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1905.  C.  58.  — Résolution  relative  au  vote 

par  scrutin  sur  les  propositions  (M.  V. 

Gelez,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Afin  de  garantir  à chacun  de  ses  membres 
la  plénitude  de  son  initiative  ; 

Afin,  surtout,  de  donner  au  corps  électoral 
les  moyens  indispensables  de  contrôler  les 
votes  de  ses  mandataires,  tout  au  moins  dans 
les  questions  importantes, 


1905.  C.  57.  — Vœu  relatif  au  prix  du  sucre 
(M.  Pannelier,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Émet  le  vœu  : 

Que  les  pouvoirs  publics,  qui  ont  pour 
mission  de  défendre  les  intérêts  de  tous, 
mettent  arrêt  à l’accroissement  du  prix  du 
sucre  en  France  en  usant  des  moyens  en  leur 
pouvoir,  et  prennent  les  mesures  nécessaires 
pour  que  son  prix  soit  ramené  à celui  qui  a 
suivi  la  suppression  de  l’impôt. 


Délibère  : 

Dorénavant,  lorsque  le  scrutin  aura  été  ré- 
gulièrement demandé  sur  une  proposition 
déposée  à la  tribune,  et  qu’à  cette  proposition 
il  sera  opposé  une  demande  « d’ordre  du  jour», 
le  scrutin  sera  « de  droit  » applicable  au  vote 
à émettre  sur  « l’ordre  du  jour  ». 


1985.  C.  58.  — Résolution  relative  au  paie- 
ment de  la  subvention  aux  cours  secondai- 
res du  15 “arrondissement  (M.  Deville,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  subvention  allouée  aux  cours  secondaires 
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du  15®  arrondissement  par  délibération  du  12 
juillet  1904  sera  versée  en  une  seule  fois  et 
dans  le  premier  trimestre  au  cours  des  an- 
nées 1905,  1906,  1907, 1908  et  1909. 


1904.  P.  1219  bis.  — Rectification  d'une  déli- 
bération relative  aux  promotions  de  classe 
des  professeurs  des  écoles  primaires  supé- 
rieures (M.  Cliautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  12  juillet 
1904,  relative  aux  promotions  de  classe  des 
professeurs  des  écoles  primaires  supérieures, 

Délibère  : 

La  délibération  susvisée  est  rectifiée  comme 
ci-après  : 

Article  premier. — Les  promotions  de  classe 
des  professeurs  titulaires  des  écoles  primaires 
supérieures  de  Paris  sont  portées  de  300  fr. 
à 500  francs  à dater  du  1er  janvier  1905. 

Art.  2.  — L’augmentation  de  traitement  en 


résultant  par  rapport  aux  .dispositions  du 
décret  du  3 août  1890  sera  payée  aux  inté- 
ressés dans  les  mêmes  conditions  que  l’indem- 
nité de  logement,  jusqu’à  ce  que  l’autorité 
supérieure  en  ait  accepté  le  principe. 

Art.  3.  — L’application  de  la  mesure  est 
subordonnée  aux  dispositions  transitoires 
suivantes  : 

« Les  professeurs  appartenant  aux  quatre 
premières  classes  recevront  uniformément 
une  augmentation  de  200  francs  au  1er  jan- 
vier 1905. 

« Les  professeurs  des  trois  premières 
classes  recevront  une  nouvelle  augmentation 
de  200  francs  au  1er  janvier  1906. 

« Les  professeurs  des  deux  premières  classes 
recevront  une  troisième  augmentation  de 
200  francs  au  1er  janvier  1907. 

« Enfin,  les  professeurs  de  la  première 
classe  recevront  une  quatrième  et  dernière 
augmentation  de  200  francs  au  1er  janvier 
1908.  » 

Art.  4.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  58,  du  budget 
de  1905  et  pour  l’excédent,  s’il  y a lieu,  sur  les 
ressources  générales  du  budget  de  1905. 


297.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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des  rues  Victor-Duruy,  entre  les  rues  de  Vau- 
girard  et  Olivier-de-Serres,  et  François-Villon, 
entre  les  rues  de  l’Abbé-Groult  et  Victor- 
Duruy. 

1905.  544.  — Allocation  à M.  Nisson  d’une 
indemnité  transactionnelle  de  1,509  fr.  20  c. 
en  réparation  du  dommage  causé  par  des 
infiltrations  d’eaux  d’égout,  quai  deJemmapes, 
72. 

1905.  547.  — Location  à M.  Charoulet  d’un 
terrain  dépendant  du  canal  Saint-Denis. 

Préfecture  de  police.  — Allocations  annuel- 
les et  viagères. 

Préfecture  de  police.  — Pensions. 

Préfecture  de  police.  — Secours. 

Préfecture  de  police.  — - Allocations  annuel- 
les et  viagères. 


1904.  C.  1056.  — Achat  de  sept  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Lombard  « Cours  élé- 
mentaire de  construction  mécanique  » 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Jolibois  tendant  à 
l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Lom- 
bard intitulé  « Cours  élémentaire  de  construc- 
tion mécanique  * ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  sept  exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Lombard,  chef 
d’atelier  à l’Ecole  d’arts  et  métiers  de  Lille, 
intitulé  « Cours  élémentaire  de  construction 
mécanique  ». 

Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  biblio- 


thèques des  écoles  Dorian,  Diderot,  Arago,  La- 
voisier, Turgot,  Colbert  et  J.-B.-Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  liquidée  par  les 
soins  de  l'Administration. 


1904.  C.  1622;  — 1905.  C.  15.  — Renvoi 
de  deux  propositions  à V Administration 
(M.  L.  Achille,  rapporteur ). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration : 

1°  Une  proposition  de  M.  Poiry  relative  à 
l’établissement  d’un  poste-vigie  rue  Saint- 
Charles  (1904,  C.  1622); 

2°  Une  proposition  de  M.  Le  Grandais  rela- 
tive à l’enlèvement  des  cadavres  d’animaux 
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domestiques  abandonnés  sur  la  voie  publique 
(1905,  C.  15). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1904.  CC.  1624  et  1661  ; — 1905.  CC.  7 et  17.— 

Renvoi  à V Administration  de  diverses  pro- 
positions (M.  Arthur  Rozier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Jolibois  relative  au  revêtement  en  bois 
de  chaussées  des  ponts  de  Paris  (1904,  C.  1624); 

De  M.  Rebeillard  tendant  à l’asphaltage  de 
la  rue  Sainte-Apolline  (1904,  C.  1661); 

De  M.  Henri  Rousselle  relative  au  pavage 
en  bois  de  la  rue  Damesme  (1905,  C.  7); 

De  M.  Henri  Turot  tendant  à l’allocation 
d’une  indemnité  aux  locataires  expulsés  à la 
suite  du  percement  du  square  de  l’Hippo- 
drome (1905,  C.  17). 


1904.  C.  1674.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Lajarrige  (M.  Le 
Menuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Aministration  une  proposition 
de  M.  Lajarrige  relative  à la  création  d’un 
square  rue  Barbanègre. 


1904.  C.  1676.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Lajarrige  (M.  Op- 
portun, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Lajarrige  tendant  à allouer  un  secours 
à Mme  veuve  Riclier,  balayeuse. 


1905.  C.  6.  — Renvoi  à V Administration  d'une 
proposition  de  M.  Henri  Rousselle  (M.  Geor- 
ges Girou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Girou,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Henri  Rousselle  relative  au  bitumage  de 
la  contre-allée  du  boulevard  d’Italie. 


1905.  C.  11.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  proposition  de  M.  Chautard  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur). 

M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  propose,  pour  rapport  d’ur- 
gence et  favorable,  le  renvoi  à l’Administra- 
tion d’une  proposition  de  M.  Chautard  tendant 
à concéder  une  bande  complémentaire  de 
terrain  au  profit  de  la  Société  des  cours 
secondaires  du  15e  arrondissement. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  C.  98.  — Secours  aux  familles  nécessi- 
teuses victimes  des  grèves  de  la  voiture  et 
des  mouleurs  en  bronze  (M.  Colly,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’un  grand  nombre  de  familles 
comptant  plusieurs  enfants  sont  dans  la  gène 
par  suite  de  la  cessation  du  travail  dans  l’in- 
dustrie de  la  voiture  et  dans  l’industrie  des 
mouleurs  en  bronze, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  5,000  fr. 
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sera  mise  à la  disposition  de  l’Administration 
pour  venir  en  aide  aux  familles  précitées. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l'exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  20  ter, 
dudit  budget. 


1905.  C.  99.  — Résolution  relative  au  dègage- 

ment  du  Conservatoire  des  arts-et-mètiers 

(M.  Tantet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  du  28  décembre  1899, 
des  28  juin  et  29  novembre  1901,  et  17  no- 
vembre 1902; 

Considérant  que  l’isolement  du  Conser- 
vatoire des  arts-et-métiers  sur  sa  façade  méri- 
dionale s’impose,  non  seulement  dans  un  in- 
térêt d’hygiène  et  d’esthétique,  mais  aussi  à 
cause  des  dangers  permanents  d’incendie  que 
lui  fait  courir  la  vétusté  des  masures  atte- 
nantes; 

Prenant  acte  du  vœu  formulé  par  M.  Tan- 
tet dans  sa  séance  du  27  mars  1905  et  tendant 
à assurer  l’ouverture  quotidienne  du  jardin 
projeté  dans  les  dépendances  du  Conserva- 
toire, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre activement  les  pourparlers  nécessaires 
pour  faire  aboutir  au  plus  vite  le  projet  de  dé- 
gagement du  Conservatoire  des  arts-ct-métiers, 
comportant  l’aménagement  d’un  jardin  qui 
serait  mis  tous  les  jours  à la  disposition  du 
public. 


1905.  C.  100.  — Renouvellement  de  V outillage 
de  V atelier  de  photographie  à l’école  Es- 
tienne  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  du  Comité  de  surveillance 
et  de  perfectionnement  de  l’école  Estienne 
tendant  à l’allocation  d’une  somme  de  3,000  fr. 
pour  renouveler  l’outillage  de  l’atelier  de  pho- 
tographie de  ladite  école  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  Lampué,  au  nom 
de  la  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  3,000  francs 
est  accordé  à l’école  Estienne  pour  le  renou- 
vellement de  son  outillage  d’atelier  de  photo- 
graphie. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  81  bis, 
dudit  budget. 


1905.  C.  101.  — Subventions  pour  les  fêtes  de 

la  Mi-carême  et  du  Bœuf-gras  (M.  Bellan, 

syndic,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  complémen- 
taire de  14,000  francs  est  ouvert  au  budget  de 
1905  pour  paiement  de  subventions  aux  co- 
mités d’organisation  des  fêtes  de  la  Mi-carème 
et  du  Bœuf-gras,  savoir  : 

Comité  du  Bœuf-gras  (19e  arrondissement), 
5,000  francs  ; 

Comité  des  fêtes  de  Paris  (M.  Brésillon, 
président),  9,000  francs  ; 

Total,  14,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chapitre  Réserve  du  budget  de  1905  et  ratta- 
chée au  chap.  21,  art.  17,  dudit  budget. 


1905.  C.  102.  — Subvention  au  marché  du 
Temple  pour  les  fêtes  de  la  Mi-carême 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  MM.  Tantet,  Dausset, 
L.  Achille  et  Brenot, 

Délibère': 

Article  premier.  — - Une  subvention  de 
1,000  francs  est  accordée  au  Comité  du  marché 
du  Temple  à l’occasion  des  fêtes  de  la  Mi- 
carême. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  17, 
dudit  budget. 


1905.  C.  103.  — Résolution  relative  aux  re- 
vendications des  travailleurs  municipoMX 
(M.  Henri  Galli,  rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  Commission  du  personnel  sera  réunie 
dans  le  plus  bref  délai  pour  entendre  les 
explications  des  représentants  de  l’Adminis- 
tration sur  les  indications  de  réformes  et 
d’économies  qui  ont  été  indiquées  par  les 
syndicats  d’ouvriers  entendus  par  le  Conseil . 


1904.  PP.  368  et  297.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  diverses  pétitions  (M.  Le  Menuet, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

lü  D’habitants  du  quartier  du  Combat  rela- 
tive à la  mise  en  état  de  la  voie  dite  square 
Bolivar  (1904,  P.  368)  ; 

2°  De  l’Orphelinat  des  sous-agents  des  Postes 
et  télégraphes  demandant  l’autorisation  d’or- 
ganiser une  fête-kermesse  dans  un  square  de 
Paris  (1904,  P.  297). 


1904.  PP.  1702  et  2256.  — 1905.  P.  165.  — 
Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  (M. 
Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 


Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Lecot  sollicitant  une  souscription 
à divers  ouvrages  dont  il  est  l’auteur  (1904, 
P.  1702); 

2°  De  M.  Gas  sollicitant  une  souscription  à 
son  ouvrage®  Pour  les  arbres  et  les  paysages» 
(1904,  P.  2256); 

3°  De  M.  le  docteur  Miquet  sollicitant  une 
souscription  à son  ouvrage  « Aux  champs  » 
(1905,  P.  165). 


1904.  P.  2119.  — Souscription  au  3e  volume 
de  l’ouvrage  de  M.  Paul  Robiquet  « Règne 
de  Henri  IV,  étude  d'histoire  municipale  » 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  17  mars  1881  et 
17  avril  1889  portant  souscription  aux  deux 
premiers  volumes  de  l’ouvrage  intitulé  « His- 
toire municipale  de  Paris  »,  par  M.  Paul  Ro- 
biquet: 

Vu  la  pétition  de  M.  Robiquet  demandant 
une  souscription  au  3e  volume, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  1,000  francs,  la  sou- 
scription au  3e  volume  de  l’ouvrage  de  M.  Paul 
Robiquet  « Règne  de  Henri  IV,  étude  d’histoire 
municipale  ». 

Art.  2.  — Les  exemplaires  seront  distribués 
par  les  soins  du  Conseil  municipal  conformé- 
ment aux  délibérations  susvisées  en  y ajou- 
tant la  bibliothèque  Saint-Fargeau. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  19, 
art.  89,  dudit  budget. 


1904.  P.  2878.  — Achat  de  cinq  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Lallemand  « la  Révolu- 
tion et  les  pauvres  » (M.  Pierre  Morel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Picard,  édi- 
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teur,  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Léon  Lallemand  intitulé  « la 
Révolution  et  les  pauvres  » ; 

Vu  l’amendement  de  M.  Duval-Arnould, 
ensemble  les  observations  portées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis  cinq  exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Léon  Lallemand 
intitulé  « la  Révolution  et  les  pauvres  »,  qui 
seront  attribués  : 

1 à la  bibliothèque  du  Conseil; 

1 à la  Bibliothèque  administrative  ; 

1 à la  Bibliothèque  historique  ; 

1 à la  Bourse  du  travail; 

Et  1 à la  bibliothèque  de  la  5e  Commission. 

Art.  2.  — La  liquidation  de  la  dépense  sera 
faite  par  les  soins  de  l’Administration. 


1904.  P.  3238.  — Acquisition  d’ exemplaires  de 
l’ouvrage  de  Mme  Jules  Michelet  «les  Chats» 
et  du  livre  de  M.  Adolphe  Brisson  « l’En- 
vers de  la  gloire  » (M.  Rebeillard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Flammarion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
2 fr.  50  c.  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage  de 
Mme  Jules  Michelet  « les  Chats  » et  22  exem- 
plaires du  livre  de  M.  Adolphe  Brisson  « l’En- 
vers de  la  gloire  ». 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  110  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1905 
et  rattachée  au  chap.  19,  art.  89,  dudit 
budget. 


1904.  P.  3238  bis.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Flammarion  (M.  Rebeillard, 
rapporteur). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  4°  Commis- 


sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Flamma- 
rion. éditeur,  qui  sollicite  une  souscription  à 
l’ouvrage  de  M.  C.  André  « la  Gymnastique 
suédoise  ». 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  3269.  — Achat  de  80  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Hourst  « Dans  les  ra- 
pides du  Jleuve  Bleu  » (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Plon,  éditeur, 
rue  Garancière,  8,  sollicite  l’acquisition,  par 
la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  intitulé  « Dans  les  ra- 
pides du  fleuve  Bleu»,  par  M.  Hourst,  lieute- 
nant de  vaisseau  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  7 francs  l’un,  80  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Hourst  intitulé  « Dans  les  rapides  du 
fleuve  Bleu  ».  Ces  exemplaires  seront  attri- 
bués, savoir  : 77  aux  bibliothèques  commu- 
nales, 1 à la  Bourse  du  travail,  1 à la  biblio- 
thèque du  Conseil  municipal  et  1 à la  Biblio- 
thèque administrative. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 560  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1904.  P.  3271.  — Achat  de  G exemplaires  du 
Dictionnaire  pratique  de  menuiserie,  êbé- 
nisterie , charpente,  édité  par  M.  Justin 
Storck  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Justin  Storck, 
éditeur,  75,  rue  Madame,  sollicite  l’acquisi- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nom- 
bre d’exemplaires  du  Dictionnaire  pratique  de 
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menuiserie,  ébénisterie  et  charpente,  qu’il 
vient  de  publier  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  40  francs  l’un,  6 exemplaires  (chacun  en 
deux  volumes  reliés)  du  Dictionnaire  pratique 
de  menuiserie,  ébénisterie  et  charpente,  édité 
par  M.  Storck. 

Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  écoles 
Boulle,  Dorian,  Diderot,  Bernard-Palissy,  à la 
bibliothèque  Forney  et  à celle  de  la  Bourse  du 
travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 240  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1904.  P.  3517.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Vincent  (M.  Pierre  Morel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Vincent  sollicitant  une  souscription  à l’ou- 
vrage « Correspondance  commerciale  fran- 
çaise-allemande  ». 


1904.  P.  3567.  — Achat  de  35  exemplaires  de 
l’ouorage  « Excursion  à travers  les  métiers  », 
par  M.  Calmettes  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Juven,  édi- 
teur, 122,  rue  Réaumur,  sollicite  l’acquisition, 
par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Calmettes 
intitulé  « Excursion  à travers  les  métiers  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 


de  6 francs  l’un,  35  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Calmettes  intitulé  « Excursion  à tra- 
vers les  métiers  ». 

Ces  exemplaires  seront  attribués  : 20  aux 
bibliothèques  d’arrondissement  ; 4 aux  écoles 
professionnelles  supérieures  de  garçons;  2 aux 
écoles  professionnelles  supérieures  de  filles  ; 
1 à chacune  des  écoles  Dorian,  Diderot,  Es- 
tienne,  Boulle,  école  professionnelle  rue  de 
Poitou,  école  Germain-Pilon,  Ecole  de  physique 
et  de  chimie  ; 1 à la  Bourse  du  travail  et  1 à 
la  bibliothèque  du  Conseil  municipal. 

Art  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 210  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment, au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1904.  PP.  3716,  3717  . 3728  ; — 1905.  PP.  12,  21 . 

37,  38,  48,  54,  55,  74,  87,  88.  — Renvoi 

à /’ Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  la  Chambre  syndicale  des  égoutiers 
sollicitant  une  indemnité  en  faveur  de 
Mme  Bedos,  veuve  d’un  égoutier  (1904, 
P.  3716)  ; 

2°  De  Mme  Marteau,  veuve  d'un  gardien 
de  la  paix,  sollicitant  un  secours  (1904, 
P.  3717)  ; 

3°  De  Mme  Bégon  sollicitant  un  secours 
(1904,  P.  3728)  ; 

4°  De  M.  Duponnois,  cantonnier,  sollicitant 
un  secours  (1905,  P.  12)  ; 

5°  De  Mme  Sallan  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  21)  ; 

6°  De  M.  Agon,  ouvrier  cantonnier,  relative 
à une  demande  de  secours  (1905,  P.  37)  ; 

7°  De  la  Chambre  syndicale  des  égoutiers  de 
la  ville  de  Paris  sollicitant  un  secours  en 
faveur  de  Mme  Brazier,  veuve  d’un  piéton 
municipal  (1905,  P.  38)  ; 

8°  De  M.  Trouillot,  ouvrier  fossoyeur,  solli- 
citant un  secours  (1905,  P,  48); 
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9°  De  M.  Lecomte  sollicitant  nn  secours 
(1905,  P.  54)  ; 

10°  De  Mme  Nourry,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  55)  ; 

11°  De  M.  Maugnein,  chef  fossoyeur,  solli- 
citant un  secours  (1905,  P.  74); 

12°  Du  Syndicat  des  travailleurs  munici- 
paux sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
Mme  Frapié  (1905,  P.  87)  ; 

13°  Du  Syndicat  des  travailleurs  munici- 
paux sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
M.  Bianco  (1905,  P.  88). 


1905.  P.  42.  — Allocation  d’une  subvention  à 

la  Société  française  pour  l’arbitrage  entre 

nations  (M.  Henri  Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Frédéric 
Passy  sollicite  l’allocation  d’une  subvention 
en  faveur  de  la  Société  française  pour  l’arbi- 
trage entre  nations  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
500  francs  est  accordée  à la  Société  française 
pour  l’arbitrage  entre  nations. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Frédéric  Passy,  8,  rue  La- 
bordère,  président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  21,  art.  29, 
dudit  budget. 


1905.  P.  49.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Fleuret  (M.  .Jousselin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jousselin,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Fleuret  relative  à la  concession  du  patinage 
sur  les  lacs  du  bois  de  Boulogne. 


1905.  P.  51.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  divers  (M.  Paris,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paris,  au  nom  de  1a.  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
divers  tendant  à la  fixation  d’un  jour  de 
bains  mixtes  à la  piscine  municipale  Rollin. 


1905.  P.  70.  — Achat  de  5 exemplaires  de 
l’ouvrage  « les  Maîtres  de  l’art  »,  édité  par 
la  Librairie  de  l’art  ancien  et  moderne 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Librairie  de 
l’art  ancien  et  moderne,  60,  rue  Taitbout, 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ou- 
vrage « les  Maîtres  de  l’art  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  5 exem- 
plaires de  l’ouvrage  « les  Maîtres  de  l’art  », 
édité  par  la  Librairie  de  l’art  ancien  et  mo- 
derne, qui  seront  attribués  aux  bibliothèques 
des  écoles  Germain-Pilon,  Boulle,  Estienne, 
professionnelle  de  la  rue  de  Poitou  et  à la 
bibliothèque  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  liquidée  par  les 
soins  de  l’Administration. 


1905.  P.  85.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  la  société  « l'Assistance 
aux  animaux  » (M.  Georges  Girou,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Girou,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
la  société  « l’Assistance  aux  animaux  » rela- 
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tive  au  remplacement  des  voitures  à chevaux 
par  des  voitures  automobiles  pour  l’enlève- 
ment des  immondices. 


1905.  PP.  89,  91,  112,  117,  120,  129,  131,  140, 

153,  159,  161,  163,  167,  175,  176.  — Renvoi 

à V Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l'Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  Bague 
(1905,  P.  89)  ; 

2°  Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  Fos- 
sati  (1905,  P.  91); 

3°  De  M.  Demay  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  112); 

4°  De  Mme  veuve  Rafenne  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  117); 

5°  De  M.  Rosse,  ancien  gardien  de  la  paix, 
relative  à sa  situation  (1905,  P.  120); 

6°  De  M.  Gourbière,  cantonnier  piéton,  sol- 
licitant un  secours  (1905,  P.  129); 

7°  De  M.  Rubaux,  gardien  de  bureau,  solli- 
citant un  secours  (1905,  P.  131); 

8°  De  M.  Bergnes,  ancien  employé  à la  Pré- 
fecture de  police,  relative  à la  liquidation  de 
sa  pension  de  retraite  (1905,  P.  140); 

9°  De  M.  Delabosse  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  153); 

10°  De  M.  Taillard  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  159); 

11°  De  M.  Molard  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  161); 

12°  De  M.  Fatum  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  163); 

13°  De  M.  Fosse  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  167); 

14°  De  Mme  Bouvard,  veuve  d’un  gardien 
de  bureau,  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  175); 
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15°  De  Mme  Carpentier  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  176). 


1905.  P.  105.  — Suppression  d’une  bourse 
accordée  au  jeune  ChambriUon  à l’Ecole 
dentaire  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  15  janvier  1905,  de 
M.  le  président-directeur  du  groupement  de 
l’Ecole  dentaire  de  Paris, 

Délibère  : 

Est  supprimée  la  bourse  accordée  par  déli- 
bération du  1er  décembre  1902  au  jeune 
ChambriUon  à l’Ecole  dentaire  de  Paris. 


1905.  P.  132.  — Concession  de  divers  ouvrages 
à la  bibliothèque  des  jardiniers  de  la  ville 
de  Paris  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  du  Comité  delà 
bibliothèque  des  jardiniers  de  la  ville  de  Paris 
qui  sollicite  la  concession  de  divers  ouvrages 
scientifiques. 

La  4e  Commission  propose  des  conclusions 
conformes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  P.  152.  — Achat  de  23  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Lintilhac  « le  Théâtre  sé- 
rieux du  moyen-âge  » (M.  Henri  Turot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Flammarion, 
éditeur,  sollicite  l’acquisition,  par  1a.  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Lintilhac  intitulé  « le  Théâtre 
sérieux  du  moyen-âge  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  50  c.  l’un,  23  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Lintilhac  intitulé  « le  Théâtre  sérieux 
du  moyen-âge  ».  Ces  exemplaires  seront  attri- 
bués aux  bibliothèques  d’arrondissement.  1 
pour  la  bibliothèque  du  Conseil  municipal, 
1 pour  la  Bibliothèque  administrative  et  1 pour 
la  bibliothèque  de  la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 57  fr. 
50  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  89,  dudit 
budget. 


1905.  P.  172.  — Achat  de  trois  exemplaires 

du  « Dictionnaire  des  engrais  »,  par 

■M.  Bellenoux  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Schleicher, 
éditeur,  15,  rue  des  Saint-Pères,  sollicite 
l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  du  « Dictionnaire 
des  engrais  »,  par  M.  Bellenoux  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  3 fr.  75  c.  l’un,  trois  exemplaires  du 
« Dictionnaire  des  engrais  »,  par  M.  Belle- 
noux, qui  seront  attribués  aux  bibliothèques 
de  l’école  d'arboriculture,  des  jardiniers  de  la 
ville  de  Paris  et  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 11  fr.  25  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  PP.  180,  231,  241,  245,  247,  254,  259, 
260,  262  et  277.  — Renvoi  à V Administra- 
tion de  diverses  pétitions  (M.  Opportun, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 


Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1“  De  la  Chambre  syndicale  des  pompes  à 
leu  sollicitant  un  ‘secours  en  faveur  de  M . 
Changé  (1905,  P.  180)  ; 

2"  De  la  Chambre  syndicale  des  étuvistes 
municipaux  sollicitant  un  secours  en  faveur 
de  Mme  Delacou  (1905,  P.  231); 

3°  De  M.  Copin  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  241); 

4U  De  M.  Pirsche  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  245); 

5°  De  M.  Bonnefoy  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  247); 

6°  De  Mme  veuve  Motuelle  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  254); 

7°  De  M.  Michel  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  259); 

8°  De  Mme  veuve  Brunet  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  260); 

9°  De  M.  Clément  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  262); 

10°  De  Mme  veuve  Caille  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  277). 


1905.  P.  186.  — Souscription  au  second  volu- 
me de  « La  Colonisation  pratique  » (M.  Re- 
beillard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Paul-Théodore  Vibert 
sollicitant  l’acquisition  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  du  second  volume  de  son  ouvrage 
« la  Colonisation  pratique  et  comparée  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  5 francs  l’un,  22  exemplaires  du  second 
volume  de  l’ouvrage  de  M.  Théodore  Vibert 
« la  Colonisation  pratique  et  comparée  ». 

Ces  exemplaires  seront  distribués  aux  20  bi- 
bliothèques d’arrondissement,  1 à la  Bourse 
du  travail  et  1 à la  bibliothèque  du  Conseil 
municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  a 1 10  francs, 
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sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  PP.  235,  261  et  268.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  trois  pétitions  (M.  Y.  Gelez, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  V.  Gelez,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l'Administration  pour  enquête 
les  pétitions  suivantes  : 

1°  Du  Groupe  fraternel  et  civique  du  4e  ar- 
rondissement sollicitant  l’exonération  des 
frais  d'une  fête  organisée  au  profit  du  Patro- 
nage laïque  et  de  la  Caisse  des  écoles  (1905, 
P.  235). 

2°  De  M.  Lacour  sollicitant  le  dégrèvement 
d’un  excédent  de  consommation  d’eau  (1905, 
P.  261); 

3°  De  Mme  Letrange  sollicitant  le  paiement 
de  coupons  périmés  (1905,  P.  268). 


1905.  P.  246.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  être  trans- 
mise à la  Commission  de  réforme  de  l’octroi, 
une  pétition  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  relative  à la  suppression  des  droits  d’oc- 
troi à l’entrée  dans  Paris  des  pétroles  et  huiles 
minérales  d’éclairage. 


1905.  P.  264.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  du  Dispensaire  antituber- 
culeux du  boulevard  Garibaldi  (M.  Armand- 
Grébauval,  rapporteur ). 


2e  Commission,  demande  au  Conseil  de  ren- 
voyer à l’Administration  une  pétition  du  Dis- 
pensaire antituberculeux  du  boulevard  Gari- 
baldi, en  vue  de  la  concession  d’un  terrain 
rue  Vigée-Lebrun. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  PP.  278,  281,  304,  306,  313,  315,  324, 

325,  335,  336,  337,  339.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  pétitions  (M.  Opportun, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  Mme  veuve  Muller  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  278); 

2°  De  M.  Paupère  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  281); 

3°  De  M.  Boutillier  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  304); 

4°  De  Mme  veuve  Martin  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  306); 

5°  De  la  Chambre  syndicale  des  égoutiers 
sollicitant  un  secours  viager  en  faveur  de 
Mme  Beda  (1905,  P_.  313); 

6°  De  M.  Noguès  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  315); 

7°  De  Mme  Guyard  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  324); 

8°  De  M.  Tervaux  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  325); 

9°  De  M.  Levasseur,  cantonnier,  sollicitant 
un  secours  (1905,  P.  335); 

10°  De  M.  Roubi  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  336); 

11°  De  Mme  veuve  Sordelet  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  337); 

12°  De  M.  Moriquat  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  339). 


M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la 
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1905.  PP.  285  et  358.  — Renvoi  à l’ Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Paul  Escudicr, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

D’ouvriers  carriers  piqueurs  de  grès  de- 
mandant que  la  fourniture  de  pavés  soit  main- 
tenue à M.  Devilardeau,  adjudicataire  actuel 
(1905,  P.  285); 

D’habitants  des  impasses  du  Mont-Viso  et 
des  Deux-Frères  relatives  aux  dilférontes 
opérations  de  voirie  à effectuer  par  suite  du 
relèvement  de  la  rue  du  Poteau  (1905,  P.  358). 


1905.  P.  305.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  la  Société  de  secours  mutuels  des  ex- 
sapeurs-pompiers (M.  Adrien  Mitliouard, 
rapporteur). 

M.  Adrien  Mithouard,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  une  pétition  de  la  Société  de  se- 
cours mutuels  des  ex-sapeurs-pompiers  sollici- 
tant une  augmentation  de  subvention. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  PP.  343,  35G,  361,  378,  379,  425,  426, 
431,  438,  439,  440.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  diverses  pétitions  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

lü  De  Mme  veuve  Pellé  sollicitant  le  renou- 
vellement d’un  secours  (1905,  P.  343); 


2°  De  M.  Repp  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  356)  ; 

3°  De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  Laclienal 
(1905,  P.  361)  ; 

4°  De  Mme  veuve  Heurtot  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  378); 

5°  De  M.  Magdelaine  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  379)  ; 

6°  De  M.  Carré,  cantonnier,  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  425); 

7°  De  M.  Girardon  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  426); 

8°  Do  M.  Pilon  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  431); 

9°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du 
service  des  Carrières  sollicitant  un  secours  en 
faveur  de  M.  Meunier  (1905,  P.  438); 

10°  De  Mme  Houry,  veuve  d’un  conseiller 
prud’homme, sollicitant  le  renouvellementd’un 
secours  (1905,  P.  439); 

11°  De  M.  Chaumaz,  ancien  cantonnier, 
demandant  le  relèvement  de  sa  pension  de 
retraite  (1905,  P.  440). 


190c.  P.  453.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mlle  Paulon  (M.  Henri  Turot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  de 
l’école  professionnelle  de  la  rue  Ganneron 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  Mlle  Marguerite  Paulon,  élève  de 
ladite  école  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Mar- 
guerite Paulon  un  secours  d’études  une  fois 
payé  de  300  francs  qui  lui  sera  versé  par  l’in- 
termédiaire de  la  directrice  de  l’école  profes- 
sionnelle et  ménagère  26,  rue  Ganneron. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 
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1904.  2143.  — Dégrèvements  partiels  accordés 

à divers  pour  excédents  de  consommation 

d'eau  (M.  V.  Gelez,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'accorder  des  dégrèvements  partiels  sur  les 
prix  d’excédents  de  consommation  d’eau 
constatés  à la  suite  de  fuites  sur  les  canalisa- 
tions intérieures  ; 

Vu  les  demandes  des  pétitionnaires  ; 

Vu  les  rapports  du  directeur  administratif 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  V. 
Gelez,  au  nom  de  la  lro  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  remises  sur  les 
sommes  payées  ou  dues  à la  Compagnie  géné- 
rale des  eaux  pour  excédents  de  consommation 
d’eau  sont  accordées  à.  divers  abonnés  confor- 
mément au  détail  ci-après  : 

Mme  veuve  Grisel,  propriétaire,  37,  rue  de 
la  Fédération.  — Montant  de  l’excédent, 
444  fr.  50  c.  ; montant  de  la  remise,  150  fr.  ; 

M.  Van  Puyvelde,  principal  locataire,  223, 
rue  de  Bercy.  — Montant  de  l’excédent, 
164  fr.  50  c.  ; montant  de  la  remise,  70  francs  ; 

Mme  veuve  Louis,  propriétaire,  173,  rue  de 
Crimée.  — Montant  de  l’excédent,  76  fr.  30  c.  ; 
montant  de  la  remise,  40  francs  ; 

L’Œuvre  des  petites  filles  abandonnées,  11, 
rue  Plumet.  — Montant  de  l’excédent,  88  fr. 
90  c.  ; montant  de  la  remise,  35  francs  ; 

M.  Sylvestre,  principal  locataire,  92,  rue  de 
Ménilmontant.  — Montant  de  l’excédent, 
236  fr.  60  c.  ; montant  de  la  remise,  100  fr.  ; 

M.  Gobert,  propriétaire,  188,  rue  d'Alésia. 

— Montant  de  l’excédent,  359  fr.  80  c.  ; mon- 
tant de  la  remise,  236  fr.  25  c.  ; 

M.  Brulé,  propriétaire,  32,  rue  de  l’Aude. 

— Montant  de  l’excédent,  162  fr.  05  c.  ; mon- 
tant de  la  remise,  60  francs  ; 

Total  des  remises  accordées,  691  fr.  25  c. 

Art.  2.  — La  dépense  nécessaire  au  paie- 
ment desdites  remises  sera  imputée  sur  le 
cliap.  17,  art.  10,  du  budget  de  l’exercice  1904. 


1904.  2143  bis.  — Dégrèvement  partiel  accordé 
à M.  Havard  sur  un  excédent  de  consom- 
mation d’eau  (M.  V.  Gelez,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  sur  le  prix  d’excédents  de  consom- 
mation d’eau  divers  dégrèvements  partiels, 
notamment  en  ce  qui  concerne  M.  Havard; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  V. 
Gelez,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Ha- 
vard, en  raison  de  considérations  exception- 
nelles, un  dégrèvement  de  71  fr.  65  c.  sur  la 
somme  de  106  fr.  65  c.  due  pour  la  consom- 
tion  d’eau  de  source  pendant  la  période  du 
4 septembre  au  4 décembre  1903. 

Art.  2.  — La  somme  de  71  fr.  65  c.,  qui 
représente  le  dégrèvement  accordé,  n’ayant, 
pu  être  versée  à la  Compagnie  des  eaux,  qui 
n’a  touché  qu’un  à-compte  de  35  francs,  cette 
dernière  est  autorisée  à porter  ladite  somme 
de  71  fr.  65  c.  en  non-valeur  sur  les  recettes 
de  l’exercice  1903. 


1904.  2143  ter.  — Dégrèvement  accordé  à 
M.  Morin,  f,  rue  Et,ex.  sur  un  excèdent  de 
consommation  d’eau  (M.  V.  Gelez,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  sur  le  prix  d’excédents  de  consom- 
mation d’eau  divers  dégrèvements  partiels, 
notamment  en  ce  qui  concerne  M.  Morin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  devra 
tout  d’abord  s’assurer  si  la  somme  de  403  fr. 
30  c.  représentant  l'excédent  de  consomma- 
tion d’eau  mis  à la  charge  de  M.  Morin  a été 
intégralement  payée  à la  Compagnie  des 
eaux. 

Art.  2.  — A titre  purement  gracieux,  il  est 
accordé  à M.  Morin  un  dégrèvement  de  160  fr. 
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dont  le  versement  ne  lui  sera  fait  par  la  Caisse 
municipale  qu'après  la  constatation,  établie 
par  pièce  régulière,  qu'il  a soldé  sa  dette  à la 
Compagnie  générale  des  eaux. 


1904.  3252.  — Remises  sur  prix  d’excédents 

de  consommation  d'eau  accordées  à 

MM.  Weber,  Ricou,  Poirier  et  au  Dispen- 
saire gratuit  pour  enfants  malades  (M.  V. 

Gelez,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  à divers  pétitionnaires  des 
dégrèvements  partiels  sur  les  prix  d’excédents 
de  consommation  d’eau  constatés  lors  du 
relevé  des  compteurs  ; 

Vu  les  demandes  des  pétitionnaires  ; 

Vu  les  rapports  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  remises  sur  les 
sommes  payées  à la  Compagnie  générale  des 
eaux  pour  excédents  de  consommation  d’eau 
sont  accordées  à divers  abonnés,  conformé- 
ment au  tableau  ci-après  : 

1°  M.  Weber,  propriétaire,  83,  rue  du  Des- 
sous-des-Berges  — Montant  de  l’excédent, 
300  fr.  65  c.;  chiffre  de  la  remise,  60  francs; 

2°  M.  Ricou,  principal  locataire,  74,  rue 
des  Cévennes.  — Montant  de  l’excédent, 
171  fr.  15  c.;  chiffre  de  la  remise,  70  francs; 

3°  M.  Poirier,  propriétaire,  2,  passage 
Basfroi. — Montant  de  l’excédent,  386  fr.  05  c.  ; 
chiffre  de  la  remise,  90  francs; 

4°  Dispensaire  gratuit  pour  enfants  ma- 
lades (local,  6,  rue  des  Réservoirs).  — 
Montant  de  l’excédent,  75  fr.  25  c.;  chiffre  de 
la  remise,  60  francs. 

Total  des  remises  accordées  : 280  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  nécessaire  au  paie- 
ment desdites  remises  sera  imputée  sur  le 
chapitre  17,  article  10,  du  budget  de  l’exercice 
1904. 


1904.  3263.  — Paiement  à divers  de  coupons 

d’obligations  communales  échus  depuis 

plus  de  cinq  ans  (M.  V.  Gelez,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  novembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a 
soumis  un  certain  nombre  de  demandes  ten- 
dant à obtenir  le  paiement  de  coupons  échus 
depuis  plus  de  cinq  ans  sur  diverses  obliga- 
tions municipales,  lesdites  demandes  détaillées 
dans  un  état  (A)  ci-annexé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale  le  paiement, 
aux  divers  porteurs  dont  les  noms  sont  indi- 
qués dans  l’état  (A)  susdésigné,  de  coupons 
d’obligations  municipales  échus  depuis  plus 
de  cinq  ans,  conformément  aux  énonciations 
dudit  état. 

Art.  2.  — La  dépense  en  résultant,  soit 
347  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le  crédit  ou- 
vert au  chap.  1er  du  budget  communal  ordi- 
naire de  l’exercice  1904, 

Savoir  : 

Art.  25.  — Montant  net  des  coupons, 
312  fr.  06  c.; 

Art.  30.  — Montant  des  impôts,35  fr.  44  c.; 

Total  égal,  347  fr.  50  c. 


1904.  3462.  — Préfecture  de  police.  — Admis- 
sion en  non-valeur  d’une  somme  de  2 2 ,29  9 f. 
95  c.,  montant  des  cotes  irrécouvrables  du 
service  médical  de  nuit  (M.  Gaston  Mery, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose,  pour 
liquider  l'année  1903,  d’admettre  en  non- 
valeur  une  somme  de  22,299  fr.  95  c.,  restant 
en  recouvrement  pour  frais  du  service  médi- 
cal et  pharmaceutique  de  nuit; 

Considérant  que  l'insolvabilité  des  débiteurs 
est  établie  tant  par  les  enquêtes  de  la  Préfec- 
ture de  police  que  par  les  renseignements 
consignés  aux  états  dressés  par  MM.  les  per- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  MARS  1905 


21 


cepteurs  et  produits  à l'appui  du  mémoire 
susvisé, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’admettre  en  non-valeur  la 
somme  de  22,299  fr.  95  c.  restant  en  recouvre- 
ment pour  frais  du  service  médical  et  phar- 
maceutique de  nuit  pour  l’année  1903,  qui  se 
trouve  ainsi  liquidée  en  recettes  à la  somme 
de  20,859  fr.  30  c.  et  en  non-valeurs  à.  celle  de 
95,937  fr.  05  c.  sur  une  mise  en  charge  totale 
de  1 16,846  fr.  35  c. 


1905.  321 . — Contentieux.  — A ffaire  Bertrand. 
— Autorisation  de  défendre  au  pourvoi  en 
cassation  contre  une  décision  du  jury  d’ex- 
propriation (M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  mars  1905, 
por  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  pourvoi  en  cassation  formé  par 
M.  Bertrand  contre  une  décision  du  jury  d’ex- 
propriation de  la  Seine  qui  lui  a alloué  une 
indemnité  de  30,000  francs  pour  éviction  d’un 
immeuble  sis  boulevard  du  Montparnasse,  111, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  pourvoi  en  cassation  formé  par 
M.  Bertrand  contre  une  décision  du  jury  d’ex- 
propriation de  la  Seine  qui  lui  a alloué  une 
indemnité  de  30,000  francs  pour  éviction  d’un 
immeuble  sis  boulevard  du  Montparnasse, 
n°  111. 


1905.  322.  — Contentieux.  — Affaire  Ber- 
nette.  — Autorisation  de  défendre  devant  le 
Tribunal  de  la  Seine  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à une  instance  devant  le  Tribunal  de 
la  Seine  en  discontinuation  des  poursuites 
exercées  contre  M.  Pernette  en  vue  d’arriver 
au  recouvrement  de  droits  de  stationnement 
de  voitures, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à une  instance  devant  le  Tribunal  de  la 
Seine  en  discontinuation  des  poursuites  exer- 
cées contre  M.  Pernette  en  vue  d’arriver  au 
recouvrement  de  droits  de  stationnement  de 
voitures. 


1905.  323.  — Contentieux.  — Affaire  Raux. 
— Autorisation  de  défendre  au  pourvoi  en 
cassation  contre  une  décision  du  jury  d'ex- 
propriation (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  pourvoi  en  cassation  formé  par 
M.  Raux  contre  une  décision  du  jury  d’expro- 
priation de  la  Seine  qui  lui  a alloué  une  in- 
demnité de  40,000  francs  pour  éviction  d’un 
immeuble  sis  41,  rue  de  Fleurus, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  pourvoi  en  cassation  formé  par 
M.  Raux  contre  une  décision  du  jury  d’ex- 
propriation de  la  Seine  qui  lui  a alloué  une 
indemnité  de  40,000  francs  pour  éviction  d’un 
immeuble  sis  41,  rue  de  Fleurus. 


1905.  324. — Contentieux.  — Affaire  Richard. 
— Autorisation  de  défendre  au  pourvoi  en 
cassation  contre  une  décision  du  jury  d'ex- 
propriation (M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  pourvoi  en  cassation  formé  par 
M.  Richard  contre  une  décision  du  jury  d’ex- 
propriation de  la  Seine,  qui  lui  a alloué  une 
indemnité  de  100,000  francs  pour  éviction  des 
locaux  qu’il  occupait  comme  locataire  dans 
l'immeuble  57,  rue  de  Vaugirard,  et  pour  dé- 
possession des  constructions  lui  appartenant 
sur  cet  immeuble, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
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fendre  au  pourvoi  en  cassation  formé  par  M. 
Richard  contre  une  décision  du  jury  d’expro- 
priation de  la  Seine  qui  lui  a alloué  une  in- 
demnité de  100,000  francs  pour  éviction  des 
locaux  qu’il  occupait  comme  locataire  dans 
l’immeuble  57,  rue  de  Vaugirard,  et  pour  dé- 
possession des  constructions  lui  appartenant 
sur  cet  immeuble. 


1905.  325.  — Contentieux.  — Affaire  Dupuis 
et  Léger.  — Autorisation  de  suivre  devant 
le  Tribunal  de  la  Seine  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  devant  le  tribunal  de  la  Seine  sur  une 
demande  formée  à titre  conservatoire  contre 
MM.  Dupuis  et  Léger  en  revendication  d’un 
terrain  communal  sis  rue  du  Gaz, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à sui- 
vre devant  le  tribunal  de  la  Seine  sur  une  de- 
mande formée  à titre  conservatoire  contre 
MM.  Dupuis  et  Léger  en  revendication  d’un 
terrain  communal  sis  rue  du  Gaz. 


1905.  326.  — Paiement  de  frais  relatifs  au 
legs  Cahen  (M.  Cliassaigne  Goyon,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament,  en  date  du  22  juin  1883, 
par  lequel  M.  Epliraïm  Calien  a institué  la 
ville  de  Paris  légataire  universelle  en  nue 
propriété  et  Mme  Boyer,  née  Valérie-Lucile 
Cahen,  sa  sœur,  légataire  universelle  en  usu- 
fruit ; 

Vu  les  codicilles,  en  date  des  1er  octobre 
1884  et  2 novembre  1888,  aux  termes  desquels 
M.  Cahen  a légué  une  rente  de  800  francs  par 
mois  à Mlle  Valérie-Louise  Collinet,  actuelle- 
ment épouse  de  M.  Eugène  Gorju,  et  a stipulé 
que  cette  rente  serait  garantie  par  une  ins- 
cription hypothécaire  sur  une  maison  dépen- 
dant de  sa  succession  sise  à Paris,  27,  boule- 
vard Saint-Martin  ; 


Vu  sa  délibération,  en  date  du  29  mars  1895, 
et  l’arrêté  préfectoral  du  20  avril  suivant, 
relatifs  à l’acceptation  de  la  libéralité  faite  à 
la  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  délivrance  du  legs  consenti  à Mlle  Col- 
linet, actuellement  Mme  Gorju  ; 

Vu  l’inscription  hypothécaire  prise  au  profit 
de  la  crédi-rentière  sur  l’immeuble  sis  à Paris, 
27,  boulevard  Saint-Martin,  en  renouvelle- 
ment de  l’inscription  précédemment  prise  le 
17  avril  1894  ; 

Vu  l’état  des  frais  occasionnés  par  le  renou- 
vellement de  ladite  inscription,  s’élevant  à la 
somme  de  679  fr.  85  c.,  ainsi  qu’il  résulte  de 
l’état  taxé  présenté  par  Me  Moreau,  notaire  à 
Paris  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  24  novembre  1904, 
par  laquelle  Mlle  Boyer,  usufruitière,  s’en- 
gage à tenir  compte  à la  ville  de  Paris  des 
intérêts  de  cette  somme  de  679  fr.  85  c.,  cal- 
culés au  taux  légal  de  4 0/0  l’an  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  1er  mars  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment, sur  la  réserve  du  budget  de  l’exercice 
1905,  chap.  23,  article  unique,  avec  rattache- 
ment au  chap.  4,  art.  46/1°,  dudit  budget,  d’une 
somme  de  679  fr.  85  c.,  destinée  au  paiement 
des  frais  occasionnés  par  le  renouvellement 
d’une  inscription  hypothécaire  prise  au  profit 
de  Mme  Gorju,  née  Collinet,  sur  un  immeuble 
sis  boulevard  Saint-Martin,  27,  dépendant  de 
la  succession  de  M.  Epliraïm  Cahen,  dont  la 
ville  de  Paris  est  légataire  universelle  en  nue 
propriété. 

Art.  2.  — Il  est  pris  acte  de  l’engagement 
souscrit  par  Mme  Boyer,  née  Cahen,  légataire 
universelle  en  usufruit  de  M.  Cahen,  de  tenir 
compte  à la  ville  de  Paris  des  intérêts  de 
ladite  somme  de  679  fr.  85  c.,  calculés  au  taux 
légal  de  4 0/0  l’an. 


1905.  328.  — Préfecture  de  police.  — Secours 
annuel  et  viager  à M.  Chutry  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  janvier  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  qu’il  a 
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dû  prononcer  la  mise  à la  retraite  du  gardien 
de  la  paix  Clmtry  (Auguste-Achille),  pour 
infirmité  contractée  dans  le  service  et  le  met- 
tant dans  l’impossibilité  de  continuer  l’exer- 
cice de  ses  fonctions  ; 

Considérant  que  la  pension  proportionnelle 
à laquelle  cet  agent  a droit  ne  s’élève  qu’à  la 
somme  de  547  fr.  40  c.  et  qu’il  est  équitable 
de  lui  allouer  un  secours  annuel  et  viager  qui 
élèvera  le  chiffre  de  ses  ressources  à la  moitié 
de  son  dernier  traitement  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à partir  du 
1er  janvier  1905,  à M.  Chutry  (Auguste- 
Achille),  ancien  gardien  de  la  paix,  réformé 
pour  cause  d’infirmité  consécutive  à un  acci- 
dent survenu  dans  le  service,  et  pour  en  jouir 
en  sus  de  sa  pension  réglementaire,  un  se- 
cours annuel  et  viager  de  552  fr.  60  c. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  inscrite  au 
chap.  11,  art.  2,  du  budget  des  dépenses  com- 
munales de  la  Préfecture  de  police,  et  le  crédit 
pour  1905,  soit  552  fr.  60  c.,  sera  prélevé  sur 
les  fonds  libres  généraux  pour  être  rattaché 
audit  budget. 


1905.  329.  — Installation  de  l’éclairage  élec- 
trique à la  Bibliothèque  administrative 
(M.  Joseph  Ménard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  substituer  l’éclairage  électrique  à l’éclai- 
rage au  gaz  dans  les  locaux  et  annexes  de  la 
Bibliothèque  administrative  de  la  Préfecture 
de  la  Seine; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  Travaux  en  date  du  12  novembre  1904, 
ensemble  les  plans  d’installation  dudit  éclai- 
rage électrique  y annexés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  4,600  francs,  le  projet 
de  substitution  de  l’éclairage  électrique  à 
l'éclairage  au  gaz  dans  les  locaux  et  annexes 
de  la  Bibliothèque  administrative  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine. 
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Art.  2.  — Ladite  dépense  de  4,600  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  municipal  pour  l’exercice  1905  (Ré- 
serve générale  du  budget),  et  rattachée  au 
chap.  4,  art.  27  bis,  dudit  budget. 


1905.  341.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à l’instance  Grandchamp  devant 
le  Conseil  de  préfecture  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Grandchamp, 
adjudicataire  du  5e  lot  des  travaux  de  cons- 
truction de  l'aqueduc  de  dérivation  du  Loing 
et  du  Lunain,  à l’effet  d’obtenir  sur  le  décompte 
de  l'entreprise,  réglé  à la  somme  de  1,611,854 
fr.  32  c.,  une  allocation  supplémentaire  de 
285,695  fr.  50  c., 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  par  M.  Grandchamp, 
adjudicataire  du  5e  lot  des  travaux  de  cons- 
truction de  l’aqueduc  de  dérivation  du  Loing 
et  du  Lunain,  à l’effet  d’obtenir  sur  le  dé- 
compte de  l’entreprise,  réglé  à la  somme  de 
1 ,811,854  fr.  32  c.,  une  allocation  supplémen- 
taire de  285,695  fr.  50  c. 


1905.  342.  — Allocation  de  deux  crédits  pour 
frais  de  perception  de  la  taxe  de  balayage 
de  1904  et  de  copies  de  pièces  faites  à 
l’occasion  de  la  révision  du  tarif  de  recou- 
vrement de  ladite  taxe  (M.  Chassaigne 
Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  ; 

1°  Que  le  recouvrement  de  la  taxe  de  ba- 
layage de  1904  a donné  lieu  à une  dépense  de 
55,522  fr.  05  c.,  supérieure  de  397  fr.  05  c.  au 
montant  du  crédit  de  55,125  francs  inscrit,  à 
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cet  effet,  au  chap.  2,  art.  5,  sous-détail  1°,  du 
budget  de  l’exercice  1901; 

2U  Que,  d’autre  part,  le  bureau  administra- 
tif a dû  effectuer,  en  1904,  à l’occasion  de  la 
révision  du  tarif  de  recouvrement  de  ladite 
taxe,  à laquelle  il  a été  procédé  au  cours  de 
l’année  1903,  des  travaux  de  copie  de  pièces 
soumises  à l’enquête,  qui  ont  occasionné  une 
dépense  de  700  francs; 

Lui  demande  en  conséquence  l’allocation 
d’un  crédit  total  de  1,097  fr.  05  c.  destiné  à 
liquider  les  frais  susindiqués, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  1904,  de  la  somme  de 
1,097  fr.  05  c.  destinée,  à concurrence  de 
397  fr.  05  c.,  à parfaire  le  paiement  des  indem- 
nités dues  aux  receveurs-percepteurs  de  Paris 
pour  le  recouvrement  de  la  taxe  de  balayage 
de  1904  ; pour  le  surplus,  soit  700  francs,  au 
paiement  de  travaux  de  copie  de  pièces  exécu- 
tés en  1904  à l’occasion  de  la  révision  du  tarif 
de  ladite  taxe,  à laquelle  il  a été  procédé  au 
cours  de  l’année  1903. 

Art.  2.  — La  somme  de  397  fr.  05  c.  sera 
rattachée  au  chap.  2,  art.  5/1°,  du  budget  de 
1904,  et  celle  de  700  francs  au  chap.  12, 
art  8/2°  (P.  I.),  du  même  budget. 


1905.  343.  — Contentieux.  — Autorisation 
d'intervention  dans  les  poursuites  pour 
contravention  contre  M.  Myrtil  Bernard 
( rues  Lamarck  et  Becquerel ) (M.  Ernest 
Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  à 
être  autorisé  à intervenir,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  dans  les  poursuites  pour  contra- 
vention de  grande  voirie  intentées  contre 
M.  Myrtil  Bernard,  propriétaire,  demeurant 
rue  Edouard-Detaille,  9,  à raison  des  dégrada- 
tions qu’il  a causées  à la  rue  Lamarck  et  à 
l’escalier  de  la  rue  Becquerel,  par  suite  des 
fouilles  qu’il  a exécutées  en  bordure  de  ces 
rues,  sans  mesures  de  précaution  suffisantes, 
pour  élever  des  constructions  en  façade  sur  la 
rue  Custine,  située  en  contre-bas  des  rues  sus- 
indiquées, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à in- 
tervenir, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  dans  les 
poursuites  pour  contravention  de  grande  voi- 
rie intentées  contre  M.  Myrtil  Bernard,  pro- 
priétaire, demeurant  rue  Edouard-Detaille,  9, 
à raison  des  dégradations  qu’il  a causées  à la 
rue  Lamarck  et  à l'çscalier  de  la  rue  Becque- 
rel par  suite  des  fouilles  qu’il  a exécutées  en 
bordure  de  ces  rues,  sans  mesures  de  précau- 
tion suffisantes,  pour  élever  des  constructions 
en  façade  sur  la  rue  Custine,  située  en  contre- 
bas des  rues  susindiquées. 


1905.  345.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à l'instance  des  epoux  Testet 
[Epandage)  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  les  époux  Testet 
ont  introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture 
de  Seine-et-Oise  contre  la  ville  de  Paris,  aux 
fins  d’obtenir  une  indemnité  de  10,021  fr. 
90  c.  pour  les  dommages  causés  à une  pro- 
priété sise  à Carrières-sous-Poissy  par  l’épan- 
dage, et  de  conclure  au  rejet  de  la  demande 
en  tant  qu’elle  a pour  objet  l’allocation  d’une 
indemnité  supérieure  à 500  francs  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  les  époux  Testet  ont 
introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise  contre  la  ville  de  Paris,  aux  fins 
d’obtenir  une  indemnité  de  10,021  fr.  90  c. 
pour  les  dommages  causés  à une  propriété 
sise  à Carrières-sous-Poissy  par  l’épandage, 
et  de  conclure  au  rejet  de  la  demande  en  tant 
qu’elle  a pour  objet  l’allocation  d'une  indem- 
nité supérieure  à 500  francs. 


1905.  346.  — Contentieux.  — Instance  Cou- 
vreur.— Autorisation  de  suivre  sur  recours. 
— Construction  d'écoles  rues  Chapon  et 
Beaubourg  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  sur  le  recours  formé,  à titre  conserva- 
toire, contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  du  27  décembre  1904  qui  a 
condamné  la  ville  de  Paris  à payer  à M.  Cou- 
vreur, adjudicataire  des  travaux  de  charpente 
en  fer  des  écoles  rues  Chapon  et  Beaubourg, 
une  indemnité  de  1,961  fr.  89  c.  à raison  du 
préjudice  que  lui  a causé  la  substitution  du 
comble  en  bois  au  comble  en  fer, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  le  recours  formé,  à titre  conservatoire, 
contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  du  27  décembre  1904  qui  a condamné 
la  ville  de  Paris  à payer  à M.  Couvreur,  adju- 
dicataire des  travaux  de  charpente  en  fer  des 
écoles  rues  Chapon  et  Beaubourg,  une  indem- 
nité de  1,961  fr.  89  c.  à raison  du  préjudice 
que  lui  a causé  la  substitution  du  comble  en 
bois  au  comble  en  fer. 


1905.  350.  — Contentieux.  — Instance  Lar- 
cade.  — Autorisation  d’assigner  devant  le 
Tribunal  de  la  Seine  (M.  Ernest  Caron, 

rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’assigner  M.  Larcade  devant  le  Tribunal  de 
la  Seine  en  vue  de  poursuivre  la  suppression 
de  jours  irréguliers  ouverts  dans  le  mur  de 
son  immeuble  sis  28,  rue  Copernic, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner M.  Larcade  devant  le  Tribunal  de  la 
Seine  en  vue  de  poursuivre  la  suppression  de 
jours  irréguliers  ouverts  dans  le  mur  de  son 
immeuble  sis  28,  rue  Copernic. 


1905.  351. — Contentieux. — Instance  d’Estam- 
pes  ( Lair , mandataire) . — Autorisation  de 
défendre  devant  le  Conseil  d'Etat  (M.  Er- 
nest Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre au  recours  formé  par  M.  Lair,  au  nom 
de  Mme  d’Estampes,  devant  le  Conseil  d’Etat, 
contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  du  21  décembre  1903,  qui  a statué  sur 
la  demande  de  ladite  dame  tendant  à obtenir 
décharge  et  subsidiairement  réduction  de  la 
taxe  sur  la  valeur  vénale  des  propriétés  non 
bâties  imposée  pour  1901  à raison  d’un  im- 
meuble sis  10-12,  rue  Pigalle; 

Vu  le  recours  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  formé  par  M.  Lair,  au 
nom  de  Mme  d’Estampes,  devant  le  Conseil 
d’Etat,  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  du  21  décembre  1903,  qui  a 
statué  sui  la  demande  de  ladite  dame  ten- 
dant à obtenir  décharge  et,  subsidiairement, 
réduction  de  la  taxe  sur  la  valeur  vénale  des 
propriétés  non  bâties  imposée  pour  1901  à 
raison  d’un  immeuble  sis  10-12,  rue  Pigalle. 


1905.  352.  — Contentieux. — Affaire  Carjatte. 
— Autorisation  de  défendre  devant  le  Tri- 
bunal de  la  Seine  (M.  Ernest  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre devant  le  Tribunal  de  la  Seine  à une 
demande  de  M.  Cayatte  tendant  à obtenir  que 
la  ville  de  Paris  soit  condamnée  à lui  rem- 
bourser le  capital  de  trois  obligations  amor- 
ties de  l’emprunt  de  1865  et  à lui  payer  des 
dommages-intérêts, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre, devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  à une 
demande  de  M.  Cayatte  tendant  à obtenir 
que  la  ville  de  Paris  soit  condamnée  à lui 
rembourser  le  capital  de  trois  obligations 
amorties  de  l'emprunt  de  1865  et  à lui  payer 
des  dommages-intérêts. 
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1905.  353.  — Contentieux.  — Affaire  Hou- 
daille.  — Autorisation  de  défendre  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à une  demande  formée  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  à raison  du  prétendu  préjudice  que 
la  Caisse  municipale  aurait  causé  à M.  Hou- 
daille  en  refusant  de  procéder,  à défaut  d’au- 
torisation de  justice,  à la  conversion  en  titres 
au  porteur  de  certificats  nominatifs  immatri- 
culés au  nom  des  mineurs  Houdaille, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à une  demande  formée  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine  en  paiement  de  dommages-in- 
térêts à raison  du  prétendu  préjudice  que  la 
Caisse  municipale  aurait  causé  à M.  Houdaille 
en  refusant  de  procéder,  à défaut  d’autorisa- 
tion de  justice,  à la  conversion  en  titres  au 
porteur  de  certificats  nominatifs  immatricu- 
lés au  nom  des  mineurs  Houdaille. 


1905.  354.  — Contentieux.  — Affaire  de  Mar- 
gerie. — Autorisation  de  suivre  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  (M.  Ernest  Caron,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  suivre  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  sur  l’assignation  délivrée,  à titre  con- 
servatoire, à Mme  de  Margerie  en  vue  d’obte- 
nir la  suppression  de  vues,  d’accès  et  d’écou- 
lement d’eau  existant  dans  un  mur  qui  sépare 
l’immeuble  sis  rue  du  Théâtre  de  la  pro- 
priété de  la  ville  de  Paris,  rue  Gramme, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à sui- 
vre devant  le  tribunal  de  la  Seine  sur  l’assi- 
gnation délivrée  à titre  conservatoire  à 
Mme  de  Margerie  en  vue  d’obtenir  la  suppres- 
sion de  vues,  d’accès  et  d’écoulement  d’eau 


existant  dans  un  mur  qui  sépare  l’immeuble 
sis  rue  du  Théâtre  de  la  propriété  de  la  ville 
de  Paris,  rue  Gramme. 


1905.  355.  — Contentieux.  — Barrières  mo- 
biles, avenue  de  Wagram.  — Autorisation 
de  défendre  à une  instance  contre  la  Com- 
pagnie des  omnibus  (M.  Ernest  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  devant  le  tribunal  de  la  Seine  à une 
instance  en  discontinuation  des  poursuites 
exercées  contre  la  Compagnie  des  omni- 
bus pour  obtenir  le  paiement  d’une  rede- 
vance afférente  à l’occupation  du  sol  de  la  voie 
publique,  par  des  barrières  mobiles,  avenue 
de  Wagram, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre devant  le  tribunal  de  la  Seine  à une 
instance  en  discontinuation  des  poursuites 
exercées  contre  la  Compagnie  des  omnibus 
pour  obtenir  le  paiement  d’une  redevance 
afférente  à l’occupation  du  sol  de  la  voie  pu- 
blique, par  des  barrières  mobiles,  avenue  de 
Wagram. 


1905.  357.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  défendre  à une  instance  Armand  (M.  Er- 
nest Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  recours  formé  par  M.  Armand 
devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  21  dé- 
cembre 1903,  qui  a rejeté  sa  demande  en 
décharge  de  la  taxe  municipale  sur  la  valeur 
vénale  de  la  propriété  non  bâtie  mise  en  re- 
couvrement pour  1901  à raison  d’un  immeuble 
situé  rue  Franklin,  12  à 22  ; 

Vu  le  recours  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
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fendre  au  recours  formé  par  M.  Armand 
devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  21  dé- 
cembre 1903,  qui  a rejeté  sa  demande  eu 
décharge  de  la  taxe  municipale  sur  la  valeur 
vénale  de  la  propriété  non  bâtie  mise  en  re- 
couvrement pour  1901  à raison  d’un  immeuble 
situé  rue  Franklin,  12  à 22. 


1905.  359.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à une  instance  Société  parisienne 
de  publicité  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  la  Société  parisienne  de  publicité 
contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  du  10  juin  1904  qui  a rejeté  sa  de- 
mande tendant  à obtenir  l’interprétation  du 
cahier  des  charges  de  sa  concession  à l’occa- 
sion de  1a,  translation  d’un  édicule  avenue 
Mac-Mahon  ; 

Vu  le  recours  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  la  Société  parisienne  de  publicité 
contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  du  10  juin  1904  qui  a rejeté  sa  de- 
mande tendant  à obtenir  l’interprétation  du 
cahier  des  charges  de  sa  concession  à l’occa- 
sion de  la  translation  d’un  édicule  avenue 
Mac-Mahon. 


1905.  360.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à l'instance  Chevalier  (M.  Ernest 
Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 
1°  de  défendre  à l’instance  que  Mme  Chevalier 
a introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise  aux  fins  de  faire  condamner  la 
ville  de  Paris  à la  garantir  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle  par 


le  tribunal  civil  de  la  Seine  au  profit  de  M. 
Morand,  son  locataire,  à raison  du  préjudice 
causé  par  l’épandage  à une  féculerie  sise  à la 
Patte-d’Oie-d’Herblay  ; 2°  de  conclure  au  rejet 
de  la  demande  en  garantie,  en  tant  qu’elle  ex- 
cède la  somme  de  10,000  francs; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 1°  à 
défendre  à l’instance  que  Mme  Chevalier  a in- 
troduite devant  le  Conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise  aux  fins  de  faire  condamner  la 
ville  de  Paris  à la  garantir  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  au  profit  de 
M.  Morand,  son  locataire,  à raison  du  préju- 
dice causé  par  l’épandage  à une  féculerie  sise 
à la  Patte-d’Oie-d’Herblay  ; 2°  à conclure  au 
rejet  de  la  demande  en  garantie,  en  tant  qu’elle 
excède  la  somme  de  10,000  francs. 


1905.  361.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à une  instance  Compagnie  d’as- 
surances « Zurich  » et  Compagnie  des  tram- 
ways de  V Est-Parisien  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  la  Compagnie  d’as- 
surances « Zurich  » a introduite  devant  le 
Conseil  de  préfecture  aux  fins  de  faire  con- 
damner la  ville  de  Paris,  solidairement  avec 
la  Compagnie  des  tramways  de  l’Est-Parisien, 
au  remboursement  de  la  rente  viagère  de 
112  fr.  30  c.  allouée  à M.  Dufresne,  victime 
d’un  accident  survenu  le  25  avril  1903  sur 
l’avenue  de  la  République  et  attribué  au  mau- 
vais état  de  la  chaussée  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  la  Compagnie  d’assu- 
rances « Zurich  » a introduite  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  aux  fins  de  faire  con- 
damner la  ville  de  Paris,  solidairement  avec 
la  Compagnie  des  tramways  de  l’Est-Parisien, 
au  remboursement  de  la  rente  viagère  de 
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112  fr.  30  c.  allouée  à M.  Dufresne,  victime 
d’uu  accident  survenu  le  25  avril  1903  sur 
l’avenue  de  la  République  et  attribué  au  mau- 
vais état  de  la  chaussée. 


1905.  363.  — Contentieux.  — Instance  Ri- 
vard. — Autorisation  de  défendre  devant 
le  Conseil  de  préfecture  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Rivard  a introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la  ville 
de  Paris,  aux  fins  d’obtenir  une  indemnité  de 
30,000  francs  à raison  des  dommages  causés 
à un  commerce  de  vins  exploité  rue  de 
Rome,  15,  par  les  travaux  du  Métropolitain  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Rivard  a introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la  ville 
de  Paris,  aux  fins  d’obtenir  une  indemnité  de 
30,000  francs  à raison  des  dommages  causés 
à un  commerce  de  vins  exploité  rue  de 
Rome,  15,  par  les  travaux  du  Métropolitain. 


1905.  364.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  au  Conseil  de  préfecture  dans 
l'instance  Pêcheur  (M.  Ernest  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Pêcheur  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la 
ville  de  Paris,  aux  Ans  d’obtenir  une  indem- 
nité de  50,000  francs  pour  dommages  causés 
à un  commerce  de  vins  exploité  81,  rue 
Réaumur,  par  les  travaux  du  Métropolitain; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

AI.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 


fendre à l’instance  que  M.  Pêcheur  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la 
ville  de  Paris,  aux  Ans  d’obtenir  une  indem- 
nité de  50,000  francs  pour  dommages  causés 
à un  commerce  de  vins  exploité  81,  rue 
Réaumur,  par  les  travaux  du  Métropolitain. 


1905.  365.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  défendre  devant  le  Conseil  d’Etat  dans 
l’instance  Duchâtel  (M.  Ernest  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  défendre  au  recours  formé  par  M.  Tanne- 
guy-Duchâtel  devant  le  Conseil  d’Etat  contre 
un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
du  19  juin  1903,  qui  a rejeté  sa  demande  en 
décharge  de  la  taxe  municipale  sur  la  valeur 
vénale  de  la  propriété  non  bâtie  mise  en 
recouvrement  pour  1D01  à raison  d'un  immeu- 
ble sis  69,  rue  de  Varenne; 

Vu  le  recoui's  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  formé  par  M.  Tanneguy- 
Duchâtel  devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
19  juin  1903,  qui  a rejeté  sa  demande  en  dé- 
charge de  la  taxe  municipale  sur  la  valeur 
vénale  de  la  propriété  non  bâtie  mise  en 
recouvrement  pour  1901  à raison  d’un  immeu- 
ble sis  69.  rue  de  Varennes. 


1905.  366.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  devant  le  Conseil  de  préfecture 
dans  l’instance  Beaussenat  et  Compagnie 
du  gaz  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  M.  Beaussenat  a in- 
troduite devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  contre  la  ville  de  Paris  aux  Ans  de  la 
faire  condamner,  solidairement  avec  la  Com- 
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pagnie  parisienne  du  gaz,  au  paiement  d’une 
indemnité  de  1,306  fr.  40  c.  à raison  des  dom- 
mages résultant  d’un  accident  d’automobile 
survenu  le  29  mars  1904  sur  le  boulevard 
Malesherbes  et  imputé  au  défaut  d’éclairage 
d'un  refuge  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Beaussenat  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  contre  la  ville  de  Paris  aux  lins  de  la 
faire  condamner,  solidairement  avec  la  Com- 
pagnie parisienne  du  gaz,  au  paiement  d’une 
indemnité  de  1,306  fr.  40  c.,  à raison  des  dom- 
mages résultant  d’un  accident  d’automobile 
survenu  le  29  mars  1904  sur  le  boulevard 
Malesherbes  et  imputé  au  défaut  d’éclairage 
d'un  refuge. 


1905.  367.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  au  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat  dans  l’instance  Girard  (M.  Ernest 
Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  recours  formé  par  M.  Girard  de- 
vant le  Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  7 dé- 
cembre 1903  qui  a rejeté  sa  demande  tendant 
à obtenir  la  décharge  et,  subsidiairement,  la 
réduction  de  la  taxe  municipale  sur  la  valeur 
vénale  des  propriétés  non  bâties  imposée  pour 
1901  à raison  d’un  immeuble  sis  rue  d’Erlan- 
ger, 15; 

Vu  le  recours  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  formé  par  M.  Girard  de- 
vant le  Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  7 dé- 
cembre 1903  qui  a rejeté  sa  demande  tendant 
à obtenir  la  décharge  et,  subsidiairement,  la 
réduction  de  la  taxe  municipale  sur  la  valeur 
vénale  des  propriétés  non  bâties  imposée  pour 
1901  à raison  d’un  immeuble  sis  rue  d’Er- 
langer, 15. 


1905.  368.  — Contentieux.  — Défense  au 
pourvoi  en  cassation  dans  l'affaire  Girau- 
don  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre au  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  du 
8 février  1904  par  lequel  la  Cour  de  Toulouse 
a débouté  Mme  Giraudon  de  sa  demande  en 
remboursement  du  prix  de  valeurs  dotales 
qui  auraient  été  aliénées  sans  remploi  à son 
préjudice, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  du 
8 février  1904  par  lequel  la  Cour  de  Toulouse 
a débouté  Mme  Giraudon  de  sa  demande  en 
remboursement  du  prix  de  valeurs  dotales 
qui  auraient  été  aliénées  sans  remploi  à son 
préjudice. 


1905.  369.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à l’instance  Bertrand  devant  le 
Conseil  de  préfecture  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  M.  Bertrand  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  contre 
la  ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une  indem- 
nité de  15,000  francs  à raison  des  dommages 
causés  à un  commerce  de  vins  exploité  6,  bou- 
levard de  Magenta,  par  les  travaux  du  Métro- 
politain; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Bertrand  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  contre 
la  ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une  indem- 
nité de  15,000  francs  à raison  des  dommages 
causés  à un  commerce  de  vins  exploité  boule- 
vard de  Magenta,  6,  par  les  travaux  du  Métro- 
politain. 
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1905.  371.  — Secours  à Mme  Morin 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  300  fr. 
à Mme  Morin,  veuve  d'un  rédacteur  prin- 
cipal ; 

Vu  la  situation  précaire  de  la  pétitionnaire, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  300  francs  est  accordé  à Mme  veuve  Morin, 
demeurant  à Paris,  42,  boulevard  de  la  Bas- 
tille. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  373.  — Travaux  complémentaires  à 

l’église  de  la  Trinité^ M.  Adrien  Mithouard, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  relatif  à des  travaux  complémen- 
taires de  raccords  à l’église  de  la  Trinité, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  2,500  francs; 

Vu  le  rapport  d’architecte  du  15  décembre 
1904,  ensemble  la  note  du  service  d’Architec- 
ture  du  20  janvier  1905; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  2,500  francs  l’exécu- 
tion de  travaux  de  raccords  à effectuer  à 
l’église  de  la  Trinité. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  cliap.  13,  art.  16,  du  budget  communal  de 
1905  et  rattachée  au  cliap.  28,  art.  15/21°,  du 
même  budget. 


1905.  378.  — Réparation  des  meneaux  de 

l’église  Saint-Etienne-du-Moni  (M.  Adrien 

Mithouard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  réfection  des  meneaux  de  l’église 
Saint-Etienne-du-Mont,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  8,500  francs  ; 

Vu  le  rapport  d'architecture  du  15  dé- 
cembre 1904; 

Vu  le  compte  delà  fabrique  de  Saint-Etienne- 
du-Mont  pour  l’exercice  1903; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
« Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécu- 
tion des  travaux  de  réfection  des  meneaux  de 
l’église  Saint-Etienne-du-MoDt,  et  ce  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  8,500  francs  se  dé- 
composant comme  suit  : 

Échafaudage,  5,500  francs  ; 

Enlèvement  des  morceaux  menaçant  ruine 
et  menues  réparations,  3,000  francs; 

Ensemble,  8,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  8,500  francs  sera 
imputée  sur  le  cliap.  13,  art.  16,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  cliap.  28, 
art.  15/23°,  du  même  budget. 


1905.  379.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment d’honoraires  aux  médecins  asser- 
mentés chargés  de  la  constatation  des  décès 
en  cas  d’incinération  (M.  Ranvier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  le 
crédit  ouvert  au  budget  de  1904,  cliap.  9, 
art.  1er,  § 3,  pour  paiement  des  honoraires  dus 
aux  médecins  assermentés  chargés  de  la  cons- 
tatation des  décès  en  cas  d’incinération  pré- 
sente une  insuffisance  de  370  francs, 

Délibère  : 


Il  est  ouvert  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  26, 
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article  unique  (9/1),  du  budget  de  1905  un 
crédit  complémentaire  de  370  francs  pour 
paiement  du  solde  des  honoraires  dus  aux 
médecins  assermentés  à la  suite  des  constata- 
tions faites  en  1901  des  décès  en  cas  d'inciné- 
ration. 


1905.  434.  — Préfecture  de  police.  — Alloca- 
tion annuelle  et  viagère  à M.  Roumignac 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  transmet, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui,  la  pétition 
par  laquelle  M.  Roumignac,  ancien  soldat  au 
régiment  de  sapeurs-pompiers,  titulaire  d'une 
gratification  renouvelable,  retraité  pour  cause 
d'infirmités  à compter  du  5 juillet  1904,  solli- 
cite l’allocation  annuelle  et  viagère  établie  par 
la  délibération  de  principe  du  6 août  1885  ; 

Vu  l’art.  4 de  cette  délibération,  ensemble 
celles  des  11  juillet  1902  et  23  novembre  1903 
qui  ont  modifié  la  quotité  de  l’allocation 
annuelle  à accorder  aux  militaires  retraités 
pour  cause  d’infirmités  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Rou- 
mignac, ancien  sapeur  retraité  pour  cause 
d’infirmités,  une  allocation  annuelle  et  via- 
gère de  270  francs  à compter  du  5 juillet  1904, 
sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis 
cette  date  à titre  de  gratification  de  réforme. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  inscrite  au 
chap.  13,  art.  10,  du  budget  des  dépenses 
communales  de  la  Préfecture  de  police,  par 
substitution  à la  gratification  renouvelable 
accordée  par  la  délibération  du  18  décembre 
1903. 


1905.  435.  — Préfecture  de  police.  — Alloca- 
tions annuelles  et  viagères  à M.  Saumier  et 
à Mme  Mangold  et  renouvellement  d'allo- 
cations à MM.  Martin  et  Moran  (AI.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 mars  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  transmet, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui,  les  péti- 
tions d’un  ancien  adjudant  et  de  la  veuve  d’un 
ancien  sergent  au  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers sollicitant,  le  premier,  l’allocation  via- 
gère instituée  par  délibérations  des  9 avril  et 
10  décembre  1884,  la  seconde,  la  réversibilité 
de  l’allocation  dont  son  mari  était  titulaire,  et 
lui  signale  le  renouvellement  de  gratifications 
antérieurement  accordées  à deux  anciens  mi- 
litaires du  même  corps; 

Vu  la  délibération  du  11  juillet  1902  modi- 
fiant le  décompte  des  allocations  accordées 
aux  anciens  sous-officiers  et  soldats  du  régi- 
ment de  sapeurs-pompiers  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  À.  M.  Saumier,  ancien  adjudant  comptant 
24  ans  4 mois  et  9 jours  de  présence  au  corps, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  400  fr. 
à compter  du  1er  février  1905; 

2°  A Mme  Mangold,  veuve  d’un  ancien  ser- 
gent titulaire  d’une  allocation  annuelle  et 
viagère,  la  réversibilité  de  la  moitié  du  maxi- 
mum attribué  au  grade,  soit  180  francs,  à 
compter  du  4 janvier  1905. 

Art.  2.  — Les  gratifications  annuelles  du 
sergent  Martin  et  du  sapeur  Moran  sont  renou- 
velées jusqu’au  31  décembre  1906. 

Art.  3.  — Les  allocations  de  M.  Saumier  et 
de  Mme  Mangold  seront  inscrites  au  chap.  13, 
art.  16,  du  budget  des  dépenses  communales 
de  la  Préfecture  de  police,  et  le  crédit  pour 
1905  afférent  à la  première,  soit  366  fr.  66  c., 
sera  prélevé  sur  les  fonds  libres  généraux 
pour  être  rattaché  audit  budget,  l'allocation 
de  Mme  veuve  Mangold  devant  être  imputée 
sur  le  reliquat  de  celle  dont  son  mari  était 
titulaire. 


1905.  438.  — Règlement  de  frais  dus  à 
Ma  Thauvin,  huissier , relativement  axe  clas- 
sement de  la  rue  Neuve-Popincoux't  et  à 
l'ouverture  du  boulevard  Raspail  (M.  Chas- 
saigne  Goyon,  rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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de  régler  à la  somme  de  756  fr.  85  c.  les  frais 
dus  à Me  Thauvin,  huissier,  pour  la  signifi- 
cation des  actes  de  procédure  concernant  : 

1°  Le  classement  de  la  rue  Neuve-Popin- 
court  ; 

2°  L’ouverture  du  boulevard  Raspail  entre 
la  rue  de  Vaugirard  et  le  boulevard  du  Mont- 
parnasse -, 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  le 
magistrat  directeur  du  jury, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés,  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier, 
pour  les  causes  susénoncées,  savoir  : 

1°  Classement  de  la  rue  Neuve-Popincourt, 
8 fr.  60  c.; 

2°  Ouverture  du  boulevard  Raspail  entre 
la  rue  de  Vaugirard  et  le  boulevard  du  Mont- 
parnasse, 748  fr.  25  c.; 

Total,  756  fr.  85  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  756  fr.  85  c.,  sera  imputée  ainsi  qu’il  suit 
sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de  l’exercice 
1905,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  8 fr.  60  c.,  sur  le 
cliap.  26,  article  unique  (4-39)  : 

2°  Pour  le  surplus,  soit  748  fr.  25  c.,  sur  le 
chap.  69,  § 1er,  art.  ler/l°. 


1905.  441.  — Contentieux.  — Affaire  Ri- 
gault. — Autorisation  de  suivre  sur  appel 
devant  le  Tribunal  de  Versailles  (M.  Ernest 
Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  devant  le  Tribunal  de  Versailles  sur 
l’appel  interjeté,  à titre  conservatoire,  d’un 
jugement  de  M.  le  juge  de  paix  d’Argenteuil 
rendu  le  9 novembre  1904  sur  une  demande 
en  garantie  formée  par  M.  Emile  Rigault, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
devant  le  Tribunal  de  Versailles  sur  l’appel 


interjeté,  à titre  conservatoire,  d’un  jugement 
de  M.  le  juge  de  paix  d’Argenteuil  rendu  le 
9 novembre  1904  sur  une  demande  en  garantie 
formée  par  M.  Emile  Rigault. 


1905.  443.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Thirg,  fossogeur  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  mars  1905,  une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  600  francs  à 
M.  Tliiry,  ouvrier  fossoyeur  au  cimetière  de 
l’Est,  qui,  à raison  de  ses  infirmités,  se  trouve 
dans  l’impossibilité  de  continuer  l’exercice  de 
ses  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  mars  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  600  francs  à M.  Tliiry,  ouvrier 
fossoyeur,  qui  se  trouve  dans  l’impossibilité 
de  continuer  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
soit  500  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  viagères  à d’anciens  ouvriers 
fossoyeurs  du  service  des  Cimetières  pari- 
siens. 


1905.  444.  — Allocation  viagère  à M.  Hébert 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  janvier  1905,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  406  francs  à 
M.  Hébert  (Paul-Constant-René),  surveillant 
de  lre  classe  au  refuge  municipal  du  quai  de 
Valmy,  licencié  pour  limite  d'âge, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
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du  1er  janvier  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  406  francs  à M.  Hébert  (Paul- 
Constant-René),  surveillant  de  lre  classe  au 
refuge  municipal  du  quai  de  Valmy,  licencié 
pour  limite  d'àge. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l'année  1905, 
soit  406  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  viagères  à d'anciens  ouvriers  de 
la  direction  des  Affaires  municipales. 


1905.  445.  — Augmentation  de  l’allocation 

viagère  de  M.  Brou  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  porter  à 900  francs,  à partir  du  1er  août 
1904,  l'allocation  annuelle  et  viagère  de  600 
francs  précédemment  accordée  à partir  de  la 
même  date,  par  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal du  24  juin  1904,  à M.  Brou  (Antoine- 
Adolphe),  mécanicien  à l’usine  de  l’Ourcq, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L'allocation  annuelle  et 
viagère  de  600  francs  précédemment  accordée 
à partir  du  1er  août  1904,  par  délibération 
susvisée  du  24  juin  1904,  à M.  Brou  (Antoine- 
Adolphe),  mécanicien  à l’usine  de  l'Ourcq,  est 
portée  à partir  de  la  même  date  à la  somme 
de  900  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  en  résultant,  s’élevant 
pour  l’année  1904  à la  somme  de  125  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  26,  article  unique 
(5-35),  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  l'année  1905,  un  crédit  complémen- 
taire de  300  francs  sera  prélevé  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  1905  et  rattaché 
au  chap.  5,  art.  35. 

Pour  les  années  suivantes,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  900  francs  sera  inscrite 
au  nom  de  M.  Brou  au  crédit  ouvert  au  bud- 
get pour  allocations  viagères  à d’anciens 
ouvriers  du  service  des  Eaux  et  de  l'Assainis- 
sement, au  lieu  et  place  de  celle  de  600  fr. 
accordée  précédemment. 


1905.  447.  — Mainlevée  d’une  inscription 

hypothécaire  grevant  un  immeuble  sis  bou- 
levard Pasteur  et  rue  Mizon  (M.  Armand 

Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  G.  Béli,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  boulevard  Pasteur  et  rue  Mizon  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  23  octobre  1900,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Vu  l’engagement  de  M.  G.  Béli; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

11  y a lieu  : 1°  de  dispenser  M.  G.  Béli 
d’établir  un  numérotage  lumineux  moyennant 
le  versement  à la  Caisse  municipale  d’une 
somme  de  100  francs,  recette  qui  sera  con- 
statée au  chap.  30,  art.  3,  de  l’exercice  1905  ; 
2°  de  consentir,  sous  réserve  du  versement 
précité,  mainlevée  d’une  inscription  prise, 
d’office,  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un 
terrain  situé  boulevard  Pasteur  et  rue  Mizon, 
et  cédé  à M.  G.  Béli  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  23  octobre  1900. 


1905.  449.  — Mainlevée  cl’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  immeuble  sis  rues 
Mizon  et  Brown-Sèquard  (M.  Armand  Gré- 
bauval, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Martin,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rues  Mizon  et  Brown-Séquard  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  30  avril  1901  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal; 


34 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  MARS  1905 


Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux; 

Vu  l’engagement  de  M.  Martin; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  dispenser  M.  Martin  d’établir 
un  numérotage  lumineux  moyennant  le  ver- 
sement à la  Caisse  municipale  d’une  somme 
de  100  francs,  recette  qui  sera  constatée  au 
chap.  30,  art.  1er,  de  l’exercice  courant,  et  de 
consentir,  sous  réserve  du  versement  précité, 
mainlevée  d'une  inscription  prise,  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
rues  Mizon  et  Brown-Séquard,  et  cédé  à 
M.  Martin  suivant  procès-verbal  d’adjudica- 
tion en  date  du  30  avril  1901. 


1905  . 450.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  rues  du  Cher  et  de  la  Cour- 
des-Noues  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  situé  rue  du  Cher  et  rue  de 
la  Cour-des-Noues  (unique  lot  du  n°  32  ter  de 
l’atlas  du  20e  arrondissement),  et  ce  sous  les 
conditions  ordinaires,  c’est-à-dire  avec  exoné- 
ration des  obligations  prévues  dans  la  déli- 
bération du  31  décembre  1904,  qui  impose 
aux  acquéreurs  de  certains  terrains  commu- 
naux l’obligation  de  construire  des  habita- 
tions à bon  marché  ; 

Vu  les  délibérations  des  13  décembre  1901 
et  24  décembre  1903  qui  ont  autorisé  la  mise 
en  vente  au  fur  et  à mesure  des  offres,  d’un 
certain  nombre  de  terrains  communaux,  et 
notamment  de  celui  situé  rue  du  Cher  et  rue 
de  la  Cour  des-Noues  ci-dessus  désigné  ; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904, 
imposant  aux  futurs  acquéreurs  de  terrains 
communaux  compris  en  une  liste  annexée  à 
cette  délibération,  et  parmi  lesquels  se  trouve 
celui  susindiqué,  l’obligation  de  construire 
des  maisons  d’habitation  à bon  marché,  sauf, 
en  cas  de  non-acceptation  par  lesdits  acqué- 
reurs, à l’Administration  à provoquer  une  au- 
torisation spéciale  ; 


Vu  l’état  annexé  à cette  délibération; 

Vu  l’engagement  souscrit; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  est  autorisé  à mettre  en  vente, 
aux  enchères  publiques,  dans  les  conditions 
prévues  en  l’engagement  ci-dessus  visé,  le  ter- 
rain communal  situé  rue  du  Cher  et  rue  de  la 
Cour-des-Noues  (n°  32  ter  de  l’atlas  du  20e  ar- 
rondissement). 

En  conséquence,  l’acquéreur  de  ce  terrain  ne 
sera  pas  soumis  aux  obligations  particulières 
prescrites  par  la  délibération  du  31  décembre 
1904  relativement  à la  construction  de  loge- 
ments à bon  marché. 


1905.  452.  — Prolongation  du  bail  d’une  bou- 
tique au  marché  des  Martgrs  (M.  Armand 
Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
prolonger  pour  une  période  de  3,  6,  9 ou  12 
années  la  durée  du  bail  consenti  le  28  avril 
1902  à M.  Bastide,  pour  une  boutique  dépen- 
dant du  marché  des  Martyrs,  aux  clauses  et 
conditions  du  bail  des  6 septembre  et  20  dé- 
cembre 1890,  consenti  à M.  Bouges,  dont 
M.  Bastide  est  cessionnaire  depuis  le  29  jan- 
vier 1895; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  26  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
longer pour  3,  6,  9 ou  12  années,  à partir  du 
1er  octobre  1905,  le  bail  susvisé  consenti  les 
6 septembre  et  20  décembre  1890,  pour  une 
boutique  dépendant  du  marché  des  Martyrs  à 
M.  Bouges,  aux  droits  duquel  se  trouve  subs- 
titué M.  Baptiste  Bastide  ; et  ce,  moyennant 
un  loyer  annuel  de  mille  quatre  cents  francs 
(1,400  fr.)  pour  une  première  période  triennale 
(1er  octobre  1905-30  septembre  1908)  ; la  rede- 
vance étant  portée  à mille  cinq  cents  francs 
(1,500  francs)  pour  la  seconde  période  (1er  oc- 
tobre 1908-30  septembre  1914)  et  à mille  six 
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cents  francs  (1,600  fr.)  pour  les  deux  derniè- 
res (1er  octobre  1911-30  septembre  1917). 

Le  prix  de  cette  location  sera  inscrit  en  re- 
cette au  cliap.  5,  art.  28,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  aux  chapitre  et  article  correspon- 
dants des  exercices  ultérieurs. 


1905.  479.  — Mise  en  adjudication  des  tra- 
vaux de  fauchage  au  bois  de  Boulogne 
(M.  Jousselin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait  con- 
naître qu’il  y a lieu  de  mettre  en  adjudication 
publique  les  travaux  de  fauchage  du  bois  de 
Boulogne,  et  lui  propose  de  faire  terminer  ce 
marché  à la  même  date  que  l’entreprise  des 
travaux  neufs  et  d’entretien  des  promenades, 
c’est-à-dire  le  31  juillet  1907  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  adjudication  publique  les  travaux  de 
fauchage  à exécuter  dans  le  bois  de  Boulogne, 
aux  conditions  insérées  dans  le  cahier  des 
charges  susvisé,  qui  est  approuvé.  Cette  en- 
treprise, qui  durera  deux  années  environ, 
prendra  fin  le  31  juillet  1907. 


1905.  481.  — Incorporation  de  deux  parcelles 
de  terrain  domanial  au  sol  de  la  rue  Du- 
pleix  (M.  Paul  Escudier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  de  l’Etat  au  prix  de  10,720  fr.  59  c., 
soit  à raison  de  50  francs  le  mètre  carré,  deux 
parcelles  de  terrain  représentant  ensemble 
214  m.  4118,  retranchées  par  suite  de  la  mise 
à l’alignement  du  quartier  de  cavalerie  Du- 
pleix  sur  la  rue  Dupleix; 

Vu  le  plan  desdits  terrains; 

Vu  le  rapport  des  experts; 

Vu  le  projet  de  contrat  en  forme  d’acte  ad- 
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ministratif  dressé  en  vue  de  réaliser  ladite 
acquisition, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à.  acquérir  de  l’Etat,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées au  projet  de  contrat  susvisé,  deux  par- 
celles de  terrain  représentant  ensemble  214  m. 
4118  ayant  fait  partie  du  quartier  de  cavalerie 
Dupleix  et  réunies,  par  suite  d’alignement,  au 
sol  de  la  rue  Dupleix;  et  ce,  moyennant  le 
prix  de  10,720  fr.  59  c.  payable  par  cinquiè- 
mes, savoir  : le  premier  cinquième  dans  le 
mois  du  contrat  à intervenir  et  les  quatre 
autres  cinquièmes  d’année  en  année  à partir 
de  l’expiration  du  terme  accordé  pour  le  paie- 
ment du  premier  cinquième,  de  manière  que 
la  totalité  du  prix  soit  acquittée  dans  l’espace 
de  4 ans  et  1 mois,  sans  préjudice  pour  la 
Ville  de  la  faculté  d’anticiper  les  paiements  à 
toute  époque  et  de  se  libérer  immédiate- 
ment. 

Le  point  de  départ  des  intérêts,  calculés  à 
4 %,  est  fixé  au  1er  octobre  1903. 

La  dépense,  évaluée  en  principal,  intérêts 
et  frais  à la  somme  de  onze  mille  sept  cents 
francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  au  chap.  14, 
art.  14,  du  budget  de  l’exercice  1905  avec  rat- 
tachement au  chap.  14,  art.  14/11°,  dudit 
budget. 


1905.  483.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  ojfres  à faire  devant  le 
jury  à divers  propriétaires  pour  terrains 
retranchés  de  la  voie  publique  (M.  Georges 
Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
tableau  portant  d’une  part  les  sommes  ac- 
ceptées par  divers  propriétaires  pour  la  dé- 
possession de  parcelles  de  terrain  retranchées 
de  leurs  immeubles  et  réunies  au  sol  de  la 
voie  publique  par  suite  de  mises  à l’aligne- 
ment volontaires,  et,  d’autre  part,  les  offres  à 
faire  devant  le  jury  d’expropriation  à ceux 
qui  n’ont  pas  cru  devoir  traiter  à l’amiable  ; 

Vu  les  engagements,  ensemble  les  extraits 
des  procès-verbaux  de  la  Commission  des  in- 
demnités, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  ratifiés,  conformé- 
ment aux  indications  du  tableau  annexé  à la 
présente  délibération,  les  engagements  pris 
par  les  propriétaires  y dénommés  à raison  de 
la  dépossession  des  parcelles  de  terrain  re- 
tranchées de  leurs  immeubles  et  réunies  à la 
voie  publique  par  suite  de  mises  à l’aligne- 
ment volontaires. 

Art.  2.  — Sont  fixés  conformément  aux  in- 
dications dudit  tableau  les  chiffres  des  offres 
à faire  devant  le  jury  aux  propriétaires  y 
dénommés  qui  n’ont  pas  cru  devoir  traiter  à 
l’amiable. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  266,821  fr.  05  c.,  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chapitre  14,  art.  14,  du 
budget  de  l'exercice  1905,  avec  rattachement 
au  chapitre  14, art.  14/12°,  pour  260,821  fr.05c. 
et  au  chapitre  14,  article  14/12°  (P.  I.), 
pour  6,000  francs,  y compris  une  somme  de 
200  francs  pour  indemnité  à un  sous-chef  du 
bureau. 


1905.  485.  — Approbation  des  traités  amiables 
et  fixation  des  demandes  pour  terrains  pris 
à la  voie  publique  par  suite  d’alignements 
(M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  tableau  portant,  d’une  part,  les  sommes  que 
divers  propriétaires  se  sont  engagés  devant  la 
Commission  des  indemnités  à payer  â raison 
de  l’incorporation  à leurs  immeubles,  par 
suite  d’alignements,  de  parcelles  de  terrain 
provenant  de  la  voie  publique,  et  d’autre  part 
les  sommes  à demander  devant  le  jury  à ceux 
qui  n’ont  pas  traité  à l’amiable; 

Vu  les  engagements,  ensemble  les  extraits 
des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Commis- 
sion des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  ratifiés  les  engage- 
ments amiables  pris  par  les  propriétaires 
dénommés  au  tableau  annexé  à la  présente 
délibération,  à raison  de  l’incorporation  à 
leurs  immeubles,  par  suite  d’alignements,  de 
parcelles  de  terrain  provenant  de  la  voie 
publique,  s’élevant  au  total  de  9,442  fr.  84  c. 


Art.  2.  — Sont  fixés  conformément  audit 
tableau  les  chiffres  des  demandes  à faire 
devant  le  jury  aux  propriétaires  y dénommés 
qui  n’ont  pas  traité  à l’amiable,  au  total  de 
28,897  fr.  85  c. 

Art.  3.  — La  recette,  s’élevant  à la  somme 
de  38,340  fr.  69  c.,  sera  inscrite  au  chap.  16, 
art.  5 (P.  O,),  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  486.  — Remboursement  d’une  somme  de 

1,0  75  fr.  60  c.  à un  régisseur  de  la  Voie 

publique  et  recouvrement  de  ladite  somme 

sur  un  tiers  (M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
rembourser  à M.Cacault,  régisseur  de  la  Voie 
publique,  une  somme  de  1,075  fr.  60  c.,  qu'il 
a avancée  pour  la  paie  du  31  août  1904  aux 
agents  de  la  7e  section,  7e  circonscription,  de 
la  voie  publique  et  de  recouvrer  pareille 
somme  sur  M.  Magna,  piqueur; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
des  Travaux  de  Paris,  en  date  du  12  novem- 
bre 1904 

Vu  l’engagement  pris  par  M.  Magna,  par 
lettres  des  9 septembre  et  2 décembre  1904, 
ensemble  les  reçus  constatant  les  versements 
effectués  par  M.  Cacault,  régisseur,  entre  les 
mains  des  agents  de  la  7e  section,  7e  circons- 
cription, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué,  en  vue  du 
remboursement  à M.  Cacault,  régisseur  de  la 
Voie  publique,  d’une  somme  avancée  par  lui 
pour  la  paye  du  31  août  1904  aux  agents  de  la 
7e  section,  7e  circonscription,  de  la  voie  pu- 
blique, un  crédit  de  1,075  fr.  60  c. 

Ledit  crédit  sera  prélevé  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1905 
et  rattaché  au  chap.  26,  article  unique  (12-1), 
du  même  budget. 

Art.  2.  — Pareille  somme  de  1,075  fr.  60  c. 
sera  recouvrée  sur  M.  Magna,  piqueur,  con- 
formément à son  engagement  susvisé,  en 
date  des  9 septembre  et  2 décembre  1904. 

Elle  sera  inscrite  â un  compte  spécial  à 
ouvrir  au  § 4 des  Services  hors  budget. 
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Art.  3.  — Le  Receveur  municipal  sera 
autorisé  à recouvrer  cette  somme  par  voie  de 
retenues  mensuelles  de  50  francs  sur  les  ap- 
pointements de  M.  Magna  et  pour  la  pre- 
mière échéance  avoir  lieu  fin  octobre  1905. 


1905.  502.  — Secours  une  fois  payés  à d’an- 
ciens employés  et  agents  de  La  Préfecture 

de  la  Seine  ou  à leurs  familles  (M.  Oppor- 
tun. rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à d’an- 
ciens employés  et  agents  de  la  Préfecture  de 
la  Seine  ou  à leurs  familles  ; 

Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  des  se- 
cours une  fois  payés  conformément  aux  indi- 
cations du  tableau  ci-contre  : 

Mme  veuve  Adamcourt,  ex-balayeuse,  101, 
rue  Duhesme,  100  francs  ; 

Mme  Allard,  veuve  d'un  chiffonnier,  12  bis, 
passage  de  la  Procession,  100  francs  ; 

Mme  Alleguède,  veuve  d’un  sous -chef  de 
bureau,  193,  rue  de  Charenton,  250  francs  ; 

M.  Arlès,  trieur  de  pavés,  9,  avenue  de 
Paris,  à Gentilly  (Seine),  100  francs; 

M.  Aubert,  cantonnier,  V.  P.,  75,  rue  Com- 
pans,  100  francs  ; 

M.  Avenet,  cocher  des  ambulances,  76,  rue 
Caulaincourt,  100  francs  ; 

Mme  Barbier,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
75,  quai  de  Javel,  100  francs  ; 

Mme  Barbot,  veuve  d’un  garçon  de  bureau, 
21,  boulevard  Garibaldi,  100  francs; 

M.  Barost,  ancien  cantonnier,  V.  P.,  8,  rue 
de  Pouy,  100  francs  ; 

M.  Barrière,  surveillant  de  vidanges,  51, 
rue  de  la  Procession,  100  francs; 

Mlle  Barry,  fille  d’un  expéditionnaire  décédé, 
42,  rue  de  Vitry,  à Choisy-le-Roi,  100  francs  ; 

Mme  Baynard,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
21,  rue  des  Cloys,  300 francs; 
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M.  Beaulieu,  égoutier,  21,  rue  Copreau, 
100  francs  ; 

M.  Belcourt,  égoutier  retraité,  46,  rue  de 
Ménilmontant,  100  francs  ; 

Mme  veuve  Bert,  au  nom  des  mineurs  Clé- 
ment, orphelins  d’un  commis,  71,  rue  Voltaire, 
à Montreuil-sous-Bois,  250  francs  ; 

M.  Bertrand,  ancien  cantonnier,  V.  P.,  3, 
passage  Beaulieu,  100  francs  ; 

M.  Bezot,  beau-frère  d’un  égoutier  décédé, 
62,  rue  Castagnary,  150  francs  ; 

Mme  Biblis,  veuve  d’un  surveillant  de 
travaux,  architecte,  20,  rue  Fessart,  à Bou- 
logne, 150  francs  ; 

Mme  Bigot,  veuve  d’un  surveillant  à la 
Bourse  du  travail,  à Longny  (Orne),  200  fr.  ; 

M.  Billet,  ancien  ouvrier  poseur,  96,  rue 
Saint-Dominique,  150  francs  ; 

Mme  Billy,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
à Fontevrault  (Maine-et-Loire),  100  francs  ; 

M.  Binot,  cantonnier,  V.  P.,  3,  passage 
Dehaynin,  100  francs  ; 

M.  Birster,  ouvrier  maçon,  64,  rue  de  Ménil- 
montant, 150  francs  ; 

Mme  Boire,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
13,  rue  d’Alembert,  150  francs  ; 

Mme  Bolifrand,  veuve  d’un  cantonnier, 
V.  P.,  58,  rue  Laugier,  100  francs  ; 

Mlle  Bouquetot,  ancienne  balayeuse,  6,  rue 
de  Musset,  100  francs  ; 

Mme  Bouschpach,  veuve  d’un  expédition- 
naire, 23,  rue  Molière,  150  francs  ; 

Mme  Bruna,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
19,  rue  Cauchois,  200  francs  ; 

Mme  Bruno,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
18,  rue  Amélie,  100  francs; 

M.  Bry,  égoutier,  3,  rue  de  l’Avre,  150  fr.  ; 

Mlle  Burion,  fille  d’un  commis  décédé,  3, 
rue  Leclerc,  200  francs  ; 

Mme  Buser,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P. 
28,  impasse  Alexandre-Lécuyer,  100  francs  ; 

Mme  Cadilhac,  veuve  d’un  conducteur  muni- 
cipal, V.  P., 52,  avenue  de  Clichy,  300  francs; 

M.  Callé,  ancien  compteur  de  pavés,  47,  rue 
de  Babylone,  200  francs  ; 

Mme  Camus,  veuve  d’un  gardien  de  mar- 
ché, 162,  boulevard  de  La  Villette,  100  francs; 

Mme  Capitaine,  veuve  d’un  préposé  aux 
perceptions  municipales,  18,  rue  du  Bel-Air, 
à Houilles,  150  francs  ; 
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Mme  veuve  Castille,  belle-mère  de  M.  Gau- 
thier, T.  S.,  2,  rue  Charlemagne,  150  francs; 

M.  Chabert,  cantonnier,  V.  P.,  10  bis,  rue  de 
Brosse,  100  francs  ; 

Mlle  Chalain,  fille  d’un  garde-bassin,  11,  rue 
Morère,  150  francs  ; 

Mme  Champdavoine,  veuve  d’un  fontainier, 
E.  A.,  5,  rue  Simart,  200  francs  ; 

Mme  Chapé,  veuve  d'un  garçon  de  bureau, 
30,  rue  Geoffroy-l’Asnier,  100  francs; 

M.  Chartier,  cantonnier,  V.  P.,  128  bis,  rue 
de  la  Tombe-Issoire,  150  francs  ; 

Mme  Claude,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
72,  avenue  d’Italie,  100  francs  ; 

M.  Cocu,  ancien  menuisier,  E.  A.,  à Saint- 
Aubin-sur-Yonne  (Yonne),  100  francs; 

Mme  Coignard,  veuve  d’un  chauffeur,  Arch., 
94,  rue  des  Couronnes,  100  francs  ; 

M.  Collaye,  gardien  de  bureau,  16,  rue 
Vicq-d’Azir,  200  francs  ; 

M.  Collin,  cantonnier,  V.  P.,  113,  rue  de 
Montreuil,  150  francs; 

M.  Comaille,  cantonnier,  E.  A,  19,  rue  Al- 
phand,  150  francs; 

Mme  Compain,  veuve  d’un  piqueur,  V.  P., 
74,  rue  Boursault,  150  francs; 

M.  Corlé,  égoutier,  6,  rue  Pouchet,  150  fr.  ; 

Mme  Cosset,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
5,  rue  Dussoubs,  200  francs  ; 

Mme  Crépey,  veuve  d’un  concierge  de  mai- 
rie, 2,  rue  Brézin,200  francs; 

Mme  Crèze,  veuve  d’un  concierge,  27,  rue 
de  l’Echiquier,  100  francs; 

M.  Croy,  manœuvre,  V.  P.,  6 bis,  rue  Gagé- 
Gabillot,  100  francs  ; 

Mme  Cusin-Mermet,  veuve  d’un  expédition- 
naire, 6,  rue  Scipion,  150  francs; 

Mme  Dany,  veuve  d’un  cantonnier,  166,  rue 
Saint-Charles,  100  francs  ; 

Mme  Dardy  (sur  son  seul  acquit),  femme 
d’un  maçon,  Arch.,  91.  rue  de  Billancourt,  à 
Boulogne,  100  francs  ; 

M.  David,  cantonnier,  E.  A.,  45,  rue  Louis- 
Blanc,  100  francs; 

Mme  de  la  Morinerie,  veuve  d’un  chef  de 
division,  4,  rue  Jean-Bart, 500  francs; 

Mme  Dequillebecq,  veuve  d’un  expédition- 
naire. 37  bis,  rue  des  Plantes,  150  francs; 

M.  Desbousset,  cantonnier,  E.  A.,  24.  rue  de 
l'Eglise,  100  francs; 


M.  Desgranges,  ancien  cantonnier,  V.  P., 
1,  rue  des  Templiers,  à Billancourt,  100  fr.  ; 

Mme  Desinard,  veuve  d’un  jardinier,  10,  rue 
Dupleix,  250 francs; 

Mme  Despas,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
28,  rue  Félicien-David,  200  francs; 

Mlle  Despois,  fille  d’un  concierge  décédé, 
84,  rue  de  la  Mare,  200  francs  ; 

M.  Devillers,  égoutier,  19,  rue  Alphonse, 
100  francs  ; 

Mme  d’Heurle,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
46,  route  de  Versailles,  à Châtillon,  100  fr.  ; 

M.  Dhullu. égoutier,  9,  rue  Berzélius,  100  fr.; 

Mme  Dia,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
Langeais  (Mortvousêtes)  (Indre-et-Loire), 
100  francs  ; 

M.  Duchêne,  ancien  gardien  de  bureau, 
155  bis,  rue  des  Pyrénées,  100  francs  ; 

M.  Duchêne,  ancien  chauffeur,  V.  P.,  35,  rue 
Damesme,  100  francs; 

M.  Dunand,  ouvrier,  V.  P.,  249,  rue  Le- 
courbe,  100  francs; 

M.  Dupuis,  cantonnier,  V.  P.,  3,  rue  de  la 
Parfumerie,  à Asnières,  100  francs; 

Mme  Duroclier,  veuve  d’un  piqueur,  V.  P., 
40,  rue  Massue,  à Vincennes,  250  francs; 

Mme  Facy,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
7,  rue  de  l’Abbé-Groult,  150  francs; 

M.  Faintrenie,  ancien  cantonnier,  V.  P., 

4,  rue  du  Moulinet,  100  francs; 

M.  Fay,  machiniste,  E.  A.,  Malay-le-Petit 
(Yonne),  150  francs  ; 

Mme  Fayon,  veuve  d’un  garçon  de  bu- 
reau, 7,  rue  de  La  Rochefoucault,  aux  Lilas, 
100  francs  ; 

Mme  Féola,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 

5,  rue  Saint-Médard,  100  francs  ; 

Mme  Ferrié,  veuve  d'un  gardien  de  marché, 
63,  rue  de  Pàssy,  200  francs  ; 

Mme  Fessous,  veuve  d’un  facteur,  46,  rue 
des  Cinq-Diamants,  150  francs  ; 

Mme  Fichot,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 

24,  rue  du  Moulin-des-Prés,  150  francs  ; 

M.  Fleureau,  ancien  cantonnier,  Pr.,94,  rue 
Claude-Decaen.  150  francs; 

Mme  Forgolet,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
19,  rue  Baudricourt,  200  francs  ; 

Mme  Forst,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 

25.  rue  Eugène-Süe,  100  francs  ; 

Mme  Fortin,  veuve  d’un  commis,  5,  rue 
Couche,  150  francs; 
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Mme  Foucault,  veuve  d’un  gardien  de  bu- 
reau, 2,  rue  Grandville,  à Saint-Mandé, 
200  francs  ; 

M.  Fox,  cantonnier,  V.  P.,  36,  rue  des  Ber- 
gers, 100  francs  ; 

Mme  Frizon,  veuve  d'un  conducteur  muni- 
cipal, V.  P.,  34,  rue  Poli  veau,  150  fr.  ; 

M.  Fromentel,  cantonnier,  V.  P.,  70,  rue 
Damrémont,  100  francs  ; 

Mme  Gaillet,  veuve  d’un  conducteur  du  tas, 
35,  rue  du  Cliamp-de-Mars,  100  francs; 

Mme  Gallai,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 

12,  rue  de  Bucy,  100  francs  ; 

M.  Gascogne,  ancien  cantonnier,  V.  P.,  à 
Cuing  (Haute-Garonne),  100  francs  ; 

Mme  Gau,  veuve  d’un  commis-principal, 
32,  rue  des  Bruyères,  aux  Lilas, 200  francs; 

Mme  Gauthier,  veuve  d’un  garçon  de  bu- 
reau, 43,  rue  des  Moines,  100  francs  ; 

Mme  Gautier,  veuve  d’un  jardinier,  29  bis, 
rue  de  Paris,  à Boulogne,  200  francs  ; 

Mme  Gérard,  veuve  d’un  ancien  commis, 
14 1 , boulevard  de  l’Hôtel-de-Ville,  à Montreuil, 
250  francs  ; 

Mlle  Grangé,  fille  de  Mme  Pottier,  balayeuse 
décédée,  4,  rue  de  Thionville,  chez  M.  Pottier, 
100  francs  ; 

Mme  Guéneau,  veuve  d’un  surveillant, 
E.  A.,  38,  rue  du  Tage,  100  francs  ; 

Mme  Guillaume,  veuve  d’un  cantonnier, 
V.  P.,  210,  boulevard  Péreire,  100  francs  ; 

Mme  Guillochin,  veuve  d’un  cantonnier, 
V.  P.,  5,  rue  de  l’Orne,  100  francs; 

Mme  Hardie,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
60,  rue  de  Longchamp,  150 francs; 

Mme  Hervieux,  veuve  d’un  piqueur,  V.  P., 

13,  rue  de  l’Egalité,  aux  Lilas,  250  francs  ; 

Mme  Hogard,  veuve  d’un  ordonnateur, 
11,  rue  Entre-les-Ponts.  à Nancy  (Meurthe-et- 
Moselle),  250  francs  ; 

Mineur  Huet,  fils  d’un  cantonnier  décédé, 
V.  P.,  20,  rue  de  Rueil,  à Suresnes,  chez 
M.  Lemarchand,  150  francs  ; 

Mme  Huillier,  veuve  d’un  ordonnateur, 
8,  rue  Sainte-Isaure,  100  francs  ; 

M.  Huin,  ancien  ouvrier,  T.  S.,  4,  boulevard 
d’Asnières,  à Villeneuve-la-Garenne,  100  fr.  ; 

Mme  Humbert  (sur  son  seul  acquit),  ba- 
layeuse, 3,  passage  des  Epinettes,  100  francs  ; 

Mme  Humbert,  veuve  d’un  cantonnier, 
Y.  P.,  17,  rue  Virginie,  100  francs  ; 


Mme  Huquet,  veuve  d’un  garde  des  Pro- 
menades, 9,  place  Henri-IV,  à Suresnes, 
100  francs  ; 

M.  Jeanneret,  cantonnier,  V.  P.,  45,  rue 
Louis-Blanc,  100  francs  ; 

Mineur  Jorand,  fils  d’un  garçon  de  bureau 
décédé,  à Champlitte  (Hte-Saône),  chez  M.  Si- 
monin, 100  francs  ; 

M.  Jourdain,  cantonnier,  93,  rue  de  la 
Tombe-Issoire,  100  francs  ; 

Mme  Jules,  veuve  d’un  égoutier,  116,  rue  de 
Meaux,  200  francs  ; 

Mme  Kremer,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
42,  rue  Trevet,  à Aubervilliers,  150  francs; 

Mme  Ivriqueberck,  veuve  d’un  égoutier, 
148,  rue  Gravel,  à Levai  lois-Perret,  150  fr.  ; 

Mme  Lagneau,  veuve  d’un  cantonnier  des 
Promenades,  97,  rue  de  la  République,  à Pu- 
teaux, 200  francs  ; 

Mme  Lambert,  veuve  d’un  commis,  158,  rue 
du  Faubourg-Saint-Martin,  250  francs  ; 

Mme  veuve  Landa,  mère  d’un  piqueur  dé- 
cédé, E.  A,  32,  rue  du  Fer-à-Moulin,  150  francs  ; 

M.  Lauer,  cantonnier,  154,  boulevard  de  la 
Gare,  150  francs  ; 

Mme  Launstorfer,  veuve  d’un  expédition- 
naire, 20,  rue  Lebrun,  250  francs  ; 

Mme  Leclerc,  veuve  d’un  cantonnier,  9,  rue 
Rondelet,  200  francs  ; 

M.  Lefebvre,  ancien  aide-mécanicien,  A.  M., 
4,  rue  Neuve-des-Boulets,  200  francs  ; 

Mme  Lefranc,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
10,  rue  du  Nord,  100  francs  ; 

M.  Legagnoux,  cantonnier,  E.  A.,  aux  Car- 
rières-sous-Poissy  (Seine-et-Oise),  150  francs; 

Mme  Legent,  veuve  d’un  sous-inspecteur 
des  Pompes  funèbres,  à Moyvillers,  par  Es- 
trées-Saint-Denis  (Oise),  500  francs; 

Mme  Lejeune,  veuve  d'un  surveillant  de  tra- 
vaux, V.  P.,  9,  rue  de  Reuilly,  100  francs; 

Mme  Lelièvre,  veuve  d’un  piqueur,  E,  A., 
6,  passage  Kuszner,  150  francs  ; 

M.  Lelong,  égoutier,  9,  rue  du  Champ-de- 
l’Alouette,  100  francs  ; 

M.  Le  Magnet,  fossoyeur,  146,  route  de 
Flandre,  à Pantin,  100  francs  ; 

Mme  Le  Page,  veuve  d’un  conducteur,  des 
Ponts  et  chaussées,  V.  P.,  8,  place  Bréda 
150  francs  ; 

Mme  Lepeltier,  veuve  d’un  conducteur  des 
Ponts  et  chaussées,  V.  P.,  112,  rue  La  Fon- 
taine, 250  francs  ; 
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M.  Lié  val,  gardien  de  bureau,  9,  rue 
Charles-V,  100  francs  ; 

M.  Li verset,  égoutier,  10,  rue  de  Bièvre, 
100  francs  ; 

M.  Lormeau,  cantonnier,  V.  P.,  9,  rue  Duvi- 
vier,  100  francs  ; 

M.  Lozahic,  cantonnier,  V.  P.,  8,  rue  de 
Doinbasle,  100  francs; 

M.  Lucas,  homme  de  peine,  15  bis,  rue 
Ghaligny,  100  francs; 

M.  Malbourès,  ancien  cantonnier,  V.  P., 
6,  rue  Nouvelle-du-Théâtre,  100  francs; 

M.  Marceau,  ancien  cantonnier,  V.  P., 46,  rue 
Legendre,  100  francs; 

Mme  Marcellet,  veuve  d’un  ajusteur,  V.  P., 
125,  avenue  d’Italie,  150  francs; 

Mme  Maréchal,  veuve  d’un  cantonnier, 
V.  P.,  3,  rue  des  Camélias,  150  francs; 

Mme  Marichal,  veuve  d'un  cantonnier, 
V.  P.,  3,  rue  Vercingétorix,  100  francs; 

M.  Maron,  cantonnier,  E.  A.,  40,  rue  du 
Docteur-Gosselin,  à Arcueil-Cachan,  200  fr.; 

Mlle  Martin,  fille  d’un  expéditionnaire  décé- 
dé à Chàteauneuf-en-Thimérais  (Eure-et-Loir), 
100  francs; 

Mme  Martin,  veuve  d’un  conducteur  des 
Ponts  et  chaussées,  5,  rue  Sainte-Sophie,  à 
Versailles,  300  francs; 

M.  Mathieu,  cantonnier,  Pr.,  64,  rue  de 
Lagny,  à Montreuil-sous-Bois,  100  francs  ; 

Mme  Mattéi,  veuve  d’un  piqueur,  A.  M., 
à Croce  (Corse),  150  francs  ; 

M.  Maugain,  cantonnier,  V.P.,  22,  rue  Mau- 
rice-Mayer, 150  francs  ; 

Mme  Mayer,  veuve  d’un  garçon  de  bu- 
reau, 141,  Grande -Rue,  à Champigny, 
150  francs  ; 

Mme  Mazure,  veuve  d’un  conducteur  muni- 
cipal, E.  A.,  9,  rue  Lecuirot,  200  francs; 

Mme  Mérot,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
29,  avenue  Lauinière,  250  francs  ; 

Mme  Meunier,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
Arques  (P.-de-O.),  chez  M.  Piérard,  150  fr.; 

Mme  Michon,  veuve  d’un  ouvrier  du  bois, 
V.  P.,  20,  rue  Alphonse,  100  francs; 

Mme  Molin,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
21,  passage  Saint-Ange,  100  francs; 

M.  Montillion,  gardien  de  bureau,  3,  rue 
Boutebrie,  150  francs; 

Mme  Mordefroy,  veuve  d’un  cantonnier, 
V,  P.,  88,  rue  Raynouard,  100  francs; 


M.  Moreau,  ancien  surveillant  de  vidanges, 
1,  passage  de  l’Union,  100  francs; 

Mme  Niclet,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
37,  rue  de  Meaux,  150  francs; 

Mme  Nouguès,  veuve  d’un  égoutier,  40,  rue 
Michelet,  à Vanves,  200  francs  ; 

Mme  Olivain,  veuve  d'un  tourneur,  E.  A., 
4,  rue  de  Chambertin,  200  francs  ; 

Mme  Oswald,  veuve  d’un  désinfecteur, 
108,  rue  du  Chàteau-des-Rentiers,  1*00  francs  ; 

Mme  Pailha,  veuve  d’un  forgeron,  Carr., 
à Cernay-la-Ville  (Seine-et-Oise),  200  francs; 

Mme  Parotin,  veuve  d'un  cantonnier,  V.  P., 
1,  rue  Samson,  150  francs; 

Mme  veuve  Pelletier,  ancienne  balayeuse, 
43,  rue  Le  Marois,  100  francs  ; 

Mme  veuve  Persehaye,  ancienne  balayeuse, 
29,  rue  Copernic,  100  francs  ; 

Mme  Petit,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
8,  rue  Ernest-Renan,  100  francs  ; 

M.  Petit,  désinfecteur,  11,  boulevard  Soult, 
100  francs; 

Mme  Petit  (sur  son  seul  acquit),  femme 
d’un  ancien  cantonnier,  V.  P.,  6,  rue  de  la 
Smala,  100  francs; 

M.  Pétot,  égoutier,  25,  rue  Dupleix,  100  fr.; 

Mme  Pierrot,  veuve  d’un  ouvrier  du 
service  des  Eaux,  187,  avenue  de  Versailles, 
100  francs; 

M.  Pillon,  cantonnier,  V.  P.,  33,  rue  Vandre- 
zanne,  150  francs; 

M.  Pralet,  ancien  cantonnier,  V.  P.,  87,  rue 
de  Bagnolet,  100  francs; 

M.  Radigue,  piéton,  V.  P.,  56,  rue  des  Pyré- 
nées, 100  francs; 

Mme  Ramart,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
39,  rue  de  Reuilly,  200  francs; 

M.  Réjaut,  cantonnier,  V.  P.,  163,  rue  d’Al- 
lemagne, 100  francs  ; 

M.  Repp,  aide-compteur  de  pavés,  8,  impasse 
Langlois,  150  francs  ; 

M.  Reyt,  cantonnier,  V.  P.,  32,  rue  Sibuet. 
100  francs; 

Mme  Robert,  veuve  d’un  cantonnier,  E.  A., 
Mennecy  (Seine-et-Oise),  200  francs; 

M.  Roche,  ancien  homme  de  peine,  32,  rue 
de  Vaucouleurs,  100  francs; 

Mme  Rodolosse,  veuve  d'un  cantonnier, 
V.  P.,  146,  rue  de  Vanves,  100  francs; 

Mme  Rougeot,  veuve  d’un  garde,  Cim., 
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38,  rue  des  Ormeaux,  à Roye  (Somme), 
150  francs  ; 

M.  Royer,  ancien  cantonnier,  V.  P.,  à Sa- 
moreau  (Seine-et-Marne),  150  francs; 

Mme  Ruiîel,  veuve  d’un  surveillant,  A.  M., 
204,  rue  de  Charenton,  100  francs; 

M.  Sapin,  égoutier,  17,  rue  Ginoux,  100  fr.; 

Mme  Saquet  (sur  son  seul  acquit),  femme 
d'un  ancien  typographe,  12,  rue  du  Plâtre, 
150  francs  ; 

Mme  Saupiqué,  veuve  d’un  cantonnier, 
V.P.,  216,  rue  de  Vaugirard,  100  francs; 

Mme  veuve  Sautinet,  compagne  d’un  égoutier 
décédé,  chez  M.  Morel,  52,  rue  des  Barons,  au 
Kremlin-Bicètre,  150  francs; 

Mme  Schaller,  veuve  d’un  garde,  Pr.,  pa- 
villon Nansouty,  parc  de  Montsouris,  200  fr.  ; 

Mme  Schilling,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
24,  passage  de  Thionville,  100  francs; 

Mme  veuve  Schmitter,  ancieune  balayeuse, 
10,  rue  de  l’Epée-de-Bois,  150  francs; 

Mme  Suin,  veuve  d’un  piqueur,  E.  A.,  29, 
rue  Gracieuse,  150  francs  ; 

M.  Tabuteau,  commis,  E.  A,  12,  rue  des 
Aubépines,  à Bois-Colombes,  200  francs  ; 

Mme  Tanret,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
24,  rue  Poncelet,  150  francs  ; 

Mme  Teyssière,  veuve  d’un  surveillant, 
Bercy,  6,  rue  Dugommier,  100  francs; 

Mme  Thénard,  veuve  d’un  cantonnier, 
V.  P.,  àPalmarcux,  commune  de  Montsauche 
(Nièvre),  100  francs  ; 

Mme  Thu,  veuve  d’un  fontainier,  E.  A., 
1,  cité  Lemière,  150  francs  ; 

Mme  Tixier,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
78,  rue  Philippe-de-Girard,  200  francs  ; 

M.  Tribondeau,  cantonnier,  V.  P.,  203,  rue 
des  Pyrénées,  100  francs  ; 

Mme  Uzel,  veuve  d’un  commis,  à Feliceto 
(Corse),  200  francs  ; 

Mme  Veissière,  veuve  d’un  garçon  de 
bureau,  au  Pont  de  Gennes  (Sarthe),  100  fr.  ; 

Mme  Vergne,  veuve  d’un  brigadier,  3,  pas- 
sage Delaruelle,  150  francs  ; 

Mme  Vibert,  veuve  d’un  piéton,  92,  rue 
des  Entrepreneurs,  150  francs  ; 

M.  Watigny,  égoutier,  50,  rue  des  Epinettes, 
à Saint-Ouen,  150  francs. 

Total,  29,150  francs. 

Art.  2.  •—  La  dépense  totale,  s’élevant  à la 


somme  de  29,150  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  504.  — Contentieux.  — Instance 
Didier.  — Autorisation  de  défendre  à une 
instance  en  indemnité  pour  dommages 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Didier  a introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la  ville 
de  Paris  aux  fins  d'obtenir  diverses  indem- 
nités à raison  des  dommages  causés  à un 
commerce  de  chaussures  exploité  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  118,  par  des  travaux 
d’égout  se  rattachant  à la  construction  du 
métropolitain  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Didier  a introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la 
ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  diverses 
indemnités  à raison  des  dommages  causés  à 
un  commerce  de  chaussures  exploité  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  118,  par  des  travaux 
d’égout  se  rattachant  à la  construction  du 
métropolitain. 


1905.  507.  — Allocation  d'un  secours  annuel 
et  viager  à M.  Amandolesi,  ancien  commis 
ambulant  de  l'Octroi  de  Paris  (M.  Opportun, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder,  à compter  du  Ie1' janvier  1905,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  240  francs  à 
M.  Amandolesi,  ancien  commis  ambulant  de 
l’Octroi  de  Paris, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à compter 
du  1er  janvier  1905,  une  allocation  annuelle 
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et  viagère  de  240  francs  à M.  Amandolesi 
(François-Paulin),  ancien  commis  ambulant 
de  l'Octroi  de  Paris,  demeurant  à Notre-Dame- 
de-Gravenchon  (Seine-Inférieure). 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette 
allocation  sera  imputée,  pour  l’exercice  1905, 
sur  le  cliap.  5,  art.  74,  du  budget  communal, 
et  pour  les  années  suivantes  sur  le  cliap.  3 
(Budget  spécial  de  l’Octroi). 


1905.  508.  — Secours  à M.  Vincent  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  500  lr. 
à M.  Vincent,  gardien  de  bureau  licencié  pour 
infirmités,  à partir  du  1er  janvier  1905  ; 

Vu  la  situation  précaire  du  pétitionnaire, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  500  francs  à titre  d’indemnité  de  licen- 
ciement est  accordé  à M.  Vincent,  demeurant 
à Paris,  22,  rue  Borromée. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  512.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hj/pothécaire  grevant  un  terrain  rue  César- 
Franck  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Martinaud,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal situé  rue  César-Franck  et  avenue  de 
Saxe; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  15  avril  1902,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 


Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux, 
ensemble  le  certificat  du  bureau  du  Domaine; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise,  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue  César -Franck 
et  avenue  de  Saxe  et  cédé  à M.  Martinaud, 
suivant  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  15  avril  1902. 


1905.  513.  — Mainlevée  d’une  inscription  hy- 
pothécaire grevant  divers  immeubles  rues 
de  Tolbiac,  de  Patag,  du  Dessous-des-Berges 
et  rues  projetées  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’accor- 
der mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire 
conventionnelle  prise  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  le  14  octobre  1899,  sur  divers  immeubles 
appartenant  à M.  Lereddeet  à M.  et  Mme  Las- 
neret,  pour  sûreté  du  paiement  d’une  somme 
de  19,521  fr.  42  c.,  montant  de  frais  de  viabi- 
lité et  des  intérêts  de  ladite  somme  ; 

Vu  la  note  et  la  déclaration  de  versement 
en  date  du  22  décembre  1904  par  lesquelles  le 
receveur  municipal  fait  connaître  que  M.  Le- 
redde  s’est  intégralement  libéré  du  paiement 
de  sa  dette  tant  en  principal  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  et  qu’il  y a lieu,  en  consé- 
quence, d’accorder  mainlevée  de  ladite  ins- 
cription hypothécaire  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’accorder  mainlevée  de  l’inscrip- 
tion hypothécaire  conventionnelle  prise,  le 
14  octobre  1899,  au  profit  de  la  ville  de  Paris, 
au  3e  bureau  des  Hypothèques,  volume  1403 
n°  52,  pour  sûreté  du  paiement  d’une  somme 
de  19,521  fr.  42  c.  et  des  intérêts  sur  les  im- 
meubles suivants  appartenant  à M.  Leredde  et 
à M.  et  Mme  Lasneret  ; 

1°  Rue  de  Tolbiac,  nos  17,  19,  25  à 27  et  29; 
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2°  Une  bande  de  terrain  sise  à Paris  dans  le 
13e  arrondissement  à usage  de  passage  ; 

3"  Rue  de  Patay,  n°  24  ; 

4°  Rue  du  Dessous-des-Berges,  nos  34,  36  et 
38  partie  ; 

5°  Rue  du  Dessous-des-Berges,  n°  38  par- 
tie ; 

6°  Rue  projetée  ; 

7°  Rue  projetée; 

8°  Rue  projetée. 


1905.  514.  — Préfecture  de  police.  — Ouverture 
de  crédit  pour  réparation  de  dommages 
causés  par  les  sapeurs-pompiers  (M.  Adrien 
Mithouard , rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande  d'al- 
louer une  somme  de  3,000  francs  à titre  de 
dommages-intérêts  au  profit  de  M.  Niel,  blessé 
le  4 décembre  1904  par  une  voiture  d'ambu- 
lance du  régiment  des  sapeurs-pompiers; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Niel 
(Louis),  demeurant  rue  de  Nanterre,  3,  à Co- 
lombes, à titre  de  dommages-intérêts  et  sous 
réserve  qu'à  moins  de  complications  graves 
il  se  désistera  de  toute  action  ultérieure  contre 
la  ville  de  Paris,  une  somme  une  fois  donnée 
de  3,000  francs. 

Art.  2.  — Le  crédit  nécessaire  sera  rattaché 
à l’art.  17  du  chap.  13  du  budget  de  la  Préfec- 
ture de  police  (exercice  1905)  par  prélèvement 
sur  les  fonds  libres  généraux.- 


1905.  519.  — Modification  du  profil  en  long 
des  rues  Victor-Durug , entre  les  rues  de 
Vaugirard  et  Olioier-de- Serres,  et  François- 
Villon,  entre  les  rues  de  Y Abbé-Groult,  et 
Victor-Durug  (M.  Paul  Escudier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  15e  arrondissement  sur  le  projet  de  modifi- 
cation du  profil  en  long  des  rues  Victor-Duruy. 
entre  les  rues  de  Vaugirard  et  Ülivier-de- 
Serres,  et  François-Villon,  entre  les  rues  de 
l’Abbé-Groult  et  Victor-Duruy  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  les  plans 
et  pièces  y annexés; 

Vu  les  avis  favorables  émis  par  le  commis- 
saire enquêteur  et  par  le  maire  du  15°  arron- 
dissement ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service 
technique  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

M.  le  rjréfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  approuvant  la 
modification  du  profil  en  long  des  rues  Victor- 
Duruy,  entre  les  rues  de  Vaugirard  et  Olivier- 
de-Serres,  et  François-Villon,  entre  les  rues 
de  l'Abbé-Groult  et  Victor-Duruy,  conformé- 
ment aux  indications  des  plans  soumis  à l’en- 
quête. 


1905.  544.  — Allocation  à M.  Nisson  d'une 
indemnité  transactionnelle  de  1,509  fr. 
20  centimes  en  réparation  du  dommage 
causé  par  des  infiltrations  d’eaux  d’égout , 
quai  Jemmapes,  72  (M.  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
l’allocation  à M.  Nisson  d’une  indemnité 
transactionnelle  de  1,509  fr.  20  c.  en  raison 
des  infiltrations  d’eau  qui  se  sont  produites 
dans  les  caves  de  l’immeuble  sis  quai  de  Jem- 
mapes, 72,  au  cours  de  l’orage  du  29  mai 
1901; 

Vu  la  requête  introduite  au  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  par  M.  Nisson  le  1er  fé- 
vrier 1904; 

Vu  le  désistement  de  ce  dernier  en  date  du 
19  avril  1904; 

Vu  le  procès-verbal  d’estimation  des  dom- 
mages causés  à M.  Nisson,  ensemble  l’enga- 
gement pris  par  ce  dernier  de  renoncer  à 
toute  action  ultérieure  contre  la  ville  de  Paris 
en  raison  des  infiltrations  précitées; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du 
21  novembre  1904  ; 
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Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l'Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’allouer  à 
M.  Nisson  une  indemnité  transactionnelle  de 
1,509  fr.  20  c.  en  vue  de  terminer  à l’amiable 
l’instance  introduite  par  ce  dernier  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  raison 
des  infiltrations  d’eau  qui  se  sont  produites  au 
cours  de  l’orage  du  29  mai  1901  dans  les  caves 
de  l’immeuble  sis  quai  de  Jemmapes,  n°  72. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,509  fr.  20  c. 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  50, 
§ 30,  art.  9/32°,  du  budget  de  l'exercice  1904, 
lequel  sera  désaffecté  jusqu’à  due  concurrence. 

La  somme  de  1,509  fr.  20  c.  sera  rattachée 
au  chap.  50,  § 14,  art.  16/4°,  dudit  budget. 


1905.  547.  — Location  à M.  Charoulet  d'un 

terrain  dépendant  du  canal  Saint-Denis 

(M.  Paris,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
louer  à M.  Charoulet  (Jean-Auguste  dit  Gus- 
tave), marchand  de  charbons,  demeurant  à 
Saint-Denis,  route  de  la  Révolte,  n°  1,  un  ter- 
rain de  3,044  mètres  carrés,  sis  à Saint-Denis 
et  dépendant  du  canal  Saint-Denis,  moyennant 
un  loyer  annuel  de  1,522  francs  et  aux  clauses 
et  conditions  du  bail  consenti  à M.  Charoulet 
(Albert),  conformément  à la  délibération  du 
10  juillet  1896; 

Vu  le  projet  de  bail  dressé  à cet  effet  par  les 
ingénieurs  du  Service  municipal,  ensemble 
la  pétition  de  M.  Charoulet  (Gustave),  en  date 
du  20  décembre  1904; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  l’avis  du  directeur  admi- 
nistratif des  Travaux  ; 

Vu  la  délibération  du  10  j uillet  1896, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  location 


à M.  Charoulet  (Jean-Auguste  dit  Gustave), 
d'un  terrain  de  3,014  mètres  carrés,  sis  à 
Saint-Denis  sur  les  dépendances  du  canal 
Saint-Denis  au  lieu  dit  « Gare  Saint-Denis  », 
à partir  du  1er  juillet  1905,  aux  clauses  et 
conditions  du  projet  de  bail  susvisé,  qui  est 
approuvé,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de 
1 ,522  francs,  payable  par  trimestre  et  d’avance. 

Art.  2.  — La  somme  de  761  francs,  montant 
du  loyer  afférent  au  deuxième  semestre  de 
1905,  sera  portée  en  recette  au  chap.  21,  art.  2, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  et  la  somme  de 
1,522  francs,  montant  du  loyer  des  années 
subséquentes,  sera  inscrite  aux  chapitre  et 
article  correspondants  des  budgets  des  exer- 
cices suivants. 


Préfecture  de  police.  — Allocations  annuelles 
et  viagères. 

1 M.  Baudelot 1.079  » 

2 M.  Bauer 1 .020  » 

3 M.  Berton 950  60 

4 M.  Bourgeois 862  80 

5 M.  Bousson 1.024  » 

6 M.  Bragard 907  40 

7 M.  Cacault 882  60 

8 M.  Cailleau 766  60 

9 M.  Cally 991  » 

10  M.  Chevassus 1.039  80 

11  M.  Clerc 863  40 

12  M.  Conxicœur 1.102  40 

13  M.  Dauer 835  60 

14  M.  Dessuise 895  » 

15  M.  Devaux 980  20 

16  M.  Durandot 871  60 

17  M.  Fourquet 815  20 

18  M.  Gaillard 802  80 

19  M.  Georges 826  80 

20  M.  Gérold 1.123  40 

21  M.  Henriot 910  80 

22  M.  Jouvef  992  60 

23  M.  Juliac 955  80 

24  M.  Lacaud 885  60 

25  M.  Lacave 946  20 

26  M.  Lardenois.  1.005  20 

27  M.  Leclercq 937  » 

28  M.  Léculier 895  » 

29  M.  Le  Saint 946  » 

30  M.  Louchet 1.037  40 

31  M.  Marchai 795  40 

32  M.  Mathon 931  40 

33  M.  Muffat 917  80 

34  M.  Nogues 1.106  80 

36  M.  Péquignot 937  40 
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37  M.  Prévôt 852  60 

38  M.  Quatremain 743  20 

39  M.  Rivière 1.021  » 

40  M.  Robelin 843  » 

41  M.  Rocque . ...  1 .01 1 80 

42  M.  Salamon 862  » 

43  M.  Sclierrer 987  40 

44  M.  Schmitt 868  » 

45  M.  Valot 1.052  20 

46  M.  Villeneuve 972  60 

47  M.  Chmielinski 887  20 

48  M.  Vray 885  » 

49  M.  Xavier 991  20 


(M.-  Opportun,  rapporteur .) 


Préfecture  de  police.  — Pensions. 

50  M.  Aubry 644  80 

51  M.  Auguste 610  » 

52  M.  Bart 496  40 

53  Mme  veuve  Baudais. ...  562  40 

54  M.  Baudot 1 . 152  40 

55  M.  Baumain 705  80 

56  M.  Belbèze 2.021  60 

57  M.  Belwo 824  60 

A Mme  Belwo 274  80 

A la  mineure  Belwo 41  20 

58  M.  Blaes 955  80 

59  M.  Blin 1.394  40 

60  M.  Bonnifleau 1.304  40 

61  M.  Breton 1.156  20 

62  M.  Chambon 1.040  20 

63  M.  Chartier 1.059  40 

64  M.  Chatras 1.042  20 

65  M.  Ghenot 1 . 144  60 

66  M.  Ghutry 547  40 

67  M.  Clément 1.523  60 

68  M.  Collin 737  60 

69  M.  Coussu 1.08140 

70  M.  Cuinet 1.064  20 

71  M.  Dagneaux 1.480  » 

72  M.  Dépéry 1.048  40 

73  M.  Dérosier 1.442  80 

74  M.  Dumarçay 1.061  80 

75  M.  Eloy 1.099  20 

76  M.  Fai  tout 1.103  40 

77  M.  Frémy 957  » 

78  M.  Gardel 607  » 

79  M.  Gilles 1.129  » 

80  M.  Goulon 768  60 

81  M.  Henquet 485  » 

82  M.  Houtmann. ...  952  60 

83  M.  Jacquart 1.039  80 

84  M.  Jarry 1.824  » 


85  M.  Jeanneret 1.062  » 

86  M.  Jobert 1.120  80 

87  M.  Jodry 1.139  60 

88  M.  Lacroix 1.045  40 

89  M.  Laumonnier 1,118  40 

90  M.  Laurent 975  80 

91  M.  Laverré 632  20 

92  M.  Leclerc 1.068  60 

93  M.  LeMée 1.074  20 

94  M.  Leygonie 4.231  20 

95  M.  Loyer 1.166  60 

96  M.  Macé 746  40 

97  M.  Martin 1.330  60 

98  M.  May 1.240  60 

99  M.  Mennechez 1 . 160  60 

100  M.  Mourey 1.082  » 

101  M.  Noël 3.200  » 

102  M.  Papelier 1.099  *> 

103  M.  Paufiche 920  40 

104  M . Péréal 1.133  60 

105  M.  Poulet 1.070  80 

106  M.  Prunaux 1.161  60 

107  M.  Rosset 787  40 

108  M.  Roy 1.098  80 

109  M.  Saras 1.094  60 

110  M.  Stosse 1.264  80 

111  M.  Tabourel 1.039  60 

112  M.  Thiais 987  40 

113  Mlle  Thouret 211  80 

114  M.  Viard 1.182  » 

115  M.  Viarouge 455  » 

116  M.  Vieux-Maire 1.047  80 

117  M.  Violeau 1.025  » 

118  M.  Millier 3.366  60 

119  Mme  veuve  Agostini 368  20 

120  Mme  veuve  Barthélemy  . 351  80 

121  Mme  veuve  Beauvois ....  336  80 

122  Mme  veuve  Bertin-Denis.  236  » 

123  Mme  veuve  Blanc 206  60 

A chacun  des  deux  mineurs 

Blanc 31  » 

124  Mme  veuve  Bomy 225  » 

125  Mme  veuve  Bories 169  60 

126  Mme  veuve  Bouche 646  20 

127  Mme  veuve  Gaprais 272  » 

A chacun  des  quatre  mi- 
neurs Caprais 34  » 

128  Mme  veuve  Chaudy 319  » 

129  Mme  veuve  Coutaut 317  20 

130  Mme  veuve  Dangréaux  . . 275  40 

131  Mme  veuve  Danteuil  ....  197  20 

132  Mme  veuve  Daret 359  40 

133  Mme  veuve  Delbassé 172  20 

134  Mme  veuve  Deleschaux..  264  60 

135  Mme  veuve  Fournier  ....  620  » 

136  Mme  veuve  Gerbelot-Ba- 

rillon 725  60 

137  Mme  veuve  Girard 296  60 
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138  Mme  veuve  Girardot 364  40 

À la  mineure  Girardot 54  50 

139  Mme  veuve  Gouessant...  221  80 

A la  mineure  Gouessant. . 33  20 

140  Mme  veuve  Grimigni. . . . 393  60 

141  Mme  veuve  Guillot 216  20 

142  Mme  veuve  Hugot 393  60 

143  Mme  veuve  Lebrun 210  20 

144  Mme  veuve  Le  Golf 176  60 

145  Mme  veuve  Lemoine  ....  511  » 

146  Mme  veuve  Leriche 308  80 

147  Mme  veuve  Malparty. . . . 309  40 

148  Mme  veuve  Merlet 362  80 

149  Mme  veuve  Meyer 258  80 

150  Mme  veuve  Paton 680  60 

151  Mme  veuve  Podvia 331  » 

A la  mineure  Podvin 49  60 

152  Mme  veuve  Ponsing 224  40 

153  Mme  veuve  Post 318  40 

A chacun  des  deux  mineurs 

Post 47  80 

154  Mme  veuve  Prévost 164  80 

A chacun  des  quatre  mi- 
neurs Prévost 20  60 

155  Mme  veuve  Thiébaut . . . . 413  80 

156  Mme  veuve  Yimeux 249  20 

157  Mme  veuve  Voufeld 281  40 

158  Orphelin  Cholley 34  60 

159  Orphelin  Hittel 146  40 

160  A chacun  des  deux  orphe- 

lins Laridan 1 18  80 


(M.  Opportun,  rapporteur .) 


Préfecture  de  police.  — Secours. 


161  Mme  veuve  Abraham  (Henri)  50  » 

162  Mme  veuve  Abraham  (Ni- 


colas)  100  » 

163  Mme  veuve  Agostini 150  » 

164  Mme  veuve  Alexandre 50  » 

165  Mme  veuve  Allais 200  » 

166  Mme  veuve  Allyot 50  » 

167  Mme  veuve  Anchling 75  * 

16S  Mme  veuve  André 150  » 

169  Mme  veuve  Auberty 50  » 

170  Mme  veuve  Aussilloux 100  » 

171  M.  Bart 100  » 

172  M.  Bastian 50  » 

173  Mme  veuve  Baulier 75  » 

174  Mme  veuve  Benedetti 50  » 

175  M.  Bergnes 150  » 

176  Mme  veuve  Bertelet 100  » 


177  Mme  veuve  Berthaux 150  » 

178  Mme  veuve  Blanc 100  » 

179  Mme  veuve  Bonfils 100  » 

180  Mme  veuve  Boulet 50  » 

181  Mme  veuve  Bouguin 100  » 

182  Mme  veuve  Bouquet 100  » 

183  Mme  veuve  Briot 100  » 

184  Mme  veuve  Brun 150  » 

185  Mme  veuve  Buhler 150  » 

186  Mme  veuve  Caprais 200  » 

187  Mme  veuve  Carras 100  » 

188  Mme  veuve  Cavin 100  » 

189  Mme  veuve  Chartier 100  » 

190  Enfants  Châtelain 100  » 

191  Mme  veuve  Clausse 100  » 

192  Mme  veuve  Clériot 100  » 

193  Orphelin  Cloup 100  » 

194  Mme  veuve  Collin  (Marie).  100  » 

195  Mme  veuve  Collin  (Cathe- 

rine)  '. 75  » 

196  Mme  veuve  Colombani  ....  150  » 

197  M.  Combier 50  » 

198  Mme  veuve  Conrad 100  » 

199  Mme  veuve  Cordin  100  » 

200  Mme  veuve  Corréger 75  » 

201  Mme  veuve  Coulaud 150  » 

202  Enfants  Danjou 200  » 

203  Mlle  Derest 200  » 

204  Mme  veuve  Danteuil 200  » 

205  Mme  veuve  Dauléac 150  » 

206  Mme  veuve  Delfoly 50  » 

207  Mme  veuve  Despons 100  » 

208  Mme  veuve  Dizier 100  » 

209  Mme  veuve  Dô 50  » 

210  Mme  veuve  Eve 150  » 

211  Mme  veuve  Dubillard 50  » 

212  Mme  veuve  Favier 100  » 

213  Mme  veuve  Filliatre 100  » 

214  Mme  veuve  Fontenoy 50  » 

215  Mlle  Forterre 100  » 

216  Mme  veuve  Fourotte 100  » 

217  Mlle  Gandelin 50  » 

218  Mme  veuve  Gauchet 75  » 

219  Mme  veuve  Gaulard 100  » 

220  M.  Gautier 100  » 

221  Mme  veuve  Gendre 100  » 

222  Mme  veuve  Gillet 100  » 

223  Mme  veuve  Girerd  100  » 

224  Mme  veuve  Gorget 150  » 

225  Mme  veuve  Gourdot 100  » 

226  Mme  veuve  Grandjean 100  » 

227  Mme  veuve  Granger 100  » 

228  Mme  veuve  Gridaine 75  » 

229  Mme  veuve  Grüber 100  » 

230  Mme  veuve  Guénier 50  » 

231  Mme  veuve  Guesnier 100  » 

232  Mme  veuve  Guillemin 75  » 

233  Mme  veuve  Guilleux. 100  » 
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234  Mme  veuve  Guiuot 100  » 

235  Mme  veuve  Hans 150  » 

236  Mme  veuve  Haroclie 100  » 

237  Mme  veuve  Herbain  (Xav.).  125  » 

238  Mme  veuve  Idray 150  » 

239  Mme  veuve  Jacotem 100  » 

240  Mme  veuve  Joyeux 75  » 

241  Mme  veuve  Jullien 100  » 

242  Mme  veuve  Krafft 75  » 

243  Mme  veuve  Kuffler 125  » 

244  Mme  veuve  Lacaille 75  » 

245  Mme  veuve  Laffont 150  » 

246  Mme  veuve  Larget 150  » 

247  M.  Laglasse 100  » 

248  M.  Lambert 50  » 

249  Mme  veuve  Lamousse 100  » 

250  Mme  veuve  Le  Bicliu 50  » 

251  Mme  veuve  Lecointe 150  » 

252  Mlle  Lejet 100 

253  Mine  veuve  Lemonnier 

(Jules) 150  » 

254  Orphelins  Le  Monnier 150  » 

255  Mme  veuve  Liénard 150  » 

256  Mme  veuve  Leriche 150  » 

257  M.  Louis 100  » 

258  Mme  veuve  Louis  (Am- 

broise)  50  » 

259  Mme  veuve  Louis  (Jean- 

Baptiste) 150  » 

260  Mme  veuve  Main 150  » 

261  Mme  veuve  Maniez 150  » 

262  Mme  veuve  Marchai 150  » 

263  Mme  veuve  Marchand 100  » 

264  Mme  veuve  Marie 100  » 

265  Mme  veuve  Marionval 125  » 

266  Mme  veuve  Marniquet 50  » 

267  Mme  veuue  Marre 100  » 

268  Mme  veuve  Mazeau 150  » 

269  Mme  veuve  Metzger 100  » 

270  Mme  veuve  Miché 100  » 

271  Mme  veuve  Moliard 75  * 

272  Mme  veuve  Monnier 50  » 

273  Mlle  Mougeon 100  » 

274  Mme  veuve  Mourice 150  » 

275  Mme  veuve  Mouries 100  » 

276  Mme  veuve  Négler 150  » 

277  Mme  veuve  Nodiot 100  » 

278  Mme  veuve  Nolot 150  » 

279  Mme  veuve  Noni 110  » 

280  Mme  veuve  Parmentelot. . . 100  » 

281  Mme  veuve  Pelletier 150  » 

282  Mme  veuve  Peltier 50  » 

283  Mme  veuve  Penin 125  » 

284  Mme  veuve  Petit 150  » 

285  Mme  veuve  Petitjean 100  » 

286  Mme  veuve  Pétot 100  » 

287  Mme  veuve  Pichon 50  » 

288  Mme  veuve  Pilou 150  » 


289  Mme  veuve  Pluyer.  ........  75  » 

290  Mme  veuve  Post . . . . 100  » 

291  Mme  veuve  Potier 150  » 

292  Mme  veuve  Pouvereau, 150  » 

293  Mme  veuve  Quersin 75  » 

294  Mme  veuve  Rappel 100  » 

295  Mme  veuve  Regnier 100  » 

296  Mme  veuve  Reynès 100  » 

297  Mme  veuve  Rieflé 100  » 

298  Mme  veuve  Ridard 100  » 

299  Mme  veuve  Rousseau 100  » 

300  Mme  veuve  Rupert 100  » 

301  Mme  veuve  de  Saint-Nicolas.  150  » 

302  Mme  veuve  Schoennagel . . . 75  » 

303  Mme  veuve  Sclimitt 125  » 

304  Mme  veuve  Selle 50  » 

305  Mme  veuve  Seintinies 150  » 

306  Mme  veuve  Sirugue 100  » 

307  Mme  veuve  Sirveaux 100  » 

308  Mme  veuve  Tardif 150  » 

309  Mme  veuve  Tecquer 100  » 

310  Mme  veuve  Therme 50  » 

31 1 Mme  veuve  Theisen 100  » 

312  Mme  veuve  Thiot -100  » 

313  Mme  veuve  Thomas 100  » 

314  Mme  veuve  Tremblet 100  » 

315  Mme  veuve  Vanliille 150  » 

315  Mme  veuve  Vassel 150  » 

317  Mme  veuve  Veyrrière 100  » 

318  Mme  veuve  Violette 100  » 

319  Mme  veuve  Weiss 100  » 

320  Mme  Puïtg  . . . . 100  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  police.  — Allocations  annuelles 
et  viagères. 


453  M.  Achain 1.030  40 

454  M.  Audet 855  40 

455  M.  Bailly 958  60 

456  M.  Bourgeois 1.100  20 

457  M.  Câblé 868  80 

458  M.  Cernay 885  » 

459  M.  Ghàlon 902  80 

460  M.  Corbigné 1.03140 

461  M.  Couturier 840  40 

462  M.  Daniel 961  80 

463  M.  Demortière 893  20 

464  M.  Dessirier 822  40 

465  M.  Fournier 981  20 

466  M.  Gallien 1.094  80 
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467  M. 

Guerrier 

871  20 

474  M.  Robert  

1.070  80 

468  M. 

Levasseur  

817  80 

475  M.  Saoul 

1.054  20 

469  M. 

Maissonnier 

948  80 

476  M.  Sinoncelli 

91 1 60 

470  M. 

Marcand 

933  80 

477  M.  Veillet 

1.031  » 

471  M. 

Mortier 

850  20 

478  M.  Viltange 

849  » 

472  M. 

Péréal 

982  20 

473  M. 

Rabillier 

976  80 

(M.  Opportun,  rapporteur .) 

333.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1903. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1905 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  29  MARS  1905 


SOMMAIRE. 


1905.  P.  125.  — Concession  gratuite  de  la 
salle  du  théâtre  du  Châtelet  au  Comité  des 
fêtes  de  Paris. 

1905.  P.  151.  — Concession  gratuite  de  la 
salle  du  théâtre  du  Châtelet  â l’Association  des 
étudiants  en  pharmacie  de  Erance. 

1905.  P.  569.  — Autorisation  au  Cercle 


artistique  et  sportif  d’Auteuil  d’organiser 
une  course  vélocipédique  au  bois  de  Bou- 
logne. 

1905.  577.  — Transport  à l’exercice  1905, 
pour  travaux  de  pavage  eu  bois,  d’un  crédit 
de  10,000  francs  inscrit  au  chap.  19,  art.  18, 
du  budget  de  1904. 


1905.  P.  125.  — Concession  gratuite  de  la 
salle  du  théâtre  du  Châtelet  au  Comité  des 
fêtes  de  Paris  (M.  Emile  Massard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  des 
fêtes  de  Paris  sollicite  la  concession  gratuite 
de  la  salle  du  théâtre  du  Châtelet,  pour  y or- 
ganiser une  matinée  au  bénéfice  de  la  Société 
de  secours  mutuels  des  artistes  lyriques, 

Délibère  : 

Le  Comité  des  fêtes  de  Paris,  dont  le  siège 
social  est  rue  Vauvilliers,  45,  est  autorisé  à 
occuper  gratuitement  la  salle  du  théâtre  du 
Châtelet,  dans  les  conditions  prévues  par  l’ar- 
rêté réglementaire  du  21  février  1883,  pour  y 

N0  3. 


organiser  une  représentation,  en  matinée,  au 
bénéfice  de  la  Société  de  secours  mutuels  des 
artistes  lyriques. 


1905.  P.  151.  — Concession  gratuite  de  la 
salle  du  théâtre  du  Châtelet  à l'Association 
des  étudiants  en  pharmacie  de  France 
(M.  Emile  Massard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Association  des 
étudiants  en  pharmacie  de  France  sollicite  la 
concession  gratuite  de  la  salle  du  théâtre  du 
Châtelet  pour  y organiser  une  matinée  au 
profit  de  sa  caisse  de  secours, 
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Délibère  : 

L’Association  des  étudiants  en  pharmacie 
de  France,  dont  le  siège  social  est  boulevard 
Saint-Michel,  85,  est  autorisée  à occuper  gra- 
tuitement la  salle  du  théâtre  du  Châtelet,  dans 
les  conditions  prévues  par  l’arrêté  réglemen- 
taire du  21  février  1883,  pour  y organiser  une 
représentation  en  matinée  au  profit  de  sa 
caisse  de  secours. 


1905.  P.  569.  — Autorisation  au  Cercle  artis- 
tique et  sportif  d’Auteuil  d’organiser  une 
course  vélocipédique  au  bois  de  Boulogne 
(M.  Jousselin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Cercle  artis- 
tique et  sportif  d’Auteuil  sollicite  l’autorisa- 
tion d’organiser  une  course  vélocipédique  au 
bois  de  Boulogne,  autour  de  l’hippodrome  de 
Longchamp,  le  2 avril  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Cercle  artistique  et 
sportif  d’Auteuil  est  autorisé  à organiser  une 
course  vélocipédique  autour  de  l’hippodrome 
de  Longchamp  le  dimanche  2 avril  1905,  de 
huit  à neuf  heures  du  matin. 

Art.  2.  — Les  organisateurs  devront  pren- 
dre l’engagement  : 

1°  De  se  conformer  à toutes  les  mesures  de 


précaution  que  l’Administration  jugera  né- 
cessaires et,  dans  ce  but,  de  s’entendre,  au 
moins  quarante-huit  heures  à l’avance,  avec 
M.  le  conservateur  du  secteur  Ouest  des  Pro- 
menades, dont  les  bureaux  sont  situés  à 
l’abbaye  de  Longchamp  ; 

2°  De  ne  pas  s’entraîner  autour  de  l’hippo- 
drome de  Longchamp  les  jours  précédant  le 
jour  de  la  course; 

3?  De  ne  faire  aucune  perception. 


1905.  577.  — Transport  à l’exercice  1905 
pour  travaux  de  pavage  en  bois  d’un  crédit 
de  10,000  francs  inscrit  au  chap.  19, 
art.  18,  du  budget  de  1904  (M.  Arthur 
Rozier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
on  vue  d’en  faire  emploi  au  plan  de  campagne 
de  1905  des  opérations  de  pavage  en  bois, 
d’autoriser  le  transport  à l’exercice  1905 
d’un  crédit  de  10,000  francs  inscrit  au 
chap.  19,  art.  18,  du  budget  de  1904, 

Délibère  : 

Est  autorisé  pour  l’exécution  de  travaux  du 
pavage  en  bois  le  transport,  à l’exercice  1905, 
du  crédit  de  10,000  francs  inscrit  au  chap.  19, 
art.  18,  du  budget  de  1904. 


352.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 190fi. 
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DÉLIBÉRATIONS 
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SOMMAIRE. 


1904.  C.  1054  bis.  — Ouverture  d’un  crédit 
complémentaire  de  700  francs  pour  le  fonc- 
tionnement de  la  chaire  municipale  de  chimie 
industrielle  au  Conservatoire  des  arts-et- 
métiers. 

1904.  C.  1095.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Marcel  Gérardin. 

1905.  C.  10.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Henri  Rousselle. 

1905.  C.  15.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de  M.  Le 
Grandais. 

1905.  C.  107.  — Secours  à M.  Chalot. 

1905.  C.  109.  — Acquisitions  d’œuvres  d'art. 

1905.  C.  144.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Gouret. 

1905.  C.  145.  — Exécution  d’un  moulage  du 
buste  de  Marie  Laurent  par  Dalou. 

1905.  P.  30.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Syndicat  général  du  personnel  des 
bateaux  à voyageurs. 

1905.  P.  69.  — Souscription  aux  « Chefs- 
d’œuvre  des  musées  de  France  »,  par  M.  Louis 
Gonse. 

1905.  P.  122.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Hugot. 

1905.  P.  174.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Ponthieux. 


1905.  PP.  224  et  443.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  pétitions. 

1905.  P.  227.  — Désignation  de  membres 
du  Conseil  municipal  pour  faire  partie  de  la 
Commission  permanente  des  congrès  d’assai- 
nissement. 

1905.  P.  321.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Filoche. 

1905.  P.  326.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Fédération  des  trans- 
ports. 

1905.  P.  366.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  d’habitants 
de  la  place  des  Panoyaux. 

1905.  P.  428.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  relative  à l’établissement  d’une 
colonie  enfantine  permanente  au  « Château 
des  sources  »,  près  Mantes. 

1905.  PP.  456,  457,  474,  475,  479,  493,  519, 
520,  526  — Renvoi  à l’Administration  de 
diverses  pétitions. 

1905.  P.  476.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Le  Bon. 

1905.  P.  478.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Bru. 

1905.  P.  482.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Clément. 

1905.  P.  500.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Loiret. 


J\°  4. 


54 


DÉLIBÉRATIONS  DU  31  MARS  1903 


1904.  2983.  — Renouvellement  du  bail  du 
Cale  de  Pile  de  Reuilly  au  bois  de  Vincennes. 

1905.  387.  — Allocation  d’indemnités  repré- 
sentatives de  logement  aux  expéditionnaires 
(femmes)  des  écoles  Sophie-Germain  et  Edgar- 
Quinet. 

1905.  388.  — Allocation  d’un  crédit  de 
1,000  francs  pour  l’achat  de  deux  machines  à 
écrire  destinées  à l’école  Edgar-Quinet. 

1905.  393.  — Attribution  de  bourses  d’entre- 
tien à des  élèves  de  l’école  professionnelle  de 
tilles  de  la  rue  Ganneron. 

1905.  407.  — Allocation  à M.  Massy  du 
secours  précédemment  attribué  à Mlle  Massy. 

1905.  428.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment d’allocations  annuelles  et  viagères. 

1905.  440.  — Installation  de  services  muni- 
cipaux dans  divers  locaux  dépendant  des  mai- 
sons communales  sises  rue  Trutfaut,  13  et  15. 

1905.  489.  — 1904.  P.  3316.  — Rejet  d’une 
demande  de  M.  Méhier  de  Matliuisieulx. 

1905.  517.  — Fixation  des  redevances  pour 
occupation,  par  des  jardinets,  de  l’avenue  de 
Saint-Mandé. 


1905.  518.  — Prorogation  du  bail  du  chalet 
de  la  Porte-Jaune  au  bois  de  Vincennes. 

1905.  525.  — Allocation  d’une  indemnité 
compensatrice  à Mlle  Oury,  maîtresse-adjointe 
à l’école  professionnelle  rue  Ganneron. 

1905.  527.  — Désignation  d'un  membre  de 
la  Commission  scolaire  du  15e  arrondisse- 
ment. 

1905.  530.  — Secours  à d’anciens  fonction- 
naires et  à des  mères  ou  veuves  de  fonction- 
naires ou  agents  des  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

1905.  568.  — Allocations  viagères  à deux 
veuves  d’ouvriers  du  Service  municipal. 

1905.  572.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation temporaire  à Mme  Le  Ray,  veuve  d’un 
ancien  sergent  au  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers. 

1905.  574.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  M.  Bergeron, 
ancien  adjudant  au  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers. 

1905.  589.  — Acquisition  des  oeuvres  de 
l’atelier  Dalou. 


1904.  C.  1054  bis.  — Ouverture  d'un  crédit 
complémentaire  de  700  francs  pour  le 
fonctionnement  de  la  chaire  municipale  de 
chimie  industrielle  au  Conservatoire  des 
arts-et-métiers  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  à inscrire  au 
budget  municipal  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion du  11  novembre  1904  portant  création 
d’une  chaire  municipale  de  chimie  industrielle 
au  Conservatoire  des  arts-et-métiers  sera 
élevé  de  11,600  francs  à 12,300  francs. 

Art.  2.  — Le  crédit  complémentaire,  soit 
700  francs,  sera  prélevé  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  1905  et  rattaché  à 
l’art.  17  bis  du  chap.  18  dudit  budget. 


1904.  C.  1095.  — Allocation  d'un  secours 

d'études  au  jeune  Marcel  Gèrardin  (M. 

Henri  Turot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Henri  Turot  ten- 
dant à l’allocation  d’un  secours  d’études; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  au  jeune 
Marcel  Gèrardin  un  secours  d’études  une  fois 
payé  de  340  francs,  qui  lui  sera  versé  par  les 
soins  de  M.  Levadoux,  chef  d’institution  à 
Puteaux. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 
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1905.  C.  10.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Henri  Rousselle 
(M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Berthaut,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Henri  Rousselle  relative  à la  viabilité  et 
à l’ouverture  des  rues  des  Peupliers,  de  la 
Colonie,  du  Moulin-des-Prés  et  Ernest-Rous- 
selle. 


1905.  C.  15.  — Renvoi  à V Administration,  avec 
avis  favorable,  d’une  proposition  de  M.  Le 
Grandais  (M.  Deslandres,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deslandres  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Le  Grandais  re- 
lative à l’enlèvement  des  cadavres  d’animaux 
domestiques  abandonnés  sur  la  voie  publique. 


1905.  C.  107.  — Secours  à M.  Chalot 
(M.  Henri  Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  200  fr. 
est  attribuée,  à titre  de  secours,  à M.  Chalot, 
artiste  peintre,  demeurant  à Paris,  n°  182,  rue 
Ordener. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  200  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  32/1  B,  du  budget  ordinaire  de  l’exercice 
1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  C.  109.  — Acquisitions  d'œuvres  d’art 
(M.  Henri  Turot,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  acquises  par  la  ville 
de  Paris,  aux  artistes  ci-après  dénommés,  les 
œuvres  d’art  dont  suit  l’énumération,  savoir  : 

A Mme  Adam  (Nanny)  : « Jour  d’octobre  à 
Venise  » (peinture)  ; 

A M.  E.  Chigot  : « Petit  fort  Philippe  » (pein- 
ture) ; 

A Mme  Couturier  : « Coq  et  poule  » (pein- 
ture), œuvre  de  feu  son  mari  ; 

A MM.  Luce  : « Les  terrils  de  Sacré-Ma- 
dame  »,  vue  de  Belgique  (peinture)  ; 

A M.  Daniel  Kœchlin  : « Soir  d’automne  en 
Alsace  » (pastel)  ; 

A M.  Madeline  : « Une  ferme  en  Normandie  » 
(peinture); 

A M.  Mailbaud  : « Rue  Basse  à Issoudun  » 
(peinture); 

A M.  Rémond  : « Parc  aux  huîtres  » (pein- 
ture) ; 

A M.  Léo  Roussel  : « L’Innocence  » (statue 
marbre). 

Art.  2.  — Le  montant  desdites  acquisitions, 
s’élevant  à 1a,  somme  de  8,600  francs,  sera  payé 
par  imputation  sur  le  chap.  13,  art.  32  1/B,  du 
budget  ordinaire  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  144.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Gouret  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Opportun  ten- 
dant à l’allocation  d’un  secours  en  faveur  de 
Mme  Gouret,  veuve  d’un  cantonnier  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 


Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
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veuve  Gouret,  demeurant  108,  rue  de  la  Gla- 
cière, un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  145.  — Exécution  d'un  moulage  du 
buste  de  Marie  Laurent  par  Dalou  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan  expose  que,  parmi  les 
œuvres  de  Dalou  achetées  par  le  Conseil,  se 
trouve  un  buste  de  Marie  Laurent,  dont  l’Or- 
phelinat des  arts  fait  abandon  à la  ville  de 
Paris. 

M.  Marsoulan  propose  qu’il  soit  exécuté  un 
moulage  de  ce  buste  pour  être  offert  gracieu- 
sement à l’Orphelinat  des  arts. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1905.  P.  30.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
du  Syndicat  général  du  personnel  des  ba- 
teaux à voyageurs  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, demande  au  Conseil  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  une  pétition  du  Syndicat  général 
du  personnel  des  bateaux  à voyageurs  au  su- 
jet du  surmenage  des  employés,  une  pétition 
de  même  ordre  ayant  déjà  été  renvoyée,  avec 
avis  très  favorable,  à l’Administration  le 
17  décembre  1904. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  69.  — Souscription  aux  « Chefs- 
d’œuvre  des  musées  de  France  »,  par  M. 
Louis  Gonse  (M.  Rebeillard,  rapporteur) 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Librairie  de  l’art  an- 
cien et  moderne,  60,  rue  Taitbout,  sollicitant 
une  souscription  à l’ouvrage  « Chefs-d’œuvre 
des  musées  de  France  »,  de  M.  Louis  Gonse; 


Sur  le  rapport  de  M.  Rebeillard,  au  nom  de 
la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  37  fr.  50  c.  l’un,  7 exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Louis  Gonse  : « Chefs-d’œuvre  des  mu- 
sées de  France  ». 

Ces  exemplaires  seront  répartis  entre  les 
bibliothèques  des  écoles  Bernard-Palissy,  Ger- 
main-Pilon, Estienne,  Diderot,  Boulle,  Lepel- 
letier  de  Saint-Fargeau  et  la  bibliothèque  For- 
ney. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 262  fr. 
50  c.,  sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  1905  et  rat- 
tachée au  cliap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  122.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Ilugot  (M.  Ambroise 
Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ambroise  Rendu,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Hugot  relative  au  service  d’alimentation 
en  eau  de  l’immeuble  dans  lequel  il  habite. 


1905.  P.  174.  — Allocation  d’un  secours  à 

M.  Ponthieux  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Ponthieux, 
employé  à la  Préfecture  de  la  Seine,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  de  maladie  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Pon- 
thieux, demeurant  7,  rue  des  Lions,  un  secours 
une  fois  payé  de  500  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  PP.  224  et  443.  — Renvoi  à V Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Bertliaut,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bertliaut,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l'Administration  : 

1°  Une  pétition  de  la  Chambre  syndicale 
des  tailleurs  de  pierre  relative  à l'inobserva- 
tion des  conditions  du  travail  dans  les  chan- 
tiers de  la  ville  de  Paris  (1905,  P.  224)  ; 

2°  Une  pétition  d'habitants  du  quartier 
Bonne-Nouvelle  demandant  l’élargissement  du 
trottoir  rue  Réaumur,  entre  la  rue  Saint-Denis 
et  la  rue  Dussoubs  (1905,  P.  443). 


1905.  P.  227.  — Désignation  de  membres  du 
Conseil  municipal  pour  faire  partie  de  la 
Commission  permanente  des  congrès  d assai- 
nissement (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M Paul  Strauss, 
président  de  la  Commission  permanente  fran- 
çaise des  congrès  d’assainissement,  demande 
la  désignation  de  membres  du  Conseil  munici- 
pal appelés  à faire  partie  de  ladite  Commis- 
sion ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ambroise 
Rendu,  au  nom  de  la.  6e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission permanente  française  des  congrès 
d’assainissement  : 

MM.  Ernest  Moreau, 

Paris, 

Ambroise  Rendu. 


1905.  P.  321.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Filoche  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Eiloche, 
veuve  d’un  surveillant  de  l’Empierrement, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Filoche,  24,  rue  Rébeval,  un  secours 
une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  P.  326.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  la  Fédération  des  trans- 
ports (M.  L.  Achille,  rapporteur ). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  que  la  Fédération  des  transports 
demande  la  remise  d’un  dossier  déposé  par 
elle  et  relatif  à l’organisation  d’un  examen 
professionnel  pour  les  camionneurs. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  366.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  d'habi- 
tants de  la  place  des  Panogaux  (M.  L. 
Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  qu’un  grand  nombre  de  commer- 
çants et  d’habitants  de  la  rue  des  Panoyaux  et 
des  rues  avoisinantes  demandent  que  les  mar- 
chands des  quatre-saisons  soient  autorisés  à 
stationner  sur  la  place  des  Panoyaux  en 
raison  de  leur  déplacement  de  la  rue  de  Mé- 
nilmontant 

La  Commission  propose  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration, avec  avis  favorable. 
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Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1905.  P.  428.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  relative  à V établissement 
d'une  colonie  enfantine  permanente  au 
« Château  des  sources  »,  près  Mantes 
(M.  Rebeillard,  rapporteur). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  Serre 
relative  à l’installation  d’une  colonie  enfan- 
tine scolaire  permanente  dans  une  propriété 
lui  appartenant,  sise  au  lieudit  « Château  des 
sources»,  près  du  village  de  Vert,  dépendant 
de  la  commune  de  Mantes  (Seine-et-Oise). 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’examen  de  l’Administration 
en  la  priant  de  la  signaler  aux  présidents  des 
Caisses  des  écoles  de  la  ville  de  Paris  pour  les 
colonies  scolaires. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  PP.  456,  457,  474,  475,  479,  493,  519, 

520,  526.  — Renvoi  à V Administration  de 

diverses  pétitions  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
demandant  un  secours  en  faveur  de  M.  Bock 
(1905;  P.  456); 

2°  Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
sollicitant  des  secours  en  faveur  de  diverses 
personnes  (1905;  P.  475); 

3°  Pétition  de  Mme  Elsager  sollicitant  un 
secours  (1905;  P.  474); 

4°  De  M.  Toussaint,  cantonnier,  sollicitant 
un  secours  (1905;  P.  457); 

5°  De  Mme  veuve  Cretiaux  sollicitant  un 
secours  (1905;  P.  479); 


6°  De  Mme  veuve  Nassoy  sollicitant  un  se- 
cours (1905;  P.  493); 

7°  De  Mme  veuve  Joly  sollicitant  un  se- 
cours (1905;  P.  526)  ; 

8°  De  Mme  Fontier,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1905;  P.  520); 

9°  De  M.  Pierre  Salas  sollicitant  un  secours 
(1905;  P.  519). 


1905.  P.  476.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Le  Bon  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Le  Bon,  an- 
cien cantonnier  de  la  Ville,  demande  l’alloca- 
tion d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Le  Bon, 
demeurant  124,  rue  de  Paris,  à Franconville 
(Seine-et-Oise),  un  secours  une  fois  payé  de 
200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  P.  478.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Bru  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Bru  sollicitant  un  secours. 


1905.  P.  482.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Clément  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Clément, 
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ancien  balayeur,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Clé- 
ment (Pierre),  demeurant  rue  Piat,  35,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l'exercice  1905. 


1905.  P.  500.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Loiret  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Loiret 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Loiret,  demeurant  rue  Saint-Sabin,  60, 
un  secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1904.  2983.  — Renouvellement,  du  bail  du 
Café  de  Vile  de  Reuilly  au  bois  de  Vin- 
cennes  (M.  Berthaut,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  novembre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’accorder  à M.  Lassales,  concessionnaire 
du  Café-concert  de  l’ile  de  Reuilly,  au  bois  de 
Vincennes,  une  prorogation  de  bail  de  quinze 
années,  à partir  du  1er  juillet  1909; 

Vu  l’arrêté  du  10  octobre  1892  aux  termes 
duquel  Mme  veuve  Tellier  a été  déclarée  con- 
cessionnaire, pour  une  durée  de  15  années,  à 
partir  du  1"  juillet  1894,  du  café-concert  dont 
il  s’agit; 

Vu  l’arrêté  du  11  novembre  1903  qui  a 
substitué  les  époux  Lassales  aux  ayants  droit 


de  Aime  veuve  Tellîèï  dans  les  droits  et  obliga- 
tions résultant  de  1a.  concession  en  question, 
et  ce,  à partir  du  1er  octobre  1903  ; 

Vu  les  demande  et  engagement  de  M.  Las- 
sales en  date  des  11  mars  et  21  juin  1904; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  des  services 
d’Architecture  en  date  du  4 juin  1904,  en- 
semble le  rapport  de  M.  le  Conservateur  du 
secteur  Est; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  à M.  Lassales,  con- 
cessionnaire du  Café-concert  de  l'ile  de  Reuilly, 
au  bois  de  Vincennes,  une  prorogation  de 
bail  de  15  années,  à partir  du  1er  juillet  1909. 

Art.  2.  — Cette  prorogation  aura  lieu 
moyennant  le  paiement,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1905,  d’un  loyer  annuel  de  2,000  francs 
qui  sera  inscrit  en  recette  aux  chapitre  et 
article  du  budget  communal  de  1905  corres- 
pondant au  chap.  13,  art.  14/6,  du  budget  de 
l’exercice  1904. 

Elle  aura  lieu,  en  outre,  aux  autres  clauses 
et  conditions  insérées  au  cahier  des  charges 
susvisé,  qui  demeure  annexé  à la  présente 
délibération. 


1905.  387.  — Allocation  d’indemnités  repré- 
sentatives de  logement  aux  expédition- 
naires { femmes ) des  écoles  Sophie-Germain 
et  Edgar-Quinet  (M.  Henri  Turot,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1905,  relatif  à l’allocation 
d'indemnités  de  logement  de  600  francs  aux 
expéditionnaires  (femmes)  attachées  à la  direc- 
tion des  écoles  Sophie-Germain  et  Edgai1- 
Quinet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A dater  du  1er  janvier 
1905,  une  indemnité  représentative  de  loge- 
ment de  600  francs  sera  allouée  à chacune  des 
deux  expéditionnaires  (femmes)  attachées  à la 
direction  des  écoles  Sophie-Germain  et  Edgar- 
Quinet. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit  1,200 
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francs,  sera  imputée  pour  600  francs  sur  le 
cliap.  19,  art.  55/1°  (P.  E.),  du  budget  de  cet 
exercice  et  pour  le  surplus  (600  francs)  pré- 
levée sur  le  chap.  23,  article  unique,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  52/1°  (P.  E.)‘ 
dudit  budget. 


1905.  388.  — Allocation  d’un  crédit  de  1,000 
francs  pour  l’achat  de  deux  machines  à 
écrire  destinées  à l’école  Edgar-Quinel 
(M.  Henri  Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  le 
prélèvement  d’une  somme  de  1,000  francs  sur 
la  réserve  du  budget  de  1905  pour  l’achat  de 
deux  machines  à écrire  nécessaires  à l’école 
Edgar-Quinet, 

Délibère  : 

En  vue  de  l’acquisition  de  deux  machines 
à écrire  nécessaires  à l'école  Edgar-Quinet 
pour  l'enseignement,  de  la  dactylographie,  un 
crédit  de  1,000  francs  sera  prélevé  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattaché  par  voie  de  virement  au 
chap.  19,  art.  56,  du  même  budget  (Ecole 
Edgar-Quinet,  Matériel),  sous-détail  14u  (Achat 
de  deux  machines  à écrire). 


1905.  393.  — Attribution  de  bourses  d'entre- 
tien à des  élèves  de  l’école  professionnelle 
de  filles  de  la  rue  Ganneron  (M.  Henri  Tu- 
rot, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  du  Comité  de  patronage  de 
l’école  professionnelle  de  filles  rue  Ganneron 
pour  l’attribution  de  bourses  d’entretien  à des 
élèves  de  première  année  de  ladite  école  pour 
Tannée  scolaire  1904-1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  d’entretien 
de  la  quotité  indiquée  ci-après  sont  allouées 


pour  Tannée  scolaire  1904-1905  aux  élèves  de 
l’école  professionnelle  de  filles  rue  Ganneron 
dont  les  noms  suivent  : 

Bouyer  (Marguerite),  120  francs; 

Cambes  (Georgette),  100  francs  ; 

Dorant  (Léonie),  100  francs  ; 

Leduc  (Léontine),  100  francs  ; 

Poiselet  (Berthe),  120  francs  ; 

Ensemble,  540  francs. 

Art.  2.  — Ces  bourses  sont  accordées  pour 
toute  la  durée  des  études. 

Art.  3.  — L’effet  de  l’attribution  remontera 
au  1er  octobre  1904. 

Art.  4.  — Le  montant  de  la  bourse  sera 
versé  entre  les  mains  de  la  personne  ayant  la 
garde  effective  de  l’élève  à laquelle  la  bourse 
est  attribuée. 

Art.  5.  — La  dépense  pour  le  quatrième 
trimestre  1904,  montant  à 135  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  19,  art.  81/2,  du  budget 
communal  de  1904. 

La  dépense  pour  les  exercices  suivants  sera 
imputée  sur.  les  chapitre,  article  et  sous-détails 
correspondants  des  budgets  de  ces  exercices. 


1905.  407.  — Allocation  à M.  Massrj  du 

secours  précédemment  attribué  à Mlle  Massy 

(M.  Henri  Turot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904 
allouant  à Mlle  Massy,  professeur  titulaire  à 
l’école  Edgar-Quinet,  un  secours  une  fois 
donné  de  400  francs  ; 

Attendu  le  décès  de  Mlle  Massy,  survenu  le 
9 janvier  1905,  avant  que  celle-ci  ait  pu  tou- 
cher le  montant  de  ce  secours  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  9 mars  1905,  proposant  que  le  mon- 
tant dudit  secours  soit  versé  entre  les  mains 
de  M.  Massy,  frère  de  la  défunte, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  400  fraucs, 
une  fois  donné,  est  alloué  à M.  Massy,  demeu- 
rant, 249,  rue  de  Vaugirard,  à Paris,  frère  de 
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Mlle  Massy,  professeur  titulaire  à l'école 
Edgar- Quiuet,  décédée. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  400  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  de 
1905. 


1905.  428.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment d' allocations  annuelles  et  viagères 
(M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  9 décembre  1904  éle- 
vant de  494  francs  et  562  francs  à 600  francs 
les  allocations  annuelles  et  viagères  de  MM. 
Landillon  et  Dupuv,  anciens  gardiens  de  mar- 
ché, à partir  du  1er  janvier  1904  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
voter  un  crédit  de  144  francs  destiné  à porter 
à 600  francs,  pour  1905,  les  allocations  an- 
nuelles et  viagères  des  agents  susdésignés, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  d'un  crédit  de 
144  francs  qui  sera  prélevé  sur  la  réserve  de 
l’exercice  1905,  chap.  23,  article  unique,  et 
rattaché  au  chap.  7,  art.  9,  § 2,  du  budget  du 
même  exercice,  pour  le  paiement  du  com- 
plément des  allocations  annuelles  et  viagères 
accordées  à MM.  Landillon  et  Dupuy,  anciens 
gardiens  de  marché. 


1905.  446.  — Installation  de  services  munici- 
paux dans  divers  locaux  dépendant  des 
maisons  communales  sises  rue  Truffaut,  13 
et  15  (M.  d’Aulan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  17  mars  1905  par  lequel 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  des  tra- 
vaux d’amélioration  dans  diverses  mairies  de 
Paris  et  notamment  l’installation  de  services 
municipaux  de  la  mairie  du  17e  arrondisse- 
ment dans  des  maisons  communales  rue 
Truffaut,  13  et  15, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 


limite  d’une  dépense  de  13,590  francs,  l’in- 
stallation de  services  municipaux  de  la  mairie 
du  17e  arrondissement  dans  les  locaux  dépen- 
dant des  maisons  communales  sises  rue  Truf- 
faut, 13  et  15. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1905,  chap.  13, 
art.  31,  et  rattachée  au  chap.  28,  art.  2/3°, 
dudit  budget. 


1905.  489.  — 1904.  P.  3316.  — Rejet  d'une 

demande  de  M.  Mèhier  de  Mathuisieulx 

(M.  Rebeillard,  rapporteur ). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’un  mémoire  préfectoral  du 
17  mars  1905  lui  soumettant  une  demande 
formée  par  M.  Méhier  de  Mathuisieulx  en 
vue  d’obtenir  une  subvention  sur  fonds  muni- 
cipaux pour  l’exploration  qu’il  se  propose 
d’entreprendre  cette  année  dans  l’Afrique  cen- 
trale (Tripolitaine  et  Sud  tunisien). 

Malgré  tout  l'intérêt  qui  s’attache  à la  réa- 
lisation de  l’importante  entreprise  que  se  pro- 
pose M.  de  Mathuisieulx,  la  Commission  ne 
croit  pas  possible  de  donner  suite  à cette  de- 
mande qui,  semble-t-il,  en  raison  de  son 
caractère  d’utilité  générale,  ressort  du  minis- 
tère de  l’Instruction  publique  et  du  ministère 
des  Colonies. 

La  ville  de  Paris  ne  dispose,  en  effet,  que  de 
disponibilités  très  restreintes  qui  paraissent 
devoir  être  exclusivement  réservées  pour  les 
œuvres  municipales. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  517.  — Fixation  des  redevances  pour 
occupation , par  des  jardinets,  de  l'avenue 
de  Saint-Mandé  (M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  porter  de  0 fr.  10  c.  à 0 fr.  25  c.  par  mètre 
superficiel  la  redevance  annuelle  à faire  payer, 
à partir  du  1er  janvier  1905,  par  les  proprié- 
taires riverains  de  l’avenue  de  Saint-Mandé,  à 
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raison  de  l’occupation  par  des  jardinets  de 
parcelles  de  terrain  dépendant  de  chaque 
contre-allée  de  ladite  avenue; 

Vu  les  arrêtés  du  maire  de  Saint-Mandé,  en 
dates  des  3 août  1825  et  1er  avril  1833; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
ladite  commune,  en  date  du  2 mai  1838  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris  du  8 novembre  1895; 

Vu  les  rapports  du  commissaire-voyer  du 
12e  arrondissement  et  de  l’architecte- voyer 
en  chef; 

Vu  le  rapport  du  service  extérieur  des  Con- 
cessions, avec  un  plan, 

Délibère  : 

La  redevance  annuelle  due  par  les  proprié- 
taires riverains  de  l’avenue  de  Saint-Mandé,  à 
raison  de  l’occupation  par  des  jardinets  de 
parcelles  de  terrain  dépendant  de  chaque 
contre-allée  de  ladite  avenue,  sera  portée  de 
0 fr.  10  c.  à 0 fr.  25  c.  par  mètre  superficiel 
à partir  du  1er  janvier  1905. 

Les  conditions  imposées  par  les  règlements 
en  vigueur  restent  maintenues. 


1905.  518.  — Prorogation  du  bail  du  chalet 
de  la  Porte-Jaune  au  bois  de  Vincennes 
(M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à M.  Pépiot,  concessionnaire  du 
chalet  de  la  Porte-Jaune,  au  bois  de  Vincennes, 
une  prorogation  de  bail  de  quinze  années  à 
partir  du  4 novembre  1905,  moyennant  le 
paiement  d’un  loyer  annuel  de  4,200  francs; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  4 novembre  1890,  aux  termes  duquel 
M.  Schmidt  a été  déclaré  concessionnaire  du 
chalet  de  la  Porte-Jaune  pour  une  durée  de 
quinze  années  et  moyennant  un  loyer  annuel 
de  3,800  francs,  ensemble  le  cahier  des  char- 
ges annexé  audit  procès-verbal  d’enchères  ; 

Vu  l’arrêté  du  3 août  1893  qui  a substitué 
M.  Pépiot  à M.  Schmidt  dans  les  droits  et 
obligations  résultant  du  procès-verbal  d’adju- 
dication du  4 novembre  1890; 


Vu  les  demande  et  engagement  de  M.  Pépiot, 
en  date  des  12  et  17  juin  1903; 

Vu  les  note  et  rapports  de  M.  le  directeur 
administratif  des  services  d’ Architecture  en 
date  du  15  juillet  1903, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  à M.  Pépiot,  conces- 
sionnaire du  chalet  de  la  Porte-Jaune,  au  bois 
de  Vincennes,  une  prorogation  de  bail  de 
quinze  années  qui  commenceront  à courir  à 
partir  du  4 novembre  1905. 

Art.  2.  — Ladite  prorogation  sera  consentie 
moyennant  le  paiement,  à partir  du  4 novem- 
bre 1905,  d’un  loyer  annuel  de  4,200  francs, 
qui  sera  inscrit  en  recette  au  chap.  13, 
art.  14/3°,  du  budget  communal  de  l’exercice 
1905  et  aux  chapitre  et  article  correspondants 
du  budget  des  exercices  suivants. 

Art.  3. — Pour  le  surplus,  le  concessionnaire 
restera  soumis,  sous  réserve  des  additions  et 
modifications  indiquées  à l’art.  4 ci-après,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  procès-verbal  d’adjudication  du 
4 novembre  1890. 

Art.  4.  — L’art.  3,  § 2,  alinéa  1er,  est  mo- 
difié ainsi  qu’il  suit  : 

« Il  entretiendra  constamment  en  bon  état 
les  constructions  tant  à l’intérieur  qu’à  l’exté- 
rieur, ainsi  que  le  pont  d’accès  et  les  diverses 
installations  existantes  dans  l’île,  notamment 
l’embarcadère ; au  besoin,  il  rétablira  les 
constructions  ou  installations  dont  il  s’agit 
qui  viendraient  à disparaître  par  vétusté  ou 
par  toute  autre  cause.  » 

L’art.  3,  § 7,  alinéa  1er,  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

« Il  entretiendra  les  massifs,  gazons  et 
allées  en  bon  état;  il  ne  pourra  y apporter 
aucune  modification  sans  avoir  obtenu  l’agré- 
ment de  l’Administration.  Il  remplacera  les 
arbres  et  arbustes  qui  viendraient  à mourir 
et  ne  pourra  néanmoins,  sans  le  consentement 
de  l’Administration,  disposer  des  arbres  morts 
par  lui  remplacés.  Les  frais  entraînés  par  les 
modifications  des  massifs,  gazons  ou  allées  et 
le  remplacement  des  arbres  et  arbustes  seront 
entièrement  à sa  charge.  » 

Entre  les  deux  alinéas  qui  composent  l’art.  3, 
§12,  il  est  intercalé  l’alinéa  ci-après  : 

« Il  sera  tenu  de  contracter  un  abonnement 
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d’eau  potable  aussitôt  qu’une  canalisation  de 
cette  eau  sera  posée  à proximité  de  sa  conces- 
sion. » 


1905.  525.  — Allocation  d'une  indemnité 
compensatrice  à Mlle  Oury,  maîtresse- 
adjointe  à l'école  professionnelle  rue  Gan- 
neron  (M.  Henri  Turot,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  à Mlle  Oury,  maîtresse-adjointe  à 
l'école  professionnelle  rue  Ganncron,  une  in- 
demnité compensatrice  équivalente  à la  rete- 
nue qui  a été  faite  sur  ses  émoluments  pen- 
dant la  durée  du  congé  de  maladie  qui  lui  a 
été  accordé  avec  demi-traitement,  du  3 novem- 
bre au  18  décembre  1904, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Oury, 
maîtresse-adjointe  à l’école  professionnelle  rue 
Ganneron,  une  indemnité  compensatrice  de 
150  francs  équivalente  à la  retenue  qui  a été 
faite  sur  ses  émoluments  pendant  la  durée  du 
congé  de  maladie  qui  lui  a été  accordé  avec 
demi-traitement,  du  3 novembre  au  18  décem- 
bre 1904. 

Art.  2.. — Ladite  dépense  de  150  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  26, 
article  unique  (19-73),  du  budget  de  l'exer- 
cice 1905. 


1905.  527.  — Désignation  d'un  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  1 5e  arrondissement 
(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
procéder  à la  désignation  d’un  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  15e  arrondissemeht  en 
remplacement  de  M.  Tissot,  démissionnaire, 

Délibère  : 

M.  Richard  (Léon-Pierre),  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Dombasle,  32,  est  désigné  comme 


membre  de  la  Commission  scolaire  du  15e  ar- 
rondissement en  remplacement  de  M.  Tissot, 
démissionnaire. 


1905.  530.  — Secours  à d'anciens  fonction- 
naires et  à • des  mères  ou  neuves  de  fonc- 
tionnaires ou  agents  des  écoles  primaires 

supérieures  (M.  Rebeillard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  mars  1905,  relatif  à des  secours 
une  fois  donnés  à d’anciens  fonctionnaires, 
mères  ou  veuves  de  fonctionnaires  des  écoles 
primaires  supérieures  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  alloués  des  secours 
une  fois  donnés  aux  personnes  ci-après  : 

1°  Mme  veuve  Devilliers,  veuve  d’un  ancien 
instituteur  adjoint  des  écoles  primaires  élé- 
mentaires et  primaires  supérieures  de  Paris, 
demeurant  6,  rue  de  Turbigo,  à Paris,  125  fr.; 

2°  Mme  veuve  Gambier,  veuve  d’un  ancien 
professeur  de  l’école  Lavoisier,  demeurant 
169,  route  d’Orléans,  à Arcueil  (Seine),  300  fr.; 

3°  M.  Leroy,  ancien  chef  d’atelier  à l’école 
Colbert,  demeurant  à Dannemarie-en-Montois 
(Seine-et-Marne),  300  francs; 

4°  M.  Leclerc,  ancien  professeur  à l’école 
Turgot,  demeurant  7,  cité  Fénelon,  à Paris, 
300  francs; 

5°  Mme  veuve  Montourcy,  mère  d’un  pro- 
fesseur au  collège  Chaptal  décédé,  demeurant 
119,  avenue  de  la  République,  à Aurillac 
(Cantal),  300  francs; 

6°  Mme  veuve  Mandagot,  mère  d’un  direc- 
teur de  l’école  Colbert,  demeurant  à Montbâ- 
zens  (Aveyron),  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  (1,625  fr.)  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  de 
1905. 
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1905.  568.  — Allocations  viagères  à deux 

veuves  d'ouvriers  du  Service  municipal 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'accorder,  à partir  du  1er  janvier  1905,  des 
allocations  annuelles  et  viagères  de  : 

1°  176  francs  à Mme  veuve  Bilangeon,  née 
Richard  (Marie)  ; 

2J  225  francs  à Mme  veuve  Viguié,  née 
Arnould  (Victorine), 

veuves  d’ouvriers  du  service  des  Eaux  et  de 
l’Assainissement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à partir 
du  1er  janvier  1905,  des  allocations  annuelles 
et  viagères  de  : 

1°  176  francs  à Mme  veuve  Bilangeon,  née 
Richard  (Marie),  domiciliée  rue  Le  Marois,  1 ; 

2°  225  francs  à Mme  veuve  Viguié,  née  Ar- 
nould (Victorine),  domiciliée  à Paris,  rue 
Saint-Dominique,  83. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
soit  401  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Art.  3.  — Pour  les  années  suivantes,  ces 
allocations  seront  inscrites  au  crédit  ouvert 
au  budget  pour  allocations  viagères  à d’an- 
ciens ouvriers  du  service  des  Eaux  et  de  l’As- 
sainissement ou  à leurs  veuves. 


1905.  572.  — Préfecture  de  police.  — Alloca- 
tion temporaire  à Mme  Le  Rag,  veuve  d'un 
ancien  sergent  au  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  (M.  Opportun,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  transmet, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui,  la  pétition 
par  laquelle  Mme  Le  Itay,  veuve  d’un  ancien 
sergent  au  régiment  de  sapeurs-pompiers,  sol- 
licite la  réversibilité  de  la  gratification  dont 
jouissait  son  mari  ; 


Vu  la  délibération  de  principe  du  6 août 
1885; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  pour  une 
période  de  deux  ans,  à compter  du  15  janvier 
1905,  à Mme  Le  Ray,  veuve  d’un  ancien  ser- 
gent au  régiment  de  sapeurs-pompiers,  la  ré- 
versibilité de  la  gratification  de  400  francs 
dont  jouissait  son  mari. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  inscrite  au 
budget  des  dépenses  communales  de  la  Pré- 
fecture de  police,  chap.  13,  art.  16,  et  la  dé- 
pense pour  1905,  soit  384  f'r.  44  c.,  sera  pré- 
levée sur  le  reliquat  de  la  gratification  cor- 
respondante éteinte. 


1905.  574.  — Préfecture  de  police.  — Alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  M.  Bergeron, 
ancien  adjudant  au  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  transmet, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui,  la  pétition 
par  laquelle  M.  Bergeron,  ancien  adjudant  au 
régiment  de  sapeurs-pompiers,  sollicite  l’allo- 
cation annuelle  et  viagère  instituée  par  les 
délibérations  de  principe  des  9 avril  et  10  dé- 
cembre 1884; 

Vu  la  délibération  du  11  juillet  1902  modi- 
fiant le  décompte  des  allocations  accordées 
aux  anciens  sous-officiers  et  soldats  du  régi- 
ment de  sapeurs-pompiers; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Ber- 
geron, ancien  adjudant  comptant  vingt-deux 
ans,  deux  mois  et  huit  jours  de  présence  au 
corps,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
400  francs,  à compter  du  28  février  1905. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  inscrite  au 
budget  des  dépenses  communales  de  la  Pré- 
fecture de  police,  chap.  13,  art.  16,  et  la  dé- 
pense pour  1905,  soit  336  fr.  66  c.,  sera  préle- 
vée sur  les  fonds  libres  généraux. 
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1905.  589.  — Acquisition  des  œuvres  de  l’ate- 
lier Dalou  (M.  Henri  Turot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
les  exécuteurs  testamentaires  du  statuaire 
Dalou  d’accord,  d’une  part,  avec  Mlle  Geor- 
gette  Dalou,  et,  d’autre  part,  avec  la  direc- 
trice de  l'Orphelinat  des  arts,  se  sont  engagés 
à céder  à la  ville  de  Paris  les  œuvres  qui  sont 
la  propriété  de  la  succession  Dalou,  et  ce 
moyennant  le  prix  de  30,000  francs; 

Vu  les  engagements  signés  tant  par  Mlle 
Georgette  Dalou  que  par  la  directrice  de 
l’Orphelinat  des  arts  et  les  exécuteurs  testa- 
mentaires, savoir  : MM.  Maurice  Dreyfus, 
Courbet,  le  docteur  Paul  Richer,  Formigé  et 
Auzoux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  acquises  par  la 
ville  de  Paris,  au  prix  à forfait  de  30,000  fr., 
les  œuvres  de  toute  nature  (marbres,  bronzes, 
terres  cuites,  plâtres,  tant  originaux  que  sur- 
moulés) qui  sont  la  propriété  de  la  succession 
du  statuaire  Jules  Dalou,  telles  qu’elles  sont 
décrites  dans  un  inventaire  dressé  « ad  hoc  » 
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et  chiffré  par  Me  Auzoux,  avoué  à Paris,  118, 
rue  de  Rivoli. 

Art.  2.  — Le  produit  des  droits  de  repro- 
duction desdites  œuvres  d’art  ayant  fait 
l’objet  de  traités  antérieurs  à la  présente  ces- 
sion reste  la  propriété  de  la  succession  de  feu 
Dalou. 

Art.  3.  — L’Administration  municipale  se 
réserve  néanmoins  le  droit  d’accoi;der,  selon 
la  règle  constante,  des  autorisations  indivi- 
duelles de  dessiner  d’après  les  œuvres  expo- 
sées au  musée  ou  de  prendre  des  clichés  pho- 
tographiques non  destinés  au  commerce. 

Art.  4.  — Ladite  collection  sera  installée  au 
Palais  des  Beaux-arts,  dans  une  salle  spéciale, 
portant  l’indication  de  « Salle  Dalou  ». 

Art.  5.  — Une  provision  de  10,000  francs 
est  prévue  pour  les  frais  de  toute  nature  occa- 
sionnés par  ladite  installation. 

Art.  6.  — La  dépense,  s’élevant  au  chiffre 
de  40,000  francs,  sera  payée  en  deux  annuités 
dont  la  première  sera  imputée  sur  le  cliap.  23, 
article  unique,  Réserve  générale,  du  budget  de 

1905,  et  la  seconde  sur  le  crédit  à inscrire  à 
un  article  spécial  du  budget  primitif  de 

1906. 


■ \ ; 


. iT  ; ' : 


362.  — Imprimerie  municipale,  llôlel  de  Ville. — 1905. 
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1905.  506.  — Radiations  d’inscription  hypo- 
thécaires. 

1905.  528.  — Attribution  d’une  bourse  à 
l’Ecole  odontotechnique,  rue  Garancière. 

1905.  564.  — Mainlevée  d’inscnption  hypo- 
thécaire prise  contre  M.  Jémont,  acquéreur 
d’un  immeuble  communal  sis  impasse  Bon- 
Secours  et  rue  Gobert. 

1905  565.  — Approbation  des  conclusions 
d'une  expertise  fixant  les  dommages  causés 


par  un  incendie  à l’immeuble  communal  34, 
rue  Gallois. 

1905.  566  et  C.  92.  — Démolition  des  im- 
meubles communaux  situés  rues  Gallois,  de 
Pomard,  de  Bercy  et  de  Chablis. 

1905.  571.  — Location  d’une  écurie  et  d'une 
remise  rue  de  Brosse  pour  les  chevaux  et 
voitures  des  directeurs  et  ingénieurs  de  la  Ville. 

1905.  596.  — Construction  et  fourniture  des 
moteurs,  pompes  et  générateurs  destinés  au 
doublement  de  l’établissement  filtrant  d’Ivry. 


1905.  CC.  4 et  5.  — Renvoi  à l’Administration 

de  deux  propositions  de  M.  Henri  Roussellc 

(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Henri  Rousselle  tendant  à la  con- 
struction d'un  égout  rue  de  Tolbiac  (1905; 
C.  4); 

2°  De  M.  Henri  Rousselle  tendant  h la  con- 
struction d’un  égout  rue  Barrault  (1905; 
C.  5). 


1905.  C.  142.  — Retrait  d'une  délibération 
relative  à la  décoration  de  la  buvette  du 
Conseil  municipal  (M.  Henri  Turot,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  juin  1902, 
par  laquelle  M.  Forain,  artiste  peintre,  a été 
chargé  d’exécuter  pour  la  décoration  de  la  bu- 
vette du  Conseil  municipal  un  panneau  au 
prix  de  10,000  francs  ; 

« Considérant  qu’à  la  date  do  ce  jour  M.  Fo- 
rain n’a  pas  répondu  aux  lettres  qui  lui  ont 
été  adressées  à plusieurs  reprises  pour  lui  de- 
mander de  faire  connaître  le  degré  d’avance- 


ment de  son  travail  et  l’avisant  notamment, 
dans  la  lettre  du  9 mars  dernier,  que  son 
silence  pourrait  entraîner  l’annulation  de  la 
commande  qui  lui  a été  confiée, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  susvisée 
du  20  juin  1902,  par  laquelle  M.  Forain,  ar- 
tiste peintre,  a été  chargé  d’exécuter  pour  la 
décoration  de  la  buvette  du  Conseil  municipal 
un  panneau  au  prix  de  10,000  francs  est  rap- 
portée. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  10,000  francs 
fera  retour  au  crédit  inscrit  au  chap.  59,  § 4, 
art.  1/2°,  du  budget  de  1905. 


1905.  C.143.  — Secours  à M.  Brissac 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  d’urgence  de 
.300  francs  est  alloué  à M.  Henri  Brissac,  de- 
meurant rue  Gautliey,  n°  43. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  imputée  sur 
le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  1905. 
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1905.  C.  146.  — 'dresse  de  sympathie  aux 
familles  des  victimes  de  la  catastrophe 
d’ Accueil  et  témoignage  de  reconnaissance 
en  faveur  des  employés  de  la  Compagnie 
d’Orléans  { M.  Hénalfe,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Adresse  aux  familles  des  victimes  de  la 
catastrophe  d’Arcueil  ses  sentiments  de  pro- 
fonde sympathie  ; 

Il  envoie  aux  employés  de  la  Compagnie 
d’Orléans  l’expression  de  sa  reconnaissance  ; 

Il  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  de  la 
République  reconnaisse,  comme  il  le  mérite, 
le  courage  dont  ils  ont  fait  preuve. 


1905.  C.  169.  — Résolution  tendant  à un  in- 
ventaire annuel  des  pavés  de  bois  (M.  Re- 
beillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  (lmp.  n°  5 de  1905)  présenté, 
au  nom  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle, 
par  M.  Rebeillard,  rapporteur  général  du 
Compte, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Chaque  année,  au  1er  jan- 
vier, l’Administration  procédera  à un  inven- 
taire des  madriers,  des  pavés  de  bois  et  des 
crédits  destinés  à l’acquisition  de  madriers  et 
de  pavés,  en  indiquant  la  part  qui  constitue 
un  stock  disponible. 

Art.  2.  — Cet  inventaire  sera  inséré  au 
compte  administratif  annuel. 


1905.  C.  170.  — Résolution  relative  aux  dé- 
comptes ou  réglements  de  mémoires  (M.  Re- 
beillard, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (lmp.  n°  4 de  1903)  présenté 
par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  Commission  du 
métropolitain  ; 

Vu  sa  délibération  du  3 avril  1903  ; 
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Sur  les  réglements  des  décomptes  d’entre- 
prise ; 

Sur  le  rapport  (lmp.  n°  5 de  1905)  présenté, 
au  nom  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle, 
par  M.  Rebeillard,  rapporteur  général  du 
Compte, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  de  nouveau 
invité  à prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  décomptes  ou  réglements  de 
mémoires  de  travaux  et  fournitures,  pouvant 
donner  lieu  à contestation  avec  les  entrepre- 
neurs ou  fournisseurs,  ne  soient  pas  soumis  à 
l’acceptation  de  ces  derniers  avant  que  les 
services  techniques  et  administratifs  appelés 
à statuer  à leur  sujet  ne  se  soient  mis  d’ac- 
cord ou,  en  cas.  de  désaccord,  avant  que  le 
Préfet  de  la  Seine  ait  tranché  le  différend. 


1905.  C.  171.  — Résolution  relative  aux  en- 
trepôts de  Bercy  et  Saint-Bernard  (M.  Re- 
beillard, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  sur  le  Compte  de 
l’exercice  1902  présenté  par  M.  Evain  ; 

Vu  sa  délibération  du  23  mars  1904  au  sujet 
des  entrepôts  de  Bercy  et  Saint-Bernard  ; 

Sur  le  rapport  (lmp.  n°5  de  1905)  présenté, 
au  nom  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle, 
par  M.  Rebeillard,  rapporteur  général  du 
Compte, 

Délibère  : 

La  lre  et  la  2e  Commission,  chacune  en  ce 
qui  la  concerne,  sont  chargées  d’établir  un 
rapport  tendant  à rechercher  toutes  voies  et 
moyens  susceptibles  de  faire  donner  un  meil- 
leur rendement  aux  entrepôts  de  Bercy  et 
Saint-Bernard. 


1904.  P.  3119;  — 1905.  C.  62.  — Érection 
au  Ranclagli  du  monument  de  Beethoven 
(M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

M.  Paul  Escudier  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  du  Comité 
constitué  en  vue  de  l’érection  d’un  monument 
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à Beethoven  tendant  à obtenir  un  emplacement 
au  parc  du  Ranelagh  pour  y élever  ce  monu- 
ment. 

Conformément  à une  proposition  de  M.  d’An- 
digné  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  et  à 
l’avis  de  l’Administration,  la  Commission 
demande  au  Conseil  d’émettre  un  avis  favo- 
rable. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  PP.  9,  269  et  572.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  diverses  pétitions  (M.  Poiry, 

rapporteur). 

0 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

Du  Cercle  amical  des  employés  en  serru- 
rerie relative  à la  Commission  de  révision 
de  la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris  (1905, 
P.  9); 

Du  Comité  d’organisation  de  l'exposition  des 
arts  et  industries  du  feu  sollicitant  la  conces- 
sion des  serres  de  la  ville  de  Paris  (1905, 
p.  269)  ; 

De  M.  Millon  sollicitant  l’autorisation  d’exé- 
cuter des  travaux  de  réfection  d'une  des  serres 
de  sa  concession  aux  Champs-Elysées  (1905, 
P.  572). 


1905.  P.  197.  — Allocation  d’une  subvention 
de  3,000  francs  à l’Harmonie  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine  (M.  Henri  Galli,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Harmonie  de  la 
préfecture  de  la  Seine  sollicite  l’allocation 
d’une  subvention; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
3,000  francs  est  accordée  à l’Harmonie  de  la 
préfecture  de  la  Seine. 


Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  21,  art. 
29,  dudit  budget. 


1905.  P.  299.  — Subvention  à la  colonie  sco- 
laire enfantine  de  Franceville-Montfermeil 

(M.  Henri  Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Portier,  ancienne  directrice  de  l’école  mater- 
nelle de  la  rue  de  Moussy,  sollicite  l’allocation 
d’une  subvention  pour  la  colonie  enfantine 
scolaire  de  Franceville-Montfermeil; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
400  francs  est  accordée  à Mme  veuve  Portier, 
36,  rue  de  Livry,  à Montfermeil,  pour  la 
colonie  scolaire  enfantine  de  Franceville- 
Montfermeil. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  19,  art. 
22  bis,  dudit  budget. 


1901.  2797.  — Approbation  du  compte  admi- 
nistratif des  recettes  et  dépenses  de  l’exer- 
cice 1903  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  septembre 
1901,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice 
1903; 

Vu  ledit  compte; 

Vu  le  compte  de  gestion  correspondant  pré- 
senté par  le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire 
des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de 
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l’exercice  1903  arrêtés  par  décrets  du  prési- 
dent de  la  République  et  les  autorisations  spé- 
ciales de  recettes  et  dépenses  délivrées  au 
cours  de  l’exercice  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  23,  ensem- 
ble la  loi  du  24  juillet  1867,  art.  17 ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  5 de  1905,  pré- 
senté, au  nom  du  Comité  du  budget  et  du 
contrôle,  parM.  Rebeillard, 

Délibère  : 

Le  compte  administratif  de  la  ville  de  Paris 
pour  l’exercice  1903  est  arrêté  ainsi  qu’il  suit: 

Recettes  effectuées  : 

Les  recettes,  tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires, de  l’exercice  1903,  évaluées  par  le  bud- 
get primitif  et  le  budget  supplémentaire  ainsi 
que  par  les  autorisations  spéciales  à 511  mil- 
lions 597,448  fr.  66  c.,  y compris  un  excédent 
de  recettes  de  113,665,882  fr.  68  c.  provenant 
de  l’exercice  1902,  se  sont  élevées,  d’après  les 
titres  définitifs  de  créances  à recouvrer,  à la 
somme  de  508,879,694  fr.  85  c.,  de  laquelle  il 
convient  de  déduire,  pour  restes  à recouvrer 
qui  seront  portés  en  recette  au  budget  de 
l’exercice  suivant,  celle  de  45,595,958  fr.  56c., 
au  moyen  de  quoi  les  recettes  effectuées  de 
l’exercice  1903  sont  définitivement  fixées  à la 
somme  de  463,283,736  fr.  29  c. 

Dépenses  payées  : 

Les  dépenses  créditées  aux  budgets  primitif 
et  supplémentaire  de  l’exercice  1903  s'élèvent 
à la  somme  de  511,336,607  fr.  85  c.  En  y ajou- 
tant celles  qui  ont  été  l’objet  de  crédits  spé- 
cialement accordés  au  cours  de  l’exercice,  soit 
297,298  fr.  77  c.,  on  obtient  comme  total  des 
crédits  ouverts  de  511,633,906  fr.  62  c. 

De  cette  somme  il  faut  déduire  celle  de 
144,755,856  fr.  83  c.,  se  décomposant  comme 
suit  : 

1°  Crédits  ou  portions  de  crédit  restés  sans 
emploi  comme  excédant  le  montant  réel  des 
dépenses,  6,475,407  fr.  93  c.; 

2°  Les  dépenses  faites,  mais  non  ordonnan- 
cées avant  le  31  mars  1904  et  à reporter  à 
l’exercice  1904,  24,677,316  fr.  96  c.  (non  com- 
pris celles  faites  en  excédent  des  crédits  alloués, 
soit  464,090  fr.  64  c.,  à inscrire  au  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1904); 

3°  Les  dépenses  ordonnancées  mais  non 
payées  avant  le  31  mars  1904,  909,125  fr. 
94  c.; 
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4°  Les  crédits  renouvelés  pour  dépenses  à 
continuer  en  1904,  112,694,006  francs. 

Total  égal,  144,755,856  fr.  83  c. 

Reste  366,878,049  fr.  79  c. 

Au  moyen  de  quoi  les  dépenses  payées  de 
l’exercice  1903  sont  définitivement  fixées  à 
366,878,049  fr.  79  c. 

Les  recettes  effectuées  (y  compris  l’excédent 
de  caisse  provenant  de  1902,  1 13,665,882  fr. 
68  c.)  ayant  été  de  463,283,736  fr.  29  c.,  l’ex- 
cédent de  recettes  afférent  à l’exercice  1903 
s’élèye  à la  somme  de  96,405,686  fr.  50  c..  qui 
sera  inscrite  au  budget  supplémentaire  de 
1904. 


1905.  327.  — Préfecture  de  police.  — Appro- 
bation du  cahier  des  charges  pour  le  blan- 
chissage du  linge  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  janvier  1905. 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose  d’ap- 
prouver le  cahier  des  charges  préparé  en  vue 
de  l’entreprise  du  blanchissage  du  linge  des 
divers  services  de  la  Préfecture  de  police  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  susvisé 
préparé  par  M.  le  Préfet  de  police  pour  l’en- 
treprise du  blanchissage  du  linge  des  divers 
services  de  la  Préfecture  de  police  pendant 
trois  années  à partir  du  1er  juillet  1905. 


1905.  374.  — Habillement  des  piétons  des  ser- 
vices techniques  assimilés  aux  agents  du 
personnel  de  service  (M.  Joseph  Ménard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’au- 
torisation de  prélever  sur  la  réserve  du 
budget  de  1905  (chap.  23,  article  unique)  une 
somme  de  12,000  francs  destinée  à l’habille- 
ment des  piétons  des  services  techniques  assi- 
milés aux  agents  du  personnel  de  service, 
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ladite  somme  devant  ëti’e  rattachée  au  chap.  4, 
art.  7,  du  même  budget, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  1905,  d'une 
somme  de  12,000  francs  destinée  à l’habille- 
ment des  piétons  des  services  techniques  assi- 
milés aux  agents  du  personnel  de  service, 
ladite  somme  devant  être  rattachée  au  chap.  4, 
art.  7,  du  même  budget  et  ventilée  ainsi  qu’il 
suit  : 

Chap.  4,  art.  7 : 

Sous-détail  21,  530  francs; 

Sous-détail  33,  260  francs; 

Sous-détail  34,  1,720  francs; 

Sous-détail  45,  6,680  francs; 

Sous-détail  51,  350  francs; 

Sous-détail  55,  2.460  francs; 

Total,  12,000  francs. 


1905.  375.  — Vente  aux  enchères  publiques 

de  vieux  matériaux  et  métaux  provenant 

du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement (M.  Joseph  Ménard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’au- 
torisation de  faire  vendre  aux  enchères  publi- 
ques, par  ministère  de  commissaire-priseur, 
divers  vieux  matériaux  et  métaux  hors  de 
service  provenant  du  service  technique  des 
Eaux  et  de  l’Assainissement  emmagasinés 
dans  les  dépôts,  usines,  magasins  et  ateliers 
ci-après  désignés,  savoir  : 

Dépôt  du  service  des  Eaux,  35,  quai  d’Aus- 
terlitz; 

Dépôt  du  service  des  Eaux,  bastion  n°  94  ; 

Magasin  du  service  des  Canaux,  60,  quai  de 
Marne  ; 

Usine  Saint-Maur,  4,  rue  du  Canal,  à Join- 
ville-le-Pont; 

Laboratoire  des  compteurs,  3,  rue  Coligny; 

Usine  d’Austerlitz,  29,  quai  d’Austerlitz  ; 

Usine  de  Bercy,  2,  avenue  Ledru-Rollin  ; 

Dépôt  des  locomobiles,  17,  quai  de  Javel  ; 


Usine  de  la  Convention,  181,  rue  de  la 
Convention; 

Usine  de  Mazas,  1,  place  Mazas; 

Ateliers  de  réparations  du  matériel  des 
égouts,  185  bis,  rue  d’Allemagne,  et  17,  im- 
passe Adolphe-Mille, 

le  produit  de  ladite  vente  devant  être  versé 
en  recette  au  chap.  16,  art.  1er,  du  budget 
communal  de  l’exercice  1905  ; 

Vu  le  rapport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  vente  aux  enchères  publi- 
ques, par  ministère  de  commissaire-priseur, 
de  divers  métaux  et  matériaux  hors  d’usage 
provenant  du  service  technique  des  Eaux  et 
de  l’Assainissement  emmagasinés  dans  les  dé- 
pôts, usines,  magasins  et  ateliers  ci-après 
désignés,  savoir  : 

Dépôt  du  service  des  Eaux,  35,  quai  d’Aus- 
terlitz ; 

Dépôt  du  service  des  Eaux,  bastion  n°94; 

Magasin  du  service  des  Canaux,  60,  quai  de 
Marne; 

Usine  Saint-Maur,  4,  rue  du  Canal,  à Join- 
ville-le-Pont; 

Laboratoire  des  compteurs,  3,  rue  Coligny  ; 

Usine  d’Austerlitz,  29,  quai  d’Austerlitz  ; 

Usine  de  Bercy,  2,  avenue  Ledru-Rollin; 

Dépôt  des  locomobiles,  17,  quai  de  Javel; 

Usine  de  la  Convention,  181,  rue  de  la 
Convention  ; 

Usine  de  Mazas,  1,  place  Mazas; 

Ateliers  de  réparations  du  matériel  des 
égouts,  185  bis,  rue  d’Allemagne,  et  17,  im- 
passe Adolphe-Mille, 

le  produit  de  ladite  vente  devant  être  versé  en 
recette  au  chap.  16,  art.  1er,  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  1905. 


1905.  431.  — Préfecture  de  police.  — Aug- 
mentation du  traitement  de  neuf  inspec- 
teurs de  la  Navigation  (M.  L.  Achille,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1905,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose  d’accor- 
der une  augmentation  de  traitement  de  500  fr. 
aux  inspecteurs  de  la  Navigation  comptant 
plus  de  cinq  années  de  services  dans  le  même 
grade  et  au  même  traitement  ; 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  augmentation  de 
traitement  de  500  francs  par  an  est  accordée, 
à partir  du  1er  janvier  1905,  à neuf  inspec- 
teurs du  service  de  la  Navigation,  qui  comp- 
taient, à la  date  précitée,  plus  de  cinq  années 
de  services  dans  le  même  grade  et  au  même 
traitement. 

Art.  2.  — Le  crédit,  soit  4,500  francs,  sera 
rattaché  à l’art.  1er  du  chap.  5 du  budget  mu- 
nicipal de  la  Préfecture  de  police  pour  l’exer- 
cice 1905  par  prélèvement  sur  les  fonds  libres 
généraux. 


1905.  487.  — Aménagement  de  resserres  du 
matériel  de  la  Voie  publique  dans  les  culées 
du  pont  Alexandrc-Ill  (M.  Georges  Girou, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  17  juin  1904, 
portant  qu'il  y a lieu  d’autoriser  la  ville  de 
Paris  à passer  avec  l’Etat  une  convention  ré- 
glant l’occupation  par  les  services  municipaux 
des  passages  souterrains  établis  en  arrière  des 
culées  du  pont  Alexandre- III,  en  vue  de  leur 
aménagement  en  resserres  à affecter  au  remi- 
sage du  matériel  du  service  du  Nettoiement  de 
la  voie  publique,  et  disposant,  en  outre,  que  la 
dépense  des  travaux  devant  en  résulter,  éva- 
luée à 50,000  francs,  sera  prélevée  sur  des 
ressources  à déterminer  ultérieurement; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  après 
avoir  fait  connaître  que  ladite  convention  a 
reçu  l’approbation  de  l’Etat,  lui  demande  l’ou- 
verture du  crédit  nécessaire  à l’exécution  des 
travaux; 

Vu  le  détail  estimatif  montant  à 45,000  fr.; 
Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 


travaux  compris  au  détail  estimatif  susvisé  et 
ayant  pour  objet  les  aménagements  en  res- 
serres du  matériel  de  la  Voie  publique  des 
passages  souterrains  établis  en  arrière  des 
culées  du  pont  Alexandre-III. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert  au  budget  de  1905, 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  un  premier 
crédit  de  12,000  francs  à rattacher  à l’art.  12 
du  chap.  30  du  même  budget. 


1905.  495.  — Construction  d’égout  rues  des 

Feuillantines  et  Pierre-Nicole  prolongées 

(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
16,700  francs,  le  projet  des  travaux  de  cons- 
truction d’un  égout  type  13  ter,  rues  des  Feuil- 
lantines et  Pierre-Nicole  prolongées,  de  façon 
à assurer  l’écoulement  direct  des  eaux  usées 
provenant  des  nouvelles  constructions  édifiées 
en  bordure  de  ces  voies; 

Vu  les  projet,  plan  et  détail  estimatif  dressés 
en  vue  desdits  travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  16,700  francs,  le  projet 
des  travaux  de  construction  d’un  égout  type 
13  ter,  rues  des  Feuillantines  et  Pierre-Nicole 
prolongées,  de  façon  à assurer  l’écoulement 
direct  des  eaux  usées  provenant  des  nouvelles 
constructions  édifiées  en  bordure  de  ces  voies. 

Art.  2.  — Ces  travaux  seront  exécutés  par 
les  entrepreneurs  d’entretien  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  marchés  en  cours. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  de  16,700  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  de  50,000  francs 
ouvert  au  chap.  34,  art.  6,  du  budget  de  1905 
pour  les  constructions  d'égouts  corrélatives  à 
des  opérations  de  voirie,  et  rattachée  au 
chap.  34,  art.  61°,  dudit  budget. 


Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  45,000  francs,  les 
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1905.  496.  — Elargissement  de  l’égout  de  la 

rue  Lobineau  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  4,100  francs,  le  projet  des  travaux 
d’élargissement  de  l'égout  de  la  rue  Lobineau, 
par  suite  du  report  sous  galerie  d’une  con- 
duite d’eau  d’Ourcq  de  0m250,  nécessité  par  la 
transformation  du  pavage  de  ladite  rue  ; 

Vu  les  plan,  avant-métré  et  détail  estimatif 
dressés  en  vue  desdits  travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  l’avis  du  directeur  admi- 
nistratif des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d'une  dépense  totale  de  4,100  francs,  le 
projet  des  travaux  d’élargissement  de  l’égout 
de  la  rue  Lobineau,  par  suite  du  report  sous 
galerie  d’une  conduite  d’eau  d’Ourcq  dc0m250, 
nécessité  par  la  transformation  du  pavage  de 
ladite  rue. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  4,100  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  34, 
art.  6,  du  budget  de  1905  pour  l'exécution  des 
travaux  d'égouts  corrélatifs  à des  opérations 
de  voirie  et  rattachée  au  chap.  34,  art.  6/3°, 
du  même  budget. 


1905.  497.  — Allocation  d'un  crédit  pour  les 
travaux  de  réparations  des  avaries  sur  le 
collecteur  du  Nord  à Saint-Denis  (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ap- 
prouver le  projet  des  travaux  à exécuter  pour 
la  réparation  des  avaries  survenues  au  collec- 
teur du  Nord  à Saint-Denis  ; 

Vu  les  projet,  plans  et  détail  estimatif 
dressés  en  vue  desdits  travaux  s’élevant  à la 
somme  de  120,000  francs  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  26  janvier 


1874,  de  laquelle  il  résulte  que  l’Etat  doit  par- 
ticiper pour  3/  13es  dans  les  dépenses  de  grosses 
réparations  de  ce  collecteur,  et  la  ville  de 
Saint-Denis  pour  1 / 1 3e  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1904,  autorisant  la 
ville  de  Paris  à employer  indistinctement  aux 
travaux  d’assainissement,  des  eaux,  des  égouts, 
etc.,  le  reliquat  des  emprunts  contractés  en 
vertu  des  lois  des  10  juillet  1894  et  22  juil- 
let 1896-; 

Vu  sa  délibération  du  12  avril  1900,  allouant 
un  crédit  de  613,000  francs  pour  les  travaux 
complémentaires  relatifs  à la  désaffectation  de 
la  pompe  à feu  de  Chaillot  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d'une  dépense  totale  de  120,000  francs, 
le  projet  des  travaux  à exécuter  pour  la  répa- 
ration des  avaries  survenues  au  collecteur  du 
Nord  à Saint  Denis. 

Art.  2.  — La  part  de  la.  dépense  incombant 
à la  ville  de  Paris,  soit  83,076  fr.  92  c.,  sera 
payée  par  prélèvement  : 

1°  A concurrence  de  60,616  fr.  46  c.  sur  un 
reliquat  d’égale  importance  restant  disponible 
sur  le  crédit  de  613,000  francs  alloué  par  la 
délibération  susvisée  du  12  avril  1900  et  par 
emploi  dudit  reliquat  de  60,616  fr.  46  c.,  qui 
est  désaffecté  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  22,460  fr.  46  c., 
sur  le  crédit  ouvert  au  budget  de  1905  en 
application  de  la  loi  susvisée  du  20  décem- 
bre 1904; 

Total,  83,076  fr.  92  c. 

Ladite  somme  de  83,076  fr . 92  c.  sera  prélevée 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  64,  §3  bis,  art.  S, 
du  budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  : l°au 
chap.  64,  § 2 A,  art.  1/15°,  dudit  budget  pour 
81,076  fr.  92  c.  ; 2°  au  chap.  64,  § 2 A, 
art.  1/15,  indice  P.  E.,  dudit  budget  pour 
1,200  francs;  3°  au  chap.  64,  § 2 A,  art.  1/15, 
indice  F.  D.,  dudit  budget  pour  800  francs; 
total,  83,076  fr.  92  c. 

Art.  3.  — Le  surplus  de  la  dépense,  soit 
36,923  fr.  08  c.,  sera  payé  par  l’Etat,  à concur- 
rence de  27.692  fr.  31  c.,  et  par  la  ville  de 
Saint-Denis  pour  le  reste,  soit  9,230  fr.  77  c. 
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1905.  498.  — Allocation  d'un  crédit  de 

50,000  francs  en  vue  de  l'extension  de  la 

petite  canalisation  (M.  Ernest  Moreau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l'allocation  d’un  crédit  de  50,000  francs  en  vue 
de  l’extension  de  la  petite  canalisation  d’eau 
dans  Paris  et  de  l’installation  d’appareils 
publics  de  distribution  dans  les  voies  qui  n’en 
sont  pas  suffisamment  pourvues  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, du  14  octobre  1904,  ensemble  sa 
note  du  10  novembre  suivant, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit  de 

50.000  francs  en  vue  de  l’extension  de  la  petite 
canalisation  d’eau  dans  Paris  et  de  l’instal- 
lation d’appareils  publics  de  distribution  dans 
les  voies  qui  n’en  sont  pas  suffisamment  pour- 
vues, ladite  somme  répartie  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Fourniture  de  tuyaux  en  fonte  et  rac- 
cords de  tous  diamètres,  25,000  francs  ; 

2°  Travaux  de  fontainerie  pour  exécution 
de  projets  ne  dépassant  pas  3,000  francs, 

15.000  francs  ; 

3°  Fourniture  d’appareils  de  distribution 
et  robinets  de  tous  diamètres,  9,000  francs; 

4°  Frais  de  surveillance  et  divers,  800  francs  ; 

5°  Indemnités  au  personnel  pour  travaux 
extraordinaires  (P.  E.),  200  francs  ; 

Total  égal,  50,000  francs. 

Art.  2.  — Les  travaux  en  régie,  ainsi  que 
ceux  de  pose  de  conduites  d’eau  n’excédant 
pas  3,000  francs,  seront  autorisés  directement 
par  arrêtés  préfectoraux  et  exécutés  par  les 
entrepreneurs  d’entretien  de  la  fontainerie. 

Les  conduites  en  fonte,  robinets  et  appareils 
de  distribution  seront  livrés  par  les  adjudica- 
taires ou  par  les  fabricants  brevetés  desdits 
appareils. 

Art.  3.  — La  somme  de  50,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1905  et 
rattachée  au  chap.  17,  art.  9,  dudit  budget. 


1905.  503.  — Autorisation  au  préfet  de  la 

Seine  de  prendre  les  mesures  propres  à 

assurer  l’exploitation  du  <ja.c  en  1906 

(M.  Dausset,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  à 
être  autorisé  à passer,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  dans  l’intérêt  de  la  future  exploitation 
du  gaz,  dont  la  gestion  prendra  naissance  le 
1er  janvier  1906,  tous  actes  nécessaires  pour 
assurer  le  fonctionnement  de  cette  exploita- 
tion, tant  au  point  de  vue  des  approvisionne- 
ments que  des  ventes  de  sous-produits  et  des 
locations, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  dans  les  limites  des  nécessités  de 
l’urgence,  à passer  au  nom  de  la  ville  de  Paris 
tous  marchés  ayant  pour  objet  d’assurer  les 
approvisionnements  de  houille  pour  l’exploi- 
tation du  gaz  et  la  vente  du  coke. 

Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  les  approvi- 
sionnements en  matières  autres  que  la  houille, 
en  matériel  et  en  matériaux,  et  en  ce  qui 
concerne  l’écoulement  des  sous-produits  au- 
tres que  le  coke,  M.  le  Préfet  est  autorisé  à 
passer  tous  marchés,  mais  seulement  pour 
l'année  1906. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  est  également  auto- 
risé à contracter,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
des  baux  dont  la  durée  ne  pourra  dépasser  trois 
ans,  pour  assurer  le  fonctionnement  des  ser- 
vices de  l’éclairage  au  gaz. 

Art.  4.  — Le  Préfet  de  la  Seine  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  que  la  régie  directe 
du  gaz,  et,  à son  défaut,  tout  exploitant  quel 
qu’il  soit  du  service  du  gaz,  soit  tenu  d’exé- 
cuter les  divers  actes  ci-dessus  énoncés,  ainsi 
que  d’acquitter  les  dépenses  et  d’eifectuer  les 
recettes  à en  résulter. 

Art.  5.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  rendra 
compte  au  Conseil  municipal  de  l’exécution 
de  la  présente  délibération  dans  le  plus  bref 
délai. 
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1905.  506.  — Radiations  d-' inscriptions  hypo- 
thécaires (M.  Araiand  Grébauval,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  de  diverses  inscriptions 
hypothécaires  prises  d’office  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  en  garantie  du  paiement  de 
frais  de  viabilité; 

Vu  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  fé- 
vrier 1904  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  ins- 
criptions hypothécaires  ci-après  énumérées, 
prises  en  garantie  du  paiement  de  frais  de 
viabilité  : 

Rue  du  Cambodge,  25,  rue  Orfila,  56-58,  et 
rue  des  Pyrénées,  224.  — M.  Lacôte,  proprié- 
taire.— 1er  février  1901,  4e  bur.,  vol.  4,  nü52, 
— 272  fr.  16  c. 

Rue  des  Cascades,  1,  et  rue  de  Ménilmon- 
tant,  101.  — M.  Chariant,  propriétaire.  — 
31  juillet  1901,  4e  bur.,  vol.  16,  n°  77.—  246  fr. 
54  c. 

Rue  du  Rhin,  21.  — M.  Ravasse,  proprié- 
taire. — 5 novembre  1900,  4e  bur.,  vol.  2098, 
n°  67.  — 1,262  fr.  36  c. 

Rue  du  Chàteau-des-Rentiers,  n°  34. — M. 
Millot,  propriétaire. — 23  juillet  1901,  10e bur., 
vol.  9,  n°  80.  — 396  fr.  27  c. 

Rue  Gudin,  28,  et  avenue  de  Versailles, 
213.  — M.  Turpinat,  propriétaire.  — 15  mai 
1900,  3e  bur.,  vol.  2064,  nü  54.—  457  fr.  63  c. 

Rue  du  Télégraphe,  46.  — Mlle  Van  Ivullen, 
propriétaire.  — 4e  bur.,  vol.  16,  n°  49.  — 
210  fr.  48  c. 

Rue  Bobillot,  41  présumé  — M.  Jolliveau, 
propriétaire.  — 10e  bur.,  vol.  1352,  n°  107.  — 
1,267  fr.  50  c. 

Rue  Clément-Marot,  21.  — Société  des  Im- 
meubles de  France,  propriétaire.  — 1er  bur., 
vol.  1692,  n°  53.  — 815  fr.  77  c. 

Rue  Albert,  69.  — Mme  veuve  Mayer,  pro- 
priétaire. — 5 juin  1901,  10e  bur  , vol.  7, 
n°  90.  — 518  fr.  40  c. 

Rue  Croulebarbe,  103.  — M.  Schelfaut, 
propriétaire.  — 7 juin  1900,  10e  bur.,  vol. 
1428,  n°  88.-2,247  fr.  53  c. 


1°  Rues  Fourcrpy  et  Saussier,  2°  rue  Four- 
croy,  6 bis.  — M.  Delamarre,  propriétaire.  — 
29  avril  1897,  2°  bur.,  vol.  1839,  n°  67.  — 
1,388  fr.  52  c. 


1905.  528.  — Attribution  d’une  bourse  à l’Ecole 
odontotechnique , rue  Garancière  (M.  Henri 
Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pi’opose 
de  désigner  le  titulaire  d'une  bourse  offerte  à 
la  Ville  par  l’Association  odontotechnique,  7, 
rue  Garancière,  et  vacante  à cette  école, 

Délibère  : 

M.  Boroni  est  désigné  comme  titulaire,  à 
partir  du  1er  octobre  1904,  d’une  bourse  offerte 
à la  ville  de  Paris  par  l’Association  odonto- 
technique, 7,  rue  Garancière,  et  vacante  à 
cette  école. 


1905.  561.  — Mainlevée  d'inscription  hypo- 
thécaire prise  contre  M.  Jèmont,  acquereur 
d’un  immeuble  communal  sis  impasse  Bon- 
Secours  et  rue  Gobert  (M.  Armand  Grébau- 
val, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  M. 
Jèmont,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  impasse  Bon-Secours  et  rue  Gobert  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  8 août  1899,  ensemble  le  plan  du  terrain  et 
la  copie  de  l’inscription  d'office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  la  lettre  du  1er  décembre  dernier  de 
Me  Mahot  de  la  Quérantonnais,  constatant  le 
paiement  par  M.  Jèmont  des  frais  préalables  à 
ladite  adjudication  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
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inscription  prise  d'office  au  profit  de  la  ville 
de  Paris  : 

1°  Sur  un  terrain  d’une  surface  de  2,820 
mètres  carrés,  situé  impasse  Bon-Secours 
et  rue  Gobert  et  cédé  à M.  Jémont,  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  S août 
1899; 

2°  Sur  une  petite  construction  occupant  une 
surface  de  42  m.  32,  située  à l'entrée  de  l’im- 
passe Bon-Secours,  acquis  par  M.  Jémont  par 
le  même  procès-verbal  d’adjudication. 


1905.  565.  — Approbation  des  conclusions 
d'une  expertise  fixant  les  dommages  causés 
par  un  incendie  à l’immeuble  communal 
34 , rue  Gallois  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  acceptation,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
les  conclusions  de  l’expertise  contradictoire  à 
laquelle  il  a été  procédé  en  vue  de  la  détermi- 
nation du  chiffre  des  dommages  causés  à l’im- 
meuble communal  par  un  incendie  survenu  le 
23  janvier  1905  dans  les  dépendances  occu- 
pées par  M.  Paillard,  locataire  dans  la  maison 
communale  sise  rue  Gallois,  34  ; 

Vu  le  rapport  des  services  d’Architecture, 
duquel  il  résulte  qu’à  la  suite  de  ladite  exper- 
tise, les  dégâts  dont  il  s’agit  ont  été  estimés  à 
4,702  francs  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  directeur  de  la  compa- 
gnie « la  Confiance  » à laquelle  le  locataire 
sinistré  était  assuré,  faisant  connaître  que  la 
Compagnie  accepte  le  réglement  à la  somme 
de  4,702  francs  fixée  par  les  experts  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’accepter, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  les  conclusions  des 
experts,  fixant  à 4,702  francs  l’importance  des 
dégâts  causés  à l’immeuble  communal  sis  rue 
Gallois,  n°  34,  par  l’incendie  survenu  le  23jan- 
vier  dernier  dans  les  dépendances  occupées 
par  M.  Paillard,  locataire. 

Art.  2.  — La  somme  de  4,702  francs  à payer 


à la  ville  de  Paris,  à raison  de  ce  sinistre, 
par  la  compagnie  « la  Confiance»,  dont  le  siège 
est  à Paris,  rue  Favart,  n°  2,  au  nom  de 
M.  Paillard,  locataire  de  la  Ville,  sera  encais- 
sée au  chap.  25  (2e  section).  Recettes  impré- 
vues, du  budget  communal  de  l’exercice  cou- 
rant. 


1905.  566  et  C.  92.  — Démolition  des  immeu- 
bles communaux  situés  rues  Gallois,  de  Po- 
mard, de  Bercy  et  de  Chablis  (M.  Armand 

Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  la  démolition  des  immeubles  com- 
munaux situés  entre  les  rues  de  Pomard,  de 
Bercy  et  de  Chablis,  dans  le  12e  arrondisse- 
ment; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  16  février  1905, 
dressé  par  les  membres  de  la  Commission 
chargée  d’examiner  l’état  desdits  immeubles; 

Vu  le  plan  annexé; 

Vu  la  proposition  de  M.  Colly  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  démoli- 
tion des  immeubles  communaux  situés  entre 
les  rues  de  Pomard,  de  Bercy  et  de  Chablis. 

Art.  2.  — Le  tronçon  de  la  rue  Gallois  situé 
entre  les  rues  de  Bercy  et  de  Pomard  sera 
désaffecté  et  le  sol  en  sera  réuni  aux  terrains 
contigus  devenus  disponibles  pour  la  vente 
en  être  assurée  par  les  soins  de  l’Administra- 
tion. 


1905.  57). — Location  d'une  écurie  et  d'une 
remise  rue  de  Brosse  pour  les  chenaux  et 
voitures  des  directeurs  et  ingénieurs  de  la 
Ville  (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  propose  de  continuer,  en  1906, 
la  location  verbale  de  l’écurie  et  de  la  remise 
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situées  rue  de  Brosse,  n°  10  bis,  et  néces- 
saires aux  chevaux  et  voitures  des  direc- 
teurs et  ingénieurs  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  moyennant  un  loyer  annuel  de  1,600 
francs,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  ordi- 
naires des  locations  verbales  à Paris; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2°  Commission, 

Délibère  : 

Article  unique.  — M.  le  Préfet  de  la 
Seine  est  autorisé  à continuer,  en  1906,  la  lo- 
cation de  l’écurie  et  de  la  remise  situées  rue 
de  Brosse.  n°  10  bis,  nécessaires  aux  chevaux 
et  voitures  des  directeurs  et  ingénieurs  de  la 
Préfecture  de  la  Seine,  moyennant  un  loyer 
principal  de  1,600  francs  par  an  et,  en  outre, 
aux  clauses  et  conditions  résultant  de  la 
loi  et  de  l’usage. 


1905.  596.  — Construction  et  fourniture  des 
moteurs,  pompes  et  générateurs  destinés  au 
doublement  de  l'établissement  ^filtrant  d’Ivry 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande l’allocation  du  crédit  nécessaire  à la 


fourniture  et  à l’installation  des  moteurs, 
pompes  et  générateurs  destinés  à l'établisse- 
ment filtrant  d’Ivry,  et  dont  la  mise  au  con- 
cours, en  trois  lots,  a été  précédemment  au- 
torisée ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef, 
chef  du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’As- 
sainissement, ensemble  la  proposition  du  di- 
recteur administratif  des  Travaux  de  Paris; 

Vu  ses  délibérations  des  12  juillet  et 
28  décembre  190-1, 

Délibère: 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  pour 
la  fourniture  et  l’installation  des  moteurs, 
pompes  et  générateurs  destinés  à l’établisse- 
ment filtrant  d’I  vry  ,u  n crédit  de  43 1,606  fr.  57  c. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée: 

1°  Pour  26,000  francs,  sur  le  reliquat  du 
crédit  de  2,400,000  francs  affecté  à l’opéra- 
lion  du  doublement  de  l’établissement  filtrant 
d’Ivry,  par  prélèvement  sur  les  crédits  ins- 
crits au  cliap.  65,  § 2 bis,  art.  S,  du  budget 
de  l’exercice  1905,  avec  rattachement  au 
cliap.  65,  § 2,  art.  1 1 ; 

2°  Pour  408,606  fr.  57  c.,  sur  les  bonis  pro- 
venant de  l’adjudication,  en  date  du  28  jan- 
vier 1905,  des  travaux  d’agrandissement  de 
l’usine  élévatoire  d’Ivry  et  de  construction  de 
nouveaux  bassins  filtrants,  par  imputation 
sur  les  crédits  inscrits  au  cliap.  65,  § 2, 
art.  11,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


402.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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mission du  travail. 
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1904.  P.  2017.  — Allocation  d’un  secours 
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pétition  de  M.  Laudes. 
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1904.  P.  3255.  — Ordre  du  jour  sur  une 
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1904.  P.  3642.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mme  Chariot,  élève  sage-femme. 

1901.  P.  3679.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  à Mme  Békiarian,  élève  sage-femme. 

6. 


1905.  PP.  28,  64,  94,  472,  195,  346,  459,  501 
et  628.  — Renvoi  à l’Administration  de  péti- 
tions d’élèves  sages-femmes  sollicitant  des 
secours  d’études. 

1905.  P.  79.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Werlé. 

1905.  PP.  118,  119  et  271.  - Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  diverses  pétitions. 

1905.  P.  636.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  des  anciens  sous- 
officiers  rengagés  employés  à l’Octroi. 

1904.  2738  bis.  — Répartition  aux  soupes 
populaires  du  reliquat  du  crédit  de  1905. 

1904.  2738  ter.  — Résolution  relative  aux 
soupes  populaires. 

1904.  3337.  — Renvoi  à la  Commission  du 

personnel,  avec  avis  favorable,  d’un  dossier 
relatif  à la  nouvelle  échelle  de  salaires  du  per- 
sonnel  ouvrier  du  service  des  Machines  et  ré- 
servoirs. » 

1905  . 436.  — Fixation  des  offres  à faire  de- 
vant le  jury  d’expropriation  pour  le  passage 
sous  les  immeubles  rue  de  Dunkerque,  1 et  3, 
de  la  ligne  métropolitaine  n°  4. 
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ghens  et  boulevard  Raspail. 

1905.  550.  — Résolution  relative  à l’organi- 
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sation  d’une  exposition  de  l’automobile  et  des 
sports  et  à une  demande  d’affectation  du 
Champ-de-Mars  à cette  exposition. 

1905.  590.  — Autorisation  à la  Société  fran- 
çaise des  habitations  à bon  marché  relative  à 
l’expérimentation  de  compteurs  d’eau. 


1905.  007.  — Mise  au  concours  de  la  fourni- 
ture des  robinets-vannes  pour  une  période  de 
trois  années  à partir  du  1er  avril  1905. 

1905.  741.  — Legs  Dejean.  — Établissement 
de  douze  fontaines  dans  le  11e  arrondisse- 
ment. 


1904.  C.  1469.  — Allocation  d'une  subvention 

pour  le  monument  du  docteur  Dubois  (M.  Rc- 

beillard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Hénaffe  tendant  à 
obtenir  pour  le  Groupe  des  intérêts  locaux  du 
quartier  de  la  Santé  une  subvention  en  vue  de 
l’érection  d’un  buste  à la  mémoire  du  docteur 
Dubois,  ancien  député,  ancien  conseiller  mu- 
nicipal de  Paris  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
500  francs  est  accordée  au  Groupe  des  intérêts 
locaux  du  quartier  de  la  Santé  pour  l’érection 
d’un  monument  à la  mémoire  du  docteur  Du- 
bois. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Dieumegard,  51,  rue  de  la 
Tombe-Issoire. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique. 


1905,  C.  65.  — Subvention  à l'  « Association 
amicale^  Chaplal  » (M.  Rebeillard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1,800  fr. 
est  attribuée  à l’Association  amicale  Chaptal 
pour  la  fondation  de  bourses  de  vacances  à 


l’étranger  pour  être  répartie  de  la  façon  sui- 
vante : 

2 bourses  d’anglais  de  300  francs,  600  fr.  ; 

2 bourses  d’allemand  de  300  francs,  600  fr.  ; 

2 bourses  d’anglais  de  150  francs,  300  fr.  ; 

2 bourses  d'allemand  de  150  francs,  300  fr. 

Une  bourse  d’anglais  et  une  bourse  d'alle- 
mand seront  attribuées  aux  membres  coti- 
sants de  la  Société.  Une  bourse  d’anglais  et 
une  bourse  d'allemand  seront  attribuées  par 
voie  de  tirage  au  sort  entre  les  élèves  de 
l’Association  ayant  obtenu  la  note  « très 
bien  » et  « bien  > en  langue  allemande  et 
anglaise  pendant  l'année  scolaire  et  dont  la 
désignation  aura  été  préalablement  faite  par 
les  professeurs.  Les  demi-bourses  seront  ré- 
parties de  la  même  façon  que  les  bourses. 

Art.  2.  — Le  crédit  de  1,800  francs  sera 
prélevé  pour  l'année  1905  sur  le  chap.  23  du 
budget  municipal  (Réserve),  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  39  bis  et,  pour  les 
années  suivantes,  il  figurera  au  chap.  19  dudit 
budget  (Collège  Chaptal). 

Art.  3.  — La  subvention  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Henri  Prêtre,  professeur, 
directeur  d’études  au  collège  Chaptal , tré- 
sorier de  l’Association. 


1905.  C.  127.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d’une  proposition  de 
M.  Henri  Galli  relative  à une  fête  place 
des  Vosges  (M.  Le  Menuet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  3°  Commis- 
sion, 
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Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Henri  Galli  ten- 
dant à l’organisation  d’une  fête  place  des 
Vosges  au  bénéfice  de  l’Orphelinat  des  postes 
et  télégraphes. 


1905.  C.  168.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d’une  proposition  de 
M.  Le  Menuet  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Le  Menuet  ten- 
dant à la  création  d’une  fontaine  Wallace 
dans  le  square  du  terre-plein  du  Pont-Neuf. 


1905.  C.  196.  — Reconstitution  de  la  Com- 
mission du  travail  (M.  Landrin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  institué  une  Com- 
mission de  douze  membres,  dite  «Commission 
du  travail  »,  qui  aura  pour  attributions 
l’étude  et  la  solution  de  toutes  les  questions 
pratiques  concernant  plus  particulièrement 
les  intérêts  du  travail  et  de  la  classe  ouvrière, 
telles  que  : défense  et  organisation  des  tra- 
vailleurs contre  la  misère,  les  crises,  le  chô- 
mage, contre  l’arbitraire  patronal  ; protection 
de  l’ouvrier  âgé,  mineur,  infirme  et  de  l’ou- 
vrière ; concurrence  et  travail  de  l’étranger  ; 
maintien  et  exécution  de  la  série;  aide  et  cré- 
dit de  la  Ville  aux  ouvriers  pour  l’entreprise 
directe,  sans  intermédiaire  et  sans  prélève- 
ment patronal,  des  travaux  et  services  com- 
munaux ; situation  et  statistique  ouvrières, 
etc.,  etc. 

Art.  2.  — Cette  Commission  sera  nommée 
au  scrutin  de  liste  par  le  Conseil  municipal. 

Art.  3.  — La  Commission  du  personnel 


continue  à subsister  avec  sa  composition  et 
ses  attributions,  notamment  en  ce  qui  touche 
les  travailleurs  municipaux. 


1901.  P.  600.  — Allocation  d'un  secours 

d'études  à Mme  Goumg,  élève  sage-femme 

(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Goumy, 
élève  sage-femme  à Beaujon,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours  d’études  ; 

Vu  l’enquête  administrative  et  les  rapports 
favorables  du  doyen  de  la  Faculté  de  méde- 
cine et  du  directeur  de  l’Assistance  publique  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Goumy,  élève  sage-femme  à Beaujon,  demeu- 
rant 4,  rue  Belgrand,  un  secours  d’études  une 
fois  payé  de  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  2017.  — Allocation  d'un  secours 

d’études  à Mme  lialivet , élève  sage-femme 

(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Balivet, 
élève  sage-femme  à la  Maternité,  sollicite 
l'allocation  d’un  secours  d’études; 

Vu  l’enquête  administrative  et  les  rapports 
favorables  du  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
et  du  directeur  de  l'Assistance  publique; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Ba- 
livet, élève  sage-femme  à la  Maternité,  demeu- 
rant 119,  boulevard  de  Port- Royal,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  500  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1901.  P.  2131.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Landes  (M.  Ambroise  llendu, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ambroise  Rendu,  au  nom  de  la  üc  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Laudes  proposant  un  moyen  pour  alimenter 
Paris  en  eau  potable. 


1004.  P.  2821.  — Allocation  d'un  secours 

d’études  à Mlle  Valat,  cleoe  sage-femme 

(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Valat, 
élève  sage-femme  à Beaujon,  sollicite  l'alloca- 
tion d’un  secours  d’études  ; 

Vu  l’enquête  administrative  et  les  rapports 
favorables  du  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
et  du  directeur  de  l’Assistance  publique; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mlle  Va- 
lat, élève  sage-femme  à Beaujon,  demeurant 
9,  quai  d’Anjou,  un  secours  d’études  une  fois 
payé  de  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  3255.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Surrugue  (M.  Henri  Rousselle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Surrugue,  ancien  chauffeur  à l'Assistance 
publique,  sollicitant  une  pension  viagère. 


1904.  P.  3642.  — Allocation  d'un  secours 

d'études  ci  Mme  Chariot,  élève  sage-femme 

(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Chariot, 
élève  sage-femme  à Beaujon,  sollicite  l’allo- 
cation d'un  secours  d’études; 

Vu  l’enquête  administrative  et  les  rapports 
favorables  du  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
et  du  directeur  de  l’Assistance  publique  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Chariot,  élève  sage-femme  à Beaujon,  de- 
meurant 43,  rue  Faidhérbe,  un  secours  d’étu- 
des une  fois  payé  de  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  3679.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  ci  Mme  Békiarian,  élève  sage- 
femme  (M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Békiarian, 
élève  sage-femme  à Beaujon,  sollicite  l'allo- 
cation d’un  secours  d'études  ; 
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Vu  l’enquête  administrative  et  les  rapports 
favorables  du  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
ét  du  directeur  de  l’Assistance  publique  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Bé- 
kiarian,  élève  sage-femme  à Beaujon,  demeu- 
rant 55,  rue  Saint-Jacques,  un  secours  d’étu- 
des une  fois  payé  de  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l'exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  PP.  28,  64,  94,  472,  195,  316,  459,  501 
. çj,  028.  — Renvoi  à l’Administration  de 
pétitions  d'élèves  sages-femmes  sollicitant 
des  secours  d'études  (M.  Henri  Rousselle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  enquête  et 
avis,  les  pétitions  de  : 

Mlle  Bailly  (1905,  P.  28); 

Mme  Burnand  (1905,  P.  64); 

Mlle  Margotin  (1905,  PP.  94  et  472)  ; 

Mme  Arcliie  (1905,  P.  175); 

Mme  Klotz  (1905,  P.  346); 

Mme  Ladoué  (1905,  P.  459); 

Mme  Eymery  (1905,  P.  501); 

Mme  Graillot  (1905,  P.  628), 

élèves  sages-femmes,  sollicitant  des  secours 
d’études. 


1905.  P.  79.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
. de  M.  Werlé  (M.  Henri  Rousselle,  rappor- 
. leur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Werlé,  ancien  infirmier,  sollicitant  une 
augmentation  de  la  pension  de  secours  dont  il 
est  titulaire,  le  statut  des  retraites  ne  permet- 
tant pas  d’accueillir  cette  réclamation. 


1905.  PP.  118,  119  et  271.  — Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  diverses  pétitions  (M.  Colly, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  la  Chambre  syndicale  des  pompes  à feu 
soumettant  les  revendications  du  personnel 
des  usines  de  1a.  Vanne  et  de  Sorques  (1905, 
P.  118); 

2*  De  la  Chambre  syndicale  des  pompes  à 
feu  demandant  pour  ce  personnel  la  création 
d’une  classe  exceptionnelle  (1905,  P.  119)  ; 

3°  De  la  Chambre  syndicale  des  pompes  à 
feu  relative  à la  situation  faite  à M.  George 
(Louis),  tourneur  à l’atelier  de  réparations  des 
machines  (1905,  P.  271). 


1905.  P.  636.  — Renvoi  à V Administration 
' pour  étude  d'une  pétition  des  anciens  sous- 
officiers  rengagés  employés  à l'Octroi  (M.  Fro- 
ment-Meurice, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Froment-Meurice,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
pétition  des  anciens  sous-officiers  rengagés 
employés  de  l'Octroi  demandant  la  modifica- 
tion des  lois  qui  règlent  les  retraites  propor- 
tionnelles. 
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1904.  273S  bis.  — Rrpnrtition  aux  soupes  po- 
pulaires du  reliquat  du  crédit  de  1905 

(M.  d’Andigné,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  9 de  1903)  pré- 
senté par  M.  d’Andigné,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  sommes  suivantes 
sont  allouées,  à titre  de  deuxième  répartition, 
aux  soupes  populaires  ci-après  : 

2e  arrondissement  : 

Soupe  populaire  de  la  rue  Mandar,  550  fr. 

3e  arrondissement  : 

Soupe  populaire  de  la  rue  Réaumur,  900  fr. 

4e  arrondissement  : 

Soupe  populaire  du  marché  de  l’Ave-Maria, 
900  francs. 

5e  arrondissement  : 

Soupe  populaire  de  la  rue  Thouin,  1,000  fr. 

6e  arrondissement  : 

Soupe  populaire  de  la  rue  de  l’Abbaye, 
800  francs. 

9e  arrondissement  : 

Soupe  de  l'Assistance  par  le  travail,  20,  rue 
Cadet,  250  francs. 

11e  arrondissement  : 

Soupe  populaire  de  la  rue  de  Belfort,  700  fr. 

12°  arrondissement  : 

Soupe  populaire  de  la  rue  du  Sergent-Bau- 
chat,  900  francs. 

13e  arrondissement  : 

Soupe  populaire  du  boulevard  de  l’Hôpital, 
550  francs. 

Soupe  populaire  de  la  rue  Godefroy,  850  fr. 

14e  arrondissement  : 

Soupe  populaire  du  marché  de  Montrouge, 
1,250  francs. 


15e  arrondissement  : 

Soupe  populaire  de  la  rue  d’Alleray,  1,000  fr. 

16e  arrondissement  : 

Soupe  populaire  de  la  rue  Beethoven,  950 fr. 

17e  arrondissement  : 

Soupe  populaire  de  la  rue  Saint-Ferdinand, 
800  francs. 

Soupe  populaire  de  la  rue  Compoint,  925  fr. 

18e  arrondissement  : 

Soupe  populaire  de  la  rue  Doudeauville, 
675  francs. 

Soupe  populaire  du  passage  Cottin,  1,150  fr. 

19e  arrondissement  : 

Soupe  populaire  de  la  rue  de  Crimée, 
1,400  francs. 

20e  arrondissement  : 

Soupe  populaire  de  la  rue  des  Haies, 
1,275  francs. 

Total,  16,825  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  16,825  francs  sera 
imputée  .jusqu’à  concurrence  de  16,000  francs 
sur  le  chap.  20,  art.  22,  de  1905;  le  surplus, 
soit  825  francs,  sera  prélevé  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  et  rattaché  au  chap.  20,  art.  22. 


1904.  2738  ter.  — Résolution  relative  aux 
soupes  populaires  (M.  d’Andigné,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  9 de  1905)  pré- 
senté par  M.  d’Andigné,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Il  ne  sera  désormais  accordé  de  subvention 
qu’aux  soupes  populaires  qui  auront  fait  par- 
venir au  Préfet  de  la  Seine,  avant  le  1"  octo- 
bre de  chaque  année,  un  rapport  moral  et 
financier  et  le  dépôt  des  statuts,  en  double 
expédition,  sur  le  dernier  exercice  écoulé. 
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L’Administration  est  invitée  à notifier  aux 
intéressés  cette  délibération. 


1904.  3337.  — Renvoi  à la  Commission  du 
personnel,  avec  avis  favorable,  d'un  dossier 
relatif  à la  nouvelle  échelle  de  salaires  du 
personnel  ouvrier  du  service  des  Machines 
et  réservoirs  (M.  Colly,  rapporteur J. 

M.  Colly  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d'un  mémoire  préfectoral  du  1er  dé- 
cembre 1904  relatif  à l’établissement  d’une 
nouvelle  échelle  de  salaires  des  gardes-maga- 
sins, visiteurs  de  conduites,  peseurs  de  char- 
bons et  pointeurs  du  service  des  Machines  et 
réservoirs. 

La  Commission  propose  le  renvoi  de  ce 
dossier,  avec  avis  favorable,  à la  Commission 
du  personnel. 

Le  renvoi  à la  Commission  du  personnel, 
avec  avis  favorable,  est  prononcé. 


1905.  436.  — Fixation  des  offres  à faire  de- 
vant le  jury  d’ expropriation  pour  le  passage 
sous  les  immeubles  rue  de  Dunkerque,  1 et 
3,  de  la  ligne  métropolitaine  n°  4 (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  fixer  les  offres  à faire  devant  le 
jury  aux  propriétaires  expropriés  pour  le  pas- 
sage sous  les  immeubles  rue  de  Dunkerque, 
nos  1 et  3,  de  la  ligne  métropolitaine  n°  4 ; 

Vu  les  estimations,  ensemble  l’avis  de  la 
Commission  des  indemnités  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Bonin,  demeurant  8,  rue 
des  Deux-Gares,  représentant  de  M.  Varin, 
propriétaire  de  l’immeuble  sis  rue  de  Dun- 
kerque, n°  1,  et  rue  d’Alsace,  n°  13,  lettre  par 
laquelle  ce  propriétaire  demande  l’expropria- 
tion totale  de  son  immeuble, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 1°  à acquérir  en  totalité  l’im- 


meuble situé  rue  de  Dunkerque,  n°  1,  et  rue 
d’Alsace,  n°  43,  dont  l’occupation  en  tréfonds 
est  nécessaire  pour  le  passage  de  la  ligne  mé- 
tropolitaine nn  4,  et  à offrir  à cet  effet  devant 
le  jury  à son  propriétaire  une  somme  de 
166,000  francs  -, 

2°  A offrir  devant  le  jury  au  propriétaire 
de  l’immeuble  situé  rue  de  Dunkerque,  n°  3, 
dont  l’occupation  en  tréfonds  est  également 
nécessaire  pour  le  passage  de  la  même  ligne, 
une  somme  de  4,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 175,009  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1904,  chap.  72,  § 43  bis/1,  et  ratta- 
chée au  chap.  72,  § 43  bis/1,  art.  6. 


1905.  500.  — Déviations  d'égouts  rues  Huy- 

ghens  et  boulevard  Raspaii  (M.  Ernest  Mo- 
reau, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  le  projet  des  travaux  de  dévia- 
tions d’égouts  nécessités  par  le  raccordement  à 
établir  sous  la  rue  Huyghens  pour  relier  les 
galeries  métropolitaines  des  boulevards  Raspaii 
et  Edgar-Quinet,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  95,000  francs  ; 

Vu  les  projet,  plans  et  détails  estimatifs 
dressés  en  vue  desdits  travaux  ; 

Vu  sa  délibération  du  24  mars  1904  approu- 
vant les  travaux  d’égouts  nécessités  par  l’éta- 
blissement de  la  ligne  métropolitaine  n°  4 ; 

Vu  les  rapports  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, et  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  du  Métropolitain,  ensemble 
l’avis  du  directeur  administratif  des  Travaux 
de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  95,000  francs,  le 
projet  des  travaux  de  déviations  d’égouts  néces- 
sités par  le  raccordement  à établir  sous  la  rue 
Huyghens  pour  relier  les  galeries  métropoli- 
taines des  boulevards  Raspaii  et  Edgar-Quinet. 
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Art.  2.  — L’exécution  de  ces  travaux  sera 
confiée  aux  entrepreneurs  ordinaires  de  l’en- 
tretien aux  clauses  et  conditions  de  leurs  mar- 
chés en  cours. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  de  95,000  francs 
sera  payée,  jusqu’à  due  concurrence,  sur  les 
bonis  provenant  de  l’adjudication  des  travaux 
d’égouts  nécessités  par  l'établissement,  de  la 
ligue  métropolitaine  n°  4,  par  prélèvement 
sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  08,  § 1er,  art.  28, 
do  budget  de  1905,  en  vertu  de  la  délibération 
susvisée  du  24  mars  1904  et  avec  rattachement, 
savoir  : 

1°  Pour  93,900  francs,  au  chap.  68,  § l*r, 
art.  28,  du  budget  de  1905  ; 

2°  Pour  900  francs,  aux  mêmes  chapitre, 
paragraphe  et  article,  indice  P.  E.,  dudit 
budget; 

3°  Pour  200  francs,  aux  mêmes  chapitre, 
paragraphe  et  article,  indice  F.  D.,  dudit 
budget. 


1905.  550.  — Résolution  relative  à l'organi- 
sation d'une  exposition  de  l' auto  mobile  et 
des  sports  et  à une  demande  d affectation 
du  Champ-de-Mars  à cette  exposition  (M. 
Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  trans- 
met deux  lettres  de  M.  le  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  relatives  à l’institution 
d’une  exposition  de  l’automobile  et  des  sports 
et  à l’affectation  du  Champ-de-Mars  à ladite 
exposition  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ernest  Caron, 
au  nom  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle; 

Maintenant  ses  décisions  relatives  à l’amé- 
nagement définitif  du  Champ-de-Mars,  et  ap- 
prouvant M.  le  Préfet  de  la  Seine  qui  en  pour- 
suit l’exécution; 

Mais  se  déclarant  prêt  à examiner  toute  pro- 
position compatible  avec  les  décisions  sus- 
visées  qui  lui  permettrait  de  favoriser  l’orga- 
nisation d’une  exposition  de  l’automobile  et 
des  sports,  à l’exclusion  de  l’emplacement  du 
Champ-de-Mars,  et  notamment  en  votant  le 
principe  d’une  subvention  à donner  par  la 
ville  de  Paris, 


Passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  de 
M.  le  ministre  du  Commerce  déposée  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine. 


1905.  596.  — Autorisation  à la  Société  fran- 
çaise des  habitations  à bon  marche  rela- 
tive à l'expérimentation  de  compteurs 
d'eau  (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 
1°  d’autoriser  la  Société  française  des  habita- 
tions à bon  marché  à faire  procéder  par  le 
laboratoire  municipal  d’essais  des  compteurs 
d’eau  à l’expérimentation  des  compteurs  divi- 
sionnaires qui  seront  présentés  au  concours 
organisé  par  ladite  Société  ; 2°  d’accorder  à 
ladite  Société  la  remise  des  deux  tiers  de  la 
dépense  d’eau  nécessitée  par  l’expérimenta- 
tion des  appareils  présentés  au  concours  ; 

Vu  la  pétition  du  président  de  la  Société 
française  des  habitations  à bon  marché,  en 
date  du  21  décembre  1904  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  l’avis  du  directeur  ad- 
ministratif des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Société  française  des 
habitations  à bon  marché,  dont  le  siège  social 
est  à Paris,  rue  Lavoisier,  n°  4,  est  autorisée 
à faire  procéder  par  le  laboratoire  municipal 
d’essais  des  compteurs  d’eau  à l’expérimenta- 
tion des  compteurs  divisionnaires  qui  seront 
présentés  au  concours  organisé  par  ladite  So- 
ciété. 

Art.  2.  — Il  sera  fait  remise  à ladite  Société 
des  deux  tiers  de  la  dépense  d’eau  nécessitée 
par  l’expérimentation  des  appareils  présentés 
au  concours,  en  raison  du  caractère  philan- 
thropique de  l’expérimentation  dont  il  s’agit. 


1905.  607.  — Mise  au  concours  de  la  fourni- 
ture des  robinets-vannes  pour  une  période 
de  trois  années  à partir  du  1er  avril  1005 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  adjudication  par  voie  de  concours, 
pour  une  période  de  trois  années,  à dater  du 
1er  avril  1905,  la  fourniture  des  robinets-vannes 
nécessaires  au  service  technique  des  Eaux  et 
de  l’Assainissement  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  cahier  des  charges  à imposer  aux 
concurrents  en  vue  de  cette  adjudication; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement,, ensemble  l’avis  du  directeur  admi- 
nistratif des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  adjudication  par 
voie  de  concours,  pour  une  période  de  trois 
années,  à dater  du  1er  avril  1905,  de  la  four- 
niture des  robinets-vannes  nécessaires  au 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment. 

Cette  adjudication  aura  lieu  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges susvisé,  qui  est  approuvé. 


1905.  741. — Legs  Dejean.  — Etablissement 
de  douze  fontaines  dans  le  11e  arrondisse- 
ment (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose,  en 
exécution  du  testament  olographe  de  François- 
Eugène  Dejean,  ancien  architecte  de  la  ville 
de  Paris,  d’établir  dans  le  11e  arrondissement, 
à raison  de  trois  par  quartier,  douze  fontaines 
alimentées  en  eau  de  source,  dont  une  fon- 
taine monumentale,  avec  médaillon  du  dona- 
teur. six  fontaines  Wallace  grand  modèle  et 
cinq  fontaines  Wallace  petit  modèle  ; 

Vu  l’arrêté,  en  date  du  10  juin  1903,  portant 
acceptation  définitive,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  aux  clauses  et  conditions  imposées  par 
le  testateur,  des  legs  faits  au  profit  de  ladite 
Ville  par  M.  Dejean,  susnommé; 

Vu  la  déclaration  de  M.  le  Receveur  muni- 
cipal constatant  le  versement  à la  Caisse 
municipale  d’une  somme  de  34,615  fr.  89  c., 
représentant,  outre  le  montant  du  legs  en 
principal,  soit  30,600  francs,  celui  des  intérêts 
courus  du  22  août  1898  au  8 octobre  1903; 

Vu  le  rapport  de  m.  le  directeur  adminis- 


tratif des  services  d’Architecture,  en  date  du 
30  juillet  1904,  ensemble  le  devis  estimatif 
des  travaux  de  la  fontaine  monumentale  s’éle- 
vant à 8,483  fr.  86  c.,  et  les  plans  y annexés; 

Vu  la  note  de  M.  l’inspecteur  en  chef  des 
Beaux-arts,  en  date  du  15  septembre  1904, 
évaluant  à 2,600  francs  la  dépense  du  médail- 
lon et  proposant  de  confier  l’exécution  du 
modèle  à M.  Mairie,  statuaire  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef, 
chef  du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’As- 
sainissement, en  date  du  12  janvier  1905, 
ensemble  le  détail  estimatif  s’élevant  à 12,850 
francs  des  travaux  à exécuter  pour  l’installa- 
tion des  douze  fontaines,  les  plans  y annexés 
et  la  carte  des  emplacements  proposés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  en  vue 
de  remplir  les  conditions  du  legs  de  30,000  fr. 
fait  par  François-Eugène  Dejean  à la  ville  de 
Paris,  les  plans  et  devis  des  travaux  néces- 
saires à l’installation  dans  le  11e  arrondisse- 
ment, à raison  de  trois  par  quartier  et  aux 
emplacements  indiqués  sur  la  carte  susvisée, 
de  douze  fontaines  alimentées  en  eau  de 
source,  dont  une  fontaine  monumentale,  avec 
médaillon  du  donateur,  six  fontaines  Wallace 
grand  modèle  et  cinq  fontaines  Wallace  petit 
modèle. 

En  conséquence  est  autorisée  la  pose  de 
douze  fontaines  conformément  aux  indications 
ci-dessus. 

Art.  2.  — L’installation  de  la  fontaine  mo- 
numentale sera  faite  par  les  soins  du  service 
d’Architecture. 

L’exécution  du  médaillon  sera  confiée  à 
M.  Mairie,  statuaire,  demeurant  à Paris, 
37,  villa  d’Alésia. 

Art.  3.  — Une  somme  de  23,933  fr.  86  c. 
sera  prélevée  sur  les  émoluments  du  legs 
Dejean  pour  le  paiement  desdits  travaux,  sa- 
voir : 

Fontaine  monumentale  : 

Fontainerie  et  regard,  2,150  francs  ; 

Architecture,  8,483  fr.  86  c,  ; 

Médaillon,  2,600  francs  ; 

Total,  13,233  fr.  86  c. 

Six  fontaines  Wallace  grand  modèle,  8,400 
francs. 

Cinq  fontaines  Wallace  petit  modèle,  2,300 
francs. 

Ensemble,  23,933  fr.  86  c. 
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Art.  4.  — La  somme  de  34,615  fr.  89  c., 
représentant  le  montant  total  du  legs  Dejean, 
en  principal  et  intérêts,  actuellement  inscrite 
aux  fonds  hors  budget.  § 4,  n°  196,  sera  ins- 
crite en  recette  au  budget  supplémentaire  de 
1905,  cbap.  53,  § 45  D,  art.  4 (Legs  Dejean). 

Par  corrélation  avec  ladite  recette,  un  crédit 
d’égale  somme  (34,615  fr.  89  c.)  sera  ouvert 
au  chap.  83,  § 50  F,  art.  4.  du  même  budget 
(Emploi  du  legs  Dejean),  de  la  manière  sui- 
vante : 

Au  sous-détail  1°,  23,933  fr.  86  c.  ; 

Au  sous-détail  2°,  10,682  fr.  03  c. 

Art.  5.  — La  somme  susmentionnée  de 
23,933  fr.  86  c.  nécessaire  au  paiement  de  la 
pose  des  douze  fontaines  sera  prélevée  sur  le 


crédit  à inscrire  au  cbap.  83,  § 50  F,  art.  4/1°, 
du  budget  supplémentaire  de  1905  (Emploi  du 
legs  Dejean). 

Art.  6.  — Le  reliquat  du  legs  Dejean,  après 
le  réglement  des  dépenses  d’installation  des 
douze  fontaines  (crédit  de  10,682  fr.  03  c.  à 
inscrire  chap.  83,  § 50/F,  art.  4/2°,  du  budget 
supplémentaire  de  1905),  sera  employé  en 
rente  3°/0  sur  l’Etat  français.  Le  titre  de  rente 
ainsi  acquis  sera  immatriculé  de  la  façon  sui- 
vante : « Ville  de  Paris,  legs  Dejean  (Fran- 
çois-Eugène), pour  les  arrérages  être  atfectés 
jusqu’à  due  concurrence  à l’entretien  à perpé- 
tuité des  douze  fontaines  fondées  par  le  testa- 
teur. Testament  du  21  novembre  1894,  déposé 
pour  minute  à Me  Edmond  Leroy,  notaire  à 
Paris,  le  17  février  1898.  Décret  du  13  mai 
1901.  Arrêté  préfectoral  du  10  juin  1903.  > 


403.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1903. 
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1904.  P.  3090.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Restoux. 

1904.  P.  3185.  — Achat  de  22  exemplaires 
de  « l’Art  pour  tous  »,  par  M.  Lunet. 

1904.  P.  3199.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Villain. 

1904.  P.  3233.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Senelier. 

1904.  P.  3308.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion d’une  pétition  de  MM.  Marquet  et  Thal- 
lieimer. 

1904.  P.  3330.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Le  Marchand. 

1904.  P.  3337;  — 1905.  PP.  6 et  184.  - 
Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1904.  P.  3449;  — 1905.  PP.  59,  183  et  464. 

— Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1904.  P.  3635.  — Achat  de  trois  exemplaires 
des  deux  ouvrages  de  M.  Boutet  : 1"  « Traité 
d’eau-forte  »;  2°  « l’Eau-forte  »,  volume  de 
planches. 


1904.  P.  3712;  — 1905.  P.  291.  — Ordre  du 
jour  sur  deux  pétitions  de  la  société  d’audi- 
tions Emile  Pichoz. 

1904.  P.  3718.  — Achat  de  22  exemplaires 
du  « Code  du  travail  annoté  » par  MM.  André 
et  Guibourg. 

1904.  P.  3721;  — 1905.  PP.  8,  45.  61,  106, 
111,  135,  154,  160,  177,  222,  234,  240,  311, 
319,  322,  591,  609  et  644.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  pétitions. 

1905.  P.  29.  — Allocation  d’une  subvention 
de  1,000  francs  à la  Société  Haydn-Mozart- 
Beethoven. 

1905.  P.  50.  — Achat  de  103  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Defrance  « Histoire  de  l’éclai- 
rage des  rues  de  Paris  ». 

1905.  P.  71.  — Achat  de  6 exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Mauclair  « L’impression- 
nisme ». 

1905.  PP.  104,  171,  142,  126  et  220;—  1904. 
PP.  3670,  3668,  3665,  3667  , 3669  et  3666.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  pétitions  de  com- 
pagnies d’éclairage  électrique. 

1905.  P.  150.  — Achat  de  39  exemplaires  de 
quatre  ouvrages  de  Mlle  Varenne:  1°  « Pour 
l’ouvrière  »;  2°  « La  rhétorique  du  peuple  »; 
3°  « La  philosophie  du  peuple  »;  4°  « L’éduca- 
tion du  peuple  ». 

1905.  P.  199.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  société  dite  « Musique  municipale 
du  12e  arrondissement  ». 

1905.  P.  212.  — Achat  de  trente-neuf  exem- 
plaires de  deux  ouvrages  de  M.  Neveu  : 
1°  « Cours  d’arithmétique»;  2°  «Cours  d’al- 
gèbre ». 

1905.  P.  214.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Creutzer. 

1905.  P.  236.  — Achat  de  111  exemplaires 
du  Nouveau  régime  des  pompes  funèbres,  par 
M.  Ru  bat  du  Mérac. 

1905.  P.  292.  — Allocation  d’une  subvention 
de  300  francs  au  monument  Sisley. 

1905.  P.  466.  — Achat  de  40  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Pierre  Baudin  « l’Armée  mo- 
derne et  les  états-majors  ». 

1905.  P.  480.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  des  inspecteurs  et  garçons  de 
bureau  des  commissariats  de  police. 

1905.  P.  502.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
MM.  Boulanger  et  Nagot. 

1905.  P.  534.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  1 1°  arrondisse- 
ment. 
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1905.  P.  538.  — Allocation  d’une  subvention 
de  100  francs  au  Comité  du  monument  des 
francs-tireurs  « la  Branche  de  houx  ». 

1905.  P.  551.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Macheroux. 

1905.  PP.  554,  605,  612,  659,  664,  665  et  666. 
— Renvoi  à l’Administration  de  diverses  péti- 
tions. 

1905.  P.  561.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Tellier. 

1905.  P.  565.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Rosset. 

1905.  P.  590.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Cambeau. 

1905.  P.  595.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Chassin. 

1905.  P.  608;  — 1904.  P.  3450.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  deux  pétitions  relatives  à 
l’atfectation  des  terrains  du  Temple. 

1905.  P.  617.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Brunelle. 

1905.  P.  618.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Deharbe. 

1905.  P.  640.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Lombard. 

1905.  P.  641.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Hardouin. 

' 1905.  P.  655.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Millon. 

1905.  P.  683.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Béreaux. 

1905.  P.  687.  — Création  de  bourses  muni- 
cipales à l’Institut  professionnel  féminin. 

1904.  3247.  — Participation  de  la  Ville  à 
l’érection  du  monument  à Alexandre  Dumas 
fils. 

1904.  3249.  — Avis  favorable  à la  construc- 
tion d’un  pavillon  pour  enfants  tuberculeux 
dans  le  parc  de  l’asile  des  enfants  convales- 
cents à Brévannes. 

1904.  .3297.  — Désignation  d’un  membre  de 
la  Commission  scolaire  du  20e  arrondissement. 

1904.  3592.  — Subventions  aux  écoles  de 
dessin  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles. 

1904.  3671.  — Secours  à Mme  Delâtre. 

1904.  3707.  — Ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  le  fonctionnement  de  la  nou- 
velle Ecole  de  physique  et  de  chimie  en  1905. 

1904.  3709.  — Secours  à M.  Cronier. 

1905.  35;  — 1905.  P.  300.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration d’une  pétition  de  M.  Parmen- 


tier et  d’un  mémoire  relatif  à l’attribution  à 
M.  Parmentier  d’une  allocation  annuelle  et 
viagère. 

1905.  331.  — Désignation  de  deux  membres 
delà  Commission  consultative  de  l’orphelinat 
Dubreuil. 

1905.  358.  — Admission  en  non-valeurs  de 
créances  irrécouvrables  (stationnement,  écou- 
lement direct  et  curage). 

1905.  362.  — Garanties  pour  le  recouvre- 
ment des  taxes  de  pavage  dans  les  rues  situées 
dans  la  zone  annexée  à Paris  par  la  loi  du 
16  juin  1859. 

1905.  376.  — Mise  en  adjudication  de  la 
démolition  et  de  l’enlèvement  des  signes  funé- 
raires à exécuter  dans  les  cimetières  parisiens 
du  1er  juillet  1905  au  30  juin  1908. 

1905.  389.  — Remise  d’une  somme  due  par 
Mlle  Levavasseur,  ex-agent  comptable  à l’école 
professionnelle  rue  de  la  Tombe-Issoire,  77. 

1905.  392.  — Attribution  de  bourses  d’en- 
tretien à des  élèves  de  l’école  professionnelle 
rue  d’Abbeville. 

1905.  394.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
17,051  fr.  82  c.  pour  combler  le  déficit  cons- 
taté à l’école  Estienne  à la  suite  de  la  dispa- 
rition de  M.  Brunet,  agent  comptable. 

1905.  397.  — Création  de  quatre  nouvelles 
heures  d’enseignement  de  l’allemand  au  cours 
complémentaire  de  l’école  de  filles  rue 
d’Aligre. 

1905.  402.  — Création  d’une  6e  classe  pri- 
maire à l’école  J.-B.-Say. 

1905.  406  et  1904.  P.  2793.  — Allocation 
d'une  subvention  de  1,000  francs  à M.  Paul 
Rameau. 

1905.  408.  •—  Désignation  d’une  sixième  per- 
sonne notable  appelée  à faire  partie  du  Co- 
mité de  patronage  de  l’école  professionnelle 
de  la  rue  de  Poitou. 

1905.  409.  — Attribution  complémentaire 
de  bourses  municipales  de  demi-pension  à 
l’école  J.-B.-Say. 

1905.  427.  — Remise  gracieuse  de  frais  de 
désinfection. 

1905.  429.  — Cimetière  du  Sud.  — Enlève- 
ment et  transport  dans  le  cimetière  parisien 
de  Bagneux  des  ossements  déposés  dans  les 
22e  et  24e  divisions.  Transport  au  budget  de 
1905  d’un  crédit  inscrit  au  chap.  66,  § 11,  du 
budget  supplémentaire  de  1904. 

1905.  430.  — Préfecture  de  police.  — Ad- 
mission en  non-valeurs  du  montant  de  cotes 
irrécouvrables  du  service  médical  de  nuit. 
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1905.  484.  — Modification  partielle  de  l'ali- 
gnement de  la  rue  Grétry. 

1905.  510.  — Achèvement  du  monument 
crématoire  au  cimetière  de  l’Est.  — Emploi 
du  crédit  de  80,000  francs  mis  à la  disposition 
de  l’Administration  par  délibération  du  23  dé- 
cembre 1904. 

1905.  526.  — Secours  à Mme  Lauriau, 
ancienne  maitresse  couturière  à l’école  Jac- 
quard. 

1905.  532.  — Secours  d’études  à Mlle  Cus- 
set,  élève  à l’école  professionnelle  rue  de 
Poitou. 

1905.  533.  — Secours  d’études  au  jeune  Per- 
rony. 

1905.  534.  — Secours  d’études  à Mlle  Ra- 
vaisse. 

1905.  535.  — Secours  à Mme  Morlet,  veuve 
d'un  agent  de  service  à l’école  Estienne. 

1905.  536.  — Allocation  d’une  somme  de 
148  fr.  80  c.  à Mme  veuve  Malvy. 

1905.  537.  — Attribution  de  bourses  muni- 
cipales à l’Ecole  commerciale  de  l’avenue  Tru- 
daine. 

1905.  560.  — Paiement  de  frais  et  honoraires 
relatifs  à l’instance  de  Canclaux. 

1905.  561.  — Paiement  des  frais  d’expertise 
incombant  à la  Ville  dans  les  instances  Bignet 
et  Coninx. 

1905. 562.  — Paiement  de  frais  et  honoraires 
d’expertise  relatifs  à l’instance  de  Reiset. 

1905.  553.  — Emploi  pour  les  cimetières 
parisiens  du  crédit  de  10,000  francs  inscrit  au 
cbap.  9,  art.  5,  du  budget  de  1905. 

1905.  569.  — Réfection  du  mur  de  clôture 
du  cimetière  parisien  deSaint-Ouen  (nouveau). 

1905.  570.  — Surélévation  du  mur  de  clô- 
ture du  cimetière  parisien  de  Pantin  longeant 
l’avenue  de  Bobigny. 

1905.  576.  — Élargissement  partiel  du  boule- 
vard Jourdan.  — Approbation  des  traités 
amiables  et  fixation  des  offres. 

1905.  579.  — Allocations  viagères  à Mme  Lu- 
tier  et  à Mme  Baube. 

1905.  580.  — Rétablissement  d’une  alloca- 
tion viagère  au  profit  de  M.  Gillot. 

1905.  590.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Tanner. 

1905.  593.  — Modification  de  la  grille  limi- 
trophe du  chemin  de  fer  de  Ceinture  et  du 
boulevard  Ney,  à la  station  La  Chapelle-Saint- 
Denis. 


1905.  601.  — Inscription  au  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1905  du  produit  du  ver- 
sement du  premier  terme  de  l'emprunt  muni- 
cipal de  1905. 

1905.  609.  — Frais  et  honoraires  relatifs  à 
l’acquisition  d’immeubles  impasse  Robert, 
nos  1 et  3. 

1905.  610.  — Frais  dus  à Me  Thauvin  pour 
signification  de  congés. 

1905.  613.  — Mainlevée  d'une  inscription 
prise  sur  un  immeuble,  57,  rue  Baudricourt. 

1905.  614.  — Location  d’un  terrain  rue  de  la 
Grande-Chaumière,  n°  5.  — Renouvellement 
du  bail  avec  M.  Keller. 

1905.  615.  — Mainlevée  d’une  inscription 
prise  sur  un  terrain  rue  César-Franck. 

1905.  616.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à 7 ouvriers  et  1 ouvrière  du  Service 
municipal. 

1905.  617.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  de  secours  à des  veuves  d’em- 
ployés. 

1905.  618.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à 7 ouvriers  du  Service  municipal. 

1905.  619.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  rue  des  Montibœufs. 

1905.  620.  — Approbation  du  bail  passé 
avec  M.  Joanne,  propriétaire,  pour  la  location 
d’un  immeuble  cité  du  Cardinal-Lemoine,  4, 
à alfecter  au  magasin  général  et  à l’atelier 
de  réparations  du  matériel  de  la  Voie  pu- 
blique. 

1905.  621.  — Mainlevée  de  cinq  inscriptions 
rues  Lepic,  Reille,  de  Colmar  et  Bastien- 
Lepage. 

1905.  622.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  rue  Nouvelle  (rue  des  Cévennes 
prolongée). 

1905.  623.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  rue  de  la  Chine  et  rue  Bel- 
grand. 

1905.  624.  — Désignation  de  trois  membres 
de  la  Commission  administrative  chargée 
d’étudier  les  conditions  du  travail  à insérer 
dans  le  cahier  des  charges  des  fournitures 
d’impression. 

1905.  627.  — Cession  amiable  à M.  Lavillan- 
gouèt  d’un  terrain  communal  rue  de  la  Clef, 
n°  20. 

1905.  628.  — Mainlevée  d’une  inscription 
prise  sur  un  immeuble  rue  de  la  Conven- 
tion. 
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1905.  029.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  boulevard  Ney. 

1905.  631.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  rue  de  Prague. 

1905.  632.  — Mise  en  adjudication  en  un 
seul  lot  de  terrains  communaux  avenue  de 
Versailles  et  voie  nouvelle  projetée. 

1905.  633.  — Mainlevée  d'une  inscription 
prise  sur  un  immeuble  rue  Belgrand. 

1905.  634.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  situé  rue  de  la  Clef,  22. 

1905.  635.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  Lefebvre-Dessaux. 

1905.  637.  — Pose  de  canalisations  électri- 
ques sous  diverses  voies  publiques. 

1905.  639.  — Autorisation  aux  Compagnies 
permissionnaires  d’électricité  de  renforcer  ou 
de  modifier  leurs  lignes. 

1905.  664.  — Paiement  de  frais  dus  à Me  De- 
lorme pour  mise  en  adjudication  de  terrain 
rue  du  Cardinal-Lemoine. 

1905.  665.  — Frais  et  honoraires  dus  à 
Me  Delorme  relativement  à la  convention 
Doërr. 

1905.  667.  — Frais  et  honoraires  d’exper- 
tise à l’instance  Huet. 

1905.  668.  — Octroi.  — Admission  en  non- 
valeurs  de  deux  créances  Goulut  devenues 
irrécouvrables  pour  l’exercice  1903. 

1905.  669. — Mainlevée  d’une  inscription  sur 
un  terrain  rues  Schœlcher  et  Victor-Consi- 
dérant. 

1905.  670.  — Mainlevée  d’inscription  sur  un 
terrain  situé  boulevard  Pasteur  et  rue  de 
Vaugirard. 

1905.  671.  — Résiliation  partielle  du  bail 
de  M.  Bergeron,  locataire  de  l’immeuble 
60,  rue  des  Montibœufs. 

1905  . 672.  — Vente  au  département  de  la 
Seine  de  l’ancienne  usine  d’Alfortville. 

1905.  675.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  Belgrand  et  rue  du 
Cher. 


1905.  680.  — Acceptation  d’une  offre  de 
Mme  Dubourdieu  relative  à la  détérioration 
d'un  appareil  d'éclairage  rue  François-Ier. 

1905.  702.  — Honoraires  au  conseil  de  la 
Ville  à raison  de  l’expropriation  au  profit  de 
la  commune  du  Kremlin-Bicêtre  d’une  parcelle 
de  terrain  provenant  d’un  excédent  du  cime- 
tière parisien  d’Ivry. 

1905.  703.  — Frais  et  honoraires  dus  à 
Me  Mahot  de  la  Quérantonnais. 

1905.  707.  — Réglement  de  mitoyenneté  de 
la  maison  communale  rue  de  Vannes  n°  6 avec 
M.  Vérité,  rue  de  Vannes  n°  8. 

1905.  709.  — Réglement  de  mitoyenneté  de 
l’école  communale  9,  rue  de  Moussi,  avec  la 
Société  veuve  Ruel  et  Cie,  rue  de  Moussi, 
n°  7. 

1905.  721.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rues  Orfila  et  de  la  Bi- 
dassoa. 

1905.  722.  — Réglement  de  mitoyenneté  de 
l’école  de  garçons  rue  des  Vertus,  n°  8,  avec 
M.  Louis,  même  rue,  n°  6. 

1905.  723.  — Résiliation  du  bail  de  M.  Clark, 
locataire  d’une  boutique  dans  la  maison  com- 
munale rue  de  Turbigo,  69. 

1905.  725.  — Vente  aux  enchères  publiques 
de  vieux  matériaux  et  métaux  provenant  du 
service  technique  de  la  Voie  publique  et  de 
l’Eclairage. 

1905.  728.  — Domaine  de  la  Ville.  — Rési- 
liation du  bail  de  M.  Louvel  pour  la  ferme 
d’Anglesqueville-l’Esneval  et  autorisation  de 
mise  en  adjudication. 

1905.  730.  — Modification  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  82,  située  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Denis. 

1905.  732.  — Modification  du  pan  coupé  à 
l’angle  de  la  rue  Haxo  et  de  l’avenue  Gam- 
betta. 

1905.  741  bis.  — Sursis  à l’exécution  d’une 
délibération  du  5 avril  1905  relative  à l’ins- 
tallation de  fontaines  dans  le  1 Ie  arrondisse- 
ment. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 
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1904.  C.  1249.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Quentin-Bauchart  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

M.  Lampué  expose  que  la  '4e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Quentin- 
Bauchart  tendant  à ériger  une  statue  au  baron 
Haussmann. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

A la  suite  de  diverses  observations,  il  est 
procédé  au  scrutin  et  l’ordre  du  jour  est  pro- 
noncé. 


1904.  C.  1503;  — 1905.  CC.  47,  55  et  138.  — 

Renvoi  à l'Administration  de  diverses  pro- 
positions (M.  Lajarrige,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lajarrige,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Maurice  Quentin  tendant  au  relè- 
vement de  la  subvention  du  Bureau  de  place- 
ment gratuit  du  1er  ai’rondissement  (1904; 
C.  1503); 

2°  De  M.  Marsoulan  tendant  à l’allocation 
d’une  subvention  à la  société  de  placement 
gratuit  « le  Soleil  » (1905;  C.  47); 

3°  De  M.  Lajarrige  tendant  à allouer  une 
subvention  à la  Chambre  syndicale  de  la  bou- 
cherie en  gros  (1905;  C.  55); 

4°  De  M.  Lajarrige  tendant  à accorder  une 
subvention  supplémentaire  à la  Chambre  syn- 
dicale des  paveurs  en  bois,  bétonniers  et  assi- 
milés de  la  Seine  (1905;  C.  138). 


1905.  C.  61.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Paris  (M.  Pierre 
Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Pierre  Morel,  aunom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Paris  relative  à la  répartition  des  sub- 
ventions aux  caisses  des  écoles. 


1905.  C.  84.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  proposition  de  M.  Jolibois  (M.  Mo  S sot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, t 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Jolibois  relative  au  remplacement  des 
appareils  à gaz  des  quais  d’Orléans  et  Bourbon. 


1905.  C.  104.  — Allocation  viagère  à Mme 

veuve  Tavernier  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  pension  de  retraite 
de  Mme  Tavernier,  veuve  d’un  chef  de  bureau, 
chef  du  Secrétariat  du  président  du  Conseil 
municipal,  est  portée  au  chiffre  total  de  2,000 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette 
augmentation  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1905  et 
rattachée  au  chap.  5,  art. 74,  dudit  budget. 


1905.  C.  105.  — Paiement  des  frais  d'une 
délégation  de  la  6e  Commission  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  23  fr.  80  c. 
est  ouvert  au  budget  de  1905  pour  rembour- 
sement de  frais  de  visite,  à l’usine  de  Saint- 
Maur,  au  secrétaire  de  la  6e  Commission  du 
Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  4,  art.  9/1  bis,  du  budget  de  l’exercice 
1905  par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  dudit  budget. 


1905.  C.  108.  — Indemnité  à M.  Lebrun 
pour  travaux  de  traduction  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  somme  de  400  francs  est  allouée  à 
M.  Lebrun  (Louis-Auguste),  instituteur,  pour 
travaux  de  traduction  des  documents  rap- 
portés par  la  délégation  nommée  par  le  Conseil 
municipal  pour  l’étude  de  l’enseignement  pro- 
fessionnel en  Suisse,  en  Autriche-Hongrie  et 
en  Allemagne. 

La  dépense  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique  (Réserve),  du  budget  communal 
pour  1905  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  33, 
dudit  budget. 


1905  C.  120.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  AI.  Jolibois  [ M.  Sauton, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Jolibois  tendant  à l’organisation  du 
contrôle  des  entreprises  privées  de  désinfec- 
tion. 


1905.  C.  128.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  AI.  Pierre  Morel  rela- 
tive au  pavage  de  la  cité  Guillaumot  et  de 
l’impasse  Jean-Bouton  (M.  Le  Grandais, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Grandais,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Pierre  Morel  tendant  au  pavage  de  la 
cité  Guillaumot  et  de  l’impasse  Jean-Bouton. 


1905.  C.  135.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Armand  Grèbauval  relative  au  pavage 
en  pierre  du  boulevard  de  La  Villette 
(M.  Berthaut,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Berthaut,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Armand  Gré- 
bauval  relative  au  pavage  en  pierre  du  boule- 
vard de  La  Villette,  côté  pair. 


1905.  C.  153.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Jolibois  (M.  Le  Me- 
nuet, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Jolibois  tendant  à l’agrandissement  du 
square  de  l’Archevêché. 
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1905.  G.  155.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Pierre  Morel  rela- 
tive à l’établissement  d’un  poste-vigie  près 
du  carrefour  de  l’avenue  Daurnesnil  et  du 
boulevard  Diderot  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2°  Commis- 
sion, expose  que  M.  Pierre  Morel  a déposé,  le 
.1  avril  dernier,  une  proposition  relative  à l’éta- 
blissement d’un  poste-vigie  au  carrefour  de 
l’avenue  Daurnesnil  et  du  boulevard  Diderot, 
dans  le  but  d’exercer  surveillance  et  protec- 
tion sur  les  enfants  des  écoles  voisines. 

La  Commission  demande  le  renvoi  à l’Ad- 
ministration, pour  étude  et  avis. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  C.  172.  — Rétablissement  du  crédit 
affecté  à la  confection  des  listes  électorales 
par  rues  et  par  maisons  (M.  d’Aulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  crédit  de  12,000  francs  qui  figurait  au 
budget  de  1904,  cliap.  37,  art.  15,  pour  l’éta- 
blissement d’uDe  liste  électorale  par  rues  et 
numéros  de  maisons  est  rétabli  au  budget  de 
1905. 

Cette  dépense  de  12,000  francs  sera  prélevée 
sur  la  réserve  du  budget  de  1905,  cliap.  38, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  37,  art.  15, 
dudit  budget. 


1905.  C.  173.  — Souscription  aux  derniers 
volumes  de  la  Grande  encyclopédie  [NI.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à souscrire  aux 
tomes  26  et  suivants  de  la  Grande  encyclopé- 
die pour  les  dix  écoles  municipales  qui  ont 
déjà  reçu  les  25  premiers  volumes. 


1905.  C.  174.  — Allocation  de  subventions  à 

diverses  associations  et  patronages  (M. 

Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  accordées,  pour 
l’année  1904,  les  subventions  suivantes  aux 
patronages  laïques  ci-après  : 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
filles  140,  rue  Broca,  200  francs  ; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
filles  rue  Jenner,  100  francs; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
filles  rue  Daviel,  200  francs; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  Es- 
tienne,  18,  boulevard  d’Italie,  150  francs  ; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
filles  123,  rue  de  Patay,  100  francs; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
filles  33,  rue  Jeanne-d’Arc,  100  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l'école  de  gar- 
çons 53,  rue  Baudricourt,  150  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons 30,  rue  Jeanne-d’Arc,  100  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons « la  Joviale  »,  passage  Crouin,  200  fr. 

Société  des  anciens  élèves  des  cours  com- 
plémentaires 46,  rue  Boulard,  300  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons 8,  rue  Brodu,  150  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons 87,  boulevard  Arago,  100  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons 93,  rue  d’Alésia,  200  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons 132,  rue  d’Alésia,  200  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons 80,  boulevard  du  Montparnasse,  200  fr. 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons 77,  rue  de  la  Tombe-Issoire,  200  fr. 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
filles  place  de  Montrouge,  100  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons 93,  rue  de  l’Ouest,  200  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons rue  Prisse-d’A  venues,  200  francs  ; 
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Société  des  anciens  élèves  de  l'école  de  gar- 
çons 6,  rue  Desprez,  100  francs  ; 

Société  des  élèves  du  cours  supérieur  de 
dessin  80,  boulevard  du  Montparnasse,  200 
francs  ; 

Société  de  l'école  professionnelle  rue  de  la 
Tombe-Issoire,  150  francs  ; 

Patronage  laïque  du  14e  arrondissement, 
200  francs  ; 

Société  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l'école  de  filles  77,  rue  de  la  Tombe-Issoire, 
150  francs  ; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
filles  rue  Delambre,  100  francs  ; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
filles  89,  boulevard  Arago,  100  francs  ; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l'école  de 
filles  71,  rue  de  l'Ouest,  100  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons rue  Corbon,  150  francs; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons rue  Saint-Lambert,  150  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l'école  de  gar- 
çons rue  de  l’Amiral-Roussin,  200  francs; 

Société  des  anciens  élèves  de  l'école  de  gar- 
çons rue  Falguière,  200  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons rue  Blomet,  200  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons rue  de  Dombasle,  200  francs  ; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
filles  rue  des  Volontaires,  200  francs  ; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l'école  de 
filles  rue  Corbon,  150  francs; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
filles  rue  de  Dombasle,  150  francs  ; 

École  professionnelle  rue  Fondary,  100 
francs  ; 

Patronage  laïque  du  15®  arrondissement, 
38,  rue  de  l’Eglise,  200  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l'école  de  gar- 
çons rue  Hamelin,  150  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l'école  de  gar- 
çons rue  du  Ranelagli,  150  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l'école  de  gar- 
çons rue  Baîagny,  100  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons 42,  rue  Poucliet,  100  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  gar- 
çons rue  Saint-Ferdinand,  100  francs  ; 
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Patronage  de  l’école  de  filles  rue  Pétiet, 
100  francs  ; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l'école  de 
filles  boulevard  Péreire,  100  francs  ; 

Les  Amis  de  l'adolescence,  100  francs; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
filles  rue  Foyatier,  100  francs  ; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
filles  rue  Antoinette,  150  francs  ; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
filles  rue  des  Poissonniers,  100  francs  ; 

Société  des  anciennes  élèves  de  l'école  de 
filles  rue  Jean-François-Lépine,  100  francs  ; 

Société  des  anciens  élèves  de  l'école  de  gar- 
çons rue  Doudeauville,  100  francs; 

Patronage  de  l'école  de  filles  11,  rue  Cavé, 
100  francs  ; 

Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  garçons  place  de  Bitclie,  150  francs  ; 

Société  amicale  des  anciens  élèves  de 
l'école  de  garçons  104,  rue  de  Belle  ville,  100 
francs  ; 

Patronage  Maria-Deraismes,  31,  rueEtienne- 
Dolet,  20e  arrondissement,  150  francs  ; 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
la  rue  Béranger  (complément),  100  francs  ; 

Total,  8,200  francs. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense,  s'éle- 
vant à 8,200  francs,  sera  prélevé  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1905,  et 
rattaché  au  chap.  26,  article  unique  (19-100) 
(Exercices  clos),  dudit  budget. 


1905.  C.  175.  — Désignation  de  M.  Ambroise 
Rendu  comme  membre  du  Comité  de  patro- 
nage de  l’école  d’ arboriculture  de  Saint- 
Mandé  (M.  Cliautard,  rapporteur). 

M.  Chautard  expose  qu’une  place  étant 
vacante  dans  le  Comité  de  patronage  de  l’é- 
cole d’arboriculture  de  Saint-Mandé,  la  4e  Com- 
mission propose  M.  Ambroise  Rendu  comme 
membre  dudit  Comité. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


2 


102 


DÉLIBÉRATIONS  DU  7 AVRIL  1 905 


1905.  O.  176.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Salaün,  chauffeur  à la  Compagnie  d'Or- 
léans, blessé  dans  la  catastrophe  de  Bourg- 
la-Reine  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  100  francs  est  accordé  à M.  Salaün, 
demeurant  34,  rue  de  l’Aude,  chauffeur  à la 
Compagnie  d’Orléans,  blessé  dans  la  catas- 
trophe du  chemin  de  fer  de  Sceaux. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  177.  — Allocation  à Mme  Archain 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère: 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs  est  accordé  à Mme  Ar- 
chain, mère  d’un  conseiller  municipal  décédé, 
demeurant  à Ecoust-Saint-Mein  (Pas-de-Ca- 
lais). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l'exercice  1905. 


1905.  C.  178.  — Approbation  de  la  gestion  du 
Bureau  pendant  l'intersession  du  4er  jan- 
vier au  19  mars  1905  (M.  Bellan,  syndic, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau  tendant  à 
la  régularisation  de  diverses  dépenses  enga- 
gées en  1905,  sur  l'initiative  du  Bureau,  de- 
puis la  clôture  de  la  dernière  session, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les 
dépenses  engagées  par  le  Bureau  du  Conseil 
municipal,  en  1905,  depuis  la  clôture  de  la 
dernière  session,  savoir  : 

§ 1er  : 

Secours  à Mme  Mersier,  100  francs; 

— Mme  Métayer,  100  francs; 

— M.  Petitpain,  200  francs; 

— Mme  Ulrich,  200  francs; 

— Mme  Dubois,  300  francs; 

— Mme  Fauché,  300  francs; 

— Mme  Marius  Rosier,  150  fr.; 

— M.  Le  Bollocli,  150  francs; 

— Mme  Lefebvre-Roncier,  300  fr.; 

— M.  Mathieu,  50  francs; 

— M.  Maillard,  200  francs; 

— Mme  Debouillon,  50  francs; 

— Mme  Adam,  50  francs; 

— M.  Pierre  Denis,  200  francs; 

— Mlle  Anna  Waltz,  200  francs; 

— Mme  Tavernier,  1,000  francs; 

— M.  Choirai,  100  francs; 

— Mme  Tharaud,  100  francs; 

— M.  Pierre  Renault,  100  francs; 

Total,  3,850  francs. 

§ 2 : 

Secours  à M.  Beaucambart,  100  francs; 

— Mlle  Lucie  Gangler,  150  francs; 

Total,  250  francs. 

§ 3 : 

Secours  aux  ouvriers  et  ouvrières  en  chô- 
mage de  la  manufacture  Simon  Lévy,  630  fr.; 

Secours  aux  ouvriers  et  ouvrières  en  chô- 
mage de  la  maison  Greuling-Noiriel,  150  fr.; 

Secours  aux  ouvriers  et  ouvrières  de  l’in- 
dustrie de  la  couture  et  des  fleurs  et  plumes 
du  2e arrondissement  en  chômage,  300  francs; 

Total,  1,080  francs. 

§4: 

Obsèques  de  Mlle  Louise  Michel,  100 francs; 

Obsèques  de  M.  Alfred  Moreau,  conseiller 
municipal,  1,242  fr.  35  c.  ; 

Obsèques  de  M.  Lefebvre-Roncier,  ancien 
conseiller  municipal,  mémoire; 

Total,  1,342  fr.  35  c. 

§ 5: 

Crédit  mis  à la  disposition  des  sociétés  ou 
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comités  chargés  de  secourir  les  victimes  des 
événements  de  Russie,  3,000  francs  ; 

Augmentation  de  l’allocation  annuelle  et 
viagère  de  M.  Raffin,  commissionnaire  à 
l’Hôtel  de  Ville,  200  francs  ; 

Paiement  des  frais  de  traitement  à la  Mai- 
son municipale  de  santé  de  M.  Lefebvre-Ron- 
cier, ancien  conseiller  municipal,  décédé, 
751  francs; 

Allocation  supplémentaire  au  Comité  d’or- 
ganisation de  la  fête  du  Bœuf  gras,  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  10,573  fr.  35  c.,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

§ 1er,  sur  le  chap.  5,  art.  73,  3,850  francs 
(dont  3,750  francs  par  changements  d’imputa 
tion,  cette  somme  ayant  été  provisoirement 
imputée  sur  le  cliap.  20,  art.  19); 

§§  2 et  3,  sur  le  cliap.  20,  art.  18,  1.330  fr.  ; 

§ 4,  sur  le  cliap.  23,  article  unique,  le  mon- 
tant des  frais  d’obsèques,  soit  1,342  fr.  35  c , 
avec  rattachement  au  cliap.  91,  art.  35; 

(La  somme  de  100  francs  (frais  d’obsèques 
de  Mlle  Louise  Michel),  provisoirement  im- 
putée sur  le  chap.  4,  art.  10/23  bis-g,  sera 
changée  d’imputation.) 

§ 5,  l’allocation  aux  sociétés  ou  comités 
chargés  de  secourir  les  victimes  des  événe- 
ments de  Russie,  soit  3,000  francs,  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  avec  rattachement  au 
chap.  20,  art.  18  bis; 

L’augmentation  de  l’allocation  de  M.  Raffin, 
soit  200  francs,  sur  le  chap.  23,  article  uni- 
que, avec  rattachement  au  chap.  5,  art.  52; 

Les  frais  de  traitement  de  M.  Lefebvre- 
Roncier,  soit  751  francs,  jusqu’à  concurrence 
de  3 18  francs  sur  le  chap.  26,  article  unique 
(20-14  bis)  et,  pour  le  surplus,  soit  403  francs, 
sur  le  chap.  23,  article  unique,  avec  rattache- 
ment au  chap.  20,  art.  14  bis; 

L’allocation  supplémentaire  au  Comité  d’or- 
ganisation de  la  fête  du  Bœuf  gras,  soit  100 
francs,  sur  le  chap.  23,  article  unique,  avec 
rattachement  au  chap.  21,  art.  17. 

Total  égal,  10,753  fr.  35  c. 


1905.  C.  222.  — Résolution  relative  à la  créa- 
tion de  bourses  municipales  au  Conserva- 
toire de  musique  et  à l’Ecole  des  beaux-arts 
(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Dêlibèi’e  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier  avec 
la  direction  du  Conservatoire  de  musique  et 
celle  de  l'Ecole  des  beaux-arts,  ou  avec  le 
sous-secrétariat  d’Etat  des  Beaux-arts  et  d’ac- 
cord avec  la  4e  Commission,  la  création  de 
bourses  de  la  ville  de  Paris  dans  les  deux 
établissements  susvisés  et  les  conditions  de 
la  mise  au  concours  de  ces  bourses,  qui  seraient 
essentiellement  réservées  à des  jeunes  gens 
nés  à Paris  et  ayant  fait  leurs  études  pri- 
maires ou  secondaires  dans  les  écoles  de  la 
ville  de  Paris. 

Les  conventions  et  règlements  devront  être 
arrêtés  de  façon  que  les  bourses  en  question 
puissent  être  attribuées  pour  l’année  scolaire 
1905-1906. 


1905.  C.  223.  — Désignation  d’un  membre  du 
Comité  de  perfectionnement  des  sapeurs- 
pompiers  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

M.  Armand  Grébauval  expose  que  la 
2e  Commission  propose  de  désigner  M.  d’Au- 
lan  comme  membre  du  Comité  de  perfection- 
nement des  sapeurs-pompiers,  en  remplace- 
ment de  M.  Alfred  Moreau,  décédé. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  C.  224.  — Désignation  d’un  membre  de 
la  Commission  de  l’habillement  (M.  Armand 
Grébauval,  rapporteur). 

M.  Armand  Grébauval  expose  que  la 
2e  Commission  propose  de  désigner  M.  Emile 
Massard  comme  membre  de  la  Commission  de 
l’habillement,  en  remplacement  de  M.  Alfred 
Moreau,  décédé. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


U)i 
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1904.  PP.  1308,  1(305,  2079;  — 1905.  P.  688.— 

Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  ( M.  Chau- 

tard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chautard,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  Mlle  Bouderlique  sollicitant  un  secours 
d’études  (1904,  P.  1308); 

De  Mme  Barra  sollicitant  un  secours  d’études 
en  faveur  de  son  neveu,  M.  Hermann  (1904, 
P.  1605); 

De  M.  Bocquillin,  étudiant  en  médecine, 
sollicitant  un  secours  d 'études  (1904,  P.  2079); 

De  M.  Péridier  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils  (1905,  P.  688). 


1901.  PP.  1491,  1894,  2204,  3031,  3069,  3302; 

— 1905.  P.  53.  — Ordre  du  jour  sur  di- 
verses pétitions  (M.  Deville,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Perdrix,  élève  à l’École  des  beaux- 
arts,  sollicitant  un  secours  d’études  (1904, 
P.  1491); 

2°  De  M.  Couadon,  élève  à l’École  des  beaux- 
arts,  sollicitant  un  secours  d’études  (1904, 
P.  1894); 

3°  De  M.  Béclu,  élève  à l’École  nationale  des 
arts  décoratifs,  sollicitant  un  secours  d’études 
(1904,  P.  2204)  ; 

4°  De  M.  Bouvier  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’atelier 
Daumet-Esquier  (1904,  P.  3031); 

5°  De  Mlle  Gustin,  élève  au  Conservatoire 
national  de  musique,  sollicitant  un  secours 
d’études  (1904,  P.  3069)  ; 

6°  De  Mlle  Houdouin,  élève  au  Conservatoire 


national  de  musique,  sollicitant  un  secours 
d’études  (1904,  P.  3302); 

7°  De  M.  Noël-Nansen,  élève  au  Conserva- 
toire national  de  musique,  sollicitant  un  se- 
cours d’études  (1905,  P.  53). 


1904.  PP.  2055,  3654;  — 1905.  PP.  41,  66, 

P.  205,  P.  619.  — Renvoi  à V Administration 

de  diverses  pétitions  (M.  Mossot,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3°  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  M.  Nanot,  directeur  de  l’école  d’horti- 
culture de  Versailles,  sollicitant  une  alloca- 
tion viagère  (1904,  P.  2055)  ; 

De  M.  Beauret,  directeur  de  l’Association 
générale  des  paveurs  de  la  Seine,  demandant 
le  paiement  de  travaux  exécutés  pour  la  Ville 
(1904,  P.  3051)  ; 

De  la  Société  des  conducteurs  municipaux 
relative  aux  revendications  de  ce  personnel 
(1905,  P.  41); 

De  la  Chambre  syndicale  des  contremaîtres- 
brigadiers  des  services  de  la  Ville  relative  à 
l’amélioration  de  la  sitnation  de  M.  Poulain, 
chef-mécanicien  à la  carrière  des  Maréchaux 
(1905,  P.  66)  ; 

Du  Syndicat  général  des  travailleurs  muni- 
cipaux relative  aux  revendications  des  admis- 
sibles surveillants  et  surveillantes  de  la  Voie 
publique  (1905,  P.  205); 

De  surveillants  de  l’usine  de  Javel  relative  à 
leurs  revendications  (1905,  P.  619). 


1904.  P.  2109.  — Allocation  d'une  subvention 
au  monument  d’Edmond  Nocard  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  chargé 
d’ériger  un  monument  à M.  Edmond  Nocard 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention; 
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Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
500  francs  est  accordée  au  Comité  chargé 
d’ériger  à Provins  un  monument  à la  mémoire 
de  M.  Edmond  Nocard. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  le  maire  de  Provins,  président 
dudit  Comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  32/56°,  dudit  budget. 


1901.  P.  2113.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Roux  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  .jour  sur  une  pétition  de 
Mme  Roux  sollicitant  un  secours  d’études  en 
faveur  de  sa  fille,  placée  depuis  en  appren- 
tissage. 


1904.  PP.  2137  et  2143.  — Ordre  du  jour  sur 

deux  pétitions  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  deux  péti- 
tions suivantes  : 

1°  De  Mme  Maudet,  ancienne  institutrice, 
sollicitant  l'augmentation  de  l’allocation  an- 
nuelle et  viagère  dont  elle  est  titulaire  (1904; 
P.  2137); 

2°  De  Mme  veuve  Romand  sollicitant  un 
secours  d’études  en  faveur  de  son  fils  (1901, 
P.  2143). 


1904.  P.  2201.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Antp  (M.  Heppenheimer,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Heppenheimer,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Anty  proposant  la  vente  de  terrains  sis  à 
Berck-sur-Mer. 


1904.  P.  2213.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Daudel  (M.  Bellan.  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Daudel, 
institutrice  communale,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  d’études  en  faveur  de  son  fils, 
élève  à l’école  J.-B.-Say  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à Mme  Dau- 
del, demeurant  216  bis,  rue  Lafayette,  un  se- 
cours d’études  une  fois  payé  de  500  francs  en 
faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  J.-B.-Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  2441.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Masfaraud  (M.  Marsou- 
lan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Masfaraud, 
institutrice,  sollicite  : 1°  l’allocation  d’un  se- 
cours d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à 
l’Ecole  des  industries  agricoles  de  Douai,  et 
2°  de  sa  fille,  élève  à l’Ecole  normale  de 
l’Oise  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Mas- 
faraud,  institutrice  communale,  demeurant 
12,  rue  Botzaris,  un  secours  d’études  une  fois 
payé  de  300  francs  en  faveur  de  son  fils, 
élève  à l’école  des  industries  agricoles  de 
Douai. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 

Art.  3.  — Est  rejetée  la  demande  de  secours 
d’études  de  Mme  Masfaraud  en  faveur  de  sa 
fille,  élève  à l’Ecole  normale  de  l’Oise. 


1904.  P.  2583.  — Allocation  d'une  subvention 
de  1,500  francs  à M.  Lefort  (M.  Deville, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  A Lefort, 
professeur  au  Conservatoire,  sollicite  l’alloca- 
tion d’une  subvention  pour  ses  concerts  du 
quatuor  populaire; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,500  francs  est  accordée  à M.  A.  Lefort,  pro- 
fesseur au  Conservatoire,  demeurant  139,  bou- 
levard Pereire,  pour  ses  concerts  du  quatuor 
populaire. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  42,  dudit  budget. 


1904.  P.  2636.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Lamblot  (M.  Henri  Galli, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Lam- 
blot sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études 
en  faveur  de  son  fils,  élève  à l'institution 
Levadoux; 


Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Lamblot,  demeurant  1,  rue  Lecomte,  un  se- 
cours d’études  une  fois  payé  de  400  francs  en 
faveur  de  son  fils,  élève  à l’institution  Leva- 
doux. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1901.  P.  2752.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  au  jeune  Jahan  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Vve  Jahan 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4S  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Jahan,  demeurant  26,  rue  d’Alésia,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  300  francs 
en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  commu- 
nale 93,  rue  d’Alésia. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  3063.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  au  jeune  Cherrière  (M.  Deville, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Cherrière 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  Conservatoire  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Cher- 
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rière,  demeurant  à Isignv-sur-Mer  (Calvados), 
un  secours  d’études  une  fois  payé  de  150  fr. 
en  faveur  de  son  fils,  élève  au  Conservatoire. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1903.  P.  3084  ; — 1904.  PP.  2520,  2554  et 

3029;  — 1905.  P.  63.  — Ordre  du  jour  sur 

diverses  pétitions  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Séché  sollicitant  une  souscription 
à l’ouvrage  « l’Art  dramatique  et  musical  au 
20e  siècle  » (1903,  P.  3084)  ; 

2°  De  Mlle  Saulnier  sollicitant  un  secours 
d’études  (1904,  P.  2520)  ; 

3°  De  M.  Blanc  sollicitant  un  secours 
d’études  (1904,  P.  2554)  ; 

4°  De  M.  Savary  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils  (1904,  P.  3029)  ; 

5°  De  Mme  Cros,  veuve  d’un  instituteur, 
sollicitant  le  renouvellement  d’un  secours 
(1905,  P.  63). 


1904.  P.  3090.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Restoux  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Restoux  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en  fa- 
veur de  son  fils,  élève  à l’Ecole  d’agriculture 
de  Montpellier  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Res- 
toux, demeurant  17,  boulevard  des  Batignolles, 
un  secours  d’études  une  fois  payé  de  300  francs 


en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole  d’agricul- 
ture de  Montpellier. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
c.hap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  3185.  — Achat  de  vingt-deux  exem- 
plaires de  « l’Art  pour  tous»,  par  M.  Lunet 

(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Louis  Lunet 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  son 
ouvrage  édité  par  M.  Cornély,  rue  de  Vaugi- 
rard,  101  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  80  c.  l’un,  vingt-deux  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Lunet  intitulé  « l’Art  pour 
tous  ».  Ces  exemplaires  seront  attribués  aux 
bibliothèques  d’arrondissement,  un  à la  biblio- 
thèque du  Conseil  municipal  et  un  à la  Bourse 
du  travail. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 61  fr.  60  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1904.  P.  3199.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Villain  (M.  Deville,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Vil- 
lain sollicite  l’allocation  d'un  secours  d’études 
en  faveur  de  son  fils,  élève  au  Conservatoire; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
veuve  Villain,  demeurant  6,  rue  Saint-Gilles, 
un  secours  d’études  une  fois  payé  de  300 
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francs  en  faveur  de  son  fils,  élève  au  Con- 
servatoire. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cbap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  3233.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Senelier  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Senelier, 
veuve  d’un  instituteur,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  annuel  et  viager  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Senelier,  demeurant 48,  avenue  Bosquet, 
un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1904.  P.  3308.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  MM.  Marquet  et  Thalhei- 
mer  (M.  L.  Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  MM.  Marquet 
et  Thalheimer,  surnuméraires  du  service 
d’ Architecture  à la  Préfecture  de  police,  rela- 
tive à leur  situation. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  très  intéressante  à l’Administration 
pour  être  jointe  au  projet  que  l’Administration 
doit  présenter  sous  peu  au  Conseil. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1904.  P.  3330.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Le  Marchand  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Le  Marchand 


demandant  un  secours  d’études  en  faveur  de 
son  fils,  élève  à l’école  J.-B.-Sav. 

Le  jeune  Le  Marchand  pouvant  concourir 
pour  les  bourses  municipales  de  cette  école, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  3337;  — 1905.  PP.  6 et  184.  — 

Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions 

(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  MM.  Plon,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs, 
sollicitant  une  souscription  à l’ouvrage  de 
M.  Gervais  Courtellcmont  « Voyage  au  Yun- 
nan  » (1904,  P.  3337). 

2°  De  Mme  Vilain  (Philippe),  sollicitant  une 
souscription  à son  ouvrage  « Poèmes  nou- 
veaux » (1905,  P.  6); 

3°  De  M.  Clavreuil,  éditeur,  sollicitant  une 
souscription  à l’ouvrage  intitulé  « Nos  ancê- 
tres primitifs  »,  par  M.  Doigneau  (1905, 
P.  184). 


1904.  P.  3449;  — 1905.  PP.  59,  183  et  464.  — 

Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  (M.  De- 

ville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  Mme  Arnaud  sollicitant  une  subven- 
tion pour  son  cours  gratuit  d’enseignement 
décoratif  (1904,  P.  3449); 

2“  De  la  Société  « la  Schola  ludorum  » sol- 
licitant une  subvention  (1905,  P.  59); 
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3°  De  M.  Neglet,  professeur  dans  les  écoles, 
relative  à sa  situation  (1905,  P.  183); 

4°  De  M.  Béranger,  éditeur,  sollicitant  une 
souscription  à l’ouvrage  de  M.  Gosset  intitulé 
« Traité  de  la  construction  des  théâtres  » 
(1905,  P.  464). 


1904.  P.  3635.  — Achat  de  trois  exemplaires 
des  deux  ouvrages  de  M.  Boutet:  1°  Traité 
d’eau-forte  ; 2°  « l’Eau-forte  »,  volume  de 
planches  (M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Henri  Boutet, 
31,  rue  de  la  Saône,  sollicite  l’acquisition  par 
la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  ses  deux  ouvrages  : 1°  « Traité 
d’eau-forte  simplifié  »;  2°  « l’Eau-forte  »,  vo- 
lume de  planches; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
2 fr.  45  c.  l’un,  trois  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Boutet  « Traité  d’eau-forte  simplifié  » 
et  au  prix  de  35  francs  l’un  trois  exemplaires 
de  « l’Eau-forte  »,  volume  de  planches,  par  le 
même  auteur. 

Ces  exemplaires  seront  attribués  à l’école 
Estienne,  à l’école  Bernard-Palissy  et  à l’école 
Germain-Pilon. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 112  fr. 
35  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  89,  dudit 
budget. 


1904.  P.  3712;  — 1905.  P.  291.  — Ordre  du 
jour  sur  deux  pétitions  de  la  société  d’audi- 
tions Emile  Pichoz  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  deux  pétitions 
de  la  société  d’auditions  Emile  Pichoz  solli- 
citant une  subvention. 


1901.  P.  3718.  — Achat  de  22  exemplaires  du 

« Code  du  travail  annoté  » par  MM.  André 

et  Guihourg  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  librairie 
Pichon,  20,  rue  Souiïïot,  sollicite  l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  du  « Code  du  travail  annoté  » 
par  MM.  André  et  Guibourg; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  5 fr.  40  c.  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  MM.  André  et  Guibourg  intitulé  « Code  du 
travail  annoté  ». 

Ces  exemplaires  seraient  distribués  aux 
bibliothèques  des  mairies,  à la  bibliothèque 
de  la  Bourse  du  travail  et  à celle  du  Conseil 
municipal. 

Art.  2.  — Ladépense,  s’élevant  à 118  f.  80c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1904.  P.  3721;  — 1905.  PP.  8,  45,  61,  106,  111, 
135,  154,  160,  177,  222,  234,  240,  311,  319, 
322,  591,  609  et  644.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  diverses  pétitions  (M.  Lajarrige, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lajarrige,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

Du  Syndicat  des  instituteurs  privés  sollici- 
tant une  subvention  pour  son  bureau  de  place- 
ment (1904,  P.  3721); 

Du  Cercle  amical  des  employés  en  serrure- 
rie sollicitant  une  subvention  (1905,  P.  8); 

De  la  Fédération  des  chauffeurs,  conducteurs, 
mécaniciens  relative  à une  demande  de  sub- 
vention (1905,  P.  45); 
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De  la  Fédération  nationale  des  transports 
sollicitant  une  subvention  (1905,  P.  61); 

De  la  Fédération  des  voyageurs  de  com- 
merce sollicitant  une  subvention  ( 1905,  P.  106)  ; 

De  la  « Solidarité  mutuelle  »,  société  civile 
de  placement  gratuit,  sollicitant  une  subven- 
tion (1905,  P.  111)  ; 

Du  Syndicat  des  ouvriers  jardiniers  sollici- 
tant une  subvention  (1905,  P.  135); 

De  l’Association  des  comptables  sollicitant 
une  subvention  en  faveur  de  son  office  de  pla- 
cement (1905,  P.  154); 

Du  Syndicat  des  ouvriers  jardiniers  sollici- 
tant une  subvention  (1905,  P.  160); 

De  l’Association  des  artistes  musiciens  Solli- 
citant une  subvention  (1905,  P.  177); 

De  l'Union  syndicale  des  cuisiniers  sollici- 
tant une  subvention  (1905,  P.  222); 

De  la  Société  des  cochers  de  maisons  bour- 
geoises sollicitant  une  subvention  (1905, 
P.  234); 

De  l’Union  de  la  Chambre  syndicale  des 
couturières  et  assimilées  sollicitant  une  sub- 
vention (1905,  P.  240); 

Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
sollicitant  une  subvention  (1905,  P.  311); 

Du  syndicat  ouvrier  « les  Boulangers  de 
Paris  » sollicitant  une  subvention  (1905, 
P.  319); 

De  P « Office  du  travail  »,  œuvre  philan- 
thropique de  placement  pour  les  anciens  com- 
battants de  1870-1871,  sollicitant  une  subven- 
tion (1905,  P.  322); 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  meu- 
niers et  parties  similaires  relative  au  fonc- 
tionnement d’un  bureau  de  placement,  14,  rue 
de  Viarmes  (1905,  P.  591)  ; 

De  la  Solidarité  des  ouvriers  charpentiers 
de  la  Seine  sollicitant  une  subvention  (1905, 
P.  609)  ; 

Du  syndicat  « la  Lithographie  indépen- 
dante » sollicitant  une  subvention  (1905, 
P.  644). 


1905.  P.  29.  — Allocation  d'une  subvention 
de  1,000  francs  à la  Société  Hagdn- 
Mozart-Beethooen  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  Haydn- 


Mozart-Beethoven  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,000 
francs  est  accordée  à la  Société  Haydn-Mozart- 
Beethoven. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Edouard  Calliat,  chez  M.  Le 
Métayer,  36,  rue  Notre-Dame- de-Lorette. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  13,  art.  43, 
dudit  budget. 


1905.  P.  50.  — Achat  de  103  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Defrance  « Histoire  de 
l’éclairage  des  rues  de  Paris  » (M.  Lampué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Defrance, 
124,  rue  des  Couronnes,  sollicite  l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  son  ouvrage  intitulé  « His- 
toire de  l’éclairage  des  rues  de  Paris  »,  édité 
par  M.  Lemasle,  3,  quai  Malaquais; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  4 francs  l’un,  103  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Defrance  intitulé  « Histoire  de  l’éclai- 
rage des  rues  de  Paris  ».  Ces  exemplaires  se- 
ront attribués  aux  membres  du  Conseil  muni- 
cipal, 20  aux  bibliothèques  d’arrondissement, 
1 au  Conseil  municipal  et  1 à la  Bourse  du 
travail,  1 au  Préfet  de  la  Seine. 

Art. 2.  — La  dépense,  s’élevant  à 412  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  7 AVRIL  1905 


1905.  P.  71.  — Achat  de  6 exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Mauclair  « L'impression- 
nisme » (M.  Henri  Galli,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Librairie  d’art 
ancien  et  moderne  sollicite  l’acquisition,  par 
la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l'ouvrage  de  M.  Camille  Mauclair 
intitulé  « L’impressionnisme  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  au  prix  de 
9 francs  l’un  6 exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Camille  Mauclair  intitulé  « L’impression- 
nisme » pour  les  bibliothèques  des  écoles 
Germain- Pilon , Estienne,  Boulle,  Forney, 
Lepeletier  de  Saint-Fargeau  et  pour  celle  du 
Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 54  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  PP.  104,  171,  142,  126  et  220;  — 1904. 

PP.  3670,  3668,  3665,  3667,  3669  et  3666.  — 

Renvoi  à l’ Administration  de  pétitions  de 

compagnies  d’éclairage  électrique  (M.  Lan- 

drin,  rapporteur .) 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
ci-après  énumérées  de  diverses  compagnies 
d’éclairage  électrique  qui  sollicitent  l’autori- 
sation d’établir  des  canalisations  électriques 
sous  les  voies  ci-après  : 

1°  De  la  Société  d’éclairage  et  de  force  par 
l’électricité  : rue  Louis-Blanc  (1905,  P.  104); 

2°  De  la  Compagnie  électrique  du  secteur 
de  la  rive  gauche  : rue  de  Bellechasse,  quai 
Saint-Bernard,  rue  de  Picpus,  place  Valhubert 
(1905,  PP.  171,  142,  126  et  220); 

3°  De  la  Compagnie  électrique  du  secteur 
des  Champs-Elysées  : rues  Villebois-Mareuil, 
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Poncelet,  avenue  et  rond-point  des  Champs- 
Elysées,  rue  de  l’Assomption,  chemin  d’Au- 
teuil  aux  lacs  (bois  de  Boulogne)  (1904, 
PP.  3670,  3668,  3665,  3667,  3668  et  3669), 


1905.  P.  150.  — Asliat  de  39  exemplaires  de 
quatre  ouvrages  de  Mlle  Varenne  : l°«Pour 
l'ouvrière  »;  2°  « La  rhétorique  du  peu- 
ple »;  3°  « La  philosophie  du  peuple  » ; 
4°  « L' éducation  du  peuple  » (M.  Lampué, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Picard,  édi- 
teur, 11,  rue  Soufflot,  sollicite  l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  des  ouvrages  suivants  de  Mlle 
Varenne,  institutrice  : 

1°  « Pour  l’ouvrière  »; 

2°  « La  rhétorique  du  peuple  » ; 

3°  « La  philosophie  du  peuple  » ; 

4°  « L’éducation  du  peuple  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  39  exem- 
plaires de  chacun  des  ouvrages  suivants  de 
Mlle  Varenne  intitulés  : 

1°  « Pour  l’ouvrière  »; 

2°  « La  rhétorique  du  peuple  » ; 

3°  « La  philosophie  du  peuple  ». 

Ces  trois  premiers  ouvrages  au  prix  de 
1 franc  chacun,  et  le  quatrième  « L’éducation 
du  peuple  » au  prix  de  2 fr.  50  c. 

Ces  exemplaires  seront  répartis  de  la  façon 
suivante  pour  chacun  desdits  ouvrages  : 

20  aux  bibliothèques  d’arrondissement; 

1 au  Conseil  municipal  ; 

1 à la  Bourse  du  travail  ; 

17  aux  bibliothèques  populaires. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 214  fr. 
50  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  89,  dudit 
budget. 
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1905.  P.  199.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  société  dite  « Musique  munici- 
pale du  12e  arrondissement  » (M.  Deville, 
rapporteur) . 

M.  Deville  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d'une  pétition  de  la  société  dite 
« Musique  municipale  du  12e  arrondisse- 
ment » demandant  une  subvention. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  212.  — Achat  de  trente-neuf  exem- 
plaires de  deux  ouvrages  de  M.  Neveu  : 
1°  « Cours  d’arithmétique-»;  2°  « Cours 
d’algèbre  » (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Masson,  édi- 
teur, 120,  boulevard  Saint-Germain,  sollicite 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  des  ouvrages  de  M.  Ne- 
veu, professeur  à l’école  Lavoisier,  intitulés: 
1°  «Cours  d’arithmétique»;  2°  « Cours  d’al- 
gèbre » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  2 francs  l’un,  trente-neuf  exemplaires  de 
chacun  des  ouvrages  de  M.  Neveu  intitulés  : 
1°  « Cours  d’arithmétique  » ; 2°  « Cours  d’al- 
gèbre »,  qui  seront  attribués,  savoir  : vingt 
aux  bibliothèques  d’arrondissement,  un  au 
Conseil  municipal,  un  à la  Bourse  du  travail, 
et  dix-sept  aux  bibliothèques  populaires. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 15G  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905,  P.  214.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Creutzer  (M.  Deville,  rapporteur). 


été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Creutzer,  presti- 
digitateur, demandant  une  subvention  pour 
l’organisation  de  matinées  scolaires  dans  les 
écoles. 

La  Commission  ne  peut  qu’inviter  le  péti- 
tionnaire à s’adresser,  pour  l’organisation  des 
dites  matinées,  aux  patronages  scolaires  et 
aux  caisses  des  écoles. 

En  conséquence  elle  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905,  P.  236.  — Achat  de  il  1 exemplaires  du 

Nouveau  régime  des  pompes  funèbres,  par 

M.  Rabat  du  Mèrac  (M.  Ranvier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lethielleux, 
libraire,  rue  Cassette,  10,  sollicite  l’acquisi- 
tion par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l'ouvrage  « le  Nouveau  ré- 
gime des  pompes  funèbres  »,  par  M.  Rubat  du 
Mérac  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
net  de  0 fr.  85  c.  l’un,  1 11  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Rubat  du  Mérac  « le  Nouveau 
régime  des  pompes  funèbres»,  qui  seront  répar- 
tis comme  suit  : 

80  aux  membres  du  Conseil; 

1 à M.  le  Préfet  de  la  Seine; 

20  aux  mairies  de  Paris  ; 

4 à la  direction  des  Affaires  municipales 
(Inhumations  et  Pompes  funèbres)  ; 

2 à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal  ; 

4 aux  bibliothèques  administratives. 

Art.  2.  — La  dépense,  s'élevant  à 94  fr.  35  c. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


M.  Deville  expose  que  la  4e  Commission  a 
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1905.  P.  292.  — Allocation  d’une  subvention 

de  300  francs  au  monument  Sisleg  (M.  De- 

ville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  chargé 
de  l’érection  d’un  monument  au  peintre  Sis- 
ley,  à Moret-sur-Loing,  sollicite  l’allocation 
d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  au  Comité  chargé  de 
l’érection,  à Moret-sur-Loing,  d’un  monument 
à la  mémoire  du  peintre  Sisley. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Lalande,  trésorier  de  ladite 
Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  ded’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  32/53°,  dudit  budget. 


1905.  P.  466.  — Achat  de  40  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Pierre  Baudin  « l'Armée 
moderne  et  les  états-majors  » (M.  Henri 
Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Flammarion, 
26,  rue  Racine,  sollicite  l’acquisition,  par  la 
ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Pierre  Baudin  inti- 
tulé « l’Armée  moderne  et  les  états  majors  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

11  sera  acquis,  au  prix  de  2 fr.  50  c.  l’un, 
40  exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Pierre  Bau- 
din intitulé  « l’Armée  moderne  et  les  états- 
majors  »,  qui  seront  ainsi  répartis  : 

20  aux  mairies,  17  aux  bibliothèques  popu- 
laires, I à la  bibliothèque  du  Conseil,  1 à la 
Bibliothèque  administrative,  1 à la  Bourse  du 
travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 100  francs, 


sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  480.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  des  inspecteurs  et  garçons  de 
bureau  des  commissariats  de  police  (M.  L. 
Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, demande  le  renvoi  à l’Administration, 
pour  étude  et  avis,  d'une  pétition  des  inspec- 
teurs et  garçons  de  bureau  des  commissariats 
de  police,  qui  désirent  obtenir  leur  assimila- 
tion quant  à la  retraite  au  personnel  des  ser- 
vices actifs  de  la  Préfecture  de  police. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  502.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
MM.  Boulanger  et  Nagot  (M.  Mossot,  rap- 
porteur). 

M.  Mossot  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d'une  pétition  des  chefs  de  service 
des  plantations  d’alignement  des  5e  et  6e  sec- 
tions de  la  Voie  publique  qui  n’ont,  pas  été 
compris  dans  le  mémoire  préfectoral  du  ^dé- 
cembre dernier  proposant  l’allocation  d’une 
indemnité  fixe  aux  conducteurs  des  Planta- 
tions ainsi  qu’à  leurs  adjoints. 

Pour  les  motifs  éxposés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1905.  P.  534.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  d' habitants  du  11e  arrondis- 
sement (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  du  11e  arrondissement  relative  à 
l’amélioration  de  la  cité  des  Bluets. 


1905.  P.  538.  — Allocation  d’une  subvention 

de  100  francs  au  Comité  du  monument  des 

francs-tireurs  « la  Branche  de  houx  » (M. 

Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  des 
Ternes  sollicite  l’allocation  d’une  subvention 
pour  élever  un  monument  commémoratif  aux 
morts  des  francs-tireurs  des  Ternes  dits  « de 
la  Branche  de  houx  » ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
100  francs  est  accordée  au  Comité  institué 
pour  élever  un  monument  aux  morts  des 
francs-tireurs  des  Ternes  dits  « de  la  Branche 
de  houx  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Chauvelot,  président  de  ladite 
société,  dont  le  siège  est  156,  boulevard  Pe- 
reire. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  13,  art. 
32/55°,  dudit  budget. 


1905.  P.  551.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  Macheroux  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Chambre  syn- 
dicale des  cantonniers  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  en  faveur  de  Mme  veuve  Mache- 
roux, ancienne  ouvrière; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2°  Commission, 
Délibère  : 


veuve  Macheroux,  demeurant  135,  rue  Pelle- 
port,  un  secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  PP.  554,  605,  612,  659,  664,  665  et  666. 

— Renvoi  à l’ Administration  de  diverses 

pétitions  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  M.  Hyss  relative  à une  demande  de  se- 
cours (1905,  P.  554)  ; 

De  M.  Naudet  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  605) ; 

De  Mme  Démarest,  veuve  d’un  employé, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  612); 

De  Mme  veuve  Graillât  sollicitant  le  renou- 
vellement d'un  secours  (1905,  P.  659); 

De  M.  Albert  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  664)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  Isidore 
Lefin  (1905,  P.  665)  ; 

De  M.  Chigot  sollicitant  un  secours  (1905, 

P.  666). 


1905.  P.  561.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  M.  Tellier  (M.  L.  Achille, 
rapporteur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, demande  le  renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Tellier,  gardien  de  la 
paix,  sollicitant  sa  mise  à la  retraite  propor- 
tionnelle à partir  du  1er  avril  1905. 


Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
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1905.  P.  565.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  au  jeune  llossct  (M.  CliautarJ, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Ros- 
set  sollicite  l’allocation  d'un  secours  d'études 
en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’institution 
Escache  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Rosset,  demeurant  253,  boulevard  Pé- 
reire,  un  secours  d'études  une  fois  payé  de 
300  francs  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’ins- 
titution Escache. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30,  du- 
dit budget. 


1905.  P.  590.  — Allocation  d'un  secours 

àM.  Cambeau  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Léon  Cam- 
beau, ancien  cantonnier  du  nettoiement,  sol- 
licite l’allocation  d'un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Léon 
Cambeau,  demeurant  7,  passage  Desgrais,  un 
secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  P.  595.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuae  Chassin  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Chassin, 
veuve  d’un  employé  de  la  Ville,  sollicite 
l'allocation  d’un  secours  ; 


Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  E.  Chassin,  demeurant  32,  rue  Poisson- 
nière, un  secours  une  fois  payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  P.  608.  — 1901,  P.  3150.  — Renvoi  à 
l’ Administration  de  deux  pétitions  relatives 
à l’ affectation  des  terrains  du  Temple 
(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

M.  Armand  Grébauval  expose  que  la 
2e  Commission  a été  saisie  des  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  l’Union  républicaine  du  3e  arrondisse- 
ment demandant  d'affecter  les  immeubles  à 
édifier  sur  les  terrains  du  Temple  à des 
logements  industriels  à prix  réduits  (1905, 
P.  608); 

2°  De  M.  Schlosser  protestant  contre  la  créa- 
tion d'un  opéra  populaire  sur  le  même  empla- 
cement (1904,  P.  3450). 

Rendant  hommage  aux  mobiles  qui  guident 
les  pétitionnaires,  la  2e  Commission  estime 
que  la  question  est  résolue  en  principe,  mais 
se  déclare  prête  à recevoir  toute  proposition 
administrative  qui  ne  compromettrait  pas 
l’équilibre  de  l’opération.  Dans  ces  conditions, 
elle  propose  le  renvoi  de  ces  pétitions  à l’Ad- 
ministration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  617.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Brunelle  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Syndicat  des 
travailleurs  municipaux  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  en  faveur  de  Mme  Brunelle,  ou- 
vrière balayeuse  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme  Bru- 
nelle,  ouvrière  balayeuse  de  la  7e  section, 
lre  circonscription,  un  secours  une  lois  payé 
de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cbap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1905.  P.  618.  — Allocation  d'un  secours  à 

M.  Deharbe  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Deharbe,  ma- 
chiniste à l’Assainissement,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Louis 
Deharbe,  machiniste  à l’usine  de  Clichy,  de- 
meurant rue  Fournier,  3,  un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  P.  610.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  Lombard  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Lombard, 
veuve  d’un  cantonnier  fontainier,  sollicite 
l’allocation  d'un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Lombard,  demeurant  18,  rue  du  Moulin- 
des-Prés,  un  secours  une  fois  payé  de  300 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  P.  641.  — Allocation  d'un  secours  à 

M.  Hardouin  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Hardouin, 
égoutier,  sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Ar- 
thur Hardouin,  égoutier,  demeurant  chez  M. 
Desailly,  rue  de  la  Saussière,  7,  à Boulogne- 
sur-Seine,  un  secours  une  fois  payé  de  150 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  P.  655.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Millon  (M.  Poiry,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  38  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Millon  relative  aux  droits  de  terrasse  de 
sa  concession  aux  Champs  Elysées. 


1905.  P.  683.  — Allocation  d'un  secours  à 

M.  Bèreaux  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Béreaux,  can- 
tonnier municipal,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Bé- 
reaux, demeurant  passage  du  Moulinet,  11, 
un  secours  une  fois  payé  de  100  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  P.  G87.  — Création  de  bourses  munici- 
pales à l’Institut  professionnel  féminin 

(M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  à l’Institut 
professionnel  féminin,  2,  cité  de  Londres, 
cinq  bourses  municipales  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  désignation  des  bénéficiaires 
sera  faite  par  le  Conseil  municipal. 

Art.  3.  — L’Institut  professionnel  féminin 
tiendra  la  4e  Commission  au  courant  des  pla- 
cements des  boursières  municipales  qu’il  aura 
effectués. 

Art.  4.  — Le  montant  de  la  dépense  pour 
1905,  soit  1,500  francs,  sera  prélevé  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  et  rattaché  au  chap.  18, 
art.  8 bis,  du  budget  de  1905. 


1904.  3247.  — Participation  de  la  Ville  à 
l’érection  du  monument  à Alexandre  Dumas 
fils  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
expose  que  M.  Victorien  Sardou,  membre  de 
l’Académie  française,  président  du  Comité  du 
monument  à Dumas  dont  l’érection  a été 
autorisée  au  square  Maleslierbes  par  délibéra- 
tion du  1er  avril  1890,  demande  que  la  ville 
de  Paris  contribue  aux  dépenses  afférentes  à 
l’érection  du  monument  et  lui  propose  de 
mettre  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  les  tra- 
vaux de  modification  du  jardin  et  d’aménage- 
ment de  la  grille  de  clôture  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  685  francs, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’exécution,  par  la  ville  de 


Paris,  et  à ses  frais,  comme  contribution  dans 
les  dépenses  d’érection  du  monument  à Alexan- 
dre Dumas  dans  le  square  Maleslierbes,  des 
travaux  d’établissement  de  l'allée  A B du  plan 
joint  au  dossier,  dépense  évaluée  à 350  francs, 
et  de  modification  de  la  grille  de  clôture,  dé- 
pense évaluée  à 335  francs  ; dépense  totale 
s’élevant  à 685  francs. 

Ladite  somme  de  685  francs  sera  prélevée 
sur  le  chap.  38,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  31, 
art.  1/5°,  dudit  budget. 


1904.  3249.  — Avis  favorable  à la  construc- 
tion d'unpaoillon  pour  enfants  tuberculeux 
dans  le  parc  de  l’asile  des  enfants  conva- 
lescents à Brèvannes  (M.  Heppenheimer, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  projet  de  travaux  con- 
cernant la  construction  d’un  pavillon  pour 
enfants  tuberculeux  dans  le  domaine  où  sera 
édifié  l’asile  de  convalescence  pour  enfants  à 
Brèvannes; 

Vu  les  plans  et  devis; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l'As- 
sistance publique  en  date  du  7 juillet  1904, 

Emet  l’avis  qu'il  y a lieu  : 

1°  D'approuver  le  projet  de  construction 
d’un  pavillon  d’enfants  tuberculeux  convales- 
cents à Brèvannes; 

2°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux,  qui 
seraient  confiés  aux  entrepreneurs  construi- 
sant l’asile  de  convalescence  toutes  les  foisque 
le  permettra  l’extension  de  leurs  marchés. 
A défaut,  ces  travaux,  suivant  leur  nature  ou 
leur  importance,  seraient  mis  en  adjudication 
publique  ou  concédés  par  marchés  amiables; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  après  rabais 
et  tous  frais  compris  à 306,000  francs,  sur  une 
subvention  à accorder  par  l'Etat  sur  les  fonds 
du  pari  mutuel. 
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1904.  3297.  — Désignation  d'un  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  20e  arrondissement 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  novembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  procéder  à la  désignation  d'un  mem- 
bre de  la  Commission  scolaire  du  20e  arron- 
dissement en  remplacement  de  M.  Marchand, 
élu  membre  du  Conseil  municipal, 

Délibère  : 

M.  Louis  Bauné,  1 10,  rue  de  Belleville,  est 
désigné  comme  membre  de  la  Commission 
scolaire  du  20e  arrondissement  en  remplace- 
ment de  M.  Marchand,  démissionnaire. 


1904.  3592.  — Subventions  aux  écoles  de  des- 
sin pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles 
(M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Deville,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  attribuées,  par  prélèvement  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  19,  art.  86,  du  budget  de 

1905,  pour  subventions  à diverses  écoles 
libres  de  dessin  pour  les  femmes  et  les  jeunes 
filles,  les  allocations  suivantes  : 

Mlle  Charles,  3,100  francs  ; 

Mlle  Piogé,  1,500  francs  ; 

Mme  veuve  Nocq,  2,000  francs  ; 

Mme  Ormaux,  2,000  francs  ; 

M.  Roman  (Jérôme),  2,700  francs  ; 

Mme  Darribère,  4,000  francs  ; 

Mme  Lhommet,  1,900  francs; 

Mlle  Massé,  1,300  francs  ; 

Mlle  Bougleux,  4,000  francs  ; 

Mlle  Malleterre,  2,500  francs  ; 

Ensemble,  25,000  francs. 


1904.  3671.  — Secours  à Mme  Delâtre 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  décembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer  à Mme  Delâtre,  veuve  d’un  pro- 
fesseur à l’école  Estienne,  un  secours  une  fois 
donné  de  200  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme 
veuve  Delâtre,  demeurant  à Juvisy-sur-Orge, 
avenue  de  l’Etang  (Seine-et-Oise),  un  secours 
une  fois  donné  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  200  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  65,  § 5,  art.  67,  du  bud- 
get municipal  supplémentaire  de  1904,  par 
prélèvement  sur  le  chap.  65,  § 23,  article 
unique,  dudit  budget. 


1904.  3707.  — Ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  le  fonctionnement  de  la  nou- 
velle Ecole  de  physique  et  de  chimie  en 

1905  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  la  création,  à partir  du  1er  mai  1905, 
d’un  emploi  de  mécanicien-électricien,  d’un 
emploi  de  chauffeur  et  d’un  emploi  de  surveil- 
lant, emplois  nécessités  par  le  fonctionne- 
ment de  la  nouvelle  Ecole  de  physique  et  de 
chimie  en  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  créé,  à dater  du 
1er  mai  1905,  à l’Ecole  municipale  de  physi- 
que et  de  chimie  les  emplois  suivants  : 

Emploi  de  mécanicien-électricien,  au  traite- 
ment de  2,400  francs; 

Emploi  de  chauffeur,  au  traitement  de  2,100 
francs  ; 

Emploi  de  surveillant,  au  traitement  de  dé- 
but de  1,800  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  créa- 
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tions,  y compris  les  frais  de  maladie  (200 
francs  par  an),  s’élevant  pour  l’année  1905  à 
4,335  francs,  sera  prévue  et  inscrite  au  projet 
de  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.  19,  art.  64 
(Ecole  de  physique  et  de  chimie),  savoir  : 

1°  Pour  1,200  francs,  au  ch.  19,  art.  64, 
sous-détail  : 1°  (P.  E.)  (Personnel  administra- 
tif) ; 

2°  Pour  3,135  francs,  au  chap.  19,  art.  64, 
sous-détail:  2°  (P.  E.)  (Personnel  de  service). 


1904.  3709.  — Secours  à M.  Cronier 
(M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’allouer  à M.  Cronier,  ponceur  de 
pierres  lithographiques  à l’école  Estienne,  un 
secours  une  fois  payé  de  100  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  secours 
une  fois  payé  de  100  francs  à M.  Cronier, 
ponceur  de  pierres  lithographiques  à l’école 
Estienne,  demeurant  32,  rue  de  Chennevières, 
à Conflans-Sainte-Honorine  (Seine-et-Oise). 

La  dépense  (100  francs)  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  67,  du  budget  municipal  de 
1904. 


1905.  35;  — 1905.  P.  300.  — Renvoi  à V Ad- 
ministration d'une  pétition  de  M.  Parmen- 
tier et  d'un  mémoire  relatif  à l'attribution 
à M.  Parmentier  d'une  allocation  annuelle 
et  viagère  (M.  L.  Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’un  mémoire  de  M.  le  Préfet 
de  police  relatif  à l'attribution  d’une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  à M.  Henri  Parmen- 
tier, ex-inspecteur  au  service  des  Garnis  de  la 
Préfecture  de  police,  et  d’une  pétition  par 
laquelle  celui-ci  expose  sa  situation  vis-à-vis 
de  l’Administration  et  demande  la  liquidation 
de  sa  pension  proportionnelle. 

L’examen  de  cette  requête  n’entrant  pas 
dans  les  attributions  du  Conseil  municipal,  la 


Commission  demande  le  renvoi  à l’Adminis- 
tration de  cette  pétition  et  du  mémoire  de 
M.  le  Préfet  de  police. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  331.  — Désignation  de  deux  membres 
de  la  Commission  consultative  de  l'orphe- 
linat Dubreuil  (M.  Poirier  de  Narçay,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
au  Conseil  de  désigner  deux  membres  de  cette 
assemblée  pour  faire  partie  de  la  Commission 
consultative  de  l’oi'phelinat  Dubreuil  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Poirier  de  Narçay,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

MM.  Poirier  de  Narçay  et  Fribourg  sont 
désignés  pour  faire  partie  de  la  Commission 
consultative  de  l’orphelinat  Dubreuil,  à Orsay. 


1905.  358.  — Admission  en  non-valeurs  de 
créances  irrécouvrables  ( stationnement , 
écoulement  direct  et  curage)  (M.  Ghassaigne 
Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Prefet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’admettre  en  non  - valeurs  diverses 
créances  constatées  dans  les  écritures  de  la 
ville  de  Paris  et  concernant  le  stationnement 
sur  la  voie  publique,  l’écoulement  à l’égout  et 
le  curage  des  branchements  d’égout,  lesdites 
créances  s’élevant  à 20,756  fr.  22  c.  ; 

2°  De  considérer  également  comme  irrécou- 
vrables les  frais  de  poursuites  avancés  par  la 
Caisse  municipale  et  s’élevant  à la  somme  de 
88  fr.  55  c.  ; 

Vu  les  relevés  des  dites  créances,  ensemble 
les  états  annexés  et  les  pièces  constatant  les 
diligences  faites,  les  poursuites  exercées  à la 
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requête  du  receveur  municipal  et  l’impossi- 
bilité de  recouvrer  les  créances  dont  il  s’agit  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  la  lre  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  admises  en  non- 
valeurs  les  diverses  créances  portées  sur  les 
états  annexés  à la  présente  délibération,  les- 
quelles se  repartissent  ainsi  qu’iisuit  : 

Exercice  1901,  cbap.  41,  § 25  bis,  article 
unique.  — Stationnement,  947  fr.  53  c.  ; 

Exercice  1902,  cbap.  41,  § 25  bis,  article 
unique.  — Stationnement,  3,293  fr.  52  c.  ; 
écoulement  et  curage,  71  fr.  65  c.;  total, 
3,365  fr.  17c.; 

Exercice  1903,  cbap.  41,  § 25  bis,  article 
unique.  — Stationnement,  16,153  fr.  26  c.; 
écoulement  et  curage,  290  fr.  26  c.  ; total, 
16,443  fr.  52  c.  ; 

Total  pour  le  stationnement,  20,391  fr.  31  c.  ; 

Total  pour  écoulement  et  curage,  361  fr.  91c.; 

Ensemble,  20,756  fr.  22  c. 

Art.  2. — Le  montant  des  frais  de  poursuite, 
soit  88  fr.  55  c.,  sera  prélevé  sur  le  crédit  ins- 
crit au  cbap.  4,  art.  42,  du  budget  de  l’exercice 
1905  pour  être  ordonnancé  au  nom  du  rece- 
veur municipal,  à charge  par  lui  de  porter 
cette  somme  en  recette  au  compte  hors  bud- 
get § 9,  n°  5,  qui  en  a fait  l’avance. 


1905.  362.  — Garanties  pour  le  recouvrement 
des  taxes  de  pavage  dans  les  rues  situées 
dans  la  zone  annexée  à Paris  par  la  loi 
du  1 G juin  1859  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose,  en  vue 
d’assurer  à là  ville  de  Paris  des  garanties  pour 
le  recouvrement  des  taxes  de  pavage  dans  les 
rues  de  la  zone  annexée  par  la  loi  du  16  juin 
1859,  de  modifier  l’art.  4 de  la  délibération  du 
Conseil' municipal  du  6 février  1863,  annexée 
au  décret  du  23  mai  1863,  par  l’addition  de  la 
disposition  suivante  : 

« Toutefois,  la  faculté  de  libération  en  dix 
annuités  est  subordonnée  à la  constitution, 
par  le  propriétaire  débiteur  de  la  taxe,  à ses 


frais,  d’une  hypothèque  garantissant  le  paie- 
ment différé,  cette  inscription  ne  devant  être 
inscrite  qu’après  les  inscriptions  prises  au 
nom  du  Crédit  foncier  ; 

« L’obligation  de  constituer  hypothèque  ne 
prendra  naissance  qu’à  dater  du  décret  qui 
interviendra  pour  approuver  cette  modifica- 
tion », 

Délibère  : 

L’art.  4 de  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal du  6 février  1863  annexée  au  décret  du 
23  mai  1863  est  modifié  par  l’addition  de  la 
disposition  suivante  : 

« Toutefois,  la  faculté  de  libération  en  dix 
annuités  est  subordonnée  à la  constitution, 
par  le  propriétaire  débiteur  de  la  taxe,  à ses 
frais,  d’une  hypothèque  garantissant  le  paie- 
ment différé,  cette  inscription  ne  devant  être 
inscrite  qu’après  les  inscriptions  prises  au 
nom  du  Crédit  foncier. 

« L’obligation  de  constituer  hypothèque  ne 
prendra  naissance  qu’à  dater  du  décret  qui 
interviendra  pour  approuver  cette  modifica- 
tion. » 


1905.  376.  — Mise  en  adjudication  de  la  démo- 
lition et  de  l'enlèvement  des  signes  funé- 
raires à exécuter  dans  les  cimetières  pari- 
siens du  1er  juillet  1905  au  30  juin  1908 
(M.  Ranvier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  l’ad- 
judication pour  l’enlèvement  et  la  démolition 
des  signes  funéraire  à exécuter  dans  les  cime- 
tières parisiens  prend  fin  à la  date  du  30  juin 
1905  et  propose  qu’il  soit  procédé  pour  une 
période  de  trois  années  allant  du  1er  juillet 
1905  au  30  juin  1908  à une  nouvelle  adjudica- 
tion aux  clauses  et  conditions  indiquées  dans 
le  cahier  des  charges  ci-joint, 

Délibère  : 

Il  sera  procédé  à la  mise  en  adjudication 
pour  une  période  de  trois  années  allant  du 
1er  juillet  1905  au  30  juin  1908  de  la  démoli- 
tion et  de  l’enlèvement  des  signes  funéraires 
dans  les  cimetières  parisiens  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  susvisé. 
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1905.  389.  — Remise  d'une  somme  due  par 
Mlle  Levavasseur,  ex-agent  comptable  à 
l'école  professionnelle  rue  de  la  Tombe- 
Issoire,  7 7 (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Va  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
faire  remise  à Mlle  Levavasseur,  ex-agent 
comptable  à l’école  professionnelle  rue  de  la 
Tombe-Issoire,  77,  des  sommes  qu’elle  reste 
devoir  à la  Caisse  municipale  au  1er  janvier 
1905, 

Délibère  : 

Il  est  fait  remise  à Mlle  Levavasseur,  ex- 
agent comptable  de  l’école  professionnelle  rue 
de  la  Tombe-Issoire,  77,  des  sommes  restant 
dues  par  elle  au  1er  janvier  1905,  s’élevant  à 
3,430  fr.  90  c.  et  qui  seraient  appliquées  en 
dégrèvement  au  compte  hors  budget  § 4, 
n°  170. 


1905.392.  — Attribution  de  bourses  d’entre- 
tien à des  élèves  de  l’école  professionnelle 

rue  d’Abbeville  (M.  Pierre  Morel,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  lui  soumet 
des  délibérations  du  Comité  de  patronage  de 
l’école  professionnelle  rue  d’Abbeville  tendant 
à l’attribution  de  bourses  d'entretien  à trois 
élèves  de  ladite  école, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  d’entretien 
sont  attribuées,  à partir  du  1er  octobre  1901, 
aux  élèves  ci-après  de  l’école  professionnelle 
de  filles  rue  d’Abbeville,  savoir  : 

A la  jeune  Prautois  (Georgette),  une  bourse 
de  200  francs  ; 

A la  jeune  Hernu  (Emilie),  une  bourse  de 
150  francs; 

A la  jeune  Camy  (Jeanne),  une  bourse  de 
300  francs. 

Art.  2.  — Ces  bourses  sont  allouées  pour  la 
durée  des  études. 

Art.  3.  — Ces  bourses  seront  payées  entre 


\n 

les  mains  des  personnes  ayant  la  garde  effec- 
tive des  élèves. 

Art.  4.  — ■ La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
de  1904,  montant  à 162  fr.  50  c.,  sera  imputée 
sur  le  cliap.  19,  art.  81/1°,  du  budget  commu- 
nal de  1904. 

Pour  les  exercices  suivants,  la  dépense  sera 
imputée  sur  les  chapitres  et  articles  corres- 
pondants des  budgets  de  ces  exercices. 


1905.  394. — Ouverture  d’un  crédit  de  1 7 ,051 
fr.  82  c.  pour  combler  le  déficit  constaté  à 
l’école  Estienne  à la  suite  de  la  disparition 
de  M.  Brunet , agent  comptable  (M.  Lam- 
pué, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
■îar  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
prélever  sur  la  réserve  du  budget  de  1905  un 
crédit  de  17,051  fr.  82  c.,  destiné  à combler  le 
déficit  laissé  par  M.  Brunet,  ex-agent  compta- 
ble de  l’école  Estienne; 

Vu  le  budget  municipal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  cliap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1905, 
d’une  somme  de  17,051  fr.  82  c.,  destinée  à 
combler  le  déficit  constaté  à la  suite  de  la 
disparition  de  M.  Brunet,  ex-agent  comptable 
de  l’école  Estienne. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  cliap.  26, 
article  unique  (19-80),  du  budget  de  1905  et 
devra  être  remboursée  à M.  le  Receveur  mu- 
nicipal, qui  en  a fait  l’avance. 


1905.  397.  — Création  de  quatre  nouvelles 
heures  d'enseignement  de  l’allemand  au 
cours  complémentaire  de  l'école  de  filles 
rue  d’ Aligne  (M.  Bellan,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
porter  de  deux  à quatre  le  nombre  d’heures 
d’enseignement  de  l’allemand  dans  chacune 
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des  deux  divisions  du  cours  complémentaire 
de  l’école  de  filles  rue  d’Aligre, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  nombre  des  heures 
d’enseignement  est  porté,  à partir  du  1er  oc- 
tobre 1905,  de  deux  à quatre  pour  chacune  des 
deux  divisions  du  cours  complémentaire  de 
l’école  de  filles  rue  d’Aligre,  les  nouvelles 
heures  devant  être  rémunérées  à raison  de 
200  francs  l’heure  par  semaine. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1905,  montant  à 200  francs,  sera  imputée  sur 
les  crédits  inscrits  au  chap.  19,  art.  15/7,  du 
budget  communal  de  1905. 


1905.  402.  — Création  d’une  6e  classe  pri- 
maire à l'école  J.-B.-Say  (M.  Bellan,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  9 mars  1905,  relatif  à la  création  à 
l’école  J.-B.-Say  d’une  6e  classe  primaire, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer,  à dater  du  1er  mai 
1905,  à l’école  J.-B.-Say,  une  6e  classe  primaire 
comportant  : 

Un  emploi  d’instituteur  adjoint, 

Une  heure  de  chant, 

Une  heure  de  dessin, 

Une  heure  et  demie  de  gymnastique  ; 

Délibère  : 

La  dépense  pour  1905,  soit  3,483  fr.  28  c., 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  40/1°  P.  E., 
du  budget  municipal  de  1905. 

La  dépense  totale  (5,225  francs)  sera,  pour 
les  années  suivantes,  prévue  aux  budgets  des 
exercices  correspondants. 


1905.  406  et  1901.  P.  2793.  — Allocation  d'une 
subvention  de  1 ,000  francs  à M.  Paul  Ra- 
meau (M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Paul  Rameau 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention  pour 
l’œuvre  de  l’Anthologie  parlée  des  poètes  du 
dix-neuvième  siècle  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,000  francs  est  accordée  à M.  Paul  Rameau, 
de  l’Odéon,  en  faveur  de  l’œuvre  de  l’Antho- 
logie parlée  des  poètes  du  dix-neuvième  siècle. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  32, 
dudit  budget. 


1905.  408.  — Désignation  d’nne  sixième  per- 
sonne notable  appelée  à faire  partie  du 
Comité  de  patronage  de  l’école  profession- 
nelle de  la  rue  de  Poitou  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur). 

Le  Conseil 

Vu  sa  délibération  du  31  décembre  1904 
portant  que  le  nombre  des  personnes  notables 
appelées  à faire  partie  du  Comité  de  patro- 
nage de  l’école  professionnelle  rue  de  Poitou 
est  porté  de  cinq  à six  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite  à pro- 
céder à la  désignation  de  ce  nouveau  mem- 
bre, 

Délibère  : 

M.  Guérin,  inspecteur  du  dessin,  33,  rue  de 
Vaugirard,  est  désigné,  en  qualité  de  personne 
notable,  membre  du  Comité  de  patronage  de 
l’école  professionnelle  rue  de  Poitou. 
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1905.  409.  — Attribution  complémentaire  de 

bourses  municipales  de  demi -pension  à 

l'école  J.-B.-Satj  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  16  juillet  1901,  par 
laquelle  il  a dressé  la  liste  des  canidats  aux- 
quels devaient  être  attribuées  les  demi-bourses 
d’internat  dont  la  vacance  serait  survenue  à 
l’école  J.-B.-Say  pendant  l’année  scolaire 
1904-1905  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait  con- 
naître que  cette  liste  de  désignation  est  épui- 
sée et  lui  propose  de  désigner  les  titulaires  de 
trois  demi-bourses  se  trouvant  encore  dispo- 
nibles ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ayant  satisfait 
en  1904  aux  épreuves  du  concours  réglemen- 
taire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désignés  pour  bé- 
néficier d’une  demi-bourse  municipale  d’in- 
terne à l’école  J.-B.-Say  les  jeunes  Lanquetot, 
Lauverjat,  Etienne. 

Art.  2.  — Sont  désignés  pour  bénéficier 
éventuellement  des  demi-bourses  d’interne 
qui  deviendraient  encore  vacantes  dans  ladite 
école  avant  l’ouverture  du  prochain  concours, 
les  jeunes  Faucon,  Caillou,  Michel. 


1905  . 427.  — Remise  gracieuse  de  frais  de 
désinfection  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d'accor- 
der à divers  débiteurs  la  remise  gracieuse  des 
sommes  dont  le  paiement  leur  incombe  à titre 
de  participation  dans  les  frais  de  désinfections 
opérées  pour  leur  compte  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  sur  ces  débi- 
teurs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accordée  aux  débi- 
teurs dont  les  noms  suivent  la  remise  gra- 
cieuse des  sommes  mises  à leur  charge  à titre 


123 

de  participation  dans  les  frais  des  désinfec- 
tions opérées  pour  leur  compte  : 

1°  Mlle  Husson,  dernière  adresse  connue, 
7,  rue  Lebon,  désinfection  du  2 mai  1904, 
1,  rue  Bolivar  (arrêté  du  16  juin  1904),  5 francs  ; 

2®  Mme  Naas,  28,  rue  du  Cherche-Midi, 
désinfection  du  7 mai  1904  (arrêté  du  16  juin 
1904),  15  francs  ; 

3°  M.  Knehu,  106,  rue  Legendre,  désinfec- 
tion du  4 janvier  1904  (arrrêté  du  29  février 
1904),  5 francs  ; 

4°  Mme  veuve  Arbez,  158,  rue  Saint-Mar- 
tin,  désinfection  du  27  avril  1904  (arrêté  du 
1er  juin  1904),  5 francs; 

5°  Mme  Allais,  1,  avenue  Malakof,  désin- 
fection du  29  mai  1904  (arrêté  du  22  juillet 
1904),  15  francs; 

6°  M.  Terneau,  76,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  désinfection  du  15  février  1904  (arrêté 
du  19  mars  1904),  5 francs  ; 

7°  Mme  veuve  Mersier,  6,  rue  Baulant,  dé- 
sinfection du  28  février,  5,  rue  Erard  (arrêté  du 

9 avril  1904),  5 francs  ; 

8°  Mme  veuve  Têtard,  93,  quai  de  Valmy, 
désinfection  du  24  octobre  1904  (arrêté  du 
16  décembre  1904),  5 francs  ; 

9°  Mme  Delage,  5,  rue  de  Mogador,  désinfec- 
tion du  21  avril  1904  (arrêté  du  1er  juin  1904), 

10  francs  ; 

10°  Mme  veuve  Huet,  83,  rue  de  Dunkerque, 
désinfection  du  25  août  1904,  38,  rue  de  Mau- 
beuge  (arrêté  du  26  octobre  1904),  10  francs; 

Soit  au  total,  80  francs. 

Art.  2.  — Ledit  dégrèvement  sera  imputé 
sur  le  chap.  17,  art.  39,  des  recettes  du  bud- 
get communal  de  1904. 


1905.  429.  — Cimetière  du  Sud.  — Enlève- 
ment et  transport  dans  le  cimetière  parisien 
de  Bagneux  des  ossements  déposés  dans  les 
22e  et  24e  divisions.  — Transport  au 
budget  de  1905  d'un  crédit  inscrit  au 
cliap.  66,  § 11,  du  budget  supplémentaire 
de  1904  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  le 
crédit  de  5,000  francs  inscrit  au  chap.  66, 
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§ 9,  art.  II,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1904  pour  frais  de  transport  et 
d’inhumation  d’ossements  humains  trouvés 
dans  les  fouilles  du  cimetière  du  Sud  n’a  pu 
être  employé  en  temps  utile,  c’est-à-dire  avant 
le  31  décembre  dernier,  et  propose,  en  consé- 
quence, que  ledit  crédit  soit  transporté  à 
l’exercice  courant  (1905), 

Délibère  : 

Le  crédit  de  5,000  francs  inscrit  au  chap.  66, 
§ 9,  ai't.  11,  du  budget  supplémentaire  do 
l’exercice  1904  pour  frais  de  transport  et 
d’inhumation  d’ossements  humains  trouvés 
dans  les  fouilles  du  cimetière  du  Sud  sera 
transporté  à l’exercice  courant  (1905). 


1905.  130.  — Préfecture  de  police.  — Admis- 
sion en  non-oaleurs  du  montant  de  cotes 
irrécouvrables  du  service  médical  de  nuit 
(M.  L.  Achille,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose  l’admis- 
sion en  non  - valeurs  d’une  somme  de 
77,773  fr.  40  c.,  montant  des  cotes  irrécou- 
vrables du  service  médical  et  pharmaceu- 
tique de  nuit  pendant  les  trois  premiers  tri- 
mestres de  l’année  1904  ; 

Considérant  que  l’insolvabilité  des  débiteurs 
est  établie  tant  par  les  enquêtes  de  la  Préfec- 
ture de  police  que  par  les  renseignements 
consignés  aux  états  dressés  par  MM.  les  per- 
cepteurs et  produits  à l’appui  du  mémoire 
susvisé  ; 

Vu  l’article  57  du  règlement  du  28  décembre 
1878  sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’admettre  en  non -valeurs  la 
somme  de  77,773  fr.  40  c.,  montant  des  cotes 
irrécouvrables  du  service  médical  de  nuit 
pendant  les  trois  premiers  trimestres  de 
l’année  1904. 


1905.  484.  — Modification  partielle  de  l'ali- 
gnement de  la  rue  Grètnj  (M.  Pannelier, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  2e  arrondissement  sur  le  projet  de  modifi- 
cation partielle  de  l’alignement  de  la  rue 
Grétry  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  que  l’observation  de  M.  Gros- 
sard,  gérant  de  l’immeuble  3,  rue  Grétry,  est 
sans  objet  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  à 
la  réserve  faite  par  la  compagnie  « la  Con- 
fiance »,  la  question  de  propriété  soulevée  par 
ladite  compagnie  ayant  fait  l’objet  d’une  déci- 
sion judiciaire  définitive, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
voquer un  décret  modifiant  partiellement 
l’alignement  de  la  rue  Grétry,  conformément 
aux  indications  du  plan  d’enquête. 


1905.  510.  — Achèvement  du  monument  cré- 
matoire au  cimetière  de  l’Est.  — Emploi  du 
crédit  de  80,000  francs  mis  à la  disposi- 
tion de  V Administration  par  délibération 
du  23  décembre  1904  (M.  Ranvier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’une  délibération  du  23  décembre  dernier, 
approuvée  par  arrêté  préfectoral  du  4 février 
1905,  a mis  à la  disposition  de  l’Administra- 
tion un  crédit  de  80,000  francs  destiné  à 
l’achèvement  du  monument  crématoire  du 
cimetière  de  l’Est,  ledit  crédit  devant  être  pré- 
levé sur  une  somme  totale  de  225,678  fr.  41  c. 
restant  disponible  sur  des  crédits  inscrits  aux 
chap.  64  du  budget  de  l’exercice  1904  et  72  du 
projet  de  budget  supplémentaire  du  même 
exercice,  et  propose  que  ladite  somme  de 
80,000  francs  soit  employée  de  la  façon  sui- 
vante, savoir  : 
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1°  Installation  des  aménagements  et  du  mo- 
bilier nécessaires  aux  cérémonies,  de  l’éclai- 
rage, du  chauffage  et  travaux  accessoires  : 
devis  de  41,000  francs  réduit  après  rabais  à 
37,500  francs  ; 

2°  Installation  de  l’éclairage  électrique  (éva- 
luation fournie  par  la  direction  des  Travaux), 
20,000  francs  ; 

Travaux  de  viabilité  : 

3°  Canalisation,  2,000  francs  ; 

4°  Viabilité  du  pourtour,  5,700  francs  ; 

5°  Travaux  d’égout,  10,500  francs; 

6°  Avenue  de  la  nouvelle  entrée,  2,800  fr.  ; 

7°  Avenue  transversale  n°  3,  1,500  francs; 

Soit,  au  total,  80,000  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  de  80,000  fr. 
accordé  par  délibération  du  23  décembre  1904, 
approuvée  par  arrêté  préfectoral  du  4 février 
1905,  pour  l’achèvement  du  monument  créma- 
toire du  cimetière  de  l’Est,  sera  employé  de  la 
façon  suivante,  savoir  : 

1°  Installation  des  aménagements  et  du  mo- 
bilier nécessaires  aux  cérémonies,  de  l’éclai- 
rage, du  chauffage  et  travaux  accessoires, 
37,500  francs  ; 

2°  Installation  de  l’éclairage  électrique  (éva- 
luation fournie  par  la  direction  des  Travaux), 
20,000  francs  ; 

3°  Canalisation,  2,000  francs; 

4°  Viabilité  du  pourtour,  5,700  francs; 

5°  Travaux  d’égout,  10,500  francs  ; 

6°  Avenue  de  la  nouvelle  entrée,  2,800  fr.; 

7°  Avenue  transversale  n°  3,  1,500  francs  ; 

Soit,  au  total,  80,000  francs. 

Art.  2.  — Le  crédit  de  80,000  francs  sera, 
conformément  aux  indications  contenues  dans 
la  délibération  susvisée  du  23  décembre  1904, 
prélevé  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  75,  § C, 
art.  R,/2°,  du  budget  de  l’exercice  1905  et  rat- 
taché au  cliap.  75,  § C,  art.  18,  dudit  budget. 


1905.  526.  — Secours  à Mme  Lauriau,  an- 
cienne maîtresse  couturière  à l'école  Jac- 
quard (M.  Pierre  Morel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  à Mme  Lauriau,  ancienne  maîtresse 
couturière  à l’école  Jacquard,  un  secours  une 
fois  payé  de  400  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  400  francs  est  alloué  à Mme  Lauriau, 
ancienne  maitresse  couturière  à l’école  Jac- 
quard, demeurant  avenue  de  la  Gare,  aux 
Sablons,  commune  de  Venen-Nadon  (Seine-et- 
Marne). 

Art.  2.  — La  dépense  (400  francs)  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget 
de  1905. 


1905.  532.  — Secours  d'études  à Mlle  Cusset, 

élève  à l'école  professionnelle  rue  de  Poitou 

(M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  du  Comité  de  patronage  de 
l’école  professionnelle  de  filles  rue  de  Poitou 
tendant  à l’allocation  d'un  secours  d’études 
à la  jeune  Cusset,  élève  à cette  école, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  d’études  une 
fois  payé  de  200  francs  est  alloué  à la  jeune 
Cusset,  élève  à l’école  professionnelle  de  filles 
rue  de  Poitou. 

Art.  2.  — Ce  secours  d’études  sera  payé 
entre  les  mains  de  Mme  veuve  Cusset,  rue 
Vieille-du-Temple,  26,  sur  la  production  d’un 
certificat  de  scolarité  au  nom  de  la  jeune 
Cusset. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1905 
et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30,  dudit 
budget. 


1905.  533.  — Secours  d’études  au  jeune 
Perronrj  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pi’opose  d’ac- 
corder à Mme  Blauch,  5,  rue  Soufflet,  un  se- 
cours d’études  en  faveur  de  son  neveu,  le  jeune 
Perrony,  élève  à l’institution  Bizet,  à Nesle 
(Somme), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  d’études  de 
300  francs  est  accordé  à Mme  Blauch,  5,  rue 
Soufflot.  en  faveur  de  son  neveu,  le  jeune  Per- 
rony, élève  de  l’institution  Bizet,  à Nesle 
(Somme). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  communal 
de  1905  et  rattachée  au  ch.  18,  art.  30,  dudit 
budget. 


1905.  534. — Secours  d’études  à Mlle  Ravaisse 
(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  M.  Ravaisse,  professeur  à l’Ecole 
des  langues  orientales,  tendant  au  renouvelle- 
ment du  secours  d’études  de  300  francs  qui 
lui  a été  déjà  accordé  en  1904  en  faveur  de  sa 
fille,  élève  au  Conservatoire  national  de  mu- 
sique, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  d’études  de 
300  francs  est  accordé  à M.  Ravaisse,  profes- 
seur à l'Ecole  des  langues  orientales,  demeu- 
rant à Paris,  6,  rue  Antoine-Roucher,  en  fa- 
veur de  sa  fille,  élève  au  Conservatoire. 

Art.  2. — La  dépense  de  300  francs  en  résul- 
tant sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  buget  de  1905  et  rattachée  au 
ch.  19,  art.  10,  dudit  budget. 


1905.  535.  — Secours  à Mme  Morlet , veuve 
d’un  agent  de  service  à l'école  Estienne 
(M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 


d’allouer  un  secours,  une  fois  donné,  de  100  fr. 
à Mme  Morlet,  veuve  d’un  agent  de  service  à 
l’école  Estienne, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours,  une  fois 
donné,  de  100  francs  est  alloué  à Mme  veuve 
Morlet,  demeurant  4,  rue  de  la  Butte-aux- 
Cailles,  à Paris  (13e  arrondissement). 

Art.  2.  — La  dépense  (100  francs)  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  de 
1905. 


1905.  536.  — Allocation  d’une  somme  de 

148  fr.  80  c.  à Mme  veuve  Malvg  (M. 

Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  16  décembre 
1904,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Paris 
a autorisé  le  recouvrement,  sur  la  Caisse 
d’épargne  de  Paris,  du  montant  de  trois 
comptes  relatifs  aux  prix  d’apprentissage 
constitués  par  la  ville  de  Paris  en  faveur 
d’élèves  des  écoles,  lesquels  comptes  n’avaient 
donné  lieu  à aucune  opération  depuis  je  1er 
janvier  1875,  ensemble  l’arrêté  préfectoral  du 
27  décembre  1904  pris  en  exécution  de  ladite 
délibération  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer, à titre  gracieux,  à Mme  veuve  Malvy, 
veuve  en  premières  noces  de  M.  Babin  (Félix- 
Pol),  la  moitié  du  montant  du  compte  série  A, 
n°  65,357,  constitué  au  nom  dudit  M.  Babin,  soit 
148  fr.  80  c.  ; 

Vu  les  renseignements  recueillis  sur  Mme 
veuve  Malvy, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à titre  gra- 
cieux, à Mme  veuve  Malvy,  teinturière,  de- 
meurant 22,  rue  Alsace-Lorraine,  à Colombes 
(Seine),  une  somme  de  148  fr.  80  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1905,  chap.  23, 
article  unique  (Dépenses  imprévues),  et  rat- 
tachée au  chap.  21,  art.  31,  dudit  budget. 
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1905.  537.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales à l'Ecole  commerciale  de  l'avenue  Tru- 

daine  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  28  novembre  1904  por- 
tant création  à l’Ecole  commerciale  sise  avenue 
Trudaine,  39,  de  dix  bourses  d’externat  au 
taux  de  220  francs  l’une; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  dossiers  des  candidats  qui  ont  subi  les 
épreuves  du  concours  organisé  en  vue  de  l’at- 
tribution desdites  bourses  ; 

Vu  lesdits  dossiers, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommés  titulaires 
d’une  bourse  municipale  d’externe  à l’Ecole 
commerciale  sise  avenue  Trudaine,  39,  avec 
effet  du  1er  janvier  1905,  les  jeunes  : 

Poissier  (Edmond), 

Lugand  (Henri), 

Brancq  (Constant), 

Israël  (Roger), 

Vermand  (André). 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  entière 
de  1905,  s’élevant  à la  somme  de  1,100  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  18,  art.  7 bis,  du 
budget  de  1905. 


1905.  560.  — Paiement  de  frais  et  honoraires 
relatifs  à l’instance  de  Canclaux  (M.  Chas- 
saigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  1,084  l’r.  10  c.  en 
vue  du  paiement  à M.  Moreau  des  frais  et 
honoraires  d’expertise  qui  lui  sont  dus  dans 
l’instance  introduite  par  M.  de  Canclaux  en 
réparation  du  dommage  causé  à sa  propriété 
par  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Verneuil  ; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
l’Eure  du  30  décembre  1903  statuant  sur  la 
dite  instance  et  mettant  à la  charge  de  la  ville 


de  Paris  la  totalité  des  frais  d’expertise,  en- 
semble l’arrêté  du  2 août  1904  taxant  à la 
somme  de  1,084  fr.  10  c.  les  frais  et  honoraires 
de  M.  Moreau  ; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  24  janvier  1905, 
par  laquelle  M.  Moreau  demande  le  paiement 
de  ses  frais  et  honoraires  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Contentieux 
en  date  du  23  février  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  créditée 
1,084  fr.  10  c.  en  vue  du  paiement  à M.  Mo- 
reau des  frais  et  honoraires  qui  lui  sont  dus 
dans  l’instance  introduite  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  l’Eure  par  M.  de  Canclaux  en 
réparation  du  dommage  causé  à sa  propriété 
par  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et 
de  Verneuil. 

Art.  2.  — Le  paiement  de  cette  somme  ne 
sera  effectué  que  sous  réserve  du  recours  in- 
cident formé  par  la  ville  de  Paris  contre  l’ar- 
rêté susvisé  du  Conseil  de  préfecture  de  l'Eure 
en  date  du  30  décembre  1903. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  1,084  fr.  10  c. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S, 
du  budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  64,  § 3/C,  art.  1er,  dudit  budget. 


1905.  561.  — Paiement  des  frais  d’exper- 
tise incombant  à la  Ville  dans  les  instances 
Bignet  et  Coninx  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  506  fr.  60  c.  pour  le 
paiement  des  frais  d’expertise  incombant  à la 
ville  de  Paris  dans  les  instances  introduites 
par  M.  Bignet  et  les  époux  Coninx  en  répara- 
tion du  dommage  qui  leur  a été  causé  par  des 
infiltrations  d’eau  d’égout  survenues  dans 
l’immeuble  sis  rue  du  Chevaleret,  n°  159; 

Vu  les  arrêtés  de  taxe  du  président  du  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  en  date  des  10  et 
30  décembre  1904  ; 

Vu  sa  délibération  du  19  décembre  1904, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  506  fr.  60  c.,  pour  le  paiement  de  frais  d'ex- 
pertise incombant  à la  ville  de  Paris  dans  les 
instances  introduites  par  M.  Bignet  et  les 
époux  Coninx  en  réparation  du  dommage  qui 
leur  a été  causé  par  des  infiltrations  d’eau 
d’égout  survenues  dans  l'immeuble  sis  rue  du 
Chevaleret,  n°  159. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur 
le  chap.  26,  article  unique,  § 17/13°,  du  budget 
de  l’exercice  1905. 


1905.  562.  — Paiement  de  frais  et  honoraires 

d'expertise  relatifs  à l'instance  de  Reiset 

(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  2,195  fr.  50  c.  en 
vue  du  paiement  à RI.  Moreau  des  frais  et  ho- 
noraires d’expertise  qui  lui  sont  dus  dans 
l’instance  introduite  par  M.  de  Reiset  devant 
le  Conseil  de  préfecture  de  l’Eure  en  répara- 
tion du  dommage  causé  à sa  propriété  par  la 
dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Ver- 
neuil; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
l’Eure  du  6 janvier  1904  statuant  sur  ladite 
instance  et  mettant  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  la  totalité  des  frais  d’expertise,  ensemble 
l’arrêté  du  président  du  Conseil  de  préfecture 
de  l’Eure,  en  date  du  6 janvier  1904,  taxaut 
à la  somme  de  2,195  fr.  50  c.  les  frais  et  hono- 
raires de  M.  Moreau  ; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  24  janvier  1905, 
par  laquelle  M.  Moreau  demande  le  paiement 
de  ses  frais  et  honoraiees  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Conten- 
tieux, en  date  du  23  février  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  2,195  fr.  50  c.  en  vue  du  paiement  à M. 
Moreau  des  frais  et  honoraires  qui  lui  sont 
dus  dans  l’instance  introduite  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  l’Eure  par  M.  de  Reiset 
en  réparation  du  dommage  causé  à sa  pro- 
priété par  la  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil. 


Art.  2.  — Le  paiement  de  cette  somme  ne 
sera  effectué  que  sous  réserve  du  recours  inci- 
dent formé  par  la  ville  de  Paris  contre  l’ar- 
rêté susvisé  du  Conseil  de  préfecture  de  l’Eure 
en  date  du  6 janvier  1904. 

Art.  3.  — La  somme  de  2,195  fr.  50  c.  sera 
prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du  bud- 
get de  l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  64, 
§ 3/C,  art.  1er,  dudit  budget. 


1905.  567.  — Emploi  pour  les  cimetières  pa- 
risiens du  crédit  de  10,000  francs  inscrit 

au  chap.  9,  art.  5,  du  budget  de  1905 

(M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
que  le  crédit  de  10,000  fr.  inscrit  au  chap.  9, 
art.  5,  du  budget  de  l’exercice  1905  soit  em- 
ployé de  la  façon  suivante,  savoir  : 

Cimetière  du  Sud.  — Réfection  de  la  viabi- 
lité de  l’avenue  du  Nord  partie  comprise  entre 
la  rue  Gassendi  et  l’avenue  de  l’Est,  2,900 
francs  ; 

Cimetière  de  Saint-Ouen  (nouveau). — Mise 
en  état  du  rond-point  et  relevé  à bout  de 
l’avenue  principale,  2,100  francs; 

Cimetière  de  l’Est.  — Réfection  de  la  viabi- 
lité de  l’avenue  circulaire,  partie  comprise 
entre  l’avenue  de  l’Ouest  et  le  square  Alphand 
sur  85  mètres  de  longueur,  3,000  francs; 

Cimetière  de  l’Est.  — Pose  d’une  conduite 
en  fonte  de  340  mètres  de  longueur  dans  la 
partie  supérieure  de  l’avenue  circulaire  entre 
la  porte  de  la  Dhuis  et  le  four  aux  détritus, 
2,000  francs  ; 

Soit  au  total  10,000  francs, 

Délibère  : 

Le  crédit  de  10,000  fr.  inscrit  au  chap.  9, 
art.  5,  du  budget  de  l’exercice  1905,  sera  em- 
ployé de  la  façon  suivante,  savoir  : 

Cimetière  du  Sud.  — Réfection  de  la  viabi- 
lité de  l’avenue  du  Nord,  partie  comprise  entre 
la  rue  Gassendi  et  l’avenue  de  l’Est,  2,900 
francs  ; 

Cimetière  de  Saint-Ouen  (nouveau).  — Mise 
en  état  du  rond-point  et  relevé  à bout  de 
l’avenue  principale,  2,100  francs; 
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Cimetière  de  l’Est.  — Réfection  de  la  viabi- 
lité de  l’avenue  circulaire,  partie  comprise 
entre  l’avenue  de  l’Ouest  et  le  square  Alphand 
sur  85  mètres  de  longueur,  3,000  francs  ; 

Cimetière  de  l’Est.  — Pose  d’une  conduite 
en  fonte  de  340  mètres  de  longueur  dans  la 
partie  supérieure  de  l’avenue  circulaire  entre 
la  porte  de  la  Dhuis  et  le  four  aux  détritus, 
2,000  francs; 

Total  égal,  10,000  francs. 

Ledit  crédit  sera  rattaché  au  chap.  28, 
art.  11/21°,  du  même  budget. 


1305.  569.  — Réfection  du  mur  de  clôture  du 
cimetière  parisien  de  Saint-Ouen  ( nouveau ) 
(M.  Ranvier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  qu’il 
est  indispensable  de  procéder  d’urgence  à la 
réfection  totale,  sur  une  longueur  de  100  mè- 
tres, du  mur  de  clôture  du  cimetière  parisien 
de  Saint-Ouen  (nouveau)  longeant  la  31e  divi- 
sion et  propose  que  la  somme  de  5,000  francs, 
nécessaire  pour  effectuer  l’opération,  soit  pré- 
levée sur  le  crédit  inscrit  au  cbap.  28,  art.  11, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  28,  art.  11/22°,  du  même 
budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  5,000  francs,  la  réfec- 
tion totale,  sur  une  longueur  de  100  mètres, 
du  mur  de  clôture  du  cimetière  parisien  de 
Saint-Ouen  nouveau  longeant  la  32e  division 
dudit  cimetière. 

Art.  2.  — La  dépense  de  5,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  28, 
art.  11,  du  budget  de  l'exercice  1905  et  rat- 
tachée au  chap.  28,  art.  11/22°,  du  même 
budget. 


1905.  570.  — Surélévation  du  mur  de  clôture 
du  cimetière  parisien  de  Pantin  longeant 
l'avenue  de  Bobigny  (M.  Ranvier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 


par  leqmd  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
la  surélévation  des  murs  de  clôture  du  cime- 
tière parisien  de  Pantin  est  indispensable; 
qu’une  somme  totale  de  5,860  francs  est  né- 
cessaire pour  permettre  la  surélévation  sur 
une  longueur  de  300  mètres  du  mur  de 
clôture  longeant  l’avenue  de  Bobigny  ; que. 
sur  cette  somme  de  5,860  francs,  une  délibé- 
ration du  12  décembre  dernier  a accordé  un 
crédit  de  1,459  francs  par  imputation  sur  le 
chap.  28,  art.  11,  du  budget  de  l’exercice  1904, 
et  propose  que  le  surplus  de  la  somme  néces- 
saire pour  achever  l’opération  prévue,  soit 
4,401  francs,  soit  prélevé  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  28,  art.  11,  du  budget  de  l’exercice 
1905, 

Délibère  : 

Une  somme  de  4,401  francs  sera  prélevée 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  28,  art.  11,  du 
budget  de  l’exercice  1905,  pour  permettre  la 
continuation  de  l’opération  de  surélévation, 
sur  une  longueur  de  300  mètres,  du  mur  de 
clôture  du  cimetière  parisien  de  Pantin  lon- 
geant l'avenue  de  Bobigny,  et  rattachée  au 
chap.  28,  art.  11/25°,  du  même  budget. 


1905.  576.  — Élargissement  partiel  du  boule- 
vard Jourdan.  — Approbation  des  traités 
amiables  et  fixation  des  offres  (M.  Le  Gran- 
dais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  projets  de  traités  amiables  préparés  en 
vue  de  l’élargissement  partiel  du  boulevard 
Jourdan  et  lui  propose  de  fixer  les  offres  à 
faire  devant  le  jury  pour  la  même  opération; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Daumain  et  La- 
roche- Joubert; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte- voyer  du 
14e  arrondissement  revisées  par  la  Commis- 
sion supérieure  de  voirie  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — AL  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 
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I.  — A acquérir  à l’amiable  de  M.  Charles- 
Joseph  Daumaiu  et  consorts  l’immeuble  sis 
avenue  d’Orléans,  boulevard  Jourdan  et  rue 
de  la  Voie-Verte,  en  totalité,  moyennant  le 
prix  de  110,000  francs,  la  prise  de  possession 
par  la  ville  de  Paris  devant  avoir  lieu  le 
1er  octobre  1905,  celle-ci  s’engageant  à faire 
son  alfaire  personnelle  de  l’éviction  du  loca- 
taire à bail  et  des  locataires  verbaux  qu’elle 
déclare  connaître,  le  prix  fixé  devant  être 
payé  après  l’accomplissement  des  formalités 
hypothécaires  avec  intérêts  à S^/o  l’an,  à par- 
tir de  la  prise  de  possession  susindiquée  et 
dûment  constatée  ; 

II.  — A allouer  à l’amiable  à M.  Laroehe- 
Joubert,  locataire,  boulevard  Jourdan,  92,  une 
indemnité  de  2,400  francs  pour  la  résiliation  de 
son  bail  et  son  éviction  à partir  du  15  octo- 
bre 1905; 

III.  — A offrir  devant  le  jury  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  à bail  dénommés  au 
tableau  ci-contre  les  indemnités  portées  au 
même  tableau  et  s’élevant  à 1a.  somme  de 
593,501  francs; 

IV.  — En  ce  qui  concerne  les  locataires 
verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  ne  pouvant  excéder  une  an- 
née de  loyer  avec  un  minimum  de  20  francs  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l'amiable  des  indemnités  de  dépla- 
cement pouvant  s’élever  jusqu’à  deux  années 
de  loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 725,000  fr. 
y compris  les  frais,  intérêts  et  accessoires  de 
toute  nature,  sera  prélevée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  budget  de  l’exercice  1905,  chap.69,  § 1, 
art.  R,  et  rattachée  au  chap.  69,  § 1,  art.  9, 
dudit  budget. 


1905.  579.  — Allocations  viagères  à Mme 
Lutier  et  à Mme  Baubc  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’accorder 
des  allocations  annuelles  et  viagères  à Mme 
Lutier,  maîtresse  spéciale  de  coupe,  et  à Mme 


Baube,  maîtresse  de  gymnastique,  dans  les 
écoles  primaires  professionnelles  de  la  ville 
de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  Lutier,  née  Pillard  (Marie),  maî- 
tresse spéciale  de  coupe  des  écoles  primaires 
professionnelles  de  la  ville  de  Paris,  demeu- 
rant 6,  rue  Ruhmkorlf,  une  allocation  an- 
nuelle et  viagère  de  600  francs  à partir  du 
1er  avril  1905  ; 

2°  A Mme  Baube,  née  Soissons  (Aline-Féli- 
cie),  maîtresse  spéciale  de  gymnastique  des 
écoles  primaires  professionnelles  de  la  ville 
de  Paris,  demeurant  63,  rue  du  Plessis-Pi- 
quet, à Fontenay-aux-Roses,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  600  francs  à partir  du 
1er  avril  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  pour  1905  : 

1°  En  ce  qui  concerne  Mme  Lutier  à450fr.; 

2°  En  ce  qui  concerne  Mme  Baube  à 450  fr.: 

Soit  au  total  à 900  francs, 

sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  desti- 
née à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite  aux 
budgets  des  exercices  correspondants. 


1905.  580.  — Rétablissement  d'une  allocation 
viagère  au  profit  de  M.  Gillot  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  rétablir  au  profit  de  M.  Gillot,  ancien  maî- 
tre-ouvrier du  travail  manuel,  l’allocation 
annuelle  et  viagère  de  350  francs  qui  avait  été 
attribuée  à l’intéressé  par  délibération  du 
22  juillet  1892,  puis  supprimée  par  suite  de 
sa  nomination  à un  emploi  dans  les  services 
municipaux  ; 

Attendu  que  M.  Gillot  vient  d’être  relevé  de 
ses  fonctions  de  surveillant  à la  Bourse  du 
travail  par  application  du  règlement  sur  la 
limite  d’âge, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  annuelle  et 
viagère  de  350  francs,  qui  avait  été  accordée 
à M.  Gillot  (Jean-Louis-Xavier),  ancien  maître 
ouvrier  des  écoles  primaires  élémentaires  de 
la  ville  de  Paris,  par  délibération  du  22  juillet 
1892,  puis  supprimée,  est  l’établie  au  profit  de 
cet  ancien  maître  à partir  du  1er  janvier  1905. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’an- 
née 1905  à 350  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  municipal  de  l’exer- 
cice courant. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  budget  de  chaque  exercice. 


1905.  590.  — Allocation  d'un  secours 
à Mme  veuve  Tanner  (M.  Deville, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  27  mars  1905,  relatif  à un  secours 
une  fois  donné  de  250  francs  à Mme  veuve 
Tanner,  fille  d’un  professeur  de  chant  des 
collèges  Rollin  et  Chaptal  décédé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  250  francs 
est  alloué  à Mme  veuve  Tanner,  née  Bertrin- 
ger,  demeurant  chez  Mme  Tiscal,  chemin  du 
Halage,  pont  de  Champigny  (Seine). 

Art.  2.  — La  dépense  de  250  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  de 
1905. 


1905.  593.  — Modification  de  la  grille  limi- 
trophe du  chemin  de  fer  de  Ceinture  et  du 
boulevard  Neg,  à la  station  La  Chapelle- 
Saint-Denis  (M.  Paris,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
8,000  francs,  le  projet  des  travaux  à effectuer 
pour  relever  le  bahut  supportant  la  grille  de 


clôture  de  la  tranchée  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  au  point  bas  du  boulevard  Ney,  en 
vue  d’éviter  l’inondation  des  voies  par  les 
eaux  d’égout; 

Vu  les  projet,  plan  et  détail  estimatif  dres- 
sés en  vue  desdits  travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  l’avis  du  directeur  adminis- 
tratif des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  8,000  francs,  le  projet 
des  travaux  à exécuter  pour  relever  le  bahut 
supportant  la  grille  de  clôture  de  la  tranchée 
du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  au  point  bas  du 
boulevard  Ney,  en  vue  d’éviter  l’inondation 
des  voies  par  les  eaux  d’égout. 

Art.  2.  — Les  travaux  seront  confiés  aux 
entrepreneurs  ordinaires  de  l’entretien,  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  en 
cours. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  de  8,000  francs 
sera  payée  par  prélèvement  sur  le  reliquat 
disponible  de  16,694  fr.  87  c.  du  crédit  inscrit 
au  chap.  62,  § 2/B,  art.  2/13,  du  budget  de 
1905  (Emprunt  de  1892;  plan  de  campagne 
d’améliorations  d’égouts  de  1898),  avec  ratta- 
chement au  chap.  62,  § 3/B,  art.  2/16°,  dudit 
budget. 


1905.  601.  — Inscription  au  budget  supplé- 
mentaire de  l'exercice  1905  du  produit  du 
versement  du  premier  terme  de  l'emprunt 
municipal  de  1905  (M.  André  Lefèvre, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  10  avril  1904  autorisant  la  ville 
de  Paris  à contracter  un  emprunt  de  100  mil- 
lions pour  faire  face  aux  dépenses  résultant 
de  l'abaissement  anticipé  du  prix  du  gaz  et 
du  relèvement  des  traitements  et  salaires  du 
personnel  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz; 

Vu  l’art.  7 du  cahier  des  charges  de  l’em- 
prunt, ensemble  l’arrêté  préfectoral  du  20  jan- 
vier 1905  fixant  au  11  février  suivant  le  ver- 
sement du  premier  terme  de  100  francs  par 
obligation  entière,  représentant  une  somme 
globale  de  26,315,700  francs  ; 
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Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  27  mars  1905  ; 

Vu  l’urgence  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission, 
Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1905,  cliap.  83,  § 46,  et  par  corréla- 
tion à une  recette  d’égale  somme  qui  sera 
inscrite  au  chap.  53,  § 41,  article  unique,  un 
crédit  de  26,315,700  francs. 

Le  crédit  de  26,315,700  francs  sera  réparti, 
en  dépense,  de  la  façon  suivante  : 

Chap.  83,  § 46/1,  art.  1er.  — Restitution  aux 
services  hors  budget,  § 9,  art.  13  et  13  bis, 
24,315,700  francs  ; 

Chap.  83,  § 46/2,  art.  1er.  — Frais  d'émis- 
sion, 2 millions  ; 

Total,  26,315,700  francs. 


1905.  609.  — Frais  et  honoraires  relatifs  à 
l'acquisition  d’immeubles  impasse  Robert, 
7ios  1 et  3 (M.  Chassaigne  Goyon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  état  de  frais  taxés  dus  à Me  Mahot  de  la 
Quérantonnais,  notaire  de  la  ville  de  Paris,  à 
raison  de  l’acquisition  par  celle-ci  de  deux 
immeubles  sis  impasse  Robert,  1 et  3,  en  vue 
de  l’agrandissement  de  l’école  communale  de 
garçons  située  rue  Cbampionnet,  113,  et  con- 
tiguë auxdits  immeubles  ; 

Vu  ledit  état  dûment  taxé,  s’élevant  à la 
somme  de  3,278  fr.  73  c.,  sur  laquelle  il  a été 
versé,  le  3 avril  1903,  à titre  de  provision, 
celle  de  3,000  francs  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  à titre 
définitif,  le  paiement  à Me  Mahot  de  la  Qué- 
rantonnais de  la  somme  de  3,278  fr.  72  c., 
montant  des  frais  et  honoraires  dus  à cet  offi- 
cier ministériel  à raison  de  l’acquisition  par 
la  ville  de  Paris  de  deux  immeubles  sis  im- 
passe Robert,  1 et  3,  en  vue  de  l’agrandisse- 
ment de  l’école  communale  de  garçons  sise 


rue  Cbampionnet,  113,  montant  sur  lequel  il  a 
été  versé,  le  3 avril  1903,  à titre  de  provision, 
la  somme  de  3,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  complémentaire,  soit 
278fr.  72c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  26,  ar- 
ticle unique  (4-39),  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  610.  — Frais  dus  à M e Thauoin 

pour  signification  de  congés  (M.  Chassaigne 

Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met : 

1°  14  états  de  frais  taxés,  dus  à M.  Tliau- 
vin,  huissier  de  la  Ville,  à raison  de  significa- 
tions de  congés  à divers  locataires  de  maisons 
et  terrains  communaux,  pendant  l’année  1904, 
s’élevant  ensemble  à la  somme  de  244  fr.  95  c.; 

2°  Un  état  de  vacations  dues  pour  exécution 
de  congés,  au  cours  de  ladite  année,  et 
assurer  le  départ  des  locataires  de  maisons  et 
terrains  communaux,  s’élevant  à 110  francs; 

Soit  ensemble  354  fr.  95  c.  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  et 
l’état  détaillé  des  vacations; 

Vu  le  règlement  du  28  décembre  1878; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paie- 
ment : 

1°  De  14  états  de  frais  taxés  dus  à raison  de 
significations  de  congés  à divers  locataires  de 
maisons  et  terrains  communaux,  pendant 
l’année  1904,  s’élevant  ensemble  à la  somme 
de  244  fr.  95  c.; 

2°  D’un  état  de  vacations  dues  pour  exécu- 
tion des  congés,  au  cours  de  ladite  année,  et 
assurer  le  départ  des  locataires  de  maisons  et 
terrains  communaux,  s’élevant  à 110  francs; 

Soit  une  somme  totale  de  354  fr.  95  c.,  due 
à M®  Thauvin,  huissier  de  la  Ville. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  26,  article  unique 
(4-36),  du  budget  communal  de  l’exercice 
1905. 
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1905.  G13.  — Mainlevée  d'une  inscription 

prise  sur  un  immeuble , 5 7,  rue  Baudri- 

court  (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  la 
Compagnie  parisienne  du  gaz,  acquéreur  d’un 
terrain  communal  situé  rue  Baudricourt,  57  ; 

Vu  le  contrat  d’échange,  en  date  du  28  avril 
1882,  ensemble  le  plan  du  terrain  et  la  copie 
de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  d’Architecture  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d'une 
inscription  prise,  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue  Baudricourt, 
57,  et  cédé  à la  Compagnie  parisienne  du  gaz, 
suivant  contrat  d’échange  en  date  du  28  avril 
1882,  et  de  celles  prises  en  renouvellement  de 
cette  dernière,  les  1er  juin  1892,  vol.  1107, 
n°30,  et  31  mai  1902,  vol.  20,  n°  13. 


1905.  614.  — Location  d'un  terrain  rue  de  la 
Grande-Chaumière , n°  5.  — Renouvellement 
du  bail  avec  M.  Relier  (M.  Armand  Grébau- 
val, rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à son 
approbation  un  projet  de  bail  comportant  le 
renouvellement  pour  une  durée  de  trois  ans, 
à partir  du  1er  avril  1905,  et  moyennant  le 
paiement  d’un  loyer  annuel  de  2,000  francs, 
de  la  location  d’un  terrain  appartenant  à 
M.  Relier,  situé  rue  de  la  Grande-Chaumière, 
n°  5 bis,  et  affecté  au  dépôt  du  matériel  de  la 
2e  section  du  Service  municipal  ; 

Vu  le  projet  de  bail  dressé  en  vue  de  cette 
location  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à louer 
à bail,  pour  une  durée  de  trois  années,  à 
partir  du  1er  avril  1905,  moyennant  le  prix 
annuel  de  2,000  francs,  un  terrain  situé  rue  de 
la  Grande-Chaumière,  nu  5 bis,  appartenant  à 
M.  Relier,  aux  clauses  et  conditions  prévues 
dans  le  projet  de  bail  susvisé. 


1905.  615.  — Mainlevée  d'une  inscription 

prise  sur  un  terrain  rue  César-Franck 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Flamand,  acquéreur  d’un  terrain  commu- 
nal situé  rue  César-Franck  (3e  lot  du  n°  26  du 
plan  de  lotissement)  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  10  novembre  1903,  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par- 
le Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise,  d'office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue  César- 
Franck  (3e  lot  du  n°  26  du  plan  de  lotissement) 
et  cédé  à M.  Flamand,  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  10  novembre  1903. 


1905.  616.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à 7 ouvriers  et  1 ouvrière  du  Service 
municipal  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  janvier  1905,  des 
allocations  annuelles  et  viagères  à 7 ouvriers 
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et  1 ouvrière  du  Service  municipal  qui,  à 
raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  se 
trouvent  dans  l’impossibilité  de  continuer 
leurs  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  allocations  an- 
nuelles et  viagères  sont  accordées,  à partir  du 
1"  janvier  1905,  conformément  aux  indica- 
tions du  tableau  ci-après,  aux  ouvriers  et  à 
l’ouvrière  y dénommés  : 

M.  Bajou  (Augustin-Dominique),  rue  de  la 
Montagne-Sainte-Geneviève,  36,  Eaux  et  assai- 
nissement, 600  francs; 

M.  Candau  (Barthélémy),  rue  de  la  Parclie- 
minerie,  27,  Eaux  et  assainissement,  600  fr.  ; 

M.  Kreppert  (Emile-Nicolas),  rue  Boinod,  9, 
Eaux  et  assainissement,  600  francs  ; 

M.  Cliauvel  (Mélaine),  rue  Malar,  8,  Prome- 
nades, 600  francs; 

M.  Legendre  (Jean-Fréjus),  rue  Durantin,  38, 
Voie  publique,  530  francs  ; 

M.  Moutard  (Emile-Auguste),  rue  Vieille-du- 
Temple,  36,  Voie  publique,  558  francs; 

Mme  veuve  Rostagno,  née  Cocordano  (Rose), 
à Vinadio  (Italie),  Voie  publique,  360  francs; 

M.  Salabert  (François),  rue  Sainte-Alice,  11, 
Voie  publique,  436  francs; 

Total,  4,284  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
soit  4,284  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
ouvriers  ou  ouvrières  des  divers  services  des 
Eaux  et  de  l’Assainissement,  des  Promenades 
et  de  la  Voie  publique. 


1905.  617.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Allo- 
cation de  secours  à des  veuves  d’e/nplogés 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à des 
veuves  d’employés  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  ; 


Vu  l'avis  de  la  Commission  des  secours, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  secours 
une  fois  payés  aux  personnes  ci-après  dési- 
gnées : 

Mme  Batifol,  veuve  d’un  commis,  10,  villa 
des  Gobelins,  250  francs. 

Mme  Blancard,  veuve  d’un  commis,  9,  rue 
de  la  Collégiale,  200  francs. 

Mme  Chaillou,  veuve  d’un  commis,  53,  rue 
Pernety,  275  francs. 

Mme  Deniot,  veuve  d’un  commis,  7,  rue  du 
Parc-Royal,  250  francs. 

Mme  Durry,  veuve  d’un  commis,  1,  rue  La 
Condamine,  170  francs. 

Mme  Génédor,  veuve  d’un  commis,  20,  rue 
Littré,  300  francs. 

Mme  Grandier,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
23,  rue  des  Saints-Pères,  350  francs. 

Mme  Jouvenceau,  veuve  d’un  commis,  10, 
rue  du  Jourdain,  240  francs. 

Mme  Trollion,  veuve  d’un  commis,  283,  rue 
Lecourbe,  250  francs. 

Total,  2,285  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  2,285  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  618.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à sept  ouvriers  du  Service  municipal 
(M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  janvier  1905,  des 
allocations  annuelles  et  viagères  à sept  ou- 
vriers du  Service  municipal  qui,  à raison  de 
leurs  infirmités,  se  trouvent  dans  l’impossibi- 
lité de  continuer  leurs  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  allocations  annuel- 
les et  viagères  sont  accordées,  à partir  du 
1er  janvier  1905,  conformément  aux  indica- 
tions du  tableau  ci-après,  aux  ouvriers  y 
dénommés;  ce  tableau  faisant  connaître  le 
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montant  et  la  date  de  jouissance  de  ces  alloca- 
tions ainsi  que  le  chiffre  auquel  elles  seront 
réduites  le  jour  où  les  titulaires  entreront  en 
jouissance  de  la  rente  qui  leur  sera  servie  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. 

Baudineau  (Jean),  rue  Lacordaire,  3.  — 
Voie  publique.  — Date  de  jouissance  de  l'allo- 
cation, 1er  janvier  1905.  — Montant  de  l’allo- 
cation, 700  francs.  — Dépense  pour  1905, 
689  francs.  — Allocation  à réduire  à la 
somme  de  656  francs  à partir  du  1er  octobre 
1905. 

Chevalley  (Elie-Joseph-Victor) , Grande- 
Rue,  37  bis  (Grand-Montrouge).  — Voie  publi- 
que. — Date  de  jouissance  de  l’allocation, 
1er  janvier  1905.  — Montant  de  l’allocation, 
285  francs.  — Dépense  pour  1905,  285  francs. 

— Allocation  à réduire  à la  somme  de  225  fr. 
à partir  du  1er  janvier  1919. 

Duperray  (Pierre-Marie),  impasse  des  Prê- 
tres, 1.  — Voie  publique.  — Date  de  la  jouis- 
sance de  l’allocation,  1er  janvier  1905.  — Mon- 
tant de  l’allocation,  319  francs.  — Dépense 
pour  1905,  319  francs.  — Allocation  à ré- 
duire à la  somme  de  251  francs  à partir  du 
1er  avril  1920. 

Jacquard  (Louis-Alplionse),  rue  Poulet,  31. 

— Voie  publique.  — Date  de  jouissance  de 
l’allocation,  1er  janvier  1905.  — Montant  de 
l’allocation,  392  francs.  — Dépense  pour  1905, 
383  francs.  — Allocation  à réduire  à la 
somme  de  356  francs  à partir  du  1er  octobre 
1905. 

Mauvillain  (Alfred-Samuel-Pierre),  rue  Gus- 
tave-Courbet, 26.  — Voie  publique.  — Date  de 
jouissance  de  l’allocation,  1er  janvier  1905.  — 
Montant  de  l’allocation,  420  francs.  — Dépense 
pour  1905,  420  francs.  — Allocation  à réduire 
à la  somme  de  383  francs  à partir  du  1er  jan- 
vier 1906. 

Ropers  (François-Marie),  passage  de  Gre- 
nelle, 2.  — Voie  publique.  — Date  de  jouis- 
sance de  l’allocation,  1er  janvier  1905. — Mon- 
tant de  l’allocation,  582  francs.  — Dépense 
pour  1905,  582  francs.  — Allocation  à ré- 
duire à la  somme  de  533  francs  à partir  du 
1er  janvier  1912. 

Rumeau (Victorien), ruedu  Cherche-Midi,  82. 

— Voie  publique.  — Date  de  jouissance  de 
l’allocation,  1er  janvier  1905.  — Montant  de 
l’allocation,  366  francs.  — Dépense  pour  1905, 
366  francs.  — Allocation  à réduire  à la 
somme  de  281  francs  à partir  du  1er  avril 
1909. 

Total  de  la  dépense  pour  1905 : 3,044  francs. 


Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
soit  3,044  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  communal  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
ouvriers  des  divers  services  de  la  Voie  pu- 
blique. 


1905.  619.  — Mise  en  adjudication,  d'un  ter- 
rain communal  rue  des  Montibœufs  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  formulée  par  un  soumissionnaire  et 
tendant  à la  mise  en  adjudication  d'un  terrain 
communal  situé  rue  des  Montibœufs  (n°  169 
de  l’atlas  du  20e  arrondissement), dont  la  mise 
en  vente  dès  la  présentation  d’une  offre  a été 
autorisée  par  délibération  du  26  juin  1903, 
laquelle  offre  a été  subordonnée  à l’exonéra- 
tion préalable:  Dde  l’obligation  de  construire 
à toute  hauteur  habituellement  imposée  aux 
acquéreurs  des  terrains  communaux  ; 2°  et  de 
l’obligation  de  réserver  tout  ou  partie  des 
constructions  à des  logements  à bon  marché, 
ainsi  que  le  prescrit  pour  ce  terrain  la  délibé- 
ration du  31  décembre  1904  ; 

Vu  le  plan; 

Vu  l’engagement  souscrit; 

Vu  les  délibérations  des  26  juin  1903  et 
31  décembre  1904  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

La  mise  en  adjudication  du  terrain  commu- 
nal situé  rue  des  Montibœufs,  d’une  conte- 
nance de  135  mètres  environ  et  formant 
l’unique  lot  du  n°  169  de  l’atlas  du  20e  arron- 
dissement, aura  lieu  avec  exonération  pour  le 
futur  acquéreur  : 

1°  De  l’obligation  de  construire  à toute  hau- 
teur habituellement  imposée  aux  acquéreurs 
des  terrains  communaux  ; — étant  entendu, 
toutefois,  que  l’acquéreur  sera  tenu  d’édifier 
dans  le  délai  de  deux  ans  du  jour  de  la  vente 
une  maison  d’habitation  à l’alignement  de  la 
voie  ; 
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2°  Des  obligations  particulières  imposées, 
en  ce  qui  concerne  ce  terrain,  par  la  délibé- 
ration du  31  décembre  1904  relative  aux  lo- 
gements à bon  marché. 


1905.  620.  — Approbation  du  bail  passé  avec 
M.  Joanne , propriétaire , pour  la  location 
d’un  immeuble  cité  du  Cardinal-Lemoine,  4 , 
à affecter  au  magasin  général  et  à V atelier 
de  réparations  du  matériel  de  la  Voie  pu- 
blique (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naître que  les  locaux  affectés  au  magasin  gé- 
néral et  à l’atelier  de  réparations  du  matériel 
de  la  lre  section  du  service  de  la  Voie  publique, 
situés  cité  du  Cardinal-Lemoine,  sont  devenus 
insuffisants  en  raison  de  l’importance  crois- 
sante de  ce  service,  et  propose  de  les  agrandir 
en  louant  un  immeuble  contigu  appartenant 
à M.  Joanne,  moyennant  le  paiement  d’un 
loyer  annuel  de  3,000  francs; 

Vu  le  projet  de  bail  aux  termes  duquel 
M.  Joanne  consent  à la  ville  de  Paris,  à partir 
du  1er  juillet  1905,  pour  3,  6 ou  9 années,  et 
moyennant  le  prix  susiudiqué,  la  location  d’un 
immeuble,  cité  du  Cardinal-Lemoine,  4,  com- 
prenant : 

1°  Un  hangar  fermé; 

2°  Un  bâtiment  en  briques  comportant  un 
étage  avec  logement  ; 

3°  Une  courette  avec  grille  d’entrée; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — En  vue  de  l’agrandisse- 
ment du  magasin  général  et  de  l’atelier  de 
réparations  du  matériel  de  la  lre  section  de  la 
Voie  publique  il  y a lieu  d’autoriser,  à partir 
du  1er  juillet  1905  et  pour  une  durée  de  3,  6 ou 
9 années,  la  location  d’un  immeuble  situé  cité 
du  Cardinal-Lemoine,  n°  4,  appartenant  à 
M.  Joanne,  et  ce,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  3,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette 
location  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  15,  art.  17/1°,  du  budget  communal  de 


1905  et  rattachée  au  sous  détail  10  du  même 
article. 

Elle  sera  imputée  les  années  suivantes  sur 
le  crédit  correspondant  du  budget. 


1905.  621.  — Mainlevée  de  cinq  inscriptions 

rues  Lepic,  Rcille,  de  Colmar  et  Bastien- 

Lcpage  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  de  diverses  inscriptions 
hypothécaires  prises  d’office  au  profit  de  la 
ville  de  Paris  en  garantie  du  paiement  de 
frais  de  viabilité  ; 

Vu  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  fé- 
vrier 1904,  duquel  il  résulte  que  ces  inscrip- 
tions, prises  par  suite  d’une  fausse  interpré- 
tation des  lois  et  règlements  en  usage  sur  le 
pavé  de  Paris,  ne  sauraient  être  considérées 
comme  valables; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  en  garantie  du 
paiement  de  frais  de  viabilité  sur  les  immeu- 
bles ci-après  indiqués  : 

Rue  Lepic,  61 . — M.  Viguier,  propriétaire, 
18  septembre  1901,  4e  bur.,  vol.  19,  n°  24.  — 
79  fr.  88  c. 

Rue  Lepic,  61  à 67.  — M.  Viguier,  proprié- 
taire, 18  septembre  1901,  48  bur.,  vol.  19,  n°  23. 
195  fr.  74  c. 

Avenue  Reille,  27  à 29.  — Mme  veuve  Bel- 
loir,  propriétaire,  9 juillet  1900,  3e  bur., 
vol.  1432,  n°  85.-1,112  fr.  02  c. 

Rue  Bastien-Lepage,  6,  1,  5,  4,  2,  3 et  7.  — 
M.  Laubière,  propriétaire,  29  mars  1900, 
2e  bur.,  vol.  2108,  n°  10.  — 4,215  fr.  25  c. 

Rue  de  Colmar,  3 et  5.  — Mlles  Henriette 
et  Caroline  Peton-Desnoyers,  propriétaires, 
8 août  1896,  2e  bur.,  vol.  1803,  n°  72.  — 
116  fr.  82  c. 
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1905.  622.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  rue  Nouvelle  ( rue  des 

Céoennes  prolongée)  (M.  Armand  Grébauval, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  tendant  à la  mise  en  adjudi- 
cation d’un  terrain  communal  situé  rue  Nou- 
velle (rue  des  Cévennes  prolongée),  formant  le 
5e  lot  du  n°  103  de  l’atlas  du  15e  arrondisse- 
ment, sous  réserve  de  l'exonération  : 

1°  De  l’obligation  de  construire  à toute  hau- 
teur habituellement  imposée  aux  acquéreurs 
de  terrains  communaux  ; 

2°  De  l’obligation  de  réserver  tout  ou  partie 
des  constructions  à des  logements  à bon  mar- 
ché, ainsi  que  le  prescrit  pour  ce  terrain  la 
délibération  du  31  décembre  1904  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Vu  la  délibération  du  28  décembre  1904  qui 
a autorisé  la  mise  en  vente  dès  la  présenta- 
tion d’une  offre  et  aux  conditions  ordinaires, 
notamment,  du  terrain  dont  il  s’agit; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904 
prescrivant  les  obligations  pour  l’acquéreur 
de  ce  terrain  de  réserver  tout  ou  partie  des 
constructions  à des  logements  à bon  marché, 
sauf  à l’Administration,  en  cas  de  refus,  à 
soumettre  les  offres  pour  autorisation  spéciale 
s’il  y avait  lieu  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Le  terrain  communal  situé  rue  Nouvelle 
(rue  des  Cévennes  prolongée),  formant  le  5e 
lot  du  n°  103  de  l’atlas  du  15e  arrondissement, 
sera  mis  en  vente  par  adjudication  aux  en- 
chères publiques,  aux  conditions  prévues  en 
l’engagement  susvisé,  c’est-à-dire  avec  exoné- 
ration : 

1°  De  l’obligation  de  construire  à toute  hau- 
teur, étant  entendu  que  l’acquéreur  sera  tenu 
d’édifier  sur  ledit  terrain  une  construction  à 
usage  de  maison  d’habitation  ; 

2°  De  l’obligation  d’affecter  tout  ou  partie 
de  la  construction  à des  logements  à bon 


marché,  ainsi  que  le  prescrivait  pour  ce  ter- 
rain la  délibération  susvisée  du  31  décembre 
1904. 


1905.  623.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  rue  de  la  Chine  et  rue 

Belgrand  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudication, 
aux  conditions  ordinaires,  c’est-à-dire  avec 
exonération  des  obligations  particulières  im- 
posées par  la  délibération  du  31  décembre  1904 
relative  aux  logements  à bon  marché,  un  ter- 
rain communal  situé  rue  Belgrand  et  rue  de 
la  Chine  (angle)  formant  le  3e  lot  du  n°  35  de 
l’atlas  du  20e  arrondissement,  dont  la  mise  en 
vente,  dès  la  présentation  d’une  offre,  a été 
autorisée  par  délibération  du  24  décembre 
1903; 

Vu  l’engagement  souscrit; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  la  délibération  du  24  décembre  1903  ; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904  im- 
posant aux  futurs  acquéreurs  de  divers  ter- 
rains communaux,  parmi  lesquels  se  trouve 
celui  susdésigné,  l’obligation  d’affecter  tout  ou 
partie  des  constructions  à des  logements  à 
bon  marché  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

La  mise  en  adjudication  aux  enchères  pu- 
bliques du  terrain  communal  situé  rue  Bel- 
grand et  rue  de  la  Chine  (angle),  formant  le 
3°  lot  du  n°  35  de  l’atlas  du  20e  arrondisse- 
ment, aura  lieu  avec  exonération  pour  l’ac- 
quéreur des  obligations  particulières  résultant 
de  la  délibération  du  31  décembre  1904  rela- 
tive aux  logements  à bon  marché. 
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1905.  624.  — Désignation  de  trois  membres  de 
la  Commission  administrative  chargée  d’étu- 
dier les  conditions  du  travail  à insérer  dans 
le  cahier  des  charges  des  fournitures  d’im- 
pression (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
de  désigner  trois  nouveaux  conseillers  comme 
membres  de  la  Commission  administrative 
chargée  d’étudier  les  conditions  du  travail  à 
insérer  dans  le  cahier  des  charges  des  fourni- 
tures d’impression,  en  remplacement  de  MM. 
Alfred  Moreau,  Arcliain  et  Fortin,  qui  faisaient 
partie  de  cette  Commission  aux  termes  de  la 
délibération  du  12  décembre  1903, 

Délibère  : 

MM.  Emile  Massard,  Ranvier  et  Joseph 
Ménard,  conseillers  municipaux,  sont  dési- 
gnés pour  remplacer  MM.  Alfred  Moreau, 
Archain  et  Fortin,  comme  membres  de  la 
Commission  administrative  chargée  d’étudier 
les  conditions  du  travail  à insérer  dans  le 
cahier  des  charges  des  fournitures  d’impres- 
sion. 


1905.  627.  — Cession  amiable  à M.  Lavillan- 
gouët d’un  terrain  communal  rue  de  la 
Clef,  20  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à l’amiable  à M.  Lavillangouët  le  ter- 
rain communal  rue  de  la  Clef  formant  le  1er  lot 
du  n°  74  du  plan  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Lavillangouët  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Lavillan- 
gouët le  terrain  communal  rue  de  la  Clef,  for- 
mant le  1er  lot  du  n°  74  du  plan,  d’une  surface 


de  68  m.  60  c.  environ,  moyennant  le  prix  de 
200  francs  le  mètre,  soit  et  sauf  mesurage 
exact  et  contradictoire  la  somme  de  13,720  fr. , 
ladite  somme  payable  comptant  sans  intérêts 
le  jour  de  la  signature  du  contrat  à intervenir, 
époque  à laquelle  aura  également  lieu  l’entrée 
en  jouissance.  Etant  entendu  que  M.  Lavillan- 
gouët restera  soumis  au  droit  commun  en  ce 
qui  concerne  les  frais  de  viabilité  et  devra  se 
conformer  aux  obligations  généralement  impo- 
sées aux  acquéreurs  de  terrains  communaux  et 
notamment  à l’obligation  de  construire  dans 
un  délai  de  deux  ans. 

M.  Lavillangouët  s’engageant,  en  outre,  à 
ne  réclamer  à la  ville  de  Paris  aucune  indem- 
nité à raison  du  dommage  causé  à sa  propriété 
par  la  démolition  de  l’immeuble  contigü  et  à 
renoncer  sans  indemnité  à la  servitude  de 
l’escalier  sur  la  rue  Mirbel  à l’angle  de  la  rue 
de  la  Clef. 

Étant  enfin  stipulé  que  M.  Lavillangouët 
supportera  toutes  les  conséquences  du  nivelle- 
ment, et  ce  sans  indemnité. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 13,720  francs,  sera  inscrite  au  chap.  31, 
art.  1er,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  628.  — Mainlevée  d'une  inscription 

prise  sur  un  immeuble  rue  de  la  Convention 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Mme  Beudin,  acquéreur  d’un  terrain  commu- 
nal situé  rue  de  la  Convention,  164  ; 

Vu  le  contrat  en  date  du  16  septembre  1898 
contenant  quittance  du  prix  d’acquisition  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  le  certificat  délivré  par  le  receveur  mu- 
nicipal; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d'une 
inscription  prise  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue  de  la  Con- 
vention, 164,  et  cédé  à Mme  Beudin  suivant 
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contrat  du  16  septembre  1898  transcrit  au 
3e  bureau  des  hypothèques  (actuellement  8e), 
vol.  1354,  n°  122,  le  7 octobre  1898. 


1905.  629.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  bouleoard  Ne  y (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'autoriser  la  mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal,  situé  boulevard  Ney  et  pas- 
sage du  Poteau,  d’une  contenance  de  238  mè- 
tres environ  et  formant  le  n°  3 bis  A de  l’atlas 
du  18e  arrondissement; 

Vu  le  plan  et  l’estimation; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  l’engagement  souscrit; 

Vu  le  rapport  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
adjudication,  aux  enchères  publiques,  du  ter- 
rain communal  situé  boulevard  Ney  et  pas- 
sage du  Poteau,  contenant  238  mètres  environ 
et  formant  le  n°  3 bis  A de  l’atlas  du  18e  ar- 
rondissement, et  ce,  sur  une  mise  à prix  calcu- 
lée à raison  de  45  francs  par  mètre  superfi- 
ciel. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  tenu  de  rem- 
bourser en  sus  du  prix  la  viabilité  (chaussée, 
trottoir,  égout  public  et  appareils  d’éclairage) 
exécutée  ou  à exécuter  au  droit  dudit  terrain, 
étant  entendu  qu’il  sera  subrogé  dans  les 
droits  et  obligations  de  la  ville  de  Paris  en  ce 
qui  concerne  le  passage  du  Poteau  (voie  pri- 
vée). 

Art.  3.  — Le  prix  principal  et  la  viabilité 
exécutée  seront  payables  dans  les  conditions 
de  délai  ordinaires  et  productifs  d’intérêts  au 
taux  de  4 °/0  à partir  de  l’entrée  en  jouis- 
sance. 

■ La  viabilité  à exécuter  sera  payable  au  fur 
et  à mesure  de  l’exécution  des  travaux  dans 
les  conditions  d’usage. 


Étant  fait  remarquer  que,  le  sol  du  boule- 
vard Ney  n’étant  pas  à sa  hauteur  définitive, 
la  ville  de  Paris  se  réserve  de  réaliser  la  via- 
bilité réglementaire  à son  niveau  normal,  à 
telle  époque  qu’elle  décidera,  sans  que  l’adju- 
dicataire puisse  exercer  aucun  recours  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

Art.  4.  — L’adjudicataire  sera  subrogé  dans 
les  droits  et  obligations  de  la  ville  de  Paris 
au  regard  du  passage  du  Poteau  et  de  la  cité 
Bienaimé. 

Art.  5.  — Il  sera  tenu  d’édifier,  à l’aligne- 
ment, des  constructions  à toute  hauteur  et  à 
usage  d’habitation  qui  devront  être  complète- 
ment terminées  dans  le  délai  maximum  de 
deux  ans  à partir  du  jour  de  l’acquisition. 

Art.  ,6.  — Le  produit  de  la  vente  sera  ins- 
crit, savoir:  en  ce  qui  concerne  le  prix  prin- 
cipal, au  chap.  30,  art.  1/1°,  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  1905,  et  en  ce  qui  con- 
cerne la  viabilité  exécutée  au  chap.  30, 
art.  1 / 2°,  du  même  budget,  le  tout  pour  les  frac- 
tions exigibles  au  cours  de  cet  exercice,  et 
aux  chapitre  et  article  correspondants  des 
budgets  des  exercices  ultérieurs  pour  le  sur- 
plus. 


1905.  631.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  rue  de  Prague  (M.  Armand 

Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
mettre  en  adjudication  le  terrain  communal 
sis  rue  de  Prague  formant  le  8e  lot  de  l’ilot 
n°  2 du  plan  de  lotissement  de  l’ancien  hôpital 
Trousseau  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  la  soumission  de  M.  Aumasson  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  eu  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  terrain  communal,  d’une 
superficie  de  226  mètres  environ,  sis  rue  de 
Prague,  formant  le 8e  lot  de  l’ilot  n°  2 du  plan 
de  lotissement  de  l’ancien  hôpital  Trousseau, 
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sur  la  mise  à prix  de  160  francs  le  mètre,  soit 
et  sauf  mesurage  la  somme  de  36,160  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  supporter  les 
frais  de  viabilité  exécutée  ou  à exécuter, 
comprenant  la  chaussée,  le  trottoir,  les  appa- 
reils d’éclairage  et  l’égout  public,  et  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  ledit  ter- 
rain dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de  l’ad- 
judication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 36,160  francs,  sera  inscrite  au  cliap.  48, 
§45  A,  art.  8,  du  budget  de  1905. 


1905.  632.  — Mise  en  adjudication  en  un  seul 

lot  de  terrains  communaux  avenue  de  Ver- 
sailles et  voie  nouvelle  projetée  (M.  Armand 

Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  mars  1905  aux 
termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudi- 
cation, en  un  seul  lot,  de  deux  terrains  com- 
munaux situés  avenue  de  Versailles  et  rue 
nouvelle  projetée,  d’une  contenance  respective 
de  237  mètres  et  309  mètres  environ,  soit  en- 
semble 546  mètres,  formant  les  premier  et 
deuxième  lots  du  n°  66  de  l’atlas  du  16e  arron- 
dissement et  dont  la  mise  en  vente  au  fur  et 
à mesure  des  offres  a été  autorisée  par  délibé- 
ration du  24  décembre  1903;  ladite  offre  sub- 
ordonnée, outre  la  réunion  en  un  seul  lot,  à 
l’exonération  des  obligations  particulières 
frappant  le  deuxième  lot  en  vertu  de  la  déli- 
bération du  31  décembre  1904  relative  aux  lo- 
gements à bon  marché  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Vu  la  délibération  du  24  décembre  1903; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  vente,  aux  enchères  publiques,  et  en  un 
seul  lot,  avec  exonération  des  obligations 
particulières  résultant  de  la  délibération  du 
31  décembre  1904  relative  aux  logements  à bon 
marché,  les  deux  terrains  communaux  situés 


avenue  de  Versailles  et  rue  nouvelle  projetée 
formant  les  premier  et  deuxième  lots  du  n°66 
de  l’atlas  du  16e  arrondissement. 


1905.  633.  — Mainlevée  d’une  inscription 

prise  sur  un  immeuble  rue  Belgrand  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Lejeune,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal situé  rue  Belgrand  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  8 mars  1904,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par  le 
receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise,  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue  Belgrand’et 
cédé  à M.  Lejeune  suivant  procès-verbal  d’ad- 
judication en  date  du  8 mars  1904. 


1905.  634.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  situé  rue  de  la  Clej,  22 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  terrain  com- 
munal situé  rue  de  la  Clef,  22,  sur  la  mise  à 
prix  de  80  francs  le  mètre  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Duriez  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  le  ter- 
rain communal,  d’une  superficie  de  425  m.  80  c. 
environ,  situé  rue  de  la  Clef,  22,  sur  une  mise 
à prix  calculée  à raison  de  80  francs  le  mètre, 
soit  pour  une  surface  de  425  m.  80  c.  environ, 
et  sauf  mesurage  exact  et  contradictoire,  la 
somme  de  34,064  francs. 

L’acquéreur  devra  supporter  les  frais  de  la 
viabilité  exécutée  ou  à exécuter,  comprenant 
la  chaussée,  le  trottoir,  les  appareils  d’éclai- 
rage et  l’égout  public,  et  élever  des  construc- 
tions à toute  hauteur  sur  le  terrain  vendu 
dans  le  délai  de  deux  ans  à dater  de  l’adjudi- 
cation. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 34,064  francs,  sera  inscrite  au  chap.  31, 
art.  1er,  du  budget  de  1905. 


1905.  635.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à 
Mme  Lefebvre-Dessaux  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à Mme  Demarez  (Marie-Thérèse- 
Catherine),  veuve  de  M.  Lefebvre-Dessaux 
(Léon-Henri),  ancien  expéditionnaire,  décédé 
le  12  janvier  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  400  francs, 

Délibère  : 

Il  est  accordé  à Mme  Demarez  (Marie-Thé- 
rèse-Catherine), veuve  de  M.  Lefebvre-Dessaux 
(Léon-Henri),  ladite  dame  née  le  14  juillet  18-15 
à Rumaucourt  (Pas-de-Calais),  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  400  francs  qui  aura 
cours  à partir  du  13  janvier  1905,  lendemain 
du  décès  de  M.  Lefebvre-Dessaux. 

La  dépense,  s’élevant  pour  1905  à 386  fr. 
66  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du 
budget  communal  de  1905,  et  pour  les  années 
suivantes  sur  le  chap.  5,  art.  21,  des  budgets 
subséquents. 


1905.637.  — Pose  de  canalisations  électriques 

sous  diverses  voies  publiques  (M.  Landrin, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  aux  Compagnies  permissionnaires 
de  secteurs  électriques  les  autorisationsqu'elles 
sollicitent  de  canaliser  les  voies  ci-dessous 
désignées, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’autoriser  les  Compagnies  per- 
missionnaires de  secteurs  électriques  à poser 
des  canalisations  électriques  dans  les  voies  ci- 
après  : 

A.  — Compagnie  continentale  Edison  : 

Rue  Hermel,  entre  le  n°  22  et  la  mairie  du 
18e  arrondissement; 

Rue  del’Agent-Bailly,  côté  pair,  vis  à vis  le 
n°  8; 

Rue  Notre-Dame-des- Victoires. 

B.  — Société  d’éclairage  et  de  force  par 

l’électricité  : 

Rue  Ambroise-Paré,  côté  pair. 


1905.  639.  — Autorisation  aux  Compagnies 
permissionnaires  d' électricité  de  renforcer 
ou  de  modifier  leurs  lignes  (M.  Landrin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  au 
Conseil  municipal  d’accorder  aux  compagnies 
permissionnaires  de  secteurs  d’éclairage  élec- 
trique l’autorisation  de  modifier  ou  renforcer 
les  canalisations  électriques  qu’elles  possèdent 
sous  diverses  voies  de  Paris, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’autoriser  les  Compagnies  per- 
missionnaires de  secteurs  électriques  à modi- 
fier ou  renforcer  les  lignes  qu’elles  possèdent 
sous  les  voies  ci-après  dénommées,  savoir  : 
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A.  — Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé : 

Place  du  Palais-Royal  ; 

Rue  Réaumur  ; 

Boulevard  Diderot. 

B.  — Société  anonyme  d'éclairage  et  de 
force  par  l’électricité  : 

Rue  Louis-Blanc; 

Rue  du  Faubourg-Saint-Martin  ; 

Boulevard  de  Magenta,  traversée  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin  ; 

Boulevard  de  Magenta,  entre  le  n°  29  bis  et 
le  n°  12  de  la  rue  Albouy; 

Rue  du  Faubourg-Saint-Martin , traversée 
72-65. 

G.  — Secteur  des  Champs-Elysées  : 

Rond-point  des  Champs-Elysées,  entre  les 
avenues  d’Antin  et  Montaigne. 

D.  — Compagnie  continentale  Edison  : 

Rue  Saint-Marc  ; 

Place  de  la  Bourse; 

Rue  de  Bellefond  ; 

Boulevard  Bonne-Nouvelle. 


1905.  664.  — Paiement  de  frais  dus  à Me  De- 
lorme pour  mise  en  adjudication  de  ter- 
rains rue  du  Cardinal-Lemoine  (M.  Chas- 
saigne  Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  un 
état  de  frais  dus  à Me  Delorme,  notaire  à 
Paris,  à raison  de  la  publicité  faite  pour  par- 
venir à l’adjudication  de  deux  terrains  com- 
munaux sis  rue  du  Cardinal-Lemoine; 

Vu  ledit  état  dûment  taxé  et  s'élevant  à la 
somme  de  2,773  fr.  25  c.; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1904, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paie- 
ment à Me  Delorme,  notaire  à Paris,  de  la 


somme  de  2,773  fr.  25  c.,  représentant 
le  montant  des  frais  de  publicité  faite  pour 
parvenir  à l'adjudication  des  deux  terrains 
communaux  sis  rue  du  Cardinal-Lemoine. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  65,  § 7,  art.  4,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1904. 


1905.  665.  — Frais  et  honoraires  dus  à M''  De- 

tonne  relativement  à la  convention  Doërr 

(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  l’état  des  frais  et  honoraires  dus 
à Me  Delorme,  notaire  à Paris,  pour  l’établis- 
sement d’une  convention  passée  entre  la  ville 
de  Paris  et  les  consorts  Doërr  relativement  à 
la  couverture  de  la  Bièvre; 

Vu  ledit  état  de  frais,  dûment  taxé,  s’éle- 
vant à la  somme  totale  de  128  fr.  13  c.; 

Vu  sa  délibération  du  26  mars  1902; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’état  de 
frais  et  honoraires  susvisé,  s’élevant  à la 
somme  totale  de  128  fr.  13  c.  dus  à Me  De- 
lorme, notaire  à Paris,  pour  l’établissement 
d’une  convention  passée  entre  la  ville  de  Paris 
et  les  consorts  Doërr  relativement  à la  cou- 
verture de  la  Bièvre. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  payée  par  im- 
putation sur  le  chap.  26,  article  unique  (17- 
13),  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  667.  — Frais  et  honoraires  d’expertise 
à l’instance  Huet  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  1,796  fr.  20  c.,  en 
vue  du  paiement  à M.  Moreau  des  frais  et 
honoraires  d’expertise  dus  dans  l’instance 
introduite  par  M.  Huet,  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  l’Eure,  en  réparation  du  dom- 
mage causé  à sa  propriété  par  la  dérivation 
des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil  ; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
l’Eure  du  2 février  1904  statuant  sur  ladite 
instance  et  mettant  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  la  totalité  des  frais  d’expertise,  en- 
semble l’arrêté  du  président  du  Conseil  de 
préfecture  de  l’Eure  en  date  du  2 février  1904, 
taxant  à la  somme  de  1,796  fr.  20  c.  les  frais 
et  honoraires  de  M.  Moreau  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  24  janvier  1905  par 
laquelle  M.  Moreau  demande  le  paiement  de 
ses  frais  et  honoraires  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Conten- 
tieux en  date  du  23  février  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  dix-sept  cent  quatre-vingt-seize  francs 
vingt  centimes  (1,796  fr.  20  c.)  en  vue  du 
paiement  à M.  Moreau  des  frais  et  honoraires 
qui  lui  sont  dus  dans  l’instance  introduite 
devant  le  Conseil  de  prélecture  de  l’Eure  par 
M.  Huet,  en  réparation  du  dommage  causé  à 
sa  propriété  par  la  dérivation  des  sources  de 
la  Vigne  et  de  Verneuil. 

Art.  2.  — Le  paiement  de  cette  somme  ne 
sera  effectué  que  sous  réserve  du  recours  in- 
cident formé  par  la  ville  de  Paris  contre 
l’arrêté  susvisé  du  Conseil  de  préfecture  de 
l’Eure  en  date  du  2 février  1904. 

Art.  3.  — La  somme  de  1,796  fr.  20  c.  sera 
prélevée  sur  le  chap.  64,  §3  bis,  art.  S,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  64,  § 3 C,  art.  1er,  dudit  article. 


1905.  668.  — Octroi.  — Admission  en  non- 
valeurs  de  deux  créances  Goulut  deve- 
nues irrécouvrables  pour  l’exercice  1903 
(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’admettre  en  non-valeurs  au  compte  des 


droits  d’octroi  de  l’exercice  1903,  à la  décharge 
de  M.  le  Receveur  municipal  et  de  M.  le  Re- 
ceveur des  canaux,  les  créances  suivantes  : 

1°  Reliquat  de  la  créance  Goulut  : montant 
du  deuxième  trimestre  d’abonnement  aux 
combustibles,  75  francs,  sur  laquelle  il  a été 
versé  12  fr.  25  c.,  soit  62  fr.  75  c.  ; 

2°  Créance  Goulut  : montant  des  droits  à 
raison  de  1 franc  la  tonne  sur  l’excédent  dn 
compte  d’abonnement,  à la  clôture  des  opéra- 
tions d’entrepôt,  160  fr.  98  c.  ; 

Total,  223  fr.  73  c.  ; 

Lesdites  sommes  étant  devenues  irrécou- 
vrables par  suite  de  faillite  ; 

Vu  : 1°  Le  compte  général  des  recettes  et 
dépenses  de  la  ville  de  Paris,  exercice  1904  ; 

2°  Le  compte  général  administratif  des  pro- 
duits de  l’octroi,  même  exercice,  rappelant 
lesdites  créances  non  recouvrées  à la  clôture 
de  l’exercice  1904  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi,  en 
date  du  15  mars  1905, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  en  non-valeurs, 
dans  les  écritures  du  receveur  municipal  au 
compte  des  droits  d’octroi  de  l’année  1903,  de  la 
somme  de  223  fr.  73  c.,  montant  des  deux 
créances  suivantes  : 

1°  Créance  Goulut  (reliquat),  62  fr.  75  c.  ; 

2°  Créance  Goulut,  160  fr.  98  c.  ; 

Total,  223  fr.  73  c. 

(Chap.  41/5°,  § 3,  art.  1er,  du  budget  des 
recettes  pour  l'exercice  1904.) 


1905.  669.  — Mainlevée  d'une  inscription  sur 
un  terrain  rues  Schœlcher  et  Victor-Consi- 
dêrant  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Klein,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rues  Victor-Considérant  et  Schœlcher; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  27  mai  1902,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l'inscription  d’office  ; 
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Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par  le 
Receveur  municipal  ; 

• Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise,  d'office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rues  Victor- 
Considérant  et  Schœlcher  et  cédé  à M.  Klein 
suivant  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  27  mai  1902. 


1905.  670.  — Mainlevée  d'inscription  sur  un 

terrain  situé  boulevard  Pasteur  et  rue  de 

Vaugirard  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Maecliler,  acquéreur  d’un  terrain  commu- 
nal situé  boulevard  Pasteur  et  rue  de  Vaugi- 
rard ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  23  octobre  1900,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Maechler; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1°  De  dispenser  M.  Maechler  d’établir  un 
numérotage  lumineux  moyennant  le  verse- 
ment à la  Caisse  municipale  d'une  somme  de 
100  francs,  recette  qui  sera  constatée  au 
chap.  30,  art.  3,  de  l’exercice  1905; 

2°  De  consentir,  sous  réserve  dudit  verse- 
ment, mainlevée  d’une  inscription  prise,  d’of- 
fice, au  profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un 
terrain  situé  boulevard  Pasteur  et  rue  de 


Vaugirard  et  cédé  à M.  Maechler  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  23  oc- 
tobre 1900. 


1905.  671.  — Résiliation  partielle  du  bail  de 

M.  Bergeron , locataire  de  l'immeuble 

60,  rue  des  Montibœufs  (M.  Armand  Gré- 
bauval, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
traiter  à l’amiable  avec  M.  Bergeron  pour  la 
résiliation  partielle  de  son  bail  dans  l’im- 
meuble 60,  rue  des  Montibœufs; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Bergeron; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à allouer  à l’amiable  à M.  Bergeron, 
locataire  de  l’immeuble  60,  rue  des  Monti- 
bœufs, une  indemnité  de  1,800  francs  pour  la 
résiliation  partielle  de  son  bail,  étant  stipulé 
que  la  prise  de  possession  par  la  Ville  aura 
lieu,  au  plus  tard,  le  1er  avril  1905. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,800 
francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  68,  § 1er,  art.  29/R,  du  budget  de  1905, 
avec  rattachement  au  ch.  68,  § 1er,  art.  29/2°. 


1905.  672.  — Vente  au  département  de  la 

Seine  de  l'ancienne  usine  d’Alfortville 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  cession,  au  profit  du  départe- 
ment de  la  Seine,  de  l'ancienne  usine  d’Alfort- 
ville, désaffectée  par  une  délibération  en  date 
du  28  décembre  1897  ; 

Vu  la  délibération  du  28  décembre  1897; 

Vu  le  plan  ; 
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Vu  les  estimations; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la 
Seine  autorisant  l’acquisition,  au  profit  du 
département  de  la  Seine,  de  la  totalité  de 
l’immeuble  dont  il  s’agit,  moyennant  un  prix 
de  170,000  francs,  ladite  délibération  en  date 
du  24  décembre  1904; 

Sur  le  rapport  de  M.  Ai’mand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cession, 
par  la  ville  de  Paris,  au  profit  du  département 
de  la  Seine,  de  l’ancienne  usine  municipale 
sise  à Alfortville  (Seine),  route  nationale  de 
Paris  à Bàle;  tel  que  cet  immeuble  s’étend, 
poursuit  et  comporte,  avec  les  immeubles  par 
destination  qui  en  dépendent,  sans  exception 
ni  réserve. 

Art.  2.  — Cette  cession  aura  lieu  moyennant 
un  prix  forfaitaire  de  170,000  francs,  payable 
sans  intérêts  dans  les  quatre  mois  qui  suivront 
la  signature  du  contrat  de  vente. 

Art.  3.  — Le  produit  de  cette  vente  sera 
inscrit  en  recette  au  cliap.  53,  § 45/B,  art.  1er, 
du  budget  supplémentaire"  de  l’exercice  1905 
(Fonds  destiné  à l'amélioration  du  domaine 
communal). 


1905.  675.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  rue  Belgrand  et  rue  du 
Cher  (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudication 
d’un  terrain  communal  situé  rue  Belgrand  et 
rue  du  Cher  formant  le  1er  lot  du  n°  33  de 
l’atlas  du  20e  arrondissement,  avec  l’exonéra- 
tion de  l’obligation  de  construire  une  maison 
d’habitation  comportant  des  logements  à bon 
marché,  ainsi  que  le  prescrit,  pour  ce  terrain, 
la  délibération  du  31  décembre  1904  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  les  délibérations  des  13  décembre  1901 
et  24  décembre  1903,  autorisant  la  mise  en 
vente,  au  fur  et  à mesure  des  offres,  d’un  cer- 
tain nombre  de  terrains  communaux  parmi 
lesquels  figure  celui  susdésigné; 


Vu  la  délibération  du  31  décembre  1901  im- 
posant aux  futurs  acquéreurs  de  certains  ter- 
rains communaux,  et  notamment  de  celui  dont 
il  s’agit,  l’obligation  de  consacrer  tout  ou 
partie  des  constructions  à des  logements  à 
bon  marché,  sauf,  pour  l’Administration,  en 
cas  de  refus  par  les  soumissionnaires,  à sou- 
mettre leurs  offres  au  Conseil  municipal  pour 
être  statué  selon  qu'il  y aura  lieu  ; 

Vu  l’engagement  souscrit; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  vente,  aux  enchères  publiques,  le  terrain 
communal  susdésigné  aux  conditions  ordi- 
naires prévues  dans  l’engagement  susvisé, 
c’est-à  dire  avec  exonération  des  obligations 
spéciales  stipulées  par  la  délibération  du  31 
décembre  1904  relativement  à la  construction 
de  logements  à bon  marché. 

Les  délibérations  du  13  décembre  1901  et 
24  décembre  1903  qui  ont  autorisé  la  mise  en 
vente  notamment  du  terrain  dont  il  s’agit 
sont  purement  et  simplement  confirmées. 


1905.  680.  — Acceptation  d’une  offre  de  Mme 
Dubourdieu  relative  à la  détérioration  d’un 
appareil  d'éclairage  rue  François  - 7er 
(M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 
1°  d’accueillir  la  demande  faite  par  Mme  Du- 
bourdieu, 64,  rue  Labrouste,  tendant  à être 
autorisée  à verser  à la  Caisse  municipale, 
moyennant  quittance  définitive,  une  somme 
de  50  francs,  sur  le  montant  de  la  somme  de 
106  fr.  59  c.,  due  à la  Ville  pour  frais  de  cui- 
vrage d’un  appareil  d’éclairage  heurté  par  une 
de  ses  voitures  le  12  octobre  1903,  rue  Fran- 
çois-Ier,  et  mise  en  recouvrement  par  arrêté 
du  29  janvier  1904;  2°  d'autoriser  en  consé- 
quence le  dégrèvement  de  la  somme  de  56  fr. 
59  c.  comprise  dans  celle  de  106  fr.  59  c. 
dont  le  recouvrement  a été  prescrit  par 
l’arrêté  susvisé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’accueillir 
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l’offre  de  Mme  veuve  Dubourdieu  tendant  à 
effectuer  à la  Caisse  municipale,  contre  quit- 
tance définitive  pour  solde  de  tout  compte,  le 
versement  d’une  somme  de  50  francs,  au 
lieu  et  place  de  la  somme  de  106  fr.  59  c.  due 
par  elle  pour  frais  de  cuivrage  d'un  candé- 
labre heurté,  le  12  octobre  1903,  rue  Fran- 
çois-Ier,  et  mise  en  recouvrement  par  arrêté 
du  29  janvier  1904. 

Art.  2.  — Ledit  versement  aura  lieu  eu 
trois  fois  : 20  francs  au  15  février  1905,  20  fr. 
au  15  mai  1905,  10  francs  au  15  août  1905. 

Art.  3.  — La  recette  de  106  fr.  59  c.  ins- 
crite au  cliap.  17,  art.  18,  du  budget  de  1903 
en  vertu  de  l’arrêté  précité,  est  réduite  en 
conséquence  à la  somme  de  50  francs. 

Art.  4.  — M.  le  receveur  municipal  est  dis- 
pensé de  recouvrer  sur  Mme  veuve  Dubour- 
dieu une  somme  de  56  fr.  59  c.,  qui  viendra 
en  déduction  de  celle  de  105  fr.  59  c.  qui  fait 
l’objet  de  l’arrêté  précité  du  29  janvier  1904. 


1905.  702.  — Honoraires  au  conseil  de  la 
Ville  à raison  de  l'expropriation  au  pro- 
fit de  la  commune  du  Kremlin-Bicêtre 
d’une  parcelle  de  terrain  provenant  d’un 
excèdent  du  cimetière  parisien  d’Ivry  (M. 
Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
fixer  à 50  francs  le  montant  des  honoraires  dus 
au  conseil  de  la  Ville,  Me  Duplan,  avoué,  à 
raison  de  l’expropriation,  au  profit  de  la  com- 
mune du  Kremlin-Bicêtre,  d’une  parcelle  de 
terrain  de  23  m.  40  c.  superficiels  provenant 
d’un  excédent  du  cimetière  parisien  d'Ivry; 

Vu  le  jugement  d’expropriation  du  ^jan- 
vier 1904,  ainsi  que  la  décision  du  jury  du  25 
novembre  1904  ; 

Vu  la  lettre  de  Mfi  Duplan  du  26  novembre 
1904, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  honoraires  dus  à 
Me  Duplan,  avoué,  à raison  de  l’expropriation 
au  profit  de  la  commune  du  Kremlin-Bicêtre 
en  vue  de  l’élargissement  du  chemin  vicinal 
ordinaire  n°  1,  dit  rue  Carnot,  d’une  parcelle  de 
terrain  de  23  m.  40  c.  superficiels  provenant 


d’un  excédent  du  cimetière  parisien  d'Ivry 
sont  fixés  à la  somme  de  50  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  26,  article  unique  (4-39) , du  budget 
municipal  pour  l'exercice  1905. 


1905.  703.  — Frais  et  honoraires  dus  à 

Me  Mahot  de  la  Quèrantonnais  (M.  Chas- 
saigne Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  cinq 
états  de  frais  dus  à Me  Mahot  de  la  Qucran- 
tonnais,  savoir  : 

1°  Quittance  pour  paiement  à Mme  veuve 
Jacob  et  consorts  de  la  somme  de  4,241  fr. 
14  c.,  représentant  le  prix  de  la.  cession  à la 
Ville  de  la  mitoyenneté  du  mur  séparatif  des 
deux  immeubles  sis  rue  Turgot  nos  17  et  19, 
59  fr.  33  c.  ; 

2°  Quittance  et  mainlevée  relatives  à la 
cession  par  M.  Eguzquiza  de  la  mitoyenneté 
du  mur  dépendant  de  son  immeuble  sis  rue 
Copernic,  n°  34,  122  fr.  52  c.  ; 

3°  Quittance  et  mainlevée  au  sujet  do  la 
cession  par  M.  Stewart  de  la  mitoyenneté  du 
mur  dépendant  de  son  immeuble  sis  rue  Co- 
pernic, n°  36,  389  fr.  65  c.  ; 

4°  Cession,  à titre  gratuit,  par  Mme  veuve 
Mousset,  d’une  parcelle  de  terrain  sise  avenue 
de  la  Pelouse,  à Saint-Mandé,  376  fr.  11c.; 

5°  Mainlevée  d’une  inscription  prise  contre 
Mme  Lecornu  et  renouvelée  par  la  Caisse  mu- 
nicipale, 10  fr.  55  c.  ; 

Vu  lesdits  états  dûment  taxés,  s’élevant  en- 
semble à la  somme  de  958  fr.  19  c.  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l'exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à Me  Mahot  de  la  Quèrantonnais  de  la  somme 
de  958  fr.  19  c.,  montant  des  frais  et  hono- 
raires résultant  des  actes  susvisés. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  26,  article  unique  (7-5), 
du  budget  communal  de  l'exercice  1905. 
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1905.  707.  — Réglement  de  mitoyenneté  de  la 

maison  communale  rue  de  Vannes  n°  6 

avec  M.  Vérité,  rue  de  Vannes  n°  S (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  un  compte  de  mi- 
toyenneté relatif  au  mur  séparant  la  maison 
communale  sise  rue  de  Vannes  n°  6 de  la  pro- 
priété appartenant  à M.  Vérité,  rue  de  Van- 
nes, n°  8,  ledit  compte  se  soldant  par  une 
somme  de  141  fr.  26  c.  au  profit  de  la  ville  de 
Paris; 

Vu  le  compte  susvisé,  ensemble  le  plan  y 
annexé  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  du  5 janvier  1905; 

Vu  le  budget  municipal  pour  l’exercice 
1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris 
et  M.  Vérité  au  sujet  du  mur  séparant  la  mai- 
son communale  sise  rue  de  Vannes  n°  6 de  la 
propriété  appartenant  à M.  Vérité,  rue  de 
Vannes  n°  8,  ledit  compte  se  soldant  par  une 
somme  de  111  fr.  26  c.  au  profit  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — La  recette  de  141  fr.  26  c.  à pro- 
venir du  réglement  de  compte  dont  il  s’agit 
sera  inscrite  au  chap.  30,  art.  1/1°,  du  budget 
municipal  pour  l’exercice  1905. 


1905.  709.  — Réglement  de  mitoyenneté  de 
l’école  communale  9,  rue  de  Moussi,  avec  la 
Société  veuve  Ruel  et  Oie,  rue  de  Moussi, 
n°  7 (M.  Armand  Grébauval.  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté  relatif 
au  mur  séparant  les  écoles  communales  sises 
rue  de  Moussi,  nc  9,  de  la  propriété  apparte- 


nant à la  Société  veuve  Ruel  et  Cie,  même  rue, 
n°  7,  ledit  compte  se  soldant  par  une  somme 
de  1,457  fr.  80  c.  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  le  compte  susvisé,  ensemble  le  plan  y 
annexé; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  du  20  décembre 
1904; 

Vu  le  budget  municipal  pour  l’exercice 
1905  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris 
et.  la  Société  veuve  Ruel  et  Cie  au  sujet  du 
mur  séparant  les  écoles  communales  sises  rue 
de  Moussi,  n°  9,  de  la  propriété  appartenant  à 
la  Société  veuve  Ruel  et  Cie,  même  rue,  n°  7, 
ledit  compte  se  soldant  par  une  somme  de 
1,457  fr.  80  c.  au  profit  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  recette  de  1,457  fr.  80  c.  à 
provenir  du  réglement  de  compte  dont  il 
s'agit  sera  inscrite  au  chap.  30,  art.  1/1°,  du 
budget  municipal  pour  l’exercice  1905. 


1905.  721. — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rues  Orfda  et  de  la  Bidas- 
soa  (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudication 
aux  conditions  ordinaires,  c’est-à-dire  avec 
exonération  des  obligations  spéciales  résul- 
tant de  la  délibération  du  31  décembre  1904 
relative  aux  logements  à bon  marché,  d’un 
terrain  communal  situé  rue  Orllla  et  rue  de 
la  Bidassoa  ; 

Vu  la  délibération  du  24  décembre  1904  qui 
a autorisé  la  mise  en  adjudication,  au  fur  et  à 
mesure  des  offres,  d’un  certain  nombre  de 
terrains  communaux  et  notamment  du  terrain 
communal  dont  il  s’agit  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  31  décembre 
1904  imposant  au  futur  acquéreur  de  ce  ter- 
rain l’obligation  de  réserver  tout  ou  partie 
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des  constructions  à des  logements  à bon  mar- 
ché ; 

Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Vu  le  plan  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Le  terrain  communal  situé  rue  Orfila  et  rue 
de  la  Bidassoa,  contenant  146  mètres  environ 
et  formant  l'unique  lot  du  n°  170  de  l’atlas  du 
20e  arrondissement,  sera  mis  en  vente  aux 
enchères  publiques,  aux  conditions  ordinaires, 
c’est-à-dire  avec  exonération,  pour  l’acquéreur, 
des  obligations  spéciales  résultant-de  la  déli- 
bération du  31  décembre  1901  relative  aux 
logements  à bon  marché. 


1905.  722.  — Règlement  de  mitoyenneté  de 
l’école  de  garçons  vue  des  Vertus,  nu  S, 
avec  M.  Louis,  même  rue,  nu  G (M.  Armand 
Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ap- 
prouver un  compte  de  mitoyenneté  relatit  au 
mur  séparant  l’école  de  garçons  sise  rue  des 
Vertus,  n°  8,  de  la  propriété  appartenant  à M. 
Louis,  même  rue,  n°  6,  ledit  compte  se  soldant 
par  une  somme  de  1,165  fr.  01  c.  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  compte  susvisé,  ensemble  le  plan  y 
annexé  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Arcliitecture  du  25  janvier  1905; 
Vu  le  budget  municipal  pour  l’exercice  1905; 
Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval.  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  établi  entre  M.  Lefrançois, 
architecte  municipal,  représentant  la  ville  de 
Paris,  et  M.  Louis,  propriétaire  d’un  immeuble 
sis  rue  des  Vertus,  n°  6,  au  sujet  du  mur  sépa- 
rant ledit  immeuble  de  l’école  de  garçons  si- 
tuée même  rue,  n°  8,  le  compte  dont  il  s’agit 
se  soldant  par  une  somme  de  1,165  fr.  01  c.  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris. 


Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ladite 
acquisition  de  mitoyenneté  sera  prélevée  sur  le 
chap.  62,  § 4,  art.  3/2°,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905  (Construction  d’une  école  de 
garçons,  8,  rue  des  Vertus,  en  remplacement 
de  l’école  rue  Au  Maire). 


1905.  723.  — Résiliation  du  bail  de  M.  Clark, 

locataire  d'une  boutique  dans  la  maison 

communale  rue  de  Turbigo,  69  (M.  Armand 

Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’au- 
toriser la  résiliation  demandée  par  M.  Clark 
du  bail  d’une  boutique  avec  dépendances  occu- 
pée par  lui  dans  la  maison  communale  sise 
rue  de  Turbigo,  69  ; 

Vu  le  bail,  en  date  du  24  août  1904; 

Vu  la  lettre  de  M.  Clark,  du  8 mars  1905,  et 
l'engagement  signé  par  lui  le  16  mars  1905; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  résilia- 
tion, à partir  du  1er  avril  1905,  du  bail  con- 
senti le  24  août  1904  àM.  Clark  d’une  boutique 
avec  sous-sol  et  courette  dépendant  de  la  mai- 
son communale  sise  rue  de  Turbigo,  69. 

Art.  2.  — M.  Clark  abandonnera  les  six 
mois  de  loyer  d’avance  vei'sés  par  lui  et  dont 
la  moitié  devra  être  appliquée  au  paiement 
du  premier  trimestre  1901,  le  surplus  restant 
acquis  à la  Ville  à titre  d’indemnité  de  résilia- 
tion. 


1905.  725.  — Vente  aux  enchères  publiques 
de  vieux  matériaux  et  métaux  provenant 
du  service  technique  de  la  Voie  publique  et 
de  l'Eclairage  (M.  Joseph  Ménard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’au- 
torisation de  faire  vendre  aux  enchères  publi- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  7 AVRIL  1905 


149 


ques,  par  ministère  de  commissaire-priseur, 
de  vieux  matériaux,  métaux  et  objets  de  toute 
nature  hors  d’emploi  déposés  dans  les  établis- 
sements ci-après  : 

Dépôt  de  Montfaucon,  lre  section,  2 bis,  rue 
Bouret; 

Dépôt  des  Morillons,  58,  rue  des  Morillons; 

Dépôt  de  Montfaucon,  3e  section,  66,  rue  de 
Meaux  ; 

Dépôt  de  Bercy,  229,  rue  de  Bercy; 

Dépôt  des  cylindres  à vapeur,  59,  quai  de 
Javel  ; 

Dépôt  de  Bagnolet,  rue  du  Bel-Air,  à Ba- 
gnolet  ; 

Dépôt  de  Montmartre,  58,  rue  de  Maistre  ; 

Usine  des  Halles,  rue  Vauvilliers; 

Magasins  de  l’Eclairage,  15,  rue  de  Boulain- 
villiers, 

le  produit  de  ladite  vente  devant  être  versé 
en  recette  au  cliap.  16,  art.  1er,  du  budget  com- 
munal de  l'exercice  1905; 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  vente  aux  enchères  publi- 
ques, par  ministère  de  commissaire  priseur, 
de  divers  métaux,  matériaux  et  objets  divers 
hors  d’usage  provenant  du  service  technique 
de  la  Voie  publique  et  de  l'Eclairage,  emma- 
gasinés dans  les  dépôts  et  usines  ci-après  dési- 
gnés, savoir  : 

Dépôt  de  Montfaucon,  lre  section,  2 bis, 
rue  Bouret  ; 

Dépôt  des  Morillons,  58,  rue  des  Morillons; 

Dépôt  de  Montfaucon,  3e  section,  66,  rue  de 
Meaux; 

Dépôt  de  Bercy,  229,  rue  de  Bercy  ; 

Dépôt  des  cylindres  à vapeur,  59,  quai  de 
Javel  ; 

Dépôt  de  Bagnolet,  rue  du  Bel-Air,  à Ba- 
gnolet ; 

Dépôt  de  Montmartre,  58,  rue  de  Maistre; 

Usine  des  Halles,  rue  Vauvilliers; 

Magasins  de  l’Eclairage,  15,  rue  de  Boulain- 
villiers, 

le  produit  de  ladite  vente  devant  être  versé  en 
recette  au  cliap.  16,  art.  1er,  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  1905. 


1905.  728.  — Domaine  de  la i Ville.  — Résilia- 
tion du  bail  de  M.  Louvel  pour  la  ferme 
d’Anglesqueville-l’Esneval  et  autorisation 
de  mise  en  adjudication  (M.  Armand  Gré- 
bauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
résilier  le  bail  d’une  ferme  sise  à Anglesque- 
ville-l’Esneval  (Seine-Inférieure),  consenti  à 
M.  Calixte-Faustin  Louvel,  aujourd’hui  décédé, 
et  d’autoriser  la  mise  en  adjudication,  aux 
enchères  publiques,  du  droit  au  bail  de  ladite 
ferme,  sur  la  mise  à prix  d’un  loyer  annuel  de 
2,500  francs,  outre  les  charges  ; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  22  mars  1905,  par 
laquelle  1°  M.  Pierre-Joseph  Cherfils  et  Mme 
Faustine-Françoise  Louvel,  son  épouse,  de- 
meurant ensemble  à Bordeaux-Saint-Clair, 
d’une  part,  2°  M.  Mathurin-Allred  Dubuc,  de- 
meurant à Anglesqueville-l’Esneval  et  agissant 
comme  tuteur  naturel  et  légal  de  ses  onze 
enfants  mineurs  venant  à la  succession  de 
M.  Calixte-Faustin  Louvel,  leur  oncle  mater- 
nel, par  représentation  de  leur  mère,  Mme  Lou- 
vel, d’autre  part,  sollicitent  la  résiliation,  à 
dater  du  29  septembre  1905,  du  bail  de  la  ferme 
susvisée  consenti  à leur  auteur  par  un  bail  en 
date  des  27  juin  et  17  juillet  1896  et  prolongé 
pour  une  durée  de  trois,  six  ou  neuf  années  à 
dater  du  29  septembre  1904  par  un  acte  admi- 
nistratif du  27  septembre  1904  ; 

Vu  l’engagement,  en  date  du  15  mars  1905, 
par  lequel  M.  Alexandre  Revet,  demeurant  à 
Saint-Sauveur-Emalleville,  s'oblige  à porter 
une  enchère  de  50  francs  sur  la  mise  à prix 
d’un  loyer  annuel  de  2,500  francs  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à résilier,  à dater  du  29  septem- 
bre 1905,  le  bail  de  la  ferme  d’Anglesqueville- 
l’Esneval  consenti  à M.  Calixte-Faustin  Louvel, 
aujourd’hui  décédé,  par  un  bail  en  date  des 
27  juin  et  17  juillet  1896  et  prolongé  pour  une 
durée  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  à dater  du 
29  septembre  1904,  par  un  acte  administratif 
du  27  septembre  1904. 

Art.  2.  — Il  sera  procédé  à la  mise  en  adju- 
dication du  droit  à la  location  de  la  ferme 
d’Anglesqueville-l’Esneval  par  les  soins  de 
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Me  Lieurv,  notaire  à Criquetot-l'Esneval,  pour 
une  durée  de  trois,  six  ou  neuf  années,  au 
choix  exclusif  du  preneur,  courant  du  29  sep- 
tembre 1905. 

Art.  3.  — L’adjudication  aura  lieu  sur  la 
mise  à prix  d’un  loyer  annuel  de  2,500  francs. 
L’adjudicataire  sera  soumis  à toutes  les  clau- 
ses etconditions  du  bail  de  M.  Louvel  et  devra 
notamment  supporter  le  paiement  intégral  des 
contributions  de  toute  nature  établies  ou  à 
établir  pouvant  grever  ladite  ferme,  tant  à 
raison  du  sol  que  des  constructions,  pendant 
toute  la  durée  du  bail  et  notamment  l’impôt 
foncier,  à l’exception  seulement  de  la  taxe  de 
mainmorte,  qui  restera  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  comme  pendant  le  bail  précé- 
dent. 

Art.  4.  — L’adjudicataire  devra  déposer, 
dans  les  quinze  jours  suivant  l’adjudication, 
entre  les  mains  du  notaire  chargé  de  l’adjudi- 
cation et  sur  sa  simple  quittance,  pour  èlre 
versée  aussitôt  par  lui  dans  la  caisse  du  rece- 
veur municipal  de  Paris,  une  somme  égale  à 
un  semestre  de  fermage.  Cette  somme  restera 
déposée  pendant  tout  le  cours  du  bail  à titre 
de  garantie  du  paiement  des  fermages  et  de 
l’exécution  des  conditions  du  bail.  Elle  s’im- 
putera sur  le  dernier  terme  de  fermage  du  bail 
et  pourra  être  constituée,  soit  en  espèces,  et 
dans  ce  cas  ne  sera  pas  productive  d’intérêts, 
soit  en  obligations  de  la  ville  de  Paris  ou  en 
rentes  sur  l’Etat  au  porteur,  dont  le  locataire 
touchera  alors  les  arrérages. 

Art.  5.  — A défaut  par  l’adjudicataire  de 
satisfaire  aux  conditions  de  l’adjudication, 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  pourra  faire  remettre 
en  adjudication,  sur  folle  enchère,  la  location 
de  ladite  ferme.  Si  le  prix  de  la  deuxième 
adjudication  excède  celui  de  la  première,  le 
fol  enchérisseur  ne  pourra  pas  prétendre  à cet 
excédent,  qui  appartiendra  de  droit  au  bailleur 
à titre  de  dommages-intérêts.  Si,  au  contraire, 
le  prix  de  la  deuxième  adjudication  était 
inférieur  à celui  de  la  première,  le  fol  enché- 
risseur serait  tenu,  à titre  de  dommages-inté- 
rêts, de  la  différence  vis-à-vis  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  6.  — L’adjudicataire  sera  tenu  de 
payer  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’adju- 
dication, aux  mains  du  notaire,  les  frais  de 
timbre,  d’enregistrement,  de  publicité,  les 
honoraires  du  notaire  et,  en  un  mot,  les  frais 
de  toute  nature  auxquels  pourra  donner  lieu 
l’adjudication.  Il  paiera  également  les  frais 
d’une  grosse  des  procès-verbaux  d’enchères  et 
d’adjudication  à délivrer  à la  ville  de  Paris. 


Art.  7.  — Les  constructions  de  la  ferme 
seront  prises  par  l’adjudicataire  dans  l’état  où 
elles  se  trouveront  le  jour  de  la  prise  de  pos- 
session et  sans  qu’il  puisse  demander  aucune 
réparation. 

Art.  8.  — Le  loyer  à provenir  de  cette  loca- 
tion sera  inscrit  en  recette  aux  fonds  hors 
budget,  § 4,  n°  118,  au  compte  affecté  au  legs 
Selle. 


1905.  730.  — Modification  de  la  station  de 

voitures  de  place  n°  82,  située  rue  du  Fau- 

bourij-Saint-Denis  (M.  Bertliaut,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  modification  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  82,  située  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Denis ; 

Vu  le  rapport  du  Contrôle  des  transports 
avec  un  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  la  délibération  du  3 décembre  1883,  qui 
a réorganisé  dans  Paris  l’ensemble  des  sta- 
tionnements pour  voitures  de  place  (corps  de 
place,  avançages  et  réserves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  modification  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  82,  située  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Denis. 

Par  suite,  cette  station  sera  modifiée  sui- 
vant le  libellé  ci-après  et  conformément  aux 
indications  du  plan  susvisé  : 

Rue  du  Faubourg-  Corps  de  place  n°  82 
Saint-Denis.  pour  70  voitures. 


12  interruptions  : 

(Sans  changement  jusqu’à  la  5e  interrup- 
tion). 

La  6e  de  6 mètres,  entre  la  28e  et  la  29e  voi- 
ture, au  droit  d’une  boutique  située  au  n°  210. 

La  7e  de  6 mètres,  entre  la  29e  et  la  30e  voi- 
ture, pour  dégager  l’entrée  du  n°  210. 
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La  8e  de  34  mètres,  entre  la  30e  et  la  31e  voi- 
ture, pour  dégager  les  rues  Cail  et  Perdonnet. 

La  9e  de  6 mètres,  entre  la  34e  et  la  35e  voi- 
ture, au  droit  du  n°  216. 

La  10e  de  7 mètres,  entre  la  37e  et  la  38e 
voiture,  pour  dégager  la  porte  coclière  de 
l’immeuble  220  et  l’entrée  de  l’immeuble  222. 

La  11e  de  21  mètres,  entre  la  39e  et  la  40e 
voiture,  au  droit  des  nos  224,  226  et  228. 

La  12e  de  5 mètres,  entre  la  41e  et  la  42e 
voiture,  au  droit  du  n°  230. 

Le  reste  sans  modification. 


1905.  732.  — Modification  du  pan  coupé  à 

l’angle  de  la  rue  Haxo  et  de  l’avenue 

Gambetta  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
20e  arrondissement  sur  le  projet  de  modifica- 
tion du  pan  coupé  situé  à l’angle  de  la  rue 
Haxo  et  de  l’avenue  Gambetta; 

Vu  la  délibération  du  28  novembre  1904, 
ensemble  l’arrêté  approbatif  du  5 janvier  sui- 
vant; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte  de  la  10e 
section  du  17  février  1905; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
produite  au  cours  de  l’enquête,  et  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  de  s’arrêter  à la  réserve  faite  par 
M.  le  Maire  et  M.  le  Commissaire  enquêteur, 
la  modification  projetée  étant  largement  suffi- 
sante pour  dégager  la  sortie  des  voitures  de  la 
caserne  de  sapeurs-pompiers, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
voquer un  décret  modifiant  le  pan  coupé  situé 
à l’angle  de  la  rue  Haxo  et  de  l’avenue  Gam- 
betta, de  manière  à lui  donner  une  largeur  de 
10  mètres,  conformément  au  liséré  bleu  du 
plan  d’enquête. 


1905.  741  bis.  — Sursis  à V exécution  d’une 
délibération  du  5 avril  1905  relative  à 
l’installation  de  fontaines  dans  le  1 Ie  arron- 
dissement (M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’effet  de  la  délibération  du  5 avril  1905 
concernant  l’établissement  de  douze  fontaines 
dans  le  118  arrondissement  est  suspendu,  en 
ce  qui  concerne  les  emplacements,  jusqu’à  ce 
que  les  conseillers  intéressés  aient  été  consul- 
tés sur  les  emplacements  desdites  fontaines. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

710  Mineure  Chadaigne 100  » 

711  Mineur  Champdavoine 100  » 

712  Mineur  Ermacore 100  » 

713  Chacun  des  cinq  mineurs 

Fau  géras 24  » 

714  Mineure  Fichot 100  » 

715  Aux  trois  mineurs  Forgelot.  100  » 

716  Mineur  Gaillard 100  » 

717  Chacun  des  deux  mineurs 

Hermange 70  » 

718  Mineur  Marcellet 100  » 

719  Aux  six  mineurs  Moriolle. . 24  » 

720  Aux  trois  mineurs  Nouguès.  100  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


423.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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mitoyenneté  concernant  le  réservoir  de  Vau- 
girard. 

1904.  3726.  — Réglement  de  l’indemnité 
Fauveau  (Avre). 

1904.  3897.  — Allocation  à M.  Vicaire  et 
aux  époux  Dollet  d'indemnités  pour  dommages 
causés  par  la  dérivation  de  l’Avre. 

1904.  3899.  — Transaction  Charlin. 

1905.  516.  — Réglement  du  compte  de  la 
Société  du  crédit  commercial  des  halles  et 
abattoirs  de  Paris  avec  la  ville  de  Paris. 

1905.  543.  — Allocation  d’un  crédit  de 
2,200  francs  en  vue  de  la  réalisation  de  la 
transaction  veuve  Juppin. 

1905.  546.  — Vente  à la  commune  d’Episy 
de  parcelles  de  terrain  dépendant  de  la  déri- 
vation du  Loing. 


1905.  595.  — Allocation  d’nue  indemnité 
pour  dommages  causés  à un  immeuble  sis 
rue  Condorcet,  35. 

1905.  597.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un  dossier  relatif  à un  arrangement  avec 
M.  Oriot. 

1905.  598.  — Allocation  d’un  crédit  de 

172.000  francs  pour  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  contre  la  Ville  au  profit  de 
M.  Cadou. 

1905.  599.  — Allocation  d’un  crédit  de 

118.000  francs  pour  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  contre  la  Ville  au  profit  de 
Mme  de  Mont. 

1905.  733.  — Réglement  de  mitoyenneté  rue 
de  Tolbiac,  134,  et  avenue  d’Italie,  57. 


1905.  CC.  24  et  132.  — Renvoi  à V Administra- 
tion de  deux  propositions  (M.  Colly,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  Commission  du 
métropolitain, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Adolphe  Chérioux  tendant  à ce  que 
la  Compagnie  du  métropolitain  délivre  des 
carnets  d’aller  et  retour  (1905;  C.  24); 

2°  De  M.  Bellan  relative  au  transport  des 
musiques  militaires  par  le  métropolitain  (1905; 
C.  132). 


1905.  C.  37.  — Renvoi  à l'Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Armand  Grèbauval  tendant  à la  créa- 
tion d'un  emploi  d'expéditionnaire  à la 
mairie  du  19e  arrondissement  [M.  Camille 
Rousset,  rapporteur ). 

M.  Camille  Rousset,  au  nom  de  la  2® 
Commission,  demande  au  Conseil  de  renvoyer 
à l’Administration,  avec  avis  favorable,  une 
proposition  de  M.  Armand  Grèbauval  tendant 
à la  création  d’un  emploi  d’expéditionnaire  à 
la  mairie  du  19e  arrondissement  et  d’inviter 


l’Administration  à faire  connaître  son  avis  le 
plus  tôt  possible. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé  dans  ces  conditions. 


1905.  C.  90.  — Résolution  relative  à la  publi- 
cation au  « Bulletin  municipal  » de  la  loi 
militaire  du  21  mars  1905  (M.  Emile  Mas- 
sard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Armand  Grèbauval 
tendant  à ce  que  la  loi  militaire  du  21  mars 
1905  soit  reproduite  dans  le  « Bulletin  mu- 
nicipal officiel  » et  publiée  en  brochure, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  loi  militaire  du 
12  mars  1905  sera  reproduite  au  « Bulletin 
municipal  officiel  »,  au  supplément,  avec  les 
tableaux  annexés,  et  publiée  en  une  brochure 
qui  sera  mise  à la  disposition  des  administra- 
tions, bibliothèques  publiques,  instituteurs  et 
corps  intéressés. 

Art.  2 — L’Imprimerie  municipale  fera  ce 
travail  hors  service  et  à temps  perdu. 
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1905.  C.  137.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Lajarrige  (M.  Hé- 
naffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Hénaffe,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Lajarrige  tendant  à la  réfection  du 
pavage  de  la  rue  de  Nantes. 


1905.  C.  238.  — Résolution  relative  aux 
terrains  du  Temple  (M.  Dausset,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à saisir  d’ur- 
gence la  2e  Commission  de  toutes  les  proposi- 
tions relatives  à l’affectation  des  terrains 
vacants  du  Temple,  et  la  2e  Commission  à 
rapporter  cette  importante  affaire  dans  la 
prochaine  séance  après  Pâques. 


1905.  C.  239.  — Résolution  tendant  à la  créa- 
tion en  France  d'une  voie  d'accès  au  Simplon 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  percement  du  Saint- 
Gothard  a eu  pour  effet  de  détourner  du  Mont- 
Cenis  les  marchandises  en  transit  d’Angleterre 
vers  l’Italie  et  l’Orient  et  a causé  ainsi  à 
notre  commerce  et  à notre  industrie  un  pré- 
judice considérable,  qui  se  traduit  à l’heure 
présente  par  une  perte  de  près  d’un  milliard; 

Considérant  que  la  mise  en  exploitation  pro- 
chaine du  Simplon  constitue  à son  tour  une 
menace  pour  les  intérêts  français  si  nous  n’ef- 
fectuons pas  le  raccordement  de  nos  voies 
ferrées  aux  voies  helvétiques  ; 

Considérant  que  la  création  d’une  voie  de 
communication  plus  économique  et  plus  courte 
que  celles  actuellement  existantes  est  depuis 
longtemps  désirée  pour  ramener  sur  nos  ré- 
seaux le  trafic  perdu  ; 


Considérant  que  différents  projets  ont  été 
élaborés  (doublement  de  la  voie  Pontarlier- 
Vallorbes,  tracé  Frasnes-Vallorbes  parleMont- 
d’Or,  construction  d’une  ligne  Lons-le-Saulnier 
— Genève  par  la  Faucille)  sans  qu’aucun  d’eux 
ait  pu  jusqu’à  présent  aboutir,  les  rivalités 
régionales  en  empêchant  la  réalisation  ; 

Considérant  qu’il  est  du  devoir  des  pou- 
voirs publics  de  sauvegarder  nos  intérêts 
nationaux, 

Émet  le  vœu  : 

1°  Qu’il  soit  créé  en  France  une  voie  d’accès 
au  Simplon; 

2°  Que  cette  voie  soit  promptement  mise  à 
l’étude  et  que  l’exécution  en  soit  pressée  le 
plus  possible. 


1905.  C.  240.  — Résolution  relative  à la  créa- 
tion d’une  école  primaire  supérieure  de 
filles  sur  la  rive  gauche  (M.  Ranson,rajopor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à présenter, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  projet  de 
création  d’une  école  primaire  supérieure  de 
filles  pour  les  arrondissements  de  la  rive 
gauche. 


1905.  C.  241.  — Résolution  relative  à l'exécu- 
tion des  mandats  de  perquisition  (M.  Am- 
broise Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Émet  le  vœu  : 

Que  les  mandats  de  perquisition  délivrés 
par  un  juge  d’instruction  étranger  au  dépar- 
tement de  la  Seine  ne  puissent  être  exécutés 
au  domicile  d’un  tiers,  non  prévenu  de  com- 
plicité, et  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  par  un 
agent  dépendant  de  la  Préfecture  de  police. 
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1905.  C.  242. — Vœu  en  faveur  de  l’amnistie 
pour  faits  de  grève  et  faits  connexes  (M.  Fri- 
bourg, rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Que  l’amnistie  pleine  et  entière  soit  pro- 
noncée avant  la  prochaine  séparation  des 
Chambres  pour  tous  les  faits  de  grève  et  faits 
connexes. 


1905.  C.  213.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d’une  proposition  de, 
M.  Pierre  Morel  relative  à l'organisation 
de  l’ Exposition  chevaline  au  bois  de  Vin- 
cennes  (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

M.  Pierre  Morel  dépose  la  proposition 
suivante  dont  il  demande  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration, avec  avis  favorable  : 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier, 
d’accord  avec  le  ministre  de  l’Agriculture, 
l’organisation  de  l’Exposition  chevaline  au 
bois  de  Vincennes,  sur  l’emprise  de  l’Exposi- 
tion, pour  le  mois  de  juin  prochain. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1904.  PP.  1103  et  2037.  — Ordre  du  jour 

sur  deux  pétitions  (M.  Colly.  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  Commission  du 
métropolitain, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Kaulfmann  demandant  qu’on  com- 
plète la  dénomination  des  stations  métropoli- 
taines (1904,  P.  1103)  ; 

2°  De  M.  Jacquot  demandant  que  le  Conseil 


municipal  intervienne  auprès  de  la  Compa- 
gnie du  métropolitain  pour  lui  faire  commu- 
niquer les  dessins  et  le  cahier  des  charges  des 
fournitures  de  connexions  en  cuivre  (1904, 
P.  2037). 


1904.  P.  1341.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Schwartz  (M.  Gabriel  Bertrou, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gabriel  Bertrou,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Schwartz  qui  sollicite  une  indemnité  pour 
un  accident  qui  lui  serait  arrivé. 


1904.  P.  2993.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Simonin  (M.  Camille 
Rousset,  rapporteur). 

M.  Camille  Rousset  expose  que  la  2e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  deM.  Simo- 
nin qui,  au  nom  d’un  groupe  de  gardiens  de 
bureau  auxiliaires,  demande  que  l’allocation 
viagère  accordée  à ces  agents  soit  portée  de 
30  à 35  francs  par  année  de  service. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  avis. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  39.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  sgndicale  des 
représentants  en  vins  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis,  une 
pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  repré- 
sentants en  vins  relative  à l'obligation  pour 
le  négociant  d’exercer  son  commerce  dans  un 
entrepôt  soumis  à l’exercice. 
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1905.  P.  43.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
contremaîtres , chefs  mécaniciens  et  briga- 
diers des  services  de  la  ville  de  Paris  (M.  Ca- 
mille Rousset,  rapporteur ). 

M.  Camille  Rousset  expose  que  la  2e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  contremaîtres,  chefs 
et  brigadiers  mécaniciens  des  services  de  la 
ville  de  Paris,  demandant  que  ces  agents 
soient  assimilés  aux  employés  de  la  Préfecture 
de  la  Seine  en  ce  qui  concerne  la  retraite. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  PP.  81  et  290.  — Renvoi  à V Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Colly,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  Commission  du 
métropolitain,  renvoie  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  Brun  demandant  à être  autorisé  à 
construire  un  buffet  dans  une  partie  de  la 
gare  Barbés  du  Métropolitain  (1905,  P.  290); 

2°  De  M.  Lejeune  relative  à la  création  de 
carnets  d’abonnement  sur  le  Métropolitain 
(1905,  P.  81). 


1905.  P.  286.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Paul  Gavault  (M.  Emile  Massard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Emile  Mas- 
sard, au  nom  de  la  2e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Paul  Gavault  posant  sa  candidature  à la 
direction  d’un  théâtre  municipal. 


1905.  P.  437.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Hccran  (M.  Camille 
Rousset,  rapporteur ). 

M.  Camille  Rousset,  au  nom  de  la 
2e  Commission,  expose  que  M.  Haran,  ex-chef 
jardinier  des  Cimetières,  ayant  été  mis  à la 
retraite  le  1er  mai  1899  et  ayant  obtenu  un 
secours  viager  de  500  francs,  conformément 
au  règlement  en  vigueur  à cette  époque,  de- 
mande à bénéficier  des  dispositions  du  règle- 
ment du  19  juin  1899  attribuant  une  alloca- 
tion supplémentaire  aux  ouvriers  ayant  plus 
de  dix  ans  de  services. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration la  pétition  de  M.  Haran,  en 
l’invitant  à examiner  avec  bienveillance  la 
situation  du  pétitionnaire. 

Le  renvoi  à l’Administration  dans  ces  con- 
ditions est  prononcé. 


1905.  P.  755.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  Mlle  Derval  (M.  Henri 
Rousselle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  enquête 
et  avis  d’urgence,  une  pétition  de  Mlle  Derval, 
élève  sage-femme  à Beaujon,  sollicitant  un 
secours  d’études. 


1904.  3251.  — Contentieux.  — Instance  rela- 
tive à des  prairies  riveraines  de  l’Avre 
(M.  Gabriel  Berti'ou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  former  un  recours  en  Conseil  d’Etat 
contre  l’arrêt  du  Conseil  de  préfecture  d’Eure- 
et-Loir  du  20  octobre  1904,  qui  a condamné 
la  ville  de  Paris  à payer  à 267  propriétaires 
de  prairies  riveraines  de  l’Avre  des  indem- 
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nités  s’élevant  en  capital  à la  somme  de 
807,270  fr.  53  c.  pour  dommages  causés  par 
la  dérivation, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
former  un  recours  au  Conseil  d’Etat  contre 
l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  d’Eure-et- 
Loir  du  20  octobre  1904,  qui  a condamné  la 
ville  de  Paris  à payer  à 207  propriétaires  de 
prairies  riveraines  de  l’Avre  des  indemnités 
s’élevant  en  capital  à la  somme  de  807,270  fr. 
53  c.  pour  dommages  causés  par  la  dérivation. 


1904.  3255.  — Indemnités  à divers  proprié- 
taires de  la  vallée  de  V ’Avre  pour  dommages 

(M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  dix-huit  engagements 
souscrits  par  divers  propriétaires  de  la  vallée 
de  l’Avre  en  vue  du  réglement  amiable  des 
dommages  causés  par  la  dérivation  à leurs 
prairies  situées  dans  les  départements  d’Eure 
et  d’Eure-et-Loir  ; 

Vu  lesdits  engagements; 

Vu  les  plans  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  dix- 
huit  engagements  ci-dessus  visés,  souscrits 
par  divers  propriétaires  en  vue  du  réglement 
amiable  des  dommages  causés  par  la  dériva- 
tion de  l’Avre  à des  prairies  leur  appartenant 
et  situées  dans  les  départements  d’Eure  et 
d’Eure-et-Loir. 

En  conséquence,  il  est  alloué  aux  proprié- 
taires dénommés  ci-dessous  les  indemnités 
suivantes,  savoir  : 

M.  Lutz  (Amand)  et  Mme  Maillard  (Arman- 
dine),  son  épouse,  à Tillières-sur-Avre  (Eure). 
— Prairies  situées  à Bérou-la-Mulotière  (Eure- 
et-Loir).  — 1,825  francs; 

M.  Fez  (Hippolyte-Tliéophile)  et  Mme  Fou- 
bert  (J.-E.),  à Toisley,  commune  de  Saint- 


Germain- sur-Avre  (Eure).  — Prairies  situées 
à Mesnil-sur-l’Estrée  et  Muzy  (Eure).  — 
205  francs; 

M.  Terrien  (Elie-François),  à Pinçon,  com- 
mune d’Illiers-l’Evèque  (Eure).  — Prairies  si- 
tuées à Mesnil-sur-l’Estrée  (Eure).  — 90  fr.  ; 

M.  Hidouville  (François)  et  Mme  Terrien 
(Désirée),  son  épouse,  à Pinçon.  — Prairies 
situées  à Mesnil-sur-l’Estrée  (Eure).  — 125  fr.; 

M.  Hidouville  (Joseph-Alexis),  à Pinçon.  — 
Prairies  situées  à Mesnil-sur-l’Estrée  (Eure). 

— 75  francs  ; 

Mme  veuve  Hidouville  (Isidore),  née  Morize 
(Florence),  à Pinçon.  — Prairies  situées  à 
Mesnil-sur-l’Estrée  (Eure).  — 75  francs; 

Mme  veuve  Terrien  (Isidore),  née  Jolly 
(Victorine),  à Beaupuits,  commune  de  Courde- 
manohe  (Eure).  — Prairies  situées  à Mesnil- 
sur-l’Estrée  (Eure).  — 150  francs; 

M.  Boussin  (Appolinaire- Maximilien)  et 
Mme  Allais  (R.-L.),  son  épouse,  à Boissy-en- 
Drouais  (Eure-et-Loir).  — Prairies  situées  à 
Vert-en-Drouais  (Eure-et-Loir).  — 75  francs; 

M.  Guille  (Isidore),  à Vert-en-Drouais  (Eure- 
et-Loir).  — Prairies  situées  à Vert-en-Drouais 
(Eure-et-Loir).  — 190  francs; 

M.  Lepage  (Alfred-Evariste),  à Saint-André 
(Eure).  — Prairies  situées  à Montreuil  (Eure- 
et-Loir)  et  Saint-Georges-Motel  (Eure).  — 
105  francs; 

M.  Havas  (Louis-Etienne),  à Saint-Georges- 
Motel  (Eure).  — Prairies  situées  à Montreuil 
(Eure-et-Loir).  — 60  francs; 

M.  Guiclieux  (Charles-Adolphe)  et  Mme  Hi- 
douville (Eglantine),  son  épouse,  à Cocherelle 
(Eure-et-Loir).  — Prairies  situées  à Montreuil 
(Eure-et-Loir).  — 105  francs; 

M.  Binet  (Emile-Louis)  et  Mme  Guersant 
(Berthe),  son  épouse,  à Courdemanche  (Eure). 

— Prairies  situées  à Montreuil  (Eure-et-Loir) 
et  Saint-Georges-Motel  (Eure).  — 90  francs; 

M.  Agoutin  (Jules)  et  Mme  Guersant  (Louise), 
son  épouse,  aux  Grès,  commune  de  Courde- 
manche (Eure).  — Prairies  situées  à Montreuil 
(Eure-et-Loir).  — 40  francs; 

M.  Binet  (Louis-Auguste-Désiré),  à Saint- 
Georges-Motel  (Eure).  — Prairies  situées  à 
Montreuil  (Eure-et-Loir).  — 40  francs; 

M.  Hue  (Louis-Charles)  et  Mme  Binet  (Au- 
gustine), son  épouse,  à Saint-Georges-Motel 
(Eure).  — Prairies  situées  à Montreuil  (Eure- 
et-Loir)  et  à Saint-Georges-Motel  (Eure).  — 
90  francs; 
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M.  Gastelais  (Colomban-Napoléon),  à Motel, 
commune  de  Saint-Georges-Motel  (Eure).  — 
Prairies  situées  à Saint-Georges-Motel  (Eure). 
— 145  francs; 

M.  Lefèvre  (Louis-François)  et  Mme  Brière 
(Joséphine),  son  épouse,  à Saint-Georges-Motel 
(Eure).  — Prairies  situées  à Saint-Georges- 
Motel  (Eure).  — 85  francs; 

Au  total,  3,570  francs, 

plus,  s’il  y a lieu,  les  intérêts  à 4 °/0  sur 
lesdites  sommes  à dater  des  1er  février  ou 
1er  mars  1905,  suivant  les  conditions  des 
engagements,  évalués  par  provision  à 80  fr.  ; 

Total,  3,650  francs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  pour  le  paiement  des 
indemnités  précitées  et  des  intérêts,  s’il  y a 
lieu,  un  crédit  total  de  3,650  francs,  qui  sera 
prélevé  sur  le  chap.  51,  § 24,  article  unique/40, 
du  budget  de  l’exercice  1905. 


1904.  3476.  — Allocation  d'un  crédit  de 
7,400  francs  en  vue  du  paiement  des 
condamnations  prononcées  contre  la  ville 
de  Paris  dans  l'instance  Baron-Larcauzer 
(M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’allocation  d’un  crédit  de  7,400  francs 
en  vue  du  paiement  en  principal  et  frais  des 
condamnations  prononcées  contre  la  ville  de 
Paris  au  profit  de  M.  Baron-Larcauzer,  par 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
18  mai  1904,  en  réparation  du  dommage  causé 
à un  immeuble  sis  rue  de  Clicliy,  35,  par  les 
travaux  de  construction  du  collecteur  de  Cli- 
chy; 

Vu  ledit  arrêté,  ensemble  les  arrêtés  du 
président  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
en  date  du  20  mai  1904,  taxant  les  frais  de 
constat  et  d’expertise  à la  somme  totale  de 
1,799  fr.  45  c.; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Conten- 
tieux en  date  du  4 juin  1904  ; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  15  novembre 
1904,  par  laquelle  M.  Baron-Larcauzer  fait 
connaitre  qu’il  acquiesce  à l’arrêté  susvisé  du 
18  mai  1904  et  demande  le  paiement  des  con- 
damnations prononcées  en  sa  faveur, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  7,400  francs  en  vue  du  paiement,  en  princi- 
pal et  frais,  des  condamnations  prononcées 
contre  la  ville  de  Paris,  au  profit  de  M.  Baron- 
Larcauzer,  par  l’arrêté  susvisé  du  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  du  18  mai  1904,  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  les  travaux  de 
construction  du  collecteur  de  Clichy  à un  im- 
meuble sis  rue  de  Clichy,  n°  35. 

Art.  2.  — La  somme  de  7,400  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  51,  § 24,  article  uni- 
que/40, du  budget  de  l’exercice  1905. 


1904.  3606.  — Approbation  d'un  compte  de 

mitoyenneté  concernant  le  réservoir  de  Vau- 

girard  (M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté  dressé 
à la  suite  de  la  surélévation  par  M.  Adhémar 
du  mur  du  réservoir  de  Vaugirard  contigu  à 
sa  propriété  sise  rue  de  Vaugirard,  93; 

Vu  ledit  compte  de  mitoyenneté  ; 

Vu  la  proposition  du  directeur  administra- 
tif des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  susvisé  dressé  à la  suite  de  la 
surélévation  par  M.  Adhémar  du  mur  du  ré- 
servoir de  Vaugirard  contigu  à sa  propriété 
sise  rue  de  Vaugirard,  93,  compte  faisant  res- 
sortir au  profitde  la  ville  de  Paris  une  indem- 
nité de  15  fr.  43  c. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  15  fr.  43  c.  sera 
inscrite  en  recette  au  chap.  30,  art.  1/1°,  du 
budget  de  l'exercice  1904. 


1904.  3726.  — Règlement  de  l'indemnité  Fau- 
veau  ( Avre ) (M.  Gabriel  Bertrou,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre  1904, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande : 1°  d’approuver  un  état  de  frais  et  ho- 
noraires s’élevant  à 59  fr.  35  c.  dû  à Me  Va- 
renne,  notaire  à Buzolles,  pour  un  acte  relatif 
au  paiement  de  l’Indemnité  allouée  à Mme 
veuve  Fauveau  ; 2°  d’allouer  un  crédit  de 

124  fr.  35  c.  pour  le  paiement  du  montant  de 
cet  état  et  des  intérêts  à 4 °/0,  depuis  le 
1er  août  1901  de  l’indemnité  de  1,600  francs 
précitée  ; 

Vu  ledit  état  de  frais  dûment  taxé  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  Mme  veuve 
Fauveau  le  20  janvier  1904  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  Dériva- 
tions, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris  ; 

A7 u sa  délibération  du  23  mars  1904, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  à la  somme 
de  59  fr.  35  c.  l’état  de  frais  et  honoraires 
susvisé  dû  à Me  Varenne,  notaire  à Brezolles, 
pour  un  acte  relatif  à l’indemnité  de  1,600  fr. 
allouée  à Mme  veuve  Fauveau. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  un  crédit  de 
124  fr.  35  c.  pour  le  paiement  de  cet  état  de 
frais  et  honoraires  et  celui  des  intérêts  à 4 °/0 
dus  à Mme  veuve  Fauveau,  à dater  du 
1er  août  1904  jusqu’au  jour  du  paiement,  sur  le 
montant  de  l’indemnité  de  1,600  francs  qui  lui 
a été  allouée,  les  dits  intérêts  évalués  par  pro- 
vision à 65  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  de  124  fr.  35  c.  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  51,  § 24, 
article  unique/40,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1904.  3897.  — Allocation  à M.  Vicaire  et  aux 
époux  Dollet  d'indemnités  pour  dommages 
causés  par  la  dérivation  de  l’Acre  (M.  Ga- 
briel Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  deux  engagements  sous- 
crits par  M.  Vicaire  et  M.  et  Mme  Dollet,  pro- 
priétaires dans  la  vallée  de  l’Avre,  en  vue  du 
réglement  amiable  d’indemnités  en  réparation 
des  dommages  causés  par  la  dérivation  à leurs 
prairies,  situées  dans  le  département  de  l’Eure, 


engagements  aux  termes  desquels  ces  proprié- 
taires déclarent  se  désister  purement  et  sim- 
plement des  instances  introduites  par  eux  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  de  l’Eure  au  su- 
jet desdites  prairies; 

Vu  lesdits  engagements; 

Vu  les  plans  des  lieux; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  en  date  du  5 décembre  1904; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du  di- 
recteur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  en- 
gagements snsvisés  souscrits  par  les  proprié- 
taires ci-après  désignés  en  vue  du  réglement 
amiable  des  indemnités  qui  leur  sont  dues  pour 
les  dommages  causés  par  la  dérivation  de 
l’Avre  à des  prairies  leur  appartenant  et  si- 
tuées dans  le  département  de  l’Eure,  engage- 
ments aux  termes  desquels  M.  Vicaire  et  M. 
et  Mme  Dollet  déclarent  se  désister  purement  et 
simplement  des  instances  introduites  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  l’Eure  relativement 
auxdites  prairies. 

En  conséquence,  il  est  alloué  à ces  proprié- 
taires les  indemnités  suivantes  : 

M.  Vicaire  (Ernest  Firmin),  propriétaire  aux 
Brûlés,  commune  d’Acon *Eure),  1,000  francs; 

M.  Dollet  (Désiré-Elie)  et  Mme  Villez  (Clé- 
mentine-Florence), son  épouse,  à Coudres 
(Eure),  350 francs; 

Au  total,  1,350  francs; 

Plus,  s’il  y a lieu,  les  intérêts  à 4 % sur 
lesdites  sommes,  à dater  du  1er  février  1905, 
évalués  par  provision  à 50  francs. 

Total,  1,400  francs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué,  pour  le  paiement  des 
indemnités  précitées  et  des  intérêts,  s’il  y a 
lieu,  un  crédit  total  de  1,400  francs,  qui  sera 
prélevé  sur  le  chap.  51,  § 24,  article  unique/40, 
du  budget  de  l’exercice  1905. 


1904.  3899.  — Transaction  Cliarlin  (M.  Ga- 
briel Bertrou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
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1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  d’approuver  un  projet  de  transaction 
aux  termes  duquel  M.  Charlin,  demeurant  à 
Vincennes,  rue  des  Abattoirs,  n°  3,  consent, 
moyennant  l’allocation  d’une  indemnité  de 
500  francs  : 1°  à se  désister  de  l’instance  par 
lui  introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  en  raison  d’un  accident  survenu  à 
sa  jument  le  10  juin  1903,  vis-à-vis  le  n°  169 
du  boulevard  Davoust,  et  occasionné  par  une 
excavation  qui  s'était  produite  à la  suite  de  la 
rupture  d’une  conduite  d’eau;  2°  à renoncer  à 
toute  réclamation  ultérieure  contre  la  Ville  en 
raison  de  cet  accident  ; 

Vu  ledit  projet  de  transaction,  en  date  du 
24  août  1904  ; 

Vu  la  requête  introductive  d’instance,  en 
date  du  22  février  1904  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’estimation  du  dom- 
mage causé  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  du  21  novembre  1904  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’approuver 
le  projet  de  transaction  susvisé,  en  date  du 
24  août  1904,  aux  termes  duquel  M.  Charlin, 
demeurant  à Vincennes,  rue  des  Abattoirs, 
n°  3,  consent,  moyennant  l’allocation  d’une 
indemnité  de  500  francs  : 1°  à se  désister  de 
l'instance  par  lui  introduite  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  en  raison  de  l’acci- 
dent survenu  à sa  jument  le  10  juin  1903,  vis- 
à-vis  le  n°  169  du  boulevard  Davoust,  et  occa- 
sionné par  une  excavation  qui  s’était  produite 
à la  suite  de  la  rupture  d’une  conduite  d’eau; 
2°  à renoncer  à toute  réclamation  ultérieure 
en  raison  de  cet  accident. 

Art.  2.  — Il  est  alloué,  en  vue  du  paiement 
à M.  Charlin  de  la  somme  précitée,  un  crédit 
de  500  francs  qui  sera  prélevé  sur  le  chap.  51, 

§ 24,  article  unique/140,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905. 


1905.  516.  — Réglement  du  compte  de  la 
Société  du  crédit  commercial  des  Italles  et 
abattoirs  de  Paris  avec  la  ville  de  Paris 
(M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  propose  d’accepter 
l’offre  faite  par  M.  Clément,  liquidateur  de  la 
Société  du  crédit  commercial  des  halles  et 
abattoirs  de  Paris,  de  verser  à la  Caisse  muni- 
cipale, moyennant  quittance  définitive  pour 
solde  de  tout  compte,  sur  la  somme  de 
1,116  fr.  46  c.  due  à la  Ville  pour  fourniture 
d’électricité,  une  somme  de  200  francs  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif,  en  date  du 
27  juin  1904, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’accepter  les 
propositions  de  M.  Clément  tendant  à effectuer 
à la  Caisse  municipale,  contre  quittance  défi- 
nitive, le  versement  d’une  somme  de  200  fr. 
sur  le  montant  de  la  somme  de  1,116  fr.  46  c., 
due  par  la  Société  du  crédit  commercial  des 
halles  et  abattoirs  de  Paris  pour  frais  d’éclai- 
rage électrique. 

Art.  2.  — Ledit  versement  sera  appliqué  en 
recette  au  chap.  41-5,  § 13,  art.  10-7°,  du 
budget  communal  de  l’exercice  1904.  en  réduc- 
tion des  restes  à recouvrer  figurant  au  nom 
de  MM.  Pothier  et  Mas. 


1905.  543.  — Allocation  d'un  crédit  de 
2,200  francs  en  eue  de  la  réalisation  de 
la  transaction  veuve  Juppin  (M.  Gabriel 
Bertrou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’approuver  un  projet  de  transaction,  en  date 
du  7 juillet  1904,  aux  termes  duquel  Mme 
veuve  Juppin  consent,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel comme  ayant  la  jouissance  légale  des 
biens  de  son  fils  mineur  Maurice-Olivier 
Juppin  que  comme  tutrice  naturelle  et  légale 
de  ce  dernier,  à se  désister,  moyennant  l’allo- 
cation d’une  indemnité  de  2,200  francs,  de 
l’instance  qu’elle  a introduite,  ès  qualités,  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en 
réparation  du  dommage  qui  lui  a été  causé 
par  des  infiltrations  d’eau  survenues  le  14  dé- 
cembre 1902  dans  le  sous-sol  de  l’immeuble 
sis  à Paris,  rue  d’Arcueil,  18,  par  suite  de  la 
rupture  d’une  conduite  d’eau  et  à renoncer  à 
toute  réclamation  ultérieure,  en  raison  des 
faits  qui  avaient  motivé  sa  requête  ; 

Vu  ledit  projet  de  transaction,  ensemble 
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l’engagement  de  Mme  veuve  Juppin  du  15  fé- 
vrier 1904  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’expertise  amiable,  en 
date  du  13  février  1904; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  en  date  du  13  juin  1904  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  transaction  susvisé  aux  termes  duquel 
Mme  veuve  Juppin  consent,  tant  en  son  nom 
personnel  comme  ayant  la  jouissance  légale 
des  biens  de  son  fils  mineur  Maurice-Olivier 
Juppin  que  comme  tutrice  naturelle  et  légale 
de  ce  dernier,  à se  désister,  moyennant  l’allo- 
cation d’une  indemnité  de  2,200  francs,  de 
l’instance  qu’elle  a introduite  ès  qualités  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en 
réparation  du  dommage  qui  lui  a été  causé 
par  des  infiltrations  survenues  le  14  décembre 
1902,  dans  le  sous-sol  de  l’immeuble  sis  à 
Paris  18,  rue  d’Arcueil,  par  suite  de  la  rup- 
ture d’une  conduite  d’eau,  et  à renoncer  à 
toute  réclamation  ultérieure  contre  la  ville  de 
Paris  en  raison  des  faits  qui  avaient  motivé 
sa  requête. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  2,200  francs  sera 
imputée  sur  le  cliap.  17,  art.  1/3°,  du  budget 
de  l’exercice  1905. 


1905.  546.  — Vente  à la  commune  d’ Epis  y 
de  parcelles  de  terrain  dépendant  de  la 
dérivation  du  Loing  (M.  Gabriel  Bertrou, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  céder  à la  commune  d’Episy 
(Seine-et-Marne),  en  vue  de  l’ouverture  de 
trois  chemins  d’exploitation,  treize  parcelles 
de  terrain  faisant  partie  de  la  dérivation  du 
Loing,  d’une  contenance  totale  de  29  ares 
57  centiares,  et  moyennant  le  prix  total  de 
136  fr.  83  c; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal 
d’Epizy,  en  date  du  20  octobre  1904  ; 


Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Eaux  et  de  l’Assainissement,  ensemble  la  pro- 
position du  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cession 
à la  commune  d’Episy  (Seine-et-Marne),  en 
vue  de  l’établissement  de  trois  chemins  d’ex- 
ploitation, de  treize  parcelles  de  terrain  d’une 
contenance  de  29  ares  57  centiares,  sises  aux 
lieux  dits  : la  Butte-à-Voisin,  Les  Glases,  la 
Vallée  aux-Anes,  le  Chêne-Rond  et  la  Pierre- 
Louve,  formant  des  excédents  de  la  dérivation 
du  Loing,  moyennant  le  prix  forfaitaire  de 
136  fr.  83  c. 

Art.  2.  — Ladite  vente  sera  réalisée  par 
acte  administratif  et  sous  la  réserve  que 
la  commune  d’Episy  fera  son  affaire  person- 
nelle de  l’arrangement  à conclure  avec  les 
locataires  des  terrains. 

Art.  3.  — La  somme  totale  de  136  fr.  83  c., 
montant  du  prix  des  parcelles  cédées  par  la 
ville  de  Paris,  sera  portée  en  recette  au 
cliap.  30,  art.  1er,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1905.  595.  — Allocation  d'une  indemnité  pour 
dommages  causés  à un  immeuble  sis  rue 
Condorcet,  35  (M.  Gabriel  Bertrou,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  une  indemnité  de  2,500  francs  à 
M.  Beaugé,  propriétaire  de  l’immeuble  situé 
rue  Condorcet,  35,  à raison  des  dommages  qui 
ont  été  causés  audit  immeuble  par  les  tra- 
vaux de  construction  du  collecteur  des  Co- 
teaux (2e  lot)  ; 

Vu  l’engagement  par  lequel  M.  Beaugé  re- 
nonce à toute  réclamation  ultérieure  contre  la 
ville  de  Paris,  du  fait  desdits  dommages, 
moyennant  le  paiement  de  cette  indemnité; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à titre 
d'indemnité  pour  tous  les  dommages  qui  au- 
raient pu  être  causés  jusqu’à  ce  jour  à l’im- 
meuble situé  rue  Condorcet,  35,  par  les  tra- 
vaux de  construction  du  collecteur  des  Co- 
teaux, une  somme  de  2,500  francs  àM.Beaugé, 
propriétaire  dudit  immeuble,  demeurant  ave- 
nue Parmentier,  128. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  2,500  francs 
sera  payée  par  imputation  sur  le  chap.  68, 
§ 1er,  art.  20,  du  budget  de  1905,  sur  le  crédit 
de  161,758  fr.  78  c.  ouvert  par  arrêté  du  21  fé- 
vrier 1903,  comme  somme  à valoir  pour  im- 
prévus, pour  les  travaux  de  construction  du 
collecteur  des  Coteaux  (2e  lot). 


1905.  597.  — Renvoi  à l' Administration  d'un 
dossier  relatif  à un  arrangement  avec 
M.  Oriot  (M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur). 

M . Gabriel  Bertrou  expose  que  la  6e  Com- 
mission a été  saisie  d’un  mémoire  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  27  mars  1905, 
tendant  au  réglement  des  dommages  qui  au- 
raient été  causés  à M.  Oriot  par  des  infiltra- 
tion d’eaux  d’épandage  et  constitution  de  ser- 
vitude pour  le  séjour  des  drains. 

L’arrangement  proposé  par  l’Administration 
laissant  subsister  une  partie  du  différend,  la 
Commission  propose  de  renvoyer  le  dossier  à 
l’Administration  pour  qu’elle  présente  de  nou- 
velles propositions  réglant  complètement  l’af- 
faire. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé 
dans  ces  conditions. 


1905.  598.  — Allocation  d'un  crédit  de 
172,000 francs  pour  paiement  des  condam- 
nations prononcées  contre  la  Ville  au  profit 
de  M.  Cadou  (M.  Gabriel  Bertrou,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’allo- 
cation d’un  crédit  de  172,000  francs,  néces- 
saire au  paiement  en  principal,  intérêts  et 
frais  des  condamnations  prononcées  contre  la 


ville  de  Paris,  au  profit  de  M.  Cadou,  par  déci- 
sion du  Conseil  d’Etat  en  date  du  27  janvier 
1905,  en  raison  du  dommage  causé  à sa  pro- 
priété par  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne 
et  de  Verneuil; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d’Êtat,  en  date  du 
27  janvier  1905,  ensemble  l’arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  de  l’Eure-et-Loir  en  date  du 
1er  février  1902; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d’Etat,  en  date 
du  27  janvier  1905,  taxant  les  frais  d’exper- 
tise, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  172,000  francs,  en  vue  du  paiement  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  des  condamnations 
prononcées  contre  la  ville  de  Paris,  au  profit 
de  M.  Cadou,  par  la  décision  susvisée  du 
Conseil  d’Etat,  en  date  du  27  janvier  1905,  en 
raison  du  dommage  causé  à sa  propriété  par 
la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Verneuil. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  imputée  sur 
le  chap.  65,  § 4,  art.  1,  du  budget  de  l’exercice 
1905  jusqu’à  concurrence  de  48,159  fr.  93  c., 
somme  restant  disponible  sur  le  montant  des 
crédits  alloués  pour  diverses  instances  concer- 
nant la  dérivation  de  l’Avre,  et  le  surplus,  soit 
123,840  fr.  07  c.,  sera  prélevé  sur  le  chap.  64, 
§ 3 bis,  art.  S,  dudit  budget  et  rattaché  au 
chap.  64,  § 3/C,  art.  1. 


1905.  599.  — Allocation  d'un  crédit  de 
118,000  francs  pour  paiement  des  con- 
damnations prononcées  contre  la  Ville  au 
profit  de  Mme  de  Mont  (M.  Gabriel  Bertrou, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  118,000  francs  né- 
cessaire au  paiement  en  principal,  intérêts  et 
frais,  des  condamnations  prononcées  contre  la 
ville  de  Paris  au  profit  de  Mme  de  Mont,  par 
décision  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  27  jan- 
vier 1905,  en  raison  du  dommage  causé  à sa 
propriété  par  la  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d’Etat  en  date  du 
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27  janvier  1005,  ensemble  la  décision  du 
même  jour  taxant  les  frais  d’expertise, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  118,000  francs  en  vue  du  paiement  en 
principal,  intérêts  et  frais,  des  condamnations 
prononcées  contre  la  ville  de  Paris  au  profit  de 
Mme  de  Mont  par  la  décision  susvisée  du 
Conseil  d’Etat,  en  date  du  27  janvier  1905,  en 
raison  du  dommage  causé  à sa  propriété  par 
la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Verneuil. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur 
le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap,  64, 
§ 3/C,  art.  1er. 


1905.  733.  — Règlement  de  mitogennetè  rue 
de  Tolbiac , 134 , et  avenue  d’Italie,  5 7 
(M.  Hénaffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905, 
aux  termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  propose  d’approuver  un  compte  de  mitoyen- 
neté établi  entre  la  ville  de  Paris,  représentée 


par  M.  Allain,  architecte  municipal,  et  M.  Lé- 
vy, propriétaire  d'un  immeuble  sis  avenue 
d'Italie,  57,  au  sujet  du  mur  séparant  ledit 
immeuble  de  l’école  communale  de  filles  située 
rue  de  Tolbiac,  134  ; 

Vu  le  compte  susvisé,  lequel  se  solde  par 
une  somme  de  718  fr.  84  c.  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris; 

Vu  le  plan  des  localités; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Àrchitecture  du  13  février 
1905; 

Vu  le  budget  municipal  pour  l'exercice 
1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  établi  entre  M.  Allain,  archi- 
tecte municipal,  représentant  la  ville  de  Paris, 
et  M.  Lévy,  propriétaire  d’un  immeuble  sis 
avenue  d’Italie,  n°  57,  au  sujet  du  mur  sépa- 
rant ledit  immeuble  de  l’école  communale  de 
lîlles  située  rue  de  Tolbiac,  n°  134,  le  compte 
dont  il  s'agit  se  soldant  par  une  somme  de 
718  fr.  84  c,  à la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ladite 
acquisition  de  mitoyenneté  sera  prélevée  sur 
le  chap.  75/B,  §7/R,  du  budget  municipal  pour 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  75,  § B, 
art.  7/38°,  du  même  budget. 


435.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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1905.  695.  — Approbation  des  comptes  rela- 


tifs à la  construction  de  divers  établissements 
scolaires. 

1905.  978.  — Acquisition  amiable  des  im- 
meubles  situés  rue  du  Volga,  6 et  18. 

1905.  979.  — Acceptation  d’une  contribu- 
tion du  Département  pour  l’établissement  d’une 
canalisation  sous  le  chemin  de  grande  commu- 
nication n°  38  et  l’avenue  des  Tribunes,  au 
bois  de  Vincennes. 

1905.  980.  — Acquisition  amiable  d’une 
partie  d’immeuble  rue  du  Clos  et  rue  Saint- 
Biaise  appartenant  à M.  Bouvier. 

1905.  1008.  — Passation  de  marchés  d’une 
année  pour  le  service  des  pompes  funèbres. 


1904.  C.  1671  ; — 1905.  CC.  39  et  203.  — Ren- 
voi à l’ Administration,  avec  avis  favora- 
ble, de  diverses  propositions  (M.  Patenne, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Patenne,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable : 

1°  Une  proposition  de  M.  Pierre  Morel  rela- 
tive à l’arrêt  du  tramway  Gare  de  Lyon — 
Place  de  l’Alma,  avenue  Ledru-Rollin  (1904, 
C.  1671); 

2°  Une  proposition  de  M.  Landrin  tendant  à 
la  création  d'un  arrêt  facultatif  du  tramway 
Cours  de  Vincennes— Saint-Augustin,  à l’in- 
tersection des  rues  des  Pyrénées  et  Stendhal 
(1905,  C.  39)  ; 

3°  Une  proposition  de  M.  Patenne  tendant  à 
reporter  près  de  la  station  terminus  du  Mé- 
tropolitain le  départ  de  la  ligne  Cours  de 
Vincennes— Saint-Augustin  (1905,  C.  203). 


1905.  C.  260.  — Vœu  tendant  à la  révision  de 
la  loi  relative  aux  pompes  funèbres  (M. 
Pannelier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  n’a  pu  entrer  dans  la 


pensée  du  législateur,  en  votant  la  loi  faisant 
cesser  le  monopole  des  pompes  funèbres  at- 
tribué aux  fabriques,  de  mettre  le  budget  de 
la  ville  de  Paris  en  déficit  considérable; 

Que  ce  fait  ne  peut  être  que  le  résultat  d’in- 
formations insuffisantes  données  au  législa- 
teur, 

Émet  le  vœu  : 

Qu’il  soit  demandé  aux  pouvoirs  publics 
une  révision  de  ladite  loi  permettant  le  fonc- 
tionnement à Paris  du  service  des  inhuma- 
tions sans  préjudicier  aux  finances  de  la 
Ville. 

Le  Bureau  et  l’Administration  sont  chargés 
de  présenter  ce  vœu  au  Gouvernement. 


1905.  C.  261.  — Résolution  relative  à la  révi- 
sion de  la  loi  sur  les  pompes  funèbres 
(M.  d’Andigné,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  Bureau  du  Conseil  municipal  est  chargé 
d’intervenir  près  du  Gouvernement,  des  dépu- 
tés et  sénateurs  de  Paris  pour  obtenir  à brève 
échéance  que  la  loi  sur  les  pompes  funèbres 
soit  revisée,  afin  de  permettre  que  la  ville  de 
Paris  possède  pour  tout  le  service  extérieur 
un  monopole  aussi  étendu  que  celui  dont  les 
fabriques  et  consistoires  jouissaient  naguère. 
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1905.  C.  262.  — Vœu  tendant  à l'attribution 
à la  ville  de  Paris  du  monopole  du  service 
extérieur  des  pompes  funèbres  (M.  Poirier 
de  Narçay,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Émet  le  vœu  : 

Que  la  loi  relative  aux  pompes  funèbres  soit 
modifiée  et  que  l’exploitation  par  la  Ville 
s'étende  à tous  les  objets  compris  dans  le  mo- 
nopole ancien  du  service  extérieur, 

Et  affirme  à nouveau  son  droit  d’exploitation 
du  domaine  industriel  municipal. 


1905.  C.  263.  — Vœu  relatif  à l’exploitation 
du  service  des  pompes  funèbres  (M.  Ghas- 
saigne  Gôyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’application  à la  ville  de 
Paris  de  la  loi  du  28  décembre  1904  portant 
abrogation  des  lois  conférant  aux  fabriques  et 
consistoires  le  monopole  des  inhumations  se 
traduit  par  une  augmentation  de  dépenses 
annuelles  d’un  million  environ  pour  le  budget 
municipal  et  par  une  aggravation  excessive 
des  tarifs  destinée  à combler  le  déficit, 

Proteste  contre  les  dispositions  de  cette  loi, 

Et  émet  le  vœu  qu’elle  soit  amendée  par  les 
pouvoirs  publics  dans,  un  sens  plus  favorable 
aux  intérêts  de  la  ville  de  Paris  et,  par  suite, 
des  contribuables,  et  que,  notamment,  l’ex- 
ploitation municipale  s’étende  à tous  les  objets 
non  afférents  aux  cultes. 


1905.  C.  264.  — Protestation  contre  la  loi  sur 
les  inhumations  (M.  d’Aulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Contraint  et  forcé  de  subir  les  conséquences 
désastreuses  pour  les  finances  de  la  ville  de 
Paris  de  la  nouvelle  loi  sur  les  inhumations 
votée  par  le  Parlement, 
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Proteste  énergiquement,  et  tient  à dégager 
sa  responsabilité  vis-à-vis  des  contribuables. 


1905.  P.  555.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  l’Œuvre  parisienne  des 
colonies  maternelles  scolaires  (M.  Rebeil- 
lard,  rapporteur). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  l’Œuvre 
parisienne  des  colonies  maternelles  scolaires 
tendant  à l’allocation  d’une  subvention,  comme 
les  années  précédentes. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  en  lui  demandant 
de  fournir  sur  le  compte  d’emploi  des  subven- 
tions antérieures  ainsi  que  sur  la  situation  de 
l’œuvre  tous  renseignements  utiles. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  566.  — Renvoi  à V Administration, 

pour  examen  et  avis,  d’une  pétition  de 

M.  Larnble  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Larnble 
sollicitant  une  subvention  en  faveur  de  l’Œu- 
vre maritime  des  colonies  scolaires. 

Cette  société,  par  suite  de  transformation, 
se  trouve  dans  la  période  de  début  et  par  con- 
séquent n’a  pas  encore  fonctionné. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  propose 
de  renvoyer  cette  pétition  à l’Administration 
pour  examen  et  avis. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  examen 
et  avis,  est  prononcé. 


19U5.  P.  698  bis.  — Renvoi  à V Administra- 
tion d’une  pétition  d'habitants  du  quartier 
du  Père-Lachaise  (M.  Patenne,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Patenne,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
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Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  du  quartier  du  Père-Lachaise  ten- 
dant à l’élargissement  de  la  rue  des  Eglan- 
tiers. 


1904.  2808.  — Paiement  d’une  somme  de 
43,4  76  fr.  49  c.  pour  travaux  exécutés 
par  la  Compagnie  générale  des  omnibus  à 
la  suite  de  la  construction  du  Métropolitain 
(M.  Gabriel  Sertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 novembre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  payer  à la  Compagnie  générale  des  omnibus 
une  somme  de  43,476  fr.  49  e.  à titre  de  rem- 
boursement des  dépenses  de  déviations , de 
modifications  et  de  réparations  des  voies  fer- 
rées qu’elle  a dû  exécuter  par  suite  des  tra- 
vaux du  Métropolitain  sur  les  lignes  de  tram- 
ways « Montreuil— Châtelet  »,  « Montrouge — 
Saint-Philippe-du-Roule  » et  « Place  de  la 
Nation — Gare  de  Sceaux  » ; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  du  Mé- 
tropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  autorisé  le  paiement 
à la  Compagnie  générale  des  omnibus  d’une 
somme  de  43,476  fr.  49  c.  à titre  de  rembour- 
sement des  frais  de  déviations,  de  modifica- 
tions et  de  réparations  de  ses  voies  ferrées 
nécessitées  par  les  travaux  du  Métropolitain 
sur  les  lignes  de  tramways  « Montreuil — 
Châtelet  » , Montrouge  — Saint-Philippe-du- 
Roule  » et  « Place  de  la  Nation — Gare  de 
Sceaux  ». 

Art.  2.  — La  dépense  de  43,476  fr.  49  c.  sera 
prélevée  sur  le  reliquat  disponible  des  rabais 
des  adjudications  des  travaux  de  déviations 
d’égouts  et  conduites  d’eau  de  la  lre  fraction 
du  Métropolitain,  chap.  59,  § 1er,  art.  1er,  du 
budget  de  1904,  avec  rattachement,  jusqu’à 
concurrence  de  40,528  fr.  74  c.,  au  chap.  59, 
§ 1er,  art.  3/1,  du  même  budget. 


1904.  2854.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
13,460  fr.  10  c.  pour  paiement  de  frais 
d’établissement  de  la  ligne  de  tramways 
Vanves — Champ-de-Mars  (M.  Patenne,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  novembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
expose  qu’en  vue  du  paiement  des  frais  de 
premier  établissement  de  la  ligne  de  tram- 
ways Vanves — Champ-de-Mars,  non  encore 
liquidés,  il  y a lieu  de  mettre  à la  disposition 
du  service  des  Ingénieurs  un  crédit  de 
13,460  fr.  10  c.  à inscrire  au  chap.  70,  § 36, 
art.  18,  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1904, 

Délibère  : 

En  vue  du  paiement  des  dépenses  non  en- 
core liquidées  et  résultant  de  l’établissement 
de  la  ligne  de  tramways  Vanves — Champ-de- 
Mars,  il  y a lieu  d’ouvrir  au  service  des  Ingé- 
nieurs un  crédit  de  13,460  fr.  10  c.,  par  impu- 
tation sur  le  chap.  81,  § 36,  art.  18,  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1905. 


1905.  332.  — Mont-de-piété.  — Ouverture 

d’urgence  de  deux  crédits  supplémentaires 

pour  régularisation  de  dépenses  de  1904 

(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  directeur  du 
Mont-de-piété  demande  l’ouverture  d’urgence 
au  budget  de  1904  de  deux  crédits  supplémen- 
taires s’élevant  ensemble  à 2,406  fr.  67  c.  pour 
la  régularisation  de  dépenses  appartenant 
audit  exercice  ; 

Vu  l’état  joint  à la  lettre  susvisée  ; 

Vu  le  budget  de  1901  (Dépenses  ordinaires, 
art.  16  et  46)  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-piété,  en  date  du  26  janvier  1905  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  1er  mars  1905  ; 

Considérant  que  les  opérations  du  Mont-de- 
piété,  en  raison  de  leur  nature  éventuelle,  ne 
permettent  pas  de  déterminer  à l’avance  le 
chiffre  qu’elles  atteindront  ; 
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Considérant  que  les  crédits  supplémentaire 
demandés  répondent  à une  régularisation  con- 
forme aux  règles  de  la  comptabilité  publique, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’ouvrir  d’urgence  au  budget 
du  Mont-de-piété,  pour  l’exercice  1904,  deux 
crédits  supplémentaires  s’élevant  ensemble  à 
la  somme  de  2,406  fr.  67  c.  et  s’appliquant 
aux  art.  16  et  46  des  Dépenses  ordinaires 
(Intérêts  de  placements  temporaires,  taxes  et 
impôts  divers). 


1905.  339.  — Assistance  publique.  — .4m’s 
favorable  à l’ouverture  d'urgence  et  pour 
ordre  au  budget  primitif  de  1004  d’un  cré- 
dit supplémentaire  de  168,000  francs 
(M.  Ranson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  une  demande  formée  par  M.  le  di- 
recteur de  l’Assistance  publique  en  vue  d’ob- 
tenir l’ouverture  d’urgence  au  budget  de  son 
administration  pour  l’exercice  1904  d’un  cré- 
dit supplémentaire  de  168,000  francs  nécessaire 
pour  permettre  d’acquitter  les  dépenses  faites 
par  le  Magasin  central  des  hôpitaux  et  hos- 
pices pour  le  compte  des  services  qui  rem- 
boursent; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  12  janvier 
1905; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1857,  art.  21  et  la  loi 
du  7 août  1851,  art.  10, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’ouvrir  d’urgence  un  crédit 
supplémentaire  de  168,000  francs  au  budget  de 
l’Assistance  publique  pour  l’exercice  1904 , 
titre  2,  chap.  1er,  sous-chap.  17,  Coucher, 
linge,  habillement,  mobilier,  art.  2,  Dépenses 
par  le  Magasin  central,  et  de  prévoir  une  re- 
cette d’égale  somme  au  titre  1er,  chap.  1er,  sous- 
chap.  25,  Magasin  central. 


1905.  380.  — Établissement  par  la  Compagnie 
générale  parisienne  de  tramways  d’une 
guérite-abri , rue  de  Rennes,  à l’angle  du 
boulevard  Raspail  (M.  Patenne,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’au- 
toriser la  Compagnie  générale  parisienne  de 
tramways  à placer  à l’angle  de  la  rue  de 
Rennes  et  du  boulevard  Raspail  une  guérite 
destinée  à servir  d’abri  pendant  l’hiver  aux  ai- 
guilleurs ou  agents  chargés  de  la  manœuvre  des 
trappes  pour  le  passage  de  la  traction  par 
trolley  à la  traction  par  caniveau  sur  la 
ligne  de  Fontenay-aux-Rosesà  Saint-Germain- 
des-Prés  ; 

Vu  la  demande  de  la  Compagnie,  ensemble 
les  deux  plans  y annexés; 

Vu  le  rapport  du  Contrôle  des  transports, 
ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux,  ensemble  le  rapport  commun 
des  ingénieurs  du  Service  municipal  et  du 
Contrôle  des  tramways  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  d’Architecture  et  des  Promenades 
et  plantations; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police, 
Délibère  : 

La  Compagnie  générale  parisienne  de  tram- 
ways est  autorisée  à placer  à l’angle  de  la  rue 
de  Rennes  et  du  boulevard  Raspail  une  gué- 
rite destinée  à servir  d'abri  pendant  la  saison 
d’hiver  aux  aiguilleurs  ou  agents  chargés  de 
la  manœuvre  des  trappes  pour  le  passage  de 
la  traction  par  trolley  à la  traction  par  cani- 
veau sur  la  ligne  de  Fontenay-aux-Roses  à 
Saint-Germain -des-Prés. 

Cette  autorisation  est  accordée  sous  les  ré- 
serves suivantes  : 

La  guérite  devra  être  placée  de  façon  à ne 
pas  gêner  le  service  d’une  bouche  de  lavage 
installée  en  face  de  l’emplacement  proposé. 

Elle  ne  sera  mise  en  place  que  pendant 
l’hiver. 

Elle  sera  continuellement  entretenue  en  bon 
état  de  propreté. 

La  Compagnie  générale  parisienne  de  tram- 
ways paiera  pour  occupation  de  la  voie  pu- 
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blique  une  redevance  annuelle  de  7 francs  qui 
sera  inscrite  en  recette  au  chap.  14,  § 6,  du 
budget  communal  de  1905. 


1905.  382.  — Installation  par  la  Compagnie 

générale  des  omnibus  de  barrières  mobiles 

boulevard  de  Montmorency , angle  de  la  rue 

Poussin  (M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  Compagnie  générale  des  om- 
nibus à installer  aux  heures  d’affluence,  les 
dimanches  et  fêtes  et  jours  de  courses,  sur  le 
trottoir  formant  l’angle  de  la  rue  Poussin  et 
du  boulevard  de  Montmorency,  des  barrières 
mobiles  destinées  à faciliter  la  montée  des 
voyageurs  à destination  de  la  Madeleine,  et 
de  fixer  à 50  francs  par  an  la  redevance  à 
exiger  pour  occupation  du  sol  de  la  voie  pu- 
blique par  lesdites  barrières  ; 

Vu  les  rapports  du  Contrôle  des  transports, 
ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux; 

Vu  les  notes  de  la  direction  administrative 
des  services  d’Architecture  et  des  Promenades 
et  plantations; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voirie; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Sur  les  conclusions  de  sa  l,e  Commission, 

Délibère  : 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  est 
autorisée  à installer  aux  heures  d’affluence, 
les  dimanches  et  fêtes  et  jours  de  courses,  sur 
le  trottoir  formant  l’angle  de  la  rue  Poussin 
et  du  boulevard  de  Montmorency,  des  bar- 
rières mobiles  destinées  à faciliter  la  montée 
en  voiture  des  voyageurs  à destination  de  la 
Madeleine,  conformément  aux  indications  du 
plan  susvisé. 

La  Compagnie  des  omnibus  paiera  à la  ville 
de  Paris,  pour  occupation  du  sol  de  la  voie 
publique  par  lesdites  barrières,  une  rede- 
vance de  90  francs  par  an. 

Ladite  redevance  sera  payable  par  semestre 
et  d’avance;  elle  sera  inscrite  au  chap.  14/6° 
du  budget  de  1905. 


1905.  383.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  la 
liquidation  de  la  part  incombant  à la  ville 
de  Paris  dans  les  frais  d’expertise  au  sujet 
des  redevances  dues  par  la  Compagnie  des 
omnibus  pour  divers  bureaux  en  bois  (M.  Pa- 
tenne, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l'ouverture  d’un  crédit  de  262  fr. 
18  c.  pour  permettre  la  liquidation  de  la  part 
incombant  à la  ville  de  Paris  dans  les  frais 
d’expertise  au  sujet  des  redevances  dues  par 
la  Compagnie  des  omnibus  pour  divers  bu- 
reaux en  bois; 

Vu  l’extrait  des  minutes  du  greffe  du  Tri- 
bunal civil  de  lre  instance,  d’où  il  résulte  que 
le  bordereau  de  l’expert  a été  taxé  à 524  fr. 
35  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif; 

Sur  les  conclusions  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  d’un  crédit  de 
262  fr.  18  c.  pour  permettre  la  liquidation  de 
la  part  incombant  à la  ville  de  Paris  dans  les 
frais  d’expertise  au  sujet  des  redevances  dues 
par  la  Compagnie  des  omnibus  pour  les  bu- 
reaux en  bois  situés  rue  de  la  Pépinière,  bou- 
levard Saint-Jacques,  avenue  d’Orléans,  place 
de  la  Concorde  (le  long  des  Tuileries  et  de 
l’avenue  Gabriel)  et  place  de  Rennes. 

Ladite  dépense  de  262  fr.  18  c.  sera  pré- 
levée sur  la  réserve  inscrite  au  chap.  14,  art. 
16,  du  budget  de  1905  pour  les  frais  relatifs 
aux  instances  pendantes. 


1905.  385.  — Autorisation  à la  Compagnie 
des  tramways  de  l’Ouest-Parisien  d’ins- 
taller une  baraque  Collet  avenue  de 
Sujfren,  au  terminus  des  lignes  de  tramways 
Billancourt — Champ-de-Mars  et  Chatenay 
— Champ-de-Mars  (M.  Patenne,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  Compagnie  des  tramways  de 
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l’Ouest-Parisien  à installer  une  baraque  Collet 
d’une  superficie  de  2 mètres  sur  2 mètres  sur 
le  trottoir  de  l’avenue  de  Suffren,  au  terminus 
des  lignes  Billancourt — Cliamp-de-Mars  et 
Chatenay — Cliamp-de-Mars,  ladite  baraque 
destinée  à abriter  le  chef  de  station  de  service 
à ce  terminus  ; 

Yu  la  demande  présentée  par  ladite  Com- 
pagnie ; 

Vu  le  rapport  du  Contrôle  des  transports 
avec  un  plan  y annexé  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  (bureau  de  la  Voie  publique)  ; 

Vu  l’avis  favorable  exprimé  par  M.  le  Préfet 
de  police, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  des 
tramways  de  l’Ouest-Parisien  est  autorisée  à 
installer  provisoirement  une  baraque  Collet 
de  2 mètres  de  longueur  sur  2 mètres  de 
largeur  sur  le  trottoir  de  l’avenue  de  Suffren, 
au  terminus  des  lignes  Billancourt — Cliamp- 
de-Mars  et  Chatenay-Champ-de-Mars. 

Art.  2.  — La  redevance  à payer  à la  ville  de 
Paris  est  fixée  à la  somme  de  80  francs 
par  an. 

Cette  redevance,  payable  par  semestre  et 
d’avance  à partir  du  jour  de  l’occupation  du 
sol  de  la  voie  publique  par  l'édicule  en  ques- 
tion, sera  inscrite  en  recette  au  chap.  14, 
art.  6,  du  budget  communal  de  1905. 


1905.  386.  — Redevance  à exiger  de  la  Com- 
pagnie des  tranuoags  de  l’Ouest-Parisien 
pour  occupation  du  sol  de  la  voie  publique 
par  une  aubette  installée  à la  porte  de 
Montrouge  (M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  fixer  à 10  francs  par  an  la  redevance  à 
exiger  de  la  Compagnie  des  tramways  de 
l’Ouest-Parisien  pour  occupation  d'une  par- 
celle de  la  voie  publique  par  une  aubette  ins- 
tallée à la  porte  de  Montrouge  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  du  contrôle  des  Transports, 
ensemble  le  plan  y annexé  ; 


Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  d’ Architecture  et  des  Promenades 
et  plantations,  ensemble  le  rapport  du  service 
technique  de  la  Voirie  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  lre  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’occupation  d’une  parcelle  de 
terrain  dépendant  de  la  voie  publique  par  une 
aubette  avec  toiture  de  2 m.  20  c.  de  largeur 
sur  4 mètres  de  longueur,  installée  par  la 
Compagnie  des  tramways  de  l’Ouest-Parisien, 
sur  le  trottoir  de  la  porte  de  Montrouge,  côté 
de  la  porte  de  Châtillon,  pour  le  service  de  la 
ligne  de  tramways  Chatenay  — Cliamp-de- 
Mars. 

Pour  l’occupation  dudit  emplacement  dépen- 
dant de  la  voie  publique,  la  Compagnie  des 
tramways  de  l’Ouest-Parisien  paiera  à la  ville 
de  Paris  une  redevance  de  10  francs  par  an. 

Ladite  redevance  payable  par  semestre  et 
d’avance  sera  exigible  à compter  du  jour  de 
l’occupation  de  la  voie  publique. 

Elle  sera  inscrite  en  recette  au  chap.  14, 
art.  6,  du  budget  communal  de  1905. 


1905.  520.  — Établissement  d’un  caniveau  sou- 
terrain avenue  des  Gobelins  et  place  d’Italie 
sur  les  lignes  de  tramicays  dites  du  groupe 
du  Châtelet  (M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  présenté  par  la  Compagnie  générale 
parisienne  de  tramways  en  vue  de  l'établisse- 
ment du  trolley  aérien  avenue  des  Gobelins 
depuis  la  place  d’Italie,  y compris  cette  place, 
jusqu’au  boulevard  de  Port-Royal,  pour  le 
service  de  ses  lignes  dites  du  groupe  du  Châ- 
telet; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  23  décembre 
1904; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Patenne,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

La  Compagnie  générale  parisienne  de  tram- 


172 


DÉLIBÉRATIONS  DU  12  AVRIL  1905 


ways  devra  établir  un  caniveau  souterrain  sur 
toute  l'avenue  des  Gobelins,  depuis  la  place 
d’Italie,  y compris  cette  place. 


1905.  585.  — Secours  d’études  au  jeune 
Prévost  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  nouveau  secours  d’études  de 
855  francs  à M.  Prévost,  demeurant  à Paris, 
151,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  en  faveur 
de  son  fils,  élève  à l’Ecole  d’horlogerie  de 
Paris,  30,  rue  Manin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  jeune 
Prévost  (Paul)  un  secours  d’études  de  855  fr. 
pour  lui  permettre  de  suivre,  comme  élève 
interne,  les  cours  de  l'Ecole  d'horlogerie  de 
Paris,  30,  rue  Manin. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  remise  trimes- 
triellement entre  les  mains  de  M.  le  directeur 
de  l’Ecole  d’horlogerie  de  Paris,  sur  le  vu  d'un 
certificat  de  scolarité. 

Art.  3.  — La  dépense  en  résultant  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  18, 
art.  30,  dudit  budget. 


1905.  600.  — Installation  d'un  cabinet  pour 
M.  le  Rapporteur  général  du  budget  (M.  Bel- 
lan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  devis  des  travaux  exécutés  en  1904  pour 
l'installation  du  cabinet  de  M.  le  Rapporteur 
général  du  budget  municipal  à l’entresol  du 
rez-de-chaussée  de  l’Hôtel  de  Ville, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  confor- 
mément au  devis  ci-annexé,  l’installation  d’un 


cabinet  pour  M.  le  Rapporteur  général  du  bud- 
get municipal  à l’entresol  du  rez-de-chaussée 
de  l'Hôtel  de  Ville,  dans  la  limite  d'une  dé- 
pense de  1,580  francs,  rabais  déduits. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  1,580  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  communal  de  1905  et  rattachée  au 
chap.  39,  article  unique  (28-1),  dudit  budget. 


1905.  606  et  727.  — Résolution  relatioe  à 

l'organisation  du  service  municipal  des 

pompes  funèbres  (M.  Ranvier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1904  portant 
abrogation  des  lois  conférant  aux  fabriques 
et  consistoires  le  monopole  des  inhumations  ; 

Vu  les  mémoires,  en  date  des  29  mars  et 
3 avril  1905,  par  lesquels  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  : 1°  lui  soumet  un  projet  de  tarif  des 
droits  et  frais  à percevoir  pour  le  service  et 
les  fournitures  funéraires  compris  dans  le 
monopole  transféré  à la  ville  de  Paris,  et 
2°  demande  l’autorisation  de  faire  procéder  à 
l’estimation  des  immeubles  et  du  matériel 
dont  la  remise  doit  être  faite  à la  Ville  : 

Vu  le  tableau  des  tarifs  des  droits  et  frais 
proposés  par  l’Administration  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  10  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
susvisé  des  tarifs  des  droits  et  frais  à perce- 
voir pour  le  service  et  les  fournitures  funé- 
raires à faire  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à faire  procéder  à l’estimation  des  im- 
meubles et  du  matériel  à reprendre  par  la 
ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Les  frais  divers  auxquels  pourra 
donner  lieu  cette  estimation  devront  être 
l'objet  de  propositions  ultérieures. 
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1905.  683.  — Acceptation  d'un  tableau  de 
M.  Charrier  (M.  Rebeillard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  l’offre  faite  par  M.  Charrier,  ar- 
tiste peintre,  .professeur  de  dessin  des  écoles 
de  la  ville  de  Paris,  d’un  tableau  dont  il  est 
l’auteur  et  intitulé  « Premier  sillon  » pour 
être  placé  dans  le  préau  de  l’école  de  la  rue  de 
Louvois, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’oflre  faite 
par  M.  Charrier,  artiste  peintre,  professeur 
de  dessin  des  écoles  de  la  ville  de  Paris,  d’un 
tableau  dont  il  est  l’auteur  et  intitulé  « Pre- 
mier sillon  »,  pour  être  placé  dans  le  préau 
de  l’école  de  la  rue  de  Louvois. 

Art.  2.  — Des  remerciements  seront  adres- 
sés à M.  Charrier,  qui  recevra  une  médaille 
de  donateur. 


1905.  695.  — Approbation  des  comptes  relatifs 
à la  construction  de  divers  établissements 
scolaires  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine  en  date 
du  24  décembre  1902  ; 

Vu  les  lois  des  20  juin  1885  et  11  juillet 
1900; 

Vu  les  actes  des  1er  mars  1887,  22  février 
1889,  13  août  1892,  8 février  1894  et  10  jan- 
vier 1895,  portant  cession  au  Crédit  foncier 
d’annuités  souscrites  par  l'Etat  au  profit  de  la 
ville  de  Paris  pour  le  service  de  l’enseigne- 
ment secondaire  et  de  l’enseignement  supé- 
rieur, ensemble  les  délibérations  des  13  dé- 
cembre 1886,  17  décembre  1888,  31  décembre 
1891,  29  décembre  1893  et  4 décembre  1894 
approuvant  lesdits  transports  ; 

Vu  la  lettre  du  Crédit  foncier  du  9 août 
1900,  portant  que  le  « Trésor  vient  de  lui 
rembourser  par  anticipation,  à la  date  du 
31  juillet  1900,  le  capital  restant  dû  sur  le 
montant  des  diverses  annuités  que  l’Etat 
s’était  engagé  à payer  à la  ville  de  Paris  pour 
travaux  scolaires,  en  exécution  de  la  loi  du 
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20  juin  1885,  et  qui  ont  été  cédées  par  la  ville 
de  Paris  à la  société  » ; 

Vu  la  circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur 
du  29  juillet  1901,  relative  à l’exécution  de  la 
loi  du  11  juillet  1900; 

Vu  les  décomptes  des  sommes  remboursées 
par  l’Etat  au  Crédit  foncier,  par  application  de 
cette  loi  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
30  décembre  1902  (n°  3798)  ; 

Vu  le  mémoire  préfectoral  du  24  mars 
1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’article  premier  de  la 
délibération  (n°  3798)  du  30  décembre  1902  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

« Sont  approuvés  les  comptes  arrêtés  par  le 
ministère  de  l’Instruction  publique,  et  eu  con- 
formité desquels  le  Trésor  public  a remboursé 
au  Crédit  foncier  les  sommes  ci-après,  formant 
la valeurau31  juillet  1900des  annuités  restant 
dues  par  l’Etat  sur  celles  souscrites  par  lui  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  pour  sa  part  contri- 
butive dans  les  travaux  scolaires,  et  cédées 
par  la  Ville  au  Crédit  foncier  : 

«Construction  des  lycées  Buffon  et  Voltaire, 
647,391  fr.  78  c.  ; 

« Construction  de  l’Ecole  pratique  et  des  cli- 
niques de  la  Faculté  de  médecine,  de  la  Fa- 
culté de  droit,  de  la  Sorbonne  et  de  la  Fa- 
culté de  médecine,  6,637,404  fr.  21  c. 

« Total,  7,284,795  fr.  99  c.  » 


1905.  978.  — Acquisition  amiable  des  immeu- 
bles situés  rue  du  Volya,  6 et  18  ( M.  Pa- 
tenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 
1°  d’acquérir  à l’amiable  la  partie  retranchable 
de  l’immeuble  6,  rue  du  Volga,  et  la  totalité 
d’un  autre  immeuble,  18,  même  rue  ; 2°  d’al- 
louer à divers  locataires  à bail  desdits  immeu- 
bles des  indemnités  d’éviction  ; 

Vu  le  plan,  eusemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  les  engagements  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  : 

a)  A l’amiable  de  M.  Charbon  net  la  partie 
retrancliable  de  l’immeuble  6,  rue  du  Volga, 
moyennant  le  prix  à forfait  de  2,300  francs, 
payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires  avec  intérêts  à 3 °/0  à partir 
du  15  avril  1905,  jour  fixé  pour  la  prise  de 
possession  de  la  parcelle  cédée,  qui  sera  livrée 
libre  de  tous  matériaux  de  construction, 
lesdites  constructions  qui  sont  la  propriété 
des  locataires  devant  être  démolies  par  ces 
derniers  à leurs  risques  et  périls  ; 

b)  De  Mme  veuve  Thirion  et  de  M.  Comil- 
lai'd,  co-propriétaires  indivis  de  l'immeuble 
18,  rue  du  Volga,  la  totalité  dudit  immeuble 
moyennant  le  prix  à forfait  de  20,000  francs, 
payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires  avec  intérêts  à 3 °/0  à 
partir  de  la  prise  de  possession  dûment  cons- 
tatée, qui  devra  avoir  lieu  le  15  octobre  1905 
au  plus  tard  ; 

2°  A allouer  à l’amiable  aux  locataires  ci- 
après  désignés  pour  la  résiliation  de  leurs 
baux  les  indemnités  d’éviction  suivantes  : 

a)  M.  Bailleau,  entrepreneur  de  serrurerie, 
6,  rue  du  Volga,  1,000  francs  ; 

b)  M.  Hamès,  menuisier-ébéniste  dans  le 
même  immeuble,  2,600  francs  ; 

c)  M.  Touraine,  fabricant  de  baignoires, 
18,  rue  du  Volga,  10,000  francs  ; 

Total,  13,600  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 40,000  francs,  y compris  une  somme 
de  56  fr.  75  c.  pour  honoraires  et  heures  sup- 
plémentaires des  architectes-voyers,  serait 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  64, 
§ 7 bis,  art.  7,  du  budget  de  1905  et  rattachée 
pour  39,943  fr.  25  c.  au  chap.  64,  § 7 bis, 
art.  7/1°,  et  pour  le  surplus,  soit  56  fr.  75  c., 
au  chap.  64,  § 7 bis,  art.  7/1°  (P.  E.),  dudit 
budget. 

Le  produit  de  la  revente  du  terrain  d’angle 
de  la  rue  des  Pyrénées  et  du  Volga  résultant 
de  l'acquisition  de  la  propriété  de  M.  Char- 
bonnet  sera  affecté  à la  continuation  de  l’opé- 
ration de  la  rue  du  Volga. 


1905.  979.  — Acceptation  d'une  contribution 
du  Département  pour  l’établissement  d'une 
canalisation  sous  le  chemin  de  grande 
communication  n°  38  et  l'  avenue  des  Tri- 
bunes, au  bois  de  Vincennes  (M.  Berthaut, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  -10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  SeiDe  propose 
d’accepter  une  subvention  de  1,480  francs 
allouée  à la  ville  de  Paris,  par  délibération  du 
Conseil  général  du  30  novembre  1904,  pour 
l’établissement  d’une  canalisation  sous  une 
partie  du  chemin  de  grande  communication 
n°  38  et  de  l’avenue  des  Tribunes,  au  bois  de 
Vincennes; 

Vu  le  projet,  en  date  du  23  février  1904, 
dressé  par  le  service  des  Promenades, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  la  contri- 
bution du  Département,  s’élevant  à 1,480  l'r., 
pour  l’établissement  d’une  canalisation  sous 
une  partie  du  chemin  de  grande  communica- 
tion n°  38  et  de  l’avenue  des  Tribunes,  au  bois 
de  Vincennes,  dont  le  projet  est  approuvé. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,480  francs 
sera  portée  en  recette  au  chap.  17,  art.  49/3°, 
du  budget  communal  de  l’exercice  1905. 

Art.  3.  — Pour  le  paiement  des  travaux 
correspondants,  un  crédit  d’égale  importance, 
soit  1,480  francs,  est  mis  à la  disposition  du 
service  des  Promenades  par  imputation  sur 
le  chap.  12,  art.  11/3U,  dudit  budget. 


1905.  980.  — Acquisition  amiable  d'une  partie 
d'immeuble  rue  du  Clos  et  rue  Saint-Biaise 
appartenant  à M.  Bouvier  (M.  Patenne,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  à l'amiable  la  partie  retrancliable 
de  l’immeuble  rue  du  Clos  et  rue  Saint-Biaise, 
appartenant  à M.  Bouvier  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Bouvier; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Bou- 
vier la  partie  de  l’immeuble  située  rue  du 
Clos,  5 à 33,  et  rue  Saint-Biaise,  56-58,  d’une 
superficie  de  662  m.  40  c.  environ,  nécessaire 
à l’élargissement  de  la  rue  du  Clos  et  à la  forma- 
tion d’un  pan  coupé  à l’angle  de  la  rue  Saint- 
Biaise,  moyennant  le  prix  à forfait  de40,000  fr . , 
ledit  prix  payable  après  l’accomplissement  des 
formalités  hypothécaires  et  au  plus  tard  le 
31  décembre  1905,  époque  à laquelle  ladite 
portion  d’immeuble  sera  livrée  libre  de  toute 
location  et  débarrassée  de  tous  matériaux  de 
construction  par  les  soins  et  aux  risques  et 
périls  de  M.  Bouvier. 

Art.  2. — La  dépense,  évaluée  à 46,000  francs, 
y compris  une  somme  de  63  fr.  20  c.  pour 
honoraires  et  heures  supplémentaires  des 
architectes-voyers,  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  66,  art.  R,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905,  avec  rattachement  pour  45,936  fr. 
80  c.  au  chap.  66,  art.  4,  et  pour  63  fr.  20  c. 
au  chap.  66,  art.  4 (PE),  dudit  budget. 


1905.  1008.  — Passation  de  marches  d’une 
année  pour  le  service  des  pompes  funèbres 
(M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  à 
être  autorisé,  en  vue  d’assurer  le  renouvelle- 
ment régulier  des  approvisionnements  de  ma- 
tériel et  matières  premières  nécessaires  au 
service  des  pompes  funèbres,  soit  à proroger 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  pour  une  période 
ne  devant  pas  excéder  une  année,  les  marchés 
en  cours  qui  arrivent  à expiration,  soit  à 
passer  de  nouveaux  marchés  au  mieux  des 
intérêts  de  la  Ville  et  pour  une  durée  équiva- 
lente, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  dans 
les  limites  des  nécessités  de  l’urgence,  soit  à 
proroger,  soit  à passer,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris  et  pour  une  durée  ne  devant  pas  excéder 
une  année,  tous  marchés  ayant  pour  objet 
d’assurer  le  renouvellement  régulier  des  appro- 
visionnements de  matériel  et  matières  pre- 
mières nécessaires  à l’exploitation  du  service 
des  pompes  funèbres. 


4B6.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  do  Ville. — 1905. 
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1904.  C.  1096.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à la  jeune  Delis. 

1904.  CC.  1318  et  1372.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  propositions  de  M.  Joli- 
bois. 

1905.  CC.  8 et  9.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion de  deux  propositions  de  M.  Henri  Rous- 
selle. 

1905.  C.  68.  — Organisation  de  conférences 
et  de  cours  de  sténographie  et  de  dactylogra- 
phie dans  les  écoles  primaires  supérieures  de 
garçons. 

1905.  C.  139.  — Renvoi  à l'Administratiou 
d’une  proposition  de  M.  Lajarrige  relative  au 
costume  de  travail  des  hommes  de  peine  des 
Abattoirs. 

1905.  C.  195.  — Secours  à M.  Grobon. 

1905.  C.  212.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Armand  Grébauval. 

1905.  C.  225.  — Secours  à M.  Meunier. 

1905.  C.  298.  — Réduction  du  cautionne- 
ment à fournir  par  la  Société  française  de 
fouilles  archéologiques. 

1905.  C.  299.  — Résolution  relative  à l’élar- 
gissement de  la  rue  de  Turenne. 

1905.  C.  300.  — Envoi  de  délégations  à 
Hendaye  et  à Bellême. 

1905.  C.  303.  — Résolution  relative  au  règle- 
ment de  la  Bourse  du  travail. 


1905.  C.  304.  — Allocation  d’un  secours  à la 
famille  Sargent. 

1905.  C.  305.  — Subvention  au  patronage 
laïque  du  quartier  de  la  Maison-Blanche. 

1905.  C.  306.  — Résolution  relative  à la  mise 
à l’alignement  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire. 

1905.  C.  307.  — Affectation  au  pavage  de 
crédits  à provenir  du  budget  supplémentaire 
de  1905. 

1904.  P.  1108.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  la  Chambre  syndicale  des  égoutiers. 

1904.  P.  1876.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Dubois. 

1904.  P.  2022;  — 1905.  C.  302.  — Renvoi  à 
l’Administration,  avec  avis  très  favorable, 
d’une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux  et 
d’une  pétition  relatives  à la  suppression  du 
passage  à niveau  du  boulevard  Brune. 

1904.  PP.  2072,  2211,  2351,  2390,2351,  3622, 
et  1905.  PP.  702,  755.  — Secours  d’études  à 
diverses  élèves  sages-femmes. 

1904.  P.  2241.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  très  favorable,  d’une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  égoutiers. 

1904.  P.  2303.  — Modification  au  cahier  des 
chargés  de  l’adjudication  des  fournitures  de 
quincaillerie  et  d’épicerie  pour  le  service  de 
l’Assainissement. 

1904.  P.  2364;  — 1905.  P.  780.  — Ordre  du 
jour  sur  deux  pétitions. 
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1904.  PP.  2484,  2947,  2979,  3067. — Ordre 
du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1904.  P.  2601.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d’habitants  du  quartier  des  Grandes- 
Carrières. 

1904.  P.  2664.  — Achat  de  22  exemplaires 
des  « Etapes  du  socialisme  »,  par  M.  Paul 
Louis. 

1904.  PP.  2896  et  2969.  — Ordre  du  jour 
sur  deux  pétitions. 

1904.  P.  2931.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  la  Chambre  syndicale  des  égoutiers 
relative  à la  répartition  des  primes  allouées 
pour  économie  de  charbon. 

1904.  P.  3101.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition des  médecins  du  service  de  l’assistance 
médicale  du  12e  arrondissement. 

1904.  P.  3307.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Cliailly. 

1904.  P.  3364.  — Allocation  d’une  subven- 
tion au  Comité  du  monument  à Constantin 
Guys. 

1904.  P.  3371.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion, avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de 
M.  Henry  Martin. 

1904.  P.  3392.  — Allocation  d’une  subven- 
tion à la  société  « le  Nouveau  Paris  ». 

1904.  PP.  3417  et  3279.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration d’une  pétition  de  M.  Chrétien. 

1904.  P.  3523.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Florentin. 

1904.  P.  3646  et  1905.  P.  90.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  deux  pétitions. 

1904.  P.  3710;—  1905.  PP.  115,  256,279. 
— Renvoi  à l’Administration  de  diverses  péti- 
tions. 

1905.  P.  11.  — Achat  de  22  exemplaires  de 
« l’Aide-mémoire  automobile  »,  par  M.  de 
Pietra  Santa. 

1905.  P.  72.  — Achat  de  six  exemplaires  du 
« Musée  de  la  Comédie-Française  »,  par 
M.  Emile  Dacier. 

1905.  P.  162.  — Achat  de  21  exemplaires 
du  « Fils  de  la  mer  »,  par  Mlle  Nelly  Hager. 

1905.  PP.  258,  777.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  pétitions. 

1905.  PP.  328,  543,  548,  611  et  648.— Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1905.  P.  338.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Brindet. 

1905.  P.  436.  — Renvoi  à l’Administration 


d’une  pétition  d’habitants  du  16e  arrondis- 
sement. 

1905.  P.  448.  — Renvoi  à l’Administration 
d’uue  pétition  du  Syndicat  des  ouvriers  du 
service  de  la  Désinfection  au  marché  aux 
bestiaux  de  La  Villette. 

1905.  P.  547.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Groupe  des  intérêts  géné- 
raux du  15e  arrondissement. 

1905.  PP.  632  et  696.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1905.  PP.  694,  705,  720,  721,  722,  737,  739, 
757,  758,  761,  762,  763,  765,  781,  782,  786,  788. 
— Renvoi  à l’Administration  de  diverses  pé- 
titions. 

1905.  P.  708.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  société  « la  Libellule  ». 

1905.  P.  740.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Dupré. 

1905.  P.  745.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Clielle. 

1905.  P.  789.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  d’un  groupe 
d’instituteurs. 

1905.  P.  870.  — Renvoi  à la  3e  et  à la  4e  Com- 
mission, avec  avis  favorable,  d’une  pétition 
de  la  Société  des  Parisiens  de  Paris. 

1904.  2675.  — Avis  favorable  à la  demande 
formée  par  la  Ligue  maritime  française  en 
vue  d’être  reconnue  comme  établissement 
d’utilité  publique. 

1904.  2820.  — Répartition  d’exemplaires 
d’ouvrages  souscrits  par  le  Conseil  et  ou- 
verture de  crédit  pour  l’acquisition  de  l’ou- 
vrage « Législation  de  l’enseignement  pu- 
blic ». 

1904.  3292.  — Bourses  de  mérite  au  collège 
Rollin. 

1904.  3295.  — Approbation  des  comptes 
administratifs  des  collèges  Rollin  et  Chaptal 
et  des  écoles  J.-B.-Say  et  Dorian  pour  l’exer- 
cice 1903. 

1905.  330.  — Modification  de  l’avançage  de 
voitures  de  place  (2e  classe)  dépendant  de  la 
station  n°  86  (boulevard  Denain). 

1905.  333;  — 1904.  C.  1307.  — Ordre  du  jour 
sur  une  proposition  de  M.  Armand  Grébau- 
val  relative  aux  contrôleurs  du  droit  des 
pauvres. 

1905.  334.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’approbation  de  crédits  supplé- 
mentaires au  budget  de  l’exercice  1904  de  la 
fondation  Lambrechts,  à Courbevoie. 
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1905.  335.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  aux  contrats  d’abonnement  pour 
l’entretien  des  accumulateurs  des  hôpitaux 
Necker  et  Trousseau. 

1905.  338.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’approbation  du  compte  en  de- 
niers, gestions  de  1903  (2e  partie)  et  de  1904 
(lre  partie),  pour  l’asile  Lambrechts. 

1905.  351  bis.  — Avis  favorable  à la  recon- 
naissance de  l’Œuvre  de  préservation  de  l’en- 
fance contre  la  tuberculose  comme  établisse- 
ment d’utilité  publique. 

1905.  372.  — Adjudication  de  l’enlèvement 
des  litières  et  de  la  réception  d’office  du  bétail 
au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 

1905.  381.  — Modification  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  272,  rue  Lafayette. 

1905.  399.  — Désignation  de  membres  des 
Comités  de  patronage  des  écoles  de  physique 
et  de  chimie,  Estienne,  Emile-Dubois  et  Col- 
bert. 

1905.  403.  — Désignation  d’un  membre  du 
Comité  de  patronage  de  l’école  Colbert. 

1905.  4°5.  — Acceptation  d’un  legs  fait  par 
Mme  Carrier-Belleuse. 

1905.  439.  — Paiement  par  la  ville  de  Paris 
de  la  quote-part  afférente  à la  non-location  du 
droit  de  chasse  dans  la  forêt  de  Verrières  pen- 
dant l’année  1903. 

1905.  440.  — Dispense  de  recouvrement  des 
taxes  d’inhumation  dues  par  des  personnes 
insolvables. 

1905.  482.  — Ouverture  de  crédits  pour 
l’éclairage  au  gaz  de  la  voie  publique  en  1905. 

1905.  531.  — Création  d’heures  de  cours  à 
l’école  Colbert. 

1905.  539.  — Apposition,  rue  de  la  Ferron- 
nerie, d’une  plaque  commémorative  de  l’assas- 
sinat d'Henri  IV. 

1905.  553.  — Plan  de  campagne  en  1905  des 
grosses  réparations  et  relevés  à bout  de  pa- 
vage en  pierre. 

1905.  554.  — Approbation  du  plan  de  cam- 
pagne des  trottoirs  en  1905. 

1905.  503.  — Contentieux.  — Instance  Ni- 
colle-Malpas. 

1905.  575.  — Approbation  du  plan  de  cam- 
pagne des  travaux  neufs  de  plantations  d’ali- 
gnement. 

1905.  583.  — Allocation  d’une  indemnité  à 
M.  Debrie,  professeur  à l’école  Bernard-Pa- 
lissy. 
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1905.  581.  — Secours  d’études  au  jeune 
Leclère. 

1905.  586.  — Allocation  d’une  indemnité  de 
trousseau  au  jeune  Castier,  élève  au  collège 
Chaptal. 

1905.  587.  — Attribution  d’une  bourse  mu- 
nicipale au  collège  Sévigné. 

1905.  591.  — Allocation  d’un  secours  de 
1,000  francs  à M.  Veyret,  ancien  professeur 
au  collège  Chaptal. 

1905.  592.  — Échange  de  servitudes  entre  la 
ville  de  Paris  et  M.  Carmignac,  à Arcueil- 
Cachan. 

1905.  604.  — Exécution  des  opérations  de 
voirie  dans  Paris  subventionnées  sur  l'emprunt 
départemental  de  200  millions. 

1905.  608.  — Contentieux.  — Instance  Jean. 

1905.  612.  — Contentieux.  — Instance  Voi- 
sembert. 

1905.  641.  — Mise  en  état  de  viabilité  rè- 
glementaire du  prolongement,  jusqu’à  l’avenue 
de  Saint-Ouen  de  la  voit  dénommée  « square 
de  l’Hippodrome  ». 

1905.  645.  — Attribution  d’une  bourse  de 
mérite  au  collège  Chaptal. 

1905.  647.  — Attribution  d’une  bourse  du 
legs  Perrin  à la  jeune  Drin,  élève  à l’école 
professionnelle  rue  Ganneron. 

1905.  649.  — Création  d’un  3a  emploi  d’ins- 
titutrice adjointe  à l’école  de  filles  rue  Fal- 
guière,  91  bis. 

1905.  650. — Création  d’un  5etemploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  maternelle  rue  Bre- 
tonneau. 

1905.  651.  — Création  d’un  3e  emploi  d’ins- 
tituteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue  du 
Cotentin. 

1905.  652.  — Création  d’un  9e  emploi  d’ins- 
titutrice adjointe  à l’école  de  filles  rue  Coy- 
sevox. 

1905.  655.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Plurdeau,  professeur  à l’école  Estienne. 

1905.  657.  — Création  d’un  13e  emploi  d’ins- 
tituteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
Alexandre-Dumas. 

1905.  666.  — l’Ionoraires  de  l’avocat  et  de 
l’avoué  dans  les  opérations  de  la  rue  de  Crimée 
et  de  l’avenue  de  Breteuil. 

1905.  679.  — Acceptation  d’engagements  en 
vue  du  passage  entre  les  rues  de  Cléry  et 
Beauregard. 
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1903.  682.  — Inscription  en  dépense  d’un 
crédit  de  350,000  francs  pour  la  construction 
d’une  école  rue  de  l’Arbre-Sec. 

1905.  686.  — Acceptation  d’un  don  de  des- 
sins par  MM.  Reltrand  et  Benoît-Lévy. 

1905.  705.  — Honoraires  de  l’avocat  et  de 
l’avoué  à l’occasion  de  l’ouverture  de  voies 
nouvelles  sur  l’emplacement  de  l’ancien  hô- 
pital Trousseau. 

1905.  729.  — Acquisition  amiable  de  l’im- 
meuble 13,  rue  de  La  Reynie,  appartenant  à 
M.  Leroy er. 

1905.  731.  — Acquisition  amiable  de  ter- 
rains, boulevard  de  Picpus  et  avenue  de  Saint- 
Mandé,  nécessaires  au  prolongement  de  la  rue 
Ruty. 

1905.  736.  — Création  d’un  9e  emploi  d’ins- 
tituteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Boli- 
var, 119. 

1905.  737.  — Location  d’un  immeuble  sis 
rue  Guersant,  15,  pour  l’agrandissement  des 
écoles  du  boulevard  Pèreire. 

1905.  739.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  Eloplie,  femme  de  service  à l’école 
Edgar-Quinet. 

1905.  740.  — Transformation  d’une  classe 
en  classe  enfantine  à l’école  maternelle  rue 
Boissière. 

1905.  743.  — Travaux  complémentaires  de 
drainage  dans  la  vallée  de  Liesse,  région  de 
Méry-Pierrelaye. 

1905.  749.  — Acquisition  à l’amiable  de 
l’immeuble  situé  carrefour  de  l’Odéon  et  rue 
des  Quatre-Vents  appartenant  aux  Caisses  des 
écoles. 

1905.  757.  — Contentieux.  — Instances 
Clausse,  Quinet,  Delage,  Viard  et  Legrand. 

1905.  758.  — Contentieux.  — Instance  héri- 
tiers Bertrand. 

1905.  760.  — Contentieux.  — Instance 
Auboin. 

1905. 763.  — Secours  à des  veuves  d’ouvriers 
municipaux. 

1905.  767.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à M.  Godefroy. 


1905.  768.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à M.  Dufour. 

1905.  769.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à M.  Begon. 

1905.  770.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à M.  Faucher. 

1905.  778.  — Autorisation  de  surseoir  au 
paiement  du  prix  d’un  terrain  retranché  rue 
de  laTour-des-Dames,  4,  aux  consorts  Lambert 
ou  Erréquéta. 

1905.  970.  — Frais  et  honoraires  dus  à Mes 
Moinet  et  Glatigny  pour  opérations  intéres- 
sant les  dérivations  de  la  Vanne  et  de  l’Avre. 

1905.  972.  — Secours  une  fois  payés  à des 
veuves  ou  femmes  d’ouvriers  municipaux. 

1905.  982.  — Création  d’un  6e  emploi  d’in- 
stitutrice adjointe  à l’école  de  filles  rue  Saint- 
Jacques,  250. 

1905.  984.  — Attribution  au  jeune  Ory  d’une 
demi-bourse  de  mérite  au  collège  Chaptal. 

1905.  990.  — Création  d’un  3e  emploi  d’in- 
stitutrice adjointe  à l’école  maternelle  rue 
Ampère. 

1905.  993.  — Création  de  deux  heures  de 
dessin  à l’école  Sophie-Germain. 

1905.  995.  — Apposition  d’une  plaque  com- 
mémorative sur  l’emplacement  de  l’atelier  de 
David  d’Angers. 

1905.  1001.  — Mise  en  adjudication  des 
fournitures  et  réparations  des  objets  de  lam- 
pisterie  et  de  charronnage  nécessaires  au  ser- 
vice de  l’Assainissement. 

1905.  1014.  — Secours  une  fois  payé  à 
Mlle  Farnin. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  an- 
nuelles et  viagères  pour  rémunération  de  ser- 
vices auxiliaires. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

Octroi  de  Paris.  — Pensions. 

Mont-de-piété.  — Pensions. 

Assistance  publique.  — Pensions 

Préfecture  de  police.  — Secours. 
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1901.  C.  1096.  — Allocation  d’un  secours  d'é- 
tudes  à la  jeune  Delis  (M.  Henri  Turot, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Henri  Turot  ten- 
dant à l’allocation  d’un  secours  d’études  à 
Mlle  Delis,  élève  au  lycée  Lamartine  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Delis, 
demeurant  35,  rue  de  Maistre,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  300  francs  en  faveur 
de  sa  fille,  élève  au  lycée  Lamartine. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  CC.  1318  et  1372.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  propositions  de  M.  Joli- 
bois (M.  Jolibois,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jolibois,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Jolibois  tendant  à réglementer  la 
nomination  au  grade  d’ingénieur  municipal 
et  à celui  de  chef  de  bureau  des  services 
techniques  (1904,  C.  1318)  ; 

2°  De  M.  Jolibois  relative  à la  nomination 
d’une  Commission  spéciale  chargée  de  la  révi- 
sion et  de  l’unification  des  pièces  écrites  com- 
posant les  dossiers  d’adjudication  des  travaux 
municipaux  et  d’architecture  (1904,  C.  1372). 


1905.  CC.  8 et  9.  — Renvoi  à V Administration 
de  deux  propositions  de  M.  Henri  Roussette 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  deux  propo- 
sitions de  M.  Henri  Rousselle,  l’une  relative 
au  pavage  en  pierre  du  boulevard  d’Italie 
(1905,  C.  8),  l’autre  relative  au  relevé  à bout 
du  pavage  en  pierre  des  rues  Barrault,  de  la 
Butte-aux-Cailles,  de  l’Ebre,  de  la  porte  d’Ita- 
lie et  du  boulevard  d’Italie  (1905,  C.  9). 


1905.  C.  68.  — Organisation  de  conférences 
et  de  cours  de  sténographie  et  de  dactglo- 
graphie  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
de  garçons  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Brousse; 

Considérant  que  des  cours  de  sténographie 
et  de  dactylographie  ont  été  depuis  plusieurs 
années  organisés  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  de  jeunes  filles  et  ont  donné  les 
résultats  les  plus  satisfaisants  ; 

Considérant  qu’ils  ont  facilité  dans  une  très 
large  mesure  le  placement  des  élèves  dans  les 
maisons  de  commerce  et  les  administrations 
publiques  ou  privées; 

Considérant  que  l’organisation  de  semblables 
cours  serait  également  utile  aux  jeunes  gens 
des  écoles  primaires  supérieures,  dont  un 
grand  nombre  embrassent  les  carrières  com- 
merciales et  sont  placés  à la  fin  de  leurs  trois 
années  d'études  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Chautard,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’organiser  à titre  d’essai  des 
conférences  de  sténographie  et  de  dactylo- 
graphie dans  toutes  les  divisions  commer- 
ciales de  3e  année  des  cinq  écoles  primaires 
supérieures  de  garçons  à raison  de  deux  heures 
par  semaine. 

Un  crédit  de  2,000  francs  sera  inscrit  pour 
cet  objet  et  pris  sur  la  réserve  générale  du 
budget,  chap.  23,  article  unique,  et  rattaché 
au  chap.  19,  art.  20  bis,  dudit  budget. 
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1905.  C.  139.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Lajarrige  relative 
au  costume  de  travail  des  hommes  de  peine 
des  Abattoirs  (M.  Barillier,  rapporteur). 

M.  Barillier,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
demande  de  renvoyer  à l’Administration  une 
proposition  de  M.  Lajarrige  tendant  à accor- 
der gratuitement  des  costumes  de  travail  aux 
hommes  de  peine  des  Abattoirs. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  C.  195. — Secours  à M.  Grobon  (M.  Bcl- 
lan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Hénaffe,  conseiller 
municipal  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  son  Bureau, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  50  francs  est  alloué  à M.  Grobon,  ou- 
vrier plombier,  demeurant  17, rue  de  laToinbe- 
Issoire,  blessé  lors  de  la  catastrophe  du  che- 
min de  fer  de  Sceaux. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  212.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Armand  Grèbauval 
(M.  Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Armand  Grèbauval  relative  au  traite- 
ment des  brigadiers  et  sous -brigadiers  des 
Promenades  et  plantations. 


1905.  C.  225.  — Secours  à M.  Meunier 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Poirier  de  Narçav  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier. — Un  secours  une  fois  payé 
de  100  francs  est  alloué  au  chef  de  train  Meu- 
nier, demeurant,  41,  rue  d’Alésia,  blessé  lors 
de  la  catastrophe  du  chemin  de  fer  de  Sceaux. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  298.  — Réduction  du  cautionnement 
à fournir  par  la  Société  française  de  fouilles 
archéologiques  (M.  Quentin-Baucliart,  rap- 
porteur). 

M.  Quentin- Bauchart,  au  nom  de  la 

4e  Commission,  propose  de  réduire  de  2,500  lr. 
à 1,000  francs  le  cautionnement  à verser  par 
la  Société  française  de  fouilles  archéologiques 
à la  Caisse  municipale  avant  de  prendre  pos- 
session des  galeries  nord  et  ouest  du  palais 
des  Beaux-arts  qui  lui  ont  été  concédées 
par  délibération  du  17  juin  1904. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  C.  299.  — Résolution  relative  à l’élar- 
gissement de  la  rue  de  Turenne  (M.  Henri 
Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à engager  à 
l’amiable  des  négociations  en  vue  de  l’élargis- 
sement de  la  rue  de  Turenne  de  façon  à ce  que 
cet  élargissement  nécessaire  soit  promptement 
exécuté. 
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1905.  C.  300.  — Envoi  de  délégations  à Hen- 

dage  et  à Bellêrne  (M.  Navarre,  rappor- 
teur). 

M.  Navarre,  au  nom  de  la  5e  Commission, 
expose  que  l’administration  de  l’Assistance 
publique  s’est  préoccupée  d’assurer  l’approvi- 
sionnement en  eau  du  sanatorium  d’Hendaye 
et  elle  a cru  devoir  engager  des  négociations 
avec  la  municipalité  d’Hendaye  en  vue  de 
l’adduction  de  la  quantité  d’eau  potable  néces- 
saire. 

Ces  pourparlers  présentant  un  caractère 
assez  délicat,  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  a demandé  l’envoi  sur  place  d’une 
délégation  spéciale  de  la  5e  Commission. 

La  Commission  propose  donc  de  décider 
l’envoi  à Hendave  d’une  délégation  composée 
du  président  de  la  5e  Commission  et  du  rap- 
porteur général  du  budget  de  l’Assistance 
publique,  M.  Ranson. 

La  Commission  demande  en  outre  de  dési- 
gner MM.  Poirier  de  Narçay  et  Heppenheimer 
pour  visiter  la  propriété  de  Bellême  (Orne)  où, 
d'après  le  testament  de  Mme  Boucicaut,  qui  a 
laissé  les  sommes  nécessaires,  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  propose  de  faire 
construire  un  ouvroir  pour  jeunes  filles  évalué 
à 100,000  francs. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  C.  303.  — Résolution  relative  au  règle- 
ment de  la  Bourse  du  travail  (M.  Lajarrige, 
rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Préalablement  à toute  autre  décision,  le 
Conseil  décide  d’attendre,  avant  de  se  pro- 
noncer sur  la  situation  de  la  Bourse  du  tra- 
vail, le  rapport  fait  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion par  son  rapporteur. 


1905.  C.  304.  — Allocation  d'un  secours 
à la  famille  Sargent  (M.  Jousselin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  MM.  Jousselin  , 


Quentin-Baucbart,  Chassaigne  Goyon  et  Fro- 
ment-Meurice, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  300  francs 
est  alloué  à Mlle  Sargent,  fille  de  l’inventeur 
de  la  cbaine  à bicyclette  et  de  la  pédale. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  305.  — Subvention  au  patronage 
laïque  du  quartier  de  la  Maison-Blanche 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Lampué,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
500  francs  est  allouée  au  Patronage  laïque  du 
quartier  de  la  Maison-Blanclie,  5,  rue  Da- 
mesme,  pour  1904. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  19,  art.  100,  du  budget 
de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  306.  — Résolution  relative  à la  mise 
à /’ alignement  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire 
(M.  Poirier  de  Narçay,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  bonis  réalisés  sur  la  somme  consacrée 
au  rescindement  des  immeubles  82,  80  et  78, 
de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire  et  indiquée  dans 
le  dossier  administratif  seront  affectés  à la 
continuation  d’alignement  jusqu’à  la  rue  Be- 
zout. 
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1905.  C.  307.  — A ffectation  au  pacage  de 
crédits  à provenir  du  budget  supplémentaire 
de  1905  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  propose,  conformément  à la 
demande  de  M.  Poirier  de  Narçay,  de  décider 
que  les  premiers  crédits  disponibles  sur  le 
budget  supplémentaire  de  1905  seront  affectés 
au  pavage. 

M.  André  Lefèvre,,  rapporteur  général, 
demande  qu’il  soit  bien  entendu  que  l’accord 
est  bi-latéral  et  que  si  le  Conseil  s’engage,  d’un 
côté,  à donner  100,000  francs  sur  le  budget 
supplémentaire,  la  3e  Commission  s'engage, 
de  son  côté,  à attendre  l’époque  de  l’établisse- 
ment du  budget  supplémentaire. 

Dans  ces  conditions,  et  sous  cette  réserve, 
la  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux  est 
adoptée. 


1901.  P.  1108.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  sgndiealc  des  ègoutiers 
(M.  Jolibois,  rapporteur). 

M.  Jolibois  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  egoutiers  de  la  ville  de  Paris 
tendant  à la  titularisation  de  M.  André  Bres- 
tel  comme  cantonnier  glutineur. 

Cet  ouvrier  ayant  obtenu  satisfaction,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  1876.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Dubois  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Dubois,  surveillante  à l’asile  Michelet,  sollicite 
un  secours  d’études  en  faveur  de  son  fils  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Dubois,  demeurant  135,  rue  de  Tolbiac,  un  se- 
cours d’études  une  fois  payé  de  300  francs  en 
faveur  de  son  fils. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  30,  du 
dit  budget. 


1904.  P.  2022;  — 1905.  C.  302.  — Renvoi  à 
V Administration,  avec  avis  très  favorable , 
d'une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
et  d’une  pétition  relatives  à la  suppression 
du  passage  à niveau  du  boulevard  Brune 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  en  son  nom  et  au 
nom  de  M.  Pannelier,  dépose  la  proposition 
suivante,  dont  il  demande  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration pour  étude,  avec  avis  très  favo- 
rable : 

« Le  Conseil, 

« Vu  la  délibération  du  13  juin  1904  rela- 
tive à la  suppression  du  passage  à niveau  du 
boulevard  Brune  ; 

< Vu  la  pétition  (P.  2022  de  1904)  relative 
au  même  objet  ; 

« Vu  les  nombreux  accidents  mortels  qui 
se  sont  produits  au  passage  à niveau  subsis- 
tant entre  les  14e  et  15e  arrondissements  ; 

« Considérant  les  inconvénients  qui  résul- 
tent de  ce  passage  par  suite  du  voisinage  de 
l’abattoir  de  Vaugirard, 

« Délibère  : 

« L’Administration  est  invitée,  suivant  la 
délibération  dn  Conseil  municipal  du  13  juin 
1904,  à introduire  d’urgence  au  Conseil  un 
mémoire  sur  la  suppression  du  passage  à 
niveau  entre  le  boulevard  Brune  et  le  boule- 
vard Lefebvre. 

< Signé  : Adolphe  Chérioux,  Pannelier.  » 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  très 
favorable,  est  prononcé. 
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1904.  PP.  2072,2211,2351,2390,  2351,3622,  et 

1905,  PP.  702,  755.  — Secours  d'études  à 

diverses  élèves  sages-femmes  (M.  Henri 

Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  de  Mlles  Berland,  Andrée, 
Cassard,  Rivière,  Bailly,  de  Mme  Gay,  de 
Mlles  Drefetin,  Derval,  élèves  sages-femmes, 
sollicitant  un  secours  d’études; 

Vu  les  enquêtes  administratives  et  les  rap- 
ports favorables  de  M.  le  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  et  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Henri  Rousselle, 
au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  secours 
d’études  de  500  francs  à chacune  des  personnes 
ci-après  désignées  : 

1°  Mlle  Berland,  élève  à la  Maternité,  de- 
meurant 1 1 , rue  de  Maistre  ; 

2°  Mlle  Andrée,  élève  à Beaujon,  demeurant 
63,  rue  Sainte-Anne; 

3°  Mlle  Cassard,  élève  à Beaujon,  demeurant 
19,  rue  Saint-Vincent-de-Paul; 

4°  Mlle  Rivière,  élève  à Beaujon,  demeurant 
25,  avenue  Gambetta; 

5°  Mlle  Bailly,  élève  à Beaujon,  demeurant 
14,  rue  des  Bourdonnais; 

6°  Mme  Gay,  élève  à Beaujon,  demeurant 
47,  rue  des  Prairies; 

7°  Mlle  Drefetin,  élève  à la  Maternité,  de- 
meurant 89,  rue  Saint-Antoine. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  un  secours  de  300  fr. 
à Mlle  Derval,  élève  à Beaujon,  demeurant 
133,  rue  de  Paris,  à Pantin. 

Art.  3.  — La  dépense,  slélevant  à 3,800  fr., 
sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget  de 
l’exercice  1905,  cbap.  23,  article  unique,  et 
rattachée  au  cliap.  18,  art.  30,  dudit  budget. 


1904.  P.  2241.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  très  favorable,  d’une  pétition  de 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ègoutiers 
(M.  Jolibois,  rapporteur ). 

M.  Jolibois  expose  que  la  6e  Commission 


a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  ègoutiers  demandant  l’ap- 
plication du  service  médical  aux  agents  des 
deux  usines  Alain-Chartier  et  Mazas. 

Cette  pétition  a été  renvoyée  à l’Adminis- 
tration le  16  décembre  1904,  avec  avis  favo- 
rable. 

L’Administration  reconnaît  bien  que  le  per- 
sonnel des  deux  usines  Alain-Chartier  et  Mazas 
appartenant  au  service  des  Egouts  a été  assi- 
milé, en  tant  que  salaires,  à celui  des  usines 
du  service  des  Eaux  et  de  l’Assainissement, 
mais  elle  ajoute  que,  vu  le  peu  d’importance 
de  ces  usines,  qui  ne  comportent  que  16  ou- 
vriers, elle  n’a  pas  cru  devoir  étendre  cette 
assimilation  aux  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques, qui  sont  depuis  fort  longtemps  payés 
au  personnel  des  usines  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement. 

L’Administration  conclut  que,  en  tout  état 
de  cause,  il  semble  qu’il  y ait  lieu  de  mainte- 
nir le  « statu  quo  » en  attendant  que  la 
Commission  instituée  en  vue  de  la  réorga- 
nisation du  service  médical  ait  présenté  un 
projet. 

Cette  conclusion  paraît  manquer  de  base.  Ce 
qui  serait  équitable  si  le  nombre  des  ouvriers 
était  important  ne  l'est  pas  moins  si  les  usines 
ne  comportent  que  16  ouvriers. 

En  conséquence,  et  sans  attendre  le  dépôt 
du  rapport  de  la  Commission  chargée  de  la 
réorganisation  du  service  médical,  la  Commis- 
sion est  d’avis  qu’il  y a lieu  d’insister  pour 
que  l’Administration  donne  satisfaction  aux 
pétitionnaires.  Elle  propose  donc  de  lui  ren- 
voyer la  pétition,  avec  avis  très  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  très 
favorable,  est  prononcé. 


1904.  P.  2303.  — Modification  au  cahier  des 
charges  de  V adjudication  des  fournitures 
de  quincaillerie  et  d’épicerie  pour  le  service 
de  l’Assainissement  (M.  Houdé,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Proust  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Houdé,  au  nom 
de  la  6e  Commission, 
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Délibère  : 

Le  service  des  ingénieurs  du  service  de  l’As- 
sainissement est  invité  à préparer  un  cahier 
des  charges  spécial  de  la  fourniture  des  chiffons 
destinés  à l’essuyage  des  machines  et  à enfaire 
l’objetd'uneadjudication  spéciale  lorsdurenou- 
vellement  des  entreprises  futures  des  fourni- 
tures de  quincaillerie  et  d’épicerie. 


1904.  P.  2364;  — 1905.  P.  780.  — Ordre  du 
jour  sur  deux  pétitions  (M.  Opportun,  rap- 
porteur. 

M.  Opportun,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur 
les  pétitions  suivantes  : 

De  M.  Demeiller,  ancien  employé,  sollici- 
tant une  augmentation  de  l’allocation  viagère 
qui  lui  est  acordée  (1904,  P.  2364); 

De  Mme  Lindecker  sollicitant  un  secours  ■ 
(1905,  P.  780). 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  PP.  2484,  2947,  2979,  3067.  — Ordre  du 

jour  sur  diverses  pétitions  (M.  Chautard, 

rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chautard,  au  nom  de  la  4e Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  M.  Lefèvre  sollicitant  un  secours  d’études 
en  faveur  de  sa  fille,  élève  à l’école  de  la  rue 
d’Abbeville  (1904,  P.  2484); 

2®  De  M.  Métier,  instituteur,  sollicitant  des 
secours  d’études  en  faveur  de  ses  fils,  élèves  au 
collège  Rollin  (1904,  P.  2947); 

3°  De  M.  Layet  sollicitant  un  supplément  de 
bourse  d’études  en  faveur  de  son  fils  (1904, 
P.  2979)  ; 

4°  De  Mme  veuve  Gambier  sollicitant  un  se- 
cours d’études  en  faveur  de  son  fils  (1904, 
P.  3067). 


1904.  P.  2601.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d'habitants  du  quartier  des  Grandes- 
Carrières  (M.  Solfier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Sohier,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  d’ha- 
bitants du  quartier  des  Grandes-Carrières  re- 
lative à l’alignement  du  boulevard  Ney. 


1904.  P.  2664.  — Achat  de  22  exemplaires 

des  « Etapes  du  socialisme  »,  par  AI.  Paul 

Louis  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Fasquelle, 
éditeur,  1 1,  rue  de  Grenelle,  sollicite  l’acqui- 
sition par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nom- 
bre d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Paul 
Louis  intitulé  « les  Etapes  du  socialisme  »; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  45  c.  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Paul  Louis  intitulé  « les  Etapes  du  so- 
cialisme » ; ces  exemplaires  seront  attribués 
aux  bibliothèques  d’arrondissement,  1 à la 
bibliothèque  du  Conseil  municipal,  1 à la 
Bourse  du  travail. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 53  fr.  90  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1904.  PP.  2896  et  2969.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  (M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Brenot,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
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relative  au  service  médical  du  personnel  de 
l’Assainissement  (1901,  P.  2896); 

2°  De  M.  Pointu,  ouvrier  au  service  des 
Irrigations,  demandant  un  rappel  de  salaire 
(1904,  P.  2969). 


1904.  P.  2931.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  égoutiers 
relative  à la  répartition  des  primes  allouées 
pour  économie  de  charbon  (M.  Jolibois, 
rapporteur). 

M.  Jolibois  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  égoutiers  relative  à la  répartition 
des  primes  allouées  aux  ouvriers  de  l’usine 
élévatoire  de  la  Convention  pour  économie  de 
charbon. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  3101.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion des  médecins  du  service  de  V assistance 
médicale  du  1 2e  arrondissement  (M.  Tantet, 
rapporteur ). 

M.  Tantet  expose  que  la  5e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  des  médecins  du  ser- 
vice de  l’assistance  médicale  du  12e  arrondis- 
sement tendant  à l’augmentation  de  l’indem- 
nité qui  leur  est  accordée. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  3307.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  au  jeune  Chaillxj  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Chailly  solli- 
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cite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en  faveur 
de  son  fils,  élève  au  collège  Chaptal  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Chailly, 
demeurant  147,  boulevard  Ney,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  300  francs  en  faveur 
de  son  fils,  élève  au  collège  Chaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  3364.  — Allocation  d’une  subvention 

au  Comité  du  monument  à Constantin  Guys 

(M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Syndicat  de  la 
presse  artistique,  dont  le  siège  social  est  16, 
rue  de  la  Grange-Batelière,  sollicite  l’allocation 
d’une  subvention  pour  le  monument  de  Cons- 
tantin Guys  au  cimetière  de  Pantin  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  100 
francs  est  accordée  au  Syndicat  de  la  presse 
artistique  pour  le  monument  de  Constantin 
Guys  au  cimetière  de  Pantin. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13,  art. 
32/57°,  dudit  budget. 


1904.  P.  3371.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de 
M.  Henry  Martin  (M.  Quentin-Bauchart, 
rapporteur). 

M.  Quentin-Bauchart  expose  que  la  4e 
Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
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M.  Henry  Martin  tendant  à la  création  d’un 
« Hémérothèque  » ou  bibliothèque  centrale  des 
journaux. 

Ce  projet  paraît  très  intéressant,  mais,  la 
Ville  ne  pouvant  réaliser  seule  cette  création 
pt  une  entente  avec  l’Etat  étant  nécessaire,  la 
Commission  propose  de  renvoyer  cette  péti- 
tion à l’Administration,  pour  étude,  avec  avis 
favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  étude, 
avec  avis  favorable,  est  prononcé. 


1904.  P.  3392.  — Allocation  d'une  subvention 

à la  société  « le  Nouveau  Paris  » (M.  Quen- 

tin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  « le 
Nouveau  Paris  » dont  le  siège  social  est  50, 
boulevard  de  La Tour-Maubourg,  sollicite  l’allo- 
cation d’une  subvention; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
100  francs  est  accordée  à la  société  « le  Nou- 
veau Paris  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21,  art. 
29,  dudit  budget. 


1904.  PP.  3417  et  3279.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration d'une  pétition  de  M.  Chrétien 
(M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Quentin-Bauchart,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Chrétien  proposant  l’acquisition  par  la 


ville  de  Paris  d’un  souvenir  historique  qui 
consiste  en  trois  cloches  de  la  Bastille  fondues 
par  Cliéron,  fondeur  du  roi,  en  1761  et  1762. 


1904.  P.  3523.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Florentin  (M.  Jolibois,  rappor- 
teur). 

M.  Jolibois  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Florentin 
demandant  à être  prévenu  de  la  mise  en  adju- 
dication du  linge  dans  les  piscines  munici- 
pales. 

Le  demandeur  ayant  obtenu  satisfaction, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  3646  et  1905.  P.  90.  —Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  deux  pétitions  (M.  Brenot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Brenot,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  le  maire  de  Cormeilles-en-Parisis 
relative  au  déversement  des  eaux  d’égout  de  la 
commune  de  Cormeilles  dans  l’aqueduc  de  la 
ville  de  Paris  (1904,  P.  3646); 

2°  Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
relative  à la  mise  à la  retraite  de  M.  Maigret, 
jardinier  du  service  de  l’Assainissement  (1905, 
P.  90). 


1904.  P.  3710;  — 1905.  PP.  115,  256,  279.  — 
Renvoi  à l' Administration  de  diverses  péti- 
tions (M.  Marchand,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Marchand,  au  nom  de  la  Ire  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  la  société  « la  Laborieuse  » sollicitant 
un  prêt  sur  le  legs  Rampai  (1904-,  P.  3710); 

2°  De  Mme  veuve  Cour  sollicitant  l’exoné- 
ration du  droit  de  stationnement  des  voitures 
à chèvres  au  bois  de  Vincennes  (1905,  P.  115); 

3°  De  l’Association  des  modeleurs  mécani- 
ciens sollicitant  un  prêt  sur  le  legs  Rampai 
(1905,  P.  256); 

4°  De  M.  Pradier  sollicitant  le  paiement  de 
coupons  périmés  (1905,  P.  279). 


1905.  P.  11.  — Achat  de  22  exemplaires  de 

V Aide-mémoire  automobile,  par  M . dePietra 

Santa  (M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Dunod,  édi- 
teur, 49,  quai  des  Grands-Augustins,  sollicite 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  de«l’Aide-mémoire 
automobile  »,  par  M.  de  Pietra-Santa  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 francs  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  de  Pietra-Santa  intitulé  : « l’ Aide-mé- 
moire automobile  ». 

Ces  volumes  seront  distribués  aux  vingt 
mairies  de  Paris,  à la  bibliothèque  du  Conseil 
municipal  et  à celle  de  la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 44  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  39,  dudit  budget. 


1905.  P.  72.  — Achat  de  six  exemplaires  du 

« Musée  de  la  Comédie-Française  »,  par 

M.  Emile  Dacier  (M.  Quentin-Bauchart,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Librairie  de 
l’art  ancien  et  moderne  sollicite  l’acquisition, 
par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Emile  Da- 
cier intitulé  « Musée  de  la  Comédie-Fran- 
çaise » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  11  fr.  25  c.  l’un,  six  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Emile  Dacier  intitulé  « Musée 
de  la  Comédie-Française  ». 

Ces  exemplaires  sont  destinés  à la  biblio- 
thèque Lepeletier  de  Saint-Fargeau,  à la  bi- 
bliothèque Forney,  aux  écoles  municipales 
Germain-  Pilon,  Estienne,  Boulle  et  à la  bi- 
bliothèque du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 67  fr.  50  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  162.  — Achat  de  21  exemplaires  du 

« Fils  de  la  mer  »,  par  Mlle  Nelly  Eaçjer 

(M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Nelly  Hager 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Pai’is, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  son 
ouvrage  intitulé  « Fils  de  la  mer  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  75  c.  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  Mlle  Nelly  Hager  intitulé  « Fils  de  la 
Mer  ». 

Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  vingt 
bibliothèques  d’arrondissement  et  un  à la 
bibliothèque  du  Conseil  municipal. 
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Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 57  fr.  75  c. , 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  cliap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  PP.  258,  777.  — Renvoi  à V Administra- 
tion de  deux  pétitions  (M.  Poiry,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

Du  Comité  d’organisation  de  l’Exposition  de 
l’automobile,  du  cycle  et  des  sports  sollicitant 
la  concession  des  serres  de  la  ville  de  Paris  et 
des  sous-sols  du  Petit-Palais  (1905,  P.  258); 

De  M.  Lecomte  relative  au  pavillon  dont  il 
est  concessionnaire  sur  le  cours  la  Reine 
(1905,  P.  777). 


1905.  PP.  328,  513,  518,  611  et  618.  — Renvoi 

à V Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Le  Menuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Menuet,  au  lieu  et  place  de  M.  Paul 
Escudier  et  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  MM.  Camus,  Letouze  et  Besse  relative 
au  projet  d’échange  de  terrains  entre  la  ville 
de  Paris  et  M,  Cognacq  (1905,  P.  328)  ; 

De  M.  Devilerdeau  relative  au  renouvelle- 
ment du  marché  pour  la  fourniture  de  pavés 
(1905,  P.  513); 

De  M.  Camus  relative  à l’opération  projetée 
entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Cognacq,  rue  de  la 
Monnaie  (1905,  P.  548)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  des  piqueurs  de 
grès  et  similaires  de  l’Autunois  relative  à 
l’adjudication  de  la  fourniture  de  pavés  (1905, 
P.  611); 


Du  Comité  de  concentration  républicaine  du 
1er  arrondissement  relative  à la  convention 
passée  avec  M.  Cognacq  (1905,  P.  648). 


1905.  P.  338.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Brindet  (M.  Opportun,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Brin- 
det, femme  de  service  dans  les  écoles  mater- 
nelles, sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Ilestalloué  à Mme  veuve 
Brindet,  femme  de  service  dans  les  écoles  ma- 
ternelles, demeurant  46,  passage  du  Bureau, 
rue  Alexandre-Dumas,  un  secours  une  fois 
payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  P.  436.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  16e  arrondis- 
ment  (M.  Solder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Solder,  au  nom  de  la  3°  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  du  16e  arrondissement  tendant  à 
la  mise  à l’alignement  de  1 immeuble  55,  rue 
Claude-Lorrain,  et  au  remaniement  de  l’accès 
du  cimetière  d'Auteuil. 


1905.  P.  418.  — Renvoi  à /’ Administration 
d’une  pétition  du  Syndicat  des  ouvriers  du 
service  de  la  Désinfection  au  marché  aux 
bestiaux  de  La  Yilletie  (M.  Barillier,  rap- 
porteur). 

M.  Barillier,  au  nom  de  la 2e  Commission, 
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demande  de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  du  Syndicat  des  ouvriers  du  service 
de  la  Désinfection  au  marché  aux  bestiaux 
de  La  Villette  sollicitant  un  relèvement  de 
salaires. 

Le  l’envoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  547.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  du  Groupe  des  intérêts  géné- 
raux du  15e  arrondissement  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la  3e 
Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  du 
Groupe  des  intérêts  généraux  du  15e  arrondis- 
sement relative  à l’installation  de  l’exposition 
des  sports  au  Champ-de-Mars. 


1905.  PP.  632  et  696.  — Renvoi  à V Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Pannelier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pannelier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

D’habitants  du  quartier  de  la  Maison- 
Blanche  relative  à la  remise  en  état  de  la 
chaussée  des  rues  et  passage  Vandrezanne  et 
du  Moulinet  (1905,  P.  632)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  pi- 
queurs de  grès  de  l’Autunois  sollicitant  pour 
les  carriers  qui  les  emploient  la  fourniture 
des  pavés  arkoses  de  l’Autunois  (1905,  P.  696). 


1905.  PP.  694,  705,  720,  721,  722,  737,  739, 

757,  758,  761,  762,  763,  765,  781,  782,  786, 

788.  — Renvoi  à V Administration  de  diver- 
ses pétitions  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration 
les  pétitions  suivantes  : 

De  M.  Breuil  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  694)  ; 

De  M.  Mécambudge  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  705)  ; 

De  Mme  veuve  Plé  sollicitant  un  secours 
annuel  et  viager  (1905,  P.  720)  ; 

Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  Lapié 
(1905,  P.  721); 

De  M.  Valette  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  722) ; 

De  M.  Martin,  ancien  égoutier,  sollicitant 
un  secours  (1905,  P.  737)  ; 

De  M.  Georges  Levrelle,  cantonnier,  sollici- 
tant un  secours  (1905,  P.  739) ; 

De  Mme  veuve  Poupliée  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  757)  ; 

De  Mme  veuve  Chopart  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  758)  ; 

De  M.  Fourcade,  ouvrier  paveur,  relative 
à une  demande  d’allocation  viagère  (1905, 
P.  761); 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  Ferum- 
bach  (1905,  P.  762)  ; 

De  la  Chambi’e  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  Che- 
vron (1905,  P.  763)  ; 

De  M.  Dantzer  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  765)  ; 

De  M.  de  Ludre,  maire  de  Longnÿ  (Orne), 
relative  à une  demande  d’allocation  viagère 
en  faveur  de  Mme  Bigot,  veuve  d’un  employé 
de  la  ville  de  Paris  (1905,  P.  781)  ; 

De  M.  Lahaye  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  782)  ; 

De  M.  Guérin,  ouvrier  municipal,  sollicitant 
un  secours  (1905,  P.  786); 

De  M.  Dermez  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  788). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1905.  P.  708.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  la  société  « la  Libellule  » 
(M.  Jolibois,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jolibois,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
la  société  « la  Libellule  » sollicitant  pour  ses 
membres  l’accès  de  la  piscine  municipale 
Hébert  les  mardi  et  vendredi,  de  9 à 11  heures 
du  soir. 


1905.  P.  740.  — Allocation  d'un  secours 
à Mme  veuve  Dupré  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Dupré, 
veuve  d’un  employé  des  Cimetières,  sollicite 
l'allocation  d'un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Dupré,  demeurant  avenue  du  Maine,  177, 
un  secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  P.  745.  — Allocation  d’un  secours 
à M.  Chelle  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Chelle,  ou- 
vrier égoutier,  sollicite  l’allocation  d’un  se- 
cours ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Chelle, 
demeurant  43,  rue  du  Commerce,  un  secours 
une  fois  payé  de  200  francs. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  P.  789.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  d’un 
groupe  d'instituteurs  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chautard,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  d’un  groupe  d’instituteurs 
demandant  que  les  appointements  du  mois 
d’avril  soient  payés  au  personnel  enseignant 
avant  les  vacances  de  Pâques. 


1905.  P.  870. — Renvoi  à la  3e  et  à la  4e  Com- 
mission, avec  avis  favorable , d'une  pétition 
de  la  Société  des  Parisiens  de  Paris 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan  dépose  sur  le  bureau  du 
Conseil  une  demande  de  création  d’un  musée 
de  Bagatelle  émanant  de  la  Société  des  Pari- 
siens de  Paris,  et  propose  de  renvoyer,  avec 
avis  très  favorable,  cette  pétition  à la  3e  et  à 
la  4e  Commission. 

Le  renvoi  à la  3e  et  à la  48  Commission, 
avec  avis  favorable,  est  prononcé. 


1904.  2675.  — Avis  favorable  à la  demande 
formée  par  la  Ligue  maritime  française  en 
vue  d’être  reconnue  comme  établissement 
d’utilité  publique  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  octobre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  dossier  relatif  à une  demande  formée  par 
la  Ligue  maritime  française,  dont  le  siège  est 
à Paris,  en  vue  d’être  reconnue  comme  établis- 
sement d’utilité  publique; 

Vu  les  statuts  de  ladite  Société  : 
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Vu  l’extrait  des  délibérations  de  l’Assem- 
blée générale  des  7 mai  1903  et  22  avril  1904 
sollicitant  le  bénéfice  de  la  reconnaissance 
légale  ; 

Vu  la  liste  des  membres  ; 

Vu  le  compte  financier  de  dernier  exercice; 

Vu  l’état  de  l’actif  et  du  passif; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  la  loi  du  1er  juillet  1901  et  le  décret  du 
16  août  suivant  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier, 

Émet  un  avis  favorable  à la  demande  for- 
mée par  la  Ligue  maritime  française,  dont  le 
siège  est  à Paris,  en  vue  d’être  reconnue 
comme  établissement  d’utilité  publique 


1904.  2820.  — Répartition  d’exemplaires 
d’ouvrages  souscrits  par  le  Conseil  et 
ouverture  de  crédit  pour  V acquisition  de 
l’ouvrage  « Législation  de  V enseignement 
public  » (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  novembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  d’établir  la  répartition  d’exemplaires 
d’ouvrages  souscrits  en  vertu  de  délibérations 
antérieures  et  l’ouverture  d’un  crédit  pour 
l’acquisition  de  l’ouvrage  intitulé  « Législa- 
tion de  l’enseignemont  public  » ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Chautard,  au  nom  de 
la  4e  Commission, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — La  répartition  des  * 
exemplaires  des  ouvrages  ci-après  désignés 
sera  faite  de  la  façon  suivante  : 

« Les  Sociétés  de  secours  mutuels  »,  par 
M.  Barberet  (délibération  du  7 mars  1901)  : 20 
aux  bibliothèques  de  mairie,  20  à une  autre 
bibliothèque  de  chaque  arrondissement,  1 à la 
bibliothèque  du  Conseil  municipal,  1 à la 
Bourse  du  travail.  — Total,  42. 

« Législation  et  jurisprudence  de  rensei- 
gnement public  et  privé  en  France  et  en  An- 
gleterre »,  par  M.  Gobron  (délibération  du  9 
mars  1904)  : 2 à la  bibliothèque  du  Conseil 
municipal,  1 à la  bibliothèque  administrative, 


m 

2 à la  direction  de  l’Enseignement , 1 à la 
Bourse  du  travail.  — Total,  6. 

« Situation  économique  comparée  de  la 
France  et  de  l’étranger  »,  par  M.  Blondel  (dé- 
libération du  9 mars  1904)  : 77  aux  biblio- 
thèques municipales,  1 à la  bibliothèque  Tri- 
don,  15  aux  bibliothèques  populaires,  3 à la 
Bourse  du  travail,  2 à la  bibliothèque  admi- 
nistrative, 2 à la  bibliothèque  du  Conseil  mu- 
nicipal. — Total,  100. 

« Les  grands  fléaux  de  l’humanité  »,  par 
M.  Fauchon  (délibération  du  11  mars  1904)  : 
77  aux  bibliothèques  municipales,  1 à la 
bibliothèque  Tridon,  15  aux  bibliothèques 
populaires,  3 à la  Bourse  du  travail,  2 à la 
bibliothèque  administi'ative,  2 à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal.  — Total.  100. 

« Guerre  à la  tuberculose  »,  par  M.  Weill 
Mantoue  (délibération  du  24  mars  1904)  : 
25,000  exemplaires  à distribuer  dans  les 
écoles. 

« Dictionnaire  de  la  police  »,par  M.  Cœuille 
(délibération  du  24  mars  1904)  : 80  aux  mem- 
bres du  Conseil,  2 à M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
20  aux  bibliothèques  d’arrondissement,  2 à la 
bibliothèque  du  Conseil  municipal,  5 à la  Pré- 
fecture de  police,  1 à la  Bourse  du  travail.  — 
Total,  110. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  57  francs  sera  pré- 
levé sur  le  cliap.  23,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1905  et  rattaché  au  chap.  19, 
art.  89,  dudit  budget,  pour  acquisition  de  six 
exemplaires,  à raison  de  9 fr.  50  c.  l’un,  de 
l’ouvrage  de  M.  Gobron  intitulé  « Législation 
de  l’enseignement  public  »,  acquis  suivant  dé- 
libération du  9 mars  1904  susvisée. 


1904.  3292.  — Bourses  de  mérite  au  collège 
Rollin  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  31  juillet  1883  aux 
termes  de  laquelle  les  bourses  municipales 
dites  de  mérite  au  collège  Rollin  sont  attri- 
buées par  le  Préfet  de  la  Seine  sur  la  proposi- 
tion du  Conseil  d’administration  du  collège  et 
sous  réserve  de  la  ratification  ultérieure  du 
Conseil  municipal  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  novembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  pour  ratification  les  désignations  de 
boursiers  municipaux  de  mérite  au  collège 
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Rollin  auxquelles  il  a été  pourvu  conformé- 
ment à la  délibération  susindiquée  par  l’ar- 
rêté préfectoral  du  3 novembre  1904; 

Vu  ledit  arrêté, 

Délibère  : 

Est  ratifié  dans  toutes  ses  dispositions  l'ar- 
rêté préfectoral  du  3 novembre  1904  portant 
attribution  de  bourses  municipales  de  mérite 
au  collège  Rollin. 


1904.  3295.  — Approbation  des  comptes  ad- 
ministratifs des  collèges  Rollin  et  Chaptal 
et  des  écoles  J. -B. -Sag  et  Dorian pour  V exer- 
cice 1 003  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vule  mémoire,  en  date  du  28 novembre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  comptes  administratifs  concernant  l’exer- 
cice 1903  présentés  par  les  collèges  Rollin  et 
Chaptal  et  par  les  écoles  J.-B.-Say  et  Dorian; 

Vu  le  § 757  (nomenclature  recettes)  du  dé- 
cret réglementaire  du  28  décembre  1878, 

Délibère  : 

Sont  approuvés  les  comptes  administratifs 
présentés  par  les  collèges  Rollin  et  Chaptal  et 
par  les  écoles  J.-B.-Say  et  Dorian  pour  l'exer- 
cice 1903. 


1905.  330.  — Modification  de  l’aoançage  de 
voitures  de  place  (2e  classe)  dépendant  de 
la  station  n°  8G  boulevard  Renain  (M.  So- 
lder, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  lep  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  modification  de  l’avançage  bou- 
levard Denain  dépendant  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  86  ; 

Vu  le  rapport  du  Contrôle  des  transports 
avec  un  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police; 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  modification  de  l’avançage 
boulevard  Denain  dépendant  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  86. 

Cet  avançage  sera  modifié  suivant  le  libellé 
ci-après  et  conformément  aux  indications  du 
plan  susvisé  : 

Boulevard  de  Magenta.  — Corps  de  place 
n°  86  pour  23  voitures. 

Sans  changement. 

Boulevard  Denain.  — 1er  avançage  pour 
10  voitures. 

Voitures  rangées  en  file,  côté  des  numéros 
pairs,  la  première  à hauteur  de  l’urinoir  lu- 
mineux à trois  stalles  n°  62  placé  à proximité 
de  la  naissance  de  la  courbe  angle  de  la  place 
de  Roubaix,  les  autres  à la  suite,  la  dernière 
à la  naissance  de  la  circulaire  à l’angle  de  la 
rue  Lafayette. 

Cinq  interruptions  : 

Les  deux  premières  sans  changement. 

La  troisième  de  16  mètres,  entre  la  sixième 
et  la  septième  voiture,  pour  dégager  les  abords 
de  l’urinoir  lumineux  421  et  les  entrées  des 
boutiques  situées  au  n°  4. 

La  quatrième  de  6 mètres  entre  la  septième 
et  la  huitième  voiture,  au  droit  du  n°  4. 

La  cinquième  de  6 mètres  entre  la  neuvième 
et  la  dixième  voiture,  au  droit  du  n°  2. 

Chevaux  tournés  vers  la  gare  du  Nord. 


1905.  333;  — 1904.  C.  1307.  — Ordre  du  jour 
sur  une  proposition  de  M.  Armand  Grébau- 
val  relative  aux  contrôleurs  du  droit  des 
pauvres  (M.  Tantet,  rapporteur .) 

M.  Tantet  expose  que  la  5e  Commission  a 
été  saisie,  par  une  délibération  du  9 décembre 
1904,  d’une  proposition  de  M.  Grébauval  l’in- 
vitant à « poursuivre  auprès  de  la  Société  des 
compositeurs  et  auteurs  dramatiques,  en  vue 
de  l’allocation,  par  celle-ci,  d’une  indemnité 
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complémentaire  au  profit  des  contrôleurs  du 
droit  des  pauvres  ».  L'administration  de  l’As- 
sistance publique  a fait  connaître  qu’il  ne  lui 
paraissait  pas  possible  de  donner  suite  à cette 
proposition. 

Elle  fait  valoir  qu’aux  termes  des  règle- 
ments en  vigueur,  les  employés  du  service  de 
la  perception  du  droit  des  pauvres  n’ont  et  ne 
doivent  avoir  aucune  relation  directe  avec 
ladite  société,  dont  les  intérêts  sont  parfois 
divergents  de  ceux  de  l’Administration  hospi- 
talière. 

Bien  que  ces  employés  n’agissent  que  pour 
le  compte  de  l’Assistance  publique,  il  faut 
pourtant  reconnaître  que  leur  contrôle  n’en 
profite  pas  moins  aux  auteurs,  en  ce  sens  qu’ils 
sont  ainsi  dispensés  d’établir  une  surveillance 
spéciale  qui  leur  serait  onéreuse. 

Leurs  droits  sont,  en  effet,  prélevés  sur  le 
vu  des  quittances  délivrées  par  les  contrôleurs 
et  laissées  entre  les  mains  des  directeurs  des 
établissements. 

Cette  situation  permettrait,  à la  rigueur, 
de  faire  appel  au  bon  vouloir  des  sociétés 
d’auteurs;  mais  l’Assistance  publique  estime 
qu’il  serait  dangereux  d’entrer  dans  cette 
voie. 

L’octroi  d’une  subvention  présenterait  de 
nombreux  inconvénients,  notamment  celui 
d’autoriser  les  sociétés  dont  il  s’agit  à s’im- 
miscer, comme  elles  le  faisaient  naguère,  dans 
les  opérations  des  contrôleurs  du  droit  des 
pauvres,  et  cela  au  grand  détriment  du  budget 
hospitalier. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  estprononcé. 


1905.  334.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à V approbation  de  crédits  supplé- 
mentaires au  budget  de  l'exercice  1904  de 
la  fondation  Lambrechts,  à Courbevoie  (M. 
Bussat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  communique,  pour  avis,  une 
demande  du  comité  gérant  de  la  fondation 
Lambrechts,  à Courbevoie,  tendant  à faire 
ouvrir,  au  budget  de  l’exercice  1904,  divers 
crédits  supplémentaires  s’élevant  ensemble  à 
la  somme  de  1,550  francs  ; 


Vu  la  délibération  du  comité  gérant,  en 
date  du  19  novembre  1904,  fixant  le  montant 
de  ces  crédits,  qui  seraient  couverts  au  moyen 
d’un  prélèvement  sur  les  bonis  et  reliquats 
disponibles  de  la  fondation  auxquels  le  comité 
a faculté  de  recourir  ; 

Vu  l’avis  conforme  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique  dans  sa 
séance  du  15  décembre  1904  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’ouvrir  au  budget  de  la  fon- 
dation Lambrechts,  pour  l’exercice  1904,  un 
crédit  de  1,550  francs  applicable  au  chap.  1er, 
titre  II,  § 2. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art.  3.  — Personnel  au  service  des  admi- 
nistrés, 50  fr. 

Art.  5.  — Pain  et  farine,  200  francs. 

Art.  10.  — Chauffage  et  éclairage,  300 
francs. 

Art.  11.  — Blanchissage,  100  francs. 

Art.  16.  — Service  des  eaux  et  salubrité  ; 
dépenses  diverses,  900  francs. 

Somme  égale,  1,550  francs. 


1905.  335.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  aux  contrats  d" abonnement  pour 
l’entretien  des  accumulateurs  des  hôpitaux 
Necker  et  Trousseau  (M.  d’Andigné,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  deux  projets  de  contrats  à 
intervenir  avec  la  Société  française  de  l’accu- 
mulateur Tudor  pour  l’entretien  pendant  dix 
ans  des  batteries  d’accumulateurs  des  hôpi- 
taux Trousseau  et  Necker,  moyennant  le  prix 
annuel  de  1,056  francs  pour  le  premier  éta- 
blissement et  de  300  francs  pour  le  second  ; 
Vu  lesdits  projets  de  contrats  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
dans  sa  séance  du  15  décembre  1904, 
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Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  deux  projets  de  contrats  à 
intervenir  avec  la  Société  française  de  l’accu- 
mulateur Tudor  pour  l’entretien  pendant  dix 
ans  des  batteries  d’accumulateurs  des  hôpi- 
taux Trousseau  et  Neckèr,  moyennant  le  prix 
annuel  de  1,056  francs  pour  le  premier  éta- 
blissement et  de  300  francs  pour  le  second  ; 
2°  d’imputer  la  dépense  sur  les  budgets  ordi- 
naires  de  l’Administration,  titre  2,  chap.  1er, 
sous-chapitre  Entretien  des  bâtiments. 


1905.  338.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l approbation  du  compte  en 
deniers , gestions  de  1903  [2e  partie ) et 
de  1904  ( lte  partie),  pour  l'asile  Lam- 
brechts  (M.  Bussat,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  compte  en  deniers  rendu  par  M.  Weber, 
directeur-comptable  de  l’asile  Lambrechts, 
à Courbevoie,  pour  ses  gestions  de  1903 
(2e  partie)  et  de  1901  (lro  partie)  ; 

Vu  ledit  compte  comprenant  : 1°  le  rappel 
du  compte  final  de  l’exercice  1902;  2°  les 
recettes  et  les  dépenses  faites  pendant  les 
douze  premiers  mois  de  l’exercice  1903  ; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1903,  établi  en  regard  des  comptes  sus- 
mentionnés et  présentant  les  recettes  et  les 
dépenses  pour  ledit  exercice  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  l’année  1904  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui  tant  du  compte  de  gestion  de  1903  que 
des  opérations  complémentaires  effectuées 
en  1904  ; 

Vu  le  budget  primitif  des  recettes  et  des 
dépenses  présumées  et  les  autorisations  spé- 
ciales de  recettes  et  de  dépenses  délivrées 
pendant  ledit  exercice  ; 

Vu  le  compte  administratif  de  l’exercice 
1903  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique, 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  En  ce  qui  concerne  la  situation  du  comp- 
table 1903,  d'admettre  les  recettes  de  sa  ges- 


tion de  1903  pour  la  somme  do  66,908  fr.  88  c., 
les  dépenses  pour  celle  de  74,640  fr.  66  c.,  et 
de  fixer  l’excédent  de  dépense  à 7,731  fr.  78  c., 
et  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  précé- 
dent, le  comptable  a été  reconnu  débiteur  de 
la  somme  de  57,125  fr.  11  c.,  de  déclarer  ledit 
comptable  débiteur  pour  son  compte  de  ges- 
tion de  1903  de  la  somme  de  49,393  fr.  33  c.  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  l’exercice  1903,  d’ad- 
mettre les  opérations  effectuées  tant  pendant 
la  gestion  de  1903  que  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  1904,  savoir  : 

En  recette,  pour  66.829  fr.  67  c.  ; 

En  dépense,  pour  78,232  fr.  19  c.  ; 

D’où  il  résulte  un  excédent  de  dépense  de 
11,402  fr.  52  c.,  et, attendu  que  l’exercice  1903 
présente  un  excédent  de  recette  de  53,715  fr. 
11  c.,  de  déclarer  que  le  résultat  définitif  de 
l’exercice  1903,  égal  au  résultat  du  compte 
d’administration  du  même  exercice,  est  un 
excédent  de  recette  de  42,312  fr.  59  c. 

Le  premier  avis  est  donné  sous  la  réserve 
des  injonctions  qui  pourraient  résulter  du 
jugement  à intervenir  de  la  Cour  des  comptes 
sur  la  gestion  dudit  comptable. 


1905.  351  bis.  — Avis  favorable  à la  recon- 
naissance de  l'Œuvre  de  préservation  de 
l'enfance  contre  la  tuberculose  comme  éta- 
blissement d’utilité  publique  (M.  Ernest 
Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  dossier  relatif  à une  demande  formée  par 
l’Œuvre  de  préservation  de  l’enfance  contre  la 
tuberculose,  4,  rue  de  Lille,  en  vue  d’être  re- 
connue comme  établissement  d’utilité  pu- 
blique; 

Vu  ladite  demande  ; 

Vu  l’extrait  des  délibérations  de  l’assem- 
blée générale  des  30  juin  et  24  novembre 
1904; 

Vu  la  liste  des  membres  ; 

Vu  la  situation  financière  ; 

Vu  les  statuts  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
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Vu  la  loi  du  1er  juillet  1901  et  le  décret  du 
16  août  suivant, 

Émet  un  avis  favorable  à la  demande  for- 
mée par  l’Œuvre  de  préservation  de  l’enfance 
contre  la  tuberculose,  4,  rue  de  Lille,  en  vue 
d’être  reconnue  comme  établissement  d’utilité 
publique. 


1905.  372.  — Adjudication  de  l'enlèvement  des 
litières  et  de  la  réception  d’office  du  bétail 
au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette 
(M.  Barillier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  adjudication,  à partir  du  1er  sep- 
tembre 1905,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  préparé  à cet  effet,  la  con- 
cession : 1°  de  l’enlèvement  des  litières  prove- 
nant du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  ; 
2°  de  la  réception  d’office  du  bétail  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  adjudication  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine,  pour  une 
durée  de  cinq  années,  à partir  du  1er  septem- 
bre 1905,  la  concession  : 1°  de  l'enlèvement 
des  litières  provenant  du  marché  aux  bestiaux; 
2°  de  la  réception  d’office  du  bétail,  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges  sus- 
visé. 


1905.  381.  — Modification  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  2 72,  rue  Lafayette 
(M.  Sohier,  rvpporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
modifier  la  station  de  voitures  de  place  n°272 
située  rue  Lafayette; 

Vu  le  rapport  du  Contrôle  des  transports, 
ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  ; 


Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançage  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  modification  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  272,  rue  Lafayette. 

Par  suite,  cette  station  sera  modifiée  sui- 
vant le  libellé  ci-après  et  conformément  aux 
indications  du  plan  susvisé  : 

Rue  Lafayette,  n°  272,  angle  de  la  rue  Cadet, 
pour  12  voitures  : 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  impairs,  la  lre  à hauteur  du 
bureau  du  surveillant,  les  autres  à la  suite. 

3 interruptions  : 

La  lre  de  6 mètres  entre  la  2e  et  la  3e  voi- 
ture pour  dégager  l’entrée  de  la  porte  co- 
chère du  n°  36  de  la  rue  Bleue; 

La  2e  de  7 mètres  entre  la  6e  et  la  7e  voi- 
ture pour  dégager  l’entrée  du  n°  67  de  la  rue 
Lafayette  ; 

La  3e  de  7 mètres  entre  la  9e  et  la  10e  voi- 
ture pour  dégager  la  porte  d'entrée  dun°  71. 

(Le  reste  sans  changement.) 


1905.  399.  — Désignation  de  membres  des 
Comités  depatronage  des  écoles  de  physique 
et  de  chimie,  Estienne,  Emile-Dubois  et 
Colbert  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  i’invite  a pro- 
céder à la  désignation  de  membres  du  Conseil 
municipal  appelés  à remplacer  M.  Alfred  Mo- 
reau, décédé,  dans  les  Comités  de  patronage 
des  écoles  professionnelles  de  physique  et 
chimie,  Estienne  et  Emile  Dubois; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Chautard, 
au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  des  Comités 
de  patronage  des  écoles  professionnelles  sui- 
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vantes,  en  remplacement  de  M.  Alfred  Mo- 
reau, décédé  : 

École  de  physique  et  de  chimie,  M.  Na- 
varre ; 

École  Estienne,  M.  Deslandres; 

École  Emile-Dubois,  M.  Deslandres. 


1905.  403.  — Désignation  d'un  membre  du 

Comité  de  patronage  de  l’école  Colbert 

(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  Faillet,  con- 
seiller municipal,  donne  sa  démission  de 
membre  du  Comité  de  patronage  de  l’école 
Colbert; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Chautard, 
au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

M.  Rebeillard,  conseiller  municipal,  est 
nommé  membre  du  Comité  de  patronage  de 
l’école  Colbert,  en  remplacement  de  M.  Fail- 
let, démissionnaire. 


1905.  405.  — Acceptation  d'un  legs  fait  par 
Mme  Carrier-Belleuse  (M.  Quentin-Bau- 
cliart,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  codicille  olographe  en  date  du  9 mars 
1897  déposé  en  l’étude  de  Me  Moyne,  notaire  à 
Paris,  aux  termes  duquel  Mme  Louise-Anne 
Adnot,  veuve  Carrier-Belleuse,  en  son  vivant 
demeurant  à Paris,  12,  boulevard  de  Clichy, 
où  elle  est  décédée  le  13  mai  1903,  a légué 
notamment  en  nue  propriété  à la  ville  de 
Paris  un  portrait  de  son  mari,  par  Cormon, 
un  buste  de  Rodin  et  un  tableau  dit  « Modèle 
de  la  Vierge  » pour  lesdites  œuvres  être  pla- 
cées au  Petit-Palais  lors  de  l'extinction  de 
l’usufruit  dont  le  legs  est  grevé  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  9 mars  1905  proposant  l’acceptation 
de  ce  legs  ; 

Vu  la  note  de  M.  l’inspecteur  en  chef  des 
Beaux-arts  en  date  du  24  octobre  1904, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à accepter  le  legs  fait  par 
Mme  Carrier-Belleuse  à la  ville  de  Paris  et 
consistant  en  la  nue  propriété  d’un  portrait 
de  Carrier-Belleuse,  par  Cormon,  d’un  buste 
de  Rodin  et  d’un  tableau  dit  « Modèle  de  la 
Arierge  ». 

Lors  de  l’extinction  de  l’usufruit  dont  ce 
legs  est  grevé,  les  œuvres  d’art  qui  en  font 
l’objet  seront  placées  au  Petit-Palais. 


1905.  439.  — Paiement  par  la  ville  de  Paris 
de  la  quote-part  afférente  à la  non-location 
du  droit  de  chasse  dans  la  forêt  de  Ver- 
rières pendant  l’année  1 903  (M.  Ernest  Ca- 
ron, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait  con- 
naître que  M.  le  ministre  de  l’Agriculture  su- 
bordonne l’acceptation  des  conditions  approu- 
vées par  délibération  du  23  novembre  1904, 
relatives  à l’abandon  de  la  location  du  droit 
de  chasse  dans  la  forêt  de  Verrières,  au  paie- 
ment de  la  redevance  de  1,000  francs  afférente 
à l’année  1903,  qui  n’avait  pas  figuré  au  bud- 
get communal  de  ladite  année, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à verser 
au  Trésor,  comme  contribution  de  la  ville  de 
Paris  au  rachat  du  droit  de  chasse  dans  la  fo- 
rêt de  Verrières  durant  l’année  1903,  une 
somme  de  1,000  francs. 

Le  montant  de  la  dépense,  soit  1,000  francs, 
sera  imputé  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  26, 
article  unique  (16-20),  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905. 


1905.  440.  — Dispense  de  recouvrement  des 
taxes  d’inhumation  dues  par  des  personnes 
insolvables  (M.  Chassaigne  Goyon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  à 
être  autorisé  à ne  pas  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  taxes  d’inlmmation  à la  charge  de 
diverses  personnes  reconnues  insolvables  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  de  répartition 
des  contributions  directes, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ne 
pas  poursuivre  le  recouvrement  des  taxes 
d’inhumation  dues  parles  personnes  indiquées 
à l’état  ci-après  : 

M.  Roger,  rue  du  Port-aux-Vins,  5,  à Su- 
resnes.  — 2e  inhumation  de  Mme  Maltet.  — 
50  francs.  — Insolvable. 

Mme  veuve  Dey,  rue  Saint-Martin,  168.  — 
2e  inhumation  de  M.  Dey.  — 50  francs.  — In- 
solvable. 

Mme  veuve  Lorne,  rue  de  la  Présentation, 
8.  — 2e  inhumation  de  M.  Lorne. — 50  francs. 

— Insolvable. 

Mlle  Colas,  rue  Buzelin,  4.  — 2e  inhuma- 
tion de  Mme  veuve  Plumet.  — - 50  francs.  — 
Insolvable. 

Mme  Gautier,  rue  des  Cendriers,  29.  — 
2e  inhumation  de  M.  Henrat.  — 50  francs.  — 
Non  parente. 

M.  Pétiau,  rue  des  Pyrénées,  395.  — 2e  in- 
humation de  M.  Pétiau.  — 50  francs.  — Insol- 
vable. 

Mme  veuve  Bazancourt,  rue  de  la  Roquette, 
180.  — 2e  Inhumation  de  Mme  veuve  Godard. 

— 50  francs.  — Insolvable. 

M.  Bernard,  rue  de  Paris,  127,  à Saint- 
Mandé.  — 2e  inhumation  de  Mme  Bernard.  — 
50  francs.  — Insolvable. 

M.  Jones,  rue  de  Provence,  46.  — 2e  inhu- 
mation de  M.  Bruncamp.  — 50  francs.  — Non 
parent. 

M.  Mongin,  rue  de  Bagnolet,  273.  — 2e  in- 
humation de  Mlle  Bourreau.  — 50  francs.  — 
Insolvable. 

Mme  veuve  Horion,  26,  passage  Lignier.  — 
2e  inhumation  de  Mlle  Pès.  — 50  francs,  — 
Insolvable. 

Mme  Carré,  rue  de  Charenton,  321.  — 
2e  inhumation  de  M.  Meunier.  — 50  francs. — 
Insolvable. 

M.  Vitte,  rue  de  Colmar,  16,  au  Perreux.  — 
2e  inhumation  de  Mlle  Barrean.  — 50  francs. 

— Insolvable. 


Mme  veuve  Ponthieux,  rue  de  Fontarabie, 
21.  — 2e  inhumation  de  M.  Ponthieux.  — 
50  francs.  — Insolvable. 


1905.  482.  — Ouverture  de  crédits  pour  l’éclai- 
rage au  gaz  de  la  voie  publique  en  1905 

(M.  Mossot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l'allocation  d’un  crédit  complémentaire  de 
70,000  francs  pour  dépenses  de  consomma- 
tion de  gaz  par  les  appareils  d’éclairage  pu- 
blic pendant  l’année  1905  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Mossot,  au 
nom  de  la  3e  Commission  ; 

Ensemble  les  observations  formulées  au 
compte  rendu  ; 

Considérant  qu’un  crédit  de  56,000  francs  a 
été  reconnu  suffisant  pour  assurer  le  bon 
fonctionnement  normal  de  l’éclairage, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
complémentaire  de  56,000  francs  pour  l’éclai- 
rage au  gaz  de  la  voie  publique  en  1905. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1905 
et  rattaché  au  chap.  16,  art.  24,  du  même  bud- 
get. 


1905.  531.  — Création  d’heures  de  cours  à 
l’école  Colbert  (M.  Cliautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  mars  1905,  relatif  à la  création 
d’heures  de  cours  à l’école  Colbert,  par  suite 
de  modifications  dans  la  répartition  des  divi- 
sions en  2e  et  3°  années  d’études, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  à l’école  Colbert 
6 heures  nouvelles  de  cours  (une  demi-heure 
de  sciences,  une  heure  de  géographie,  une 
heure  de  législation,  une  heure  de  comptabi- 
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lité,  une  heure  de  calligraphie,  une  heure  de 
dessin,  une  demi-heure  de  chant),  à dater  du 
1er  octobre  1905. 

Délibère  : 

La  dépense  pour  1905,  soit  425  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  19,  art.  46/1°  P.  E.,  du 
budget  de  1905. 


1905.  539.  — Apposition,  rue  de  la  Ferronne- 
rie, d’une  plaque  commémorative  de  l’assas- 
sinat d’Henri  IV  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  mars  1905,  relatif  à l’exécution 
d’une  inscription  proposée  par  le  Comité  des 
inscriptions  parisiennes  et  destinée  à être 
apposée  sur  la  maison  située  rue  de  la  Ferron- 
nerie, n°  14  ; 

Sur  le  rapport  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

L’inscription  suivante  sera  placée  sur  la 
maison  sise  rue  de  la  Ferronnerie,  nu  14  : 

LE  ROI  HENRI  IV 
FDT  ASSASSINÉ 

DANS  CETTE  RUE 

LE  14  MAI  1610 

EN  SE  RENDANT 
DU  LOUVRE  A L’ARSENAL 


1905.  553.  — Plan  de  campagne  en  1905 
des  grosses  réparations  et  relevés  à bout 
de  pavage  en  pierre  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  l’exécution,  en  1905, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  500,000  francs, 
des  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations 
* de  pavage  en  pierre  consistant,  d’une  part, 
en  relevés  à bout,  et  d’autre  part,  en  conver- 
tissements en  pavage  en  pierre  de  chaussées 
empierrées  ; 


Sur  le  rapport  imprimé  n°  16  de  1905  pré- 
senté par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécu- 
tion, dans  la  limite  d’une  dépense  de  500,000  fr., 
des  travaux  neufs  et  grosses  réparations  de 
pavage  en  pierre  énumérés  ci-après  : 

• 

Quai  des  Tuileries,  aval  du  Pont-Royal 
(voies  de  tramways),  relevé  à bout  et  conver- 
tissement, 10,000  francs; 

Rue  Chariot,  entre  les  rues  de  Bretagne  et 
de  Turenne,  relevé  à bout,  4,800  francs  ; 

Rue  du  Perche,  relevé  à bout,  2,200  francs  ; 

Rue  Rambuteau,  entre  les  rues  des  Archives 
et  du  Temple,  relevé  à bout,  3,600  francs  ; 

Quai  de  la  Tournelle,  entre  les  ponts  Sully 
et  de  la  Tournelle,  relevé  à bout,  6,300  francs  ; 

Quai  de  la  Tournelle,  entre  le  pont  au 
Double  et  la  rue  de  Bièvre,  8,000  francs  ; 

Rue  de  Valence,  relevé  à bout,  3,000  francs  ; 

Rue  Poliveau  (à  partir  de  la  place  Poliveau, 
vers  le  boulevard  de  l’Hôpital),  4,500  francs  ; 

Rue  d’Ulrn,  entre  les  rues  Louis-Thuillier 
et  de  l’Estrapade,  relevé  à bout,  7,500  francs  ; 

Quai  des  Grands-Augustins,  entre  le  n°  47  et 
la  rue  Dauphine,  relevé  à bout,  6,500  francs  ; 

Rue  Dupin,  2,700  francs; 

Rue  Fontaine,  entre  les  rues  Notre-Dame-de- 
Lorette  et  de  Douai,  relevé  à bout,  6,300  fr.  ; 

Rue  de  Rochechouart,  entre  les  rues  Lamar- 
tine et  de  Maubeuge,  relevé  à bout,  5,400  fr.  ; 

Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  entre  le  n°  91 
et  la  rue  Lafayette,  relevé  à bout,  9,900  fr.  ; 

Rue  Chaudron,  entre  les  rues  du  Faubourg- 
Saint-Martin  et  de  l'Aqueduc,  relevé  à bout, 

2.000  francs  ; 

Rue  d’Enghien,  relevé  à bout,  8,400  francs  ; 

Rue  Beaurepaire  (partie),  7,200  francs  ; 

Quai  de  Valmy,  entre  les  n°s  117  et  139, 
relevé  à bout,  4,500  francs  ; 

Rue  Saint-Maur,  entre  les  rues  Claude-Velle- 
faux  et  de  la  Grange-aux-Belles,  relevé  à bout, 

5.000  francs  ; 

Quai  de  Valmy,  entre  la  rue  du  Faubourg- 
du-Temple  et  l’avenue  de  la  République,  relevé 
à bout,  6,900  francs  ; 

Rue  Amelot,  entre  le  n°  42  et  la  rue  du 
Chemin-Vert,  relevé  à bout,  4,800  francs  ; 
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Rue  Saint-Maur,  entre  les  rues  Saint-Am- 
broise et  du  Chemin-Vert,  relevé  à bout, 
6,300  francs; 

Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  entre  la 
place  de  la  Bastille  et  la  rue  de  Charonne, 
relevé  à bout,  12,000  francs  ; 

Place  de  la  Bastille,  entre  le  boulevard 
Richard-Lenoir  et  la  rue  de  Lyon  (partie), 
relevé  à bout,  9,000  francs  ; 

Rue  de  Montreuil,  entre  les  rues  Faidherbe 
et  Roubo,  relevé  à bout,  5,500  francs  ; 

Place  de  la  Nation,  entrées  des  avenues  de 
Taillebourg  et  de  Bouvines,  convertissement, 

4,500  francs  ; 

Boulevard  de  Picpus,  entre  les  écoles  et 
l’avenue  de  Saint-Mandé  (chaussée  impaire), 
relevé  à bout,  6,000  francs  ; 

Rue  du  Rendez-vous,  convertissement,  6,000 
francs  ; 

Avenue  Daumesnil,  entre  la  place  Dau- 
mesnil  et  la  rue  de  Charenton  (accotement 
pair),  convertissement,  10,000  francs  ; 

Place  de  la  Nativité,  relevé  à bout,  6,400  fr.; 

Rue  du  Charolais,  entre  le  n°  68  et  la  rue 
de  Rambouillet,  convertissement,  8,000  francs; 

Boulevard  de  la  Bastille,  entre  le  quai  de  la 
Râpée  et  la  rue  Jules-César  (partie),  relevé  à 
bout,  10,000  francs  ; 

Boulevard  de  l’Hôpital,  entre  la  place 
d’Italie  et  le  boulevard  Saint-Marcel  (partie), 
relevé  à bout,  10,000  francs  ; 

Quai  d’Austerlitz,  entre  les  rues  Sauvage  et 
Fulton  (partie),  relevé  à bout,  10,000  francs  ; 

Rue  Nationale,  entre  la  rue  de  Tolbiac  et  la 
place  Nationale,  relevé  à bout,  6,700  francs  ; 

Porte  de  Choisy,  relevé  à bout,  4,800  fr.  ; 

Rue  Barrault,  entre  le  boulevard  d’Italie  et 
la  rue  de  la  Butte- aux-Cailles,  relevé  à bout, 
5,000  francs  ; 

Boulevard  d’Italie  (chaussée  Sud),  entre  les 
rues  des  Cinq-Diamants  et  Corvisart,  conver- 
tissement, 3,000  francs  ; 

Boulevard  Ara  go,  entre  le  n°  63  et  la  rue 
de  la  Santé,  relevé  à bout,  4,500  francs  ; 

Boulevard  Raspail,  entre  les  boulevards 
Edgar-Quinet  et  du  Montparnasse,  relevé  à 
bout,  9,000  francs  ; 

Rue  Froidevaux,  chaussée  Sud,  entre  la 
place  Denfert-Rochereau  et  la  rue  Lalande, 
convertissement,  7,800  francs; 

Rue  de  la  Tombe-lssoire,  entre  les  rues 
Beaunier  et  de  l’Aude,  Relevé  à bout,  9,000 
francs  ; 
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Rue  Hallé,  entre  les  rues  du  Commandeur 
et  Sophie-Germain,  5,000  francs; 

Rue  de  la  Tombe-lssoire,  à partir  de  la  rue 
de  l’Aude  vers  la  rue  Dareau,  5,000  francs; 

Rue  Decrès,  relevé  à bout,  4,600  francs  ; 

Rue  Mademoiselle,  entre  les  rues  Cam- 
bronne  et  de  l'Amiral-Roussin,  relevé  à bout, 
5,400  francs  ; 

Rue  de  la  Procession,  3,000  francs; 

Rue  Cambronne,  à partir  de  la  rue  Le- 
courbe  vers  le  boulevard  Garibaldi,  16,000  fr.  ; 

Boulevard  Garibaldi,  près  de  la  rue  Barthé- 
lemy, convertissement,  2,100  francs; 

Rue  Mademoiselle,  convertissement,  5,000 
fraecs  ; 

Rue  Desaix,  relevé  à bout,  9,200  francs; 

RueLecourbe,  entre  le  cimetière  et  la  rue 
Leblanc,  5,000  francs; 

Rue  des  Entrepreneurs,  entré  la  place 
Violet  et  l’église  de  Grenelle,  relevé  à bout, 

4.500  francs  ; 

Avenue  de  Versailles,  entre  les  nos  170  et 
220  (partie),  relevé  à bout  et  convertisse- 
ment, 10,000  francs; 

Rue  Davioud,  entre  les  rues  Mozart  et  du 
Ranelagh,  relevé  à bout,  2,400  francs  ; 

Quai  de  Passy,  entre  le  passage  des  Eaux  et 
la  rue  Guillou  (partie),  convertissement,  8,000 
francs  ; 

Rue  de  l’Etoile,  4,000  francs; 

Rue  Troyon,  3,200  francs; 

Boulevard  de  Courcelles,  côté  pair,  entre 
les  rues  de  Prony  et  de  Chazelles,  convertis- 
sement, 8,800  francs; 

Boulevard  Pereire  (Sud),  entre  les  rues  de 
Saussure  et  Cardinet,  convertissement,  5,300 
francs  ; 

Rue  Cardinet,  entre  la  rue  de  Saussure  et 
le  n°  110,  relevé  à bout,  2,700  francs; 

Rue  Davy,  enti’e  l’avenue  de  Saint-Ouen  et 
la  rue  Legendre,  relevé  à bout,  2,400  francs; 

Rue  des  Epinettes,  entre  le  chemin  de  fer 
de  Ceinture  et  le  boulevard  Bessières,  conver- 
tissement, 4,600  francs  ; 

Boulevard  Ney,  entre  les  rues  du  Poteau  et 
Jules-Cloquet,  relevé  à bout,  7,800  francs; 

Boulevard  de  Clicliy,  entre  la  place  Blanche 
et  le  carrefour  Caulaincourt,  relevé  à bout, 

2.500  francs; 

Boulevard  Ney,  relevé  à bout,  8,600  francs; 
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Rue  du  Poteau,  entre  le  n°  36  et  la  rue  du 
Ruisseau,  relevé  à bout,  2,400  francs; 

Porte  de  La  Chapelle,  partie  intra-muros 
côté  Est,  relevé  à bout,  4,500  francs  ; 

Rue  de  La  Chapelle,  entre  les  rues  Doudeau- 
ville  et  Oi’dener  (voies  de  tramways),  relevé 
à bout,  5,100  francs  ; 

Quai  de  Seine,  du  n°  45  à la  rue  de  Cri- 
mée, relevé  à bout  avec  élargissement  de  la 
chaussée,  10,000  francs; 

Rue  Curial,  à partir  de  la  rue  de  Crimée, 
5,000  francs  ; 

Rue  de  Flandre,  entre  la  rue  Benjamin- 
Constant  et  le  canal  Saint-Denis,  relevé  à 
bout,  4,800  francs  ; 

Rue  de  Romainville,  11,000  francs; 

Rue  Bolivar,  delà  rue  des  Chaufourniers  au 
passage  des  Fours-à-Chaux,  relevé  à bout, 
5,100  francs; 

Rue  Julien-Lacroix,  entre  les  rues  Etienne- 
Dolet  et  des  Couronnes,  relevé  à bout,  6,600 
francs  ; 

Rue  de  Tourtille,  entre  les  rues  Rampo- 
neau et  de  Belleville,  3,000  francs; 

Rue  des  Toui'elles,  entre  la  rue  Haxo  et  l’a- 
venue Gambetta,  relevé  à bout,  3,000  francs  ; 

Porte  de  Bagnolet,  extra-muros,  à l’extré- 
mité du  territoire  de  Paris,  convertissement, 
4,500  francs  ; 

Boulevard  de  Charonne  (côté  du  20®  arron- 
dissement), entre  les  rues  de  Bagnolet  et 
Pierre-Bayle  (voies  de  tramways),  relevé  à 
bout,  6,300  francs; 

Carrefour  avenue  du  Trône,  boulevard  de 
Charonne,  cours  de  Vincennes,  boulevard  de 
Picpus,  relevé  à bout  (transformation  du  car- 
refour), 12,000  francs; 

Rue  Lecourbe,  relevé  à bout,  9,000  francs; 

Total  égal,  500,000  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  15,  art.  4,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1905.  554.  — Approbation  du  plan  de  cam- 
pagne des  trottoirs  en  1905  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  l’exécution,  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  315,000  francs,  de 
divers  travaux  de  viabilité  et  de  construction 
de  trottoirs  par  imputation  sur  le  crédit  ins- 
crit à cet  effet  au  chap.  56,  § 30,  art.  5,  du 
budget  de  1905,  lesdits  travaux  devant  don- 
ner lieu  à des  recouvrements  s’élevant  à 
107,627  francs; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  13  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  315,000  francs, 
l’exécution  des  travaux  ci-après  de  mise  en 
état  de  viabilité  et  de  construction  de  trot- 
toirs : 

6e  quartier.  — Rue  de  Grammont  (côté 
pair),  entre  le  boulevard  des  Italiens  et  la  rue 
Grètry.  — Trottoir,  2,500  francs  ; 

18e  quartier.  — Rue  de  l’Arbalète,  entre  les 
rues  des  Patriarches  et  Mouffetard.  — Viabi- 
lité, 6,000  francs; 

23e  quartier.  — Boulevard  du  Montparnasse 
(côté  impair),  entre  la  place  de  Rennes  et  la 
rue  de  Vaugirard  (partie).  — Bitumage  de  la 
contre-allée,  8,000  francs  ; 

25e  et  27e  quartiers.  — Rue  Vaneau,  entre 
les  nos  68  et  78,  et  débouché  de  la  rue  d’Olivet. 

— Viabilité,  9,500  francs; 

30e  quartier.  — Boulevard  de  Courcelles 
(côté  du  8e  arrondissement),  entre  le  n°  81  et 
la  place  des  Ternes.  — Bitumage,  4,000  francs  ; 

32e  quartier.  — Boulevard  de  Courcelles, 
entre  les  rues  du  Rocher  et  de  Courcelles  (côté 
impair,  partie),  8,000  francs; 

33e  et  34e  quartiers.  — Place  de  la  Trinité. 

— Réduction  du  refuge  central,  3,000  francs  ; 

44e  quartier.  — Passage  de  la  Bonne-Graine. 

— Viabilité,  3,000  francs; 

48e  quartier.  — Rue  Crozatier,  entre  le 
boulevard  Diderot  et  la  rue  de  Citeaux,  6,000 
francs  ; 

49e  quartier.  — Rue  de  la  Reine-Blanche 
(côté  impair),  entre  le  n°  19  et  l’avenue  des 
Gobelins,  3,400  francs  ; 

49e  quartier.  — Boulevard  de  l’Hôpital 
(côté  pair),  entre  la  place  d’Italie  et  la  rampe 
Watteau  (partie).  — Bitumage  de  contre-allée, 
5,000  francs  ; 

51e  quartier.  — Rue  des  Peupliers,  entre 
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les  rues  de  la  Colonie  et  Brillat-Savarin.  — 
Viabilité  provisoire,  7,800  francs  ; 

51e  quartier.  — Rue  de  la  Colonie,  entre 
les  rues  des  Peupliers  et  de  la  Fontaine-à-Mu- 
lard.  — Viabilité  provisoire,  4,000  francs  ; 

52e  quartier.  — Avenue  des  Gobelins,  à 
partir  du  n°  48  et  dans  la  limite  du  crédit, 

5.000  francs  ; 

53e  quartier.  — Boulevard  Raspail,  entre 
les  boulevards  Edgar-Quinet  et  du  Montpar- 
nasse. — Elargissement  de  la  chaussée,  15,000 
francs  ; 

56e  quartier.  — Boulevard  Brune,  entre 
le  n°  79  et  la  rue  des  Plantes.  — Viabilité, 

15.000  francs  ; 

57e  quartier.  — Boulevard  Lefebvre,  entre 
les  rues  Olivier-de-Serres  et  de  Dantzig.  — 
Viabilité,  20,000  francs  ; 

58e  quartier.  — Avenue  du  Maine  (partie) . 

— Viabilité,  13,000  francs; 

59e  quartier.  — Rue  Frémicourt  (partie).  — 
Trottoirs,  5,000  francs  ; 

60e  quartier.  — Rue  Lecourbe  (côté  pair), 
entre  les  rues  Delebecque  et  Leblanc.  — Trot- 
toirs, 5,800  francs  ; 

61e  quartier.  — Terre-plein  à l’angle  des 
rues  Rémusat  et  Mirabeau.  — Zone  bitumée, 
2,800  francs  ; 

61e  quartier.  — Avenue  de  Versailles,  à 
partir  du  pont  de  Grenelle  vers  la  rue  des 
Pâtures,  2,500  francs  ; 

62e  quartier.  — Rue  Franklin,  entre  les 
nos  10  ter  et  22.  — Viabilité,  20,000  francs  ; 

63e  quartier.  — Rue  Denouville.  — Trot- 
toirs, 4,800  francs  ; 

63e  quartier.  — Avenue  Mac-Mahon.  — 
Contre-allée,  12,500  francs  ; 

68e  quartier.  — Rue  Fragonard  (côté  impair, 
entre  le  n°  1 et  la  rue  Guttin).  — Trottoirs, 
2,300  francs  ; 

69e  quartier.  — Rue  Ganneron.  — Trottoirs, 
5,500  francs  ; 

69e  quartier.  — Rue  Carpeaux,  2,500  fr.  ; 

70e  quartier.  — Rue  du  Mont-Cenis  (entre 
les  rues  Caulaincourt  et  Lamarok).  — Viabi- 
lité, 20,000  francs  ; 

73e  quartier.  — Rue  Tandou  prolongée.  — 
Viabilité,  15,000  francs; 

74e  quartier.  — Rue  de  l’Aisne.  — Trot- 
toirs, 4,000  francs  ; 

74e  quartier.  — Rue  de  la  Marne  (côté  pair). 

— Trottoirs,  2,000  francs  ; 
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75e  quartier.  — Rue  de  l’Orne.  — Viabilité, 

20,000  francs  ; 

75®  quartier.  — Rue  de  Mouzaïa  (entre  le 
n°  41  et  la  rue  des  Lilas),  7,000  francs  ; 

76e  quartier.  — Rue  Armand-Carrel  pro- 
longée. — Viabilité,  8,500  francs  ; 

78e  quartier.  — Rue  du  Télégraphe,  entre 
la  rue  Saint-Fargeau  et  les  numéros  11  et  12. 
— Viabilité,  15,000  francs  ; 

79e  quartier.  — Boulevard  de  Charonne, 
entre  les  rues  Pierre-Bayle  et  de  Bagnolet 
(partie).  — Trottoirs,  9,100  francs; 

80e  quartier.  — Rue  de  Fontarabie.  — 
Viabilité,  12,000  francs; 

Total  égal,  315,000  francs. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur 
le  chap.  56,  § 30,  art.  5,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905. 

Art.  3.  — La  contribution  de  107,627  francs 
à fournir  par  les  riverains  sera  appliquée  en 
recette  au  chap.  32,  art.  5,  du  même  budget. 


1905.  563.  — Contentieux.  — Instance  Nicolle- 
Malpas  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  M.  Nicolle-Malpas  a 
introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture 
contre  la  ville  de  Paris,  aux  fins  d’obtenir 
une  indemnité  de  1,449  fr.  50  c.,  à raison  des 
dommages  résultant  d’un  accident  d’auto- 
mobile survenu  rue  de  Vaugirard,  le  9 juin 
1904  et  imputé  à la  négligence  des  ouvriers  du 
service  de  la  Voie  publique  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Nicolle-Malpas  a 
introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture 
contre  la  ville  de  Paris,  aux  fins  d’obtenir  une 
indemnité  de  1,449  fr.  50  c.,  à raison  des  dom- 
mages résultant  d’un  accident  d’automobile 
survenu  rue  de  Vaugirard,  le  9 juin  1904,  et 
imputé  à la  négligence  des  ouvriers  de  la  Voie 
publique. 
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1905.  575.  — Approbation  du  plan  de  cam- 
pagne des  travaux  neufs  de  plantations 

d'alignement  (M.  Le  Menuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  l’exécution,  en 
1905,  des  travaux  de  plantations  d’alignement 
évalués  à la  somme  de  45,000  francs  ; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  18)  de  1905  pré- 
senté par  M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  procéder,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  45,000  francs,  à l’exçcution  des  tra- 
vaux ci- après,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  30,000  francs  sur 
le  cliap.  16,  art.  22,  du  budget  communal  de 
1905; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  15,000  francs  sur 
le  cliap.  31.  art.  3,  du  même  budget. 

I.  — Travaux  à exécuter  sur  le  crédit  de 

30.000  francs  inscrit  au  cliap.  16,  art.  22,  du 
budget  de  1905  : 

14e  quartier.  — Quais  de  l’Hôtel-de-Ville  et 
des  Célestins  (fourniture  et  pose  de  grilles 
d’arbres),  2,000  francs. 

15e  quartier.  — Rue  Mornay  ((plantations), 

5.000  francs. 

18e  quartier.  — Boulevard  de  Port-Royal, 
entre  le  pont  Pascal  et  l’avenue  des  Gobelins 
(amélioration  de  la  plantation  par  apport  de 
terre  végétale),  1,000  francs. 

18e  quartier.  — Place  Vallmbert  (améliora- 
tion de  la  plantation  par  apport  de  terre  végé- 
tale), 2,000  francs. 

28e  quartier.  — Avenue  Bosquet  (améliora- 
tion de  la  plantation  par  apport  de  terre  végé- 
tale), 2,000  francs. 

29e  quartier.  — Avenue  des  Champs-Elysées 
(amélioration  de  la  plantation  par  apport  de 
terre  végétale),  2,000  francs. 

29e  quartier.  — Place  de  l’Etoile  (améliora- 
tion de  la  plantation  par  apport  de  terre  végé- 
tale), 2,000  francs. 

67e  quartier. — Rue  Brochant,  entre  la  place 
des  Batignolles  et  la  rue  Lemercier  (planta- 
tion), 6,000  francs. 


68e  quartier.  — Rue  Brochant,  entre  l’ave- 
nue de  Clichy  et  la  rue  Lemercier  (plantation), 

8.000  francs. 

Total,  30,000  francs. 

II.  — Opérations  à exécuter  sur  le  crédit  de 

15.000  francs  inscrit  au  cliap.  31,  art.  3,  du 
budget  communal  de  1905  : 

40e  quartier.  — Rue  Claude-Vellefaux,  entre 
la  rue  de  Sambre-et-Meuse  et  le  boulevard  de 
La  Villette  (plantation),  7,000  francs. 

48e  quartier.  — Rue  Crozatier,  entre  le  bou- 
levard Diderot  et  la  rue  de  Citeaux  (planta- 
tion), 6,000  francs. 

65e  quartier.  — Avenue  Carnot  (fourniture 
et  pose  de  grilles  d’arbres),  2,000  francs. 

Total,  15,000  francs. 


1905.  583.  — Allocation  d'une  indemnité  à 

M.  Debrie,  professeur  à l'école  Bernard- 

Palissg  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
le  remboursement  à M.  Debrie,  professeur 
d’anatomie  à l’école  Bernard-Palissy , d’une 
somme  de  1,000  francs  représentant  le  mon- 
tant de  la  réduction  qui  avait  été  opérée  sur 
son  indemnité  pour  l’année  1901  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Chautard,  au  nom  de 
la  4e  Commission  ; 

Ensemble  les  observations  portées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  àM.  Debrie, 
professeur  d’anatomie  à l’école  Bernard-Pa- 
lissy, une  somme  de  1,000  francs  en  compen- 
sation de  la  réduction  qui  avait  été  opérée 
sur  son  indemnité  pour  l’année  1901. 

Art.  2.  — La  dépense  (1,000  francs)  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  26,  article  unique  (19-31), 
du  budget  de  l’exercice  1905. 
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1905.  584.  — Secours  d'études  au  jeune 
Leclerc  (M.  Cliautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  du  Comité  de  patronage  du 
collège  Chaptal  tendant  à l’allocation  d’un 
secours  d’études  de  300  francs  à M.  Leclère, 
gardien  de  la  paix,  32,  rue  Feutrier,  en  faveur 
de  son  fils,  élève  au  collège  Chaptal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  d’études  de 
300  francs  est  accordé  à M.  Leclère,  32,  rue 
Feutrier,  en  faveur  de  son  fils,  élève  au  collège 
Chaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  communal 
de  1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30,  du- 
dit budget. 


1905.  586.  — Allocation  d’une  indemnité  de 
trousseau  au  jeune  Castier,  élève  au  collège 
Chaptal  (M.  Cliautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  du  comité  de  patronage  du 
collège  Chaptal  tendant  à l’attribution  d’une 
indemnité  de  trousseau  de  380  francs  au  jeune 
Castier,  boursier  interne, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  380  francs  est  accordée  au  jeune  Cas- 
tier, boursier  interne  au  collège  Chaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  39/3°,  du  budget  communal  de 
1905. 


1905.  587.  — Attribution  d’une  bourse  munici- 
pale au  collège  Sévigné  (M.  Cliautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  29  décembre  1904  por- 


tant désignation  des  titulaires  des  dix  bourses 
municipales  rétablies  au  collège  Sévigné  par 
sa  délibération  du  16  juillet  1904; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  candidature  de  Mlle  Juliette  Leochensky  à 
la  bourse  devenue  vacante  par  suite  de  la  re- 
nonciation de  Mlle  Strauch  ; 

Vu  le  dossier  de  Mlle  Leochensky, 

Délibère  : 

Article  premier. — Mlle  Juliette  Leochensky, 
née  à Paris,  le  24  décembre  1885,  y demeu- 
rant 53,  rue  du  Temple,  est  nommée  titulaire, 
à dater  du  1er  octobre  1904,  de  la  bourse  mu- 
nicipale laissée  vacante  au  collège  Sévigné  par 
suite  du  départ  de  Mlle  Strauch. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1904,  s’élevant  à 125  francs,  sera  imputée  sur 
le  chap.  18,  art.  25,  du  budget  de  1904. 

Pour  1905  la  dépense,  s’élevant  à 500  fr. , 
sera  imputée  sur  le  chap.  18,  art.  25,  du 
budget  dudit  exercice. 


1905.  591.  — • Allocation  d’un  secours  de 
1,000  francs  à M.  Vegret,  ancien  profes- 
seur au  collège  Chaptal  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  27  mars  1905,  relatif  à un  secours 
de  1,000  francs  à M.  Veyret,  ancien  profes- 
seur au  collège  Chaptal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  1,000  fr. 
est  alloué  à M.  Veyret,  ancien  professeur  au 
collège  Chaptal,  30,  boulevard  des  Batignolles, 
à Paris. 

Art.  2.  — La  dépense,  1,000  francs,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  19,  art.  37/1°  (P.  E.),  du  , 
budget  de  1905,  avec  rattachement  de  ladite 
somme  au  chap.  5,  art.  73,  dudit  budget. 
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1905.  592.  — Echange  de  servitudes  entre  la 

ville  de  Paris  et  M.  Carmignac,  à Arcueil- 

Cachan  (M.  Iloudé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  un  échange  de  servitudes  entre  la 
ville  de  Paris  et  M.  Carmignac,  propriétaire 
de  terrains  en  bordure  des  dépendances  de 
l’aqueduc  de  la  Vanne,  à Arcueil-Caclian, 
ledit  échange  ayant  pour  objet  de  céder  à 
M.  Carmignac,  moyennant  le  paiement  par  ce 
dernier  d'une  soulte  de  200  francs,  le  droit 
d’accès  et  de  vue  sur  une  parcelle  de  terrains 
formant  un  excédent  de  la  dérivation  de  la 
Vanne,  d’une  superficie  totale  de  198  mètres 
carrés,  et  d’acquérir  pour  la  ville  de  Paris  le 
droit  de  transport  et  de  dépôt  temporaire  de 
matériaux  sur  le  terrain  appartenant  à M. 
Carmignac,  d’une  superficie  de  90  mètres 
carrés  ; 

Vu  la  demande  formulée  par  M.  Carmignac 
en  date  du  23  septembre  1904; 

V u le  plan  des  lieux  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Commission  administrative  des  indem- 
nités, en  date  du  24  décembre  1904; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Eaux  et  de  l’Assainissement,  en  date  du 
18  novembre  1904,  ensemble  la  proposition 
du  directeur  administratif  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Houdé,  au 
nom  de  la  0e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’autoriser 
l’échange  de  servitudes  proposé  entre  la  ville 
de  Paris  et  M.  Carmignac,  propriétaire  de  ter- 
rains en  bordure  de  l’aqueduc  de  la  Vanne,  à 
Arcueil-Cachan,  ledit  échange  ayant  pour 
objet  la  cession  à M.  Carmignac,  moyennant 
le  paiement  par  ce  dernier  d’une  soulte  de 
200  francs,  du  droit  d’accès  et  de  vue  sur  une 
parcelle  de  terrain  d’une  superficie  totale  de 
198  mètres  carrés,  formant  un  excédent  de  la 
dérivation  de  la  Vanne,  et  l’acquisition  par 
la  ville  de  Paris  du  droit  de  transport  et  de 
dépôt  temporaire  de  matériaux  en  vue  des 
travaux  à exécuter  à l’aqueduc  sur  le  terrain 
appartenant  à M.  Carmignac,  d’une  superficie 
de  96  mètres  carrés. 


Art.  2.  — Ledit  échange  sera  réalisé  par 
acte  authentique  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Le  droit  de  passage  sera  rigoureusement 
limité  en  faveur  des  propriétés  riveraines  des 
deux  bandes  de  terrain  qui  font  l’objet  de 
l’échange  de  servitudes,  appartenant  actuelle- 
ment à M.  Carmignac  et  teintées  en  rose  au 
plan  susvisé;  le  passage  devra  être  fermé  à 
son  extrémité  de  manière  à ne  laisser  libre  que 
la  circulation  des  piétons; 

2°  M.  Carmignac  ou  ses  ayants  droit  devront 
souffrir  sans  indemnité  les  transports  et  dé- 
pôts de  matériaux  nécessaires  aux  travaux  de 
la  Ville  sur  toute  l’étendue  desdites  bandes  de 
terrain  ; 

3°  Pour  éviter  les  infiltrations  et  les  chocs, 
la  chaussée  du  passage  devra  être  munie,  du 
côté  de  l’aqueduc,  de  caniveaux  pavés  et  de 
bordures  de  trottoir  et  être  entretenue  de 
manière  à assurer  l’écoulement  des  eaux  sans 
aucune  stagnation; 

4°  Les  frais  d'acte  et  les  dépenses  à faire 
pour  les  caniveaux  et  bordures  à établir  sur 
toute  la  longueur  du  passage,  y compris  la 
partie  située  sur  le  terrain  appartenant  à 
M.  Carmignac  ainsi  que  pour  l’entretien  de  la 
chaussée  du  passage,  seront  entièrement  à la 
charge  du  pétitionnaire. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  l’acquisition  de 
la  servitude  cédée  par  M.  Carmignac,  évaluée 
à 188  fr.  16  c.,  sera  imputée  sur  un  crédit  à 
ouvrir  pour  ordre  au  budget  supplémentaire 
de  1905,  cliap.  81,  § 37,  art.  30,  par  corréla- 
tion avec  une  recette  d’égale  somme,  à ins- 
crire également  pour  ordre  au  cliap.  51,  § 30, 
art.  26. 

Le  surplus  de  la  recette,  soit  la  soulte  de 
200  francs,  à payer  par  M.  Carmignac,  sera 
également  inscrit  au  cliap.  51,  § 30,  art.  26, 
du  budget  de  1905. 


1905.  604.  — Execution  des  opérations  de  voirie 
dans  Paris  subventionnées  sur  l'emprunt 
départemental  de  200  millions  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  tableaux  des  opérations  de  voirie  à exé- 
cuter dans  la  ville  de  Paris  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  départemental  ; 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du 

20  décembre  1902  ; 

Vu  la  loi  du  12  février  1904  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
26  mars  1904; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du 

21  décembre  1904; 

Vu  les  résumés  estimatifs,  ensemble  les 
plans; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  14  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Adolphe  Chérioux  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les 
opérations  de  voirie  telles  qu’elles  sont  indi- 
quées au  tableau  n°  1 annexé  à la  présente 
délibération. 

Art.  2.  — En  conséquence,  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  est  autorisé  à procéder  dès  à présent 
aux  formalités  nécessaires  à l’exécution  de  ces 
opérations. 

Art.  3.  — Les  bonis  et  le  produit  de  la  re- 
vente des  terrains  provenant  des  opérations 
faites  partiellement  seront  affectés  à la  conti- 
nuation desdites  opérations. 

Art.  4.  — Il  sera  statué  ultérieurement  par 
espèce  sur  les  opérations  portées  au  tableau 

n°  2. 

Tableau  n°  1 : 

1er  arrondissement.  — Halles  centrales  (dé- 
cret d'utilité  publique  ; élargissement  des  rues 
Coquillière,  des  Deux-Ecus  et  autres  rues), 

10,000,000  de  francs  ; 

2e  arrondissement.  — Rue  Greneta  (rescin- 
dement  des  immeubles  nos  41  et  43),  380,000 
francs  ; 

Rue  du  Louvre  (continuation  de  la  rue 
d’Argout  à la  rue  d’Aboukir  ; décret  d’utilité 
publique),  3,000,000  de  francs. 

Mairie  de  la  Banque  (acquisition  de  l’im- 
meuble n°  6),  302,000  francs; 

3e  arrondissement.  — Bibliothèque  Saint- 
Fargeau  (acquisition  des  immeubles  5,  7,  9, 
11,  13,  rue  du  Parc-Royal  et  14,  16  et  18,  rue 
Payenne),  3,000,000  de  francs  ; 

Rue  Saint-Martin  (Conservatoire  des  arts  et 
métiers  ; rescindement  de  l’immeuble  n°  257 
du  plan),  600,000  francs  ; 

Rue  de  Bretagne  (section  entre  la  rue  Gaffa- 
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relli  et  la  rue  Chariot,  côté  des  numéros  pairs), 

3,000,000  de  francs  ; 

Rue  aux  Ours  (prolongement  de  la  rue 
Etienne-Marcel,  à partir  du  n°  22  et  numéros 
suivants  de  la  rue  aux  Ours  ; décret  d’utilité 
publique),  1,500,000  francs  ; 

4e  arrondissement.  — Rue  du  Renard  (res- 
cindement des  immeubles  60,  rue  de  la  Ver- 
rerie et  24,  rue  du  Renard,  26  présumé  et  34), 
850,000  francs  ; 

Rue  du  Grenier-sur-PEau  (rescindement  des 
. immeubles  1,  3 et  5,  rue  du  Grenier-sur-l’Eau 
et  21,  rue  GeofTroy-l’Asnier),  400,000  francs; 

Rue  Beautreillis  (rescindement  des  immeu- 
bles nos  25,  27  et  29),  270,000  francs  ; 

5e  arrondissement.  — Rues  Saint-Jacques  et 
du  Petit-Pont  (élargissement  du  côté  des  nu- 
méros pairs  ; décret  d’utilité  publique), 

3,000,000  de  francs  ; 

6e  arrondissement.  — Rue  de  Buci  (élargis- 
sement du  côté  des  numéros  impairs),  1 mil- 
tion  900,000  francs  ; 

6e  et  7®  arrondissements.  — Boulevard  Ras- 
pail  (continuation  en  commençant  par  la  sec- 
tion entre  la  rue  de  Grenelle  et  la  rue  de 
Varenne),  4,000,000  de  francs  ; 

Rue  de  Bourgogne  (opération  entière  ; décret 
d’utilité  publique  ; rescindement  de  l’immeu- 
ble n°  13),  270,000  francs  ; 

8e  arrondissement.  — Rue  La  Boétie  (opéra- 
tion entière  ; décret  d’utitité  publique  ; res- 
cindement de  l’immeuble  n°  69),  1,380,000  fr.  ; 

Rue  du  Rocher  (élargissement  du  côté  des 
numéros  impairs),  1,600,000  francs; 

IIe arrondissement.  — Cité  des  Bluets  (trans- 
formation en  voie  nouvelle  entre  l’avenue  de 
la  République  et  le  boulevard  de  Ménilmon- 
tant),  600,000  francs  ; 

Rue  Faidherbe,  1,420,000  francs  .; 

Rue  d’Angoulème  (rescindement  des  im- 
meubles nos  93,  97  et  101),  500,000  francs; 

12e  arrondissement.  — Rue  de  Charenton 
(élargissement  entre  la  rue  Moreau  et  l’avenue 
Ledru-Rollin,  côté  des  numéros  pairs),  1 mil- 
lion de  francs  ; 

13e  arrondissement.  — Rue  du  Moulin-des- 
Prés  (section  entre  la  rue  de  Tolbiac  et  l’im- 
passe Simon),  500,000  francs  ; 

Voie  nouvelle  entre  la  place  d’Italie  et  le 
carrefour  Patay-Tolbiac  (section  entre  la  rue 
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du  Chàteau-des-Rentiers  et  la  rue  de  Tolbiac), 
2,000,000  de  francs  ; 

Rue  Jeanne  d’Arc,  1,000,000  de  francs; 

14e  arrondissement.  — Rue  Bezout  (opéra- 
tion entière;  prolongement  entre  la  rue  Mont- 
brun  et  l’avenue  d’Orléans),  535,000  francs; 

Rue  de  la  Tombe-Issoire  (rescindement  des 
immeubles  nos  82,  80  et  78,  côté  pair;  rescin- 
dement des  immeubles  nos  89,  91  et  93,  côté 
impair),  750,000  francs  ; 

Rue  Vercingétorix  (rescindement  des  im- 
meubles nÜS  28,  30,  32  et  34),  295,000  francs;  . 

Boulevard  Brune  (décret  d’utilité  publique; 
suppression  des  immeubles  ncs  135 et  137,  bou- 
levard Brune  et  39  et  41,  rue  Friant;  rescin- 
dement des  immeubles  129  et  133,  boulevard 
Brune  et  rue  Friant,  37),  225,000  francs  ; 

Rue  de  Vanves  (rescindement  des  immeu- 
bles à partir  du  boulevard  Brune),  500,000  f r . ; 

Rue  du  Départ,  018,000  francs; 

15e  arrondissement.  — Rue  de  Vaugirard 
(section  comprise  entre  la  rue  Saint-Lambert 
et  la  rue  Ferdinand-Fabre,  côté  des  numéros 
pairs),  3,500,000  francs; 

Rue  Cambronne  (prolongement  entre  l’ave- 
nue de  Lowendal  et  l’avenue  de  La  Motte-Pic- 
quet),  1,200,000  francs; 

Boulevard  Pasteur  (décret  d'utilité  publique; 
rescindement  des  immeubles  165  et  167  rue  de 
Sèvres),  500,000  francs  ; 

Rue  Balard  (section  entre  la  rue  des  Cé- 
vennes  et  la  rue  Saint-Charles),  1,000,000  de 
francs  ; 

Rue  Brancion  (prolongement  entre  la  rue 
de  Vouillé  et  la  place  d’Alleray) , 280,000  francs  ; 

Rue  des  Morillons  (prolongement  entre  la 
rue  de  Dantzig  et  la  rue  Olivier-de-Serres), 

200.000  francs  ; 

16e  arrondissement.  — Rue  de  Gliaillot  (res- 
cindement des  immeubles  47,  49,  51  et  53), 

500.000  francs  ; 

Quai  d’Auteuil  (opération  partielle),  2 mil- 
lions de  francs  ; 

17e  arrondissement.  — Boulevard  Bessières 
et  rue  Pouchet  (suppression  de  l’immeuble 
198,  avenue  de  Clicliy  ; décret  d’utilité  pu- 
blique ; dégagement  des  écoles  ; rescindement 
des  immeubles  36, 36  bis,  38  et  40),  790,000  fr.  ; 

Rue  de  Courcelles  (section  entre  le  boule- 
vard de  Courcelles  et  la  place  Pereire,  côté  des 
numéros  impairs  ; décret  d’utilité  publique), 

2.200.000  francs  ; 


Rue  Desrenaudes  et  rue  Guersant  (achève- 
ment de  la  rue  Desrenaudes  et  rescindement 
des  immeubles  côté  pair  de  la  rue  Guersant), 

1.425.000  francs  ; 

18e  arrondissement.  — Rue  Vauvenargues 
(1°)  et  rue  Belliard  (2°)  (1°  section  comprise 
entre  la  rue  Championnet  et  la  rue  Leibnitz  ; 
décret  d’utilité  publique  ; 2°  achèvement), 

1.400.000  francs  ; 

Rue  Léon  (prolongement  entre  la  rue  d’Oran 
et  la  rueMarcadet),  600,000  francs; 

Rue  de  La  Chapelle  (rescindement  des  im- 
meubles 98,  100  et  102,  47,  101  et  105, 

790.000  francs  ; 

Rue  du  Poteau  (rescindement  des  immeu- 
bles nos  39  et  41  et  nos  42,  46  et  52),  360,000  fr.; 

Rue  de  Torcy  (rescindement  de  l’immeuble 
n°  38),  85,000 francs; 

Rue  Livingstone  (décret  d’utilité  publique), 

425.000  francs  ; 

19e  arrondissement.  — Rue  de  Nantes  (res- 
cindement des  immeubles  nos  7,  22  et  30), 

85.000  francs  ; 

Rue  de  Cambrai  (section  comprise  entre  la 
rue  de  l’Ourcq  et  la  rue  de  Crimée),  1,800,000 
francs  ; 

Rue  Priestley  (entre  le  boulevard  de  La  Vil- 
lette  et  la  rue  Bolivar),  3,000,000  francs; 

19®  et  20e  arrondissements.  — Rue  de  Belle- 
ville,  rescindement  : 1°  du  côté  impair  entre 
le  n°  125  et  le  n°  147  inclusivement  (19®  arron- 
dissement) ; 2°  du  côté  pair  entre  la  rue  du 
Jourdain  et  la  rue  du  Soleil  (20e  arrondisse- 
ment), 5,000,000  de  francs. 

20®  arrondissement.  — Rue  de  Bagnolet,  sec- 
tion comprise  entre  la  rue  des  Pyrénées  et  la 
place  Saint-Biaise;  élargissement  du  côté  im- 
pair entre  len°  109  et  le  n°  119  inclusivement, 

1.400.000  francs. 

Cimetière  de  l’Est  (voie  nouvelle  en  prolon- 
gement de  la  rue  Ramus  et  élargissement  des 
voies  adjacentes;  voie  nouvelle  entre  la  rue 
Ramus  et  la  rue  Stendhal  ; élargissement  des 
voies  adjacentes  à l’étude),  550,000  francs. 

Tableau  n°  2 : 

1er  arrondissement.  — Rue  des  Prêtres- 
Saint-Germain-l’Auxerrois,  200,000  francs. 

2®  arrondissement.  — Rue  des  Capucines, 

500.000  francs. 

4®  arrondissement.  — Rue  de  Turenne, 

230.000  francs. 
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5e  arrondissement.  — Rue  Saint-Jacques 
(hôpital  du  Val-de-Grâce),  400,000  francs. 

Rue  de  l’Abbé-de-l’Epée,  100,000  francs. 

7e  arrondissement.  — Rue  Vaneau,  600,000 
francs. 

93  arrondissement.  — Impasse  Briare, 

200.000  francs. 

Boulevard  Haussmann,  7,000,000  de  francs. 

10e  arrondissement.  — Rue  Alibert,  118,330 
francs. 

1 Ie  arrondissement.  — Avenue  Ledru-Rollin, 

3.500.000  francs. 

12e  arrondissement.  — Rue  Jaucourt, 
214,500  francs. 


1905.  608.  — Contentieux.  — Instance  Jean 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  sur  le  recours  formé  à titre  conserva- 
toire devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  de  l’Eure  du  2 février 
1904,  qui  a condamné  la  ville  de  Paris  à payer 
aux  héritiers  de  M.  Jean  (Dieudonné)  une  in- 
demnité en  principal  de  58,000  francs  à raison 
des  dommages  qui  auraient  été  causés  à une 
usine  hydraulique  sise  à Ezy  par  la  déviation 
de  l’Avre  ; 

Vu  l’arrêté  dont  est  recours, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  le  recours  formé  à titre  conservatoire  de- 
vant le  Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  l’Eure  du  2 février 
1904,  qui  a condamné  la  ville  de  Paris  à payer 
aux  héritiers  de  M.  Jean  (Dieudonné)  une  in- 
demnité en  principal  de  58,000  francs  à raison 
des  dommages  qui  auraient  été  causés  à une 
usine  hydraulique  sise  à Ezy  par  la  dérivation 
de  l’Avre. 


1905.  612.  — Contentieux.  — Instance  Voi- 
sembert  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Voisembert, 
entrepreneur  adjudicataire  des  travaux  d’en- 
tretien (lfr,  2e  et  8e  lots)  des  chaussées  pavées 
en  pierre  et  en  bois  de  la  ville  de  Paris,  à 
l’effet  d’obtenir  résiliation  du  marché  et  divers 
chefs  de  condamnation  à raison  d’une  préten- 
due inexécution  par  la  ville  de  Paris  des  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Voisembert, 
entrepreneur  adjudicataire  des  travaux  d’en- 
tretien (1er,  2e  et  8e  lots)  des  chaussées  pavées 
en  pierre  et  en  bois  de  la  ville  de  Paris,  à 
l’effet  d’obtenir  la  résiliation  du  marché  et 
divers  chefs  de  condamnations,  à raison  d’une 
prétendue  inexécution  par  la  ville  de  Paris 
des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges. 


1905.  641.  — Mise  en  état  de  viabilité  règle- 
mentaire du  prolongement,  jusqu'à  l'avenue 
de  Saint-Ouen,  de  la  voie  dénommée  « square 
de  V Hippodrome  ».  (M.  Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  des  travaux  de  mise  en  état  de  via- 
bilité réglementaire  à exécuter  pour  le  pro- 
longement, jusqu’à  l’avenue  de  Saint-Ouen,  de 
la  voie  dénommée  « square  de  l’Hippodrome», 
ledit  projet  comportant  une  dépense  de  25,240 
fiancs; 

Vu  les  plans,  profils  et  détails  estimatifs; 
Vu  sa  délibération  du  9 juillet  1903, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  procéder  à 
l’exécution  des  travaux  de  mise  en  état  de 
viabilité  réglementaire  nécessités  par  le  pro- 
longement, jusqu’à  l’avenue  de  Saint-Ouen,  de 
la  voie  dénommée  « square  de  l’Hippodrome  », 
ledit  projet  comportant  une  dépense  de  25,240 
francs,  se  décomposant  comme  suit  : 

Viabilité,  14,200  francs; 

Éclairage,  550  francs  ; 
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Égout,  6,750  francs; 

Eaux,  3,300  francs; 

Indemnités  P.  E.  (indemnité  de  campagne  et 
heures  supplémentaires),  440  francs. 

Total  égal,  25,240  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  64,  § 7 bis,  art.  4,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  64,  § 7 bis, 
art.  4/2°  pour  24,800  francs  et  au  ch.  64, 
§ 7 bis,  art.  4/2  (P.  E.)  pour  440  francs. 

Ar.  3.  — La  somme  de  149,760  francs,  re- 
présentant la  différence  entre  le  crédit  de 
25,240  francs  dont  il  s’agit  et  le  crédit  total  de 
175,000  francs  inscrit  au  chap.  64,  § 7 bis, 
art.  4,  sera  classée  définitivement  au  chap.  64, 
§ 7 bis,  art.  4/1°. 


1905.  645.  — Attribution  d’une  bourse  de  mé- 
rite au  collège  Chaptal  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  délibération  du  Comité  de  patronage  du 
collège  Chaptal  tendant  à l’attribution  au 
jeune  Fossier  (Marcel)  d’une  bourse  d’études 
supérieures  à 3/4  à dater  du  1er  décembre  1904, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  jeune  Fossier  (Mar- 
cel), demeurant  202,  rue  d’Allemagne,  à Paris, 
est  désigné  pour  bénéficier  de  la  bourse  mu- 
nicipale d’études  supérieures  à 3/4  devenue 
disponible  au  collège  Chaptal,  à partir  du 
1er  décembre  1904. 

Art.  2.  — La  dépense'pour  le  mois  de  décem- 
bre 1904,  s’élevant  à 90  francs,  sera  imputée 
sur  le  chap.  19,  art.  39,  du  budget  de  1904. 

La  dépense  pour  1905,  soit  900  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  19,  art.  39,  du  budget 
dudit  exercice. 


1905.  647.  — Attribution  d'une  bourse  du  legs 

Perrin  à la  jeune  Brin , élève  à l’école  pro- 
fessionnelle rue  Ganneron  (M.  Henri  Turot, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  10  juillet  1899  por- 
tant création  de  bourses  d’entretien,  au  (aux 
de  400  francs  l'une,  dans  les  écoles  profession- 
nelles de  filles  de  la  ville  de  Paris,  à l’aide  des 
arrérages  provenant  du  legs  Perrin  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1902 
portant  notamment  attribution  d’une  des 
bourses  ci-dessus  à la  jeune  Piallat,  élève  de 
l’école  professionnelle  rue  Ganneron; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  délibération  du  Comité  de  patronage  de 
l’école  rue  Ganneron  tendant  à l’attribution  à 
la  jeune  Drin,  élève  de  troisième  année  à 
cette  école,  de  la  bourse  allouée  à la  jeune 
Piallat  et  devenue  vacante  à partir  du  1er  oc- 
tobre 1904,  cette  élève  ayant  quitté  l’école  à 
cette  date, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  bourse  de  400  francs, 
provenant  des  arrérages  du  legs  Perrin,  attri- 
bué à la  jeune  Piallat,  élève  à l’école  profes- 
sionnelle de  filles  rue  Ganneron,  et  devenue 
vacante  depuis  le  1er  octobre  1904,  cette  élève 
ayant  définitivement  quitté  l’école  à cette 
date,  est  transférée  à partir  du  1er  octobre 
1904  à la  jeune  Drin,  élève  de  troisième  an- 
née à la  même  école. 

Art.  2.  — Cette  bourse  sera  versée  à la  fin 
de  chaque  trimestre  entre  les  mains  de  laper- 
sonne  qui  a la  garde  effective  de  la  jeune 
Drin. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  le  quatrième 
trimestre  1904,  montant  à 100  francs,  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  75,  § 1er, 
art.  1/51,  du  budget  de  1905. 


1905.  649.  — Création  d’un  3e  emploi  d’institu- 
trice adjointe  à l’école  de  Jilles  rue  Fal- 
guière,  01  bis  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la  créa- 
tion d’un  3e  emploi  d’institutrice  adjointe  à 
l’école  de  filles  rue  Falguière,  91  bis  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et  les 
art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  3e  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  de  filles  rue  Fal- 
guière, 91  bis,  à partir  du  1er  avril  1905; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,050  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu'à  concurrence  de  1,200  francs  (mon- 
tant pour  9 mois  d’un  traitement  de  1,600  fr. 
par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1905, 
chap.  19,  art.  15/1  pour  traitement  du  per- 
sonnel des  écoles  primaires  ; 

2e  Pour  le  surplus,  soit  450  francs  (montant 
pour  9 mois  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-détail  2, 
pour  indemnités  de  logement  audit  personnel. 

Ensemble,  1,650  francs. 


1905.  650.  — Création  cTun  5e  emploi  d'insti- 
tutrice adjointe  à l'école  maternelle  rue 

Bretonneau  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la  créa- 
tion d’un  5e  emploi  d’institutrice  adjointe  à 
l’école  maternelle  rue  Bretonneau  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  5e  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  maternelle  rue  Bre- 
tonneau à partir  du  1er  avril  1905; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,650  francs,  mon- 
tant pour  9 mois  d’un  traitement  de  1,600  fr. 
par  an  et  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 


au  budget  de  1905,  chap.  19,  art.  11/1  pour 
traitement  du  personnel  des  écoles  mater- 
nelles. 


1905.  651.  — Création  d'un  troisième  emploi 

d'instituteur  adjoint  à l'école  de  garçons 

rue  du  Cotentin  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d'un  troisième  emploi  d’instituteur 
adjoint  à l'école  de  garçons  rue  du  Cotentin  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  troisième  emploi 
d’instituteur  adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
du  Cotentin,  à partir  du  1er  avril  1905; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,075  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,425  francs  (mon- 
tant pour  neuf  mois  d’un  traitement  de 
1,900  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1905,  chap.  19,  art.  15/1°,  pour 
traitement  du  personnel  des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  450  francs  (montant 
pour  neuf  mois  d'une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-détail  2, 
pour  indemnités  de  logement  dudit  personnel. 

Ensemble,  1,875  francs. 


1905.  652.  — Création  d'un  9e  emploi  d'ins- 
titutrice adjointe  à l’école  de  Jillcs  rue  Cog- 
sevox  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  9e  emploi  d’institutrice  adjointe 
à l’école  de  filles  rue  Coysevox  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  articles  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 
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Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  9e  emploi  d'insti- 
tutrice adjointe  à l’école  de  filles  rueCoysevox, 
à partir  du  1er  avril  1905  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,650  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,200  francs 
(montant  pour  neuf  mois  d’un  traitement  de 
1,600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1905,  chap.  19,  art.  16/1,  pour  trai- 
tement du  personnel  des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  450  francs  (montant  pour 
neuf  mois  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous- 
détail  2,  pour  indemnités  de  logement  audit 
personnel  ; 

Ensemble,  1,650  francs. 


1905.  655.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à 

M.  Plurdeau,  professeur  à l'école  Estienne 

(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à M.  Plurdeau,  professeur  d’im- 
pression lithographique  à l’école  Estienne,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  1,200  francs 
à dater  du  1er  avril  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  1,200  francs,  à 
dater  du  1er  avril  1905,  à M.  Plurdeau,  profes- 
seur d’impression  lithographique  à l'école 
Estienne,  demeurant  7,  villa  des  Gobelins. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 900  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  municipal  de  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  totale 
(1,200  francs)  sera  inscrite  aux  budgets  des 
exercices  correspondants. 


1905.657.  — Création  d'un  13e  emploi  d’ins- 
tituteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue 

Alexandre-Dumas  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  propose  la  créa- 
tion d’un  13e  emploi  d’instituteur  adjoint  à 
l’école  de  garçons  rue  Alexandre-Dumas; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  13e  emploi  d’ins- 
tituteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
Alexandre-Dumas  à partir  du  1er  avril  1905; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,875  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,425  francs  (mon- 
tant pour  9 mois  d’un  traitement  de  1,900  l'r. 
par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1905, 
chap.  19,  art.  15/1  pour  traitement  du  person- 
nel des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  450  francs  (montant 
pour  9 mois  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-détail 2, 
pour  indemnités  de  logement  audit  personnel. 

Ensemble,  1,875  francs. 


1905.  666.  — Honoraires  de  l’avocat  et  de 
l’avoué  dans  les  opérations  de  la  rue  de 
Crimée  et  de  l'avenue  de  Breteuil  (M.  Chas- 
saigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  régler  à la  somme  totale  de  5,160  francs 
les  honoraires  dus  à l’avocat  et  à l’avoué  de  la 
Ville  pour  les  affaires  d’expropriation  concer- 
nant, d’une  part,  l’élargissement  de  la  rue  de 
Crimée  à l’angle  de  la  rue  de  Flandre,  et, 
d’autre  part,  le  raccordement  de  l’avenue  de 
Breteuil  avec  le  boulevard  Pasteur; 
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Vu  les  décisions  du  jury,  ensemble  les  plans 
des  opérations  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le 
3 décembre  1903  par  le  Comité  du  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  honoraires  dus  à l’avocat  et  à l’avoué 
de  la  Ville  pour  les  causes  susénoncées,  sa- 
voir : 

I.  — Elargissement  de  la  rue  de  Crimée  à 
l’angle  de  la  rue  de  Flandre  : 

1°  A Me  Bourdillon,  avocat,  1,012  francs; 

2°  A Me  Duplan,  avoué,  1,012  francs; 

II.  — Raccordement  de  l’avenue  de  Breteuil 
avec  le  boulevard  Pasteur  : 

Ie  A Me  Bourdillon,  avocat,  1,568  francs; 

2°  A Me  Duplan,  avoué,  1,568  francs; 

Total,  5.160  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  5,160  francs,  sera  imputée  ainsi  qu’il 
suit  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  muni- 
cipal de  l’année  1905  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  2,024  francs  sur 
le  cliap.  63,  § 1 B,  art:  40/1°; 

2"  Pour  le  surplus,  soit  3,136  francs,  sur  le 
cliap.  60,  art.  12. 


1905.  679.  — Acceptation  d' engagements  en 

vue  du  passage  entre  les  rues  de  Clérg  et 

Ueauregard  (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
les  traités  amiables  préparés  en  vue  de  l’éta- 
blissement d’un  passage  à travers  les  immeu- 
bles 20,  rue  Beauregard  et  57,  rue  de  Cléry  ; 

Vu  l’avis  de  la  Préfecture  de  police  du  9 dé- 
cembre 1904; 

Vu  le  plan  et  les  rapports  estimatifs; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Commission  des  indemnités  du  24  décem- 
bre 1904; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires  et 
locataires  intéressés  ; 
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Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  du  9 janvier  1905; 

Vu  les  rapports  de  M.  l’Architecte  de  la 
lre  section,  ensemble  les  devis  y annexés; 

Vu  la  note  du  bureau  administratif  d’Ar- 
chitecture  du  1er  mars  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  les  engagements  sous- 
crits par  : 

1°  M.  Brillu,  propriétaire  de  l’immeuble 
20,  rue  Beauregard,  de  concéder  à la  Ville 
l’usage  de  l’allée  d’entrée  de  cet  immeuble 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  750  fr. 
à partir  du  jour  de  l'entrée  en  jouissance  dû- 
ment constatée  ; 

2°  M.  Laquerrière  (Anatole-Amédée-Adol- 
phe),  propriétaire  de  l’immeuble  57,  rue  de 
Cléry,  de  concéder  à la  ville  de  Paris  l’usage 
de  l’allée  d’entrée  de  cet  immeuble  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  de  1.000  francs 
à dater  de  l’entrée  en  jouissance  dûment  cons- 
tatée et  en  outre  aux  conditions  suivantes  : 
La  Ville  devra  reconstruire  à ses  frais  en  em- 
prise sur  la  cour  : 1°  un  escalier  de  raccorde- 
ment entre  le  sol  de  la  cour  et  le  sol  de  la 
terrasse  formant  palier  intermédiaire  de  la 
montée  totale;  2°  un  autre  escalier  près  de  la 
loge  du  concierge  et  débouchant  par  une  baie 
dans  le  mur  mitoyen  au  niveau  de  la  rue 
Beauregard  dans  le  couloir  de  l’immeuble 
n°  20. 

La  Ville  devra,  en  outre,  prendre  à sa  charge 
le  dégagement  de  l’escalier  intérieur  de  l’im- 
meuble ainsi  que  tous  les  travaux  y compris 
la  pose  d’une  grille  isolant  le  passage  de  la 
cour,  les  frais  d’entretien  et  d’éclairage  du 
passage,  et  remettre  les  lieux  en  l’état  actuel  à 
l’expiration  desdites  concessions,  état  qui  fera 
l’objet  d’un  contrat  contradictoire. 

Art.  2.  — Le  concierge  de  l’immeuble  rue 
de  Cléry,  57,  sera  chargé,  moyennant  une 
indemnité  annuelle  de  300  francs  à payer  par 
la  ville  de  Paris,  de  l’entretien  de  tout  le  pas- 
sage, de  l’ouverture  à sept  heures  du  matin  et 
de  la  fermeture  à neuf  heures  du  soir  des 
portes,  tant  sur  la  rue  de  Cléry  que  sur  la  rue 
Beauregard,  et  de  l’allumage  et  de  l’extinction 
des  becs  de  gaz. 

Art.  3.  — M.  Ernest  Poucet,  locataire  dans 
ledit  immeuble,  devra,  à charge  par  la  Ville 
de  lui  payer  une  indemnité  de  2,700  francs, 
démolir  une  partie  de  la  cloison  vitrée  for- 
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mant  la  clôture  et  éclairant  l’arrière-boutique 
à usage  d’atelier  de  façon  à réunir  au  sol  de  la 
cour  l’espace  nécessaire  au  dégagement  de 
l’escalier  de  l’immeuble,  renoncer  à son  droit 
de  location  sur  ladite  parcelle  et  en  outre  faire 
toute  la  réinstallation  de  la  cloison,  du  vi- 
trage, des  réflecteurs  et,  en  général,  tous  les 
raccords  nécessaires. 

Art.  4.  — Lesdites  concessions  se  renouvel- 
leront chaque  année  par  tacite  reconduction, 
chacune  des  parties  devant  prévenir  l’autre  au 
moins  six  mois  d’avance  pour  y mettre  fin, 
sauf  toutefois  le  cas  où  la  fermeture  serait 
ordonnée  par  M.  le  Préfet  de  police,  hypothèse 
dans  laquelle  la  concession  prendrait  lin  immé- 
diatement, la  ville  de  Paris  n’ayant  à payer 
que  le  temps  de  concession  écoulé  sans  aucune 
autre  indemnité. 

Art.  5.  — La  dépense  de  l’opération,  y com- 
pris les  travaux  de  toute  nature  et  les  frais 
d’éclairage,  se  décompose  ainsi  : 

1°  Dépense  renouvelable  chaque  année  : 

Redevances  aux  deux  propriétaires,  1,750 
francs. 

Frais  de  gardiennage,  300  francs. 

Éclairage,  130  francs. 

2°  Indemnités  une  fois  payées: 

Construction  de  deux  escaliers,  2,774  francs. 

Établissement  de  la  grille  de  clôture,  510 
francs. 

Indemnité  au  locataire,  2,700  francs. 

Formant  un  total  de  8,194  francs. 

La  dépense  annuelle,  soit  2,180  francs,  sera 
prélevée  pour  1905  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  11  bis, 
et  pour  les  années  suivantes  sur  un  crédit  à 
inscrire  annuellement  au  budget  municipal. 

Le  surplus  de  la  dépense,  soit  6,014  francs, 
représentant  les  frais  des  travaux  de  premier 
aménagement  et  l'indemnité  à payer  à un  lo- 
cataire, sera  prélevé  sur  le  chap.  68,  § l,r, 
art.  29/R,  du  budget  de  l’exercice  1905,  et  rat- 
taché au  chap.  68,  § 1er,  art.  29/15°,  dudit  bud- 
get. 


1905.  682.  — Inscription  en  dépense  d'un 
crédit  de  350,000  francs  pour  la  cons- 
truction d’une  école  rue  de  V Arbre- Sec 
(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  da  te  du  24  mars  1905  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Fait  connaître  que  M.  Cognacq,  directeur 
des  magasins  de  la  Samaritaine,  a versé  à la 
Caisse  municipale  la  soultc  de  350,000  francs 
prévue  au  contrat  passé  entre  lui  et  la  ville 
de  Paris,  le  8 février  1905,  et  destinée  à cou- 
vrir la  dépense  qui  doit  résulter  de  la  cons- 
truction d’une  école  de  garçons  rue  de  l’ Arbre- 
Sec  (translation  de  l’école  rue  des  Prêtres- 
Saint-Germain-l’Auxerrois)  et  des  travaux  de 
raccords  ou  d’appropriation  des  parties  con- 
tiguës de  l’école  voisine,  ladite  somme  ins- 
crite en  recette  au  chap.  51,  § 30,  art.  24,  du 
budget  supplémentaire  de  1905; 

2°  Lui  propose  d’autoriser  l’inscription  en 
dépense  d’un  crédit  d’une  égale  somme  de 
350,000  francs  au  chap.  81,  art.  28,  art.  6/2°, 
du  budget  communal  supplémentaire  de  1905, 
afin  que  les  travaux  de  construction  et  de  rac- 
cords ou  d’appropriation  susmentionnés  puis- 
sent être  mis  à exécution  immédiatement  et 
conformément  au  projet  de  travaux  annexé  à 
la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date 
du  4 juillet  1904  et  visé  par  cette  délibéra- 
tion ; 

Vu  ladite  délibération,  ensemble  les  di- 
verses pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’inscription  en  dépense,  au 
chap.  81,  § 28,  art.  6/2°,  du  budget  communal 
supplémentaire  de  l’exercice  1905,  d’un  crédit 
.de  350,000  francs  pour  la  construction  d'une 
école  de  garçons  rue  de  l’Arbre-Sec  (transla- 
tion de  l’école  rue  des  Prêtres-Saint-Germain- 
l’Auxerrois),  et  travaux  de  raccords  ou  d'ap- 
propriation de  partie  de  l’école  existante 
contiguë  à l’école,  conformément  aux  plans  et 
devis  du  projet  visé  à la  délibération  du  Con- 
seil municipal  du  4 juillet  1904. 
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1905.  086.  — Acceptation  d’un  don  de  dessins 

par  MM.  Beltrand  et  Benoit-Lévy  (M.  Quen- 

tin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  les  offres  faites  : 

1°  Par  M.  Jacques  Beltrand,  artiste  gra- 
veur, de  quatre  croquis  de  Constantin  Guys, 
représentant  des  épisodes  du  second  Empire  ; 

2°  Par  M.  Benoit-Lévy,  président  de  la  So- 
ciété populaire  des  beaux-arts,  d’un  dessin  de 
A.  Vollon,  représentant  un  intérieur  de 
palais. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  acceptées  les  offres 
faites  : 

1°  Par  M.  Jacques  Beltrand,  artiste  graveur, 
de  quatre  croquis  de  Constantin  Guys,  repré- 
sentant des  épisodes  du  second  Empire  ; 

2°  Par  M.  Benoit-Lévy,  président  de  la 
Société  populaire  des  beaux-arts,  d’un  dessin 
de  A.  Vollon,  représentant  un  intérieur  de 
palais. 

Art.  2.  — Ces  dessins  prendront  place  dans 
les  collections  artistiques  du  Palais  des  Beaux- 
arts  et  des  remerciements  seront  adressés  au 
nom  de  la  ville  de  Paris  à MM.  Beltrand  et 
Benoit-Lévy  qui  recevront,  chacun,  une  mé- 
daille de  donateur. 


1905.  705.  — Honoraires  de  l'avocat  et  de 
l’avoué  à l’occasion  de  l' ouverture  de  voies 
nouvelles  sur  remplacement  de  l’ancien 
hôpital  Trousseau  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
régler  à la  somme  de  7,223  francs  les  hono- 
raires dus  à chacun  des  conseils  de  la  Ville 
pour  les  affaires  d’expropriation  concernant 
l’ouverture  de  voies  nouvelles  sur  l’emplace- 
ment de  l’ancien  hôpital  Trousseau  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  3 dé- 
cembre 1903  du  Comité  du  budget  ; 
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Vu  la  décision  du  jury,  ensemble  le  plan  de 
l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  honoraires  dus  aux 
conseils  de  la  Ville  pour  les  causes  susénon- 
cées  sont  réglés  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  A Me Bourdillon,  avocat,  7,223  francs; 

2°  A Me  Duplan,  avoué,  7,223  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 14,446  fr., 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1905,  chap.  62,  § 1/D,  art.  1er,  et 
rattachée  au  chap.  62,  § 1/D,  art.  1er/ 1°,  dudit 
budget. 


1905.  729. — Acquisition  amiable  de  l’immeu- 
ble 13,  rue  de  La  Repaie , appartenant  à 

M.  Leroijer  (M.  Landrin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
quérir à l’amiable,  de  M.  Leroyer,  l’immeuble 
situé  13,  rue  de  La  Reynie; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  esti- 
matif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Leroyer  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Le- 
royer l’immeuble  lui  appartenant  13,  rue  de 
La  Reynie,  moyennant  le  prix  à forfait  de 
110,000  francs,  ledit  prix  payable  après  l’ac- 
complissement  des  formalités,  avec  intérêts  à 
3 % à dater  du  1er  juillet  1905,  époque  à la- 
quelle ledit  immeuble  sera  livré  libre  de  toute 
location,  M.  Leroyer  faisant  son  affaire  per- 
sonnelle de  la  résiliation  du  bail  de  M.  Vars, 
marchand  de  vins. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à,  112,500 
francs,  y compris  une  somme  de  171  francs 
pour  les  honoraires  et  heures  supplémentaires 
des  architectes-voyers,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  63,  § 1er,  art.  R/l”,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée,  pour 
112,329  francs  au  chap.  63,  § 1er  B,  art.  45/1°, 
et  pour  le  surplus,  soit  171  francs,  au  chap.  63, 
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§ 1er  B,  art.  45/1°  (P.  E.)  dudit  budget  (Em- 
ploi du  produit  des  reventes  de  l’emprunt 
1892  au  titre  du  4e  arrondissement). 


1905.  731. — Acquisition  amiable  de  terrains , 

boulevard  de  Picpus  et  avenue  de  Saint- 

Mandé , nécessaires  au  prolongement  de  la 

rue  Ruty  (M.  Pannelier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
quérir à l’amiable  de  M.  Leuck  la  partie  de 
l’immeuble  lui  appartenant  66,  boulevard  de 
Picpus  et  avenue  de  Saint-Mandé,  nécessaire 
au  prolongement  de  la  rue  Ruty; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Leuck; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l'amiable  de  M. 
Leuck  la  parcelle  de  terrain,  d’une  surface  de 
540  mètres  environ,  dépendant  de  l’immeuble 
boulevard  de  Picpus,  66,  et  avenue  de  Saint- 
Mandé,  nécessaire  au  prolongement  de  la  rue 
Ruty,  moyennant  le  prix  à forfait  de  35,000 
francs,  payable  après  l’accomplissement  des 
formalités  hypothécaires,  avec  intérêts  à 
3 °l o à partir  du  1er  avril  1905,  jour  fixé  pour 
la  prise  de  possession,  dûment  constatée,  de 
la  parcelle  cédée,  qui  devra  être  livrée  libre  de 
toute  location  ; 

Éltant  entendu  que  la  ville  de  Paris  ne 
prend  aucun  engagement  en  ce  qui  concerne 
l’époque  d’achèvement  du  prolongement  de  la 
rue  Ruty. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 51,600 
francs,  y compris  : 1°  une  somme  de  12,100 
francs  pour  travaux  de  viabilité  provisoire 
sur  la  parcelle  cédée,  et  2°  une  somme  de 
54  fr.  55  c.,  pour  honoraires  et  heures  sup- 
plémentaires des  arcliitectes-voyers,  sera,  par 
emploi  du  produit  des  reventes  de  l’emprunt 
1892  au  titre  du  12e  arrondissement,  préle- 
vée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  63,  § 1er, 
art.  R/l°,  du  budget  de  l’exercice  1905,  et  rat- 
tachée pour  (35,000  -f-  3,500  francs  pour  l’en- 
registrement, 615  francs  pour  intérêt,  soit 
4,145  francs)  39,145  fr.  45  c.  auchap.63,§lerB, 


art.  44/1°;  pour  54  fr.  55  c.  au  chap.  63, 
§ 1er  B,  art.  44/1“  (P.  E.),  et  pour  12,400  francs 
au  chap.  63,  § 1er  B.  art.  44/2°. 

Total  égal,  51,600  francs. 


1905.  736.  — Création  d’un  9e  emploi  d’insti- 
tuteur adjoint  à l'école  de  garçons  rue  Boli- 
var, 119  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d'un  9e  emploi  d’instituteur  adjoint  à 
l’école  de  garçons  rue  Bolivar,  119  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  9e  emploi  d’insti- 
tuteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Boli- 
var, 119,  à partir  du  l6r  avril  1905; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,875  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,425  francs 
(montant  pour  9 mois  d’un  traitement  de 
1,900  francs  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1905,  chap.  19,  art.  15/1,  pour  trai- 
tement du  personnel  des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  450  francs  (montant 
pour  9 mois  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-détail  2, 
pour  indemnités  de  logement  andit  personnel  ; 

Ensemble,  1,875  francs. 


1905.  737.  — Location  d'un  immeuble  sis  rue 
Guersant , 1 5 , pour  V agrandissement  des 
écoles  du  boulevard  Perdre  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  traiter  avec  l’administration  de  l’Assistance 


DÉLIBÉRATIONS  DU  14  AVRIL  1905 


217 


publique  pour  la  prise  en  location  et  l’appro- 
priation à usage  scolaire  d’un  immeuble  sis 
rue  Guersant, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à 
traiter  avec  l’administration  générale  de  l’As- 
sistance publique  pour  la  prise  en  location,  en 
vue  de  l’agrandissement,  des  écoles  de  filles  et 
maternelle  boulevard  Pereire,  d’un  immeuble 
sis  rue  Guersant,  15,  et  ce,  moyennant  un 
loyer  annuel  de  14,500  francs. 

L’Assistance  publique  exécutera  les  travaux 
d’appropriation  nécessaires  moyennant  un 
loyer  supplémentaire  calculé  à raison  de  5 °/0 
de  la  dépense  de  ces  travaux,  telle  qu'elle  ré- 
sultera de  l’arrêté  de  réglement  de  comptes 
approuvé  par  M.  le  Préfet. 

Le  loyer  principal  et  le  loyer  supplémen- 
taire ne  commenceront  de  courir  que  du  jour 
de  prise  de  possession  de  l’immeuble  par  la 

Ville. 

A dater  de  ce  jour  la  ville  de  Paris  restera 
locataire  de  l'immeuble  pendant  vingt  années 
au  moins. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  pour  1906  à 
18,000  francs,  sera  prévue  dans  les  crédits  à 
inscrire  au  budget  dudit  exercice  pour  loyers 
des  écoles  primaires  et  maternelles. 


1905.  739.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à 

Mme  Elophe , femme  de  service  à l'école 

Edgar-Quinet  (M.  Henri  Turot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  3 avril  1905  relatif  à une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  375  francs  à Mme  Elo- 
phe, femme  de  service  à l’école  Edgar-Quinet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  375  francs  est  accordée  à 
Mme  Elophe,  femme  de  service  à l’école 
Edgar-Quinet,  à dater  du  1er  mars  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit 
312  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le  cliap.  5 
art.  74,  du  budget  de  cet  exercice. 


Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  totale 
(375  francs)  sera  prévue  aux  budgets  des  exer- 
cices correspondants. 


1905.  740.  — Transformation  d'une  classe  en 
classe  enfantine  ci  l'école  maternelle  rue 
Boissière  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 avril  1905  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
transformation  d’une  classe  en  classe  enfan- 
tine a l’école  maternelle  rue  Boissière  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  transformer  une  classe  en 
classe  enfantine  à l’école  maternelle  rue  Bois- 
sière à partir  du  1er  avril  1905. 


1905.  743.  — Travaux  complémentaires  de 
drainage  dans  la  vallée  de  Liesse,  région 
de  Mérg-Pierrelage  (M.  Houdé,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait  con- 
naître qu’il  a autorisé,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  20,000  francs,  le  projet  d’établisse- 
ment de  huit  branchements  de  drainage  dans 
la  vallée  de  Liesse,  région  de  Méry-Pierre- 
laye; 

Vu  sa  délibération  du  2 décembre  1901  -, 

Vu  le  projet  dressé  en  vue  de  l’exécution 
desdits  travaux; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  la  proposition  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Houdé,  au 
nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  20,000  francs, 
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le  projet  ci-dessus  visé,  dont  l’exécution  a été 
autorisée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  confor- 
mément à l'art.  4 de  la  délibération  précitée, 
des  travaux  d’établissement  de  huit  branche- 
ments de  drainage  de  0 m.  40  c.  de  diamètre 
et  d’une  longueur  moyenne  de  100  mètres, 
dans  la  vallée  de  Liesse,  région  de  Méry- 
Pierrelaye. 

Art.  2.  — La  dépense  de  20,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  de  100,000  francs  alloué 
par  la  délibération  susvisée,  par  imputation 
sur  le  chap.  64,  § 1er,  art.  1/24°,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 


1905.  749.  — Acquisition  à l’amiable  de  l'im- 
meuble situé  carrefour  de  l'Odèon  et  rue 

des  Quatrc-Yents  appartenant  aux  Caisses 

des  écoles  (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
quérir à l’amiable  l’immeuble  14,  carrefour 
de  l’Odéon  et  2,  rue  des  Quatre-Vents,  appar- 
tenant aux  Caisses  des  écoles  de  la  ville  de 
Paris,  et  d’allouer  aux  locataires  à bail  occu- 
pant ledit  immeuble  une  indemnité  d’évic- 
tion ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs ; 

Vu  les  engagements  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 1°  à acquérir  à l’amiable  des 
Caisses  des  écoles  l’immeuble  situé  14,  carre- 
four de  l’Odéon  et  2,  rue  des  Quatre-Vents, 
nécessaire  à l’élargissement  dudit  carrefour, 
moyennant  le  prix  de  134,000  francs,  payable 
après  l’accomplissement  des  tormalités  hypo- 
thécaires avec  intérêts  à 3 °/0  à partir  du 
1er  octobre  1905,  époque  à laquelle  aura  lieu 
également  la  prise  de  possession  de  l’immeuble, 
qui  devra  être  libre  de  toute  location  verbale; 
2°  à allouer  à l’amiable  pour  la  résiliation  de 
leurs  baux  à partir  du  1er  octobre  1905  aux 
locataires  ci- après  les  indemnités  suivantes  : 

M.  Lechène,  10,000  francs; 

M.  Babonneau,  15,000  francs  ; 

M.  Guêtre,  32,000  francs  ; 

Total,  57,000  francs. 


Etant  expressément  entendu  que  chacun  de 
ces  locataires  demeurera  responsable  envers 
le  propriétaire  actuel  du  loyer  des  locaux 
occupés  par  lui  jusqu’à  la  date  du  1er  octobre 
1905,  jour  fixé  pour  l’entrée  en  jouissance  par 
la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  cette  opération, 
évaluée,  y compris  une  somme  de  268  francs 
pour  honoraires  et  heures  supplémentaires  des 
architectes-voyers,  à la  somme  de  193,500  fr., 
sera  prélevée  sur  la  somme  de  414,449  fr.  94  c., 
provenant  du  produit  de  la  revente  de  l’ilot 
compris  entre  la  rue  de  la  Banque  et  les  rue 
et  passage  des  Petits-Pères  et  qui,  en  exécution 
de  la  délibération  du  30  décembre  1903,  doit 
être  affectée  aux  opérations  de  voirie  du 
6e arrondissement,  une  somme  égale  (414,449  fr. 
94  c.)  ayant  été  avancée  par  le  compte  des 
reventes  de  l’emprunt  de  1892  au  titre  du 
6e  arrondissement  pour  l’opération  du  passage 
des  Petits- Pères. 

Art.  3.  — La  somme  de  414,449  fr.  94  c. 
ayant  été  portée  en  recette  au  chap.  48,  § 40  A, 
art.  9,  du  budget  de  1904,  il  sera  ouvert,  par 
corrélation  avec  cette  recette,  un  crédit  d’égale 
importance  (414,449  fr.  94  c.)  au  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905,  chap.  83,  §50  B, 
art.  34/R  (Réserve  pour  opérations  de  voirie 
du  6e  arrondissement). 

Art.  4.  — En  conséquence,  la  somme  de 
193,500  francs  nécessaire  pour  l’acquisition 
de  l’immeuble  sis  14,  carrefour  de  l’Odéon  et 
2,  rue  des  Quatre-Vents,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  à inscrire  au  chap.  83,  § 50  B,  art.  34/R, 
du  budget  supplémentaire  de  1905,  ainsi  qu’il 
est  dit  à l’art.  3,  et  rattachée  au  chap.  83, 
§ 50  B,  art.  34/1°,  pour  193,232  francs,  et  au 
chap.  83,  §50B,  art.  34/1°  (PE),  pour  268  francs. 
Total  égal,  193,500  francs. 


1905.  757. — Contentieux. — Instances  Clausse, 
Quinet , Delage,Viard  et  Legrand  (M.  Ernest 
Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
défendre  aux  instances  en  indemnités  que 
MM.  Clausse,  Quinet,  Delage,  Viard  et  Le- 
grand ont  introduites  devant  le  Conseil  de 
préfecture  contre  la  ville  de  Paris  à raison  des 
dommages  qui  auraient  été  causés  à divers 
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fonds  de  commerce  exploités  rue  du  Four, 
n<s4,  6,  13,  14  et  33,  par  des  travaux  de  dé- 
viation d’égout  se  rattachant  à la  construc- 
tion du  Métropolitain,  et  de  conclure  au  rejet 
des  demandes  en  tant  qu’elles  excèdent  res- 
pectivement les  sommes  de  350,  45,  200,  150 
et  400  francs  ; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  instances  en  indemnités  que  MM. 
Clausse,  Quinet,  Delage,  Viard  et  Legrand 
ont  introduites  devant  le  Conseil  de  préfecture 
contre  la  ville  de  Paris  à raison  des  dom- 
mages qui  auraient  été  causés  à divers  fonds 
de  commerce  exploités  rue  du  Four,  n°s  4,  6, 
13,  14  et  33,  par  des  travaux  de  déviation 
d’égout  se  rattachant  à la  construction  du 
Métropolitain,  et  de  conclure  au  rejet  des 
demandes  en  tant  qu’elles  excèdent  respec- 
tivement les  sommes  de  350,  45,  200,  150  et 
400  francs. 


1905  . 758.  — Contentieux.  — Instance 
héritiers  Bertrand  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’in- 
tervenir au  recours  formé  par  les  héritiers 
Bertrand  devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
13  novembre  1903  qui  a rejeté  leur  demande 
en  réduction  de  la  taxe  municipale  sur  la 
valeur  vénale  de  la  propriété  non  bâtie  impo- 
sée pour  1901  à raison  d’un  immeuble  situé 
rue  de  Belle  ville,  71,  73  et  75  ; 

Vu  l’arrêté  dont  est  recours  et  les  pièces 
du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à inter- 
venir au  recours  formé  par  les  héritiers  Ber- 
trand devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  13  novem- 
bre 1903  qui  a rejeté  leur  demande  en  réduc- 
tion de  la  taxe  municipale  sur  la  valeur  vénale 
de  la  propriété  non  bâtie  imposée  pour  1901  à 
raison  d’un  immeuble  situé  rue  de  Belleville, 
71,73  et  75. 


1905.  760.  — Contentieux.  — Instance  Auboin 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  for- 
mer,un  pourvoi  devant  le  Conseil  d’Etat  contre 
un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
en  date  du  24  janvier  1905,  allouant  à M.  Au- 
boin une  indemnité  annuelle  de  4,000  francs 
pour  prétendu  préjudice  causé  à un  immeuble 
rue  d’Argout,  47  et  49,  par  des  travaux  de 
voirie  ; 

Vu  l’arrêté  susvisé  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à for- 
mer un  pourvoi  devant  le  Conseil  d’Etat  contre 
un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
en  date  du  24  janvier  1905,  allouant  à M.  Au- 
boin une  indemnité  annuelle  de  4,000  francs 
pour  prétendu  préjudice  causé  à un  immeuble 
rue  d’Argout,  47  et  49,  par  des  travaux  de 
voirie. 


1905.  763.  — Secours  à des  veuves  d'ouvriers 
municipaux  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à des 
veuves  d’ouvriers  municipaux; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899; 

Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  secours 
une  fois  payés  conformément  aux  indications 
ci- après  : 

Mme  Batmalle,  veuve  d’un  cantonnier,  4,  rue 
Vide-Gousset,  100  francs; 

Mme  Bedos,  veuve  d’un  égoutier,  15,  rue 
Royer-Beudelé,  à Gennevilliers,  200  francs; 

Mme  Bertrand,  veuve  d’un  cantonnier, 
2,  impasse  Dany,  200  francs  ; 

Mme  Borgetto,  veuve  d’un  égoutier,  7,  pas- 
sage de  l’Union,  250  francs; 


220 


DÉLIBÉRATIONS  DU  14  AVRIL  1905 


Mme  Bresson,  veuve  d’un  cantonnier,  3, 
avenue  de  la  Pelouse,  à Saint-Mandé,  150  fr. ; 

Mme  Champsgarnier,  veuve  d’un  égoutier, 
22,  rue  Boulainvilliers,  250  francs; 

Mme  Chardon,  veuve  d’un  fontainier,  357, 
rue  de  Vaugirard,  200  francs; 

Mme  Clément,  veuve  d’un  cantonnier,  12, 
rue  de  l’Exposition,  175  francs; 

Mme  Delapierre,  veuve  d'un  cantonnier,  89, 
avenue  d’Italie,  150  francs; 

Mme  Désarbres,  veuve  d'un  cantonnier, 
7,  rue  de  Palikao,  180  francs  ; 

Mme  Desmoulins,  veuve  d’un  cantonnier, 
56,  rue  de  Passy,  200  francs  ; 

Mme  Devouard,  veuve  d’un  égoutier,  48,  rue 
Mouffetard,  200  francs; 

Mme  Dumas,  veuve  d’un  charron,  01,  rue 
Virginie,  200  francs; 

Mme  Dupontet,  veuve  d’un  égoutier,  95,  rue 
Moulfetard,  250  francs; 

Mme  Fabre,  veuve  d’un  cantonnier,  8,  rue 
Sauvai,  200  francs  ; 

Mme  Fatum,  veuve  d’un  égoutier,  7,  rue 
Grégoire-de-Tours,  275  francs; 

Mme  Folliat,  veuve  d’un  cantonnier,  16,  rue 
Tholozé,  100  francs; 

Mme  Garnier,  veuve  d'un  jardinier,  45, 
Grande-rue,  à Boulogne,  150  francs; 

Mme  Guillotin,  veuve  d’un  cantonnier,  18, 
rue  de  Cels,  200  francs; 

Mme  Hénique,  veuve  d’un  machiniste,  à Noé 
(Yonne),  150  francs  ; 

Mme  Huguet,  veuve  d’un  serrurier,  8,  rue 
de  Babylone,  200  francs; 

Mme  Lac,  veuve  d’un  cantonnier,  à Ceyrac, 
commune  de  Voutezac  (Corrèze),  150  francs; 

Mme  Laporte,  veuve  d’un  cantonnier,  11,  rue 
de  la  Comète,  200  francs  ; 

Mme  Lavalleur,  veuve  d’un  égoutier,  48, 
route  de  Flandre,  à Pantin,  200  francs  ; 

Mme  Le  Moine,  veuve  d’un  jardinier,  2,  im- 
passe Lacombe,  à Clichy,  250  francs  ; 

Mme  Leray,  veuve  d’un  cantonnier,  87,  rue 
de  la  Chapelle,  150  francs; 

Mme  Levillayer,  veuve  d’un  égoutier,  69, 
rue  de  Longchamp,  250  francs; 

Mme  Mailleau,  veuve  d’un  cantonnier,  231, 
rue  de  Charenton,  150  francs; 

Mme  Monnier,  veuve  d’un  contremaître  du 
service  des  Eaux,  44,  quai  de  la  Râpée, 
225  francs; 


Mme  Nicol,  veuve  d’un  cantonnier,  37,  rue 
de  la  Gare-de-Reuilly,  200  francs; 

Mme  Pruy,  veuve  d’un  égoutier,  55,  rue  de 
Romainville,  à Bobigny,  350  francs; 

Mme  Raynaud,  veuve  d’un  cantonnier,  24, 
rue  Saint-Ambroise,  125  francs; 

Mme  Santerre,  veuve  d’un  cantonnier,  27, 
avenue  de  Vaugirard-nouveau,  300  francs; 

Mme  Seuron,  veuve  d’un  égoutier,  42,  rue 
Pelet,  à Alfortville,  175  francs; 

Mme  Thépin,  veuve  d’un  cantonnier,  27,  rue 
de  Seine,  200  francs; 

Mme  Vignaux,  veuve  d’un  égoutier,  3,  rue 
Pierre-Dupont,  300  francs; 

Mme  Vincent,  veuve  d'un  égoutier,  128,  rue 
du  Bois,  à Levallois-Perret,  200  francs; 

Total,  7,405  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  7,405  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.5,art.73,du  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1905. 


1905.  767. — Allocations  annuelles  et  viagères 

à M.  Godefrog  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1905,  à M.  Go- 
defroy (Louis),  cantonnier  du  Nettoiement  à 
la  5e  section,  atteint,  à la  suite  d’un  accident 
qui  lui  est  survenu  en  service  le  25  décembre 
1902,  d’infirmités  le  mettant  dans  l’impossibi- 
lité de  continuer  l’exercice  régulier  de  ses 
fonctions  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
330  francs  pour  rémunération  de  ses  services, 
qui  sera  réduite  à 273  francs  le  1er  avril  1915  ; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
360  francs  à raison  de  son  accident, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  avril  1905,  à M.  Godefroy  (Louis),  can- 
tonnier du  Nettoiement  à la  5°  section,  domi- 
cilié rue  du  Château-des-Rentiers,  136  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
330  francs  pour  rémunération  de  ses  services, 
ladite  allocation  devant  être  réduite  à 273  fr. 
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le  1er  avril  1915,  époque  à laquelle  cet  ouvrier 
entrera  en  jouissance  d’une  rente  de  57  francs 
sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  ; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
360  francs  à raison  de  son  accident. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 517  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes  l’allocation  via- 
gère de  330  francs  sera  inscrite  au  crédit 
ouvert  au  budget  pour  allocations  viagères  à 
d’anciens  ouvriers  du  service  de  la  Voie  pu- 
blique, et  celle  de  360  francs  au  crédit  ouvert 
pour  allocations  viagères  à raison  d’accidents 
survenus  dans  le  travail  à des  ouvriers  des 
services  municipaux. 


1905.  768.  — Allocations  annuelles  et  viagères 

à M.  Dufour  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1905,  à M.  Du- 
four (Auguste),  cantonnier  paveur  à la  5e  sec- 
tion, qui  se  trouve  atteint,  à la  suite  d’un 
accident  survenu  en  service  en  1899,  d’une 
incapacité  de  travail  permanente  et  partielle 
le  mettant  dans  l’impossibilité  de  continuer 
ses  fonctions  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
442  francs,  pour  rémunération  de  ses  services, 
qui  sera  réduite  à 387  francs  le  1er  avril  1914; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
474  francs  à raison  de  son  accident, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  avril  1905,  à M.  Dufour  (Auguste),  can- 
tonnier paveur  à la  5e  section,  domicilié  rue 
de  Tolbiac,  46  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
442  francs  pour  rémunération  de  ses  services  ; 
ladite  allocation  devant  être  réduite  à 387  fr. 
le  1er  avril  1914,  époque  à laquelle  cet  ouvrier 
entrera  en  jouissance  d'une  rente  de  55  francs 
sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  ; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 


474  francs  à raison  de  l’incapacité  de  travail 
permanente  et  partielle  résultant  de  son  acci- 
dent.- 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit  687 
francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74, 
du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes  l’allocation  via- 
gère de  442  francs  sera  inscrite  au  crédit 
ouvert  au  budget  pour  allocations  annuelles 
et  viagères  à d’anciens  ouvriers  du  service  de 
la  Voie  publique,  et  celle  de  474  francs  au  cré- 
dit ouvert  pour  allocations  annuelles  et  via- 
gères à raison  d’accidents  survenus  dans  le 
service  à des  ouvriers  municipaux. 


1905.  769.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à M.  Begon  (M.  Opportun,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1905,  à M.  Bé- 
gon  (Louis-Guillaume),  manœuvre  à l’usine 
de  Javel,  victime  le  6 juillet  1904  d’un  acci- 
dent en  service  et  qui,  par  suite,  se  trouve 
dans  l’impossibilité  de  continuer  l’exercice  de 
ses  fonctions  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
327  francs  pour  rémunération  de  ses  ser- 
vices, ladite  allocation  devant  être  réduite  à 
313  francs  le  1er  janvier  1921  ; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
277  francs  à raison  de  son  accident, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  avril  1905,  à M.  Begon  (Louis-Guil- 
laume), manœuvre  à l’usine  de  Javel,  domi- 
cilié à Paris,  33,  rue  des  Cévennes  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
327  francs  pour  rémunération  de  ses  services, 
ladite  allocation  devant  être  réduite  à 313  fr. 
le  1er  janvier  1921,  époque  à laquelle  cet  ou- 
vrier entrera  en  jouissance  d’une  rente  de 
14  francs  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
277  francs  pour  son  accident. 

Art.  2.  — La  dépense  en  résultant,  s’éle- 
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vantpour  l’année  1905  à la  somme  de  453  fr., 
sera  imputée  sur  le  cliap.  5,  art.  74,  du  bud- 
get de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  l’allocation  de 
327  francs  sera  inscrite  au  crédit  ouvert 
au  budget  pour  allocations  annuelles  et  via- 
gères à d’anciens  ouvriers  du  service  de  la 
Voie  publique,  et  celle  de  277  francs  au 
crédit  ouvert  pour  allocations  viagères  à 
raison  d’accidents  survenus  dans  le  travail  à 
des  ouvriers  des  divers  services  munici- 
paux. 


1905.  770.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à M.  Faucher  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1905,  à 
M.  Faucher  (Pierre),  auxiliaire  du  Nettoie- 
ment à la  3e  section,  victime  d’un  accident  en 
service,  le  9 décembre  1898,  et  qui  par  suite 
se  trouve  dans  l’impossibilité  de  continuer  ses 
fonctions  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
439  francs  pour  rémunération  de  ses  services, 
ladite  allocation  devant  être  réduite  à 396  fr. 
le  1er  janvier  1906  ; 

2°Une  allocation  annuelle  et  viagère  de  161  fr. 
à raison  de  son  accident, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à partir  du 
1er  avril  1905  à M.  Faucher  (Pierre),  auxi- 
liaire du  Nettoiement  à la  3e  section,  domi- 
cilié 11,  rue  Valadon  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
439  francs  pour  rémunération  de  ses  services, 
ladite  allocation  devant  être  réduite  à 396  fr. 
le  1er  janvier  1906,  époque  à laquelle  cet  ou- 
vrier entrera  en  jouissance  d’une  rente  de 
43  francs  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
161  francs  à raison  de  son  accident.  ' 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 450  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


Pour  les  années  suivantes,  l’allocation  via- 
gère de  439  francs  sera  inscrite  au  crédit  ou- 
vert au  budget  pour  allocations  annuelles 
et  viagères  à d’anciens  ouvriers  du  service  de 
la  Voie  publique,  et  celle  de  161  francs  au 
crédit  ouvert  pour  allocations  annuelles  et 
viagères  à raison  d’accidents  survenus  dans 
le  travail  à des  ouvriers  des  services  muni- 
cipaux. 


1905.  778.  — Autorisation  de  surseoir  aupaie- 
ment  du  prix  d'un  terrain  retranché  rue  de 
la  Tour-des-Dames,  4,  aux  consorts  Lam- 
bert ou  Brrèquèta  (M.  Landrin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  sur- 
seoir à la  consignation  d’une  indemnité  allouée 
par  le  jury  à la  veuve  Lambert  ou  Erréquéta 
pour  terrain  î-étranché  rue  de  la  Tour-des- 
Dames,  4 ; 

Vu  la  délibération  du  17  juin  1903  ; 

Vu  la  décision  du  jury  des  terrains  retran- 
chés du  30  juillet  1901  ; 

Vu  les  deux  rapports  de  M.  le  directeur  de 
l’Inspection  générale  et  du  Contentieux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à surseoir,  jusqu’à  nouvel  ordre, 
au  versement  à la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  l’indemnité  de  5,100  francs  allouée 
par  le  jury  à Mme  veuve  Lambert  ou  Erré- 
quéta pour  terrain  retranché  rue  de  la  Tour- 
des-Dames,  4,  ainsi  que  des  intérêts  produits 
par  ladite  somme. 

Art.  2.  — M.  le  Receveur  municipal  est  dis- 
pensé de  recouvrer  sur  les  indemnitaires  la 
somme  de  12  fr.  45  c.  mise  à leur  charge  pour 
frais  taxés. 


1905.  970.  — Frais  et  honoraires  dus  à 
Mes  Moinct  et  Glatigng  pour  opérations  in- 
téressant les  dérivations  de  la  Vanne  et  de 
l’Avre  (M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  deux  états  de  frais  et  honoraires, 
l’un  présenté  par  Me  Moinet,  notaire  à Theil- 
sur-Vanne,  s’élevant  à 162  fr.  87  c.  et  l’autre 
par  Me  Glatigny,  notaire  à Brezolles  (Eure-et- 
Loir),  se  montant  à 100  fr.  24  c.,  soit  ensem- 
ble 263  fr.  11c.; 

Vu  lesdits  états  dûment  taxés  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service 
des  Dérivations,  ensemble  la  proposition  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  deux 
états  de  frais  et  honoraires  ci-dessus  vi- 
sés, s’élevant  ensemble  à la  somme  totale 
de  263  fr.  11  c. 

L’un  de  ces  états,  s’élevant  à 162  fr.  87  c., 
est  dû  à Me  Moinet,  notaire  à Tbeil-sur-Vanne, 
pour  l’acquisition  de  diverses  parcelles  de  ter- 
rain, situées  à Vaumort,  nécessaires  pour  les 
travaux  de  protection  de  la  source  du  Miroir, 
dépendant  de  la  dérivation  de  la  Vanne. 

L’autre,  s’élevant  à 100  fr.  24  c.,  est  dû  à 
Me  Glatigny,  notaire  à Brezolles  (Eure-et-Loir), 
pour  l’accomplissement  des  formalités  de 
purge  des  hypothèques  légales  relatives  à la 
cession  par  Mme  veuve  Bataille  du  droit  d’ir- 
rigation qu’elle  possédait  pour  des  prairies 
sises  commune  deBérou-la-Mulotière  (Eure-et- 
Loir). 

Art.  2.  — La  dépense  de  263  fr.  1 1 c.  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  A concurrence  de  162  fr.  87  c.  sur  le 
cbap.  62,  § 2 A,  art.  6/2°,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  100  fr.  24  c.,  sur 
le  cbap.  62,  § 2 A,  art.  3/2°,  dudit  budget. 


1905.  972.  — Secours  une  fois  payés  à des 
veuves  ou  femmes  d’ouvriers  municipaux 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à di- 
verses veuves  ou  femmes  d’ouvriers  munici- 
paux; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899; 


Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  se- 
cours une  fois  payés  conformément  aux  indi- 
cations ci-après  : 

Mme  Barois,  femme  d’un  jardinier  retraité, 
21,  rue  de  Lappe,  30  francs; 

Mme  Beyer,  veuve  d’un  cantonnier  du  Net- 
toiement, 32,  rue  des  Carmes,  200  francs  ; 

Mme  Bounabel,  veuve  d’un  égoutier,  19,  rue 
de  la  Comète,  100  francs; 

Mme  Gharon,  veuve  d’un  égoutier,  39,  rue 
de  Gergovie,  200  frapcs; 

Mme  Gonod,  veuve  d’un  cantonnier  du  Net- 
toiement, 34,  rue  Marcadet,  300  francs  ; 

Mme  Pissard,  femme  d’un  cantonnier  re- 
traité, 70,  boulevard  de  l’Hôpital,  30  francs  ; 

Mme  Scbaffret,  femme  d’un  ouvrier  retraité, 
29,  rue  des  Marronniers,  à Joinville-le-Pont, 
30  francs  ; 

Total,  890  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  s’élevant  à la 
somme  de  890  francs  sera  imputée  sur  le 
cbap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  982.  — - Création  d'un  6e  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l'école  de  Jilles  rue  Saint- 

Jacques,  250  (M.  Chautard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  6°  emploi  d’institutrice  adjointe 
à l’école  de  tilles  rue  Saint-Jacques,  250; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  6e  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  de  filles  rue’ Saint- 
Jacques,  250,  à partir  du  1er  mai  1905; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,466  fr.  64  c.,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,066  fr.  64  c. 
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(montant  pour  huit  mois  d’un  traitement  de 
1,600  francs  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1905,  chap.  19,  art.  15,  sous-dé- 
tail 1°,  pour  traitement  du  personnel  des 
écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  400  francs  (montant 
pour  huit  mois  d’une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-dé- 
tail 2°,  pour  indemnité  de  logement  audit  per- 
sonnel; 

Ensemble,  1,466  fr.  64  c. 


1905.  984.  — Attribution  au  jeune  Or;/  d’une 
demi-bourse  de  mérite  au  collège  Chaptal 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  du  Comité  de  patronage  du 
collège  Chaptal  tendant  à l’attribution  d’une 
demi-bourse  de  mérite  au  jeune  Ory, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  demi-bourse  d’in- 
terne de  mérite  au  collège  Chaptal  est  accor- 
dée, à dater  du  1er  janvier  1905,  au  jeune  Ory, 
26,  rue  de  Torcy. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’an- 
née 1905  à la  somme  de  600  francs,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  19,  art.  39/2°,  du  budget  de 
l’exercice  courant. 


1905.  990.  — Création  d’un  troisième  emploi 
d’institutrice- adjointe  à l’école  maternelle 
rue  Ampère  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la  créa- 
tion d’un  troisième  emploi  d’institutrice-ad- 
jointe à l’école  maternelle  rue  Ampère  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 


Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  troisième  emploi 
d’institutrice-adjointe  à l’école  maternelle  rue 
Ampère,  à partir  du  1er  avril  1905; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,650  francs,  mon- 
tant pour  neuf  mois  d’un  traitement  de  1,600 
francs  par  an  et  d’une  indemnité  de  logement 
de  600  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  budget  de  1905,  chap.  19,  art.  11/1°, 
pour  traitement  du  personnel  des  écoles  ma- 
ternelles. 


1905.  993.  — Création  de  deux  heures  de  des- 
sin à l’école  Sophie-Germain  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  10  avril  1905,  relatif  à la  création 
de  deux  heures  de  dessin  à l'école  Sophie- 
Germain, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  à l’école  Sophie-Ger- 
main deux  heures  nouvelles  de  dessin  en 
4e  année,  à dater  du  1er  octobre  1905; 

Délibère  : 

Article  unique.  — La  dépense  pour  1905, 
150  francs  (2  heures  à 300  francs  l’une  = 600 
francsj.sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  52/1° 
(P.  E.),  du  budget  municipal  de  1905. 


1905.  995. — Apposition  d’une  plaque  commé- 
morative sur  l’emplacement  de  l’atelier  de 
David-d’ Angers  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  ne 
pas  donner  suite  aux  délibérations  des 26  mars 
et  8 juin  1904  décidant  que  des  plaques  com- 
mémoratives de  l’emplacement  de  l’atelier  de 
David-d’Angers  seraient  apposées  rue  d’Assas 
et  rue  de  Rennes  ; 


DÉLIDÉRATIONS 

Vu  les  délibérations  des  26  mars  et  4 juin 
1904, 

Délibère  : 

Sont  maintenues  les  délibérations  des 
26  mars  et  8 juin  1904  par  lesquelles  le  Con- 
seil municipal  de  Paris  a décidé  l'apposition, 
rue  d’Assas  et  rue  de  Rennes,  de  plaques  rap- 
pelant l’emplacement  de  l’atelier  de  David- 
d’Angers. 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  500  francs  est  accordé  à Mlle  Famin, 
demeurant  à Paris,  38,  rue  de  l’Arbalète. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  1001.  — Mise  en  adjudication  des  four- 
nitures et  réparations  des  objets  de  lam- 
pisterie  et  de  charronnage  nécessaires  au 
service  de  V Assainissement  (M.  Houdé,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  mise  en  adjudication  de  l’entre- 
prise de  fournitures  et  réparations  des  objets 
de  lampisterie  et  de  charronnage  nécessaires 
au  service  de  l’Assainissement,  du  1er  juillet 
1905  au  30  juin  1908; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  bordereau 
des  prix  dressés  en  vue  de  cette  adjudication; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Houdé,  au 
nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  adjudication,  en  deux  lots,  aux  clauses 
et  conditions  des  cahiers  des  charges  et  bor- 
dereau des  prix  susvisés,  l’entreprise  des  four- 
nitures et  réparations  des  objets  de  lampisterie 
et  de  charronnage  nécessaires  au  service  de 
l’Assainissement,  du  1er  juillet  1905  au  30  juin 
1908. 


1905.  1014.  — Secours  une  fois  page  à 

Mlle  Famin  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de 
500  francs  à Mlle  Famin,  sœur  d’un  ancien 
chef  de  bureau  décédé  ; 

Vu  la  situation  précaire  de  la  pétitionnaire, 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  an- 
nuelles et  viagères  pour  rémunération  de 
services  auxiliaires. 

787  M.  Azire 236  > 

788  M.  Cochard 700  » 

789  M.  de  Gaulle 426  » 

790  M.  Durand-Claye 114  » 

791  M.  Goguet 95  » 

792  M.  Michel 141  » 

793  M.  Moutier 53  » 

794  M.  Saillard 1.514  » 

795  M.  Terrail 200  » 

796  M.  Weill 84  > 

797  Mme  veuve  Baynard 76  » 

798  Mme  veuve  Larmande...  76  * 

A la  mineure  Larmande, . 11  » 

799  Mme  veuve  Marteau 184  » 

800  Mme  veuve  Rémy. . . 14  » 

A la  mineure  Rémy 2 » 

801  M.  Henneguelle 75  » 

802  Mme  veuve  Gresset 4 » 

803  Mme  veuve  Léger 3 » 

804  M.  Schneider...* 1.411  » 

805  Mme  veuve  Capitaine  ...  173  » 

806  Mme  veuve  Gérard 344  » 

807  Mme  veuve  Lambert ....  354  » 

808  Mme  veuve  Soutter 315  » 

A chacun  des  mineurs  Sout- 
ter   47  » 

809  M.  Gillot 365  » 

810  M.  Vincent 600  » 

811  Mme  veuve  Foucault 100  » 

812  Mme  veuve  Héard 116  » 

813  Mme  veuve  Montaud 111  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Pensions  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 
Préfecture  de  la  Seine. 


814  M.  Azire 3.541  » 

815  M.  Baldon 3,723  » 
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816  M.  Cappelle 4.166  » 

817  M.  Oassagne 6.000  » 

818  M.  Cochard 2.744  » 

810  M.  Constantin 3.050  » 

820  M.  de  Gaulle 4.910  » 

821  M.  Douvernel 513  » 

822  M.  Durand-Claye 2.640  » 

823  M.  Duval 6.000  » 

824  M.  Goguet 1.989  » 

825  M.  Henneguelle 1.244  » 

826  M.  Hilpert 6.000  » 

827  AL  Maigret 3.722  » 

828  AI.  Alartin  de  Laulerie  . . . 2.833  » 

829  AI.  Alicbel 816  » 

830  AI.  Aloutier 1.625  » 

831  AI.  Richer 319  » 

832  AI.  Saillard  ........ 1.747  » 

833  M.  Taguet 5.151  » 

834  AI.  Terrail 3.355  » 

835  AI.  Weill 2.470  » 

836  Aime  veuve  Ardiot,.- 1.264  » 

837  Mme  veuve  Baynard 220  » 

838  Mme  veuve  Gurot . . 2 . 000  » 

839  Mme  veuve  de  la  A'Iorine- 

rie 2. 000  » 

840  Aime  venve  Filippi 385  » 

841  Aime  veuve  Gresset 488  » 

842  Aime  veuve  Hogard 146  » 

A la  mineure  Hogard 22  » 

843  Aime  veuve  Laanen 384  » 

844  Aime  veuve  Larmande 1.225  » 

A la  mineure  Larmande. . . 183  » 

845  Aime  veuve  Léger . 539  » 

846  Aime  veuve  Mercy 166  » 

847  Aime  veuve  Rémy 252  » 

A la  mineure  Rémy 37  » 

848  Aime  veuve  Rouland 520  » 

849  Aime  veuve  Schmitt 144  » 

A chacun  des  trois  mineurs 

Schmitt 21  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Octroi  de  Paris. 


850  AL  André 1.640  » 

851  AL  Audoin 1.640  » 

852  M.  Crépin 2.517  » 

853  Al.  Cuillère 1.840  » 

854  Al.  Garnier  (Frédéric) 1.357  * 

855  AL  Garnier 1.390  » 

856  AL  Gol'fin 1.051  » 

857  AL  Griesmar 1.640  » 

858  M.  Guillaume  .............  1 .621  » 

859  M.  Guillet 1.670  » 


860  AL  Hoppe 1.840  » 

861  AL  Alongendre 1.550  » 

862  AL  Pouillaude 1.580  » 

863  AL  Poulain 1.379  » 

864  AL  Py 2.799  » 

865  AI.  Steinlielber 1.840  » 

866  Mme  veuve  Bintz 582  » 

867  Aime  veuve  Bruyer 304  » 

868  Aime  veuve  Clouet 360  » 

Aux  deux  mineurs  Clouet.  180  » 

869  Aime  veuve  de  Courson..  613  » 

870  Aime  veuve  Delfeos 613  » 

871  Aime  veuve  Engel 98  » 

872  Aime  veuve  Fichou 546  » 

Aux  deux  mineurs  Ficliou.  273  » 

873  Aime  veuve  Fagaudet ....  666  » 

874  Aime  veuve  Gralf 209  » 

A la  mineure  Gralf 104  » 

875  Aime  veuve  Hautmouclie  . 480  » 

876  Aime  veuve  Marmo 336  » 

877  Aime  veuve  Perrier 299  » 

Aux  quatre  mineurs  Périer  149  » 

878  Aime  veuve  Raisson 436  » 

879  Aime  veuve  Runel 546  » 

Au  mineur  Runel 273  » 

880  Aime  veuve  Schwartz 480  » 

881  Aime  veuve  Vauclin 565  » 

882  Aime  veuve  Vesques 185  » 

883  Mineur  Clausse 414  » 

884  Orphelin  Alartin 613  » 

885  Orphelin  Orême 146  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Mont-de-piété. 


886  M.  Aubineau 1.805  21 

887  Al.  Duval 6.000  » 

888  M.  Aîarc 2.063  71 

889  Al.  Alouilleseaux 360  54 

890  Al.  Schaetfer 1.419  07 

891  AL  Senut 6.000  » 


(AI.  Opportun,  rapporteur.) 


Assistance  publique. 


892  AI.  Billecocq 2.543  12 

893  M.  Boudrie 4.155  55 

894  M.  Carvin 2.834  33 

895  AI.  Gillet 5.053  11 

896  AL  Lextreit 3.874  59 
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897  M.  Marchand 

733  32 

928 

Mme  veuve  Girardot 

150 

» 

898  Mme  veuve  Drouin 1 

.040 

S> 

929 

Mme  veuve  Gogois 

100 

» 

899  Mme  veuve  Du  truc 

882  79 

930 

Mme  veuve  Guiraud 

100 

» 

900  Mme  veuve  Fleury 1 

.200 

» 

931 

Mme  veuve  Hellisen 

150 

» 

901  Mme  veuve  Michel 

156  99 

932 

Orpheline  Hittel 

125 

» 

A chacun  des  trois  mi- 

933 

M.  Henquet 

100 

» 

neurs  Michel 

23  54 

934 

Mme  veuve  Jaumain 

150 

» 

902  Mme  veuve  Viaux 

500 

» 

935 

Mme  veuve  Labrune 

100 

» 

936 

Mme  veuve  Laloy 

100 

» 

(M.  Opportun,  rapporteur.) 

937 

Mme  veuve  Laurent 

75 

» 

938 

Mme  veuve  Lejeune 

100 

» 

939 

Mme  veuve  Limacher 

150 

» 

940 

Mme  veuve  Legendre 

150 

» 

941 

Mme  veuve  Mallet 

150 

» 

942 

Mme  veuve  Malparty .... 

125 

» 

Préfecture  de  police.  — Secours. 

943 

Mme  veuve  Mathis 

100 

ü> 

944 

Mme  veuve  Michel 

100 

» 

903  Mme  vduve  Adam 

100 

» 

945 

Mme  veuve  Moine 

150 

» 

904  Mme  veuve  Anceaux.  ... 

100 

» 

946 

Mme  veuve  Normand 

125 

» 

905  Mme  veuve  Ballin 

100 

» 

947 

M.  Philippe 

100 

» 

906  Mme  veuve  Bataille 

150 

» 

948 

Mme  veuve  Pierrot 

125 

» 

907  Mme  veuve  Barthélemy  . 

150 

» 

949 

M.  Pilloy 

100 

» 

908  Mme  veuve  Bégat 

150 

» 

950 

Mme  veuve  Poney 

150 

» 

909  Mme  veuve  Belwo 

150 

» 

951 

Mme  veuve  Poret 

50 

» 

910  Mme  veuve  Bernard 

125 

» 

952 

M.  Pottiez 

100 

» 

911  Mme  veuve  Blondet 

100 

» 

953 

Mme  veuve  Prévost 

150 

912  Mme  veuve  Bonnafous. . . 

100 

» 

954 

Mme  veuve  Ratier 

100 

» 

913  Mme  veuve  Bridant 

100 

» 

955 

Mme  veuve  Reinbold  .... 

50 

» 

914  Mme  veuve  Bureau 

200 

» 

956 

Mme  veuve  Renault 

50 

» 

915  Mme  veuve  Caral 

100 

» 

957 

Mme  veuve  Revirard .... 

100 

» 

916  Mme  veuve  Cliolley 

150 

» 

958 

Mme  Rey 

50 

» 

917  Mme  veuve  Dehaye 

150 

» 

959 

Mme  veuve  Rideau 

100 

» 

918  Mme  veuve  Délabré 

100 

» 

960 

M.  Robart 

50 

» 

919  Mme  Delord 

75 

» 

961 

Mme  veuve  Ruche 

125 

» 

920  Mme  veuve  Deschamps  . . 

50 

» 

962 

M.  Sachot  

100 

» 

921  M.  Despujols 

100 

» 

963 

M.  Silve 

100 

» 

922  Mme  veuve  Dessirier .... 

50 

» 

964 

Mme  veuve  Soltis 

125 

» 

923  Mme  veuve  Drouot 

100 

» 

965 

Mme  veuve  Sudron 

125 

» 

924  Mme  veuve  Duroulet .... 

100 

» 

966 

Mme  veuve  Thévenet. . . . 

150 

» 

925  M.  Garnier 

100 

» 

967 

Mme  Trémeau 

100 

» 

926  Mme  veuve  Girard  (Cons- 

968 

M.  Véret 

100 

» 

tant.) 

150 

» 

969 

Mme  veuve  Créaux 

100 

» 

927  Mme  veuve  Girard  (Hip- 

polyte) 

100 

» 

(M.  Opportun,  rapporteur .] 

1 

453.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 


• . 


. . . . . . , ‘ i , 1 . 1 

.... 

. 

. 

! i 

i) 

. . 


; 'litV  it,  .rr 




' 


* I 

■ ■ B-riik 

.... 

....  U‘jf  oini/î 

'■  nrsr  oniM  iu..’ 

./tri/  '«Y\h'.  ■'<  :‘- 

. 

. 

. 

. , . 1 ; or  ■'* 


' ■ ,;1  . J .l' 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1905 


DÉLIBÉRATION 

PRISE  DANS  LA  SÉANCE  DU  14  AVRIL  1905 


SOMMAIRE. 

1904.  3444;  1905.  524.  — Attribution  de  bourses  d’entretien  au  collège  Cliaptal  et  dans  les  écoles 

primaires  supérieures. 


1904.  3444;  1905.  524.  — Attribution  de 
bourses  d'entretien  au  collège  Chaptal  et 
dans  les  écoles  primaires  supérieures 
(M.  Cliautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  9 août  1882, 
portant  création  de  bourses  d’entretien  au 
collège  Chaptal  et  dans  les  écoles  primaires 
supérieures,  ladite  délibération  portant  en 
outre  que  les  bourses  pourraient  être  frac- 
tionnées et  qu’elles  seront  soumises  chaque 
année  à une  révision  générale  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  16  mars 
1900,  portant  que  les  crédits  spéciaux  affectés 
en  vertu  de  la  délibération  du  9 août  1882  au 
collège  Chaptal  et  à chacune  des  écoles  pri- 
maires supérieures  de  garçons  et  de  filles,  en 
vue  de  l’attribution  de  bourses  municipales 
d’entretien,  seraient  désormais  réunis  pour 
former  un  crédit  unique,  dont  la  répartition 
serait  faite  chaque  année,  en  tenant  compte 
des  besoins  réels  constatés  dans  chaque  éta- 
blissement ; 


Vu,  en  ce  qui  concerne  les  bourses  Mylius, 
Gunsbourg  et  anonyme,  la  circulaire  ministé- 
rielle du  20  décembre  1890,  l’avis  du  Comité 
consultatif  du  27  avril  1891,  la  délibération 
du  Conseil  municipal  du  24  juillet  1891,  qui  a 
transporté  les  sommes  provenant  de  ces  trois 
libéralités  au  crédit  des  bourses  d’entretien 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  de 
filles  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  le  legs  Mylius,  la 
délibération  du  Conseil  municipal  du  18  no- 
vembre 1898,  disposant  que  pourront  bénéfi- 
cier des  bourses  provenant  de  ce  legs,  à partir 
de  l’année  1899,  les  élèves  des  écoles  primaires 
supérieures  de  garçons  et  de  filles  dont  les  pa- 
rents sont  domiciliés  dans  les  13e,  14e  et  19e 
arrondissements  ; 

Vu  les  mémoires,  en  date  des  8 décembre 
1904  et  20  mars  1905,  par  lesquels  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine  lui  soumet  les  demandes  for- 
mées en  vue  de  l’attribution  de  bourses  d’en- 
tretien pour  l’année  scolaire  1904-1905  à des 
élèves  de  première,  deuxième,  troisième  et 
quatrième  années  du  collège  Chaptal  et  des 
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écoles  primaires  supérieures  de  garçons  et  de 
filles  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  les  propositions  complémentaires; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Chautard, 
au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  et  des 
fractions  de  bourses  d’entretien  sont  allouées 
pour  l’année  scolaire  1904-1905  aux  élèves  du 
collège  Chaptal  et  des  écoles  primaires  supé- 
rieures de  garçons  et  de  filles,  savoir  : 

Collège  Chaptal  : 

Boéda  (Léon),  100  francs.  — Prades  (Bap- 
tiste), 150  fr.  — Charpentier,  100  fr.  — Le- 
lièvre, 100  fr.  — Bodeau,  100  fr.  — Biclin, 
100  fr.  — Weill,  100  fr.  — Villette,  100  fr.  — 
Mauduit,  100  fr. — Antoine,  100  fr.  — Bascou, 
100  fr.  — Roger  (Albert),  100  fr.  — Ravette, 
100  fr. 

École  Colbert  : 

Martin  (Georges),  150  francs.  — Bisch 
(Alexandre),  150  fr.  — Godin  (Jean),  150  fr. — 
Barrois  (André),  100  fr. — Berteaud  (Georges), 
100  fr.  — Vincensini  (André),  100  fr.  — Petit- 
jean (René),  100  fr.  — Arthuis  (Léon).  100  fr. 
— Birsanski  (Marcel),  100  fr.— Gross  (Charles), 
100  fr.  — Dumoutier  (André),  100  fr.  — Ra- 
dais  (Paul),  100  fr.  — Maury  (Maurice), 
100  fr.  — Charpentier  (Charles),  100  fr.  — 
Chavéron  (Pierre),  100  fr.  — Chobillon,  lOOfr. 

— Auvert  (Marcel),  100  fr.  — Linard,  150  fr. 

— Renelle,  150  fr.  — Alex,  100  fr.  — Frère, 
100  fr.  — Bedel,  100  fr.  — Bergère,  150  fr.  — 
Grandjean,  150  fr.  — Chauvey,  150  fr.  — 
Laffont,  100  fr.  — Leutrap,  100  fr.  — Mercier, 
200  fr. — Lorient,  100  fr.  — Aubertin,  100  fr. 

— Charrier,  150  fr.  — Verrier,  100  fr.  — 
Mocquard  (J.),  150  fr.  — Ottemer,  lOOfr.  — 
Pagis,  150  fr.  — Ghéraz,  100  fr. 

Ecole  Jean-Baptiste-Say  : 

Caillou  (Henri),  150  francs.  — Daguin 
(Edouard),  100  fr.  — Bricq  (Henri),  100  fr.  — 
Dupuis  (William),  100  fr.  — Girard  (Guy), 
100  fr.  — Jacques  (Marcel),  100  fr.  — Besson 
(René),  100  fr. — Dunand  (Auguste),  100  fr. — 
Richefou  (Maurice),  100  fr. — Virrion  (Henri), 
100  fr.  — Boucry  (Léon),  150  fr.  — Jacquelet 
(Charles),  100  fr.  — Mesnard  (Lucien),  150  fr. 
Midy  (Paul),  100  fr. — Hoff  (Raoul),  100  fr. — 
Allais  (Lucien),  100  fr.  — Bandel  (Louis), 
100  fr.  — Chrétien  (Ernest),  100  fr.  — Le- 


bigot  (Maurice),  100  fr.  — Mirabeau  (Mau- 
rice), 100  fr.  — Noujean  (Gaston),  100  fr. 

— Obringer  (Georges),  100  fr.  — Plagnaud 

(Victor),  100  fr.  — Maury  (Jean),  100  fr.  — 
Poncelet  (Lucien).  100  fr.  — Raulin  (Mau- 
rice), 100  fr.  — Schuster  (Henri),  100  fr.  — 
Petit-Colin  (Eugène),  150  fr.  — Blot  (Jules), 
100  fr.  — Lanquetot  (Paul),  100  fr.  — Che- 
val, 150  fr.  — Faucon  (Adolphe),  100  fr.  — 
Hardy,  100  fr.  — Sautereau,  150  fr.  — 
Hillard,  100  fr.  — Lanternier,  100  fr.  — 

Lapierre,  150  fr.  — Maunoury,  100  fr.  — 

Schnetzler,  150  fr.  — Lévy,  150  fr.  — Ba- 
cherig,  100  fr.  — Caillou,  150  fr.  — Gau- 
dry,  150  fr.  — Birion,  150  fr.  — Lauveijat, 
100  Ir.  — Desbrosses,  150  fr.  — Doubet, 
150  fr.  — Folgringer,  150  fr.  — Genette, 
100  fr.  — Pascal,  100  fr  — Perrin,  150  fr. 

— Ribout,  100  fr.  — Grépin,  150  fr.  — 

Geunetais,  200  fr.  — Lessurd,  150  fr.  — 

Bianconi,  100  fr.  — Messié,  100  fr.  — 

Prion,  150  fr.  — Dauzonne,  150  fr.  — 

Maire,  150  fr.  — Beaujard,  100  fr.  — Pi- 
gnol,  100  fr. 

Ecole  Lavoisier  : 

Meunier  (Charles),  100  francs.  — Durel 
(Jean-Constant),  100  fr.  — Nicolet  (Maurice), 
100  fr.  — Cottinet  (Gaston-Jules),  100  fr.  — 
Cunin  (Victor),  100  fr.  — Launstorfer, 
200  fr.  — Pagès,  200  fr.  — Tillié,  200  fr.— 
Galtier,  150  fr.  — Dematous,  200  fr.  — 
Lameau,  200  fr.  — Nigay,  150  fr. 

École  Arago  : 

Delarasse  (André),  150  francs.  — Chan- 
traine (Henri),  150  fr.  — Magallon  (Au- 
guste), 150  fr.  — Bazinet,  150  fr.  — Brunet, 
100  fr.  — Lechesne,  150  fr.  — Fouché, 
150  fr.  — Laligant,  150  fr.  — Bégonin  (H.), 
150  fr.  — Bégonin  (A.),  150  fr. 

École  Turgot  : 

Dlié  (Roger),  100  francs.  — Rottambourg 
(Etienne),  100  fr.  — Flament  (Paul),  100  fr. — 
Gondon  (Albert),  100  fr.  — Sanguet  (Ed- 
mond), 100  fr.  — Moreau  (Gustave),  100  fr. — 
Molliens  (Georges),  100  fr.  — Lapoirier  (Gas- 
ton), 100  fr.  — Joseph  (Marcel),  100  fr.  — 
Farigoule  (René),  100  fr.  — Boyer  (Marcel), 
100  fr.  — César  (Maurice),  150  fr.  — Jacque- 
min  (Maurice),  150  fr.  — Thévin  (Louis), 
100  fr.  — Prévotet  (Gaston),  100  fr.  — An- 
ceaux  (Lucien),  100  fr.  — Collard  (Marins), 
100  fr.  — Cornic  (Marcel),  100  fr.  — Yvrard 
(Marcel),  100  fr.  — Lacroix  (Camille),  100  fr. 
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— Jacquard  (François),  100  fr.  — Simouny 
(Lucien),  100  fr.  — Livache  (Georges),  100  fr. 

— Monseler  (Maurice),  100  fr.  — Dussaix 
(Emile),  100  ft.  — Bodin  (Emile),  100  fr.  — 
Thierry  (Edmond),  100  fr.  — Profit  (Jean), 
100  fr.  — Fétu  (René),  100  fr.  — Lallia 
(Marcel),  100  fr.  — Laforge  (Lucien),  100  fr. 

— Clément  (Marc),  100  fr.  — Vittet  (Emile), 
100  fr.  — Grenier  (Alfred),  150  fr.  — Avinain 
(Eugène),  150  fr.  — Madaule  (Elie),  100  fr.  — 
Briet  (François),  100  fr.  — Brunswick  (Fer- 
nand), 100  fr.  — Germain  (Victor),  100  fr.  — 
Molinier  (Gaston),  150  fr.  —Barillot (André), 
150  fr.  — Bayard  (André),  150  fr.  — Prabou- 
neau  (Henri),  100  fr.  — Roussey  (Louis), 
150  fr.  — Lombard  (Paul),  150  fr.  — Keller 
(Georges),  100  fr.  — Guisset  (Marcel),  100  fr. 

— Bobier  (Pierre),  200  fr.  — Brunschwig 
(Salomon),  100  fr.  — Charpy  (Marcel),  100  fr. 

— Moriane  (André),  100  fr.  — Gerst  (Gus- 
tave), 150  fr.  — Savin  (Emmanuel),  150  fr.  — 
Hutter  (Georges),  100  fr.  — Feyer  (Eugène), 
150  fr.  — Franche  (Eugène),  150  fr.  — Huche 
(Maurice),  150  fr.  — Bourdelier  (Claude), 
150  fr.  — Marcaggi  (Paul),  150  fr.  — Jouil- 
laux  (Georges),  150  fr.  — Bénas  (François), 
150  fr.  — Tailleur  (Gaston),  100  fr.  — Fossard 
(Gaston),  100  fr.  — Chazet  (Daniel),  150  fr. — 
Tournafol  (Emile),  100  fr.  — Binos  (Roger), 
150  fr,.  — Baudoin  (Maurice),  100  fr.  — Krae- 
mer  (Maurice),  100  fr.  — Hémar  (René), 
100  fr.  — Chenevier  ‘(Marcel),  100  fr.  — 
Brocard  (Léon),  100  fr.  — Aubry  (Joseph), 
100  fr.  — Mayeux  (Victor),  100  fr.  — Buis- 
son (Maurice),  150  fr.  — Brucker  (Ernest), 
100  fr.  — Brusset  (Lucien),  150  fr.  — Béguin 
(Louis),  150  fr.  — Mathé  (Marcel),  150  fr.  — 
Leduc  (André),  150  fr.  — Gaillard  (Alfred), 
100  fr.  — Vidmond  (Georges),  100  fr.  — Bas- 
saler  (Charles),  100  fr.  — Pierrot  (Charles), 
100  fr.  — Demiautte  (Charles),  150  fr.  — 
Ollivier  (François),  100  fr.  — Souchet  (Gas- 
ton), 100  fr.  — Beaugrand  (Louis),  150  fr.  — 
Moreau  (René),  100  fr. — Samot  (René),  100  fr. 

— Méningaud  (Armand),  100  fr.  — Filliatre 
(Georges),  100  fr. — Kravtzoff (Jules),  100  fr. — 
Hélis  (René),  100  fr.  — Durand  (Paul),  100 fr. 

— François  (Marcel),  100  fr.  — Dieudonné 
(Robert),  100  fr.  — Louis  (Charles),  100  fr. — 
Huber  (Maurice),  100  fr.  — Mootz  (Charles), 
100  fr.  — Ruel  (Georges),  100  fr.  — Lalferre- 
rie  (Emile),  100  fr. 

École  Edgar-Quinet  : 

Bordereau  (Marguerite),  150  francs.  — Ca- 
therine (Germaine),  150  fr.  — Compain  (Ma- 
rie), 150  fr.  — Dartis  (Jeanne),  100  fr.  — 
Kraemer  (Germaine),  100  fr.  — Lesoudard 


(Lucie),  100  fr.  — Marchai  (Amélie),  150  fr. 

— Martin  ( Hélène  ) , 150  fr.  — Martin 

(Reine),  100  fr.  — Schaeffer  (Antoinette), 
100  fr.  — Jolly  de  Brésillon  (Jeanne), 
150  fr.  — Cuquemelle  (Clotilde),  100  fr.  — 
Beaune  (Louise),  100  fr.  — Champiat  (Renée), 
100  fr.  — Zweifel,  100  fr.  — Blanot,  150  fr. 

— Estampe,  150  fr.  — Feige,  100  fr.  — Ger- 
vais,  100  fr.  — Godillou,  150  fr.  — Moreno, 
150  fr. — Simon,  150  fr. — Tabouret,  100  fr.  — 
Repelin,  200  fr.  — Tassier,  150  fr.  — Borel, 
150  fr.  — Brunet  (Marcelle),  100  fr.  — Ceri- 
sier (Yvonne),  100  fr.  — Cerisier  (Marcelle), 
100  fr.  — Jacquot,  150  fr.  — Levigne,  150  fr. 

— Lhomme,  200  fr. 

École  Sophie-Germain  : 

Brard  (Gabrielle),  100  francs. — Cloez  (Adrien- 
ne),  150  fr.  — Payen  (Claire),  100  fr.  — Bou- 
gnoux  (Blanche),  150 fr.  — Bailly  (Lucie),  150  fr. 

— Deschamps  (Marguerite),  150  fr.  — Delestre 
(Jeanne),  100  fr.  — Chrétien  (Hélène),  100  fr. 

— Indey  (Jeanne),  100  fr.  — Bagage  (Hélène). 
100  fr.  — Piot  (Albertine),  100  fr.  — Coutel- 
lier  (Charlotte),  100  fr.  — Bazin  (Renée), 
150  fr.  — Lebré  (Jeanne),  100  fr.  — Schlei- 
cher  (Louise),  150  fr.  — Buisson  (Andrée), 
150  fr.  — Peroy  (Elisabeth),  100  fr.  — Paulie 
(Berthe),  100  fr.  — Létevé  (Renée),  150  fr.  — 
Prat  (Jeanne),  150  fr.  — Dumonceau  (Jeanne), 
100  fr.  — Grenon  (Marcelle),  100  fr.  — Seine 
(Julia),  100  fr.  — Capriata-Démosthènes  (Eu- 
génie), 100  fr.  — Schneider,  150  fr. — Peschet, 
100  fr.  — Goasgueu,  300  fr.  — Carpentier, 
150  fr.  — Digard,  100  fr.  — Dévie,  100  fr.  — 
Picon  (Suzanne),  150  fr.  — Touchard,  100  fr. 
Dufau,  150  fr.  — Thénelot,  150  fr.  — Vincent, 
150  fr  — Boucry,  150  fr.  — Fortin,  150  fr.  — 
Joly,  150  fr.  — Entraygue,  150  fr.  — Roussel, 
ÎOO"  fr.  — Richard,  100  fr.  — Lévy,  100  fr.  — 
—Laurent,  150  fr. — Charle,  150  fr.— Le  Royer, 
150  fr.  — Dupuis,  150  fr.  — Marquiou,  200  fr. 
Leruste,  150  fr.  — Foucher,  200  fr.  — Mor- 
gnard,  150  fr.  — Picon  (Mathilde),  150  fr.  — 
Caillère,  150  fr.  — De  Pugtorac,  150  fr.  — 
Nadal,  150  fr. — Malinvaud,  150  fr.  — Picard, 
100  fr.  — Rateau,  150  fr.  — Morausay, 
100  fr.  — Daux,  150  fr.  — Petit,  150  fr.  — 
Briet,  100  fr.  — Louncke,  150  fr. 

Art.  2.  — Tout  bénéficiaire  de  bourse  quit- 
tant l’école  perdra  le  bénéfice  de  sa  bourse 
pour  le  trimestre  courant  ou  les  trimestres  à 
venir. 

Art.  3.  — Le  montant  de  la  bourse  pour  les 
écoles  Turgot,  Colbert,  Arago,  Lavoisier,  So- 
phie-Germain et  Edgar-Quinet  sera  payé  entre 
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les  mains  de  la  personne  ayant  la  garde  effec- 
tive de  l’enfant. 

Pour  le  collège  Chaptal  et  l’école  J.-B.-Say, 
le  montant  de  la  bourse  sera  remis  aux  éco- 
nomes de  ces  établissements. 

Art.  4.  — La  dépense  pour  le  4°  trimestre 

de  1904,  s’élevant  à la  somme  de  10,050  francs, 
sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  1,400  fr. 
sur  le  chap.  75,  § 1,  du  budget  de  l'exercice 
1905,  savoir  : sur  l’art.  2,  s.-d.  1°,  pour  400 


francs;  sur  l’art.  2,  s.-d.  2°,  pour  200  francs, 
et  sur  l'art.  3 pour  800  francs. 

Le  surplus  de  la  dépense,  soit  8,050  francs, 
sera  prélevé  sur  le  chap.  23,  article  unique 
(Réserve),  et  rattaché  au  chap.  20,  article 
unique  (19-57),  du  même  budget. 

Art.  5.  — La  dépense  pour  les  trois  pre- 
miers trimestres  de  l’exercice  1905  sera  payée 
sur  le  chap.  19,  art.  57,  du  budget  de  cet 
exercice. 


H c 
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rue  de  Grussol,  35. 


1905.  774.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  rue 
Dante,  8. 

1905.  775.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  sis  rue  Victor-Duruy. 

1905.  973.  — Cession  amiable  à l’Assistance 
publique  d’un  terrain  communal  dépendant 
des  terrains  de  l’ancien  hôpital  Trousseau. 

1905.  1007.  — Préfecture  de  police.  — Ou- 
verture decrédit  pour  allocations  annuelles  et 
viagères  à des  employés  et  agents  de  la  Police 
municipale. 

1905.  1012.  — Modification  du  traité  avec  la 
Compagnie  générale  des  eaux  relativement  au 
relèvement  des  eaux  de  rivière. 

1905.  1015.  — Organisation  d’une  kermesse 
dans  le  square  des  Vosges  au  profit  de  l’Or- 
phelinat des  Postes  et  télégraphes. 

1905.  1019.  — Secours  à d’anciens  employés 
et  agents  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ou  à 
leurs  familles. 


1905.  CC.  16,  19,  134,  197.  — Renvoi  à V Ad- 
ministration de  diverses  propositions  (N.  Fé- 
lix Roussel,  rapporteur). 

M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  métropolitain,  proposer  le  renvoi  à 
l’Administration  des  propositions  suivantes  : 

1°  De  M.  Mossot  tendant  à la  construction 
d’une  passerelle  boulevard  de  la  Gare  au- 
dessus  de  la  ligne  métropolitaine  n°  6 et  à 
l’exécution  de  certains  travaux  de  viabilité  sur 
le  même  boulevard  (1905,  C.  19); 

2°  De  M.  Marsoulan  tendant  à l'établisse- 
ment de  deux  passerelles  pour  piétons  au- 
dessus  des  ouvrages  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  6,  à l’exclusion  de  tout  passage  souterrain 
(1905,C.  134); 

3°  De  M.  Heppenheimer  tendant  à garnir  la 
partie  métallique  du  Métropolitain  boulevard 
de  la  Chapelle  de  chevrons  boulonnés  sur  les 
plaques  de  tôle,  afin  d’atténuer  le  bruit  pro- 
duit par  le  passage  des  trains  (1905,  C.  197); 

4°  De  M.  Le  Grandais  tendant  à l’établisse- 
ment d’accès  au  bout  du  quai  de  la  station 
terminus  du  Métropolitain  Porte  de  Clignan- 
court,  du  côté  du  rond-point  Ornano  (1905, 
C.  16). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  C.  86.  — Allocation  d'un  secours  à 

M.  Frêne  (M.  Chassaigne  Goyon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Patenne  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  à M.  Frêne,  ancien 
employé  de  l’Octroi  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  lre  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Frêne, 
ancien  employé  de  l’Octroi,  un  secours  une 
fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  356.  — Résolution  relative  à la  pré- 
sentation des  plans  de  campagne  pour  le 
pavage  (M.  Henri  Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  plans  de  campagne  de  pavage  en  pierre 
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et  en  bois  seront  présentés  chaque  année  au 
début  de  la  première  session  du  Conseil. 


1905.  C.  357.  — Communication  relative  au 

compte  des  grands-prix  cyclistes  de  1904 

(M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur ). 

M.  Quentin-Bauchart,  président  de  la 
Commission  des  comptes  des  grands-prix 
cyclistes,  expose  que  les  grands-prix  cyclistes 
courus  sur  le  vélodrome  municipal  du  bois  de 
Vincennes,  en  1904,  ont  donné  les  résultats 
suivants  : 

1°  Grand-prix  cycliste  sur  piste. 

Les  recettes  du  Grand-prix  cycliste,  en  1904, 
se  sont  élevées  à la  somme  de  60,211  fr.  50  c., 
et  les  dépenses  à celle  de  35,888  fr.  80  c. 

D’où  un  excédent  de  24,322  fr.  70  c.,  réduit, 
après  versement  à la  mairie  de  Charenton  de 
la  somme  de  1 ,000  francs,  à 23,322  fr.  70  c. 

Sur  ces  bénéfices,  il  y a lieu  de  prélever, 
en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal du  28  décembre  1899,  l’annuité  de  20,000 
francs  prévue  par  ladite  délibération  et  desti- 
née à l’amortissement  des  frais  de  construc- 
tion de  la  piste  cycliste  du  bois  de  Vincennes, 
qui  a été  établie  à frais  communs  par  l’Admi- 
nistration municipale  et  l’administration  de 
l’Exposition  de  1900. 

Il  reste  donc  un  bénéfice  net  de  3,322  fr. 
70  c.  que  la  Commission  propose  de  distribuer 
aux  pauvres  de  Paris. 

2°  Grand-prix  municipal  sur  route. 

Il  y a deux  ans,  les  organisateurs  du  Grand- 
prix  municipal  sur  route  accusaient  un  léger 
déficit. 

L’an  dernier,  ils  obtenaient  un  bénéfice  de 
243  fr.  30  c. 

Cette  année,  les  bénéfices  s’élèvent  à 690  fr. 
30  c. 

Ces  dernières  sommes  se  décomposent  ainsi 
qu’il  suit  : 

Recettes,  2,528  fr.  50  c. 

Dépenses,  1,538  fr.  20  c. 

D’où  un  excédent  de  690  fr.  30  c. 

La  Commission  propose  également  de  mettre 
cet  excédent  à la  disposition  des  différentes 
mairies  d'arrondissement. 
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Soit  au  total  une  somme  de  4,013  francs 
dont  bénéficieront  les  pauvres  de  Paris. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


1905.  C.  358.  — Résolution  relative  à la  rè- 
glementation de  la  circulation  des  automo- 
biles (M.  L.  Achille,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  les  rapports  imprimés  n°  111  de  1904  et 
n°  24  de  1905,  présentés  par  M.  L.  Achille,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Émet  le  vœu  : 

Que  tout  chauffeur  qui  aura  causé  un  acci- 
dent puisse  être  privé  temporairement  du 
permis  de  conduire  et  que,  s’il  tente  de  se 
dérober  par  la  fuite  à la  responsabilité  de  son 
acte,  il  puisse  en  être  privé  définitivement; 

Délibère  : 

Les  automobiles  circulant  sur  la  voie  pu- 
blique doivent  être  munies  de  silencieux  ef- 
fectifs et  ne  pas  projeter  de  lumière  aveu- 
glante ; 

Il  est  interdit  aux  chauffeurs  de  se  servir 
abusivement  de  la  trompe  ou  de  tout  autre 
signal  d’avertissement,  c’est-à-dire  sans  né- 
cessité absolue  ; 

Recommande  à la  vigilance  du  Préfet  de  po- 
lice de  tenir  la  main  à ce  que  : 

Tous  les  véhicules  soient  astreints  à tenir  la 
droite  de  la  chaussée  et  à ne  dégager  aucune 
fumée  nauséabonde  ; 

Et  l’invite, 

sans  préciser  aucun  chiffre  de  vitesse, 

A imposer  aux  chauffeurs  l’obligation  de 
ralentir  sur  un  signe  des  agents  de  l’autorité 
publique  ; 

A ne  délivrer  les  permis  de  conduire  qu’à 
des  chauffeurs  pourvus  d’une  instruction  pro- 
fessionnelle sérieuse  et  connaissant  bien  la 
machine  et  les  règlements; 

A exiger  des  agents  cyclistes  le  brevet  de 
chauffeur. 
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1905.  C.  359.  — Subventions  à divers  patro- 
nages laïques  (M.  Lampué,  rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  sui- 
vantes sont  accordées  aux  patronages  laïques 
ci-après,  pour  l’année  1904  : 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  la 
rue  de  Turenne,  100  francs. 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  de  la 
rue  du  Bourg-l’Abbé,  150  francs. 

Société  de  tempérance  des  élèves  et  anciens 
élèves  de  l’école  104,  rue  de  Belleville,  100  fr. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  350  francs 
sera  imputée  sur  le  chap.  26,  article  unique 
(19/100),  du  budget  de  l’exercice  1905,  par  pré- 
lèvement sur  le  cliap.  23,  article  unique,  dudit 
budget. 


1905.  P.  314.  — Ordre  du  j our  sur  une  pétition 
de  divers  agents  des  cimetières  (M.  Ranvier, 
rapporteur). 

M.  Ranvier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  divers  agents  des 
cimetières  relative  à l’amélioration  de  leur 
situation. 

Par  les  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  594.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Oller  (M.  Félix  Roussel, 
rapporteur). 

M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  métropolitain,  propose  le  renvoi  à 
l’Administration  d’une  pétition  de  M.  Oller 
sollicitant  l’autorisation  de  relier  la  gare  mé- 
tropolitaine de  la  place  Blanche  au  théâtre- 
concert  et  à la  taverne  du  Moulin-Rouge  au 
moyen  d’une  galerie  souterraine. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  625.  — Renvoi  à l'Administration, 
pour  étude , d'une  pétition  du  personnel  des 
• cimetières  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude, 
une  pétition  du  personnel  des  cimetières  sou- 
mettant ses  revendications. 


1905.  P.  756.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la 
société  « l’Assistance  aux  animaux  » 
(M.  L.  Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  la  société 
« l’Assistance  aux  animaux  » relative  à l’or- 
ganisation d’un  concours  de  chevaux. 

Pour  les  motifs  indiqués  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette  pé- 
tition à l’Administration,  avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1905.  P.  768.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  la  Société  des  volontaires 
de  1870-1871  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur). 

M.  Armand  Grébauval  expose  que  la 
2e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
la  Société  des  volontaires  de  1870-1871  re- 
lative à l’installation  de  services  municipaux 
dans  un  local  précédemment  accordé  à cette 
société. 

Une  lettre  adressée  au  président  de  la  So- 
ciété étant  revenue  avec  la  mention  « parti 
sans  adresse  »,  la  Commission  propose  de  ren- 
voyer cette  pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1905.  P.  784.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  MM.  Blotto  frères  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Armand  Grébauval  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
MM.  Blotto  frères  relative  au  transport  des 
chiens  perdus  à la  Fourrière. 


1901.  3260.  — Suppression  du  trolley  dans  les 

rues  Réaumur  et  du  4-Septembre,  et  remise 

en  état  de  viabilité  des  chaussées  et  trot- 
toirs (M.  Evain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  25  novembre  1904,  relatif  au  réta- 
blissement de  l’équipement  en  diatto  sur  la 
ligne  de  l’Est-Parisien  Noisy-le-Sec— Opéra, 
dans  les  rues  Réaumur  et  du  4-Septembre  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Evain,  au  nom  de  la 
Commission  du  métropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  À faire  exécuter,  sous  les  ordres  des 
ingénieurs  du  Service  municipal,  les  travaux 
de  remise  en  état  des  voies  et  de  l’équipement 
en  diatto  de  la  ligne  de  tramway  de  l’Est- 
Parisien  Noisy-le-Sec — Opéra,  rues  Réaumur 
et  du  4-Septembre,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  530,000  francs  ; 

2°  A faire  procéder  en  même  temps  à la 
remise  en  état  définitif  des  chaussées  et  trot- 
toirs des  mêmes  rues,  dans  la  limite  d’une 
somme  de  400,000  francs  ; 

3°  A passer,  vu  l’urgence,  sans  nouvelle 
délibération  du  Conseil  municipal,  toutes  ad- 
judications et  marchés  de  fournitures  et  de 
main-d’œuvre  nécessités  pour  l’ensemble  de 
ces  travaux. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à 
930,000  francs,  sera  prélevée  sur  les  bonis 


d’adjudication  de  la  ligne  n°  2 (Sud)  inscrits 
au  chap.  59,  § 1er,  art.  14,  en  vertu  de  l’arrêté 
préfectoral  du  1er  mars  1902. 


1904.  3487,  3624;  — 1905.  448.  — Résolution 

relative  à la  vente  de  la  voirie  de  l’Est 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  7 juin  1901  relative  à 
l’affectation  des  terrains  de  la  voirie  de  l’Est  ; 

Vu  les  mémoires  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
des  14  et  19  décembre  1904  et  17  mars  1905 
(1904,  3487  et  3624;  — 1905,  448),  relatifs  à 
l’aliénation  de  la  voirie  de  l’Est  ; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  20  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de 
la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à présenter  le  projet  de  cession 
de  la  Voirie  de  l’Est  au  département  de  la 
Seine,  en  vue  de  l’édification  d’un  sixième 
asile  d’aliénés. 

Art.  2.  — Ladite  opération  fera  l’objet  d’un 
mémoire  préalable,  accompagné  d’offres  fixées 
au  prix  forfaitaire  de  350,000  francs,  non 
compris  la  somme  de  8,000  francs,  valeur  des 
pavés  existant  sur  ledit  terrain,  et  dont  l’adju- 
dication a été  ajournée  à la  demande  du  Ser- 
vice départemental. 


1905.  442.  — Renvoi  à V Administration  d’un 
projet  d’installation  du  commissariat  de 
police  du  quartier  Saint-Gervais  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  de  M.  le  Préfet  de  police  ten- 
dant à transférer  rue  Vieille-du-Temple,  19, 
le  commissariat  de  police  du  quartier  Saint- 
Gervais,  actuellement  installé  rue  du  Tré- 
sor, 9; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  Durant  des 
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Aulnois,  représentant  des  propriétaires  de 
l’immeuble  sis  rue  Vieille-du-Temple,  19, 
oflVe  de  louer  à la  ville  de  Paris  les  locaux  né- 
cessaires à l’installation  dudit  commissariat, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  2,400  francs, 
pour  une  durée  de  3,  6,  9 ou  12  années  consé- 
cutives au  choix  exclusif  de  l’Administration, 
à partir  du  1er  juillet  1905; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Préfet  de  police,  en 
date  des  3 mars  et  14  décembre  1904  ; 

Vu  le  rapport  d’architecte  et  le  devis  des 
travaux  à exécuter  pour  l’aménagement  des 
locaux  dont  la  location  est  proposée,  devis  qui 
s'élève  en  dépense  à la  somme  de  9,603  francs  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — En  vue  de  l’installation 
du  commissariat  de  police  du  quartier  Saint- 
Gervais,  l’Administration  est  invitée  à négo- 
cier, soit  pour  obtenir  du  propriétaire  actuel 
l’amélioration  des  locaux,  soit  pour  avoir  des 
conditions  inférieures  à celles  réclamées  au 
local  de  la  rue  Vieille-du-Temple,  soit  pour 
imposer  au  propriétaire  dudit  la  charge  des 
travaux,  soit  enfin  pour  réaliser  le  transfert 
en  un  troisième  emplacement. 

Art.  2.  — L’Administration  est  autorisée  à 
maintenir  provisoirement  la  location  verbale 
actuelle  jusqu’à  solution. 


1905.  501.  — Approbation  du  projet  d'établis- 
sement d'une  sortie  supplémentaire  à la 
station  d'arrivée  « Porte  Dauphine  » de  la 
ligne  métropolitaine  n°  S [Nord)  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  présenté  par  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  métropolitain  pour  l’établissement 
d’une  sortie  supplémentaire  à la  station  d’ar- 
rivée « Porte  Dauphine  » de  la  ligne  métropo- 
litaine n°  2 (Nord)  ; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  dossier  de  la  conférence  y relative, 
ensemble  le  rapport  du  directeur  adminis- 
tratif des  Travaux  de  Paris  ; 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
14  novembre  1904, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  présenté  par  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  métropolitain  le 
5 novembre  1904  pour  l’établissement  à ses 
frais  exclusifs  d’une  sortie  supplémentaire  à 
la  station  d’arrivée  « Porte  Dauphine  » de  la 
ligne  métropolitaine  n°  2 (Nord). 

La  présente  approbation  est  donnée  sous 
réserve  des  droits  appartenant  à l’autorité 
administrative  en  vertu  des  textes  réglemen- 
taires, notamment  du  décret  du  1er  mars  1901, 
et  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Les  modifications  des  ouvrages  de  l’in- 
frastructure qui  seront  nécessitées  par  les 
travaux  seront  exécutées  aux  frais  de  la  Com- 
pagnie, conformément  aux  indications  du 
service  technique  du  Métropolitain  ; 

2°  Les  modifications  provisoires  ou  défi- 
nitives d’ouvrages  publics  que  nécessitera 
l’exécution  des  travaux  seront  à la  charge  de 
la  Compagnie,  dans  les  conditions  de  l’art.  12 
de  la  convention  annexée  à la  loi  du  30  mars 
1898; 

3°  La  Compagnie  devra  tenir  compte,  en 
exécution,  des  indications  formulées  dans 
l’avis  du  service  du  Contrôle,  dans  la  plus 
large  mesure  compatible  avec  une  construc- 
tion rationnelle. 


1905.  559.  — Approbation  du  projet  de  lotis- 
sement des  terrains  du  Champ-de-Mars 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  plan  de  lotissement  des  terrains  du  Champ- 
de-Mars  et  lui  propose  de  fixer  les  mises  à 
prix  desdits  terrains  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  supérieure 
de  voirie  et  de  la  Commission  des  indemni- 
tés ; 

Sur  rapport  (lmp.  n°  22  de  1905)  présenté 
par  M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  lotissement  des  terrains  du  Champ-de- 
Mars  tel  qu’il  est  indiqué  sur  le  plan  susvisé. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à mettre  les  terrains  dont  il  s’agit  en 
adjudication  publique,  sur  les  mises  à prix 
indiquées  ci-dessous,  mais  avec  faculté  de 
réduire,  suivant  les  cas,  lesdites  mises  à prix 
dans  la  limite  maxima  d’un  quart  : 

Ilot  n°  1 : 

Lot  n°  1.  — Surface,  437  m.  q.  75  ; prix  du 
mètre,  250  francs  ; prix  total,  109,437  francs  ; 

Lot  n°  2.  — Surface,  330  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs;  prix  total,  82,500 
francs  ; 

Lot  n°  3.  — Surface,  330  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  82,500 
francs  ; 

Lot  n°  4.  — Surface,  330  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  82,500 
francs  ; 

Lot  n°  5.  — Surface,  451  m.  q.  80;  prix  du 
mètre,  250  francs  ; prix  total,  1 12,950  francs  ; 

Lot  n°  6.  — Surface,  451  m.  q.  50;  prix  du 
mètre,  250  francs  ; prix  total,  112,875  francs  ; 

Lot  n°  7.  — Surface,  330  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  82,500 
francs  ; 

Lot  n°  8.  — Surface,  330  mètres  carrés, 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  82,500 
francs  ; 

Lot  n°  9.  — Surface,  330  mètres  carrés, 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  82,500 
francs  ; 

Lot  n°  10.  — Surface,  437  m.  q.  75  ; prix  du 
mètre,  250  francs;  prix  total,  109,437  francs; 

Ilot  n°  2 : 

Lot  n°  1.  — Surface,  651  m.  q.  50;  prix  du 
mètre,  200  francs;  prix  total,  130,300  francs; 

Lot  n°  2.  — Surface,  495  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  200  francs  ; prix  total,  99,000 
francs  ; 

Lot  n°  3.  — Surface,  495  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  200  francs  ; prix  total,  99,000 
francs  ; 

Lot  n°  4.  — Surface,  495  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  200  francs  ; prix  total,  99,000 
francs  ; 


Lot  n°  5.  — Surface,  673  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  200  francs  ; prix  total,  134,600 
francs  ; 

Ilot  n°  3 : 

Lot  n°  1.  — Surface,  702  m.  q.  15  ; prix  du 
mètre,  250  francs  ; prix  total,  175,537  francs  ; 

Lot  n°  2.  — Surface,  510  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  200  francs  ; prix  total,  102,000 
francs  ; 

Lot  n°  3.  — Surface,  510  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  200  francs;  prix  total,  102,000 
francs  ; 

Lot  n°  4.  — Surface,  621  m.  q.  50;  prix  du 
mètre,  200  francs  ; prix  total,  124,300  francs  ; 

Ilot  n°  4 : 

Lot  n°  1.  — Surface,  577  m.  q.  45;  prix  du 
mètre,  300  francs  ; prix  total,  173,235  francs  ; 

Lot  n°  2.  — Surface,  360  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  90,000 
francs  ; 

Lot  n°  3.  — Surface,  360  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs;  prix  total,  90,000 
francs  ; 

Lot  n°  4.  — Surface,  360  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  90,000 
francs  ; 

Lot  n°  5.  — Surface,  360  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  90,000 
francs  ; 

Lot  n°  6.  — Surface,  437  m.  q.  75;  prix  du 
mètre,  250  francs  ; prix  total,  109,437  francs; 

Lot  n°  7.  — Surface,  405  m.  q.  15  ; prix  du 
mètre,  250  francs;  prix  total,  101,287  francs; 

Lot  n°  8.  — Surface,  320  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  80,000 
francs  ; 

Lot  n°  9.  — Surface,  330  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  80,000 
francs  ; 

Lot  n°  10.  — Surface,  320  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs;  prix  total,  80,000 
francs  ; 

Lot  n°  11.  — Surface,  320  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  250  francs;  prix  total,  80,000 
francs  ; 

Lot  n°  12.  — Surface,  495  m.  q.  95  ; prix  du 
mètre,  300  francs  ; prix  total,  148,785  francs  ; 

Ilot  n°  5 : 

Lot  n°  1.  — Surface,  437  m.  q.  75  ; prix  du 
mètre,  250  francs  ; prix  total,  109,437  francs  ; 
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Lot  n°  2.  — Surface,  400  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  100,000 
francs  ; - 

Lot  n°  3.  — Surface,  400  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  100,000 
francs  ; 

Lot  n°  4.  — Surface,  632  m.  q.  25;  prix  du 
mètre,  300  francs;  prix  total,  189,675  francs; 

Lot  n°  5.  — Surface,  478  m.  q.  15  ; prix  du 
mètre,  300  francs  ; prix  total,  143,445  francs  ; 

Lot  n°  6.  — Surface,  340  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  85,000 
francs  ; 

Lot  n°  7.  — Surface,  340  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs;  prix  total,  85,000 
francs  ; 

Lot  n°  8.  — Surface,  437  m.  q.  75  ; prix  du 
mètre,  250  francs  ; prix  total,  109,437  francs  ; 

Ilot  n°  6 : 

Lot  n°  1.  — Surface,  651  m.  q.  50;  prix  du 
mètre,  200  francs  ; prix  total,  130,300  francs  ; 

Lot  n°  2.  — Surface,  811  m.  q.  50  ; prix  du 
mètre,  250  francs  ; prix  total,  203,625  francs; 

Ilot  n°  7 : 

Lot  n°  1.  — Surface,  647  m.  q.  50;  prix  du 
mètre,  2u0  francs;  prix  total,  129,500  francs  ; 

Lot  n°  2.  — Surface,  600  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  200  francs  ; paix  total,  120,000 
francs  ; 

Lot  n°  3.  — Surface,  600  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  200  francs  ; prix  total,  120,000 
francs  ; 

Lotn°4.  — Surface,  651  m.  q.  50;  prix  du 
mètre,  200  francs  ; prix  total,  130,300  francs  ; 

Ilot  n°  8 : 

Lot  n°  1.  — Surface,  433  m.  q.  75  ; prix  du 
mètre,  250  francs  ; prix  total,  108,437  francs  ; 

Lot  n°  2.  — Surface,  400  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs;  prix  total,  100,000 
francs  ; 

Lot  n°  3.  — Surface,  400  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  100,000 
francs  ; 

Lot  n°  4.  — Surface,  437  m.  q.  75;  prix  du 
mètre,  250  francs  ; prix  total,  109,437  francs  ; 

Lot  n°  5.  — Surface,  437  m.  q.  75  ; prix  du 
mètre,  250  francs  ; prix  total,  109,437  francs  ; 

Lot  n°  6.  — Surface,  400  mètres  carrés  ; 
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prix  du  mètre,  250  francs;  prix  total,  100,000 
francs  ; 

Lot  n°  7.  — Surface,  400  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  100,000 
francs  ; 

Lot  n°  8.  — Surface,  433  m.  q.  75;  prix  du 
mètre,  250  francs  ; prix  total,  108,437  francs  ; 

Ilot  n°  9 : 

Lot  n°  1.  — Surface,  437  m.  q.  75;  prix  du 
mètre,  250  francs;  prix  total,  109,437  francs; 

■ Lot  n°  2.  — Surface,  340  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  85,000 
francs  ; 

Lot  n°  3.  — Surface,  340  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs;  prix  total,  85,000 
francs  ; 

Lot  n°  4.  — Surface,  340  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  85,000 
francs  ; 

Lot  n”  5.  — Surface,  340  mètres  carrés, 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  85,000 
francs  ; 

Lot  n°  6.  — Surface,  444  m.  q.  75  ; prix  du 
mère,  250  francs;  prix  total,  111,187  francs; 

Lot  n°  7.  — Surface,  444  m.  q.  75  ; prix  du 
mètre,  250  francs;  prix  total,  111,187  francs; 

Lot  n°  8.  — Surface,  340  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  85,000 
francs  ; 

Lot  n°  9.  — Surface,  340  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  85,000 
francs  ; 

Lot  n°  10.  — Surface,  340  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  250  mètres  ; prix  total,  85,00(J 
francs  ; 

Lot  n°  11.  — Surface,  340  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  250  francs  ; prix  total,  85,000 
francs  ; 

Lot  n°  12.  — Surface,  437  m.  q.  75  ; prix  du 
mètre,  250  francs;  prix  total,  109,437  francs; 

Ilot  n°  10  : 

Lot  n°  1.  — Surface,  651  m.  q.  50;  prix  du 
mètre,  200  francs;  prix  total,  130,300  francs  ; 

Lot  n°  2.  — Surface,  510  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  200  francs  ; prix  total,  102,000 
francs  ; 

Lot  n°  3.  — Surface,  510  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  200  francs  ; prix  total,  102,000 
francs  ; 

Lot  n°  4.  — Surface,  510  mètres  carrés  ; 
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prix  du  mètre,  200  francs  ; prix  total,  102,000 
francs  ; 

Lot  n°  5.  — Surface,  510  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  200  francs  ; prix  total,  102,000 
francs  ; 

Lot  n°  6.  — Surface,  664  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  200  francs  ; prix  total,  132,800 
francs  ; 

Ilot  n°  17  : 

Lot  n°  1.  — Surface,  651  m.  q.  50  c;  prix 
du  mètre,  180  francs;  prix  total,  117,  270  fr.; 

Lot  n°  2.  — Surface,  510  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  180  francs;  prix  total,  91,800 
francs  ; 

Lot  n°  3.  — Surface,  510  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  180  francs;  prix  total,  91,800 
francs  ; 

Lot  n°  4.  — Surface,  510  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  180  francs;  prix  total,  91,800 
francs  ; 

Lot  n°  5.  — Surface,  510  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  180  francs;  prix  total,  91,800 
francs  ; 

Lot  n°  6.  — Surface,  664  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  180  francs;  prix  total,  119,520 
francs  ; 

Ilot  n°  18  : 

Lot  n°  1.  — Surface,  438  m.  q.  75;  prix  du 
mètre,  130  francs;  prix  total,  57,037  francs; 

Lot  n°  2.  — Surface,  350  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  130 francs;  prix  total,  45,500 
francs  ; 

Lot  n°  3.  — Surface,  350  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  130  francs;  prix  total,  45,500 
francs  ; 

Lot  n°  4.  — Surface,  350  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  130  francs  ; prix  total,  45,500 
francs  ; 

Lot  n°  5.  — Surface,  581  m.  q.  45;  prix  du 
mètre,  130  francs;  prix  total,  75,588  francs; 

Lot  n°  6.  — Surface,  433  m.  q.  75;  prix  du 
mètre,  160  francs;  prix  total,  69,400  francs; 

Lot  n°  7.  — Surface,  320  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  160  francs; prix  total,  51,200 
francs  ; 

Lot  n°  8.  — Surface,  320  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  160  francs;  prix  total,  51,200 
francs  ; 

Lot  n°  9.  — Surface,  320  mètres  carrés  ; 
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prix  du  mètre,  160  francs;  prix  total,  51,200 
francs  ; 

Lot  n°  10.  — Surface,  320  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  160  francs;  prix  total,  51,200 
francs  ; 

Lot  n°  11.  — Surface,  428  m.  q.  75;  prix  du 
mètre,  160  francs  ; prix  total,  68,600  francs  ; 

Ilot  n°  19  : 

Lot  n°  1.  — Surface,  581  m.  q.  45;  prix  du 
mètre,  130  francs;  prix  total,  75,588  francs; 

Lotn°2.  — Surface,  440  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  130  francs;  prix  total,  57,200 
francs  ; 

Lot  n°  3.  — Surface,  477  m.  q.  75;  prix  du 
mètre,  130  francs;  prix  total,  62,107  francs; 

Lot  n°  4.  — Surface,  417  m.  q 75  ; prix  du 
mètre,  160  francs;  prix  total,  66,840  francs  ; 

Lot  n°  5.  — Surface,  360  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  160  francs;  prix  total,  57,600 
francs  ; 

Lot  n°  6.  — Surface,  360  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  160  francs;  prix  total,  57,600 
francs  ; 

Lot  n°  7.  — Surface,  433  m.  q.  75;  prix  du 
mètre,  160  francs;  prix  total,  69,400  francs; 

Ilot  n°  20  : 

Lot  n°  1.  — Surface,  647  m.  q.  50;  prix  du 
mètre,  180  francs;  prix  total,  116,550  francs; 

Lot  n°  2.  — Surface,  600  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  180  francs;  prix  total,  108,000 
francs  ; 

Lot  n°  3,  — Surface,  600  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  180  francs;  prix  total,  108,000 
francs; 

Lot  n°  4.  — Surface,  651  m.  q.  50;  prix  du 
mètre,  180  francs;  prix  total,  117,270  francs; 

Ilot  n°  21  : 

Lot  n°  1.  — Surface,  651  m.  q.  50;  pi;ix  du 
mètre,  180  francs;  prix  total,  117,270  francs; 

Lot  n°  2.  — Surface,  814  m.  q.  50];  prix  du 
mètre,  220  francs;  prix  total,  179,190  francs; 

Ilot  n°  22  : 

Lot  n°  1.  — Surface,  437  m.  q.  75;  prix  du 
mètre,  130  francs  ; prix  total,  56,907  francs  ; 

Lot  n°  2.  — Surface,  400  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  130  francs;  prix  total,  52,000 
francs  ; 
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Lot  n°  3. — Surface,  400  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  130  francs  ; prix  total,  52,000 
francs  ; 

Lot  n°  4. — Surface,  632  m.  q.  25;  prix 
du  mètre,  200  francs  ; prix  total,  126,450  l'r.; 

Lot  n°5.  — Surface,  478  m.  q.  15;  prix  du 
métré,  200  francs  ; prix  total,  95,630  francs; 

Lot  n°  6.  — Surface,  310  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  160  francs  ; prix  total,  54,400 
francs  ; 

Lot  n°  7.  — Surface,  340  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  160  francs;  prix  total,  54,400 
francs  ; 

Lot  n°  8.  — Surface,  437  m.  q.  75;  prix  du 
mètre,  160  francs;  prix  total,  70,010  francs. 

Ilot  n°  23  : 

Lot  n°  1. — Surface,  577  m.  q.  45;  prix  du 
mètre,  200 francs;  prix  total,  115,490  francs; 

Lot  n°  2.  — Surface,  360  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  130  francs;  prix  total,  46,800 
francs  ; 

Lot  n°  3.  — Surface,  360  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  130  francs;  prix  total,  46,800 
francs  ; 

Lot  n°  4.  — Surface,  360  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  130  francs;  prix  total,  46,800 
francs, 

Lot  n°  5.—  Surface,  360  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  130  francs;  prix  total,  46,800 
francs  ; 

Lot  n°  6.  — Surface,  437  m.  q.  75;  prix  du 
mètre,  130  francs;  prix  total,  56,907  francs; 

Lot  n°  7.  — Surface,  405  m.  q.  15;  prix  du 
mètre,  160  francs  ; prix  total,  64,824  francs  ; 

Lot  n°  8.  — Surface,  320  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  160  francs;  prix  total,  51,200 
francs  ; 

Lot  n°  9.  — Surface,  320  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  160  francs;  prix  total,  51,200 
francs  ; 

Lot  n°  10.  — Surface,  320  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  160  francs;  prix  total,  51,200 
francs  ; 

Lot  n°  11.  — Surface,  320  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  160  francs;  prix  total,  51,200 
francs; 

Lot  n°  12.  — Surface,  495  m.  q.  95;  prix  du 
mètre,  200  francs;  prix  total,  99,190  francs; 

Ilot  n°  24  : 

Lot  n°  1.  — Surface,  702  m.  q.  15;  prix  du 
mètre,  220  francs;  prix  total,  154,470  francs; 


Lot  n°  2.  — Surface,  510  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  180  francs;  prix  total,  91,800 
francs; 

Lot  n°  3.  — Surface,  510  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  180  francs;  prix  total,  91,800 
francs  ; 

Lot  n°  4.  — Surface,  621  m.  q.  50;  prix  du 
mètre,  180  francs;  prix  total,  111,870  francs  ; 

Ilot  n°  25  : 

Lotn°l.  — Surface,  651  m.  q.  50;  prix  du 
mètre,  180  francs;  prix  total,  117,270  francs; 

Lot  n°  2.  — Surface,  495  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  180  francs;  prix  total,  89,100 
francs  ; 

*Lot  n°  3.  — Surface,  495  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  180  francs,  prix  total,  89,100 
francs  ; 

Lot  n°  4.  — Surface,  495  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  180  francs;  prix  total,  89,100 
francs  ; 

Lot  n°  5.  — Surface,  667  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  180  francs;  prix  total,  120,060 
francs  ; 

Ilot  n°  26  : 

Lot  n°  1.  — Surface,  437  m.  q.  75;  prix  du 
mètre,  130  francs  ; prix  total,  56,907  francs  ; 

Lot  n°  2.  — Surface,  330  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  130  francs;  prix  total,  49,900 
francs; 

Lot  n°  3. — Surface,  330  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  130  francs;  prix  total,  42,900 
francs  ; 

Lot  n°  4.  — Surface,  330  mètres  carrés  ; 
prix  du  mètre,  130  francs,  prix  total,  42,900 
francs  ; 

Lot  n°  5.  — Surface,  415  m.  q.  70  ; prix  du 
mètre,  130  francs;  prix  total,  57,941  francs; 

Lot  n°  6.  — Stirface,  446  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  160  francs;  prix  total,  71,360 
francs  ; 

Lot  n°  7.  — Surface,  330  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  160  francs,  prix  total,  52,800 
francs  ; 

Lot  n°  8.  — Surface,  330  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  160  francs;  prix  total,  52,800 
francs  ; 

Lot  n°  9.  — Surface,  330  mètres  carrés; 
prix  du  mètre,  160  francs;  prix  total,  52,800 
francs  ; 

Lot  n°  10.  — Surface,  437  m.  q.  75;  prix  du 
mètre,  160  francs;  prix  total,  70,010  francs; 

Tot*al  général,  12,798,681  francs. 
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Art.  3.  — Les  acquéreurs  devront,  suivant 
l'usage,  supporter  les  frais  de  la  viabilité  de 
droit  commun  exécutée  ou  à exécuter  et  élever 
des  constructions  de  toute  hauteur  sur  les 
terrains  vendus  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
dater  de  l'adjudication. 

D'autre  part,  les  acquéreurs  des  lots  situés 
en  façade  sur  le  parc  projeté  et  les  voies 
d’accès  seront  soumis  à une  servitude  « non 
ædificandi  » pour  partie  de  leur  terrain. 

Art.  4.  — Les  acquéreurs  de  ces  derniers 
lots  devront  se  conformer  en  outre  aux  obli- 
gations ci-après  : 

A.  — Aucune  construction  ne  pourra  être 
établie  sur  la  zone  dont  il  s’agit,  qui  sera 
plantée  et  maintenue  en  parterre  d’agré- 
ment. 

B.  — Ces  terrains  seront  clos  en  façade  par 
des  grilles  en  fer  d'un  modèle  et  hauteur  dé- 
terminés par  l’Administration  municipale  et, 
élevées  sur  socle  en  pierre  de  taille.  Ces  grilles, 
qui  devront  être  établies  dans  le  délai  maxi- 
mum d’un  an,  tant  sur  l’alignement  des  voies 
longeant  le  parc  et  des  voies  d’accès  que  sur 
les  lignes  séparatives  des  propriétés  dans  la 
largeur  de  la  zone  cultivée  en  jardin,  ne 
pourront  être  obstruées  par  aucun  volet  ou 
persienne  et  seront  constamment  tenues  en 
bon  état  de  propreté. 

C.  — Il  ne  pourra  être  élevé  en  façade  sur 
la  zone  « non  ædiücandi  » que  des  maisons 
d’habitation  bourgeoise;  en  conséquence,  au- 
cun genre  de  commerce  ou  d'industrie  ne 
pourra  y être  exercé  à moins  d’autorisation 
spéciale  de  la  ville  de  Paris. 

D.  — Les  façades  principales  des  construc- 
tions seront  établies  parallèlement  à la  voie 
publique,  les  parties  latérales  des  bâtiments 
qui  ne  se  relieraient  pas  entre  eux  devront 
recevoir  une  décoration  analogue  à celle  de 
l’ensemble,  mais  sans  obligation  d’ouvertures, 
chaque  propriétaire  devant  faire  son  affaire 
personnelle  des  dispositions  à prendre  avec 
ses  voisins  pour  que  la  présente  condition 
reçoive  son  exécution.  Aucune  des  faces  de 
ces  constructions  ne  pourra  présenter  de  mur 
nu,  dit  pignon  séparatif,  ni  recevoir  d’en- 
seignes, réclames  ou  affiches. 

Enfin,  les  constructions  édifiées  en  bordure 
du  parc  auront  une  hauteur  maxima  de 
15  mètres  jusqu’au  dessus  de  la  corniche  et 
et  de  20  mètres,  toit  compris,  tant  sur  les 
rues  que  sur  le  parc. 

Pour  garantir  l'exécution  des  clauses  qui 


précèdent,  les  propriétaires  des  terrains  seront 
tenus  de  soumettre  à l’approbation  de  l’Admi- 
nistration municipale,  avant  tout  commence- 
ment d’exécution,  les  plans  des  constructions 
projetées. 

Art.  5.  — La  recette  à provenir  de  l’aliéna- 
tion des  terrains  du  Ghamp-de-Mars,  évaluée 
provisoirement  à 12,798,631  francs,  sera  ins- 
crite au  chap.  53,  § 40  A,  art.  7,  du  budget 
de  1905. 


1905.  673.  — Suppression  d'un  passage 

entre  un  terrain  communal  avenue  Ledru- 

Rollin  et  le  passage  Josset  (M.  Armand 

Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  De  supprimer,  d’accord  avec  l’autre  pro- 
priétaire riverain,  le  passage  privé  existant 
entre  la  partie  disponible  du  terrain  commu- 
nal situé  avenue  Ledru-Rollin  et  passage  Jos- 
set (lot  unique  n°  59  de  l’atlas  du  11e  arron- 
dissement) et  la  propriété  de  Mme  veuve 
Jeanselme  ; 

2°  Et  de  confirmer,  pour  ladite  partie  de 
terrain,  augmentée  de  la  moitié  du  sol  dudit 
passage  à supprimer,  l’autorisation  de  mise  en 
vente  contenue  dans  la  délibération  du  26  juin 
1903; 

Vu  le  plan  du  terrain  communal  ; 

Vu  la  délibération  du  26  juin  1903,  ensem- 
ble l’état  y annexé; 

Vu  l’acquiescement  de  Mme  veuve  Jean- 
selme; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à procéder,  d’accord  avec  Mme 
veuve  Jeanselme  ou  ses  ayants  droit,  aux  for- 
malités nécessaires  en  vue  de  la  suppression 
pure  et  simple  du  passage  privé  existant 
entre  la  propriété  de  ladite  dame  et  la  partie 
du  terrain  communal  dont  la  ville  de  Paris 
est  restée  propriétaire,  déduction  faite  de  la 
partie  vendue  le  29  novembre  1804. 
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La  suppression  dudit  passage  sera  constatée 
par  acte  notarié  dont  les  frais  seront  suppor- 
tés moitié  par  Aime  veuve  Jeanselme  et  moitié 
par  la  ville  de  Paris. 

Dès  que  cette  suppression  aura  été  réalisée, 
chacune  des  parties  riveraines  annexera,  libre 
de  servitudes,  à sa  propriété,  la  moitié  du  sol 
dudit  passage,  et  la  nouvelle  limite  des  deux 
propriétés  se  trouvera,  par  suite,  déterminée 
par  l’axe  actuel  du  passage  à supprimer. 

Art.  2.  — La  partie  du  terrain  communal 
dont  la  ville  de  Paris  est  actuellement  pro- 
priétaire (2e  lot  nouveau  du  n°  59  de  l’atlas 
du  1 Ie  arrondissement)  sera,  après  annexion 
de  là  moitié  du  sol  du  passage  supprimé,  mise 
en  vente  par  adjudication,  aux  enchères  pu- 
bliques, dès  la  présentation  d’une  offre,  dans 
les  conditions  prévues  dans  la  délibération  du 
2G  juin  1903,  laquelle  est,  en  tant  que  besoin, 
purement  et  simplement  confirmée. 


1905.  674.  — Location  à bail  d'une  boutique 

sise  dans  la  maison  communale  rue  du 

Jour , 8 (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
donner  à bail  à M.  et  Mme  Sauty,  pour  une 
période  de  3,  6 ou  9 années,  à dater  du 
1er  juillet  1905,  au  choix  exclusif  des  preneurs, 
une  boutique  avec  dépendances  situées  dans 
la  maison  communale  sise  rue  du  Jour,  8, 
moyennant,  outre  les  charges,  un  loyer  annuel 
de  1,850  francs; 

Vu  l’engagement  de  M.  et  Mme  Sauty; 

Vu  le  projet  de  bail; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à donner  en  location  à M.  et  Mme 
Sauty  une  boutique  et  ses  dépendances  sises 
dans  la  maison  communale  située  rue  du  Jour, 
n°  8,  par  un  bail  de  3,  G ou  9 années,  au  choix 
exclusif  des  preneurs,  courant  du  1er  juillet 
1905. 

Art.  2.  — Cette  location  sera  consentie  aux 
clauses  et  conditions  indiquées  dans  le  projet 


de  bail  susvisé  et  notamment  moyennant  un 
loyer  annuel  de  1,850  francs. 

Art.  3.  — Le  loyer  à provenir  de  la  pré- 
sente location  sera  inscrit  en  recette  au  chap.  9, 
art.  3,  du  budget  communal  de  l’exercice  1905 
et  aux  chapitre  et  article  correspondants  des 
budgets  des  exercices  suivants. 


1905.  724  et  P.  5G0.  — Résiliation  du  bail 

d'un  immeuble  sis  rue  Bolivar , 105-107 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  propose  d’ac- 
corder à MM.  Boulais,  Cocar  et  Durand  de  la 
Béduaudière,  à partir  du  1er  janvier  1905,  la 
résiliation  du  bail  qui  leur  avait  été  consenti 
conjointement  et  solidairement  d’une  maison 
sise  rue  Bolivar,  105-107; 

Vu  le  bail  en  date  du  21  novembre  1902; 

Vu  la  proposition  en  date  du  3 avril  1905; 

Vu  la  délibération  du  14  avril  relative  au 
percement  de  la  rue  Priestley  ; 

Vu  les  demandes  présentées  par  MM.  Bou- 
lais, Cocar  et  Durand  de  la  Béduaudière; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  sous  ré- 
serve des  conditions  ci-après  stipulées,  la  ré- 
siliation à partir  du  1er  janvier  1905  du  bail 
consenti  conjointement  et  solidairement  le 
21  novembre  1902  à MM.  Boulais,  Cocar  et 
Durand  de  la  Béduaudière,  d’une  maison  com- 
munale sise  rue  Bolivar,  105-107. 

Art.  2.  — Ladite  résiliation  est  formelle- 
ment subordonnée  au  paiement  intégral  par 
MM.  Boulais,  Cocar  et  Durand  de  la  Béduau- 
dière de  la  totalité  des  frais  exposés  par  la 
Ville  jusqu’à  ce  jour  et  des  loyers  échus  au 
1er  janvier  1905. 

Le  montant  desdits  frais  et  loyers  sera 
payable  jusqu’à  concurrence  de  8,000  francs 
au  plus  tard  fin  mai  prochain,  et  pour  le  sur- 
plus dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  l’Ad- 
ministration. 

MM.  Boulais,  Cocar  et  Durand  de  la  Bé- 
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duaudière  seront  conjointement  et  solidaire- 
ment responsables  envers  la  ville  de  Paris  du 
paiement  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seront 
dues. 

Art.  3.  — La  saisie  opérée  sur  les  meubles 
de  M.  Boulais  sera  maintenue  jusqu’à  parfait 
paiement  desdites  sommes,  étant  entendu  que 
suivant  l’offre  faite  par  ledit  M.  Boulais,  offre 
dont  il  est  pris  acte,  les  frais  de  gardiennage 
seront  exclusivement  à la  charge  de  M.  Bou- 
lais, qui  devra  les  payer  mensuellement  et 
justifier  de  ce  paiement  régulier  à la  ville  de 
Paris. 

Art.  4.  — Tous  les  aménagements  et  instal- 
lations faits  dans  l’immeuble  rue  Bolivar, 
105-107,  resteront  sans  indemnité  aucune  la 
propriété  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  5.  — Si  l'une  ou  l’autre  des  conditions 
ci-dessus  prévues  n’était  pas  observée,  la  ré- 
siliation autorisée  sous  le  § 1er  deviendrait 
nulle  et  non  avenue,  la  ville  de  Paris  enten- 
dant dans  ce  cas  reprendre  l’intégralité  de  ses 
droits  et  le  bail  devant  par  suite  produire  ses 
effets  dans  leur  entier  jusqu’au  1er  janvier 
1906. 

Art.  6.  — Est  renvoyée  à l'Administration 
la  pétition  de  M.  Collinet  relative  au  gardien- 
nage de  cet  immeuble. 

Art.  7.  — L’Administration  poursuivra 
l’exécution  de  la  délibération  du  27  décembre 
1900  en  vue  de  l’acquisition  de  cet  immeuble 
et  de  sa  démolition  pour  prolongement  de  la 
rue  Priestley. 


1905.  726.  — Remise  en  état  du  bâtiment  du 
garde-portier  au  cimetière  du  Sud  (M.  Ran- 
vier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Pi’éfet  de  la  Seine  expose  qu’il  y 
a lieu  de  modifier  de  façon  à le  rendre  habi- 
table le  bâtiment  de  garde-portier  au  cimetière 
du  Sud  situé  à l’ancien  n°  236  du  boulevard 
Raspail,  et  propose  que  la  dépense  de  4,500  fr. 
nécessaire  pour  effectuer  l’opération  soit  pré- 
levée par  imputation  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  23,  art.  11,  du  budget  de  l’exercice 
1905; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ranvier,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  modifier 
de  façon  à le  rendre  habitable  le  bâtiment  de 
garde-portier  du  cimetière  du  Sud  situé  à 
l’ancien  n°  236  du  boulevard  Raspail. 

Art.  2.  — La  somme  de  4,500  francs  néces- 
saire pour  effectuer  l'opération  pourra  être 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  28, 
art.  11,  du  budget  de  l’exercice  1905;  elle  sera 
rattachée  au  chap.  28,  art.  11/30°,  du  même 
budget. 


1905.  757.  — Dédoublement  du  commissariat, 

de  police  des  quartiers  du  Bel- Air  et  de 

Picpus  (M.  L.  Achille,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  mars  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police,  se  référant  à 
une  délibération  en  date  du  11  du  même  mois, 
expose  qu’en  raison  du  chiffre  actuel  de  la 
population  des  quartiers  duBel-Airet  de  Picpus, 
et  dans  l’intérêt  même  des  habitants,  il  con- 
vient de  placer  un  commissariat  dans  chacun 
de  ces  quartiers  et  demande  le  crédit  néces- 
saire, soit  19,170  francs  par  an,  pour  le  fonc- 
tionnement du  nouveau  commissariat,  crédit 
auquel  il  y a lieu  d’ajouter  la  dépense  de  pre- 
mière installation,  soit  3,070  francs  (installa- 
tion, matériel,  suivant  devis  ci-joint,  2,470 fr., 
installation  du  téléphone,  600  francs)  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  L.  Achille,  au  nom  de 
la  2e  Commission,  proposant  l’installation  du 
nouveau  commissariat  à dater  du  1er  juillet 
1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  police 
est  invité  à faire  ratifier  par  décret  le  dédou- 
blement du  commissariat  de  police  des  quar- 
tiers duBel-Air  et  de  Picpus,  le  nombre  des  com- 
missaires de  police  attachés  aux  quartiers  de 
Paris  étant,  par  ce  fait,  porté  de  77  à 78. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  au  budget  des  dé- 
penses municipales  de  la  Préfecture  de  police 
(exercice  1905)  un  crédit  spécial  de  12,760  fr., 
soit  9,690  francs  pour  le  fonctionnement  du 
nouveau  commissariat  à dater  du  1er  juillet 
1905  et  3,070  francs  pour  dépenses  de  pre- 
mière installation. 

Art.  3.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  municipal 
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de  l’exercice  1905  et  rattaché  au  chap.  22, 
article  unique  (Budget  de  la  Préfecture  de 
police),  où  il  sera  classé  ainsi,  savoir  : 

Chap.  2 : 

Article  premier.  — Traitements,  8,730  fr.  ; 
Art.  3.  — Frais  de  bureau,  200  francs; 

Art.  4.  — Indemnité  de  permanence,  200  fr.  ; 
Art.  4 bis.  — Gratification  pour  service  du 
14  juillet,  GO  francs; 

Art.  5.  — Indemnité  de  loyer,  100  francs; 
Art.  G.  — Entretien  du  matériel,  250  francs; 
Art.  7.  — Habillement  du  garçon  de  bureau, 
150  francs; 

Total,  9,G90  francs; 

Dépenses  de  première  installation  : 

Matériel,  2,470  francs  ; 

Installation  du  téléphone,  G00  francs; 

Total,  3,070  francs  ; 

Ensemble,  12,760  francs. 


1905  . 762.  — Déplacement  d’une  sépulture 
pour  régularisation  d’alignement  au  cime- 
tière de  l'Est  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  7 avril  1905  ; 

Considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  général  de 
procéder  à la  régularisation  d’un  chemin  de  la 
G8e  division  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ranvier,  au 
nom  de  la  2e  Commission,  ensemble  les  obser- 
vations portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à mettre  à 
l’enquête  le  projet  de  régularisation  d’un 
chemin  de  la  68e  division  du  cimetière  de  l’Est. 


1905.  764.  — Règlements  de  mitogennetês 

avec  MM.  Duriez  et  Pèrat , rue  Duhesme, 

nos  107  et  109,  et  rue  Championnet,  n°  OU 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905, 
aux  termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  deux  comptes  de  mi- 
toyenneté établis  entre  la  ville  de  Paris  et 
MM.  Duriez  et  Pérat,  propriétaires  d’immeu- 
bles sis  rue  Duhesme,  nos  107  et  109,  au  sujet 
des  murs  séparant  lesdits  immeubles  de 
l’école  communale  de  filles  située  rue  Charn- 
pionnet,  n°  69  ; 

Vu  les  comptes  susvisés,  lesquels  se  soldent 
par  une  somme  de  1,867  fr.  10  c.  au  profit  de 
M.  Duriez  et  par  une  somme  de  912  fr.  81  c. 
au  profit  de  M.  Pérat  ; 

Vu  les  plans  des  localités  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architccture  du  21  décembre 
1901; 

Vu  le  budget  municipal  pour  l’exercice  1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
comptes  de  mitoyenneté  établis  entre  la  ville 
de  Paris  et  MM.  Duriez  et  Pérat,  propriétaires 
des  immeubles  sis  rue  Duhesme,  107  et  109, 
au  sujet  des  murs  séparant  lesdits  immeubles 
de  l’école  communale  de  filles  rue  Champion- 
net,  n°  69,  les  comptes  dont  il  s’agit  se  sol- 
dant par  une  somme  de  1,867  fr.  10  c.  au 
profit  de  M.  Duriez  et  une  somme  de  912  f.  81  c. 
au  profit  de  M.  Pérat. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  2,779fr.  91  c. 
résultant  desdites  acquisitions  de  mitoyen- 
netés à réaliser  sera  prélevée  sur  le  chap.  75/B, 
art.  7/R,  du  budget  municipal  pour  l’exercice 
1905  et  rattachée  au  chap.  75,  ^ B,  art.  7/39°, 
du  même  budget. 


1905.  765.  — Renouvellement  du  bail  des 
locaux  occupés  par  le  poste  de  police  du 
quartier  du  Montparnasse  (M.  Armand 
Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  renouveler,  pour  une  période  de  3 ans  et 
3 mois,  6 ans  et  3 mois,  9 ans  et  3 mois  ou 
12  ans  et  3 mois,  au  choix  exclusif  de  l’Ad- 
ministration, à partir  du  1er  octobre  1905,  et 
moyennant  un  loyer  annuel  de  2,400  francs, 
le  bail  des  locaux  occupés,  rue  de  la  Gaité, 
17,  par  le  poste  de  police  du  quartier  du  Mont- 
parnasse ; 

Vu  l’offre  faite  par  M.  Puybonnieux,  pro- 
priétaire de  l’immeuble  sis  rue  de  la 
Gaîté,  17  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  en 
date  du  24  janvier  1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

L'Administration  est  autorisée  à renouve- 
ler, pour  une  période  de  3 ans  et  3 mois, 
6 ans  et  3 mois,  9 ans  et  3 mois  ou  12  ans  et 
3 mois,  à son  choix  exclusif,  à partir  du 
1er  octobre  1905,  et  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  2,400  francs,  le  bail  des  locaux  occupés 
rue  de  la  Gaité,  17,  par  le  poste  de  police  du 
quartier  du  Montparnasse. 


1905,  766.  — Renouvellement  du  bail  d'une 
boutique  occupée  par  divers  services  de 
l’Octroi  dams  un  immeuble  sis  69,  quai  de 
Grenelle  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose,  sur 
la  demande  du  Conseil  d’administration  de 
l’Octroi,  le  renouvellement  pour  trois  années, 
à partir  du  1er  octobre  1905,  et  moyennant  un 
loyer  annuel  de  1,600  francs,  du  bail  d’une 
boutique  dépeudant  d'une  maison  sise  à Paris, 
quai  de  Grenelle,  69; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisé,  pour  une  durée  de  trois  an- 
nées, à partir  du  1er  octobre  1905,  moyennant 
un  loyer  annuel  de  1,600  francs,  le  renouvel- 
lement du  bail  d’une  boutique  dépendant 
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d’une  maison  sise  à Paris,  quai  de  Grenelle, 
69,  ladite  boutique  nécessaire  au  service  de 
l’Octroi. 


1905.  771.  — Mise  en  adjudication  de  terrains 

communaux  en  bordure  du  square  de  l’Hip- 
podrome (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
mettre  en  adjudication  les  terrains  commu- 
naux sis  en  bordure  du  square  de  l’Hippo- 
drome ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  les  soumissions  de  MM.  Dargent,  Jac- 
quet, Demichel,  Gerbeaux  et  de  Mme  veuve 
Deltel  ; 

Vu  ses  délibérations  des  31  décembre  1903  et 
23  décembre  1904  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux 
enchères  publiques  les  terrains  communaux 
situés  en  bordure  du  square  de  l’Hippodrome 
sur  les  mises  à prix  ci-après  : 

1er  lot.  — 122  m.  q.  95,  à 290  francs, 
35,655  fr.  50  c.  ; 

2e  lot.  — 92  m.  q.  04,  à 240  francs, 
22,089  fr.  60  c.  ; 

3e  lot.  — 181  m.  q.  49,  à 210  francs, 
43,557  fr.  60  c.  ; 

4e  lot.  — 118  m.  q.  49,  à 290  francs, 
34,402  fr.  70  c.; 

5e  lot.  — 129  m.  q.  95,  à 230  francs, 
29,888  fr.  50  c.  ; 

Total,  165,593  fr.90c. 

Art.  2.  — Les  acquéreurs  seront  dispensés 
de  tous  frais  de  viabilité  en  bordure  de  la  voie 
nouvelle  et  devront  élever  des  constructions  à 
toute  hauteur  sur  les  terrains  vendus  dans  un 
délai  de  2 ans  à dater  de  l’adjudication. 

Art.  3.  — Les  acquéreurs  des  1er,  2eet3elots 
auront  la  faculté  de  demander  la  réunion  de 
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ces  lots  en  un  seul  ; de  même  les  acquéreurs 
des  4e  et  5e  lots  pourront  demander  la  réunion 
des  deux  derniers  lots. 

Art.  4.  — La  recette,  évaluée  à 165,593  fr. 
90  c.,  sera  inscrite  au  chap.  51,  § 31,  art.  7,  du 
budget  de  1905. 


1905.  772.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rains communaux  sis  rue  de  Charenton  et 

rue  Emilio-Castelar  (M.  Armand  Grébauval, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
mettre  en  adjudication  les  terrains  commu- 
naux teintés  bleu  au  plan  et  situés  rue  de 
Charenton  etrueEmilio-Castelar  (partie  de  l’ilot 
nc  1 du  plan  de  lotissement  de  l’ancien 
hôpital  Trousseau)  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  de  Lagère; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente  aux  enchères 
publiques  les  terrains  communaux,  d’une  sur- 
face de  520  mètres  environ,  situés  rue  Emilio- 
Castelar  et  rue  de  Charenton,  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  130  francs  le  mètre, 
soit,  pour  la  surface  précitée  et  sauf  mesurage 
exact  et  contradictoire,  la  somme  de  67,600 
francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  supporter  les 
frais  de  la  viabilité  exécutée  ou  à exécuter, 
comprenant  la  chaussée,  le  trottoir,  les  appa- 
reils d’éclairage  et  l’égout  public,  et  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  les  terrains 
vendus  dans  le  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 67,600  francs,  sera  inscrite  au  chap.  48, 
§ 45  A,  art.  8,  du  budget  de  1905. 


1905.  773.  — llenouvellcmcnt  du  bail  d’une 
boutique  pour  le  service  de  la  Voie  publi- 
que, rue  de  Crussol,  35  (M.  Armand  Gré- 
bauval, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  le  re- 
nouvellement, pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 an- 
nées, du  bâil  intervenu  entre  la  ville  de  Paris 
et  M.  Delacour,  propriétaire,  pour  la  location 
d’une  boutique  dépendant  d’un  immeuble  sis 
rue  de  Crussol,  35,  et  affectée  au  bureau  du 
conducteur  municipal  de  la  lre  circonscription 
de  la  4e  section  de  la  Voie  publique; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à re- 
nouveler, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le  bail 
d’un  local  dépendant  d’un  immeuble  sis  rue 
de  Crussol,  35,  appartenant  à M.  Delacour, 
demeurant  boulevard  Richard-Lenoir,  111, 
affecté  au  bureau  du  conducteur  municipal  de 
la  lre  circonscription  de  la  4e  section  de  la 
Voie  publique. 

Cette  location  est  faite  pour  une  durée  de 
3,  6 ou  9 années,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  1,000  francs,  net  de  toutes  charges,  la  ville 
de  Paris  se  réservant  seule  la  faculté  de  rési- 
liation à l’expiration  de  chaque  période  trien- 
nale, sous  réserve  de  prévenir  le  bailleur  six 
mois  à l'avance. 


1905.  774.  — Mainlevée  d'une  inscription  hy- 
pothécaire prise  sur  un  terrain  sis  rue 
Dante,  8 (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Le- 
casble,  acquéreur  d’un  terrain  communal  si- 
tué rue  Danton,  8 ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  1er  mai  1900; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 
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Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Lecasble; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 1°  de  dispenser  M.  Lecasble  d’é- 
tablir un  numérotage  lumineux,  moyennant 
le  versement  à la  Caisse  municipale  d’une 
somme  de  100  francs,  recette  qui  sera  consta- 
tée au  cliap.  30,  art.  3,  du  budget  communal 
de  l’exercice  1905  ; 2°  de  consentir,  sous  ré- 
serve du  versement  précité,  mainlevée  d’une 
inscription  prise  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
sur  un  terrain  situé  rue  Dante,  8,  et  cédé  à 
M.  Lecasble,  suivant  procès-verbal  d’adjudi- 
cation en  date  du  1er  mai  1900. 


1905.  775.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  sis  rue  Victor-Duruy  (M. 

Armand  Grébauval.  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
mettre  en  adjudication  le  terrain  communal 
situé  rue  Victor-Duruy  (angle  de  la  rue  de 
Vaugirard),  d’une  superficie  de  104  mètres 
environ,  sur  la  mise  à prix  de  115  francs 
le  mètre; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Chambin; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  le  ter- 
rain communal,  d’une  superficie  de  104  mè- 
tres environ,  sis  rue  Victor-Duruy,  à l’angle 
de  la  rue  de  Vaugirard,  sur  la  mise  à prix 
calculée  à raison  de  115  francs  le  mètre. 

L’acquéreur  devra  supporter  les  frais  de 
viabilité  exécutée  ou  à exécuter,  comprenant 
la  chaussée,  le  trottoir,  les  appareils  d’éclai- 
rage et  lVigout  public,  et  élever  une  construc- 
tion à toute  hauteur  sur  le  terrain  vendu 
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dans  le  délai  de  deux  ans  à dater  de  l’adjudi- 
cation. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 11.960  francs,  sera  inscrite  au  cliap.  36, 
article  unique,  du  budget  de  1905. 


1905.  973.  — Cession  amiable  à V Assistance 

publique  d'un  terrain  communal  dépendant 

des  terrains  de  l'ancien  hôpital  Trousseau 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à l’amiable  à l’Assistance  publique 
une  parcelle  de  terrain  communal  contiguë  au 
terrain  hospitalier  rue  Traversière,  52  et  54  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  municipal  en  date  du 
25  novembre  1904  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à l’Assistance 
publique  une  parcelle  de  terrain  communal 
d’une  superficie  de  70  mètres  environ  contiguë 
à l’immeuble  hospitalier  rue  Traversière,  52 
et  54, (et  dépendant  du  lot  n°  7 (ilôt  n°2)  du  plan 
de  lotissement  des  terrains  de  l’ancien  hôpital 
Trousseau,  moyennant  le  prix  de  150  francs 
par  mètre,  soit  pour  une  superficie  de 
70  mètres,  et  sauf  mesurage  exact  et  contra- 
dictoire, la  somme  de  10,500  francg. 

Ledit  prix  étant  stipulé  payable  le  jour  de  la 
signature  du  contrat  à intervenir,  époque  à 
laquelle  aura  également  lieu  l’entrée  en  jouis- 
sance. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 10,500 francs,  sera  inscrite  au  cliap.  48, 
§ 45  A,  art.  8,  du  budget  de  1905. 
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1905.  1007.  — Préfecture  de  police.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  allocations  annuelles  et 
viagères  à des  employés  et  agents  de  la 
Police  municipale  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande  un 
crédit  additionnel  pour  lui  permettre  de  liqui- 
der sans  interruption,  par  application  de  la 
délibération  de  principe  du  26  mars  1904,  des 
allocations  annuelles  et  viagères  au  profit 
d’employés  et  agents  de  la  Police  municipale 
comptant  plus  de  quinze  ans  de  service  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Il  est  alloué  au  budget  de  la  Préfecture  de 
police  (cliap.  22,  article  unique,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905)  un  crédit  addi- 
tionnel de  50,000  francs,  à rattacher  à l’art. 
9 bis  nouveau  du  cliap.  3,  par  prélèvement 
sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  budget 
municipal,  ce  crédit  représentant  le  décompte, 
en  1905,  d’allocations  dont  le  total,  pour  1906, 
peut  être  évalué  à 100,000  francs. 


1905.  1012.  — Modification  du  traité  avec  la 
Compagnie  générale  des  eaux  relativement 
au  relèvement  des  eaux  de  rivière  (M.  Sau- 
ton,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations,  en  date  des  13  avril, 
20,  24  et  30  décembre  1900  et  28  décembre 
1904,  adoptant  le  projet  des  travaux  à exécu- 
ter pour  le  relèvement  des  eaux  de  rivière  et 
sollicitant  la  déclaration  d’utilité  publique  de 
l’opération  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  13  avril  1900, 
qui  a autorisé  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à trai- 
ter avec  la  Compagnie  générale  des  eaux  pour 
la  modification  du  régime  de  l'abonnement  aux 
eaux  de  rivière,  ensemble  ses  délibérations 
des  26  mars,  10  juillet  et  30  décembre  1902 
approuvant  les  modifications  apportées  au 
traité  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  modifier  le  projet  de  traité  passé  avec  la 


Compagnie  générale  des  eaux  en  substituant 
dans  le  texte  de  ce  traité  les  mots  de  « eau 
de  rivière  non  épurée  » à ceux  de  « eau  de 
rivière  »; 

Vu  ledit  traité  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  d’Etat  le 
19  janvier  1905; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  l’avis  du  directeur  ad- 
ministratif des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6e  Commission  présenté 
par  M.  Sauton, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mo- 
difier le  projet  de  traité  passé  avec  la  Compa- 
gnie générale  des  eaux  relativement  au  régime 
de  l’abonnement  des  eaux  de  rivière  en  subs- 
tituant dans  le  texte  de  ce  traité  les  mots  de 
« eau  de  rivière  non  épurée  » à ceux  de  « eau 
de  rivière  ». 


1905.  1015.  — Organisation  d'une  kermesse 
dans  le  square  des  Vosges  au  profit  de 
l’Orphelinat  des  Postes  et  télégraphes  (M.Le 
Menuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accueillir  favorablement,  à titre  exception- 
nel, une  demande  de  l’Orphelinat  des  Postes 
et  télégraphes  tendant  à organiser  une  ker- 
messe au  profit  de  cette  œuvre  dans  le  square 
des  Vosges,  le  dimanche  25  juin  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  la  3e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A titre  exceptionnel,  le 
square  de  la  place  des  Vosges  sera  mis  à la 
disposition  de  l’Orphelinat  des  Postes  et  télé- 
graphes, le  dimanche  25  juin,  pour  l’organi- 
sation d’une  kermesse  au  bénéfice  de  cette 
œuvre,  qui  supportera  les  frais  de  réparations 
des  dégâts  qui  pourraient  être  commis  à la 
promenade. 

Art.  2.  — Pour  les  travaux  de  l’éclairage 
de  cette  fête,  à exécuter  par  les  services  mu- 
nicipaux, une  somme  de  2,000  francs  sera 
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prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  23, 
article  unique,  du  budget  communal  ordinaire 
de  l’exercice  1903  et  rattachée  au  cliap.  16, 
art.  35  bis  (à  créer),  dudit  budget. 


1905.  1019.  — Secours  à d'anciens  employés 

et  agents  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ou  à 

leurs  familles  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à d’an- 
ciens employés  et  agents  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  ou  à leurs  familles  ; 

Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  des  secours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  se- 
cours conformément  aux  indications  ci-après  : 

Mme  Abbeys,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
34,  rue  Geoffroy-l’Asnier,  150  francs; 

M.  Adour,  fils  d’un  égoutier  décédé,  244, 
route  de  la  Révolte,  à Saint-Denis,  150  francs; 

Mme  Allain,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
97,  rue  du  Théâtre,  100  francs  ; 

M.  Alleaume,  ancien  cantonnier,  V.  P., 
9,  rue  de  Bondy,  100  francs; 

M.  Antoine,  égoutier,  12,  impasse  Monifer- 
rat,  150  francs  ; 

Mme  Apicelli,  veuve  d’un  conservateur  des 
oppositions,  12,  rueGéraldy,  à Bois-Colombes, 
300  francs  ; 

Mme  Arnaud,  veuve  d’un  égoutier,  27,  rue 
Descartes,  200  francs  ; 

M.  Arnoux,  égoutier,  15,  rue  de  l’Abbé- 
Groult,  100  francs; 

M.  Aubrun,  paveur,  49,  rue  Ducouëdic, 
100  francs; 

Mme  veuve  Audable,  ancienne  balayeuse, 
3,  rue  Linois,  100  francs  ; 

M.  Ballot,  cantonnier,  V.  P.,  9,  rue  de  Ram- 
bouillet, 200  francs; 

Mme  Bargoin,  veuve  d’un  égoutier,  166,  rue 
du  Faubourg-Saint-Antoine,  100  francs  ; 

Mme  Barrau,  veuve  d’un  auxiliaire  perma- 
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nent,  E.  A.,  13,  rue  de  Lourmel,  cliezM.  Docq, 
150  francs  ; 

Mme  Barthélemy,  veuve  d’un  cantonnier, 
V.  P.,  210,  rue  Marcadet,  100  francs; 

Mme  Beclitel,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
116,  avenue  d’Italie,  150  francs; 

Mme  veuve  Behours,  femme  de  service  au 
gymnase  Saint-Lambert,  30,  avenue  de  Vau- 
girard-nouveau,  100  francs; 

Mme  Bellery,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
25,  rue  des  Ecluses-Saint-Martin,  150  francs  ; 

Mme  Benois,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
24,  rue  du  Fer-à-Moulin,  150  francs  ; 

M.  Berlioz,  ancien  expéditionnaire,  4,  boule- 
vard Carnot,  Toulouse,  250  francs  ; 

Mme  Berroy,  veuve  d’un  surveillant  de  tra- 
vaux, V.  P.,  22,  rue  du  Cliàteau-d’Eau,  150fr.; 

Mme  Bertrac,  veuve  d’un  conducteur  muni- 
cipal, Mét.,  30,  boulevard  Saint-Marcel,  500 
francs  ; 

Mme  Bethmont,  veuve  d'un  chef  d’atelier, 
Arch.,  45,  Grande-Rue,  à Boulogne,  chez 
M.  Dardy,  200  francs; 

MmeBlanchon,  veuve  d’un  jardinier,  2 bis, 
rue  Victor-Hugo,  à Saint-Mandé,  150  francs; 

M.  Bois,  cantonnier,  V.  P.,  6,  rue  Franquet, 
100  francs; 

Mme  Bouguet,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
204,  avenue  de  Versailles,  150  francs; 

M.  Bourault,  ancien  cantonnier,  Prom., 
10,  rue  Jacquemont,  100  francs; 

Mme  Bourdry,  veuve  )d’un  forgeron,  E.  A., 
16,  rue  de  l’Ourcq,  250  francs; 

M.  Boussemart,  cantonnier,  V.  P.,  344,  rue 
Saint-Jacques,  100  francs; 

Mme  Boutin,  veuve  d'un  expéditionnaire, 
2,  passage  Stanislas,  150 francs; 

Mme  Bressol,  veuve  d’un  gardien  de  bureau, 
21,  quai  Bourbon,  150  francs; 

Mlle  Brigaud,  ancienne  balayeuse,  9,  rue 
Letort,  100  francs  ; 

M.  Camugli,  tuteur  des  mineurs  Nicolini, 
orphelins  d’un  commis,  E.  A.,  4,  boulevard 
Voltaire,  à Asnières,  150  francs  ; 

M.  Cantegrit, fils  d’un  commis  décédé,  V.  P., 
8,  rue  Claude-Tillier,  100  francs  ; 

MmeCaplong,  veuve  d’un  cantonnier,  E.  A., 
7,  rue  de  Boulainvilliers,  100  francs; 

Mineur  Carchon,  orphelin  d’un  manœuvre 
décédé,  E.  A.,  chezM.  Foux,  13,  rue  du  Canal, 
à Joinville,  100  francs  ; 
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Mme  Clialamet,  veuve  d’un  inspecteur  du 
service  des  Inhumations,  8,  rue  J. -B. -Dumas, 
500  francs  ; 

M.  Chevallier,  ancien  carrier,  Garnes,  com- 
mune de  Senlisse  (Seine-et-Oise),  150  francs  ; 

Mme  Gheyssial,  veuve  d'un  cantonnier, 
V.  P.,  20,  passage  Parmentier,  100 francs; 

M.  Clavaud,  ancien  cantonnier,  V.  P.,  81, 
rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  100  francs; 

Mme  Clément,  veuve  d’un  gardien  de  bu- 
reau, 24,  rue  Durantin,  150  francs; 

Mme  Cœuille,  veuve  d’un  garde,  Prom., 
Voulx (Seine-et-Marne),  150  francs; 

Mlle  Cognard,  fille  d’un  jardinier  décédé, 

28,  rue  Ledion,  200  francs; 

Mme Coindet,  veuve  d’un  sous-contrôleur  du 
Service  municipal,  A.  M.,  90  bis,  rue  des  Bou- 
lets, 150  francs; 

M.  Colin,  ancien  terrassier,  Senlisse  (Seine- 
et-Oise),  200  francs; 

Mme  Collenne,  veuve  d’un  manœuvre,  E.  A., 

29,  rue  Gustave,  au  Parc-Saint-Maur,  chez 
M.  Voreux,  150  francs  ; 

M.  Collin,  aide-compteur  de  pavés,  17,  rue 
du  Moulin-des-Prés,  150  francs  ; 

Mme  Collin,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
36,  rue  des  Meuniers,  100  francs  ; 

Mme  Courson,  veuve  d’un  jardinier,  8,  rue 
de  la  Smala,  150  francs  ; 

Mme  veuve  Couture,  balayeuse,  5,  passage 
Cottin,  100  francs  ; 

M.  Cressy,  ancien  cantonnier,  V.  P.,  à La 
Roche-Guyon  (Seine-et-Oise),  100  francs  ; 

Mme  veuve  Dalstein,  ancienne  balayeuse, 

5,  rue  des  Bois,  100  francs  ; 

Mme  Daussure,  veuve  d’un  expéditionnaire, 

6,  rue  Morand,  150  francs  ; 

M.  David,  ancien  commis,  à Tonneins  (Lot- 
et-Garonne),  150  francs  ; 

Mme  David,  veuve  d’un  cantonnier,  Prom., 
2 bis,  rue  du  Pont,  à Suresnes,  200  francs  ; 

Mme  Decottignies,  veuve  d’un  magasinier, 
V.  P.,  13,  rue  de  Villafranca,  100  francs; 

Mme  de  Gapany,  veuve  d’un  concierge,  97, 
rue  de  Grenelle,  150  francs  ; 

Mme  Degioanni,  veuve  d’un  égoutier,  8,  cité 
de  l’Avenir,  100  francs  ; 

Mme  Delaruelle,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
16,  rue  André-Chénier,  à Issy-les-Moulineaux, 
200  francs; 

M.  Délavai,  cantonnier,  Y.  P. ,4,  villa  Michel- 
Ange,  100  francs  ; 


Mme  Delmas,  veuve  d'un  frappeur,  V.  P., 
26,  rue  de  l'IIôtel-de-Ville,  100  francs  ; 

M.  Demolice,  ancien  cantonnier,  V.  P., 
29,  rue  Bénard,  100  francs  ; 

Mme  Desprez,  veuve  d’un  menuisier,  E.  A., 
34,  rue  Charles-Nodier,  au  Pré-Saint-Gervais, 
250  francs  ; 

Mme  Diot,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
153,  rue  Oberkampf,  150  francs  ; 

M.  Douin,  ancien  jardinier,  Les  Islettes 
(Meuse),  100  francs; 

Mme  Doyen,  veuve  d’un  cantonnier,  Prom., 
34,  rue  de  l’Alouette,  à Saint-Mandé,  150  fr.  ; 

Mme  Duhamel,  veuve  d’un  piqueur,  V.  P., 
55,  rue  Elias-Howe,  à Saint-Maur,  250  francs; 

M.  Evrard,  ancien  gardien  de  bureau,  15,  rue 
Saint-Joseph,  à Compiègne  (Oise),  100  francs; 

M.  Fabre,  égoutier,  72,  rue  Mouffetard, 
100  francs  ; 

Mme  Féry,  veuve  d’un  huissier,  5,  rue  Per- 
rault, 150  francs  ; 

M.  Flandin,  paveur,  49  bis,  rue  des  Cas- 
cades, 150  francs  ; 

Mme  Flattet,  veuve  d’un  homme  de  peine, 
215,  rue  Sadi-Carnot,  à Bagnolet,  150  francs  ; 

Mlle  Fleureau,  fille  d’un  cantonnier  décédé, 
chez  M.  Féret,  à Jaulzy  (Oise),  100  francs; 

Mme  Forest,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
43,  rue  de  Passy,  100  francs  ; 

Mme  Forgues,  veuve  d’un  égoutier,  Arlos 
(Haute-Garonne),  150  francs; 

Mme  Fortin,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
15,  cité  d’Isly,  100  francs  ; 

M.  Fosse,  ancien  concierge,  A.  M.,  176,  bou- 
levard de  la  Villette,  100  francs  ; 

Mme  veuve  Friedrich,  ancienne  balayeuse, 
32,  rue  de  Meaux,  100  francs; 

M.  Fridricli,  ancien  paveur,  9,  passage  Car- 
dinet,  200  francs  ; 

M.  Galand,  égoutier,  5,  rue  de  Domrémy, 
150  francs  ; 

M.  Garnier,  carrier,  11,  rue  du  Parc,  à Gen- 
tilly,  150  francs  ; 

Mme  Gérard,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
15,  rue  du  Surmelin,  100  francs  ; 

Mme  Gillot,  veuve  d’un  commis,  4,  impasse 
Cœur-de-Vey,  150  francs  ; 

Mme  Giudicelli,  François,  cantonnier,  V.P., 
18,  rue  Norvins,  150  francs  ; 

M.  Godefroy,  égoutier,  59,  rue  Violet,  150 
francs  ; 
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Mme  Gonnar,  veuve  d'un  jardinier,  63,  rue 
Jouifroy,  100  francs  ; 

Mme  Granger,  veuve  d’un  homme  de  peine, 
A.  M.,  1 bis,  impasse  de  l’Enfant-Jésus,  100 
francs  ; 

Mme  Grazionni,  veuve  d’un  préposé  aux 
perceptions  municipales,  215,  rue  de  Vaugi- 
rard,  300  francs  ; 

M.  Grossier,  cantonnier,  V.  P.,  29,  rue  Le- 
marois,  100  francs  ; 

M.  Grumet,  cantonnier,  V.  P.,  10,  passage 
Barrault,  100  francs  ; 

M.  Guénard,  cantonnier,  V.  P.,  7,  rue  Amé- 
lie, 100  francs  ; 

Mme  Hartmann,  veuve  d’un  garde,  Prom., 
145,  avenue  de  Neuilly,  à Neuilly-sur-Seine, 
100  francs  ; 

M.  Heckler,  ouvrier  du  service  de  la  Désin- 
fection, 13,  passage  du  Nord,  100  francs  ; 

M.  Hector,  cocher  du  service  des  Ambu- 
lances, 100  francs  ; 

' M.  Hommey,  ouvrier  à l’usine  de  Javel, 
42,  rue  Virginie,  100  francs  ; 

M.  Huguet,  ancien  piéton,  10,  rue  des  Lyon- 
nais, 100  francs  ; 

Mme  Humblot,  veuve  d’un  cantonnier, 
V.  P.,  8,  passage  Duguesclin,  100  francs  ; 

M.  Javen,  cantonnier,  V.  P.,  55,  nie  Letel- 
lier,  100  francs  ; 

Mme  Jazeix,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
51,  rue  des  Mignottes,  150  francs; 

M.  Jouin,  cantonnier,  E.  A.,  15,  rue  Fra- 
gonard,  100  franes  ; 

Mlle  Kausz,  ancienne  balayeuse,  12,  impasse 
de  la  Défense,  100  francs  ; 

M.  Kœnigner,  égoutier,  25,  passage  de  Ménil- 
montant,  150  francs  ; 

Mme  Kuény,  veuve  d’un  cantonnier,  Prom., 
94,  avenue  de  la  Reine,  à Boulogne,  100  francs  ; 

M.  Lafon,  ancien  cantonnier,  V.  P.,  36,  ave- 
nue Parmentier,  100  francs  ; 

M.  Lala,  cantonnier,  V.  P.,  33,  rue  du  Bor- 
régo,  100  francs  ; 

Mme  Lambert,  veuve  d’un  tapissier,  91,  ave- 
nue du  Roule,  à Neuilly-sur-Seine,  100  francs; 

Mme  Lamiable,  veuve  d’un  gazier,  V.  P., 
86,  rue  de  l’Hôtel-de-Ville,  100  francs  ; 

M.  Lapie,  cantonnier,  V.  P.,  71,  rue  Casta- 
gnary,  100  francs  ; 

Mme  Lapié,  compagne  d’un  chauffeur  dé- 
cédé, E.  A.,  50,  rue  d’Allemagne,  200  francs; 
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M.  Larrieu,  ancien  cantonnier,  V.P.,  4,  rue 
Poulletier,  100  francs  ; 

Mme  Lauger,  veuve  d’un  égoutier,  36,  rue 
de  la  Gare-de-Reuilly,  100  francs  ; 

Mme  Laurent-Maurice,  veuve  d’un  égoutier, 
56,  boulevard  de  Grenelle,  200  francs  ; 

Mme  Laurent  (J.-B.),  veuve  d’un  cantonnier, 
Prom.,  59,  rue  de  La  Rochefoucault,  à Bou- 
logne, 200  francs  ; * 

M.  Le  Breton,  cantonnier,  V.  P.,  7,  rue 
Saint-Yves,  100  francs; 

M.  Lecocq,  commis,  E.  A.,  32,  rue  des  Ro- 
siers, à Saint-Ouen,  200  francs  ; 

M.  Lecourt,  cantonnier,  E.  A.,  153,  avenue 
du  Maine,  100  francs  ; 

M.  Lefèvre,  égoutier,  25,  place  Dupleix,  100 
francs  ; 

Mme  Léger,  veuve  d’un  huissier,  11,  rue 
Magloire- Constant,  à Nemours  (Seine -et - 
Marne),  200  francs  ; 

M.  Le  Golf,  chautfeur,  E.  A.,  25,  rue  Guille- 
minot,  150  francs; 

Mme  Le  Huidoux,  veuve  d’un  jardinier, 
100,  avenue  Kléber,  150  francs; 

M.  Lemaire,  cantonnier,  E.  A.,  31,  rueDou- 
deauville,  100  francs  ; 

Mlle  Lemaire,  sœur  d’un  rédacteur  décédé, 
22  bis,  rue  Claude-Lorrain,  200  francs  ; 

Mlle  Lemaistre,  fille  d’un  inspecteur  du 
service  d’Architecture,  12,  rue  Pergolèse,  100 

francs  ; 

Mme  Le  Nohan,  veuve  d’un  cantonnier, 
V.  P.,  10,  boulevard  Circulaire-Sud,  à Neuilly- 
sur-Seine,  100  francs  ; 

M.  Le  Normand,  cantonnier,  V.  P.,  67,  rue 
Servan,  150  francs; 

M.  Le  Texier,  frère  d’un  cantonnier  décédé, 
E.  A.,  aux  Bruyères,  commune  de  Grâce-Uzel 
(Côtes-du-Nord),  200  francs; 

Mme  Léu,  veuve  d’un  rédacteur  principal, 
34,  rue  de  Joinville,  à Fontenay-sous-Bois,  200 
francs  ; 

Mme  Lortet,  veuve  d'un  jardinier,  193,  rue 
de  Paris,  à Charenton,  200  francs  ; 

M.  Louis,  cantonnier,  E.  A.,  13,  rue  Che- 
vreul,  à Pantin,  100  francs  ; 

Mme  Macheroux,  veuve  d’un  cantonnier, 
V.  P.,  135,  rue  Pelleport,  100  francs; 

Mme  Maire,  veuve  d’un  commis,  28,  rue 
Paul-Bert,  à Bagnolet,  200  francs  ; 

M.  Malblanc,  ancien  compteur  de  pavés, 
5,  impasse  Ribet , 100  francs  ; 
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Mme  Maldemé,  veuve  d’un  jardinier,  20, 
Grande-Rue,  à Bry-sur-Marne,  150  francs  ; 

Mme  Marchand,  veuve  d’un  surveillant  de 
travaux,  8,  allée  Marguerite,  rue  Hoche, 
àMalakoff,  150  francs; 

Mlle  Marsillat,  compagne  d’un  égoutter 
décédé,  27,  rue  des  Orteaux,  100 francs; 

Mme  Maçtin,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
12,  rue  des  Ormeaux,  150  francs  ; 

Mme  Melling,  fille  d’une  balayeuse  décédée, 
78,  rue  de  Meaux,  100  francs; 

Mme  Menuet,  veuve  d’un  commis,  32,  rue 
Neuve,  à Wissous  (Seine-et-Oise),  150  francs  ; 

Mme  Meuder,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
24,  rue  Mou  Retard,  100  francs  ; 

M.  Miet,  ancien  jardinier,  18,  rue  du  Gros- 
Murger,  à Maisons-Laffitte,  150  francs; 

Mme  Milliot,  veuve  d’un  jardinier,  43,  rue 
Gambetta,  à Boulogne-sur-Seine,  150  francs  ; 

Mme  Monier,  veuve  d'un  égoutier,  25,  rue 
Dupleix,  200  francs  ; 

M.  Moreau,  ancien  cantonnier,  V.  P.,  10, 
rue  de  l’Abbé-Groult,  100  francs  ; 

Mme  Moreau,  veuve  d’un  fontainier,  2,  rue 
de  l’Avre,  à Saint-Cloud  (Seine-et-Oise),  300 
francs  ; 

Mme  Mouillefert,  veuve  d’un  cantonnier, 
Prom.,  14,  rue  Mari  y,  à Charenton,  100  francs; 

M.  Mouvault,  cantonnier,  E.  A.,  à Herblay 
(Seine-et-Oise),  150  francs  ; 

M.  Muller,  ancien  cantonnier,  V.P.,  14,  rue 
Etex,  100  francs  ; 

M.  Nabot,  égoutier  retraité,  59  bis,  rue  de 
Romainville,  100  francs; 

M.  Oliot,  cantonnier,  6,  passage  du  Poteau, 
150  francs  ; 

M.  Pagnon,  égoutier,  12,  rue  des  Aqueducs, 
à Gentilly  (Seine),  100  francs  ; 

M.  Partoy,  ancien  cantonnier,  V.  P.,  11  bis, 
rue  Villebois-Mareuil,  100  francs  ; 

Mme  Paulard,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
125,  rue  Etienne-Marcel,  à Montreuil,  100  fr.  ; 

Mme  veuve  Périgord,  ancienne  balayeuse, 
V.  P.,  79,  rue  de  l’Ourcq,  200  francs  ; 

M.  Perrier,  cantonnier,  V.  P.,  6,  rue  Sé- 
guier,  100  francs  ; 

Mme  Perteseille,  petite-fille  d’un  cantonnier 
décédé,  V.  P-,  5,  passage  du  Petit-Cerf,  100  fr.  ; 

Mme  Picard,  veuve  d’un  gagiste  à la  Bourse, 
12,  place  de  la  Bastille,  100  francs  ; 


Mme  Picon,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
à Rigny-le-Ferron  (Aube),  150  francs  ; 

M.  Picot  (Louis),  cantonnier,  V.  P.,  5,  rue 
de  la  Smala,  100  francs  ; 

Mme  Picot,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
23,  rue  Augereau,  100  francs  ; 

M.  Pigal,  cantonnier,  V.  P.,  6,  cour  des 
Artistes  (55,  boulevard  d’Italie),  200  francs; 

M.Poincelot,  égoutier,  53,  rue  Rouelle,  100  fr. 

M.  Potier,  égoutier,  23,  place  Dupleix,  100 
francs  ; 

M.  Poussot,  cantonnier,  V.  P.,  25,  rue  de 
l’Avre,  100  francs  ; 

M.  Quey,  fils  d’un  expéditionnaire  décédé, 
127,  boulevard  Voltaire,  200  francs  ; 

Mme  Ramus,  veuve  d’un  chef  d’équipe  (ser- 
vice de  la  Désinfection),  4,  avenue  des  Ecoles, 
Yitry-sur-Seine,  100  francs; 

Mme  Redelsperger,  veuve  d’un  cantonnier, 
Prom.,  7,  rue  Ducouëdic,  100  francs  ; 

Mme  Ribis,  veuve  d’un  égoutier,  204,  boule- 
vard Saint-Germain,  100  francs  ; 

M.  Richard,  cantonnier,  V.  P.,  40,  rue  Pu- 
jol,  150  francs; 

Mme  Richard,  veuve  d’un  garçon  de  bureau, 
76,  rue  de  Lourmel,  150  francs; 

Mme  Richebourg,  veuve  d’un  cantonnier, 
V.  P.,  17,  passage  Landrieu,  200  francs  ; 

M.  Richerol,  égoutier,  121,  rue  du  Chàteau- 
des-Rentiers,  150  francs; 

Mme  Riesbeck,  veuved’un  cantonnier,  V.P., 
28,  rue  des  Fossés-Saint-Bernard,  100  francs  ; 

M.  Routhier,  cantonnier,  V.  P.,  26,  rue  des 
Jardins,  100  francs; 

Mme  Roy,  veuve  d’un  commis,  19,  rue 
Chanzy,  150  francs; 

Mme  Saint-Joanis,  veuve  d’un  égoutier,  3, 
rue  Fouquet,  à Clichy,  100  francs  ; 

Mme  Salar,  veuve  d’un  directeur  de  refuge 
de  nuit,  18,  rue  Labat,  300  francs  ; 

Mme  Sansade,  sœur  d’un  agent  auxiliaire 
décédé,  51,  boulevard  Péreire,  100  francs; 

Mme  Sauvage,  veuve  d’un  garçon  de  bureau, 
Mortcerf  (Seine-et-Marne),  150  francs  ; 

Mme  Servelie,  veuve  d’un  nettoyeur,  Arch., 
53,  rue  Dauphine,  150  francs; 

Mme  Sicard,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
22,  rue  du  Pré,  à Pantin,  100  francs  ; 

M.  Simon,  ancien  égoutier,  13,  rue  de  la 
Butte-aux-Cailles,  100  francs  ; 
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Mme  Soutter,  veuve  d'un  commis,  27  bis, 
rue  de  la  Gare,  à Deuil  (Seine-et-Oise),  300 
francs  ; 

M.  Soyeux,  égoutier,  30,  rue  Baudin,  au 
Pré-Saint-Gerrais,  150  francs; 

M.  Taboulot,  ancien  cantonnier,  V.  P.,  54, 
rue  de  la  Procession,  100  francs  ; 

M.  Tachet,  chauffeur,  E.  A.,  17,  rue  du 
Canal,  à Joinville-le-Pont,  100  francs; 

M.  Paillard,  égoutier,  2,  rue  Piat,  100  francs  ; 

Mme  Taillebois,  veuve  d’un  piqueur,  A.  M., 
Villiei‘s-sur-Morin  (Seine-et-Marne),  150  fr.  ; 

Mme  Tailleur,  veuve  d’un  garde,  Prom., 
22,  rue  de  l’Epinette,  à Saint-Mandé,  150  fr.  ; 

Mme  Tavel,  veuve  d'un  cantonnier,  Prom., 
28,  rue  de  La  Rochefoucault,  à Boulogne,  150 
francs  ; 

Mme  Tessier  (sur  son  seul  acquit),  fille  d’un 
cantonnier  décédé,  V.  P.,  7,  rue  de  Laghouat, 
100  francs  ; 

Mme  Testard,  veuve  d’un  cantonnier,  V.  P., 
42,  rue  Frémicourt,  100  francs; 

M.  Théodolin,  cantonnier,  V.  P.,  14,  rue  de 
Jouy,  200  francs  ; 
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M.  Thiercelin,  machiniste,  E.  A.,  Pierrelaye 
(Seine-et-Oise),  100  francs  ; 

M.  Tirmont,  veuve  d’un  égoutier,  67,  rue  de 
Reuilly,  100  francs; 

MM.  Louis  et  Gustave  Travers,  fils  d’une 
balayeuse  décédée,  75,  rue  de  la  Procession, 
100  francs  ; 

Mme  Trévidic,  veuve  d’un  piqueur,  V.  P., 
1 13,  rue  Broca,  300  francs  ; 

M.Van  Aclier,  cantonnier,  V.  P.  12,  impasse 
Montferrat,  200  francs  ; 

Mme  Venant,  veuve  d’un  commis,  55,  bou- 
levard de  Versailles,  à Suresnes,  200  francs; 

Mme  Vigouroux,  veuve  d’un  cantonnier, 
V.  P.,  69,  rue  Mouffetard,  100  francs; 

M.  Vilaume,  cantonnier,  V.  P.,  5,  passage 
de  la  Ferme-Saint-Lazare,  100  francs; 

Total,  28,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  28,000  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1905. 


475.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1905 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  19  AVRIL  1905 


SOMMAIRE. 


1904.  CC.  978.  1048,  1050;  — 1905.  CC.  159 
et  343.  — Renvoi  à l’Administration  de  di- 
verses propositions. 

1904.  C.  1068.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Jousselin. 

1904.  C.  1069.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Perrier. 

1904  G.  1070.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Belet. 

1904.  C.  1108;  — 1905.  CC.  89,  193,  351.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  plusieurs  propo- 
sitions. 

1904.  C.  1131. — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Dausset. 

1904.  C.  1248.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Hénaffe. 

1904.  C.  1351.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Armand  Grébauval. 

1904.  C.  1454.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Chobillon. 

1904.  CC.  1520,  1524.  1525,  1526,  1548, 
1548  bis,  1608,  1615,  1616,  1617,  1618,  1663, 
1664,  1665,  1666,  1667,  1668  et  1669  ; — 1905. 
CC.  27  et  36.  — Renvoi  à l’Administration  de 
diverses  propositions. 

1904,  CC.  1549  et  1551  ; — 1905.  CC.  40,  46, 
258,  266,  273,  275,  346.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  propositions. 


1905.  C.  14.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  V.  Gelez  relative  à 
l’horloge  des  clochers  de  la  place  Saint- 
Ambroise. 

1905.  C.  69.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Eugène  Billard  rela- 
tive aux  plaques  indicatrices  de  l’intensité  de 
la  circulation. 

1905.  CC.  81  et  154.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions. 

1905.  C.  183.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux. 

1905.  CC.  206,  234  et  330.  — Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  trois  propositions  de  M.  Joli- 
bois. 

1905.  C.  231.—  Allocation  d’une  subvention 
de  1,200  francs  à M.  le  docteur  Souques. 

1905.  C.  246.  — Résolution  relative  aux  pla- 
ques indicatrices  des  noms  de  rues. 

1905.  C.  267.  — Souscription  au  Comité  de 
défense  des  intérêts  nationaux  et  de  concilia- 
tion internationale. 

1905.  C.  268.—  Paiement  de  frais  de  déléga- 
tion de  la  6e  Commission. 

1905.  C.  269.  — Subvention  de  50  francs  au 
refuge  d’animaux  de  Levallois-Perret. 

1905.  C.  270.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de  M. 
Ranvier. 
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1905.  C.  272.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Poirier  de  Narçay 
relative  aux  trottoirs  de  la  rue  Tliibaud. 

1905.  CC.  274  et  276.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions. 

1905.  CC.  279  et  301.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions. 

1905.  C.  288.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Jolibois. 

1905.  C.  320.  — Subvention  complémen- 
taire à la  société  « les  Amis  de  l’adoles- 
cence ». 

1905.  CC.  321  et  271.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions. 

1905.  C.  323.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Henri  Turot. 

1905.  C.  326.  — Dénomination  de  diverses 
rues. 

1905.  C.  340.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Girard. 

1905.  C.  341.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  J.  Weber  relative  au 
relevé  à bout  du  pavage  en  pierre  de  la  rue 
Oberkampf. 

1905.  C.  348.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Bussat. 

1905.  C.  360.  — Organisation  du  Grand-prix 
cycliste  sur  piste  en  1905. 

1905.  C.  361. — Exécution  des  coins  de  la 
plaquette  du  concours  musical  de  la  ville  de 
Paris. 

1905.  C.  362.  — Mise  à l’étude  de  la  décora- 
tion de  l’avenue  de  l’Opéra. 

1905.  C.  363.  — Exécution,  par  M.  Pierre 
Roche,  d’une  fontaine  décorative  « l'Avril  ». 

1905.  C.  364.  — Désignation  de  boursières 
à l’Institut  professionnel  féminin. 

1905.  C.  365.  — Ouverture  de  crédit  pour 
travaux  de  traduction  des  inscriptions  et  des 
textes  chinois  et  japonais  du  musée  Cer- 
nuschi. 

1905.  C.  366.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  du  projet  d’agrandisse- 
ment de  l’école  de  la  rue  Ganneron. 

1905.  C.  367.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Petit. 

1905.  C.  368.  — Secours  à Mlle  Renée  Ara- 
gon. 

1905.  C.  369.  — Secours  de  maladie  à 
M.  Bénard,  porteur  au  « Bulletin  municipal». 

1905.  C.  370.  — Paiement  des  dépenses  oc- 
casionnées par  la  réception  à l’Hôtel-de-Ville 


des  délégués  de  la  cavalcade  de  la  Mi-carême, 
de  la  retraite  aux  flambeaux  et  du  festival  de 
musiques. 

1905.  C.  371.  — Paiement  de  frais  de  délé- 
gation à divers  membres  de  la  5e  Commission 
du  Conseil  municipal. 

1905.  C.  372.  — Vœu  relatif  à la  réglemen- 
tation des  routes  de  mer. 

1905.  C.  373.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  très  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Poirier  de  Narçay  relative  au  rescinde- 
ment  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire. 

1905.  C.  374.  — Résolution  relative  à la 
concession  des  lignes  de  tramways  dites  « con- 
cession Loubat». 

1905.  C.  375.  — Allocation  d’une  subvention 
à la  société  « l’Habitation  moderne  ». 

1905.  C.  376.  — Autorisation  à la  Commis- 
sion du  métropolitain  de  prendre  certaines 
décisions  pendant  l’intersession. 

1905.  C.  377.  — Résolution  relative  à la  ré- 
ception des  malades  dans  les  hôpitaux. 

1905.  C.  378.  — Acquisition  de  pierres  fines 
gravées  par  M.  Vaudet. 

1905.  C.  379.  — Reproduction  d’œuvres  d’art 
par  la  gravure  et  la  lithographie. 

1905.  C.  380.  — Acquisition  de  la  statue  «la 
Femme  à l’arc  »,  de  M.  Desbois. 

1905.  C.  381.  — Modification  du  mode  de  ré- 
partition de  l’annuité  de  2,800,000  francs  pour 
assimilation  du  personnel  gazier  au  personnel 
municipal. 

1805.  C.  382.  — Acquisition  d’œuvres  d’ait 
au  Salon  des  artistes  indépendants. 

1905.  C.  383.  — Allocation  d’une  subvention 
complémentaire  de  1,000  francs  à l’«  Œuvre 
de  Mimi  Pinson  ». 

1905.  C.  384.  — Ouverture  d’un  crédit  sup- 
plémentaire pour  l’exécution  de  « la  Croisade 
des  enfants  ». 

1905.  C.  385.  — Approbation  de  travaux  dé- 
coratifs à exécuter  dans  la  mairie  du  10e  ar- 
rondissement. 

1905.  C.  386.  — Secours  aux  victimes  de  la 
grève  de  Limoges. 

1905.  C.  387.  — Résolution  relative  aux 
événements  de  Limoges. 

1905.  C.  388.  — Vœu  tendant  à l’abrogation 
de  la  loi  de  1848  sur  les  attroupements. 

1905.  C.  389.  — Vœu  en  faveur  d’une  amnis- 
tie pour  faits  de  grève  et  condamnations  poli- 
tiques. 


DÉLIBÉRATIONS  DU 

1905.  C.  390.  — Vœu  tendant  à l’abrogation 
de  la  loi  sur  l'état  de  siège. 

1905.  C.  391.  — Résolution  relative  au  pavage 
en  bois  de  la  rue  des  Belles-Feuilles. 

1905.  C.  392.  — Vœu  tendant  à ce  que  la 
femme  puisse  recevoir  sans  le  concours  de  son 
mari  les  sommes  provenant  de  son  travail 
personnel. 

1905.  C.  393.  — Acceptation  du  don  d'une 
œuvre  du  peintre  Cliartran. 

1905.  C.  394.  — Autorisation  donnée  au 
Bureau  relativement  à la  réception  du  roi 
d’Espagne. 

1905.  C.  395.  — Allocation  d’une  indemnité 
une  fois  payée  à Mme  Viallet,  ancienne  insti- 
tutrice. 

1903.  P.  2753.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  des  riverains  de  l'aqueduc  de  la  Vanne, 
à Arcueil-Cachan. 

1904.  P.  1019.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  professeurs  des  écoles  pro- 
fessionnelles. 

1904.  PP.  1086  et  1942;  — 1905.  PP.  682  et 
706.  — Renvoi  à l’Administration  de  diverses 
pétitions. 

1904.  PP.  1547,  2235,  2176,  2229,2248,2384, 
2393  et  3387.  — Ordre  du  jour  sur  diverses 
pétitions. 

1904.  P.  1560.  — Remise  à M.  Aubrun  de 
partie  de  droits  d’octroi  par  lui  consignés  à 
l’introduction  de  matériaux. 

1904.  P.  1742.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Savinien. 

1904.  P.  1967.  — Souscription  à l’ouvrage 
de  M.  Lahr  sur  la  propriété  industrielle. 

1904.  PP.  2018,  2188,  2314,  2632,  3088,3698. 

— Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1904.  P.  2194.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mlle  Césari. 

1904. P.  2227. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Masson. 

1904.  P.  2234.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  aux  jeunes  Vilmont. 

1904.  P.  2239.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Dessault. 

1904.  P.  2264.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Crabbé. 

1904.  P.  2402.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  commerçants  du  quartier  des 
Arts-et-Métiers. 

1904.  P.  2411.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  en  faveur  du  jeune  Jacot. 
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1904.  P.  2459;  — 1905.  P.  974.  — Renvoi 
au  Conseil  général  de  deux  pétitions. 

1901.  P.  2466.  — Allocation  d’un  secours  au 
jeune  Baratti. 

1904.  P.  2477.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mlle  Suzanne  Garnot. 

1904.  P.  24S1.  — Achat  de  100  exemplaires 
de  la  brochure  de  M.  le  docteur  Pinard  « la 
Puériculture  ». 

1904.  P.  2483.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  à M.  Savy. 

1904.  P.  2607.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mme  veuve  Apscher. 

1904.  P.  2690.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Cordonnier. 

1904.  P.  2747.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Avenati. 

1904.  P.  2797.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Lemaire. 

1904.  P.  2906.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Capron. 

1904.  P.  3008.  — Allocation  d’une  subven- 
tion à la  société  « la  Cité  ». 

1904.  P.  3023;  - 1905.  C.  191.  — Achat  de 
21  exemplaires  de  la  collection  des  tableaux 
synoptiques  des  poissons  d’eau  douce  de  la 
France. 

1904.  P.  3028.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Simon. 

1904.  P.  3032.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Landry. 

1904.  P.  3056.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Garnault. 

1904.  P.  3074.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Diez. 

1904.  PP.  3196  et  3217.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions. 

1804.  P.  3261.  — Allocation  d'une  subven- 
tion à l’Œuvre  des  concerts. 

1904.  P.  3277.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  5,000  francs  pour  le  Comité  des  régates 
internationales. 

1901.  P.  3343.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mlle  Laflesselle. 

1901.  P.  3389.  — Souscription  à l’ouvrage  de 
MM.  Tardif  et  Ripert  « Traité  des  octrois  mu- 
nicipaux ». 

1904.  P.  3403.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  M.  Na- 
than. 

1904.  P.  3115.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
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tition  du  Comité  du  monument  Camille  Des- 
moulins. 

1904.  P.  3428.  — Allocation  d’une  subvention 
de  500  francs  à l'Harmonie  du  personnel  hos- 
pitalier-ouvrier. 

1904.  P.  3475.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Syndicat  des  locataires. 

1904.  P.  3528.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  enquête,  d’une  pétition  de  M.  Dittinger. 

1904.  P.  3632.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  10,000  francs  à l’Union  des  sociétés 
d’instruction  militaire. 

1904.  P.  3672.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude  d’urgence,  d’une  pétition  de  M.  Yil- 
lard. 

1904.  P.  3685.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  du  président  de  la  société  de  gymnas- 
tique France. 

1905.  PP.  27, 98,  432,  686.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  diverses  pétitions. 

1905.  P.  52.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Collange. 

1905.  P.  67.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Pistre. 

1905.  P.  78.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Dworak. 

1905.  P.  181.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Dron. 

1905.  P.  191.  — Achat  de  22  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Matter  « Bismarck  et  son 
temps  ». 

1905.  P.  200.  — Allocation  d’une  subvention 
de  1,000  francs  à M.  Houard. 

1905.  PP.  253  et  430.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions. 

1905.  P.  344.  — Achat  de  23  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  JVIaumène  « l’Ornementation 
des jardins  >. 

1905.  P.  419.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’élèves  de  la  Société  commer- 
ciale pour  l’étude  des  langues  étrangères. 

1905.  P.  427.  — Organisation  du  Grand-prix 
cycliste  sur  route  en  1905. 

1905.  PP.  458  et  790.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  pétitions. 

1905.  P.  469.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Fédération  des  chambres 
syndicales  patronales  françaises. 

1905.  P.  485.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Gonin. 

1905.  P.  542.  — Allocation  d’une  subvention 
à l’Association  des  nouvellistes  parisiens. 


1905.  P.  577.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l’«  Histoire  de  la  musique  »,  par  M.  Viardot. 

1905.  P.  578.  — Achat  de  22  exemplaii’es  de 
« l’Art  et  la  Loi  »,  par  M.  Copper. 

1905.  P.  633.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  terrassiers  et  puisatiers-mineurs. 

1905.  P.  636.  — Vœu  relatif  à la  réversibilité 
sur  les  veuves  et  orphelins  des  pensions 
militaires  des  anciens  sous-officiers  apparte- 
nant au  personnel  de  l’Octroi  de  Paris. 

1905.  P.  656.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mlle  Meneux. 

1905.  P.  690.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude  et  avec  avis  favorable,  d'une  péti- 
tion de  la  société  anonyme  « Sanidor»  relative 
à la  stérilisation  de  l’eau  par  l’ozone. 

1905.  P.  709.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  très  favorable,  d’une  pétition  d’ha- 
bitants du  quartier  Notre-Dame. 

1905.  P.  727.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  l’Orphelinat  fraternel  du  peuple  de 
l’Afrique  du  Nord. 

1905.  P.  759.  — Achat  de  400  exemplaires  de 
l’«  Hygiène  scolaire  »,  par  M.  le  docteur  De- 
lobe!. 

1905.  P.  764.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’un  groupe  de  pêcheurs  de 
Cancale. 

1905.  PP.  766  et  443.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  pétitions. 

1905.  P.  779.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Société  athlétique  de  Mont- 
rouge. 

1905.  P.  792.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Société  de  protection  pour  coureurs 
et  entraîneurs  cyclistes. 

1905.  PP.  793,  807,  812,  835,  860,  861,  879, 
906,  920.  — Renvoi  à l’Administration  de 
diverses  pétitions. 

1905.  PP.  795  et  671.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  pétitions. 

1905.  PP.  800  et  851.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  d’élèves  sages- 
femmes. 

1905.  P.  808.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  avis,  d’une  pétition  de  l’Union  fraternelle 
des  gens  de  maison. 

1905.  P.  838.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d’habitants  de  la  rue  du  Départ. 

1905.  P.  856.  — Allocation  d’une  subvention 
à l’Union  des  sociétés  musicales  de  Paris. 
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1905.  P.  858.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  l’Association  des  conducteurs 
des  Ponts  et  chaussées. 

1905.  P.  873.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable, d'une  pétition  de  M.  Mon- 
not. 

1905.  P.  880.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  le  maire  de  Saint-Mandé. 

1905.  P.  896.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  Mme  Létrange. 

1905.  P.  904.  — Achat  de  82  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Joran  « Choses  d’Allemagne  ». 

1904.  1089  et  P.  866.  — Achat  de  22  exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Symian  « l’Œuvre 
de  l’Université  ». 

1904.  2916.  — Création  d’un  emploi  de  pro- 
fesseur auxiliaire  de  couture  au  cours  manuel 
et  ménager  de  la  rue  des  Minimes. 

1904.  2919.  — Ordre  du  jour  sur  une 
demande  de  souscription  à l’ouvrage  « Terre 
nouvelle  »,  par  M.  Détharé. 

1904.2984.— Rejet  d’une  demande  d’installa- 
tion au  parc  Monceau  du  monument  à Benjamin 
Godard. 

1904.  3475.  — Allocation  d’un  crédit  de 
1,000  francs  pour  travaux  de  conservation  et 
tirage  à part  du  catalogue  de  la  collection 
Parent  de  Rosan. 

1904.  3522.  — Demande  formée  par  l’Asso- 
ciation pour  la  répression  de  la  traite  des 
blanches  et  la  préservation  de  la  jeune  tille  en 
vue  d’être  reconnue  comme  établissement 
d’utilité  publique. 

1904.  3722.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Asconeguy. 

1905. 340.  — Demande  formée  par  la  Société 
médico-chirurgicale  de  Paris  en  vue  d’être 
reconnue  comme  établissement  d’utilité  pu- 
blique. 

1905.  370.  — Première  répartition  du  crédit 
inscrit  au  budget  de  1905  pour  subventions 
aux  bureaux  municipaux  de  placement  gra- 
tuit. 

1905.  390.  — Désignation  d’un  membre  de 
la  Commission  scolaire  du  14e  arrondissement. 

1905.  395.  — Création  d’une  classe  enfantine 
à l’école  de  garçons  rue  de  Louvois. 

1905.  396.  — Attribution  de  bourses  d’en- 
tretien à des  élèves  de  l’école  Germain-Pilon. 

1905.  401.  — Établissement  d’une  liste  de 
candidats  à la  direction  de  l’r.cole  de  physique 
et  de  chimie. 

1905.  410.  — Acceptation  de  la  donation 
Zeyk. 


1905.  411.  — Répudiation  du  legs  Rapin. 

1905.  412.  — Répudiation  du  legs  veuve 
Geoffroy. 

1905.  413.  — Acceptation  du  legs  veuve 
Chanceau. 

1905.  416.  — Avis  favorable  à la  demande 
de  modification  du  décret  d’acceptation  du  legs 
Potel . 

1905.  417.  — Acceptation  de  la  donation 
Weil. 

1905.  418.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Joly. 

1905.  420.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Hébrard. 

1905.  421.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Solier. 

1905.  422.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Ris. 

1905.  423.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Baubant. 

1905.  426.  — Assistance  publique.  — Répu- 
diation du  legs  Marin-Lamellet. 

1905.  432.  — Attribution  d’une  indemnité  à 
un  piqueur  du  contrôle  de  la  fabrication  des 
bitumes  et  asphaltes. 

1905.  433.  — Attribution  d’indemnités  spé- 
ciales aux  agents  chargés  du  contrôle  de  la 
fabrication  des  bitumes  et  asphaltes. 

1905.  480.  — Fixation  de  la  redevance  pour 
occupation  du  sol  par  des  kiosques  à feeders 
rue  de  Lyon,  avenue  Bosquet  et  boulevard  du 
Montparnasse. 

1905.  488.  — Ouverture  de  voies  nouvelles 
sur  l’emplacement  de  l’ancien  hôpital  Trous- 
seau. 

1905.  488  bis.  — Résolution  relative  à l’éta- 
blissement de  pans  coupés  dans  les  voies  nou- 
velles. 

1905.  490.  — Assistance  publique.  — Agran- 
dissement des  écoles  de  la  rue  Saint-Benoît, 
n°s  16-18. 

1905.  492.  — Subvention  aux  deux  dispen- 
saires municipaux  du  11e  arrondissement. 

1905.  493.  — Répudiation  du  legs  Cosneau. 

1904.  494.  — Acceptation  d’un  legs  fait  par 
M.  Binaut. 

1905.  522.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
paiement  de  dépenses  résultant  du  règlement 
sur  le  traitement  du  personnel  des  écoles  pro- 
fessionnelles de  filles. 

1905.  529.  — Création  d’heures  de  cours 
d’espagnol  à l’école  Arago. 
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1905.538. — RemisedemédaillesàMme  veuve 
Maury  et  à MM.  Michau  et  Douane. 

1905.  542.  — Allocation  d’un  crédit  de 
50,000  francs  pour  la  préparation  du  projet 
définitif  d'adduction  des  sources  de  Cailly  et 
de  Fontaine-sous-Jouy. 

1905.  555.  — Plan  de  campagne  de  con- 
struction de  nouveaux  urinoirs  en  1905. 

1905.  556.  — Plan  de  campagne  pour  1905 
des  relevés  à bout  et  grosses  réparations  de 
pavage  en  bois. 

1905.  557.  — Travaux  neufs  de  pavage  en 
bois  à exécuter  en  1905  avec  contribution  des 
riverains. 

1905.  578.  — Approbation  de  travaux  de 
viabilité  et  crédit  complémentaire  pour  l’élar- 
gissement de  la  rue  de  Crimée  à l’angle  de  la 
rue  de  Flandre. 

1905.  581.  — Secours  à des  veuves  de  fonc- 
tionnaires des  écoles  primaires  supérieures  de 
Paris. 

1905. 582.  — Ouverture  d’un  crédit  de  1,800 
francs  pour  indemnité  de  travaux  de  collabo- 
ration à l’ouvrage  de  M.  Sigismond  Lacroix 
« les  Actes  de  la  Commune  de  Paris  ». 

1905.  604  bis.  — Modification  de  la  délibé- 
ration du  14  avril  1905  relative  à l’exécution 
des  opérations  de  voirie  dans  Paris  subven- 
tionnées sur  l’emprunt  départemental  de  200 
millions. 

1905.  630.  — Prolongation  du  bail  de  partie 
de  la  Galerie  des  machines  à M.  Frémont  et 
autorisation  de  sous-location  au  profit  de  M. 
Hirschler. 

1905.  636.  — Rejet  d’une  proposition  ten- 
dant à la  création  de  cinq  refuges  place  du 
Parvis-Notre-Dame. 

1905.  638.  — Installation  d’un  kiosque  à 
journaux  avenue  Victor-Hugo. 

1905.  640.  — Établissement  d’un  bureau  de 
tabac  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Ouest  dans  la  gare  des  Invalides. 

1905.  642.  — Création  d’un  3e  emploi  d’agent 
de  service  à l’école  Diderot. 

1905.  643.  — Allocation  viagère  à M.  War- 
necke,  professeur  de  chant  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires. 

1905.  614.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mme  Etcheverrigaray,  veuve  d’un  sous- 
inspecteur  du  travail  manuel. 

1905.  654  et  C.  282.  — Désignation  d’un 
membre  du  Comité  de  patronage  de  l’école 
professionnelle  rue  Fondary. 


1905.  656.  — Création  d’un  emploi  de 
maîtresse  giletière  auxiliaire  à l’école  Jac- 
quard. 

1905.  658.  — Secours  d’études  à la  jeune 
Vieux. 

1905.  660.  — Emploi  des  arrérages  du  legs 
veuve  Taillefer. 

1905  . 661.  — Répudiation  du  legs  Chaber- 
tier. 

1905.  662.  — Travaux  de  protection  des 
sources  du  Miroir  et  de  Noé,  dépendant  de  la 
dérivation  de  la  Vanne. 

1905.  676.  — Autorisation  de  travaux  à 
exécuter  au  temple  de  la  Rédemption , rue 
Chauchat,  et  à l’église  Saint-Nicolas-du-Char- 
donnet. 

1905.  677.  — Subvention  aux  bureaux  mu- 
nicipaux de  placement  gratuit  des  8e,  11e  et 
16e  arrondissements. 

1905.  678,  — Convertissement  du  pavage  en 
pierre  en  pavage  en  bois  rue  de  Maubeuge, 
entre  les  rues  de  Rocroi  et  du  Faubourg-Pois- 
sonnière. 

1905.  681.  — Création  d’un  stationnement 
de  voitures  de  lre  classe  rue  de  Grammont. 

1905.  684.  — Transport  à l’exercice  1905  des 
reliquats  de  crédits  pour  les  publications  du 
service  des  Travaux  historiques. 

1905. 685.  — Publication  des  tomes  III  et  IV 
de  l’ouvrage  de  M.  Aulard  <-  Paris  sous  le  Con- 
sulat ». 

1905.  688.  — Augmentation  de  l'indemnité 
du  conservateur  de  la  bibliothèque  Forney. 

1905.  689.  — Achat  de  400  exemplaires 
des  « Conférences  mutualistes  »,  par  M.  Bar- 
beret. 

1905.  697.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Peyre. 

1905  . 699.  — Réglement  définitif  des  tra- 
vaux d’achèvement  du  puits  artésien  de  la 
Butte-aux-Cailles. 

1905.  700.  — Concession  d'un  emplacement 
aux  arènes  de  Lutèce  ponr  le  monument  de 
G.  de  Mortillet. 

1905.  738.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mme  veuve  David,  lingère  au  collège 
Chaptal. 

1905.  742.  — Rachat  des  parcelles  acquises 
par  M.  Bonna  pour  la  voie  ferrée  du  domaine 
de  Méry. 

1905.  745.  — Plan  de  campagne  de  conver- 
tissements en  bois  et  en  asphalte  à exécuter  en 
1905. 
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1905.  746.  — Fermeture  à sept  heures  du 
soir  des  bureaux  auxiliaires  du  Mont-de- 
piété. 

1905.  747.  — Avis  favorable  à la  demande 
formée  par  la  Caisse  du  secours  immédiat  en 
vue  d’être  reconnue  comme  établissement 
d’utilité  publique. 

1905.  751.  — Approbation  du  projet  d’éta- 
blissement d’un  second  quai  à la  station 
« Rue  Louis-Blanc  »,  voie  droite,  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  7 et  modification  du  garage. 

1905.  752.  — Attribution  d’indemnités  à 
divers  agents  du  personnel  intérieur  et  du 
personnel  technique  à l’occasion  de  l’achève- 
ment des  travaux  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  3. 

1905.  756.  — Avis  favorable  à la  demande 
formée  par  l’Œuvre  nouvelle  des  crèches  pari- 
siennes en  vue  d’être  reconnue  comme  établis- 
sement d’utilité  publique. 

1905.  761.  — Approbation  de  la  transaction 
destinée  à mettre  fin  à l’instance  engagée  par 
Mme  veuve  Bordeux  au  sujet  de  l’accident  de 
la  passerelle  du  Globe  céleste. 

1905.  776.  — Prorogation  de  bail  du  pa- 
villon de  la  grille  de  Boulogne  au  bois  de 
Boulogne. 

1905.  777.  — Goudronnage  des  boulevards 
Maillot  et  Richard- Wallace  avec  une  subven- 
tion de  la  ville  de  Neuilly. 

1905.  779.  — Réduction  du  loyer  de  M.  Au- 
gouvernaire,  concessionnaire  du  chalet  de  la 
Porte-Maillot,  au  bois  de  Boulogne. 

1905.  780.  — Autorisation  à « la  Salubrité 
urbaine  » de  faire  fonctionner  des  appareils  à 
nettoyer  les  façades. 

1905.  783.  — Création,  à la  ferme  de 
La  Chalmelle,  d’une  école  de  réforme  pour  les 
enfants  assistés. 

1905.  786.  — Vente  à M.  Piardet  d’excédents 
de  terrains  dépendant  de  l’émissaire  général 
des  eaux  d’égout. 

1905.  977.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
relevé  à bout  du  pavage  en  pierre  du  boule- 
vard de  La  Villette  (côté  du  19e  arrondisse- 
ment). 

1905.  981.  — Allocation  d’un  crédit  de 
6,700  francs  pour  l’exécution  des  travaux  de 
fauchage  au  bois  de  Boulogne. 

1905.  985.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à un  ancien  instituteur  et  à deux  an- 
ciennes institutrices  de  Paris. 

1905.  986.  — Allocations  à deux  instituteurs 
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adjoints  et  à trois  institutrices  adjointes  en 
congé  pour  cause  de  maladie. 

1905.  987.  — Secours  annuels  et  viagers  à 
deux  veuves  d’instituteurs. 

1905.  988.  — Secours  une  fois  payé  à 
Mme  Hugonenq,  professeur  d’anglais  dans  les 
écoles  communales. 

1905.  991.  — Indemnités  supplémentaires  à 
deux  professeurs  du  collège  Chaptal. 

1905.  992.  — Fixation  des  traitements  et 
indemnités  supplémentaires  aux  professeurs 
techniques  de  l’école  Boulle  (métal). 

1905.  994.  — Création  de  deux  bourses  à 
l’école  des  arts  et  métiers  de  Chàlons  à l'aide 
des  arrérages  du  legs  Maguin. 

1905.  996.  — Reproduction  de  « l’Atlas  des 
plans  de  la  censive  de  l’Archevêché  dans 
Paris  ». 

1905.  999.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  création  d’un  service  d’opéra- 
tions et  d’une  polyclinique  chirurgicale  à 
l’hôpital  Beaujon. 

1905.  1000.  — Paiement  du  solde  de  la 
prime  due  à la  Compagnie  générale  des  eaux 
pour  sa  gestion  de  1904. 

1905.  1002.  — Subvention  aux  communes 
de  Pargny-la-Dhuys  et  Artonges  en  vue  de 
l’établissement  d'une  ligne  téléphonique. 

1905.  1003.  — Remboursement  à la  Compa- 
gnie des  transports  fluviaux  « la  Seine  » du 
loyer  d’une  partie  du  hangar  n°  2 au  bassin  de 
La  Villette. 

1905.  1004.  — Désaffectation  de  divers  reli- 
quats de  crédits  des  emprunts  1886-1892  et 
1894-1896. 

1905.  1005.  — Relèvement  du  traitement  des 
inspecteurs  et  vérificateurs  des  perceptions 
municipales  de  l’Approvisionnement. 

1905.  1009.  — Allocation  d’un  crédit  de 
25,926  fr.  70  c.  pour  les  études  nécessitées 
par  le  régime  futur  de  l’électricité. 

1905.  1010.  — Allocation  d’une  indemnité 
temporaire  de  900  francs  à titre  de  frais  fixes 
à un  sous-chef  du  bureau  des  Traités  et  acqui- 
sitions. 

1905.  1013.  — Approbation  de  travaux  de 
déviation  d’égouts  en  vue  de  l’établissement 
de  la  ligne  métropolitaine  n°  4. 

1905.  1017.  — Location  à la  Société  de  la 
crèche  laïque  du  quartier  Sainte-Marguerite 
d’un  terrain  communal  rue  Saint-Bernard. 

1905.  1021.  — Approbation  de  la  transac- 
tion destinée  à mettre  fin  à l’instance  pen- 
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dante  entre  la  Ville  et  Mlle  Doyon  à l’occasion 
de  l’accident  de  la  passerelle  du  Globe  céleste. 

1905.  1022.  — Paiement  des  frais  d'exper- 
tise dans  l’instance  Miclion. 

1904.  1023.  — Paiement  de  frais  dus  à 
Me  Delorme  à l’occasion  de  l’acquisition  de 
Bagatelle. 

1905.  1025  et  G.  345.  — Érection  d’un  mo- 
nument à Henry  Becque  sur  le  terre-plein 
situé  à l’angle  du  boulevard  de  Courcelles  et 
de  l’avenue  de  Villiers. 

1905.  1026.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  le  prolongement  de  la  rue  Frémi- 
court. 

1905.  1027.  — Élargissement  de  la  poterne 
de  la  Plaine. 

1905.  1028.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  l’agrandissement  de  l’hôpital  Co- 
chin. 

1905.  1029.  — Approbation  d’un  traité 
amiable  et  fixation  des  offres  à faire  devant 
le  jury  pour  l’expropriation  d’un  immeuble 
rue  du  Commerce,  36. 

1905.  1030.  — Tolérance  de  travaux  indû- 
ment exécutés  dans  un  immeuble  sis  rue  Leib- 
nitz, 82,  appartenant  à M.  Schwenck. 

1905.  1031.  — Tolérance  de  travaux  indû- 
ment exécutés  à l’immeuble  134,  rue  Saint- 
Denis. 

1905.  1032.  — Concession  de  la  Galerie  des 
machines  pour  le  concours  de  l’espèce  cheva- 
line. 

1905.  1033.  — Concession  de  la  Galerie  des 
machines  à l’Association  des  sociétés  de  gym- 
nastique de  la  Seine. 

1905.  1035.  — Autorisation  à Mme  Gavalda 
de  se  libérer  par  acomptes  de  frais  de  premier 
pavage. 

1905.  1041.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à divers  concierges  et  agents  de  service 
des  écoles  publiques. 

1905.  1042.  — Secours  et  indemnités  à di- 
vers concierges  et  agents  de  service  des  écoles 
publiques. 

1905.  1016.  — Mise  en  adjudication  des 
fournitures  d’huiles  et  graisses  nécessaires  au 
service  des  Eaux  et  de  l’Assainissement. 

1905.  1048.  — Approbation  d’une  transac- 
tion avec  Mme  veuve  de  Oourcy  relative  à la 
réparation  d’un  dommage  causé  à un  immeu- 
ble sis  boulevard  Raspail,  251,  par  des  infil- 
trations d’eau. 


1905.  1049.  — Contentieux.  — Instance 
Artaud. 

1905.  1050.  — Contentieux.  — Instances 
Bretault,  Lecat  et  Cognard. 

1905.  1051.  — Contentieux.  — Instances 
Varleu,  Bazin  et  Blangy. 

1905.  1052.  — Contentieux.  — Instances 
Métais,  Beurdeley,  Paillet,  Fougerolles  et 
Menin. 

1905.  1053.  — Contentieux.  — Instance 
Geoffre. 

1905.  1054.  — Contentieux.  — Instances 
Girard,  Heuqueville,  Laschett,  Debruères, 
Sellier,  Courtinat,  Parenty,  Ganier. 

1905.  1055.  — Contentieux.  — Instances 
Dosne  et  Jameson. 

1905.  1056.  — Réorganisation  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  210  située  rue  de  Toc- 
queville. 

1905.  1058.  — - Secours  d 'études  à divers 
élèves  du  collège  Chaptal. 

1905.  1060. — Exonération  des  frais  de  demi- 
pension  du  jeune  Rousselot,  élève  au  collège 
Rollin. 

1905.  1061. — Exonération  des  frais  d’exter- 
nat à divers  élèves  du  collège  Rollin. 

1905.  1062.  — Secours  à des  veuves  ou  pa- 
rentes de  professeurs  spéciaux  des  écoles  mu- 
nicipales. 

1905.  1063.  — .Secours,  une  fois  payés,  à 
Mme  veuve  Leclerc,  à M.  Saunier  et  à 
Mme  veuve  Moriane. 

1905.  1064.  — » Indemnités  compensatrices  à 
des  instituteurs  et  institutrices  publics  de 
Paris. 

1905.  1065.  — Secours  à Mmes  veuves  Ro- 
gier  et  Haërrig,  anciennes  institutrices  ad- 
jointes à Paris. 

1905.  1067.  — Allocation  viagère  à M. 
Mause,  maître  de  travail  manuel  à l’école 
Arago. 

1905.  1069.  — Création  de  nouvelles  bourses 
d’externes  dans  les  établissements  libres  et 
laïques  d’instruction  primaire  du  11°  arron- 
dissement. 

1905.  1070.  — Cession  gratuite  de  divers  ob- 
jets fabriqués  à l’école  Boulle. 

1905.  1071. — Promotion  de  bourse  et  se- 
cours d’études  au  jeune  Girard,  élève  au  col- 
lège Rollin. 

1905.  1072.  — Allocation  d'une  indemnité 
compensatrice  à Mme  Poitier,  maîtresse  bro- 
deuse à l’école  professionnelle  rue  de  Poitou. 
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1905.  1074.  — Création  d’un  emploi  d’insti- 
tuteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue  de 
Lesseps. 

1905.  1075.  — Créations  d’emplois  dans  di- 
verses écoles  et  ouverture  de  classes  nouvelles 
primaires  et  maternelles. 

1905.  1077.  — Désignation  des  conseillers 
municipaux  appelés  à faire  partie  des  com- 
missions préparatoires  aux  adjudications  de 
fournitures  militaires. 

1905.  1080.  — Approbation  du  projet  de 
l’accès  et  des  toitures  de  la  station  métro- 
politaine « Quai  de  Passy  »,  sur  la  ligne  n°  2 
(Sud). 

1905.  1081.  — Approbation  du  projet  d’exé- 
cution des  boucles  terminales  à la  porte  de 
Clignancourt  et  à la  porte  d’Orléans  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  4. 

1905.  1097.—  Allocation  de  premières  mises 
d’équipement  aux  jeunes  Bongrand  et  Ducrot, 
élèves  sortants  de  l'Ecole  principale  du  ser- 
vice de  santé  de  la  marine. 

1905,  1098.  — Assistance' publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  de  la  donation  faite 
par  Mme  veuve  Emile  Zola  de  sa  propriété  de 
Médan. 

1905.  1099.  — Réglement  de  mitoyenneté 
rue  Fessart,  n°  5. 

1905.  1100.  — Vente  à la  Compagnie  du 
métropolitain  de  terrains  du  16e  ou  17e  lot  du 
n°  67  de  l’atlas  du  14e  arrondissement. 

1905.  1106.  — Mise  en  adjudication  d'un 
terrain  communal  rues  Labat,  Custine  et  Lam- 
bert. 

1905.  1107.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  rue  Coysevox 
et  Etex. 

1905.  1108.  — Ouverture  d’un  crédit  provi- 
sionnel de  50,000  francs  pour  la  construction 
d’une  caserne  de  sapeurs-pompiers  à Ménil- 
montant,  rue  Haxo. 

1905.  1109.  — Mise  en  adjudication  de  la 
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location  d’une  boutique  dépendant  de  l’école 
Turgot. 

1905.  1110.  — Mise  en  adjudication  de  trois 
terrains  communaux  rue  Vigée-Lebrun  et 
ruelle  Volontaire. 

1905.  1114.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  rue  Boi- 
nod,  14. 

1905.  1115.  — Cession  à Mme  veuve  Durand- 
Claye  d’une  parcelle  de  terrain  communal 
boulevard  Raspail. 

1905.  1116.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  rues  La- 
marck  et  Caulaincourt. 

1905.  1118. — Mise  en  adjudication  d'un 
terrain  communal  place  Jeanne-d’Arc. 

1905.  1122.  — Secours  annuel  et  renouve- 
lable à M.  Yemfer. 

1905.  1 123.  — Secours  à des  veuves  d’ou- 
vriers municipaux  récemment  décédés. 

1905.  1124.  — Secours  à Mme  veuve  Callé. 

1905.  1125.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mme  veuve  Coldefy. 

1905.  1126.  — Allocation  annuelle  et  tempo- 
raire aux  mineurs  Basset. 

1905.  1127.  — Allocation  annuelle  et  tempo- 
raire au  mineur  Bugeaud. 

1905.  1128.  — Allocation  annuelle  et  tempo- 
raire à la  mineure  Weber. 

1905.  1129.  — Ouverture  de  crédit  en  vue 
de  la  titularisation  de  maîtresses-adjointes 
des  écoles  professionnelles. 

1905.  1130. — Préfecture  de  la  Seine. — 
Secours  à M.  Soufleto. 

1905.  1131. — Approbation  du  projet  d’exé- 
cution des  parties  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  4 comprises  : 1°  entre  le  carrefour  Turbigo- 
Sébastopol  et  l’origine  du  7e  lot;  2°  entre  la 
fin  du  7e  lot  (traversée  de  la  Seine)  et  le  carre- 
four du  boulevard  Saint-Germain  et  de  la  rue 
de  Rennes. 
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1904.  CO.  978,  1048,  1050;  — 1905.  CC.  159 

et  343.  — Renvoi  à V Administration  de  di- 
verses propositions  (M.  Arthur  Rozier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Poirier  de  Narçay  relative  au  relevé 
à bout  du  pavage  en  bois  de  la  rue  d'Alésia 
(1904,  C.  978); 

De  M.  Chassaigne  Goyon  relative  au  pavage 
en  bois  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré 
(1904,  C.  1048); 

De  M.  Camille  Rousset  relative  au  pavage 
en  bois  de  la  rue  de  Maubeuge  (1904,  C.  1050); 

De  M.  Maurice  Quentin  tendant  au  conver- 
tissement en  asphalte  des  voies  donnant  accès 
aux  Halles  centrales  (1905,  C.  159); 

De  M.  J.  Weber  tendant  à comprendre  dans 
le  prochain  plan  de  campagne  le  pavage  en 
bois  au  droit  de  l’école  126,  rue  Saint-Maur 
(1905,  C.  343). 


1904.  C.  1068.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Jousselin  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l'ordre  du  jour  sur  une  proposition 
de  M.  Jousselin  tendant  à l’attribution  d’un 
secours  d’études  au  jeune  Husson,  élève  à 
l’école  d’arboriculture  de  Saint-Mandé. 


1904.  C.  1069.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Perrier  (M.  Rebeillard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Jousselin  tendant  à 


l’allocation  d’un  secours  d’études  au  jeune 
Perrier,  élève  à l’école  Diderot  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Per- 
rier, demeurant  rue  des  Acacias,  37,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  300  francs 
en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  Diderot. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  C.  1070.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  au  jeune  Belet  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Jousselin  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  au  jeune  Belet,  élève 
à l’Ecole  des  hautes  études  commerciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Belet, 
demeurant  rue  Emile-Allez,  5,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  300  francs  en  faveur 
de  son  fils,  élève  à l’Ecole  des  hautes  études 
commerciales. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  C.  1108;  - 1905.  CC.  89,  193,  351.  - 
Renvoi  à V Administration  de  plusieurs  pro- 
positions (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Hénaffe,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Ernest  Moreau  relative  à la  viabilité 
des  trottoirs  des  rues  Frémicourt,  de  la 
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Smala,  Dupleix  et  de  la  place  Dupleix  (1901, 
C.  1108)  ; 

De  M.  Armand  Grébauval  tendant  à effec- 
tuer le  balayage  mécanique  après  arrosage 
des  voies  publiques  (1905,  C.  89); 

De  M.  Barillier  relative  à l'exécution  de 
divers  travaux  de  viabilité  dans  le  quartier 
Rochechouart  (1905,  C.  193)  ; 

De  M.  Paris  relative  au  relevé  à bout  du 
quai  de  l’Oise  (1905,  C.  351). 


1904.  C.  1131.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Dausset  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  proposition 
de  M.  Dausset  tendant  à l’allocation  d’un 
secours  d’études  à Mlle  Bouderlique. 


1904.  C.  1248.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Hènaffe  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Conforment  aux  conclusions  présentées  par 
M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  proposition 
de  M.  Hénaffe  tendant  à la  désignation  de 
nouveaux  membres  du  Comité  de  patronage  de 
l’école  professionnelle  Emile-Dubois. 


1904.  C.  1351.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Armand  Grébauval 
(M.  Arthur  Rozier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  métropolitain, 


Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Armand  Grébauval  relative  au  raccorde- 
ment des  lignes  métropolitaines  nos  3 et  7 et  à 
l’établissement  de  la  correspondance  à La  Vil- 
lette  entre  les  lignes  nos  2 et  7. 


1904.  C.  1454.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Chobillon  (M.  Chausse,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paris  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  à Mme  Chobillon, 
veuve  d’un  instituteur  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Chobillon,  veuve  d’un  instituteur,  un  secours 
une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1904. 


1904.  CC.  1520,  1524,  1525,  1526, 1548,  1548  bis, 
1608, 1615, 1616, 1617,  1618,  1663, 1664, 1665, 
1666, 1667, 1668  et  1669  ; — 1905.  CC.  27  et  36. 
— Renvoi  à U Administration  de  diverses 
propositions  (M.  Félix  Roussel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Félix 
Roussel,  au  nom  de  la  Commission  du  person- 
nel, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Jolibois  relative  au  paiement  des 
heures  supplémentaires  des  gardiens  de  la  paix 
(1904,  C.  1520)  ; 

2°  De  M.  Levée  relative  à la  situation  des 
employés  des  commissariats  de  police  (1904, 
C.  1524)  ; 

3°  De  M.  Levée  relative  à la  situation  des 
secrétaires  des  commissariats  de  police  (1904, 
C.  1525) ; 
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4°  De  M.  Landrin  relative  au  travail  des 
employés,  agents  et  ouvriers  de  la  Préfecture 
de  la  Seine  et  de  police  en  dehors  des  heures 
de  service  (1904.  C.  1526)  ; 

5°  De  M.  V.  Gelez  relative  à l’établissement 
d’un  état  nominatif  des  employés  remplissant 
les  conditions  requises  pour  la  mise  à la  re- 
traite (1904,  C.  1548)  ; 

6°  De  M.  V.  Gelez  relative  au  fonctionne- 
ment administratif  et  budgétaire  du  service 
des  Beaux-arts  et  des  Musées  (1904,  C.  1548 
bis)  ; 

7°  De  M.  Berthaut  relative  aux  employés 
chargés  de  famille  (1904,  C.  1608); 

8°  De  M.  Ranvier  relative  à l’incorporation 
de  l’indemnité  de  logement  dans  le  traitement 
des  gardes  de  cimetières  (1904,  C.  1615)  ; 

9°  De  M.  Ranvier  relative  à la  constitution 
du  cadre  des  brigadiers  des  cimetières  (1904, 
C.  1616)  ; 

10°  De  M.  Ranvier  tendant  à changer  le  titre 
de  cantonnier  d’empierrement  en  celui  de 
cantonnier  d'entretien  des  cimetières  (1904. 
C.  1617) ; 

11°  De  M.  Ranvier  relative  à l’augmentation 
du  salaire  des  cantonniers  d’entretien  des 
cimetières  (1904,  C.  1618); 

12°  De  M.  Henri  Galli  relative  aux  classes  des 
commis  provenant  des  aides-opérateurs  (1904, 
C.  1663)  ; 

13°  De  M.  Henri  Galli  relative  au  relève- 
ment du  salaire  des  ouvriers  du  Nettoiement 
avec  les  économies  résultant  de  la  suppres- 
sion des  heures  supplémentaires  (1904,  C. 
1664)  ; 

14°  De  M.  Henri  Galli  relative  à l’inscription 
des  veuves  des  ouvriers  municipaux  sur  les 
listes  d’admission  aux  emplois  des  services 
municipaux  (1904,  C.  1665)  ; 

15°  De  M.  Henri  Galli  relative  à l’indemnité 
de  déplacement  des  cantonniers  du  service 
d’Architecture  (1904,  C.  1666)  ; 

16°  De  M.  Henri  Galli  tendant  à nommer  à 
une  classe  supérieure  les  piétons  assimilés 
ayant  quatre  ans  de  stage  et  huit  ans  de  ser- 
vices (1904,  C.  1667)  ; 

17°  De  M.  Henri  Galli  relative  à l’assimila- 
tion des  ouvriers  de  la  carrière  des  Maréchaux 
aux  ouvriers  municipaux  (1904,  C.  1668)  ; 

18°  De  M.  Henri  Galli  tendant  à allouer  une 
gratification  aux  gardiens  de  la  paix  détachés 
dans  les  bureaux  de  l’Administration  (1904, 
C.  1669)  ; 

19°  De  M.  Poirier  de  Narçay  concernant  la 


journée  de  huit  heures  dans  les  services 
du  Nettoiement  de  la  ville  de  Paris  (1905, 
C.  27)  ; 

20°  De  M.  Armand  Grébauval  relative  à 
l’assimilation  des  mécaniciens  des  services  de 
la  direction  des  Affaires  municipales  (1905, 
C.  36). 


1904.  CC.  1549  et  1551;  - 1905.  CC.  40,  46, 

258,  266,  273,  275,  346.  — Renvoi  à l’ Admi- 
nistration de  diverses  propositions  (M.  J. 

Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  J.  Weber,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Froment-Meurice  relative  à l’établis- 
sement d’un  poste  d’eau  boulevard  Males- 
herbes  (1904,  C.  1549); 

De  M.  Maurice  Quentin  relative  à l’empla- 
cement d’un  urinoir  rue  de  Rambuteau  (1904, 
C.  1551); 

De  M.  Landrin  tendant  à l’installation  d’un 
urinoir  à l’intersection  des  rues  des  Pyrénées 
et  Stendhal  (1905,  C.  40); 

De  M.  Marsoulan  tendant  à l’installation 
d’une  boite-borne  postale  boulevard  de  Picpus 
(1905,  C.  46); 

De  M.  Tantet  relative  à l’établissement  d’un 
urinoir  rue  des  Vertus  (1905,  C.  258); 

De  M.  Rebeillard  relative  à l’installation 
d’un  urinoir  rue  Saint-Spire  (1905,  C.  266); 

De  M.  Ranson  relative  aux  trottoirs  de  la 
rue  Froidevaux  (1905,  C.  273); 

De  M.  Ranvier  relative  au  percement  de 
l’avenue  Ledru-Rollin  (1905,  C.  275); 

De  M.  Evain  relative  à l’installation  d’uri- 
noirs boulevard  Exelmans  (1905,  C.  346). 
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1905.  C.  14.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  V.  Gelez  relative  à 
l’horloge  des  clochers  de  la  place  Saint- 
Ambroise  (M.  Adrien  Mitliouard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Adrien 
Mitliouard,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  V.  Gelez  relative  à l’horloge  des  deux 
clochers  de  la  place  Saint-Ambroise. 


1905.  C.  69.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Eugène  Billard 
relative  aux  plaques  indicatrices  de  l’inten- 
sité de  la  circulation  (M.  Paul  Escudier, 
rapporteur ). 

M.  Paul  Escudier  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de 
M.  Eugène  Billard  concernant  la  circulation 
dans  Paris,  qui  serait  rendue  plus  facile  par 
l’apposition  de  plaques  indicatrices  de  l’inten- 
sité de  la  circulation  dans  la  voie  par  la  cou- 
leur dont  elles  seraient  revêtues. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  est  d'avis  de  renvoyer  cette  pro- 
position à l'Administration  pour  qu’elle  puisse 
l’étudier  et  adresser  au  Conseil  un  mémoire 
concernant  les  conséquences  pratiques  qui  en 
résulteront. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  étude, 
est  prononcé. 


1905.  CC.  81  et  154.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions  (M.  Félix  Rous- 
sel, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  métropolitain, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Armand  Grébau- 
val  tendant  au  prolongement  par  la  rue  de 


Bondy  et  le  boulevard  Saint-Martin  de  la  ligne 
métropolitaine  complémentaire  projetée  entre 
la  place  de  la  République  et  la  porte  de  Ro- 
mainville (1905,  C.  81); 

2°  Une  proposition  de  M.  Pierre  Morel  rela- 
tive à l’exécution  de  travaux  de  réparations  à 
la  gare  de  la  Bastille  (1905,  C.  154). 


1905.  C.  183.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l'Administration  une  proposition 
de  M.  Adolphe  Chérioux  relative  à l’égout  de 
la  rue  Desnouettes. 


1905.  CC.  206,  234  et  330.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  trois  propositions  de  M.  Joli- 
bois (M.  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paris  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  trois  proposi- 
tions de  M.  Jolibois  : 

La  première  relative  à l'approfondissement 
du  canal  Saint-Martin  (1905,  C.  206)  ; 

La  seconde  relative  à la  reconstruction  des 
ponts  de  Paris  faisant  obstacle  à la  navigation 
(1905,  C.  234)  ; 

La  troisième  relative  à l’unification  des  ser- 
vices administratifs  du  port  de  Paris  (1905, 
C.  330). 


1905.  C.  231.  — Allocation  d’une  subvention 
de  1,200  francs  à M.  le  docteur  Souques 
(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  L.  Achille  tendant 
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à l’allocation  d’une  subvention  à M.  le  docteur 
Souques,  médecin  chef  de  service  à l’hospice 
d’Ivry  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,200  francs  est  accordée  à M.  le  docteur  Sou- 
ques. médecin  à l’hospice  d’Ivry,  pour  le  fonc- 
tionnement de  son  laboratoire  audit  hospice. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  le  docteur  Souques. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  20, 
art.  12  bis,  dudit  budget. 


1905.  C.  246.  — Résolution  relative  aux 

plaques  indicatrices  des  noms  de  rues 

(M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Escudier  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  le  même  con- 
seiller, au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

1°  Les  plaques  indicatrices  des  noms  des 
rues  devront  être  placées  à une  hauteur  maxi- 
mum de  2 m.  50  c. 

2°  Au  cas  où  il  existe  au  carrefour  de  deux 
voies  des  marquises,  auvents,  etc.,  les  plaques 
seront  placées  sur  les  marquises  ou  sur  les 
becs  de  gaz,  toujours  à hauteur  du  rayon 
visuel. 


1905.  C.  267.  — Souscription  au  Comité  de 
défense  des  intérêts  nationaux  et  de  conci- 
liation internationale  (M.  Bellan,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1,000  fr. 


est  accordée  au  Comité  de  défense  des  intérêts 
nationaux  et  de  conciliation  internationale. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Albert  Kahn,  trésorier  dudit 
comité,  demeurant  102,  rue  Richelieu. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  21,  art.  29,  dudit  budget. 


1905.  C.  268.  — Paiement  de  frais  de  délé- 
gation de  la  6e  Commission  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  1,400  francs 
est  ouvert  au  budget  de  1905  pour  frais  de 
visite  de  la  6e  Commission  du  Conseil  muni- 
cipal aux  sources  de  la  Vanne  et  étude  des 
nappes  d’eaux  souterraines  du  département  de 
l’Ain. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
rédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  4,  art.  9/1  bis,  dudit  budget. 


1905,  C.  269.  — Subvention  de  50  francs  au 
refuge  d'animaux  de  Lcvallois  - Perret 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  50  fr. 
est  accordée  à M.  Durieux,  demeurant  18,  rue 
Descartes,  créateur  d’un  refuge  d’animaux  à 
Levallois-Perret. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  34, 
dudit  budget. 
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1905.  G.  270.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Ranvier  (M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Patenne,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l'Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Ranvier  relative 
à l'établissementde  refuges  place  de  la  Bastille, 
entre  le  boulevard  Richard-Lenoir  et  la  rue  de 

Lyon. 


1905.  C.  272.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Poirier  de  Narçay 
relative  aux  trottoirs  de  la  rue  Thibaud 
(M.  Pannelier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusious  présentées 
par  M.  Pannelier,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Poirier  de  Narçay  relative  aux  trottoirs 
de  la  rue  Tliibaud. 


1905.  CC.  274  et  276.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions  (M.  Poiry,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Solder  relative  à 
l'alignement  des  rues  Cardinet  et  Boursault  et 
au  prolongement  de  la  rue  Truffaut  (1905, 
C.  274); 

2°  Une  proposition  de  M.  Chausse  relative  à 
l’opération  de  la  rue  Faidherbe  (1905,  C.  276). 


1905.  CC.  279  et  301.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions  (M.  LeGrandais, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Grandais,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Adrien  Mithouard 
relative  à l’élargissement  de  la  rue  Vaneau 
(1905,  C.  279); 

2°  Une  proposition  de  M.  Hénaffe  relative 
au  prolongement  de  la  rue  Bezout  (1905,  C. 
301). 


1905.  C.  288.  — Renvoi  à U Administration 
d'une  proposition  de  M.  Jolibois  (M.  Mossot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Jolibois  relative  à la  retraite  des  con- 
ducteurs des  Ponts  et  chaussées  attachés  au 
service  de  la  municipalité  parisienne  (1905, 
C.  288). 


1905.  C.  320.  — Subvention  complémentaire 
à la  société  « les  Amis  de  l’ adolescence  » 
(M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Heppenheimer  ten- 
dant à accorder  une  subvention  complémen- 
taire à la  société  « les  Amis  de  l’adoles- 
cence »; 

Sur  le  rapport  de  M.  Lampué,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibéré  : 

Article  premier.  — Une  subvention  compté- 
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mentaire  de  600  francs  est  accordée,  pour 
1904,  à la  société  «les  Amis  de  l’adolescence  ». 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  26,  article 
unique  (19-100).  dudit  budget. 


1905.  CC.  321  et  271.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  propositions  (M.  Le 

Menuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Henri  Rousselle  relative  à l’exé- 
cution de  travaux  de  viabilité  rue  de  l’Ebre 
et  boulevard  d’Italie  (1905,  C.  321); 

2°  De  M.  Chausse  relative  à la  mise  en  état 
de  viabilité  des  trottoirs  de  la  rue  de  Bou- 
vines (1905,  C.  271). 


1905.  C.  323.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Henri  Turot 
(M.  Pannelier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pannelier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Henri  Turot  relative  au  percement 
d’une  voie  entre  les  rues  Leibnitz  et  Jean- 
Dollfus. 


1905.  C.  326.  — Dénomination  de  diverses  rues 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

M.  Chautard,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, expose  que  M.  Paul  Escudier  a proposé 
de  donner  le  nom  de  Henri  Monnier  à la  rue 


Bréda  et  celui  de  Charles  Lamoureux  à la 
place  Bréda. 

La  4e  Commission  demande  au  Conseil 
d’adopter  seulement  le  nom  de  Henri  Monnier 
pour  la  rue  Bréda. 

Elle  propose,  en  outre,  de  donner  les  noms 
de  Louis  Ratisbonne  et  de  Chantin  à des  voies 
de  Paris. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  C.  340.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Girard  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Heppenheimer  ten- 
dant à l’allocation  d’un  secours  à Mme  Girard, 
veuve  d’un  instituteur  récemment  décédé  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Girard,  demeurant  54,  rue  Polonceau, 
un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  341.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  J.  Weber  relative 
au  relevé  à bout  du  pavage  en  pierre  de  la 
rue  Oberkampf  (M.  Adolphe  Chérioux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  J.  Weber  relative  au  relevé  à bout  du 
pavage  en  pierre  de  la  rue  Oberkampf. 
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1905.  C.  348.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Bussat  (M.  Jolibois, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jolibois,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Bussat  relative  à l’agrandissement  de 
la  piscine  de  la  rue  des  Fillettes. 


1905.  C.  360.  — Organisation  du  Grand-prix 

cycliste  sur  piste  en  1905  (M.  Dausset, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  l’Union  vélocipédique  de 
France  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Dausset,  au  nom  de  la 
lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Grand-prix  cycliste 
en  1905  sera  couru  sur  le  vélodrome  muni- 
cipal du  bois  de  Vincennes  les  18,  22  et 
25  juin. 

Art.  2.  — L’organisation  complète  du 
Grand-prix  de  1905  sera  confiée  à l’Union 
vélocipédique  de  France,  sous  la  surveillance 
de  l’Administration. 

Art.  3.  — L’Union  vélocipédique  de  France 
se  charge  de  l’avance  de  tous  les  frais,  à con- 
dition de  pouvoir  s’indemniser,  sur  la  recette 
brute,  des  frais  justifiés  devant  la  Commission 
des  comptes  nommée  chaque  année  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine. 

Art.  4.  — Les  fonds  seront  déposés  à la 
Caisse  municipale,  qui  les  encaissera  provi- 
soirement aux  recettes  à classer,  en  attendant 
la  vérification  et  l’approbation  définitive  des 
comptes. 

Art.  5.  — Les  paris  seront  interdits,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit. 

Art.  6.  — Le  bénéfice  net,  après  déduction 
laite  des  frais,  des  1,000  francs  attribués  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Cliarenton  et  de 
l’annuité  de  20,000  francs  prévue  par  la  déli- 


bération du  28  décembre  1899,  sera  réparti 
entre  les  vingt  arrondissements,  pour  être 
distribué  aux  pauvres  par  les  soins  des  muni- 
cipalités comme  secours  extraordinaires  au 
prorata  de  la  population  indigente  et  nécessi- 
teuse de  chaque  quartier. 


1905.  C.  361.  — Exécution  des  coins  de  la 

plaquette  du  concours  musical  de  la  ville  de 

Paris  (M.  Cliautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  plaquette  du  concours  mu- 
sical présenté  par  M.  G.  Prudliomme,  graveur 
en  médaille; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  G.  Prudliomme,  gra- 
veur en  médaille,  est  chargé,  moyennant  le 
prix  de  4,000  francs,  de  l’exécution  des  coins 
de  face  et  de  revers  de  la  plaquette  du  concours 
musical  de  la  ville  de  Paris  dont  le  projet 
est  adopté. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  4,000  francs,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  13, 
art.  32/1°  B,  de  l’exercice  1905  et  rattachée 
au  cliap.  13,  art.  32/58°,  dudit  budget. 


1905.  C.  362.  — Mise  à l’étude  de  la  décora- 
tion de  l’avenue  de  l’Opéra  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  5,000  fr. 
est  mise  à la  disposition  de  l’Administration 
pour  être  affectée  au  paiement  des  frais 
d’étude  de  la  décoration  artistique  de  l’avenue 
de  l’Opéra. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap . 23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  13,  art.  45, 
dudit  budget. 
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1905.  C.  363.  — Exécution , par  M.  Pierre 

Roche , d'une  fontaine  décorative  « l’Avril  » 

(M.  Henri  Turot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  Pierre  Roche, 
statuaire,  offre  gratuitement  à la  ville  de 
Paris  le  modèle  en  plâtre  d’une  fontaine  déco- 
rative «l’Avril  »,  dont  il  est  l’auteur; 

Sur  le  rapport  de  sa  4°  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  faite 
par  M.  Pierre  Roche  du  modèle  en  plâtre  d’une 
fontaine  décorative  «l’Avril  »,  dont  il  est  l’au- 
teur. 

Art.  2.  — M.  Pierre  Roche  est  chargé, 
moyennant  le  prix  de  10,000  francs,  d'exécu- 
ter en  pierre,  bronze  et  émail,  ladite  fontaine, 
conformément  au  devis  fourni  par  lui. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  10.000  francs 
sera  payée  en  deux  annuités  de  5,000  francs 
chacune,  la  première  imputable  sur  le  chap. 
13,  art.  32/1“  B,  du  budget.de  l’exercice  1905, 
avec  rattachement  au  chap.  13,  art.  32/60°,  et 
la  seconde  sur  le  crédit  de  même  nature  à ins- 
crire au  budget  de  l’exercice  1906. 

Art.  4.  — Un  délai  maximum  de  deux  ans, 
à partir  du  jour  de  la  présente  délibération, 
est  accordé  à l’artiste  pour  l’exécution  défini- 
tive et  la  livraison  de  ladite  commande.  Passé 
ce  délai,  le  Conseil  se  réserve  le  droit,  sauf 
justification  sérieuse  du  retard,  d’annuler  le 
contrat  passé  avec  l’artiste  par  la  présente  dé- 
libération. 

Art.  5.  — La  question  d’emplacement  de 
ladite  fontaine  est  réservée  pour  examen  ulté- 
rieur, après  exécution  définitive  de  l’œuvre. 


1905.  C.  364.  — Désignation  de  boursières  à 
l’Institut  professionnel  féminin  (M.  Bellan, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  bourses  municipales 


disponibles  à l’Institut  professionnel  féminin 
seront  attribuées  aux  personnes  ci-après  : 

Mlle  Parent, 

Mme  Liébaut, 

Mme  Mérillon, 

Mlle  Rueff, 

Mlle  Nadaud. 

Art.  2.  — Au  cas  où  l’une  do  ces  bourses 
deviendrait  vacante,  la  titulaire  serait  rem- 
placée par  Mlles  Schmidt  ou  Huille,  dans 
l’ordre  d’inscription. 


1905.  C.  365.  — Ouverture  de  crédit  pour  tra- 
vaux de  traduction  des  inscriptions  et  des 
textes  chinois  et  japonais  du  musée  Cer- 
nuschi  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  musée  Cernuschi  ren 
ferme  des  objets  d’art  et  des  documents  de 
haute  valeur  dont  le  catalogue  ne  peut  être 
établi  qu’avec  une  connaissance  complète  des 
inscriptions  gravées  sur  les  objets  et  celle  du 
texte  des  ouvrages  chinois  et  japonais  com- 
pris dans  la  collection  léguée  à la  ville  de 
Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  provision  de  1,500 
francs  est  affectée  aux  travaux  de  traduction 
des  inscriptions  des  textes  chinois  et  japonais 
des  documents  et  objets  d’art  du  musée  Cer- 
nuschi en  vue  de  l’établissement  du  catalogue 
de  ladite  collection. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,500  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  13,  art.  36  bis,  et,  selon  les 
besoins,  sera  transportée  d’office  en  fin  d’exer- 
cice. 

Art.  3.  — Les  travaux  de  traduction  faisant 
l’objet  de  la  présente  délibération  seront  payés 
au  fur  et  à mesure  de  l’avancement  du  travail 
constaté  par  le  service  des  Beaux-arts,  sur 
justifications  fournies  par  le  conservateur  du 
musée  Cernuschi. 
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1905.  C.  366.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , du  projet  d’agrandis- 
sement de  l’école  de  la  rue  Ganneron 
(M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, propose  de  renvoyer  à l’Administra- 
tion, avec  avis  favorable,  en  vue  de  la  présen- 
tation d’un  mémoire,  un  projet  d’agrandisse- 
ment de  l’école  professionnelle  de  jeunes  filles 
rue  Ganneron,  projet  présenté  par  le  Comité 
de  patronage  de  ladite  école. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1905.  C.  367.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Petit  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Ernest  Moreau  ten- 
dant à l’allocation  d’un  secours  à Mme  Petit, 
veuve  d’un  ouvrier  du  service  des  Eaux  ; 

Sur  les  conclusions  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Petit,  demeurant  rue  Rouelle,  43,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  368.  — Secours  à Mlle  Renée  Aragon 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  150  francs  est  accordé  à Mlle  Renée  Aragon, 
demeurant  boulevard  de  Port-Royal,  39. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  369.  — Secours  de  maladie  à M.  Bé- 
nard, porteur  au  « Bulletin  municipal  » 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — ■ Un  secours  de  maladie 
une  fois  payé  de  50  francs  est  alloué  à M.  Bé- 
nard, porteur  au  « Bulletin  municipal»,  de- 
meurant à Paris,  8,  rue  des  Jeûneurs. 

Art.  2.  — Le  crédit  sera  imputé  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  C.  370.  — Paiement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  la  réception  à V Hôtel-de-Ville 
des  délégués  de  la  cavalcade  de  la  Mi- 
carême , de  la  retraite  aux  flambeaux  et 
du  festival  de  musiques  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’ Architecture  ; 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  5, 167  fr.  65  c. 
est  ouvert  au  budget  de  1905  pour  paiement 
des  dépenses  occasionnées  par  la  réception  à 
l’Hôtel-de-Ville  des  délégués  de  la  cavalcade 
de  la  Mi-carême,  de  la  retraite  aux  flambeaux 
et  du  festival  de  musiques. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  l’attachée  au  chap.  21,  art.  17  bis, 
dudit  budget. 
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1905.  C.  371.  — Paiement  de  frais  de  déléga- 
tion à divers  membres  de  la  5e  Commis- 
sion du  Conseil  municipal  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  le  président  de  la 
5e  Commission  du  Conseil  municipal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  620  francs 
est  ouvert  au  budget  de  1905  pour  paiement 
de  frais  de  délégation  à divers  membres  de  la 
5e  Commission  du  Conseil  municipal,  savoir  : 

1°  A Hendaye.  — Études  sur  l’approvision- 
nement d’eau  du  sanatorium  ; 

2°  A Bellème  (Orne).  — Études  sur  la  con- 
struction d’un  ouvroir  pour  jeunes  filles. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l'exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  4,  art.  9/1  bis, 
dudit  budget. 


1905.  C.  372.  — Vœu  relatif  à la  règlementa- 
tion des  routes  de  mer  (M.  L.  Achille,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  M.  le  commandant  Riondel 
relatif  à la  réglementation  des  routes  de  mer, 
afin  d’éviter  les  collisions, 

Émet  le  vœu  : 

Que  le  Gouvernement  prenne  l’initiative 
d’une  conférence  internationale  dans  le  but 
d’arriver  à l'adoption  de  règles  nouvelles  et 
d’itinéraires  maritimes  obligatoires  bien  dé- 
terminés, distincts  à l’aller  et  au  retour,  sui- 
vant les  saisons,  tout  aussi  bien  dans  les  eaux 
locales  qu’en  pleine  mer. 


1905.  C.  373.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  très  favorable,  d'une  proposition 
de  M.  Poirier  de  Narçag  relative  au  rescin- 
dement  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire  (M. 
Poirier  de  Narçay,  rapporteur). 

M.  Poirier  de  Narçay  dépose  la  proposi- 
sition  suivante  : 


« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« Le  surplus  du  reliquat  des  reventes  de 
l'emprunt  de  1892  au  titre  du  14e  arrondisse- 
ment est  affecté  au  rescindement  des  numéros 
pairs  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire. 

« Signé  : Poirier  de  Narçay.  » 

Après  diverses  observations  cette  proposi- 
tion est  renvoyée  à l’Administration,  avec 
avis  très  favorable. 


1905.  C.  374.  — Résolution  relative  à la  con- 
cession des  lignes  de  tramways  dites  « con- 
cession Loubat  » (M.  Duval-Arnould,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  concession  faite  par 
l’Etat  à M.  Loubat  et  actuellement  exploitée 
par  la  Compagnie  générale  des  omnibus  pren- 
dra fin  au  mois  d’août  prochain  ; 

Considérant  que  les  lignes  qui  ont  fait  l’objet 
de  cette  concession  sont  situées  pour  la  plus 
grande  partie  de  leur  longueur  dans  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à poursuivre  auprès  de  M.  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  la  concession  à la 
ville  de  Paris,  avec  faculté  de  rétrocession,  des 
lignes  de  tramways  : 

Louvre — Vincennes, 

Louvre — Boulogne  et  Saint-Cloud, 

Louvre — Sèvres. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à préparer  et  à présenter  d’urgence  au  Conseil 
les  mesures  provisoires  qui  peuvent  être  né- 
cessaires pour  assurer  l’exploitation  des  lignes 
susdites  après  l’expiration  de  la  concession  en 
cours. 
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1905.  C.  375.  — Allocation  d’une  subvention 
à la  société  « V Habitation  moderne  » (M.  Er- 
nest Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,000  francs  est  accordée  à « l’Habitation  mo- 
derne »,  société  coopérative  d’épargne,  de 
prévoyance  et  d’habitations  à bon  marché  du 
personnel  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  des 
administrations  annexes. 

Art.  2.  — Cette  subvention  sera  versée 
entre  les  mains  du  président  du  Conseil  d’ad- 
ministration de  la  Société  ou  de  tout  manda- 
taire régulièrement  autorisé. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  29, 
dudit  budget. 


1905.  C.  376.  — Autorisation  à la  Commis- 
sion du  métropolitain  de  prendre  certaines 

décisions  pendant  l’intersession  (M.  Félix 

Roussel,  rapporteur). 

M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  métropolitain,  propose  au  Conseil  de 
déléguer  pendant  l’intersession,  et  vu  l’ur- 
gence, à ladite  Commission,  et  sauf  ratifica- 
tion ultérieure  du  Conseil  municipal,  les  pou- 
voirs nécessaires  : 

1°  Pour  statuer  sur  la  formalité  de  la  mise 
à l’enquête  de  la  proposition  de  M.  Arthur 
Rozier  sur  le  terminus  de  la  ligne  n°  7,  qui 
serait  reporté  de  la  place  du  Palais-Royal  à la 
place  de  l'Hôtel-de-Ville; 

2°  Pour  statuer  sur  l’approbation  des  pro- 
jets concernant  : 

1°  La  pose  des  câbles  nécessaires  pour  l’ex- 
ploitation de  la  ligne  n°  2 (Sud)  ; 

2°  L’aménagement  des  sous-stations  ; 

3°  L’aménagement  de  la  courbe  de  la  place 
d’Italie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1905.  C.  377.  — Résolution  relative  à la  ré- 
ception des  malades  dans  les  hôpitaux 
(M.  Hénaffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  générale  de  l’Assistance 
publique  est  invitée  à donner  les  instructions 
nécessaires  pour  que  les  malades  qui  se  pré- 
sentent dans  les  hôpitaux  soient  accueillis  et 
soignés  avec  toute  la  diligence  désirable. 


1905.  C.  378.  — Acquisition  de  pierres  fines 

gravées  par  M.  Vaudet  (M.  Henri  Turot, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acquis  de  M.  Vau- 
det, artiste  graveur  sur  pierres  fines,  moyen- 
nant le  prix  de  5,000  francs,  un  cadre  renfer- 
mant dix  pierres  gravées  par  lui  et  dont  suit 
l’énumération,  savoir  : 

« La  Musique  »,  gravure  sur  sardonyx; 

« L’Amour  vainqueur  »,  gravure  sur  corna- 
line; 

« Hébé  »,  gravure  sur  sardonyx; 

« Tète  grecque  »,  gravure  sur  grenat; 

« Prima  Vera  »,  gravure  sur  topaze  orien- 
tale; 

« Tète  égyptienne  »,  gravure  sur  grenat; 

« Le  Char  de  l’Amour  »,  gravure  sur  sardo- 
nyx à trois  couches  ; 

« La  Danse  »,  gravure  sur  sardonyx  ; 

« Antinoüs  »,  gravure  sur  pierre  orientale  à 
trois  couches  ; 

« Psyché  et  l’Amour  »,  gravure  sur  grenat. 

Art.  2.  — Ladite  collection  sera  placée  au 
musée  Galliera. 

Art.  3.  — La  dépense  de  5,000  francs  sera 
payée  en  deux  annuités  de  2,500  francs  cha- 
cune, la  première  imputable  sur  le  chap.  13, 
art.  32/1  B,  du  budget  de  l’exercice  1905,  avec 
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rattachement  au  chap.  13,  art.  32/61°,  et  la 
seconde  sur  le  crédit  de  même  nature  à inscrire 
au  budget  de  l’exercice  1906. 


1905.  C.  379.  — Reproduction  d'œuvres  d’art 

par  la  gravure  et  la  lithographie  (M.  Henri 

Turot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  confiées  aux  ar- 
tistes ci-après  dénommés  les  reproductions 
par  la  gravure  et  la  lithographie  des  œuvres 
d’art  dont  suit  l’énumération,  savoir  : 

1°  Gravure  sur  bois  : 

AM.Beltrand,«  Portrait  de  femme  et  d’en- 
fant »,  tableau  de  M.  Carrière,  figurant  au 
Palais  des  Beaux-arts,  prix  alloué,  2,500 
francs  ; 

A M.  Prunaire,  « l’Amateur  d’estampes  », 
tableau  de  Daumier,  figurant  au  Palais  des 
Beaux-arts,  prix  alloué,  2,000  francs; 

2°  Gravure  à l’eau-forte  et  au  burin  : 

A M.  Giroux,  « Portrait  d'inconnu  r,  ta 
bleau  de  M.Prud’hon,  figurant  au  mnsée  Car- 
navalet, prix  alloué,  4,000  francs; 

A M.  Jeannin,  « la  Présentation  »,  tableau 
de  M.  Terburg,  figurant  au  Palais  des  Beaux- 
arts,  prix  alloué,  3,000  francs; 

A M.  Lopisgich  « Paysage  »,  tableau  de 
Van  der  Meer,  figurant  au  Palais  des  Beaux- 
arts,  prix  alloué,  2,500  francs. 

3°  Lithographie  : 

A M.  Broquelet  « Vue  de  Bougival  »,  pan- 
neau décoratif  de  Français  se  trouvant  à 
l’Hôtel  de  Ville,  prix  alloué,  1,500  francs; 

A M.  Fauchon  « l’Histoire  »,  panneau  dé- 
coratif de  M.  Thirion,  se  trouvant  à l’Hôtel 
de  Ville,  prix  alloué,  1,500  francs; 

A M.  Georges  Sauvage  « Cendrillon  »,  ta- 
bleau de  M.  Joseph  Bail,  figurant  au  Palais 
des  Beaux-arts,  prix  alloué,  1,500  francs; 

A M.  Pélissier  « l’Eté  »,  tableau  de  M,  Roll, 


figurant  au  Palais  des  Beaux-arts,  prix  alloué, 
1,500  francs; 

Ensemble,  20,000  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  20,000  francs 
sera  payée  par  imputation  sur  le  crédit  ins- 
crit au  chap.  13,  art.  32/1  B,  du  budget  de 
l’exercice  1905  avec  rattachement  au  chap.  13, 
art.  32/62°,  dudit  budget. 

Art.  3.  — La  commande  ne  sera  définitive 
qu’après  la  production,  soit  d’un  dessin  pour 
les  gravures,  soit  d’un  premier  état  de  pierre 
pour  les  lithographies. 

Un  délai  maximum  de  deux  ans,  à partir  du 
jour  de  la  présente  délibération,  est  accordé 
auxdits  artistes  graveurs  et  lithographes  pour 
l’exécution  et  la  livraison  desdites  comman- 
des. Passé  ce  délai,  le  Conseil  se  réserve  le 
droit,  sauf  justification  sérieuse  du  retard, 
d’annuler  le  contrat  passé  par  la  présente  dé- 
libération. 


1905.  C.  380.  — Acquisition  de  la  statue  « la 

Femme  à l'arc  »,  de  M.  Desbois  (M.  Henri 

Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acquise,  de  M.  Des- 
bois, statuaire,  la  statue  en  marbre  « Femme 
à l’arc  »,  exposée  par  lui  au  Salon  national 
des  Beaux-arts,  et  ce  moyennant  le  prix  de 
12,000  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  12,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  32/1°  B,  de  l’exercice  1905  et  rattachée 
au  chap.  13,  art.  32/59°,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Ladite  statue  prendra  place  au 
Palais  des  Beaux-arts. 


1905.  C.  381.  — Modification  du  mode  de  ré- 
partition de  l'annuité  de  2,800,000 francs 
pour  assimilation  du  personnel  gazier  au 
personnel  municipal  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  par  lesquelles  les  représen- 
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tants  du  personnel  de  la  Compagnie  parisienne 
du  gaz  demandent  diverses  modifications  au 
mode  de  répartition  établi  par  la  délibération 
du  16  juillet  1904  pour  l’annuité  de  2,800,000 
francs  prévue  en  faveur  de  ce  personnel, 

Délibère  : 

L’amélioration  des  traitements  et  salaires 
et  l’assimilation  des  agents  de  la  Compagnie 
parisienne  du  gaz  avec  le  personnel  de  la  ville 
de  Paris  seront  réalisées,  pour  les  années  1904 
et  1905,  conformément  aux  dispositions  des 
délibérations  des  16  juillet  et  31  décembre 
1904,  sous  réserve  des  modifications  sui- 
vantes : 

1°  Personnel  fixe. 

La  différence  entre  le  traitement  d’assimila- 
tion et  le  traitement  réel  à la  Compagnie,  qui 
représente  la  part  de  chaque  employé,  sera 
frappée  d’un  taux  de  réduction  égal  à la 
moyenne  des  taux  correspondant,  d’une  part, 
au  traitement  réel  à la  Compagnie  et,  d’autre 
part,  au  traitement  d’assimilation,  confor- 
mément au  tableau  ci-après  : 

Jusqu’à  2,100  francs,  5 % ; 

De  2,101  à 2,400  francs,  5 °/0  ; 

De  2,401  à 2,700  francs,  8 °/P  ; 

De  2,701  à 3,000  francs,  12  °/0  ; 

De  3,001  à 3,300  francs,  18  u/0; 

De  3,301  à 3,600  francs,  25  °/0. 

Cette  mesure  sera  exclusivement  applicable 
aux  employés  du  personnel  fixe  assimilés  aux 
piqueurs  et  aux  expéditionnaires,  ainsi  qu’aux 
garçons  de  bureau  et  de  recette.  En  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  le  traitement  d’assimi- 
lation de  2,600  francs  ne  sera  frappé  excep- 
tionnellement que  de  5 °/0  dans  le  calcul  de  la 
moyenne. 

Afin  d’éviter  que  la  présente  disposition  ' ne 
vienne  augmenter  la  part  du  personnel  fixe 
au  détriment  du  personnel  variable,  la  répar- 
tition de  l’indemnité  totale  entre  le  personnel 
fixe  et  le  personnel  variable  sera  d’abord 
effectuée  sur  les  bases  de  réduction  établies 
par  la  délibération  du  16  juillet  1904.  Les 
quotes-parts  définitives  du  personnel  fixe  et 
du  personnel  variable  étant  ainsi  fixées,  il 
sera  procédé  à une  sous-répartition  de  la 
somme  afférente  au  personnel  rixe  suivant  le 
nouveau  tarif  de  réduction  ci-dessus. 

La  part  d'indemnité  à allouer  aux  allu- 
meurs de  Paris  sera  calculée  non  plus  comme 


pour  1903  sur  un  traitement  moyen  uniformé- 
ment appliqué  à tous  les  allumeurs  de  la 
même  classe,  mais  sur  le  traitement  réel  cor- 
respondant à la  fois  au  traitement  fixe  et  au 
nombre  et  à la  nature  des  appareils  dont  cha- 
cun d’eux  est  chargé,  déduction  faite  des  gardes 
de  nuit. 

Les  allumeurs  de  banlieue  recevront,  outre 
le  montant  de  29  journées  qui  leur  est  attribué 
par  la  délibération  du  16  juillet  1904,  une  in- 
demnité de  10  francs  par  mois. 

L’indemnité  mensuelle  allouée  aux  commis- 
allumeurs  est  portée  de  10  francs  à 21  francs  ; 
ils  recevront  en  outre  le  montant  de  29  jour- 
nées payées  sur  les  mêmes  bases  que  les  allu- 
meurs de  Paris. 

2°  Personnel  variable. 

Le  salaire  moyen  journalier  qui  doit  servir 
de  base  unique  au  calcul  des  avantages  accor- 
dés au  personnel  variable  sera  calculé  pour 
chaque  ouvrier  d’après  le  nombre  de  journées 
de  dix  heures  porté  sur  l’état  dressé  par  la 
Compagnie  parisienne  du  gaz  pour  l’allocation 
de  la  prime  de  2 °/0. 


1905.  C.  382.  — Acquisition  d'œuvres  d'art  au 

Salon  des  artistes  indépendants  (M.  Henri 

Turot,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  acquises,  des  ar- 
tistes ci-après  dénommés,  les  œuvres  d’art 
dont  suit  l’énumération  ayant  figuré  au  Salon 
des  artistes  indépendants,  savoir  : 

De  Mme  Aguttes  « l’ile  sous  le  brouillard  » 
(tableau)  ; 

De  M.  Cœuret  < le  Travail  »,  construction 
d’une  maison  (tableau)  ; 

De  M.  Pouchin  « les  Marais  de  l’étang  de 
Berre  » (tableau)  ; 

De  M.  Son,  quatre  paysages  dans  un  cadre 
« le  Tréport,  La  Rochelle,  Morsalines  et 
Rouen»  (pastels) ; 

De  M.  Tixier  « la  Lessive  » tableau. 

Art.  2.  — Sont  acquises  trois  aquarelles  de 
M.  Ravier. 
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Art.  3.  — Le  montant  desdites  acquisitions, 
s’élevant  à la  somme  de  2,000  francs,  sera 
prélevé  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13,  art. 
32/1°  B,  du  budget  de  l’exercice  1905  et  ratta- 
ché au  chap.  13,  art.  32/63°,  dudit  budget. 


1905.  C.  383.  — Allocation  d'une  subvention 
complémentaire  de  1 ,000  francs  à l'Œuvre 
de  Mimi-Pinson  (M.  Ghautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  complé- 
mentaire de  1,000  francs,  pour  l’année  1904, 
est  accordée  à l’Œuvre  de  Mimi-Pinson,  dirigée 
par  M.  Gustave  Charpentier,  48,  boulevard 
Rocliechouart. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Fernand  Lefranc,  17,  place 
des  Vosges,  vice-président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  26,  ar- 
ticle unique  (21-29),  dudit  budget. 


1905.  C.  384.  — Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  l'exécution  de  la  « Croisade 
des  enfants  » (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  11  novembre 
1904  mettant  à la  disposition  de  M.  Edouard 
Colonne,  directeur  des  concerts  Colonne,  de- 
meurant 10,  rue  Monchanin,  une  somme  de 
10,000  francs  pour  l'exécution  au  théâtre  du 
Châtelet  (répétitions  et  audition  solennelle) 
de  la  « Croisade  des  enfants  »,  de  M.  Gabriel 
Pierné,  œuvre  primée  au  concours  musical  de 
1900-1903; 

Vu  l’état  des  dépenses  faites  pour  cet  objet 
par  M.  Edouard  Colonne,  et  qui  s’élève  à 

11.879  francs,  d’où  il  ressort  un  déficit  de 

1.879  francs  dont  M.  Colonne  demande  à la 
ville  de  Paris  de  lui  tenir  compte  ; 


Vu  l’état  du  crédit  inscrit  au  chap.  56,  § 13, 
art.  38,  du  budget  de  1905,  laissant  un  reli- 
quat disponible  de  594  fr.  77  c.  sur  les  sommes 
votées  pour  les  opérations  du  concours  musi- 
cal 1900-1903, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  de  tenir 
compte  à M.  Edouard  Colonne,  dans  une  large 
mesure,  du  surcroît  de  dépenses  que  lui  a 
occasionné  l’exécution  au  théâtre  du  Châtelet 
de  la  « Croisade  des  enfants  »,  œuvre  primée 
au  concours  musical  de  la  ville  de  Paris  pour 
1900-1903.  En  conséquence,  une  somme  de 
1,800  francs  sera  versée  entre  ses  mains  à 
titre  de  dédommagement. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  imputée  jus- 
qu’à concurrence  de  594  fr.  77  c.  sur  le 
chap.  56,  § 13,  art.  38/a,  du  budget  de  1905, 
et  pour  la  différence,  soit  1,205  fr.  23  c.,  sur 
le  chap.  23,  article  unique,  Réserve,  dudit 
budget,  avec  rattachement  au  chap.  13, 
art.  38  bis. 


1905.  C.  385.  — Approbation  de  travaux 

décoratifs  à exécuter  dans  la  mairie  du 

1 0e  arrondissement  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  11  juillet  1902 
approuvant,  en  principe,  la  décoration  artisti- 
que (peinture  et  sculpture)  de  la  mairie  du 
10e  arrondissement  d’après  un  programme 
d’ensemble  à soumettre  au  Conseil  municipal  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  29  décembre 
suivant  qui  affecte  auxdits  travaux  artistiques 
une  somme  de  100,000  francs  ; 

Vu  le  devis  estimatif  des  travaux  accessoires 
à çxécuter  en  vue  de  ladite  décoration,  ledit 
devis  s'élevant,  après  révision,  à la  somme  de 
34,785  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibéré  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  34,785  francs,  le  devis 
de  travaux  accessoires  nécessités  par  l’exécu- 
tion des  travaux  décoratifs  (peinture  et  sculp- 
ture) de  la  mairie  du  10e  arrondissement  se 
décomposant  ainsi  qu’il  suit  : 

Maçonnerie,  2,624  fr.  43  c. 
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Ferronnerie,  serrurerie,  600  francs. 

Charpente  en  bois,  4,620  francs. 

Menuiserie,  3,51 1 fr.  65  c. 

Peinture,  vitrerie,  etc.,  10,424  fr.  09  c. 

Sculpture  d’ornements,  9,558  francs. 

Somme  à valoir  pour  imprévu,  1,566  fr. 
83  c. 

Honoraires  à 6 %,  1,880  francs. 

Art.  2.  — Le  modèle  en  plâtre  du  haut- 
relief  de  Dalou  « la  République  »,  installé 
primitivement  dans  un  salon  annexe  de  la 
salle  des  Fêtes,  sera  placé,  à titre  définitif, 
dans  la  salle  des  Mariages  sur  la  partie  mu- 
rale actuellement  occupée  par  un  motif  de 
cheminée  derrière  l’estrade  du  maire. 

Art.  3.  — Les  artistes  ci-après  dénommés 
sont  chargés  d’exécuter  les  travaux  artistiques 
dont  suit  l’énumération,  savoir  : 

1°  Sculpture  : 

Façade  principale  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin.  — Quatre  statues  en  pierre,  au  prix 
de  4,000  francs  chacune,  ensemble  16,000  fr. 

(MM.  Th.  Barrau,  Démaillé,  Moncel,  Lar- 
ché.) 

Façade  latérale  rue  du  Château-d’Eau.  — 
Quatre  statues  en  pierre,  au  prix  de  4,000  fr. 
chacune,  ensemble  16,000  francs. 

(MM.  Carlus,  Gaussé,  Chrétien,  Gaston  Le- 
roux.) 

2°  Peinture  : 

a)  Salle  des  Mariages  : 

Un  panneau  décoratif  vis-à-vis  du  haut-relief 
de  Dalou  (M.  Henri  Martin).  Prix  alloué, 
8,000  francs. 

b)  Salon  situé  à l’extrémité  de  la  salle  des 
Fêtes  (côté  de  la  rue  du  Château- d’Eau)  : 

Un  panneau  décoratif  entre  les  deux  portes 
(M.  Moreau-Néret).  Prix  alloué,  6,000  francs. 

Quatre  panneaux  latéraux  (MM.  Lionel 
Royer,  Thibaudeau,  H.  Delacroix,  Boureau). 
Prix  de  chaque  panneau,  3,000  francs;  ensem- 
ble, 12,000  francs. 

Deux  dessus  de  portes  (M.  Bonis).  Prix  de 
chaque  panneau,  1,200  francs;  ensemble, 
2,400  francs. 

c)  Salon  situé  à l’extrémité  de  la  salle  des 
Fêtes  (côté  de  la  rue  Hittorf). 
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Un  panneau  décoratif  entre  les  deux  portes 
(M.  Baudouin).  Prix  alloué,  6,000  francs. 

Quatre  panneaux  latéraux  (MM.  Béroud, 
Hervy,  Tanoux,  Mangin).  Prix  de  chaque 
panneau,  3,000 francs;  ensemble,  12,000  fr. 

Deux  dessus  de  portes  (M.  Gorguet).  Prix 
de  chaque  panneau,  1,200  francs;  ensemble, 
2,400  francs. 

Total,  115,585  francs. 

Somme  à laquelle  il  convient  d’ajouter  pour 
imprévu  2,415  francs. 

Total,  118,000  francs. 

Art.  4.  — Lesdites  commandes  ne  seront 
définitives  qu’après  l’acceptation  des  esquisses 
par  la  Commission  compétente. 

Art.  5.  — Ladite  somme  de  118,000  francs 
sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  100,000 
francs  sur  le  chap.  67,  § 3,  art.  2/27°,  du  bud- 
get de  l’exercice  1905;  le  surplus,  soit  18,000 
francs,  sera  prélevé  sur  le  chap.  88,  article 
unique,  et  rattaché  au  chap.  28,  art.  2/4°. 


1905.  C.  386.  — Secours  aux  victimes  de  la 

grève  de  Limoges  (M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Déplorant  les  événements  douloureux  qui 
viennent  de  se  produire  à l’occasion  de  la 
grève  de  Limoges  ; 

Considérant  que  les  débats  provoqués  par 
ces  événements  à la  Chambre  des  députés  se 
sont  terminés  par  l’adoption,  à la  majorité  de 
422  voix  contre  59,  de  l’ordre  du  jour  suivant  : 

« La  Chambre,  profondément  émue  par  le 
récit  qu’elle  vient  d'entendre,  adresse  sa  sym- 
pathie aux  victimes  et  aux  familles  des 
blessés, 

« Et,  confiante  dans  le  Gouvernement  pour 
apaiser  et  solutionner  le  plus  rapidement  pos- 
sible le  regrettable  et  douloureux  conflit  qui  a 
éclaté  à Limoges, 

« Passe  à l'ordre  du  jour.  » 

Déclare  s’associer  à la  partie  de  cet  ordre 
du  jour  ainsi  conçue  : 

« La  Chambre, 

« Profondément  émue  par  le  récit  qu’elle 
vient  d’entendre, 
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« Adresse  sa  sympathie  aux  victimes  et 
aux  familles  des  blessés.  » 

Délibère  : 

Un  crédit  de  5,000  francs  est  mis  à la  dis- 
position du  Bureau  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  et  aux  familles  des  blessés  au  cours 
de  la  grève  de  Limoges. 

La  somme  de  5,000  francs  sera  prélevée  sur 
le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  20, 
art.  18,  dudit  budget. 


1905.  G.  387. — Résolution  relative  aux  évène- 
ments de  Limoges  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Déplorant  les  tragiques  événements  de 
Limoges, 

Envoie  aux  victimes,  civiles  et  militaires, 
de  ce  sanglant  conflit  et  à leurs  familles,  l’ex- 
pression émue  de  sa  douloureuse  et  très  pro- 
fonde sympathie. 


1905.  G.  388.  — Vœu  tendant  à l'abrogation 
de  la  loi  de  i 848  sur  les  attroupements 
(M,  Poirier  deNarçay,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Emet  le  vœu  : 

Que  la  loi  de  1848  sur  les  attroupements  soit 
abrogée. 


1905.  G.  389.  — Vœu  en  faveur  d'une  amnistie 
pour  faits  de  grève  et  condamnations  poli- 
tiques (M.  Henri  Galli,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  dans  quelques  jours,  à 
l’occasion  de  l’inauguration  du  monument  de 
Gambetta,  à Bordeaux,  hommage  sera  rendu 
au  grand  patriote  républicain,  chef  de  la 


défense  nationale  en  1870-71,  ancien  député  de 
Strasbourg  et  de  Metz,  qui,  en  1880,  présenta 
et  fit  voter  par  les  Chambres  une  proposition 
d’amnistie  destinée  à faire  disparaître  ce  qu’il 
appelait  « les  derniers  haillons  de  guerre 
civile  », 

Émet  le  vœu  : 

Qu’amnistie  soit  accordée  à tous  les  condam- 
nés ou  inculpés  pour  faits  de  grève  et  à tous 
les  condamnés  politiques. 


1905.  C.  390.  — Vœu  tendant  à l’abroga- 
tion de  la  loi  sur  l’état  de  siège  (M.  V. 
Gelez,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Emet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  vote  l’abrogation  de  la  loi 
sur  l’état  de  siège,  qui  ne  pourrait  être,  tout 
au  plus,  maintenue  que  dans  le  cas  d’invasion 
du  sol  national. 


‘1905.  C.  391.  — Résolution  relative  au  pa- 
vage en  bois  de  la  rue  des  Belles-Feuilles 
(M.  Gay,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  6 juillet  1903  ouvrant 
un  crédit  de  3,000  francs  pour  le  pavage  en 
pierre  de  la  rue  Picot, 

Délibère  : 

La  somme  de  3,000  francs  allouée  par  déli- 
bération du  6 juillet  1903  pour  le  pavage  en 
pierre  de  la  rue  Picot,  étant  désormais  sans 
affectation,  sera  mise  à la  disposition  de  l’Ad- 
ministration pour  servir  à l’achèvement  du 
pavage  en  bois  de  la  rue  des  Belles-Feuilles, 
dans  la  partie  comprise  entre  les  nos  18  et  20 
de  cette  rue  et  le  rond-point  de  Longchamp. 
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1905.  C.  392.  — Vœu  tendant  à ce  que  la 

femme  puisse  recevoir,  sans  le  concours  de 

son  mari , les  sommes  provenant  de  son  tra- 
vail personnel  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  femme  mariée  demeure, 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
frappée  d’une  incapacité  absolue  qui  lui  en- 
lève la  libre  disposition  des  fruits  de  son 
travail; 

Considérant  que  le  régime  institué  par  la 
législation  napoléonienne  apparaît  particuliè- 
rement injuste  pour  la  femme  laborieuse  et 
prévoyante,  qui  se  trouve  dans  l’impossibilité 
de  soustraire  son  salaire  et  ses  économies  aux 
dilapidations  d’un  mari  débauché; 

Considérant  que  l’omnipotence  maritale, 
consacrée  par  le  Code,  peut  être,  surtout  dans 
les  familles  pauvres,  la  cause  déterminante 
d’une  irrémédiable  misère; 

Considérant  qu’il  importe  de  mettre  notre 
législation  en  harmonie  avec  l’état  de  l’opi- 
nion publique,  et  de  donner  à la  femme  ma- 
riée des  garanties  qui  la  préservent,  elle  et  ses 
enfants,  des  conséquences  iniques  qui  viennent 
d’être  signalées; 

Considérant  que  la  nécessité  de  disposi- 
tions plus  libérales  et  plus  humaines  se  fait 
d’autant  plus  sentir  que  le  régime  de  la  com- 
munauté légale  est,  dans  l’usage,  le  plus  uni- 
versellement adopté,  celui  qui  s’impose  de 
droit  quand  il  n’y  a pas  contrat,  celui  qui 
régit  la  grande  majorité  des  unions; 

Considérant  que  la  France  a été  devancée 
dans  cette  voie  par  la  plupart  des  nations  voi- 
sines, notamment  par  l’Angleterre,  l’Autriche, 
la  Russie,  l’Italie,  la  Suisse,  la  Suède,  la 
Norvège,  qui,  toutes,  ont  jugé  équitable  et 
moral  d’accorder  à la  femme  mariée  la  dispo- 
sition de  son  salaire, 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  vote  à bref  délai  une  loi 
stipulant  que,  quel  que  soit  le  régime  adopté 
par  les  époux,  la  femme  ait  le  droit  de  rece- 
voir, sans  le  concours  de  son  mari,  les  sommes 
provenant  de  son  travail  personnel  et  d’en 
disposer  librement. 


1905.  C.  393.  — Acceptation  du  don  d'une 
œuvre  du  peintre  Cliartran  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

M.  Chautard,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, expose  que  la  Société  d’enseignement 
moderne  a offert  à titre  de  don  à la  ville  de 
Paris  une  des  plus  belles  œuvres  de  Cliar- 
tran. 

La  Commission  propose  d'accepter  ce  tableau 
en  exprimant  aux  donateurs  les  remerciements 
du  Conseil. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  C.  394.  — Autorisation  donnée  au 
Bureau  retativement  à la  réception  du  roi 
d'Espagne  (M.  Bellan,  rapporteur). 

M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du  Bureau, 
expose  que  le  Gouvernement  vient  de  prévenir 
le  Bureau  que  le  roi  d’Espagne  se  rendra  à 
l’Hotel  de  Ville  le  31  mai  au  cours  d’une  visite 
de  Paris.  Le  Bureau  demande  au  Conseil  en 
cette  circonstance  de  vouloir  bien  lui  laisser 
toute  latitude  pour  que  la  ville  de  Paris  re- 
çoive dignement  le  roi  d’Espagne  et  la  colonie 
espagnole  dans  les  mêmes  conditions  qu’elle  a 
reçu  le  roi  d’Italie  et  la  colonie  italienne. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1905.  C.  395.  — Allocation  d'une  indemnité 
une  fois  payée  à Mme  Viallet,  ancienne 
institutrice  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  indemnité  de  500  francs  une  fois  payée 
est  allouée  à Mme  Viallet,  ancienne  institu- 
trice à l’école  de  la  rue  des  Volontaires,  en 
compensation  de  son  traitement  des  mois  d’oc- 
tobre et  novembre  1904  qui  ne  lui  a pas  été 
servi. 

La  dépense  de  500  francs  sera  imputée  sur 
le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice 

1905. 
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1903.  P.  2753.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion des  riverains  de  l'aqueduc  de  la  Vanne, 
à Arcueil-Cachan  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Conformément-  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ambroise  Rendu,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  des 
riverains  de  l’aqueduc  de  la  Vanne,  à Arcueil- 
Cachan,  relative  à la  viabilité  du  boulevard  de 
la  Vanne. 


1904.  P.  1019.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  professeurs  des  écoles 
professionnelles  (M.  Pierre  Morel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel  au  nom  de  la  4°  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
professeurs  des  écoles  professionnelles  deman- 
dant diverses  améliorations  à leur  situation. 


1904.  PP.  1086  et  1942;  — 1905.  PP.  682  et 

706.  — Renvoi  à V Administration  de  diver- 
ses pétitions  (M.  Lajarrige,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  La- 
jarrige, au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  la  Fédération  des  syndicats  de  peinture 
sollicitant  une  subvention  (1904;  P.  1086); 

2°  De  M.  Trahoire  tendant  au  transfert  sur 
la  rive  gauche  de  l’annexe  de  la  Bourse  du 
travail  (1904;  P.  1942); 

3°  De  l’Union  des  comptables  sollicitant  une 
subvention  (1905;  P.  682); 


4°  De  la  société  amicale  « le  Soleil  » sollici- 
tant une  subvention  en  faveur  de  son  œuvre 
de  placement  gratuit  (1905;  P.  706). 


1904.  PP.  1547,  2235,  2176,  2229,  2248,  2384, 

2393  et  3387.  — Ordre  du  jour  sur  diverses 

pétitions  (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Berthelot,  directeur  de  l’œuvre 
« la  Colonie  de  l’enfant  »,  demandant  l’autori- 
sation d’organiser  dans  les  locaux  scolaires  des 
conférences  éducatives  (1904;  P.  1547); 

2°  De  Mme  Fortier  demandant  à être  auto- 
risée à faire  un  cours  de  fabrication  de  fleurs 
dans  une  école  de  la  ville  de  Paris  (1904; 
P.  2235) ; 

3°  De  Mlle  Sclioull  sollicitant  une  bourse  à 
l’Ecole  dentaire  (1904;  P.  2176); 

4°  De  Mlle  Blach  sollicitant  un  secours  d’é- 
tudes (1904;  P.  2229); 

5°  De  M.  Verrière  sollicitant  un  secours  d’é- 
tudes en  faveur  de  sa  fille  (1904;  P.  2248); 

6°  De  M.  Leclercq  sollicitant  un  secours 
d’études  (1904;  P.  2384); 

7°  De  M.  Cramer  sollicitant  une  bourse  à 
l’Ecole  dentaire  (1904;  P.  2393); 

8°  De  Mme  d’Attanoux  sollicitant  une  sub- 
vention en  faveur  de  l’Œuvre  française  des 
ouvroirs  indigènes  d’Algérie  (1904;  P.  3387). 


1904.  P.  1560.  — Remise  à M.  Aubrun  de 
partie  de  droits  d'octroi  par  lui  consignés  à 
l’introduction  de  matériaux  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Aubrun  sollicitant  le 
remboursement  d’une  somme  de  14,446  fr.  25  c. 
consignée  par  lui  pour  droits  d’octroi,  relatifs 
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à des  introductions  de  matériaux  pour  l’éta- 
blissement de  voies  de  tramways  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Oc- 
troi ; 

Vu  la  lettre  de  M.Aubrun,  en  date  du  10  avril 
1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Alpy,  au  nom  de  la 
lre  Commission  ; 

Considérant  que  la  pétition  n’est  pas  fondée 
en  droit,  puisqu’il  est  intervenu  dans  cette 
affaire  un  jugement  définitif,  rendu  sur  appel 
par  le  tribunal  de  la  Seine  le  15  mars  1904  et 
déclarant  l’action  en  restitution  de  M.  Aubrun 
éteinte  par  la  prescription  de  6 mois  ; 

Mais  qu’il  convient,  par  une  mesure  de  bien- 
veillance et  d’équité,  de  faire  remise  à M.  Au- 
brun, sur  le  total  de  sa  dette,  d’une  somme  de 
6,759  fr.  06  c.,  montant  de  droits  d’octroi 
afférents  à deux  tramways  ayant  plus  parti- 
culièrement, d’après  le  rapport  de  l’Adminis- 
tration, le  caractère  d’intérêt  général  justifiant 
l’exonération, 

Délibère  : 

Il  est  fait  remise  à M.  Aubrun,  qui  l’accepte, 
d’une  somme  de  6,769  fr.  06  c.  sur  le  montant 
de  sa  dette  de  14,446  fr.  25  c.  pour  droits  d’oc- 
troi relatifs  à des  introductions  de  maté- 
riaux. 


1904.  P.  1742.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Savinien  (M.  Marsoulan, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Savinien 
sollicite  l'allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  profession- 
nelle d’Armentières  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Sa- 
vinien, demeurant  292,  rue  Saint-Martin,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  300  francs 
en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  profession- 
nelle d’Armentières. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  1967.  — Souscription  à l’ouvrage  de 

M.  Lahr  sur  la  propriété  industrielle 

(M.  César  Caire,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lahr,  sous- 
chef  de  bureau  à la  Préfecture  de  la  Seine, 
sollicite  l’acquisition  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  la  nouvelle  édition  de  son 
ouvrage  sur  la  propriété  industrielle  française 
et  internationale  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Un  crédit  de  50  francs  est  ouvert  au 
chap.  19,  art.  89,  du  budget  de  1905,  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  23,  article  unique,  pour 
l’acquisition  d’un  certain  nombre  de  volumes 
de  la  nouvelle  édition  de  l’ouvrage  de  M.  Lahr 
sur  la  propriété  industrielle  française  et  inter- 
nationale, volumes  destinés  à remplacer  ceux 
qui  ont  été  répartis  entre  les  bibliothèques 
municipales  lors  de  l’acquisition  autorisée  par 
délibération  du  11  juin  1886. 


1904.  PP.  2018,  2188,  2314,  2632,  3088,  3698. 

— Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions 

(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Louis  Cibié,  ancien  professeur  de 
musique  dans  les  écoles  municipales,  sollici- 
tant un  secours  annuel  et  viager  (1904,  P. 
2018); 

2°  De  M.  Laliaye  sollicitant  un  secours 
d’études  (1904,  P.  2188); 

3°  De  M.  Maurice  Frees  sollicitant  un  se- 
cours d’études  (1904,  P.  2314)  ; 

4°  De  M.  Gobard  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  sa  fille  (1904,  P.  2632)  ; 

5°  De  M.  Tliary  sollicitant  un  secours  d’étu- 
des (1904,  P.  3088); 
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6°  De  M.  Neulat  sollicitant  un  secours  d’étu- 
des en  faveur  de  sa  fille  (1904,  P.  3698). 


1904.  P.  2194. — Allocation  d'un  secours  d'étu- 
des à Mlle  Cèsari  (M.  Pierre  Morel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Césari  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en  faveur 
de  sa  fille,  élève  à l’école  de  la  rue  de  Poitou  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Cé- 
sari, demeurant  59,  rue  des  Boulets,  un  se- 
cours d’études  une  fois  payé  de  200  francs  en 
faveur  de  sa  fille,  élève  à l’école  de  la  rue  de 
Poitou. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904,  P.  2227.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  Mme  Masson  (M.  Deville,  rap- 
porteur). 

M.  Deville  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  Masson 
demandant  un  secours  d’études  en  faveur  de 
sa  fille,  élève  dans  une  école  communale  pri- 
maire. 

L’école  primaire  étant  gratuite  et  les  enfants 
nécessiteux  recevant  gratuitement  les  fourni- 
tures et  la  cantine  scolaire,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  2234.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  aux  jeunes  Vilmont  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Vilmont  sol- 


licite l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  ses  deux  nièces,  Mlles  Vilmont; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlles 
Louise  et  Blanche  Vilmont,  demeurant  chez 
M.  Vilmont,  leur  oncle,  à Thézy-Glimant 
(Somme),  un  secours  d’études  de  300  francs 
pour  chacune. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  600  francs,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  18,  art.  30,  dudit  budget. 


1904.  P.  2239.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Dessault  (M.  Bellan,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Dessault  demandant  la  création  d’une  école 
de  coupe. 


1904.  P.  2264.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Crabbé  (M.  Bellan,  rap-  * 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Portas 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  le  jeune  Crabbé,  élève  à 
l’école  J.-B.-Say; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Portas,  demeurant  164,  rue  Montmartre,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  200  francs 
en  faveur  de  son  fils,  le  jeune  Crabbé,  élève  à 
l’école  J.-B.-Say. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  2402.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  commerçants  du  quartier 
des  Arts-et-Métiers  (M.  Arthur  Rozier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
commerçants  du  quartier  des  Arts-et-Métiers 
relative  à l’asphaltage  de  la  rue  Au-Maire. 


1904.  P.  2411.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  en  faveur  du  jeune  Jacot  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Malbec  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en  fa- 
veurs de  son  petit-fils  le  jeune  Jacot,  élève  à 
l’institution  Silvestre  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Malbec, 
demeurant  rue  Louis-Braille,  n°  21,  un  se- 
cours d’études  une  fois  payé  de  120  francs  en 
faveur  de  son  petit-fils  le  jeune  Jacot. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  ai'ticle  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  2459  ; — 1905.  P.  974.  — Renvoi  au 
Conseil  général  de  deux  pétitions  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  au  Conseil  général  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Maille  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école 
nationale  d’horticulture  de  Versailles  (1904, 
P.  2459) ; 

2°  De  M.  Levannier  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école 
nationale  professionnelle  de  Vierzon  (1905, 
P.  974). 


1904.  P.  2466.  — Allocation  d’un  secours  au 
jeune  Baratti  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Baratti 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  J.-B.-Say  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Baratti,  née  Maurice,  demeurant  12,  rue  De- 
mours,  un  secours  d’études  une  fois  payé  de 
200  francs  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école 
J.-B.-Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  2477.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mlle  Suzanne  Garnot  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Garnot  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en  faveur 
de  sa  petite-fille  Mlle  Garnot  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Gar- 
not, élève  à l’école  professionnelle  de  Melun, 
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demeurant  chez  son  grand-père,  M.  Garnot,  à 
Guignes-Rabutin  (Seine-et-Marne),  un  secours 
d’études  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  2481.  — Achat  de  100  exemplaires 
de  la  brochure  de  M.  le  docteur  Pinard 
« la  Puériculture  » (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Armand  Colin, 
éditeur,  5,  rue  de  Mézières,  sollicite  l’acquisi- 
tion par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  la  brochure  de  M.  le  docteur 
Pinard  intitulée  : « la  Puériculture  du  premier 
âge  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  1 franc  l’un,  100  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  le  docteur  Pinard  intitulé  « la 
Puériculture  du  premier  âge  »,  pour  les  biblio- 
thèques municipales  et  la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 100  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1904.  P.  2483. — Allocation  d’un  secours  d’étu- 
des à M.  Savy  (M.  Marsoulan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Savy  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  d’études  en  faveur  de 
son  fils,  élève  à l’école  des  apprentis  mécani- 
ciens de  la  marine,  au  Havre  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Savy, 
demeurant  rue  Vieille-du-Temple,  102,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  300  francs 
en  faveur  de  son  fils. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  2607.  — Allocation  d’un  secours 

d’études  à Mme  veuve  Apsclxer  (M.  Pierre 

Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Aps- 
cher  sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études 
en  faveur  de  sa  fille,  élève  à l’école  de  la  rue 
de  Poitou  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Apscher,  concierge  à l’école  de  la  rue  Saint- 
Bernard,  39,  un  secours  d’études  une  fois  payé 
de  200  francs  en  faveur  de  sa  fille,  élève  à 
l’école  professionnelle  rue  de  Poitou. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  2690.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Cordonnier  (M.  Henri  Galli, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Galli,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Cordonnier  sollicitant  un  secours  d’études 
en  vue  de  lui  permettre  de  suivre  les  cours 
de  la  Faculté  des  sciences. 


1904.  P.  2747.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Avenati  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
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Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Avenati  sollicitant  un  secourè  d’études  en 
faveur  de  son  fils. 


1904.  P.  2797.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Lemaire  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lemaire  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en  fa- 
veur de  son  fils,  élève  à l’école  J.-B.-Say; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Le- 
maire, demeurant  2,  place  Voltaire,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  300  francs  en  faveur 
de  son  fils,  élève  à l’école  J.-B.-Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  2906.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Capron  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Capron  sollici- 
tant un  secours  d’études  en  faveur  de  son  fils, 
élève  à l’école  J.-B.-Say. 

Le  pétitionnaire  n’habitant  Paris  que  depuis 
un  an,  la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  3008.  — Allocation  d'une  subvention 
à la  société  « la  Cité  » (M.  Henri  Galli, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  bureau  de  la 
société  d’études  archéologiques  « la  Cité  » 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention; 


Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  à la  société  d’études 
archéologiques  « la  Cité  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  2) , art.  29, 
dudit  budget. 


1904.  P.  3023;  — 1905.  C.  191.  — Achat  de 
21  exemplaires  de  la  collection  des  ta- 
bleaux synoptiques  des  poissons  d’eau 
douce  de  la  France  (M.  Rebeillard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  cen- 
trale d’aquiculture  et  de  pêche,  34,  rue  de 
Lille,  sollicite  une  souscription  à un  certain 
nombre  de  reproductions  d’aquarelles  des  di- 
verses espèces  de  poissons  ; 

Vu  la  proposition  de  MM.  Jolibois  et  Brenot 
relative  au  même  objet; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  6 francs  l’un,  21  exemplaires  de  la  collec- 
tion des  tableaux  synoptiques  des  poissons 
d’eau  douce  de  France,  dont  13  pour  les  écoles 
professionnelles  et  8 pour  les  écoles  primaires 
supérieures. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 126  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1904.  P.  3028.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  à M.  Simon  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Simon  solli- 


5 


286 


DÉLIBÉRATIONS  DU  19  AVRIL  1905 


cite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en  fa- 
veur de  son  dis,  élève  à la  Faculté  de  droit  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Simon,  demeurant  49,  rue  de  Charenton,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  300  francs 
en  faveur  de  son  fils. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  3032.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Landry  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Landry  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole  des  arts-et- 
métiers  de  Châlons; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Lan- 
dry, demeurant  151,  rue  de  Belleville,  un 
secours  d'études,  une  fois  payé,  de  300  francs 
en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole  des  arts- 
et-métiers  de  Châlons. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  3056.  — ■ Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Garnault  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Garnault  sollicitant  une  allocation  via- 
gère. 


1904.  P.  3074.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Die 2 (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lahy  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  d’études  en  faveur  du 
jeune  Diez; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  jeune 
Diez,  élève  à l’institution  Rubens,  3,  rue  Crou- 
lebarbe,  un  secours  d’études  de  200  francs. 
Cette  somme  sera  versée  entre  les  mains  de 
M.  Lahy,  demeurant  5,  boulevard  Arago. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  PP.  3196  et  3217.  — .Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Costantin,  professeur  au  Muséum 
d’histoire  naturelle,  sollicitant  une  subvention 
pour  son  cours  d’enseignement  pratique  à 
l’usage  des  jardiniers  (1904,  P.  3196); 

2°  De  Mme  Bille  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école 
d’agriculture  de  Grignon  (1904,  P.  3217). 


1904.  P.  3261.  — Allocation  d’une  subvention 
à l’Œuvre  des  concerts  (M.  Fribourg,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Charles  Fro- 
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mentin  sollicite  l’allocation  d’une  subvention 
en  faveur  de  l’Œuvre  des  concerts  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  300 
francs  est  accordée  à l’Œuvre  des  concerts. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Charles  Fromentin,  président 
de  ladite  Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  44,budit  budget. 


1904.  P.  3277.  — Allocation  d'une  subvention 
de  5,000  francs  pour  le  Comité  des  régates 
internationales  (M.  Roger  Lambelin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  des 
régates  internationales  de  Paris,  dont  le  siège 
social  est  35,  avenue  Flachat,  à Asnières  (villa 
Blanda),  sollicite  l’allocation  d’une  subven- 
tion; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
5,000  francs  est  accordée  au  Comité  des  ré- 
gates internationales  de  Paris. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  99,  du  budget  de  l’exercice 

1905. 


1904.  P.  3343.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  à Mlle  Laflesselle  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Laflesselle, 


veuve  d’un  instituteur  de  Paris,  sollicite  l’al- 
location d’un  secours  d’études  en  faveur  de  sa 
fille  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle 
Laflesselle,  demeurant  chez  sa  mère,  Mme 
Laflesselle,  à Bouzincourt,  par  Albert  (Somme), 
un  secours  d’études  de  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30,  du- 
dit budget. 


1904.  P.  3389.  — Souscription  à l’ouvrage  de 

MM.  Tardif  et  Ripert  « Traité  des  octrois 

municipaux  » (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Paul  Dupont, 
éditeur,  sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  MM.  Tardif  et  Ripert  « Traité  des 
octrois  municipaux  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  lre  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  7 fr.  50  c.  l’un,  105  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  MM.  Tardif  et  Ripert  « Traité  des  octrois 
municipaux  »,  qui  seront  attribués,  savoir  : 

80  aux  membres  du  Conseil  municipal  ; 

20  aux  bibliothèques  d’arrondissement  ; 

1 à M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; 

1 à la  Bibliothèque  administrative; 

1 à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal  ; 

1 à la  Bourse  du  travail  ; 

1 à M.  le  directeur  de  l’Octroi, 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 787  fr.  50  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art  89,  dudit  budget. 
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1904.  P.  3403.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de 
M.  Nathan  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Nathan,  édi- 
teur, sollicitant  une  souscription  à la  collec- 
tion des  « Affiches  civiques  »,  par  M.  Monin. 

La  Commission,  reconnaissant  tout  le  mé- 
rite de  l’œuvre  de  M.  Monin,  propose  de  ren- 
voyer cette  pétition  à l’Administration,  avec 
avis  favorable. 

Le  renvoi  à l'Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1904.  P.  3415.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Comité  du  monument  à Camille 
Desmoulins  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  du  Comité  du  monu- 
ment à Camille  Desmoulins  sollicitant  une 
subvention. 

Pour  des  motifs  purement  artistiques,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  3423.  — Allocation  d’une  subvention 
de  500  francs  à l’Harmonie  du  personnel 
hospitalier-ouvrier  (M.  Fribourg,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Harmonie  du 
personnel  hospitalier-ouvrier  de  l’Assistance 
publique  sollicite  l’allocation  d’une  subven- 
tion ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500  fr. 
est  accordée  à l’Harmonie  du  personnel  hospi- 
talier-ouvrier de  l’Assistance  publique. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Bocquet,  président  de  ladite 


Société,  hôpital  Cochin,  rue  du  Faubourg- 
Saint- Jacques,  47. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  29,  dudit  budget. 


1904.  P.  3475.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  du  Syndicat  des  locataires 
(M.  Alpy,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis,  une 
pétition  du  Syndicat  des  locataires  tendant  à 
modifier  la  législation  relative  au  privilège 
des  propriétaires  contre  les  locataires. 


1904.  P.  3528.  — Renvoi  à l’ Administration, 
pour  enquête,  d'une  pétition  de  M.  Dittin- 
ger  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  enquête, 
une  pétition  de  M.  Dittinger  sollicitant  un 
secours  d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à 
l’école  d’agriculture  de  Crézancy  (Aisne). 


1904.  P.  3632.  — Allocation  d'une  subvention 
de  10,000  francs  à l'Union  des  sociétés 
d’instruction  militaire  (M.  Roger  Lambelin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Union  des 
sociétés  d’instruction  militaire  de  Paris,  dont 
le  siège  social  est  42,  rue  d’Argout,  sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  pour  son  18e  con- 
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cours  national  annuel,  qui  aura* lieu  le  25juin 
au  jardin  des  Tuileries  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — • Une  subvention  de 
10,000  francs  est  accordée  à l’Union  des  so- 
ciétés d’instruction  militaire  de  Paris  pour 
son  18e  concours. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  19, 
art.  98,  dudit  budget. 


1904.  P.  3672.  — Renvoi  à l’ Administration , 
pour  étude  d’urgence , d’une  pétition  de 
M.  Villard  (M.  Ambroise  Rendu,  rappor- 
teur). 

M.  Ambroise  Rendu  expose  que  la 
6e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Villard  relative  à l’alimentation  de  Paris 
en  eau  potable. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  étude  d’ur- 
gence et  rapport  à la  prochaine  session. 

Le  renvoi  à l’Administration  dans  ces  con- 
ditions est  prononcé. 


1904.  P.  3685.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  président  de  la  société  de  gymnas- 
tique « France  » (M.  Levée,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Passe  à l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  du 
président  de  la  société  de  gymnastique 
« France  » sollicitant  l’établissement  gratuit 
d’un  branchement  d’eau  pour  desservir  le  local 
de  la  société,  place  Possoz. 


1905.  PP.  27,  98,  432,  686.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  diverses  pétitions  (M.  Félix 

Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Félix 
Roussel,  au  nom  de  la  Commission  du  person- 
nel, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  la  Ligue  des  employés  de  l’Octroi 
relative  aux  revendications  de  ce  personnel 
(1905,  P.  27); 

2°  De  M.  Guillemard,  ancien  aide-opérateur, 
relative  à sa  situation  (1905,  P.  98)  ; 

3°  De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
relative  à l’unification  des  salaires  (1905, 
P.  432) ; 

4°  De  divers  syndicats  relative  à l’inter- 
diction pour  les  employés  de  la  ville  de  Paris 
de  toutes  catégories  d'offrir  leurs  services  aux 
industriels  en  dehors  de  leurs  heures  de  tra- 
vail régulier  (1905,  P.  686). 


1905.  P.  52.  — Allocation  d’un  secours  d’études 
à M.  Collange  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Collange  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole  supérieure 
d’agriculture  coloniale  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Col- 
lange, jardinier  de  la  Ville,  demeurant  à Cha- 
renton,  rue  Sully,  3,  un  secours  d’études  une 
fois  payé  de  500  francs  en  faveur  de  son  fils.t 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article-unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 
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1905.  P.  67.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Pistre  (M.  Dausset,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Dausset,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Pistre  relative  à l’application  du  règlement 
de  voirie  pour  les  objets  en  saillie  sur  la  voie 
publique. 


1905.  P.  78.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Bworak  (M.  Levée, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Dworak  relative  à un  procédé  pour  la 
destruction  des  rats. 


1905.  P.  181.  — Allocation  d’un  secours  d’étu- 
des au  jeune  Dron  (M.  Henri  Galli,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Dron  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  d’études  en  faveur  de 
son  fils,  élève  à l'institution  Vié  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Dron, 
demeurant  15,  quai  Bourbon,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  300  francs  en  faveur 
de  son  fils. 

« 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  191.  — Achat  de  22  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Matter  « Bismarck  et 
son  temps  » (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Alcan,  édi- 
teur, 108,  boulevard  Saint-Germain,  sollicite 
l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Paul 
Matter  intitulé  « Bismarck  et  son  temps  » ; 
Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  6 fr.  60  c.  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Paul  Matter  « Bismarck  et  son  temps  », 
qui  seront  distribués  aux  bibliothèques  d’ar- 
rondissement, 1 à la  bibliothèque  du  Conseil 
municipal  et  1 à la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 145  f.  20  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  200.  — Allocation  d’une  subvention 
de  1,000  francs  à M.  Houard  (M.  Re- 
beillard,  rapporteur , au  lieu  et  place  de 
M.  Paul  Brousse). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Houard, 
docteur  ès  sciences,  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  pour  compléter  ses  recherches 
scientifiques  sur  les  maladies  des  végétaux; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,000  francs  est  accordée  à M.  Houard,  de- 
meurant 21,  rue  Bréa,  pour  compléter  ses 
recherches  scientifiques  sur  les  maladies  des 
végétaux. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  27, 
dudit  budget.  t 
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1905.  PP.  253  et  430.  — Ordre  du  jour  sur 

deux  pétitions  (M.  J.  Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  J.  Weber,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  divers  habitants  du  quartier  Notre-Dame 
protestant  contre  l’établissement  d’un  urinoir 
quai  d’Orléans  (1905,  P.  253); 

De  divers  demandant  le  déplacement  d’un 
urinoir  quai  d’Orléans  (1905,  P.  430). 


1905.  P.  344.  — Achat  de  23  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Maumène  « l’Ornementar 
tion  des  jardins  » (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Maumène, 
demeurant  31,  rue  de  l’Abbé-Grégoire,  sollicite 
l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  son  ouvrage  intitulé 
« l’Ornementation  des  jardins  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  50  c.  l’un,  23  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Maumène  intitulé  « l’Ornementation 
florale  des  jardins  ».  Ces  exemplaires  seront 
attribués  aux  bibliothèques  d’arrondissement, 
1 à l’Ecole  d’arboriculture,  1 à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal  et  1 à la  Bourse  du  tra- 
vail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 34  fr.  50  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  419.  — Renvoi  à U Administration 
d'une  pétition  d’élèves  de  la  Société  com- 
merciale pour  l’étude  des  langues  étrangères 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’élèves  de  la  Société  commerciale  pour  l’étude 
des  langues  étrangères  relative  à une  de- 
mande d’emploi  formée  par  M.  Hayes,  profes- 
seur d’anglais. 


1905.  P.  427.  — Organisation  du  Grand-prix 

cycliste  sur  route  en  1905  (M.  Dausset, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  du  président  de  l’Union  véloci- 
pédique  de  la  Préfecture  de  la  Seine  en  date 
du  17  mars  1905  ; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Daus- 
set, au  nom  de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  pour  l’année 
1905  un  Grand-prix  cycliste  sur  route  qui  sera 
couru  le  16  juillet. 

Art.  2.  — L’organisation  matérielle  et  finan 
cière  de  cette  épreuve  sera  confiée  à l’Union 
vélocipédique  de  la  Préfecture  de  la  Seine, 
sous  la  surveillance  de  l’Administration  et 
avec  le  concours  de  l’Union  vélocipédique  de 
France  pour  la  partie  sportive. 

Art.  3.  — Une  somme  de  1,000  francs  sera 
mise  à la  disposition  de  l’Union  vélocipédique 
de  la  Préfecture  de  la  Seine.  Le  crédit  néces- 
saire sera  prélevé  sur  la  réserve  générale  du 
budget,  chap.  23,  article  unique,  et  rattaché 
au  chap.  19,  art.  99,  dudit  budget. 

Art.  4.  — L’arrivée  des  courses  aura  lieu  au 
vélodrome  municipal  du  bois  de  Vincennes. 

Les  recettes  nettes  provenant  des  places 
louées  aux  spectateurs  qui  assisteront  à cette 
arrivée  viendront  s’adjoindre,  déduction  faite 
des  frais  occasionnés  par  l’organisation  de  la 
course,  aux  recettes  du  Grand-prix  cycliste 
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annuel  de  la  ville  de  Paris  et  concourront  tant 
au  même  but  de  bienfaisance  qu  a l’amortisse- 
ment des  20,000  francs  annuels  retenus  sur  la 
recette  de  ce  même  Grand-prix,  conformément 
à la  délibération  de  principe  du  Conseil  muni- 
cipal. 

Art.  5.  — L'Union  vélocipédique  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  aura  à justifier  de  ses  dé- 
penses d'organisation  devant  la  Commission 
spéciale  nommée,  chaque  année,  à cet  effet, 
par  le  Préfet  de  la  Seine. 


1905.  PP.  458  et  790.  — Renvoi  à L’Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  J.  Weber,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  J.  Weber,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  Du  Conseil  municipal  des  Lilas  deman- 
dant que  la  dénomination  de  porte  des  Lilas 
soit  donnée  à la  porte  dite  de  Romainville 
(1905,  P.  458)  ; 

2°  De  M.  Remy  de  Pongerard  relative  à 
l’établissement  de  motifs  lumineux  (1905, 
P.  790). 


1905.  P.  4G9.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  la  Fédération  des  cham- 
bres syndicales  patronales  françaises  (M. 
Paul  Escudier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  3°  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
la  Fédération  des  chambres  syndicales  patro- 
nales françaises  transmettant  les  vœux  émis 
par  le  Congrès  du  bâtiment  et  des  travaux 
publics. 


1905.  P.  485.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  M.  Gonin  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Gonin  relative  à l’achat  d’une  reproduction 
artistique  dont  il  est  l’auteur. 


1905.  P.  542.  — Alloçation  d’une  subvention 

à V Association  des  nouvellistes  parisiens 

(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Association  des 
nouvellistes  parisiens,  dont  le  siège  est 
24,  rue  Richelieu,  sollicite  l’allocation  d'une 
subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
500  francs  est  accordée  à l’Association  des 
nouvellistes  parisiens. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  29,  dudit  budget. 


1905.  P.  577.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
« l’Histoire  de  la  musique  »,par  M.  Viardot 
(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  d’édi- 
tions littéraires  et  artistiques  sollicite  l’acqui- 
sition, par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain 
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nombre  d’exemplaires  de  l'ouvrage  de  M.  Viar- 
dot  « l’Histoire  de  la  musique  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  45  c.  l’un,  21  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Viardot  « l’Histoire  de  la  musi- 
que »,  qui  seront  attribués  aux  bibliothèques 
d’arrondissement  et  1 à la  bibliothèque  du 
Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 51  fr. 
45  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  89,  dudit 
budget. 


1905.  P.  578.  — Achat  de  vingt-deux  exem- 
plaires de  « l'Art  et  la  loi  »,  par  M.  Copper 

(M.  César  Caire,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Copper,  de- 
meurant 8,  rue  Joubert,  sollicite  l’acquisition, 
par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  son  ouvrage  intitulé  « l’Art 
et  la  loi  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  7 fr.  65  c.  l'un,  vingt-deux  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Copper  intitulé  « l’Art  et  la 
loi  »,  qui  seront  attribués  aux  vingt  biblio- 
thèques d’arrondissement,  un  à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal,  un  à la  Bourse  du  tra- 
vail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 168  fr. 
30  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  89,  dudit 
budget. 


1905.  P.  633.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  sgndicale  des 
ouvriers  terrassiers  et  puisatiers-mineurs 
(M.  Arthur  Rozier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  métropolitain, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  terrassiers 
et  puisatiers-mineurs  signalant  diverses  vio- 
lations du  cahier  des  charges  dans  les  tra- 
vaux du  Métropolitain. 


1905.  P.  636.  — Vœu  relatif  à la  réversibi- 
lité sur  les  veuves  et  orphelins  des  pen- 
sions militaires  des  anciens  sous-officiers 
appartenant  au  personnel  de  l’Octroi  de 
Paris  (M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Émile  Massard  et 
après  avis  conforme  de  la  Commission  du  per- 
sonnel, 

Émet  le  vœu  : 

Que  la  législation  relative  aux  pensions  mi- 
litaires des  anciens  sous-officiers  appartenant 
au  personnel  de  l'Octroi  de  Paris  soit  modifiée 
en  ce  sens  que  ces  pensions  puissent  être, 
pour  partie,  réversibles  sur  les  veuves  et  les 
orphelins. 


1905.  P.  656.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mlle  Meneux  (M.  Chautard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Meneux, 
élève  à l’école  Elisa-Lemonnier,  sollicite  l’allo- 
cation d’un  secours  d’études  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Me- 
neux, élève  à l'école  Elisa-Lemonnier,  rue 
Duperré,  un  secours  d’études  de  300  francs 
qui  lui  sera  versé  par  les  soins  de  la  directrice 
de  ladite  école. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 
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1905.  P.  690.  — Renvoi  à V Administration, 
pour  étude  et  avec  avis  favorable,  d'une 
pétition  de  la  Société  anonyme  Sanidor 
relative  à la  stérilisation  de  l’eau  par 
l’ozone  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

M.  Ernest  Moreau  expose  que  la  6e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  la 
Société  anonyme  Sanidor  pour  la  stérilisa- 
tion de  l’eau  par  l’ozone  proposant  l’appli- 
cation de  ce  système  pour  la  stérilisation  de 
l’eau  de  l’usine  de  Saint-Maur  et  des  réservoirs 
de  Montretout. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette  péti- 
tion à l’Administration,  avec  avis  favorable 
et  pour  étude,  dont  les  résultats  devront  être 
soumis  au  Conseil  dans  sa  prochaine  session. 

Le  renvoi  à l’Administration,  dans  ces 
conditions,  est  prononcé. 


1905.  P.  709.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  très  favorable , d'une  pétition 
d’habitants  du  quartier  Notre-Dame  (M.  J. 
Weber,  rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  J.  Weber,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  très 
favorable,  une  pétition  d’habitants  du  quar- 
tier Notre-Dame  demandant  le  maintien  d’un 
urinoir  sis  quai  d’Orléans,  à la  hauteur  du 
numéro  6. 


1905.  P.  727.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  l'Orphelinat  fraternel  du  peuple  de 
l’Afrique  du  Nord  (M.  Fribourg,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Fribourg,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
l’Orphelinat  fraternel  du  peuple  de  l’Afrique 
du  Nord  sollicitant  une  subvention. 


1905.  P.  759.  — Achat  de  400  exemplaires  de 
l’  « Hygiène  scolaire  »,  par  M.  le  docteur 
Delobel  (M.  Rebeillard,  rapporteur,  au  lieu 
et  place  de  M.  Paul  Brousse). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Masson,  édi- 
teur, 120,  boulevard  Saint-Germain,  sollicite 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  le  docteur  Delobel  intitulé  « l’Hygiène 
scolaire  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  au  prix  de 
2 francs  l’un  400  exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  le  docteur  Delobel  intitulé  « l’Hygiène 
scolaire  »,  qui  seront  attribués  aux  écoles  pri- 
maires. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 800  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  764.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  d’un  groupe  de  pécheurs  de 
Cancale  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  lre  Compiission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  transmis- 
sion à la  Commission  spéciale  de  l’octroi,  une 
pétition  d’un  groupe  de  pécheurs  de  Cancale 
demandant  la  réduction  des  droits  d’octroi  sur 
les  huîtres  de  Cancale. 


1905.  PP.  766  et  443.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur). 

Le  Conseil, 


Conformément  aux  conclusions  présentées 


DÉLIBÉRATIONS  DU  19  AVRIL  1905 


295 


par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom.de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  la  Fédération  des  syndicats  agricoles 
et  horticoles  sollicitant  une  audience  (1905, 
P.  766)  ; ' 

2°  D’habitants  du  quartier  Bonne-Nouvelle 
demandant  l’élargissement  du  trottoir  rue 
Réaumur  entre  la  rue  Saint-Denis  et  la  rue 
Dussoubs  (1905,  P.  443). 


1905.  P.  779.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  la  Société  athlétique  de 
Montrouge  (M.  Dausset,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Dausset,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
la  Société  athlétique  de  Montrouge  tendant  à 
la  création  d’un  grand-prix  de  Paris  pour  les 
courses  à pied. 


1905.  P.  792.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  la  Société  de  protection  pour  coureurs  et 
entraîneurs  cyclistes  (M.  Tantet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Tantet,  au  nom  de  la  5e Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
la  Société  de  protection  pour  coureurs  et 
entraîneurs  cyclistes  sollicitant  une  réduction 
sur  la  redevance  du  droit  des  pauvres. 


1905.  PP.  793,  807,  812,  835,  860,  861,  879, 
906,  920.  — Renvoi  à V Administration  de 
diverses  pétitions  (M.  Armand  Grébauval, 
au  lieu  et  place  de  M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Armand  Grébauval,  au  lieu  et  place 
de  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Amiel  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  793); 

2°  De  M.  Mau  clair  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  807); 

3°  De  M.  Lebert,  cantonnier,  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  812); 

4°  De  M.  Mullet  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  835); 

5°  Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  Théo- 
dolin  (1905,  P.  860); 

6°  Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  Mail- 
lard (1905,  P.  861); 

7°  De  Mme  Cazaux,  veuve  d’un  égoutier,  sol- 
licitant un  secours  (1905,  P.  879); 

8°  De  M.  Henneron  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  906); 

9°  De  M.  Bontemps,  cantonnier,  sollicitant 
un  secours  (1905,  P.  920). 


1905.  PP.  795  et  671.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Adolphe 

Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3°  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  pétition  de  M.  Gorrilliot  relative  à 
un  projet  d’aménagement  du  Champ-de-Mars 
(1905,  P.  795); 

2°  Une  pétition  du  Comité  de  l’exposition 
internationale  dé  l’enseignement  et  de  l’impri- 
merie sollicitant  la  concession  de  la  Galerie  des 
machines  (1905,  P.  671). 
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1905.  PP.  800  et  851.  — Renvoi  à V Administra- 
tion de  deux  pétitions  d’élèves  sages-femmes 

(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  enquête  et 
avis,  les  pétitions  suivantes  : 

1°  De  Mlle  Doche,  élève  sage-femme,  solli- 
citant un  secours  d’études  (1905,  P.  800); 

2°  De  Mme  Lécuyer,  élève  sage-femme,  sol- 
licitant un  secours  d’études  (1905,  P.  851). 


1905.  P.  808.  — Renvoi  à l’Administration , 
pour  avis,  d’une  pétition  de  l’ Union  frater- 
nelle des  gens  de  maison  (M.  Lajarrige,  rap- 
porteur). 

M.  Lajarrige,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, propose  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration, pour  avis,  une  pétition  par  la- 
quelle l’Union  fraternelle  des  gens  de  maison 
sollicite  une  subvention  en  faveur  de  son  bu- 
reau de  placement  gratuit. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  avis, 
est  prononcé. 


1905.  P.  838.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
d’habitants  de  la  rue  du  Départ  (M.  Panne- 
lier,  rapporteur) . 

M.  Pannelier  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  d’habitants  de 
la  rue  du  Départ  relative  au  prolongement  de 
cette  rue. 

Le  Conseil  ayant,  sur  l’initiative  de  M.  Ran- 
son,  donné  satisfaction  aux  pétitionnaires,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  856.  — Allocation  d’une  subvention  à 
l’TJnion  des  sociétés  musicales  de  Paris 
(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Union  des  so- 


ciétés musicales  de  Paris  sollicite  l'allocation 
d’une  subvention; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Deville,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
6,000  francs  est  accordée  à l’Union  des  sociétés 
musicales  de  Paris  avec  les  mêmes  conditions 
d’affectation  et  de  répartition  que  celles  pres- 
crites par  la  délibération  du  26  décembre  1904. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Boidot,  3,  rue  Ravignan,  prési- 
dent de  l’Union  desdites  sociétés. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  44,  dudit  budget. 


1905.  P.  858.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  l' Association  des  conduc- 
teurs des  Ponts  et  chaussées  (M.  Mossot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
l’Association  des  conducteurs  des  Ponts  et 
chaussées  sollicitant  une  subvention  à l’occa- 
sion du  cinquantenaire  de  sa  fondation. 


1905.  P.  873.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de 
M.  Monnot  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l'Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  de  M.  Monnot,  ouvrier  de 
l’adjudicataire  des  travaux  de  fumisterie  de 
l’usine  de  Saint-Maur,  sollicitant  son  maintien 
comme  ouvrier  auxiliaire  lors  de  la  mise  en 
régie  de  ce  service. 
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1905.  P.  RHO.  — Renvoi  à T Administration 
d’une  pétition  de  M.  le  maire  de  Saint- 
Mandc  (M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Berthaut,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  le  maire  de  Saint-Mandé  relative  à l’ins- 
tallation de  l’exposition  des  sports  au  bois  de 
Yincennes. 


1905.  P.  896.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  Mme  Lètrange  (M.  V.  Ge- 
lez, rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Y.  Gelez,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  enquête  et 
renseignements,  une  pétition  de  Mme  Lé- 
trange sollicitant  le  paiement  de  coupons  pé- 
rimés. 


1905.  P.  904.  — Achat  de  82  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  J or  an  « Choses  d’Alle- 
magne » (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  de  Rudeval, 
éditeur,  4,  rue  Antoine-Dubois,  sollicite  l’ac- 
quisition, par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Jo- 
ran  intitulé  « Choses  d’Allemagne  » ; 

Vu  la  lettre  de  M.  de  Rudeval  consentant  à 
une  remise  de  30  °/0  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
2 fr.  80  c.  l’un,  82  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Joran  intitulé  « Choses  d’Allemagne  », 
qui  seront  attribués,  savoir  : 77  aux  biblio- 
thèques municipales,  2 à la  bibliothèque  admi- 
nistrative, 2 à la  bibliothèque  du  Conseil  mu- 
nicipal, 1 à la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 229  fr. 
60  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 


unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  89,  dudit 
budget. 


1904.  1089  et  P.  866.  — Achat  de  22  exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Sgmian 

< l’Œuvre  de  l’Université  » (M.  Pierre 

Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  fran- 
çaise d’édition  d’art,  9,  rue  Bonaparte,  solli- 
cite l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  l'ouvrage 
de  M.  Symian,  député,  intitulé  « l’Œuvre  de 
l’Université  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  25  c.  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Symian  intitulé  « l'Œuvre  de  l’Uni- 
versité ». 

Ces  exemplaires  seront  répartis,  savoir  : 

Mairies  d’arrondissement,  20  ; 

Bibliothèque  du  Conseil  municipal,  1 ; 

Bourse  du  travail,  1. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 49  f.  50  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1904.  2916.  — Création  d’un  emploi  de  pro- 
fesseur auxiliaire  de  couture  au  cours  ma- 
nuel et  ménager  de  la  rue  des  Minimes 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  3 juillet  1899  par 
laquelle  il  a émis  un  avis  favorable  à la  créa- 
tion du  cours  complémentaire  manuel  et  mé- 
nager de  la  rue  des  Minimes,  à l’aide  des  fonds 
provenant  du  legs  de  Mme  veuve  Trélat  ; 

Vu  sa  délibération  du  15  décembre  1899 
portant  organisation  du  cours  ci-dessus  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  créer  au  cours  en  question  un 
emploi  de  professeur  auxiliaire  de  couture, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé,  à partir  du 
1er  janvier  1905,  un  emploi  de  professeur 
auxiliaire  de  coutui'e  au  cours  complémen- 
taire manuel  et  ménager  de  la  rue  des  Mi- 
nimes. 

Art.  2.  — Le  nouveau  professeur,  dont  le 
service  aura  lieu  quatre  jours  par  semaine, 
sera  rémunéré  à raison  de  3 francs  par  jour 
pour  8 heures  de  service  par  semaine. 

Art.  3.  — La  dépense,  montant  à 500  francs 
pour  Tannée  1905,  sera  imputée  sur  les  fonds 
provenant  du  legs  Trélat  et  inscrits  au 
chap.  45,  | 1er,  art.  1er,  sous-détail  6/3,  du 
budget  communal  de  1904. 


1904.  2919.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  souscription  à L’ouvrage  « Terre  nou- 
velle »,  par  M.  Bètharè  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  d’une 
demande  de  souscription  faite  par  M.  Détharé 
à son  ouvrage  « Terre  nouvelle  ». 

Ce  volume  traitant  de  questions  agricoles  et 
ne  paraissant  pas  devoir  trouver  place  dans 
les  bibliothèques  municipales,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  2984.  — Rejet  d’une  demande  d’instal- 
lation au  parc  de  Monceau  du  monument  à 
Benjamin  Godard  (M.  Paul  Escudier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  novembre 
1904,  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  relatif  à la 
demande  présentée  par  le  Comité  du  monu- 
ment à Benjamin  Godard  sollicitant  pour 
l’érection  de  ce  monument  un  emplacement 
dans  le  parc  de  Monceau  ou  dans  les  Champs- 
Elysées  ; 

Considérant  que  s’il  a paru  possible,  précé- 
demment, d’accorder  dans  ces  promenades  des 
emplacements  pour  les  monuments  à Gounod, 
Ambroise  Thomas,  Chopin,  Guy  de  Maupas- 
sant  et  Alphonse  Daudet,  il  pourrait  être  fâ- 
cheux d’étendre  davantage  le  principe  de  ces 
autorisations,  qui  aurait  pour  conséquence  de 


modifier  le  caractère  et  l’aspect  du  parc  de  Mon- 
ceau et  des  Champs-Elysées  en  les  convertis- 
sant en  de  véritables  nécropoles, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  ne  sera  plus,  à l’avenir, 
concédé  d’emplacements  au  parc  de  Monceau  ou 
aux  Champs-Elysées  pour  l’érection  de  monu- 
ments à la  mémoire  de  personnages  célèbres. 

Art.  2.  — Le  Comité  du  monument  à Ben- 
jamin Godard  est  invité  à rechercher  un  autre 
emplacement  en  dehors  des  promenades  ci- 
dessus  visées. 


1904.  3475.  — Allocation  d’un  crédit  de 
1.000  j'rancs  pour  travaux  de  conserva- 
tion et  tirage  à part  du  catalogue  de  la 
collection  Parent  de  Rosan  (M.  Roger  Lam- 
belin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’ouvrir,  au  budget  municipal  supplémentaire 
de  1904,  un  crédit  de  1,000  francs  nécessaire 
aux  travaux  de  conservation  des  manuscrits 
et  documents  composant  la  collection  Parent 
de  Rosan  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  tra- 
vaux nécessaires  à la  conservation  et  au  tirage 
d’un  catalogue  spécial  des  manuscrits  et  docu- 
ments composant  la  collection  Parent  de  Rosan 
annexée  à la  bibliothèque  municipale  de  la 
16e  mairie. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 1,000  fr., 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1905 
et  rattachée  au  chap.  4,  art.  28  bis,  dudit 
budget. 


1904.  3522.  — Demande  formée  par  l’Associa- 
tion pour  la  répression  de  la  traite  des 
blanches  et  la  préservation  de  la  jeune  fille 
en  vue  d’être  reconnue  comme  établissement 
d’utilité  publique  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  décembre 
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1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  dossier  relatif  à une  demande  for- 
mée par  l’Association  pour  la  répression  de  la 
traite  des  blanches  et  la  préservation  de  la 
jeune  fille  en  vue  d’être  reconnue  comme  éta- 
blissement d’utilité  publique  ; 

Vu  ladite  demande  ; 

Vu  l’extrait  de  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale  du  29  décembre  1903  ; 

Vu  la  liste  des  membres  ; 

Vu  l’état  de  l’actif  et  du  passif  ; 

Vu  les  statuts  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  1er  juillet  1901  et  le  décret  du 
16  août  suivant, 

Emet  un  avis  favorable  à la  demande  formée 
par  l’Association  pour  la  répression  de  la  traite 
des  blanches  et  la  préservation  de  la  jeune 
fille  en  vue  d’être  reconnue  comme  établisse- 
ment d’utilité  publique. 


1904.  3722.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à V acceptation  du  legs  Asconeguy 

(M.  Eugène  Billard,  rvpporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à l’accepta- 
tion, au  nom  du  bureau  de  bienfaisance  du 
18e  arrondissement,  du  legs  jftirticulier  net  de 
tous  frais  et  droits  de  la  somme  de  10,000  fr.  ' 
fait  en  nue  propriété  par  M.  Asconeguy  en 
faveur  des  pauvres  du  quartier  deClignancourt  ; 

Vu  l’avis,  en  date  du  15  décembre  1904,  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publi- 
que, favorable  à l’acceptation  de  cette  libéra- 
lité, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  l’acceptation,  au 
nom  du  bureau  de  bienfaisance  du  18°  arron- 
dissement, du  legs  particulier  net  de  tous  frais 
et  droits  de  la  somme  de  10,000  francs,  fait 
en  nue  propriété  par  M.  Asconeguy  en  faveur 
des  pauvres  du  quartier  de  Clignancourt. 


1905.  340.  — Demande  formée  par  la  Société 
médico-chirurgicale  de  Paris  en  vue  d’être 
reconnue  comme  établissement  d’utilité  pu- 
blique (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  la  Société  médico- 
chirurgicale  de  Paris  en  vue  d’être  reconnue 
comme  établissement  d’utilité  publique  ; 

Vu  la  demande  de  la  Société  ; 

Vu  la  liste  de  ses  membres  ; 

Vu  le  compte  financier  de  la  Société; 

Vu  les  statuts  de  la  Société; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  1er  juillet  1901  et  le  décret  du 
16  août  1901, 

Émet  un  avis  favorable  à la  demande  for- 
mée par  la  Société  médico-chirurgicale  de 
Paris  en  vue  d’être  reconnue  comme  établisse- 
ment d’utilité  publique. 


1905.  370.  — Première  répartition  du  crédit 
inscrit  au  budget  de  1905  pour  subven- 
tions aux  bureaux  municipaux  de  place- 
ment gratuit  (M.  Lajarrige,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  à chacun  des  bureaux  municipaux 
de  placement  gratuit  une  provision  à valoir 
sur  le  montant  de  la  subvention  qui  lui  sera 
attribuée  pour  l’exercice  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  accordées,  à titre 
d’avance  aux  bureaux  municipaux  de  place- 
ment gratuit  ci-dessous  désignés,  les  subven- 
tions suivantes  : 

1er  arrondissement.  — 750  francs  ; 


2e 

— 

1,000  francs  ; 

3e 

— 

1 ,250  francs  ; 

4e 

— 

1,375  francs  ; 

5e 

— 

625  francs; 

6e 

— 

1,500  francs  ; 

9e 

— 

750  francs  ; 

10e 

— 

1,250  francs  ; 
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12e  arrondissement.— 

13e  — 

14e  — 

15e  — 


19e 

20e 


1 ,000  francs  ; 

1 ,250  francs  ; 

750  francs  ; 
1 ,500  francs  ; 

900  francs  ; 
1 ,000  francs  ; 

1 ,250  francs  ; 

1 ,250  francs  ; 


Ensemble,  17,400  francs. 


Art.  2.  — La  dépense,  s'élevant  à 17,400  fr., 
sera  prélevée  sur  le  crédit  de  45,000  francs 
inscrit  au  cbap.  20,  art.  32,  du  budget  de  1905. 


1905.  390.  — Désignation  d’un  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  14 e arrondissement 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
procéder  à la  désignation  d’un  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  14e  arrondissement, 
en  remplacement  de  M.  Paquet,  démission- 
naire, 

Délibère  : 

M.  Barthélemy,  inspecteur  des  Travaux, 
rue  de  Vanves,  142,  est  désigné  comme  mem- 
bre de  la  Commission  scolaire  du  14e  arron- 
dissement, en  remplacement  de  M.  Paquet, 
démissionnaire. 


1905.  395.  — Création  d’une  classe  enfatine 

à l’école  de  garçons  rue  de  Louvois  (M. 

Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  9 mars  1905  par  lequel 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la  création 
d’un  emploi  d’institutrice  adjointe  à l’école  de 
garçons  rue  de  Louvois  en  vue  de  l’ouverture 
d’une  classe  enfantine  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  emploi  d’institu- 
trice adjointe  à l’école  de  garçons  rue  de 
Louvois,  6,  à partir  du  1er  mai  1905,  et  ce  en 
vue  de  l’ouverture  d’une  classe  enfantine  ; 


Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,466  fr.  66  c.,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,066  fr.  66  c. 
(montant  pour  huit  mois  d’un  traitement  de 
1,600  fiancs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1905,  chap.  19,  art.  15,  sous-détail  1, 
Traitement  du  personnel  des  écoles  primaires; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  400  francs  (mon- 
tant pour  huit  mois  d’une  indemnité  de  loge- 
ment de  600  francs  par  an),  snr  le  crédit 
inscrit  aux  mêmes  budget,  chapitre  et  ar- 
ticle, sous-détail  2,  pour  indemnités  de  loge- 
ment audit  personnel; 

Ensemble,  1,466  fr.  66  c. 


1905.  396.  — Attribution  de  bourses  d'entre- 
tien à des  élèves  de  l’école  Germain-Pilon 

(M.  César  Caire,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  délibération  du  Comité  de  patronage  de 
l’école  Germain-Pilon  tendant  à l’attribution 
à partir  du  1er  octobre  1904  de  bourses  d’en- 
tretien de  300  francs  chacune  à des  élèves  de 
ladite  école, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  annuelles 
d’entretien  de  300  francs  chacune  sont  allouées, 
avec  effet  du  l9r  octobre,  aux  élèves  ci-après 
de  l’école  Germain-Pilon  : 

Hédé  (Geoffroy). 

Bodio  (Charles). 

Bodio  (Georges). 

Mouchnino  (Jacques). 

Schuller  (André). 

Daubresse. 

Art.  2.  — Le  montant  de  ces  bourses  sera 
payé  trimestriellement  entre  les  mains  des 
personnes  ayant  la  garde  effective  des 
élèves. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1904,  montant  à 450  francs,  sera  imputée  sur 
le  chap.  19,  art.  36,  du  budget  de  1904. 

Pour  1905  et  les  exercices  suivants,  la  dé- 
pense sera  imputée  sur  les  chapitre  et  article 
correspondants  des  budgets  de  ces  exercices. 
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1905.  401.  — Etablissement  d'une  liste  de 
candidats  à la  direction  de  l’Ecole  de  phy- 
sique et  de  chimie  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite  à 
établir  une  liste  de  trois  candidats  au  poste 
de  directeur  de  l’Ecole  de  physique  et  de 
chimie  ; 

Vu  la  loi  du  27  décembre  1900  (art.  4), 
Délibère  : 

Sont  présentés  à M.  le  ministre  du  Com- 
merce et  de  l’Industrie,  pour  le  poste  de 
directeur  de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie, 
les  candidats  dont  les  noms  suivent  : 

En  lre  ligne,  M.  Haller; 

En  2e  ligne,  MM.  Dommer  et  Fleurent  ; 

En  3e  ligne,  M.  Boudouard. 


1905.  410. — Acceptation  de  la  donation  Zeyk 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’acte  du  14  février  1905  reçu  par  Me  De- 
lorme, notaire  à.  Paris,  aux  termes  duquel 
Mme  Jeanne  Zeyk,  propriétaire,  demeurant 
à Nagy-Enyed  (Hongrie),  Varsregutera,  n°  21, 
ladite  dame  veuve  de  M.  Nicolas  Zeyk,  a fait 
donation  à la  ville  de  Paris  : 

1°  D’une  somme  de  250  francs  destinée  à 
mettre  en  état  la  sépulture  d’Adam  Zeyk, 
située  au  cimetière  de  l’Est,  49e  division, 
n°  193  du  cadastre  ; 

2°  De  60  francs  de  rente  française  3 % dont 
les  arrérages  devront  servir  à l’entretien  à 
perpétuité  de  ladite  sépulture,  ladite  donation 
étant  faite  nette  de  tous  droits  et  frais  quel- 
conques; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  des  Cime- 
tières ; 

Vu  l’avis  du  bureau  des  Inhumations,  en 
date  du  26  janvier  1904; 

Vu  le  mémoire  du  13  mars  1905  par  lequel 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  l’acceptation 
de  cette  donation  ; 
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Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène 
Billard,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
cepter au  nom  de  la  ville  de  Paris  la  donation 
nette  de  tous  droits  à elle  faite  par  Mme  Zeyk, 
ladite  donation  consistant  en  : 

1°  Une  somme  de  250  francs  destinée  à 
mettre  en  état  la  sépulture  d’Adam  Zeyk, 
située  au  cimetière  de  l'Est,  49e  division, 
n°  193  du  cadastre; 

2°  60  francs  de  rente  française  3 °/0  pour  en 
employer  les  arrérages  à l'entretien  de  ladite 
sépulture. 


1905.  411.  — Répudiation  du  legs  Rapin 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du 
15  janvier  1903,  déposé  en  l’étude  de  Me  Tau- 
pin,  notaire  à Clichy,  aux  termes  duquel  M. 
Rapin  (François),  en  son  vivant  demeurant  à 
Clichy,  199,  boulevard  Victor-Hugo,  décédé 
audit  domicile  le  13  juillet  1904,  a notam- 
ment légué  une  somme  de  3,000  francs  à la 
ville  de  Paris,  à charge  d’entretenir  à perpé- 
tuité sa  sépulture  située  au  cimetière  des  Ba- 
tignolles,  10e  division,  lre  ligne,  n°  19,  avenue 
du  Nord; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1905; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Cimetières,  en  date  du  1er  octobre  1904; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène 
Billard,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à re- 
noncer, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  au  legs 
de  3,000  francs  fait  en  faveur  de  ladite  Ville 
par  M.  Rapin  à charge  d’entretien  de  sépulture. 
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1905.  412.  — Répudiation  du  legs  veuve 

Geoffroy  (M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe  en  date  du  10  dé- 
cembre 1900  déposé  en  l’étude  de  Me  Rocagel, 
notaire  à Paris,  aux  termes  duquel  Mme  José- 
phine-Augustine Bachelier,  veuve  Geoffroy, 
en  son  vivant  rentière,  demeurant  à Paris, 
6,  rue  Montalivet,  où  elle  est  décédée  le 
18  octobre  1904,  a légué  notamment  à la  ville 
de  Paris,  nette  de  tous  frais  et  droits  quel- 
conques, une  rente  de  100  francs  3 % sur 
l’Etat  français,  à charge  d’entretenir  à perpé- 
tuité son  tombeau  sis  au  cimetière  du  Nord, 
27e  division,  n°  32  du  cadastre  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  9 mars  1905  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Inhumations; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène 
Billard,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à répu- 
dier, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le  legs  d’une 
rente  de  100  francs  3 °/0  sur  l’Etat  français  fait 
par  Mme  Joséphine- Augustine  Bachelier, 
veuve  Geoffroy,  à charge  d’entretien  de  sépul- 
ture. 


1905.  413.  — Acceptation  du  legs  veuve 
Chanceau  (M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  authentique  en  date  du 
23  décembre  1903  déposé  en  l’étude  de  M®  Mas- 
sion, notaire  à Paris,  aux  termes  duquel 
Mme  Pauline-Victorine  Maison,  veuve  Chan- 
ceau, en  son  vivant  rentière,  demeurant  à 
Paris,  150,  avenue  Victor-Hugo,  où  elle  est 
décédée  le  3 avril  1904,  a légué  notamment  à 
la  ville  de  Paris,  net  de  tous  frais  et  droits 
quelconques,  un  capital  de  8,000  francs  à 
charge  d’entretenir  à perpétuité  sa  sépulture 
sise  au  cimetière  du  Nord,  18e  division,  n°232 
du  cadastre  ; 

Vu  le  mémoire  du  9 mars  1905  par  lequel 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  au  Conseil 
l’acceptation  de  ce  legs  ; 


Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Inhumations; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène 
Billard,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accep- 
ter, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  le  testament  susvisé, 
le  legs,  net  de  tous  frais  et  droits,  fait  par 
Mme  veuve  Chanceau  à la  ville  de  Paris  et 
consistant  en  un  capital  de  8,000  francs  des- 
tiné à l’entretien  de  la  sépulture  de  la  testa- 
trice située  dans  le  cimetière  du  Nord,  18®  di- 
vision, n°  232  du  cadastre. 


1905.  416.  — Avis  favorable  à la  demande  de 

modification  du  décret  d' acceptation  du  legs 

Potel  (M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1905, 
de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  transmettant 
un  l’apport,  en  date  du  28  février  1905,  par 
lequel  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique 
propose  de  solliciter  des  pouvoirs  publics  la 
modification  du  décret  du  26  mars  1902  qui  a 
autorisé  l’Assistance  publique  à accepter  le 
legs  Potel,  de  manière  à permettre  à l’Admi- 
nistration d’aliéner  les  valeurs  qui  dépendent 
de  ce  legs  et  d’employer  le  produit  de  cette 
aliénation  à l’acquisition  de  l’hospice  de  Saint- 
Firmin-Vineuil  et  à l’aménagement  et  l’ameu- 
blement de  cet  établissement; 

Vu  les  avis  des  10  juillet  et  30  décembre 
1903; 

Vu  les  avis  du  Conseil  de  surveillance  des 
21  mars  1901,  25  juin  et  3 décembre  1903,  et 
12  janvier  1905; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1902, 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  pour  l’Assistance 
publique  de  solliciter  la  modification  du  dé- 
cret du  26  mars  1902  susvisé  pour  permettre 
à cette  Administration  de  procéder  à la  vente 
au  cours  de  la  Bourse,  par  le  ministère  d’un 
agent  de  change,  des  rentes  sur  l’Etat,  des 
actions  et  obligations  de  chemin  de  fer  garan- 
ties par  l’Etat,  des  obligations  du  Crédit  fon- 
cier de  France  et  autres  valeurs  provenant  du 
legs  Potel,  et  d’employer  le  produit  de  ces 
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aliénations  à l’acquisition,  l’aménagement  et 
l’ameublement  de  l'hospice  de  Saint-Firmin- 
Vineuil. 


1905.  417.  — Acceptation  de  la  donation  Weil 
(M  Eugène  Billard,  rvpporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  d’acte  contenant  donation  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  par  M.  Weil,  au  nom  du 
Comité  des  anciens  élèves  de  M.  Léopold,  an- 
cien directeur  d’école,  de  deux  titres  d’en- 
semble 40  francs  de  rente  3 °/0  sur  l’Etat  fran- 
çais pour  les  arrérages  servir  à la  création  de 
deux  prix  d’égale  valeur  en  faveur  des  élèves 
de  l’école  de  garçons  de  la  rue  des  Hospita- 
lières-Saint-Gervais,  ou,  en  cas  de  suppression 
de  ladite  école,  être  versés  à tour  de  rôle  et 
par  année  aux  différentes  écoles  communales 
de  garçons  du  4e  arrondissement; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène 
Billard  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à ac- 
cepter, aux  clauses  et  conditions  imposées  dans 
le  projet  susvisé,  la  donation  faite  au  profit  de 
ladite  Ville  par  M.  Weil,  agissant  au  nom  du 
Comité  des  anciens  élèves  de  M.  Léopold,  la 
dite  donation  consistant  en  deux  titres  d’en- 
semble 40  francs  de  rente  3 °/0  sur  l’Etat  fran- 
çais. 

Art.  2.  — Les  deux  titres  dont  il  s’agit  se- 
ront réunis  en  un  seul  qui  sera  immatriculé 
au  nom  de  la  Ville,  et  les  arrérages  à en  pro- 
venir seront  affectés  à la  fondation  de  deux 
prix  annuels,  de  valeur  égale,  qui  seront  at- 
tribués à deux  élèves  de  l'école  communale  de 
la  rue  des  Hospitalières-Saint-Gervais  sous  la 
dénomination  de  « Prix  fondés  par  les  élèves 
de  M.  Léopold,  ancien  directeur  de  l’école 
communale  de  la  rue  des  Hospitalières-Saint- 
Garvais,  pour  perpétuer  sa  mémoire  ». 

Art.  3.  — Dans  le  cas  où  ladite  école  vien- 
drait à être  supprimée,  les  arrérages  du  titre 
précité  seront  versés  à tour  de  rôle  et  par  an- 
née aux  différentes  écoles  communales  de 
garçons  situées  dans  le  4e  arrondissement. 


1905.  418.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à l'acceptation  du  legs  Jolg 

(M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  contenant  diver- 
ses propositions  relatives  au  legs  universel 
évalué  à 170,000  francs  fait  à son  Administra- 
tion par  M.  Joly  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  26  janvier 
1905  conforme  à ces  propositions,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  À accepter  le  legs  universel  évalué  à 
170,000  francs  fait  à son  Administration  par 
M.  Joly; 

2°  A défendre  à toute  action  en  nullité  du 
testament  du  de  cujus  qui  serait  intentée  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  ; 

3°  A allouer  à titre  gracieux  et  alimentaire 
à Mme  Bénard,  demeurant  à Montargis  (Loi- 
ret), l’une  des  héritières,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  730  francs  par  prélèvement  sur 
les  revenus  du  legs  et  à ne  pas  prendre  en 
considération  les  réclamations  des  deux  autres 
héritiers  ; 

4°  A aliéner  les  valeurs  provenant  de  ce  legs 
autres  que  les  rentes  sur  l’Etat,  les  obligations 
de  la  ville  de  Paris  et  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  français  garanties  par  l’Etat  ; 

5°  A aliéner,  conformément  à la  loi,  aux 
époques  jugées  opportunes,  les  parcelles  de 
terres,  d’une  contenance  totale  de  3 hectares 
98  ares  55  centiares,  situées  sur  les  territoires 
de  Vitry-sur-Seine,  Villejuif,  Thiais  et  Ivry; 

6°  A employer  le  produit  de  ces  diverses 
aliénations  et  toutes  autres  sommes  à provenir 
dudit  legs  à l'acquisition  de  rentes  3 °/i  dont 
les  revenus,  ainsi  que  ceux  des  valeurs  conser- 
vées, profiteront  aux  fonds  généraux  de  l’As- 
sistance publique  jusqu’à  ce  qu’une  affectation 
spéciale  soit  donnée,  s’il  y a lieu,  à ce  legs. 
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1905.  420.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Hèbrard 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à l’ac- 
ceptation du  legs  particulier,  net  de  tous  frais 
et  droits,  de  la  somme  de  50,000  francs  fait  à 
cette  administration  par  M.  Hébrard  pour 
fonder  2 lits  (1  d’homme  et  1 de  femme)  à 
l’hospice  d’Ivry; 

Vu  l’avis,  en  date  du  9 février  1905,  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publi- 
que favorable  à l'acceptation  de  cette  libéra- 
lité, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d'avis  : 

D'autoriser  M.  le  directeur  de  l'Assistance 
publique  à accepter  le  legs  particulier  net  de 
tous  frais  et  droits  de  la  somme  de  50,000  fr. 
fait  à cette  administration  par  M.  Hébrard 
pour  fonder  2 lits  (1  d’homme  et  1 de  femme) 
à l’hospice  d’Ivry. 


1905.  421.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Solier 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à l'accepta- 
tion et,  s’il  y a lieu,  à la  revendication  par 
toutes  voies  de  droit  du  legs  particulier  de  la 
somme  de  5,000  francs  fait  par  M.  Solier  en 
faveur  de  « la  vieillesse  pauvre  »; 

Vu  l’avis,  en  date  du  12  janvier  1905,  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publi- 
que, favorable  à l’acceptation  et,  en  tant  que 
de  besoin,  à la  revendication  de  cette  libéra- 
lité, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  et  au  besoin  à revendi- 
quer par  les  voies  de  droit  le  legs  particulier 
susvisé  de  la  somme  de  5,000  francs  fait  par 
M.  Solier  en  faveur  de  « la  vieillesse  pauvre  ». 


1905.  422.  — Assisteuce  publique.  — Avis 

favorable  à l’acceptation  du  legs  Ris  (M. 

Eugène  Billard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à l’ac- 
ceptation du  legs  particulier  de  la  somme  de 
10,000  francs  fait  par  M.  Ris  aux  pauvres  de 
Paris  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  17  novembre 
1904,  favorable  à l’acceptation  de  cette  libé- 
ralité, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique à accepter  le  legs  particulier  de  la 
somme  de  10,000  francs  fait  par  M.  Ris  au 
profit  des  pauvres  de  Paris,  et  d’employer 
l’émolument  de  cette  libéralité,  après  prélève- 
ment de  la  somme  nécessaire  au  paiement  des 
frais  et  droits  y afférents,  à l’acquisition  d’un 
titre  de  rente  3 °/0  sur  l'Etat,  dont  les  arré- 
rages seront  distribués  tous  les  ans,  à la  date 
du  22  juillet,  à six  vieillards  souffrant  de  ma- 
ladies d’yeux  ou  aveugles,  sans  distinction  de 
confession. 


1905.  423.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Baubant  (M.  Eugène  Billard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à l’ac- 
ceptation au  nom  du  bureau  de  bienfaisance 
du  4e  arrondissement,  sur  la  circonscription 
territoriale  duquel  s’étend  l’ile  Saint-Louis,  du 
legs  particulier  de  la  somme  de  1,000  francs 
fait  en  faveur  des  pauvres  de  cette  ile  par 
M.  Baubant ; 

Vu  l’avis  en  date  du  22  décembre  du  Conseil 
de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  favo- 
rable à l’acceptation  de  cette  libéralité,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène  Bil- 
lard, au  nom  de  la  5e  Commission, 
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Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  4e  arrondissement,  sur  la  cir- 
conscription territoriale  duquel  s’étend  File 
Saint-Louis,  le  legs  particulier  de  la  somme 
de  1 ,000  francs  fait  par  M.  Baubant  en  faveur 
des  pauvres  de  cette  ile. 


1905.  426.  — Assistance  publique.  — Répu- 
diation du  legs  Marin-Laniellet  (M.  Eugène 

Billard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à la  répu- 
diation d’un  legs  de  2,000  francs  fait  par 
M.  Marin-Lamellet  à cette  administration,  à 
charge  d’entretien  de  sépulture  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  du  26  janvier  1905,  favo- 
rable à cette  répudiation,  ensemble  les  autres 
pièces  du  dossier  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène 
Billard,  au  nom  de  la  5°  Commission, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à ne  pas  se  prévaloir  des  dispositions 
par  lesquelles  M.  Marin-Lamellet  a légué  à 
son  administration  une  somme  de  2,000  fr., 
à charge  d’entretien  de  sépulture. 


1905.  432.  — Attribution  d'une  indemnité  à 
un  piqueur  du  Contrôle  de  la  fabrication 
des  bitumes  et  asphaltes  (M.  Mossot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer,  au  piqueur  adjoint  au  conducteur 
pour  le  contrôle  de  la  fabrication  des  bitumes 
et  asphaltes  à l’usine  de  la  rue  d’Alésia,  une 
indemnité  spéciale  annuelle  de  300  francs  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Mossot,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  à dater 
du  1er  janvier  1905,  l’allocation  d’une  indem- 
nité spéciale  de  300  francs  au  piqueur  adjoint 
au  conducteur  chargé  du  contrôle  de  la  fabri- 
cation des  bitumes  et  asphaltes  à l’usine  de 
la  rue  d’Alézia,  à titre  de  rémunération  à 
forfait  de  la  part  qui  lui  incombe  dans  le 
contrôle  de  ladite  usine. 

Art.  2.  — La  dépense  en  résultant,  s’élevant 
pour  1905  à la  somme  de  300  francs,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  12, 
art.  4/2°,  du  budget  communal  de  l’exercice 
1905  et  rattachée  au  chap.  4,  art.  3/1°,  dudit 
budget. 


1905.  433.  — Attribution  d'indemnités  spé- 
ciales aux  agents  chargés  du  contrôle  de 

la  fabrication  des  bitumes  et  asphaltes 

(M.  Mossot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  au  conducteur  chef  de  circonscrip- 
tion et  au  piqueur  adjoint  chargés  du  contrôle 
de  la  fabrication  des  bitumes  et  asphaltes  à 
l’usine  de  la  rue  du  Chevaleret  des  indem- 
nités spéciales  annuelles  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Mossot,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  à dater 
du  1er  janvier  1905,  l’attribution  d’indem- 
nités spéciales  annuelles,  réparties  comme 
suit,  au  conducteur  chef  de  circonscription  et 
à son  adjoint,  chargés  du  contrôle  de  la  fabri- 
cation des  bitumes  et  asphaltes  à l’usine  de  la 
rue  du  Chevaleret,  savoir  : 

360  francs  au  conducteur  chef  de  circons- 
cription ; 

240  francs  au  piqueur  adjoint. 

Art.  2.  — La  dépense  en  résultant,  s’éle- 
vant pour  1905  à la  somme  de  600  francs,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  15, 
art.  1/5°,  du  budget  communal  de  l'exercice 
1905  et  rattachée  au  chap.  4,  art.  3/1°,  dudit 
budget. 
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1905.  480.  — Fixation  de  la  redevance  pour 
occupation  du  sol  par  des  kiosques  à feeders 
rue  de  Lyon,  avenue  Bosquet  et  boulevard 
du  Montparnasse  (M.  J.  Weber,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

« 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  Axer  à 1 franc  la  redevance  afférente  à 
chacun  des  kiosques  à feeders  installés  par  la 
Compagnie  générale  parisienne  de  tramways 
rue  de  Lyon,  avenue  Bosquet  et  boulevard  du 
Montparnasse  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
23  novembre  1903  qui  a fixé  à 100  francs  par 
an  la  redevance  à exiger  pour  le  kiosque  à 
feeders  situé  rue  de  Lyon  ; 

Vu  la  délibération  du  8 juillet  1904  qui  a 
fixé  à 60  francs  par  an  la  redevance  à exiger 
pour  le  kiosque  à feeders  situé  avenue  Bos- 
quet, et  à 40  francs  par  an  la  redevance  à 
exiger  pour  le  kiosque  situé  boulevard  du 
Montparnasse  ; 

Vu  les  lettres  de  la  Compagnie  générale  de 
tramways  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
tramways  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  lre  Commission, 
Délibère  : 

La  redevance  fixée  par  la  délibération  du 
Conseil  municipal  susvisée  du  23  novembre 
1903  à 100  francs  par  an  pour  le  kiosque  à 
feeders  installé  rue  de  Lyon,  et  les  redevances 
fixées  par  la  délibération  également  susvisée 
du  8 juillet  1904  à 60  francs  par  an  pour  le 
kiosque  à feeders  installé  avenue  Bosquet  et  à 
40  francs  par  an  pour  le  kiosque  installé  bou- 
levard du  Montparnasse,  sont  ramenées  au 
chiffre  nominal  de  1 franc  pour  chacun  des 
trois  kiosques  susindiqués. 

Le  montant  desdites  redevances  sera  inscrit 
au  cliap.  14,  art.  6,  du  budget  communal 
de  1905. 


1905.  488.  — Ouverture  de  voies  nouvelles  sur 
l’ewplacement  de  V ancien  hôpital  Trousseau 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 


1°  Lui  soumet  les  projets,  s’élevant  à 

612.000  francs,  des  travaux  de  viabilité  à exé- 
cuter par  suite  de  l’ouverture  de  voies  nou- 
velles sur  l’emplacement  de  l’ancien  hôpital 
Trousseau; 

2°  Lui  demande,  en  vue  de  faire  face  à la 
dépense  des  travaux  : 

a)  L’ouverture  d'un  crédit  global  de 

564.000  francs,  déduction  faite  d’un  crédit  de 

48.000  francs  alloué  par  arrêté  préfectoral  du 
18  novembre  1904  pour  la  mise  en  état  de  via- 
bilité provisoire  de  la  rue  F (rue  Charles- 
Baudelaire)  ; 

b)  D’un  sous-détail  P.  E.  de  8,000  francs 
pour  indemnités  et  heures  supplémentaires 
au  personnel  chargé  de  l’opération , ladite 
somme  devant  être  prélevée  sur  celle  de 

564.000  francs  susindiquée  et  affectée  jusqu’à 
concurrence  de  4,400  francs  aux  travaux  à 
exécuter  en  premier  lieu,  et  pour  le  surplus, 
soit  3,600  francs,  aux  travaux  à effectuer  ulté- 
rieurement; 

3°  Lui  propose  de  mettre  en  adjudication 
immédiatement  les  travaux  de  terrassements 
et  de  mise  en  état  de  viabilité  provisoire  et 
de  constructions  d’égouts,  et  ultérieurement 
les  travaux  d’établissement  de  pavage  des 
chaussées  et  des  bordures  en  granit; 

4°  Lui  demande  de  décider  quel  sera  le  mode 
de  revêtement  à établir  dans  les  chaussées  : 
pavage  en  pierre  ou  pavage  en  bois  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  8 juillet  1904, 
qui  a ouvert  pour  l’opération  d’ouverture  des 
voies  nouvelles  dont  il  s’agit  un  crédit  global 
de  3,104,188  francs,  comprenant 738, 500  francs 
pour  la  viabilité; 

Vu  les  plans; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux  au  nom  de  la  3e  Commission  (lmp. 
n°  15  de  1905), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  pro- 
jets dressés  en  vue  de  l’exécution  des  travaux 
de  viabilité  nécessités  par  l’ouverture  de  voies 
nouvelles  sur  l’emplacement  de  l’ancien  hôpital 
Trousseau. 

Art.  2.  — L’exécution  desdits  travaux  est 
autorisée  dans  la  limite  d’une  dépense  de 

556.000  francs,  qui  sera  imputée  sur  le 
cliap.  62,  § 1/D,  art.  1/2°,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905. 

Art.  3.  — Est  autorisée  l’ouverture  d’un 
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sous-détail  P.  E.  de  8,000  francs,  destiné  au 
paiement  d’indemnités  et  d’heures  supplémen- 
taires au  personnel  chargé  de  l’opération,  la 
dite  somme  devant  être  attribuée  jusqu’à  con- 
currence de  4,400  francs  aux  travaux  à exé- 
cuter en  premier  lieu,  et  pour  le  surplus,  soit 
3,000  francs,  aux  travaux  à effectuer  ultérieu- 
rement. 

Cette  somme  sera  prélevée  sur  le  crédit 
susindiqué  de  564,000  francs  et  inscrite  au 
cliap.  62,  § 1/D,  art.  1/2°  P.  E.,  du  budget  de 
1905. 

Art.  4.  — Est  autorisée  la  mise  en  adjudi- 
cation immédiate  des  travaux  de  terrassement 
et  de  mise  en  état  de  viabilité  provisoire  et  de 
construction  d’égouts,  et  ultérieurement  la 
mise  en  adjudication  des  travaux  d’établisse- 
ment de  pavage  des  chaussées  et  de  bordures 
en  granit. 

Art.  5.  — Le  revêtement  des  chaussées  des 
voies  nouvelles  dont  il  s’agit  sera  constitué 
par  un  pavage  en  pierre  de  petit  échantillon. 


1905.  488  bis.  — Résolution  relative  à réta- 
blissement de  pans  coupés  dans  les  voies 
nouvelles  (NI.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission  (imp. 
n°  15  de  1905),  et  sous  le  bénéfice  des  observa- 
tions consignées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à ne  proposer 
à l’avenir  l’établissement  de  pans  coupés  dans 
les  voies  nouvelles  qu’autant  que  ces  pans 
coupés  mesureront  au  minimum  5 mètres. 


1905.  490  — Assistance  publique.  — Agran- 
dissement des  écoles  de  la  rue  Saint-Benoît, 
nos  16-18  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  d’aménagement 


à exécuter  dans  un  immeuble  de  l’Assistance 
publique,  rue  Saint-Benoît,  16-18,  en  vue  de 
son  affectation  aux  services  scolaires  de  la 
ville  de  Paris  déjà  installés  dans  une  partie 
de  cet  immeuble; 

Vu  les  plans  et  devis  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  17  novembre 
1904, 

Emet  l’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  de  travaux  d’amé- 
nagements à exécuter  dans  un  immeuble  de 
l’Assistance  publique,  rue  Saint-Benoît,  16-18, 
en  vue  de  son  affectation  aux  services  sco- 
laires de  la  ville  de  Paris  déjà  installés  dans 
une  partie  de  cet  immeuble  ; 

2°  D'autoriser  l’exécution  des  travaux  dans 
les  conditions  suivantes  : les  travaux  de  ter- 
rasse et  maçonnerie  seraient  mis  en  adjudica- 
tion publique  ; ceux  de  menuiserie  concédés 
par  voie  de  marché  amiable  à une  société 
ouvrière  ; les  autres  seraient  exécutés  par  les 
entrepreneurs  de  l’entretien  aux  conditions 
de  leurs  marchés  ; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  avant 
rabais  à 143,092  fr.  16  c.,  tous  frais  compris, 
sur  les  capitaux  disponibles  de  l’Assistance 
publique  (Emploi  de  capitaux  versés  à charge 
d’admission  dans  les  maisons  de  retraite, 
reliquat  de  l’exercice  1902  et  des  exercices  an- 
térieurs). 


1905.  492.  — Subvention  aux  deux  dispen- 
saires municipaux  du  1 Ie  arrondissement 

(M.  Fribourg,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer,  à titre  exceptionnel,  une  subvention 
de  2,000  francs  aux  dispensaires  municipaux 
du  11e  arrondissement,  rue  Saint-Bernard  et 
rue  du  Chemin-Vert  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  maire  du  11e  arrondis- 
sement, en  date  du  14  février  1905  ; 

Vu  les  comptes  produits  pour  l’année  1904 
par  chacun  des  deux  dispensaires  dont  il 
s’agit, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  excep- 
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tionnelle  de  2,000  francs  est  accordée  aux  deux 
dispensaires  municipaux  du  11e  arrondisse- 
ment, rue  Saint-Bernard  et  rue  du  Chemin- 
Vert. 

Ai’t.  2.  — Le  montant  de  cette  subvention 
sera  versée  entre  les  mains  de  M.  le  maire  du 
11e  arrondissement. 

Art.  3.  — La  dépense,  soit  2,000  francs, 
sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget  de 
l’exercice  1905,  chap.  23,  article  unique,  et 
rattachée  au  chap.  20,  art.  30/R,  dudit 
budget. 


1905.  493.  — Répudiation  du  legs  Cosneau 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du 
12  novembre  1896,  déposé  en  l’étude  de 
Me  Cauvin,  notaire  à Poissy,  aux  termes  du- 
quel M.  Eugène-Charles-Edouard  Cosneau, 
décédé  en  son  domicile  à Villennes  (Seine-et- 
Oise),  le  2 mars  1904,  a notamment  légué  une 
rente  de  100  francs  à la  ville  de  Paris,  à 
charge  d’entretenir  à perpétuité  sa  sépulture 
sise  au  cimetière  de  Bagneux,  8e  division, 
8e  ligne,  n°  18; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  17  mars  1905; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Cimetières,  en  date  du  29  avril  1904,  en- 
semble la  note  du  bureau  des  Inhumations  du 
4 mai  1904  ; 

Vu  les  pièces  constatant  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  à l’égard  des  héri- 
tiers inconnus  par  le  décret  du  1er  février 
1896; 

. Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène 
Billard,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

■ Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à répu- 
dier, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le  legs  d’une 
rente  de  100  francs  fait  en  faveur  de  ladite 
ville  par  M.  Cosneau  à charge  d’entretien  de 
sépulture. 


1905.  494.  — Acceptation  d'un  legs  fait  par 

M.  Binaut  (M.  Quentin-Bauchart,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du 
18  septembre  1898,  déposé  en  l’étude  de 
Me  Rocagel,  notaire  à Paris,  aux  termes  du- 
quel M.  Louis-Alfred  Binaut,  en  son  vivant 
demeurant  à Paris,  rue  Rochechouart,  70,  où 
il  est  décédé  le  9 janvier  1904,  a légué  à la 
ville  de  Paris  : 

1°  Une  collection  de  trente-six  tableaux 
représentant  des  épisodes  du  siège  de  Paris 
(1870-1871); 

2°  Un  livret-type  ; 

Vu  l’acte  de  décès  du  testateur  ; 

Vu  le  consentement  des  héritiers  à l'exécu- 
tion du  legs  ; 

Vu  les  pièces  constatant  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  à l’égard  des  héri- 
tiers inconnus  par  le  décret  du  1er  février 
1896; 

Vu  les  avis  de  M.  l’inspecteur  en  chef  des 
Beaux-arts  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  17  mars  1905  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Quentin- 
Bauchart,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  le  legs  fait  en  sa  faveur  par  M.  Binaut 
susnommé  et  consistant  en  : 

1°  Une  collection  de  trente-six  tableaux 
représentant  des  épisodes  du  siège  de  Paris 
(1870-1871)  ; 

2°  Un  livret-type. 

Art.  2.  — Conformément  aux  volontés  du 
testateur,  les  tableaux  légués  seront  placés  au 
musée  Carnavalet. 

Art.  3.  — Est  autorisée,  par  prélèvement  sur 
la  réserve,  chap.  23,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1905,  avec  rattachement  au 
chap.  4,  art.  46/1°,  du  même  budget,  l'ouver- 
ture d’un  crédit  de  6,000  francs  destiné  au 
paiement  des  droits  de  succession  et  autres 
frais  accessoires  afférents  au  legs  dont  il 
s’agit. 
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1905.  522.  — Ouocrture  de  crédit  pour  le  paie- 
ment de  dépenses  résultant  du  règlement 
sur  le  traitement  du  personnel  des  écoles 
professionnelles  de  filles  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  le  prélèvement  d’une  somme  de 
8,200  francs  sur  le  chap.  19,  art.  79,  du  budget 
municipal  de  1905,  en  vue  d’assurer  le  paie- 
ment des  dépenses  obligatoires  résultant  de 
l’application  du  règlement  sur  la  fixation  des 
traitements  du  personnel  des  écoles  profes- 
sionnelles voté  dans  sa  séance  du  29  décembre 
1903; 

Vu  le  budget  municipal  de  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  prélevé  sur  le 
chap.  19,  art.  79/1°,  Réserve  spéciale  pour  les 
écoles  professionnelles  de  filles,  une  somme 
de  8,200  francs  en  vue  d’assurer  le  paiement 
des  dépenses  obligatoires  résultant  de  l’appli- 
cation du  nouveau  règlement  sur  la  fixation 
des  traitements  du  personnel  des  écoles  pro- 
fessionnelles. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  rattachée  : 

1°  Pour  800  francs  au  chap.  19,  art.  67/1° 
(P.  E.),  Ecole  rue  Fondary  ; 

2°  Pour  2,000  francs  au  chap.  19,  art.  69/1° 
(P.  E.),  Ecole  Jacquard  ; 

3°  Pour  2,400  francs  au  chap.  19,  art.  71/1° 
(P.  E.),  Ecole  rue  d’Abbeville; 

4°  Pour  1,000  francs  au  chap.  19,  art.  73/1° 
(P.  E.),  Ecole  rueGanneron; 

5°  Pour  1,000  francs  au  chap.  19,  art.  75/1° 
(P.  E.),  Ecole  rue  de  Poitou; 

6°  Pour  1,000  francs  au  chap.  19,  art.  77/1° 
(P.  E.),  Ecole  Emile-Dubois, 

du  budget  municipal  de  1905. 


1905.  529.  — Création  d'heures  de  cours  d'es- 
pagnol à l’école  Arago  (M.  César  Caire, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 


en  date  du  20  mars  1905,  relatif  à la  création 
de  six  heures  nouvelles  de  cours  d’espagnol  à 
l’école  Arago  ; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  César 
Caire,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  à l’école  Arago,  à 
dater  du  1er  octobre  1905,  six  heures  nouvelles 
d’espagnol  à l’école  Arago  ; 

Délibère  : 

La  dépense  pour  1905,  s’élevant  à 375  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  50/1°  P.  E., 
du  budget  de  1905. 


1905.  538. — Remise  de  médailles  à Mme  veuve 

Maury  et  à MM.  Michau  et  Douane 

(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

La  médaille  destinée  aux  personnes  ayant 
fait  des  donations  à la  ville  de  Paris  sera  ac- 
cordée : 

1°  A Mme  veuve  Maury,  pour  un  don  de 
collections  diverses  à la  bibliothèque  de  la 
Ville  ; 

2°  A MM.  Michau  et  Douane,  6,  rue  Lau- 
riston,  pour  le  don  des  fragments  d’archi- 
tecture exposés  dans  le  square  Nord  attenant 
à l’église  Saint-Germain-des-Prés. 


1905.  542.  — Allocation  d’un  crédit  de 
50.000  francs  pour  la  préparation  du 
projet  définitif *d'  adduction  des  sources  de 
Cailly  et  de  Fontaine-sous- Jouy  (M.  Am- 
broise Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  50,000  francs  des- 
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tiné  à la  préparation  du  projet  définitif  des 
travaux  d’adduction  dans  l’aqueduc  de  l’Avre 
des  sources  de  Cailly  et  de  Fontaine-sous-Jouy 
et  de  restitution  à la  rivière  d’Eure  du  débit 
de  ces  sources  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1904; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  cfief,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainis- 
sement, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  pour  la 
préparation  du  projet  définitif  des  travaux 
d’adduction  dans  l’aqueduc  de  l’Avre  des 
sources  de  Cailly  et  de  Fontaine-sous-Jouy  et 
de  restitution  à la  rivière  d’Eure  du  débit  de 
ces  sources  un  crédit  de  50,000  francs,  se  ré- 
partissant  ainsi  : 

1°  Dépenses  en  régie,  25,000  francs; 

2°  Indice  P.  E.  — Frais  de  personnel, 

20.000  francs; 

Travaux  supplémentaires,  2,000  francs; 

3°  Indice  F.  D.  — Frais  de  déplacement, 

3.000  francs  ; 

Total  égal,  50,000  francs. 

% 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  50,000  francs 
sera,  sauf  restitution  ultérieure  par  prélève- 
ment sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  31  millions 
que  la  ville  de  Paris  doit  demander  l’autorisa- 
tion d’émettre  en  vue  de  l’opération,  prélevée 
sur  le  compte  hors  budget  § 1,  n°  82,  portée 
en  recette  au  chap.  51,  §33,  art.  14,  du  budget 
supplémentaire  de  l'exercice  1905,  et  par  cor- 
rélation avec  cette  recette  les  crédits  suivants 
seront  inscrits  audit  budget  : 

Chap.  81,  § 33,  art.  6,  25,000  francs; 

Chap.  81,  § 33,  art.  6 (P.  E.),  22,000  francs; 

Chap.  81,  § 33,  art.  6 (F.  D.),  3,000  francs; 

Total  égal,  50,000  francs t 

Art.  3.  — Il  sera  rendu  compte  au  Conseil 
municipal,  à chacune  de  ses  sessions,  de  l’em- 
ploi des  fonds  ci-dessus,  tant  que  la  loi  d’au- 
torisation n’aura  pas  été  votée. 


1905.  555.  — Plan  de  campagne  de  construc- 
tion de  nouveaux  urinoirs  en  1905  (M.  J. 

Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  la  construction  de 
nouveaux  urinoirs  à installer  dans  diverses 
voies  publiques  ; 

Vu  l’état  desdits  travaux  s’élevant  à la 
somme  de  15,000  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  procéder, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  15,000  francs, 
à l’exécution  des  travaux  compris  à l’état  sus- 
visé et  ayant  pour  objet  la  construction  de 
nouveaux  urinoirs  aux  emplacements  ci-après 
désignés,  savoir  : 

Rue  Velpeau,  angle  de  la  rue  de  Sèvres, 
urinoir  isolé  en  fonte  à deux  stalles,  700  fr.; 

Boulevard  Soult,  près  du  cours  de  Vin- 
cennes,  urinoir  adossé  à une  stalle,  620  francs  ; 

Ruelle  de  la  Planchette,  angle  de  la  rue  de 
Charenton,  urinoir  adossé  à une  stalle,  660  fr.; 

Avenue  des  Gobelins,  au  droit  du  théâtre, 
urinoir  isolé  à six  stalles,  2,500  francs  ; 

Rue  de  Tolbiac,  entre  l’avenue  d’Italie  et  la 
rue  Bobillot,  urinoir  isolé  en  fonte  à deux 
stalles,  450  francs  ; 

Rue  Gerbert,  entre  les  rues  Fenoux  et  Blo- 
met,  urinoir  isolé  en  fonte  à deux  stalles, 
500  francs  ; 

Boulevard  de  Grenelle,  sur  la  contre-allée 
près  de  la  rue  Violet,  urinoir  isolé  en  ardoise 
à six  stalles,  2,500  francs  ; 

Rue  Saint-Charles,  angle  delà  rue  Alphonse, 
urinoir  isolé  en  fonte  à deux  stalles,  500  fr.; 

Place  Chopin,  urinoir  adossé  à trois  stalles, 
1,300  francs  ; 

Quai  de  la  Seine,  urinoir  adossé  à deux 
stalles,  1,300  francs; 

Quai  de  l’Oise,  en  face  de  la  rue  de  Nantes, 
urinoir  isolé  en  fonte  à deux  stalles,  570  fr.; 

Angle  des  rues  Pelleport  et  de  Ménilmon- 
tant,  urinoir  adossé  à deux  stalles,  800  francs; 

Boulevard  de  Charonne,  urinoir  isolé  à six 
stalles,  2,600  francs. 

Ensemble,  15,000  francs. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  19  AVRIL  1905 


311 


Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  la  con- 
struction de  ces  nouveaux  urinoirs,  évaluée  à 
la  somme  de  15,000  francs,  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  cliap.  31,  art.  2,  du  budget 
de  l’exercice  1905. 


1905.  556.  — Plan  de  campagne  pour  1905 

des  relevés  à bout  et  grosses  réparations  de 

pavage  en  bois  (M.  Arthur  Rozier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  des 
propositions  en  vue  de  l’emploi  d'une  somme 
de  200,000  francs  pour  la  main-d’œuvre  des 
relevés  à bout  et  grosses  réparations  du 
pavage  en  bois  à exécuter  en  1905; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Arthur  Ro- 
zier, au  nom  de  la  3e  Commission  (Imprimé 
n°  26  de  1905), 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  cliap.  15,  art.  11.  du  budget 
de  l’exercice  1905  un  crédit  de  200,000  francs 
pour  faire  face  aux  frais  de  main-d'œuvre  des 
relevés  à bout  et  grosses  réparations  de  pavage 
en  bois  à effectuer  dans  les  voies  ci-après  : 

Rue  Etienne-Marcel,  entre  la  rue  du  Louvre 
et  le  n°  52,  1,600  francs; 

Boulevard  Bonne-Nouvelle,  entre  le  n°  8 et 
la  rue  d’Hauteville,  6,000  francs; 

Rue  de  Rivoli,  entre  la  rue  du  Renard  et  le 
boulevard  de  Sébastopol,  10,000  francs; 

Rue  Saint-Martin,  entre  les  rues  de  Rivoli  et 
des  Lombards,  2,600  francs; 

Boulevard  Morland,  entre  les  rues  Schom- 
berg  et  d’Agrippa-d’Aubigné  (voies  de  tram- 
ways), 2,300  francs; 

Pont  Notre-Dame  (voies  de  tramways), 
4,000  francs  ; 

Rue  Gay-Lussac,  entre  les  rues  Saint-Jacques 
et  de  l’Abbé-de-l’Epée,  3,400  francs; 

Rue  Saint-Jacques,  entre  la  rue  Cujas  et 
l’entrée  du  lycée,  2,000  francs; 

Rue  Saint-Jacques,  entre  les  rues  Soufflot  et 
Cujas,  1,500  francs; 

Rue  Soufflot,  entre  les  rues  Saint-Jacques  et 
Paillet,  1,500  francs; 


Boulevard  Saint-Michel,  entre  la  place  Saint- 
Michel  et  le  boulevard  Saint-Germain,  9,000 
francs  ; 

Rue  de  Vaugirard,  entre  les  rues  Rotrou  et 
de  Tournon,  1,200  francs; 

Rue  de  Condé,  4,000  francs; 

Rue  Saint-Sulpice,  entre  les  rues  Garancière 
et  de  Tournon,  1,700  francs; 

Rue  du  Bac,  entre  les  rues  de  Babylone  et 
de  Sèvres,  2,600  francs  ; 

Rue  de  Babylone,  entre  les  rues  Velpeau  et 
du  Bac,  2,200  francs  ; 

Rue  du  Bac,  entre  les  rues  de  Commaille  et 
de  Babylone,  1,700  francs; 

Boulevard  Raspail,  entre  les  rues  du  Bac  et 
de  Grenelle,  3,800  francs  ; 

Pont  des  Invalides,  3,100  francs; 

Pont  de  l’Alma,  3,500  francs  ; 

Avenue  Bosquet,  entre  le  quai  d’Orsay  et 
l’avenue  de  La  Motte-Picquet,  6,100  francs; 

Rue  Saint-Dominique,  entre  les  avenues 
Bosquet  et  de  La  Bourdonnais,  3,300  francs; 

Rue  Boccador,  entre  la  rue  Marbeuf  et  l’ave- 
nue Montaigne,  4,400  francs  ; 

Rue  Clément-Marot,  entre  les  rues  Cliam- 
biges  et  Marbeuf,  2,500  francs; 

Rue  de  Berri,  entre  les  nos  4 et  12,  1,100  fr.; 

Rue  La  Boétie,  entre  le  n°  59  et  la  rue  de 
Courcelles,  1,700  francs; 

Place  de  la  Trinité,  13,500  francs; 

Rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  entre  les  boule- 
vards des  Capucines  et  Haussmann,  6,600  fr.; 

Rue  du  Faubourg-Montmartre,  entre  les 
boulevards  et  le  n°  25,  3,600  francs  ; 

Rue  des  Vinaigriers,  1 (écoles),  1,700  francs; 

Rue  de  Marseille,  15-17  (écoles),  1,600  fr.; 

Rue  Claude-Vellefaux,  entre  le  n°  35  et  la 
rue  Charles- Robin,  800  francs; 

Rue  Saint-Maur,  200-202  (écoles),  900  fr.  ; 

Avenue  Daumesnil,  entre  la  rue  et  la  porte 
de  Picpus,  7,200  francs  ; 

Rue  Michel-Bizot,  angle  avenue  Daumesnil, 
devant  les  écoles,  3,600  francs  ; 

Boulevard  Diderot,  entre  les  rues  de  Lyon 
et  de  Chalon,  7,000  francs; 

Carrefour  de  la  rue  de  Lyon  et  de  l’avenue 
Daumesnil,  2,000  francs; 

Rue  Crozatier,  entre  la  rue  de  Charenton  et 
le  boulevard  Diderot  (voies  ferrées),  4,500  fr., 
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Rue  de  Lyon,  entre  l'avenue  Daumesnil  et 
les  nls  61  et  74,  accotements  pair  et  impair, 
3,900  francs  ; 

Rue  Denfert-Rochereau,  entre  l’avenue  de 
l’Observatoire  et  la  place  Denfert-Rochereau, 

15.000  francs  ; 

Avenue  du  Parc-de-Montsouris,  piste  cy- 
clable (chaussée  Ouest)  (51e  quartier),  1,000 
francs  ; 

Avenue  du  Parc-de-Montsouris,  piste  cy- 
clable (chaussée  Ouest)  (55e  quartier),  1,800 
francs; 

Rue  d’Alésia,  entre  les  Quatre-Chemins  et 
la  rue  des  Plantes,  10,000  francs; 

Rue  de  la  Convention,  entre  les  rues  de 
Vouillé  et  de  la  Croix-Nivert  (zone  du  tram- 
way), 8,800  francs; 

Place  de  Vaugirard,  côté  pair,  1,600  francs; 

Avenue  Victor-Hugo,  entre  la  place  Victor- 
Hugo  et  la  rue  de  la  Pompe  : 

Côté  pair,  3,100  francs  ; 

Côté  impair,  1 ,600  francs  ; 

Avenue  Niel  (voie  du  tramway),  entre  les 
rues  Bayen  et  Demours,  3,000  francs; 

Avenue  des  Ternes  : 

1°  Voie  du  tramway,  entre  les  nos  83  et  89, 

1.000  francs; 

2°  Bas-côté  impair,  entre  la  rue  de  Monte- 
notte  et  l’avenue  Mac-Mahon,  1,100  francs; 

Avenue  de  Clichy,  entre  la  place  Clichy  et 
la  rue  Capron,  2,300  francs  ; 

Pont  Caulaincourt,  2,200  francs  ; 

Rue  de  Meaux,  débouché  de  la  rue  Armand- 
Carrel,  1,000  francs; 

Boulevard  de  Ménilmontant,  entre  la  rue 
des  Nanettes  et  le  n°  115,  1,400  francs; 

Rues  du  Cher  et  de  la  Cour-des-Noues, 
devant  les  écoles,  1,400  francs; 

Total  égal,  200,000  francs. 


1905.  557.  — Travaux  neufs  de  pavage  en 
bois  à exécuter  en  1905  avec  contribution 
des  riverains  (M.  Arthur  Rozier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  l’exécution,  en 
1905,  de  travaux  neufs  de  pavage  en  bois 
évalués  à 50,000  francs  et  devant  donner  lieu, 
de  la  part  des  riverains,  à une  contribution  de 
13,809  fr.  38  c.  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Arthur  Rozier, 
au  nom  de  la  3e  Commission  (imprimé  n°  26 
de  1905), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  procéder, 
dans  la  limite  d'une  dépense  de  50,000  francs, 
à l’exécution  des  travaux  neufs  de  pavage  en 
bois  dans  les  voies  ci-après  : 

Rue  Pasquier,  34,  et  rue  des  Mathurins,  54, 
5,750  francs  ; 

Rue  de  Trévise,  entre  les  nos  26  et  40, 
13,650  francs  ; 

Rue  Philippe -de -Girard,  enti'e  les  rues 
Louis-Blanc  et  le  boulevard  de  la  Chapelle, 
19,400  francs  ; 

Rue  Pierre-Charron,  au  droit  des  n08  22  et 
24  (carrefour  de  la  rue  Bizet),  11,200  francs; 

Total  égal,  50,000  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  30,  art.  4,  du  budget  de  1905. 

Art.  3.  — Sont  acceptées  les  offres  de  rive- 
rains de  participer  dans  la  dépense  des  travaux 
pour  une  somme  totale  de  13,809  fr.  38  c., 
savoir  : 

Rue  Pasquier,  34,  et  rue  des  Mathurins,  54, 
1,006  fr.  25  c.  ; 

Rue  de  Trévise,  3,920  francs  ; 

Rue  Philippe-de-Girard,  5,905  fr.  16  c.  ; 

Rue  Pierre-Charron,  2,977  fr.  97  c. 

Total  égal,  13,809  fr.  38  c. 

Cette  somme  de  13,809  fr.  38  c.  sera  inscrite 
en  recette  au  chap.  32,  art.  3,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 


1905.  578.  — Approbation  de  travaux  de 
viabilité  et  crédit  complémentaire  pour 
l’élargissement  de  la  rue  de  Crimée  à 
l'angle  de  la  rue  de  Flandre  (M.  Paul 
Escudier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande, 
d’une  part,  l’approbation  des  travaux  de  via- 
bilité à exécuter  par  suite  de  l’élargissement 
de  la  rue  de  Crimée  à l’angle  de  la  rue  de 
Flandre  et,  d’autre  part,  l’ouverture  d’un 
crédit  complémentaire  nécessaire  au  paiement 
des  dépenses  de  l’opération  : 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  la  délibération  du  13  novembre  1903, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  con- 
formément aux  devis  susvisés,  les  travaux  de 
viabilité  et  d’égout  nécessités  par  l’élargisse- 
ment de  la  rue  de  Crimée,  à l’angle  de  la  rue 
de  Flandre,  dans  la  limite  d’une  somme  de 

11.000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 227,000  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  200,000  francs,  à 
valoir  sur  la  dépense  d’expropriation,  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  63,  § 1 B,  art.  40/1° 
(délibération  du  13  novembre  1903)  ; 

2°  Jusqu'à  concurrence  du  surplus,  soit 

27.000  francs,  de  la  manière  suivante  : 

Le  surplus  de  la  dépense  d’expropriation, 
soit  16,000  francs,  sera  prélevé  sur  le  chap.  63, 
§ 1,  art.  R/l°  et  rattaché  au  chap.  63,  § 1 B, 
art.  40/1°,  pour  15,675  fr.  50  c.,  et  au  chap. 63, 
§ 1 B,  art.  40/1°  (PE),  pour  324  fr.  50  c.  (hono- 
raires et  heures  supplémentaires  des  archi- 
tectes-voyers)  ; 

Et  la  dépense  de  viabilité,  soit  1 1,000  francs, 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  63, 
§ 1,  art.  R/l°,  avec  rattachement  au  chap.  63, 
§ 1 B,  art.  40/2». 


1905.  581.  — Secours  à des  veuves  de  fonc- 
tionnaires des  écoles  primaires  supérieures 
de  Paris  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  27  mars  1905,  relatif  à des  secours 
une  fois  donnés  de  300  francs  à Mmes  Torlet 
et  Cheray,  veuves  de  professeurs  des  écoles 
primaires  supérieures  de  Paris, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Les  secours  ci-après 
sont  alloués  : 

1°  A Mme  veuve  Cheray,  165,  boulevard  de 
La  Villette,  à Paris,  veuve  d’un  ancien  insti- 
tuteur et  professeur  à l’école  Colbert,  300  fr.  ; 

2°  A Mme  veuve  Torlet,  veuve  d’un  pro- 
fesseur de  l’école  Arago,  demeurant  à Ploaré, 
par  Douarnenez  (Finistère),  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  600  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget 
de  1905. 


1905.  582.  — Ouverture  d’un  crédit  de  1,800 
francs  pour  indemnité  de  travaux  de  colla- 
boration à l'ouvrage  de  M.  Sigismond  La- 
croix « les  Actes  de  la  Commune  de  Paris  » 
(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  le  prélèvement  sur  la  réserve  ins- 
crite au  chap.  23,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  courant,  d’une  somme  de  1,800 
francs,  avec  rattachement  au  chap.  4,  art.  26, 
dudit  budget,  sous-détail  8 bis,  P.  I.,  à créer  : 
Indemnité  pour  travaux  de  collaboration  à 
l’ouvrage  de  M.  Sigismond  Lacroix  « les  Actes 
de  la  Commune  de  Paris  », 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  la  réserve 
inscrite  au  chap.  23,  article  unique,  du  bud- 
get de  l’exercice  courant,  d’une  somme  de 
1,800  francs  qui  sera  rattachée  au  chap.  4, 
art.  26,  dudit  budget,  sous-détail  8 bis,  P.  I., 
à créer  : Indemnité  pour  travaux  de  collabo- 
ration à l’ouvrage  de  M.  Sigismond  Lacroix 
« les  Actes  de  la  Commune  de  Paris  ». 


1905.  604  bis.  — Modification  de  la  délibéra- 
tion du  14  avril  1905  relative  à V exécu- 
tion des  opérations  de  voirie  dans  Paris 
subventionnées  sur  l'emprunt  départemental 
de  200  millions  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  14  avril  1905  relative 
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à l’exécution  des  opérations  de  voirie  dans 
Paris  subventionnées  sur  l’emprunt  départe- 
mental de  200  millions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  modifiée,  en  ce  qui 
concerne  la  rue  de  Bagnolet,  la  délibération 
susvisée  du  14  avril  1905  relative  à l'exécu- 
tion des  opérations  de  voirie  dans  Paris  sub- 
ventionnées sur  l’emprunt  départemental  de 
200  millions. 

Art.  2.  — La  rue  de  Bagnolet  sera  inscrite 
sous  la  rubrique  suivante  dans  le  tableau  n°  1 
annexé  à la  délibération  susvisée  du  14  avril 
1905: 

Rue  de  Bagnolet,  section  comprise  entre  la 
rue  des  Pyrénées  et  la  place  Saint-Biaise  ; 
élargissement  en  commençant  par  le  côté  im- 
pair, entre  le  n°  109  et  le  n°  1 19  inclusivement, 
1 ,400,000  francs. 


1905.  630.  — Prolongation  du  bail  de  partie 
de  la  Galerie  des  machines  à M.  Fréinont 
et  autorisation  de  sous-location  au  profit  de 
M.  Hirschlcr  (M.  Adolphe  Chérioux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  D’autoriser  le  renouvellement  pour  une 
période  de  six  mois,  du  1er  juillet  au  31  dé- 
cembre 1905,  du  bail  de  partie  de  la  Galerie 
des  machines  consenti  à M.  Frémont  par  dé- 
libération du  18  novembre  1904,  pour  y 
exploiter  une  entreprise  sportive  connue  sous 
le  nom  de  Vélodrome  d’hiver  ; 

• 2°  D'autoriser  M.  Frémont,  concessionnaire, 
à sous-louer  pour  une  période  de  quatre  mois, 
du  1er  juin  au  30  septembre  1905,  l’emplace- 
ment à lui  concédé  à M.  Hirschler,  publiciste, 
demeurant  à Paris,  rue  de  Dunkerque,  91, 
pour  y organiser  une  exposition  de  médecine, 
de  chirurgie  et  d’hygiène  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Frémont,  en  date 
du  10  mars  courant,  et  la  pétition,  en  date  du 
3 du  même  mois,  relative  à la  demande  de 
M.  Hirschler; 

Vu  les  avis  favorables  de  AI.  le  directeur 


administratif  des  services  d’Architecture  en 
date  des  28  février  et  25  mars  derniers  ; 

Vu  le  projet  de  bail  et  le  plan  y annexé, 
ensemble  les  pièces  du  dossier  ; 

Vu  le  règlement  du  28  décembre  1878  sur  la 
comptabilité  des  dépenses  et  des  recettes  de 
la  ville  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  Al.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  renou- 
vellement pour  une  période  de  six  mois,  du 
1er  juillet  au  31  décembre  1905,  du  bail  de 
partie  de  la  Galerie  des  machines  consenti  à 
A1.  Frémont  par  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal, en  date  du  18  novembre  1904,  pour  y 
exploiter  une  entreprise  sportive  connue  sous 
le  nom  de  Vélodrome  d’hiver. 

Toutefois,  il  est  expressément  rappelé  que 
ladite  location  pourra  toujours,  à toute 
époque,  être  résiliée  par  la  ville  de  Paris  pour 
procéder  à la  démolition  complète  ou  par- 
tielle de  la  Galerie  des  machines  et  que  le  gar- 
diennage de  jour  et  de  nuit  de  la  Galerie  tout 
entière  devra  continuer  à être  assuré  aux 
frais  du  concessionnaire. 

Art.  2.  — Cette  location  est  consentie  aux 
clauses  et  conditions  du  bail  ci-annexé  et,  en 
outre,  moyennant  : 

1°  Un  loyer  fixe  de  10,000  francs  payable  le 
1er  novembre  1905  ; 

2°  Une  redevance  proportionnelle  sur  les 
recettes  brutes  de  toute  nature,  sans  déduc- 
tion du  droit  des  pauvres,  calculée  comme 
suit  : 

1°  De  1 à 150,000  francs,  5 °/0  ; 

2°  De  150,000  à 250,000  francs,  6 °/0  ; 

3°  De  250,000  à 350,000  francs,  7 °/0; 

4°  Au-dessus  de  350,000  francs,  7.50  °/0. 

Ladite  redevance  proportionnelle  calculée 
sur  les  recettes  brutes  de  toute  nature  à partir 
du  1er  janvier  1905. 

Dans  le  cas  où  la  location  viendrait,  par 
application  de  l’art.  1er,  § 2 ci-dessus,  à être 
résiliée  avant  le  31  décembre  1905,  les 
sommes  et  redevances  proportionnelles  stipu- 
lées pour  le  loyer  demeureraient  définitive- 
ment et  intégralement  acquises  à la  Ville  dès 
l’époque  de  leur  exigibilité,  sans  que  AL  Fré- 
mont puisse  prétendre  à aucun  rembourse- 
ment de  ce  chef. 
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Art.  3.  — La  somme  de  10,000  francs  repré- 
sentant le  montant  du  loyer  fixe,  ainsi  que  le 
montant  des  redevances  proportionnelles  à 
encaisser  par  la  ville  de  Paris,  seront  inscrites 
en  recette  au  c’nap.  13,  art.  16,  du  budget 
communal  de  1905. 

Art.  4.  — M.  Frémont,  concessionnaire,  est 
autorisé  à sousdouer  l’emplacement  à lui  con- 
cédé pour  une  période  de  quatre  mois,  du 
1er  juin  au  30  septembre  1905,  à M.  Hirscliler, 
publiciste,  demeurant  à Paris,  rue  de  Dun- 
kerque, 91,  pour  y organiser  une  exposition 
de  médecine,  de  chirurgie  et  d’hygiène. 

Toutefois,  il  est  expressément  spécifié  que 
cette  sous-location,  bien  que  consentie  par 
l’Administration,  sera  faite  sous  la  seule  res- 
ponsabilité de  M.  Frémont  et  que,  en  aucun 
cas,  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  la  ville 
de  Paris  ne  pourra  être  mise  en  cause  à raison 
de  cette  sousdocation. 


1905.  636.  — Rejet  d'une  proposition  tendant 
à la  création  de  cinq  refuges  place  du 
Parvis-Notre-Dame  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la 
3°  Commission  a été  saisie  d'un  mémoire 
préfectoral  du  30  mars  1905  tendant  à l’ins- 
tallation de  cinq  refuges  lumineux  sur  la 
place  du  Parvis-Notre-Dame. 

Après  s’être  rendu  compte  sur  place  des 
inconvénients  que  présenterait  cette  installa- 
tion tant  au  point  de  vue  de  l’esthétique  que 
de  la  commodité  de  la  circulation,  étant  donné 
d’autre  part  que  l’éclairage  de  la  place  a paru 
à tous  les  intéressés  parfaitement  suffisant 
depuis  que  les  appareils  en  bordure  ont  été 
renforcés,  la  Commission  a conclu  à l’unani- 
mité au  rejet  des  propositions  de  l’Adminis- 
tration. 

En  conséquence  elle  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  638. — Installation  d'un  kiosque  à jour- 
naux avenue  Victor-Hugo  (M.  J.  Weber, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’installation  d’un  kiosque  lumi- 
neux pour  journaux  au  droit  du  n°  122  de 
l’avenue  Victor-Hugo,  en  remplacement  d’une 
baraque  établie  sur  ce  point; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1904 
autorisant  la  concession  à Mme  Maurice  Ré- 
nier de  dix  nouveaux  emplacements  en  vue 
de  l’installation  d’un  nombre  égal  de  kiosques 
lumineux  pour  vente  de  fleurs  ou  de  journaux, 
ensemble  la  liste  de  ces  nouveaux  emplace- 
ments; 

Vu  sa  délibération  du  même  jour  renvoyant 
à l’Administration  une  pétition  par  laquelle 
Mme  Rénier  demande  l’autorjsation  d’établir 
avenue  Victor-Hugo,  n°  122,  le  kiosque  dont 
l’installation  est  prévue  boulevard  Diderot 
n°  13,  dans  la  liste  des  dix  emplacements  fixés 
par  le  Conseil  municipal  ; 

Vu  la  lettre  de  Mme  Rénier,  en  date  du 
27  février  1905; 

Vu  les  pièces  de  l’instruction  à laquelle  il  a 
été  procédé  au  sujet  de  l’installation,  avenue 
Victor-Hugo,  122,  d’un  kiosque  lumineux  en 
remplacement  d’une  baraque  de  journaux 
existant  sur  ce  point; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à concéder  à Mme  Valentin  dite 
Maurice  Rénier,  pour  y édifier  un  kiosque 
lumineux  de  sa  concession,  et  au  titre  des 
emplacements  nouveaux  prévus  pour  l’année 
1904,  l’emplacement  situé  avenue  Victor-Hugo, 
122,  et  actuellement  occupé  par  une  baraque 
d’ancien  modèle,  en  vue  de  l’installation  d’un 
kiosque  lumineux. 

Art.  2.  — L’installation  de  ce  kiosque  sera 
effectuée  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  du  29  juillet  1900;  elle  donnera 
lieu  à la  perception  sur  Mme  Renier  d’une 
redevance  annuelle  de  478  francs  conformé- 
ment à la  délibération  du  20  mars  1904  qui  a 
réduit  à ce  chiffre  le  montant  à recouvrer 
pour  chaque  édicule. 

Art.  3.  — Ledit  kiosque  sera  établi  par  le 
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concessionnaire  conformément  aux  ordres  de 
service  qui  lui  seront  délivrés,  à cet  effet, 
par  le  service  de  la  Voie  publique. 

Art.  4.  — L’installation  du  kiosque  qui 
devait  être  placé  boulevard  Diderot,  13,  en 
exécution  de  la  délibération  du  30  décembre 
ci-dessus  visée  est  ajournée,  mais  sera  com- 
prise dans  le  prochain  contingent  de  kiosques 
à installer. 


1905.  610.  — Établissement  d’un  bureau  de 

tabac  par  la  Compagnie  des  chemins  de  Jer 

de  l’Ouest  dans  la  gare  des  Invalides  (M.  J. 

Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  présentée  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l’Ouest  en  vue  de  l’établisse- 
ment d’un  bureau  de  tabac  dans  la  gare  des 
Invalides  ; 

Vu  le  plan  de  cette  installation  ; 

Vu  la  convention  du  16  mai  1893  passée 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l’Ouest  (art.  3/D), 

Délibère  : 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest 
est  autorisée  à établir  un  bureau  de  tabac  dans 
la  gare  des  Invalides,  à l’emplacement  indiqué 
en  rouge  au  plan  qu’elle  a fourni. 


1905.  642.  — Création  d’un  3e  emploi  d'agent 
de  service  à l’école  Diderot  (M.  César  Caire, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
la  création  à l’école  Diderot  d’un  3e  emploi 
d’agent  de  service  à dater  du  1er  avril  1905  ; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  César 
Caire,  au  nom  de  la  4°  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  à l’école 


Diderot,  à dater  du  1er  octobre  1905,  un 
3e  emploi  d’agent  de  service,  aux  émoluments 
annuels  de  1,700  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 425  francs,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1905 
et  rattachée  : 1°  pour  50  francs,  au  chap.  19, 
art.  60,  sous-détail  1°  (P.  E.)  (Indemnités  de 
logement)  ; et  2°  pour  375  francs  au  sous- 
détail  2°  (P.  E.)  (Personnel  de  service,  trai- 
tements), des  mêmes  chapitre  et  article  dudit 
budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense 
(1,700  fr.)  sera  inscrite  au  budget  des  exer- 
cices correspondants. 


1905.  643.  — Allocation  viagère  à M.  War- 
necke,  professeur  de  chant  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  une  allocation  viagère  à M.  War- 
necke,  professeur  de  chant  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  1,200  francs  est  accordée,  à par- 
tir du  1er  avril  1905,  à M.  Warnecke  (Louis- 
Georges),  professeur  de  chant  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1905  à 
900  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74, 
du  budget  municipal  de  l’exercice  1905. 

Pour  chacune  des  années  ultérieures,  la 
dépense  sera  inscrite  au  budget  de  l’exercice. 


1905.  644.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à 
Mme  Etcheverrigarag , veuve  d'un  sous-ins- 
pecteur du  travail  manuel  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  500  francs  à Mme  Etcheverrigaray, 
veuve  d’un  sous-inspecteur  du  travail  manuel 
dans  les  écoles  primaires  élémentaires  de  la 
ville  de  Paris,  décédé  le  1er  novembre  1904, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  500  francs  est  accordée,  à partir 
du  1er  janvier  1905,  à Mme  Etcheverrigaray, 
née  Leconte,  veuve  d’un  sous-inspecteur  du 
travail  manuel  dans  les  écoles  primaires  élé- 
mentaires de  la  ville  de  Paris,  demeurant  6G, 
avenue  Philippe-Auguste. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’année 
1905  à la  somme  de  500  francs,  sera  imputée 
sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  municipal 
de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  budget  de  chaque  exercice. 


1905.  654  et  C.  282.  — Désignation  d'un  mem- 
bre du  Comité  de  patronage  de  l'école  pro- 
fessionnelle rue  Fondarg  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite  à 
procéder  à la  désignation  de  1a,  personne  nota- 
ble qui  remplacera  M.  Bailly,  décédé,  dans  le 
Comité  de  patronage  de  l'école  professionnelle 
de  jeunes  filles  24,  rue  Fondary; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Chau- 
tard, au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

M.  Le  Roy  est  appelé,  en  qualité  de  per- 
sonne notable,  à faire  partie  du  Comité  de 
patronage  de  l’école  professionnelle  de  jeunes 
filles  24,  rue  Fondary,  en  remplacement  de 
M.  Bailly,  décédé. 


1905.  656.  — Création  d'un  emploi  de  maî- 
tresse giletière  auxiliaire  à l'école  Jac- 
quard (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  à l’école  Jacquard  d’un 
emploi  de  maîtresse  auxiliaire  pour  l’atelier 
de  gilets  et  costumes  tailleur, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé,  à dater  du 
1er  avril  1905,  un  emploi  de  maîtresse  auxi- 
liaire pour  l’atelier  de  gilets  et  costumes  tail- 
leur à l’école  Jacquard. 

Art.  2.  — La  dépense  annuelle  qu’occasion- 
nera cette  création  s’élèvera  à 900  francs. 

Art.  3.  — Pour  l’année  1905,  la  dépense, 
s'élevant  à 675  francs,  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  19,  art.  69/3°  (P.  E.)  et  rattachée  au 
chap.  19,  art.  69/1°  (P.  E.),  du  budget  muni- 
cipal de  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  totale 
(900  francs)  sera  inscrite  aux  budgets  des 
exercices  correspondants. 


1905.  658.  — Secours  d'études  à la  jeune 
Vieux  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  30  mars  1905,  tendant  à l’attribu- 
tion, pour  l’année  scolaire  1905-1906,  d’un 
secours  d’études  à la  jeune  A’ieux,  interne 
primaire  à l’institution  Lanier,  à Tliiais,  et 
dont  la  bourse  doit  prendre  fin  le  1er  octobre 
1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  d’études  de 
600  francs  est  accordé  pour  l’année  scolaire 
1905-1906  à la  jeune  Vieux,  interne  primaire 
à l’institution  Lanier,  à Thiais  (Seine),  et 
dont  la  bourse  doit  prendre  fin  le  1er  octobre 
1905. 

Art.  2.  — Ce  secours  d’études  sera  prélevé 
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sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
1905,  avec  rattachement  au  cliap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  660.  — Emploi  des  arrérages  du  legs 

veuve  Taillefer  (i\l.  Eugène  Billard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  19  décembre 
1902,  autorisant  l’acceptation  d'un  legs  fait 
par  Mme  Marie-Lucie  Bouché,  veuve  Taillefer, 
en  faveur  notamment  de  la  ville  de  Paris, 
ledit  legs  consistant  en  une  rente  française  de 
200  francs  3 °/0,  pour  entretenir  à perpétuité 
sa  sépulture  au  cimetière  du  Père-Lachaise, 
ensemble  l’arrêté  approbatif  de  ladite  délibé- 
ration ; 

Vu  le  titre  de  200  francs  de  rente  3 ?/„ 
série  7,  n°  623, 674,  représentant  l’émolument 
du  legs,  ledit  titre  stipulant  que  les  arrérages 
à en  provenir  seront  affectés  à l’entretien  de 
la  sépulture  Taillefer,  sise  au  cimetière  de 
l’Est,  57e  division,  n°  373  cadastral  ; 

Vu  le  mémoire  du  30  mars  1905,  par  lequel 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’employer 
les  arrérages  du  legs  à l’entretien  des  deux 
sépultures  de  la  famille  Taillefer  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  des  Inhu- 
mations en  date  du  25  février  1905  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène 
Billard,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à em- 
ployer les  arrérages  du  titre  de  200  francs  de 
rente  légué  à la  ville  de  Paris  à charge  d’en- 
tretien de  sépulture  par  Mme  veuve  Taillefer 
à l’entretien  des  deux  sépultures  de  la  famille 
Taillefer  sises  au  cimetière  de  l’Est,  l’une 
57e  division,  n°  373  cadastral,  l’autre  92e  divi- 
sion, 9e  ligne. 


1905.  661.  — Répudiation  du  legs  Chabertier 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du 
10  mars  1901,  déposé  en  l’étude  de  Me  Godet, 
notaire  à Paris,  aux  termes  duquel  M.  Louis- 


Léopold  Chabertier,  en  son  vivant  demeurant 
à Paris,  rue  du  Château-d’Eau,  76,  où  il  est 
décédé  le  5 mars  1902,  a notamment  stipulé 
qu’une  somme  de  1,000  francs  nette  de  tous 
droits  serait  prélevée  sur  sa  succession  pour 
l’entretien  de  sa  sépulture,  sise  au  cimetière 
Montparnasse  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  30  mars  1905  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  des  Inhu- 
mations en  date  du  9 mars  1905; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène 
Billard,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à refuser 
au  nom  de  la  ville  de  Paris  le  legs  d’une 
somme  de  1,000  francs  fait  par  M.  Chabertier 
à charge  d’entretien  de  sépulture. 


1905.  662.  — Travaux  de  protection  des  sour- 
ces du  Miroir  et  de  Noé,  dépendant  de  la 

dérivation  de  la  Vanne  (M.  Ambroise 

Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  trois  projets  de  travaux  destinés 
à la  protection  des  sources  du  Miroir  et  de 
Noé  (dérivation  de  la  Vanne)  et  comportant 
une  dépense  de  172,000  francs,  ainsi  répartie  : 

1°  Canalisation  étanche  entre  Cerisiers  et 
Vaumort,  58,500  francs  ; 

2°  Prolongement  du  fossé  maçonné  de  Vau- 
mort,  28,500  francs  ; 

3°  Réfection  du  captage  de  la  source  de  Noé, 
85,000  francs  ; 

Au  total,  172,000  francs; 

Vu  lesdits  projets,  ensemble  les  plans  et 
détails  estimatifs  ; 

Vu  l’avis  de  la  Sous-commission  technique 
d’étude  des  sources  en  date  du  26  janvier 
1905  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  trois 
projets  susvisés  dressés  en  vue  des  travaux 
de  protection  des  sources  du  Miroir  et  de  Noé, 
dépendant  de  la  dérivation  de  la  Vanne,  dans 
la  limite  d’une  dépense  totale  de  172,000  fr., 
ainsi  répartie  : 

1°  Canalisation  étanche  entre  Cerisiers  et 
Vaumort,  58,500  l'rancs  ; 

2°  Prolongement  du  fossé  maçonné  de  Vau- 
mort, 28,500  francs  ; 

3°  Réfection  du  captage  de  la  source  de  Noé, 
85,000  francs. 

Au  total,  172,000  francs. 

Les  travaux  proprement  dits  seront  exécutés 
en  régie  ; la  fourniture  des  fontes  et  la  fontai- 
nerie  seront  confiées  aux  entrepreneurs  adju- 
dicataires de  l’entretien. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  pour  l'exécution  de 
ces  travaux  un  crédit  de  172,000  francs  qui 
sera  imputé  : 

1°  Pour  160,500  francs,  par  prélèvement 
sur  le  cliap.  64,  § lep,  art.  1/24°,  du  budget  de 
l’exercice  1905,  après  désaffectation  d’égale 
somme  et  avec  rattachement  : 

Pour  156,500  francs,  au  cliap.  64,  § 3, 
art.  1/54°; 

Pour  2,900  francs,  au  chap.  64,  § 3, 
art.  1/54°  (indice  P.  E.); 

Et  pour  1,100  francs,  au  chap.  64,  § 3, 
art.  1/54°  (indice  E.  D.)  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  11,500  francs,  après 
désaffectation,  sur  les  crédits  disponibles  ci- 
dessous  provenant  de  diverses  opérations 

Chap.  61,  art.  18/50°.  — Transplantation 
d’arbres  rue  de  La  Chapelle,  534  fr.  31  c. 

Chap.  61,  art.  18/7  bis.  — Isolement  de  la 
mairie  du  18e  arrondissement,  1,629  fr.  72  c. 

Chap.  61,  art.  18/11°.  — Éclairage  électrique 
de  l’avenue  de  Saint-Ouen  et  du  square  des 
Epinettes,  1,470  fr.  26  c. 

Chap.  61,  art.  25/2°.  — Éclairage  électrique 
passage  Beslay,  1,213  fr.  32  c. 

Chap.  63,  § 2 B,  art.  12/2°.  — Viabilité  rue 
du  Télégraphe,  3,358  fr.  12  c. 

Chap.  63,  § 2 B,  art.  13/2°.  — Viabilité 
place  Pinel,  1,394  fr.  48  c. 

Chap.  63,  § 2 B,  art.  15/2°.  — Viabilité  rue 
Saint-Denis,  542  fr.  31  c. 
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Chap.  63,  § 2 B,  art.  17/2.  — Viabilité  rue 
Saint- Jacques,  1,259  fr.  40  c. 

Chap.  63,  § 2 B,  art.  19/2°.  — Viabilité  rue 
Violet,  98  fr.  08  c. 

La  somme  de  4,847  fr.  61  c.  provenant  des 
crédits  inscrits  au  chap.  61  sera  rattachée 
au  chap.  61,  art.  31,  et  la  somme  de  6,652  fr. 
39  c.  provenant  des  crédits  inscrits  au 
chap.  63,  § 2 B sera  rattachée  au  chap.  63, 
§ 2 E,  art.  6. 


1905.  676.  — Autorisation  de  travaux  à exé- 
cuter au  temple  de  la  Rédemption , rue  Chau- 

chat,  et  à l'église  Saint-Nicolas-du-Char- 

donnet  (M.  Adrien  Mithouard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  l’exécution  de  tra- 
vaux urgents  au  temple  protestant  de  la 
Rédemption  et  à l’église  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet ; 

Vu  les  rapports  du  service  d’ Architecture  ; 

Vu  les  devis  des  travaux  à exécuter; 

Vu  les  comptes  du  Conseil  presbytéral  de 
l’église  luthérienne  et  de  la  fabrique  de  l’église 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet  ; 

Vu  la  lettre  du  président  de  la  fabrique 
de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  du  1 1 février 
1905; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
des  travaux  de  sécurité  ci-après  qui  ont  été 
reconnus  indispensables  au  temple  de  la  Ré- 
demption (rue  Chauchat)  et  à l’église  Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet,  savoir  : 

1°  Temple  de  la  Rédemption,  réfection  du 
plafond,  6,027  francs  ; 

2°  Église  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  : 
travaux  complémentaires  de  réfection  des 
couvertures,  4,383  francs. 

Ensemble,  10,410  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  de  25,000  francs  figurant  au  budget 
de  l’exercice  1905,  chap.  13,  art.  16,  et  ratta- 
chée au  chap.  28,  art.  15/24°,  du  même  bud- 
get. 
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Art.  3.  — 11  est  pris  acte  de  l’engagement 
souscrit  par  la  fabrique  de  Saint-Nicolas-du- 
Cliardonnet  de  contribuer  pour  un  tiers  au 
devis  général  des  travaux  de  réfection  des 
couvertures  de  l’église,  évalués  7,337  francs. 
La  contribution  ainsi  fournie  par  la  fabrique 
viendra  en  augmentation  de  la  dépense  ci-des- 
sus  autorisée  de  4,383  francs. 


1905.677.  — Subvention  aux  bureaux  muni- 
cipaux de  placement  gratuit  des  <S’e,  i Ie  et 
16e  arrondissements  (M.  Lajarrige,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  à la  disposition  des  nouveaux  bureaux 
municipaux  de  placement  gratuit  la  somme 
totale  de  5,925  francs  à titre  de  subvention 
pour  l’année  1905; 

Vu  le  budget  communal  de  1905, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pré- 
lever sur  le  crédit  de  45,000  francs  inscrit  au 
cliap.  20,  art.  32,  du  budget  communal  de 
1905  la  somme  totale  de  5,925  francs,  pour 
être  répartie  ainsi  qu’il  suit,  à titre  de  sub- 
vention aux  nouveaux  bureaux  municipaux  de 
placement  gratuit  ci-dessous  désignés  : 

Bureau  du  8e  arrondissement,  1,350  francs  ; 
Bureau  du  11e  arrondissement,  3,000  fr.  ; 
Bureau  du  16e  arrondissement,  1,575  fr.  ; 
Ensemble,  5,925  francs. 


1905.  678.  — Convertissement  du  pavage  en 
pierre  en  pavage  en  bois  rue  de  Mau- 
beuge,  entre  les  rues  de  Rocroi  et  du 
Faubourg-Poissonnière  (M.  Arthur  Rozier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’affecter  au  pavage  en  bois  de  la  rue  de 
Maubeuge,  entre  les  rues  de  Rocroi  et  du 


Faubourg-Poissonnière,  la  somme  de  6,000  fr. 
allouée  par  délibération  du  7 juillet  1902 
pour  le  convertissement  en  pavage  en  bois  du 
pavage  en  pierre  du  boulevard  de  Magenta, 
entre  la  rue  de  Chabrol  et  la  rue  Lafayette 
(partie)  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Arthur 
Rozier,  au  nom  de  la  3e  Commission  (lmp.  n°26 
de  1905), 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  désaffecter  du  cliap.  56,  § 30, 
art.  7 bis  14°,  du  budget  de  1905  le  crédit  de 
6,000  francs  alloué  pour  le  convertissement 
en  pavage  en  bois  du  pavage  en  pierre  du 
boulevard  de  Magenta,  entre  la  rue  de  Chabrol 
et  la  rue  Lafayette  (partie),  et  de  le  réaffecter 
au  pavage  en  bois  de  la  rue  de  Maubeuge 
entre  les  rues  de  Rocroi  et  du  Faubourg-Pois- 
sonnière par  imputation  sur  le  cliap.  56,  § 30, 
art.  7 bis  2°,  du  même  budget. 


1905.  681.  — Création  d’un  stationnement 

de  voitures  de  1 re  classe  rue  de  Gram- 

mont  (M.  J.  Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’autoriser  la  création  d’un  stationne- 
ment de  voitures  de  lre  classe  rue  de  Gram- 
mont,  n°  30  ; 

Vu  le  rapport  du  Contrôle  dès  transports, 
ensemble  un  plan  y annexé  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  13  mars  1991,  relative  à la  création 
d'un  service  de  voitures  de  lre  classe; 

Sur  les  conclusions  de  sa  lre  Commission, 
Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’un  stationne- 
ment de  voitures  de  lre  classe  rue  de  Gram- 
mont,  n°  30. 

Ce  stationnement  sera  organisé  suivant  le 
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libellé  ci-après  et  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  susvisé  : 

Rue  de  Grammont.  — Stationnement  pour 
2 voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  pairs;  la  lre  à 1 mètre  de  la 
porte  d'entrée  du  cercle  de  la  Fédération  phi- 
latélique ; la  2e  à la  suite. 

Chevaux  tournés  vers  le  boulevard  des 
Italiens. 

Surveillance  dépendant  de  la  station  n°  11, 
située  boulevard  des  Italiens,  angle  de  la  rue 
de  Ghoiseul. 

Nota.  — Les  cochers  n’auront  accès  à ce 
stationnement  que  pendant  la  soirée,  à partir 
de  4 heures. 


1905.  684.  — Transport  à l’exercice  1905 
des  reliquats  de  crédits  pour  les  publications 
du  service  des  Travaux  historiques  (M.  Roger 
Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904 
relative  au  transport  des  crédits  et  reliquats 
des  crédits  de  l’exercice  1904  à.  l’exercice 
1905; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
déroger,  en  ce  qui  concerne  les  crédits  relatifs 
aux  publications  historiques,  au  principe  établi 
par  cette  délibération  ; 

Vu  l’état  des  reliquats  de  crédits, 

Délibère  : 

Est  autorisé  sans  distinction  d’origine  le 
transport  au  budget  de  l’exercice  1905  des 
crédits  et  reliquats  de  crédits  inscrits  au  bud- 
get de  l’exercice  1904  pour  les  dépenses  rela- 
tives aux  publications  du  service  des  Travaux 
historiques  conformément  à l’état  susvisé. 


1905.  685.  — Publication  des  tomes  III  et  IV 

de  l’ouvrage  de  M.  Aulard  « Paris  sous  le 

Consulat  » (M.  Roger  Lambelin,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  16  mars  1900  autori- 
sant la  publication  dans  la  collection  de  do- 
cuments sur  l’histoire  de  Paris  pendant  la 
Révolution  d’un  ouvrage  en  deux  volumes  de 
M.  Aulard  intitulé  « Paris  sous  le  Consulat  »; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904 
ayant  pour  objet  de  porter  de  deux  à quatre 
le  nombre  des  volumes  dudit  ouvrage  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  24  mars  1905,  relatif  aux  moyens 
d’assurer  la  liquidation  des  dépenses  affé- 
rentes aux  deux  volumes  nouvellement  auto- 
risés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense  à laquelle 
donnera  lieu  l’impression  des  tomes  111  et  IV, 
autorisée  par  la  délibération  du  31  décembre 
1904,  de  l’ouvrage  de  M.  Aulard  intitulé 
« Paris  sous  le  Consulat  »,  ainsi  que  les  hono- 
raires d'auteur  calculés  à raison  de  75  francs 
la  feuille,  est  évaluée  à 17,500  francs  et  sera 
répartie  par  moitié  entre  les  exercices  1905 
et  1906. 

Art.  2.  — En  conséquence,  est  autorisé  le 
prélèvement  sur  la  réserve  inscrite  au  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  communal  de  l’exer- 
cice courant  d’une  somme  de  8,750  francs,  qui 
sera  rattachée  au  chap.  4,  art.  26,  dudit 
budget  et  servira  à liquider  les  dépenses  (frais 
d’impression  et  honoraires  d’auteur)  afférentes 
au  tome  III  de  l’ouvrage  dont  il  s’agit. 

Art.  3.  — Une  prévision  de  pareille  somme 
(8,750  francs)  sera  inscrite  au  budget  muni- 
cipal de  1906  en  vue  de  la  liquidation  des  dé- 
penses auxquelles  donnera  lieu  le  tome  IV  et 
dernier  dudit  ouvrage. 


1905.  688.  — Augmentation  de  l’indemnité  du 
conservateur  de  la  bibliothèque  Forney 

(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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d’attribuer  au  conservateur  de  la  bibliothèque 
Forney  une  augmentation  • de  son  indemnité 
égale  à 400  francs  à dater  du  1er  janvier  1905; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  augmentation  d’in- 
demnité égale  à 400  francs  est  attribuée  au 
conservateur  de  la  bibliothèque  Forney  à 
partir  du  1er  janvier  1905,  ladite  indemnité  de 
4,500  francs  se  trouvant  portée  à 4,900  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  400  francs  sera 
prélevée  sur  le  budget  de  1905,  chap.  23,  ar- 
ticle unique,  et  rattachée  au  chap.  4,  art.  30, 
sous-détail  1°  P.  E.,  du  même  budget. 


1905.  689.  — Achat  de  400  exemplaires  des 

« Confèrences  mutualistes  »,  par  M.  Bar- 

beret  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’administration 
de  la  « Revue  des  associations  professionnelles 
ou  mutuelles  »,  3,  rue  Mariotte,  sollicite  du 
Conseil  municipal  une  souscription  à la  bro- 
chure « Conférences  mutualistes»,  par  M.  Bar- 
beret,  directeur  de  la  Mutualité  au  ministère 
de  l’Intérieur  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
0 fr.  25  c.  l’un,  400  exemplaires  de  la  bro- 
chure de  M.  Barberet  : « Conférences  mutua- 
listes ». 

Un  exemplaire  sera  adressé  à chaque  direc- 
teur et  directrice  des  écoles  communales  de  la 
ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 100  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  697.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Pegre  (M.  Eugène  Billard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  di- 
recteur de  l’Assistance  publique  tendant  à 
l’acceptation,  au  nom  du  bureau  de  bienfai- 
sance du  16e  arrondissement,  du  legs  particu- 
lier, net  de  tous  frais  et  droits,  de  la  somme 
de  5,000  francs  fait  par  M.  Peyre  à cet  éta- 
blissement ; 

Vu  l’avis,  en  date  du  9 mars  1905,  du  Conseil 
de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  favo- 
rable à l’acceptation  de  cette  libéralité,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène 
Billard,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  16e  arrondissement,  le  legs 
particulier,  net  de  tous  frais  et  droits,  de  la 
somme  de  5,000  francs  fait  par  M.  Peyre  à 
cet  établissement,  et  à employer  l’émolument 
de  cette  libéralité  à l’acquisition  d’une  rente 
3 % dont  les  arrérages  seront  distribués  aux 
pauvres  du  16e  arrondissement,  conformément 
aux  intentions  du  testateur. 


1905.  699.  — Règlement  définitif  des  travaux 
d' achèvement  du  puits  artésien  de  la  Butte- 
aux-Cailles  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  à la  somme  de  424,603  fr.  22  c. 
le  réglement  définitif  des  dépenses  afférentes 
aux  travaux  d’achèvement  du  puits  artésien 
de  la  Butte-aux-Cailles  depuis  1892,  ladite 
somme  comprenant,  à titre  de  réglement 
amiable,  une  allocation  complémentaire  de 
30,000  francs  à M.  René  Arrault,  entrepre- 
neur, et  faisant  ressortir  sur  le  montant  des 
crédits  alloués  un  excédent  de  dépenses  de 
24,603  fr.  22  c.  ; 

Vu  le  décompte  des  travaux  de  l’entreprise 
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Arrault  arrêté  à la  somme  de  415,247  fr.  41  c. 
et  accepté  sans  réserves  moyennant  l’alloca- 
tion complémentaire  précitée  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Eaux  et  de  l’Assainissement,  ensemble  la  pro- 
position du  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Ernest  Moreau,  au 
nom  de  la  6e  Commission,  ensemble  les  obser- 
vations présentées  par  M.  Henri  Rousselle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  à la  somme 
de  424,603  fr.  22  c.  le  réglement  définitif  des 
dépenses  afférentes  aux  travaux  d’achèvement 
du  puits  artésien  de  la  Butte-aux-Gailles 
depuis  1892,  ladite  somme  comprenant  une 
allocation  complémentaire  de  30,000  francs  à 
M.  René  Arrault,  entrepreneur,  moyennant 
laquelle  celui-ci  renonce  à toute  réclamation 
ultérieure,  et  faisant  ressortir  sur  le  montant 
des  crédits  alloués  depuis  1892  pour  l'opéra- 
tion un  excédent  de  dépenses  de  24,603  fr.  22  c. 

Art.  2.  — Il  est  alloué,  pour  le  réglement 
définitif  des  travaux,  un  crédit  de  24,603  fr. 
22  c.  qui  sera  prélevé  sur  le  cbap.  64,  § 3 bis, 
art.  S,  de  l’exercice  1905,  et  rattaché  au 
chap.  64,  § 3 A,  art.  1/32°,  du  même  budget. 


1905.  700.  — Concession  d’un  emplacement 
aux  Arènes  de  Lutèce  pour  le  monument 
de  G.  de  Mortillet  (M.  Paul  Escudier,  rap- 
porteur). 

M.  Paul  Escudier  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’un  mémoire  tendant  à 
ériger  au  square  Monge  un  monument  à M.  de 
Mortillet,  l'un  des  créateurs  d’une  science 
d’origine  toute  française,  l’archéologie  préhis- 
torique. 

Pour  des  raisons  d’esthétique,  et  parce  que 
le  monument  cadrerait  mal  avec  les  autres  sta- 
tues situées  au  square  Monge,  la  3e  Commis- 
sion n’est  pas  favorable  à cet  emplacement, 
mais  elle  propose  d’autoriser  l’érection  du 
monument  dans  le  square  des  Arènes  de  Lu- 
tèce. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  738.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à Mme  veuve  David , lingère  au  collège 

Chaptal  (M.  César  Caire,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  3 avril  1905,  relatif  à une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  600  francs  à Mme 
veuve  David,  lingère  au  collège  Chaptal, 

Délibère  : 

9 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  est  accordée  à Mme 
veuve  David,  lingère  au  collège  Chaptal,  à 
dater  du  1er  mai  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit  400 
francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74, 
du  budget  municipal  de  cet  exercice. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  totale 
(600  fr.)  sera  prévue  aux  budgets  des  exercices 
correspondants. 


1905.  742.  — Rachat  des  parcelles  acquises 

par  M.  Bonna  pour  la  voie  ferrée  du 

domaine  de  Méry  (M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  D’approuver  la  rétrocession  à la  ville  de 
Paris,  moyennant  le  prix  total  et  forfaitaire 
de  40,000  francs,  de  toutes  les  parcelles  ac- 
quises par  M.  Bonna  pour  l’installation  d’une 
voie  ferrée  sur  le  domaine  municipal  de  Méry 
et  pour  l’élargissement  du  ru  de  Vaux  et  du 
fossé  des  Aulnes  ; 

2°  D’allouer  pour  la  réalisation  de  cette 
acquisition  un  crédit  de  46,000  francs  ; 

Vu  la  soumission  par  laquelle  M.  Bonna, 
assisté  de  M.  Maillard,  commissaire  aux 
comptes  de  la  faillite  de  M.  Bonna,  s’engage  à 
effectuer  la  rétrocession  desdites  parcelles  au 
prix  ci-dessus  indiqué,  moyennant  la  réalisa- 
tion d’un  projet  de  transaction  qui  a fait 
l’objet  d’un  mémoire  spécial; 

Vu  le  tableau  détaillé  de  ces  parcelles,  en- 
semble les  plans  des  lieux; 

Vu  ses  délibérations  des  8 juillet  1898  et 
26  mars  1904, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver 
la  soumission  ci-dessus  visée  par  laquelle 
M.  Bonna,  demeurant  à Paris,  rue  d'Anjou,  78, 
assisté  de  M.  Maillard,  commissaire  aux 
comptes  de  la  faillite  de  M.  Bonna,  s’engage  à 
céder  à la  ville  de  Paris,  moyennant  le  prix 
total  et  forfaitaire  de  40.000  francs,  toutes  les 
parcelles  de  terrain  désignées  dans  l'état  ci- 
dessus  visé,  qu’il  a acquises  pour  l’installation 
d'une  voie  ferrée  sur  le  domaine  municipal  de 
Méry  et  pour  l’élargissement  du  ru  de  Vaux 
et  du  fo&é  des  Aulnes. 

Art.  2.  — Cette  cession  s’effectuera,  en 
outre,  aux  autres  clauses  et  conditions  de  la 
soumission  susvisée  et  sera  réalisée  par  acte 
authentique,  aux  frais  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Il  est  alloué,  pour  cette  réalisa- 
tion, un  crédit  total  de  46,000  francs,  ainsi 
réparti  : 

I.  — Prix  d'acquisition,  40,000  francs; 

II.  — Frais  d’actes,  6,000  francs; 

Total  égal,  46,000  francs. 

La  dépense  sera  imputée  jusqu’à  concur- 
rence de  42,201  fr.  16  c.  sur  le  cliap.  64,  § 1, 
art.  1/22,  du  budget  de  l’exercice  1905,  par 
emploi  du  crédit  qui  demeure  affecté,  à la 
suite  de  la  délibération  ci-dessus  visée  du 
26  mars  1904,  à l’acquisition  de  terrains. 

Le  surplus,  soit  3,798  fr.  84  c.,  sera  prélevé 
sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  et  rattaché  au 
chap.  64,  § 1,  art.  1/22,  dudit  budget. 


1905.  745.  — Plan  de  campagne  de  conver- 
tissements en  bois  et  en  asphalte  à exécuter 
en  1905  (M.  Arthur  Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  des 
propositions  en  vue  de  l’exécution  en  1905  de 
diverses  opérations  de  pavage  en  bois  et 
d’asphalte  dans  la  limite  d’une  dépense  totale 
de  180,000  francs,  se  décomposant  comme 
suit  : 

1°  Convertissements  en  bois,  160,000  francs; 
2°  Convertissements  en  asphalte,  20,000  fr.  ; 
Total  égal,  180,000  francs; 


Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Arthur  Ro- 
zier, au  nom  de  la  3°  Commission  (imp.  n°  26 
de  1905), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  plan  de 
campagne  ci-après  des  travaux  à exécuter 
en  1905  : 

1°  Convertissements  en  bois  : 

Rue  de  La  Reynie,  entre  le  boulevard  de  Sé- 
bastopol et  la  rue  Saint-Denis,  5,100  francs; 

Rue  Saint-Denis,  entre  les  rues  de  Tracy  et 
d’Aboukir  (partie),  9,000  francs  ; 

Rue  d’Aboukir,  entre  la  place  du  Caire  et 
la  rue  Saint-Denis  (partie),  12,500  francs; 

Rue  Saint-Martin,  entre  la  rue  de  Rambu- 
teau  et  la  rue  de  Turbigo,  8,000  francs  ; 

Rue  du  Temple,  entre  la  mitoyenneté  16-18 
et  la  rue  de  Rarnbuteau  (partie),  8,000  francs; 

Boulevard  Beaumarchais,  entre  la  place  de 
la  Bastille  et  la  rue  Jean-Beausire,  12,000 
francs  ; 

Rue  Boutebrie,  au  droit  de  l’école,  7,000 
francs  ; 

Rue  du  Sommerard,  entre  l’école  commu- 
nale et  la  rue  Thénard,  2,600  francs  ; 

Rue  Lobineau,  de  l’entrée  du  marché  à la 
rue  de  Seine,  7,700  francs; 

Rue  Clément,  13,300  francs  ; 

Rue  de  Vaugirard,  devant  les  écoles  et  tra- 
versée de  la  rue  Littré,  5,800  francs  ; 

Avenue  de  La  Motte-Picquet,  entre  le  n°  17 
et  l'avenue  Bosquet  (partie),  10,000  francs  ; 

Rue  de  TuriD,  entre  les  rues  de  Florence  et 
de  Saint-Pétersbourg  (partie),  4,700  francs  ; 

Rue  de  Paradis,  entre  le  n°  24  et  la  rue 
d’Hauteville  (partie),  8,000  francs; 

Rue  Damesme,  au  droit  de  l’école,  8,200 
francs  ; 

Rue  Corbon,  4,400  francs; 

Rue  Lacordaire,  au  droit  de  l’hôpital,  4,800 
francs  ; 

Rue  des  Batignolles,  entre  le  n°  39  et  la  rue 
Legendre  (partie),  8,000  francs; 

Rue  des  Lilas,  nos  2 et  4 (écoles),  4,600 
francs  ; 

Place  Gambetta  (abords  de  la  mairie  du 
20e  arrondissement),  6,300  francs  ; 

Rue  de  Turin,  entre  les  rues  de  Florence  et 
de  Saint-Pétersbourg,  1,400  francs  ; 
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Rue  Brochant,  n°  28  (groupe  scolaire),  8,600 
francs  ; 

Total  égal,  160,000  francs. 

2°  Convertissements  en  asphalte  : 

Rue  de  Vaugirard,  entre  la  partie  asphaltée 
et  l’impasse  de  l’Enfant-Jésus  (groupe  scolaire), 
6,500  francs  ; 

Rue  Sainte-Apolline,  entre  le  boulevard 
de  Sébastopol  et  la  rue  Saint-Denis,  9,000  fr.  ; 

Quai  aux  Fleurs,  entre  l’asphalte  existant 
et  le  pont  Saint-Louis  (partie),  4,500  francs; 

Total,  20,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  160,000  francs 
pour  les  travaux  neufs  de  pavage  en  bois  sera 
imputée  sur  le  budget  de  1905  ainsi  qu’il 
suit  : 

Sur  le  cliap.  56,  § 19,  art.  18,  10,000  francs  ; 

Sur  le  cliap.  56,  § 30,  art.  2/R,  100,000 
francs  ; 

Sur  le  cliap.  30,  art.  2,  50,000  francs  ; 

Total  égal,  160,000  francs. 

La  dépense  de  20,000  francs  afférente  aux 
convertissements  en  asphalte  sera  imputée  sur 
le  cliap.  30,  art.  3,  du  même  budget. 


1905.  746.  — Fermeture  à sept  heures  du  soir 

des  bureaux  auxiliaires  du  Mont-de-piété 

(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  note  présentée  par  M.  le  directeur  du 
Mont-de-Piété,  dans  laquelle  il  expose  les  rai- 
sons qui  militent  en  faveur  de  la  fermeture  à 
sept  heures  du  soir  des  bureaux  auxiliaires 
du  Mont-de-piété  ; 

Attendu  que  la  modification  proposée  ne 
parait  pas  devoir  apporter  une  gêne  sensible 
dans  les  habitudes  des  emprunteurs  et  que, 
d’autre  part,  elle  constituera  un  avantage  sé- 
rieux pour  le  personnel  laborieux  attaché  à ses 
bureaux  ; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Henri 
Rousselle  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Emet  l’avis: 

1°  Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur 


du  Mont-de-piété  à prendre  les  dispositions 
utiles  pour  opérer  la  fermeture  à sept  heures 
du  soir  des  bureaux  auxiliaires  du  Mont-de- 
piété; 

2°  Que  cette  délibération  ne  soit  toutefois 
rendue  exécutoire  qu’à  partir  du  1er  août 
1905,  afin  de  permettre  à l’Administration 
d’aviser  par  voie  d’affiches,  et  à plusieurs 
reprises,  la  population  de  tous  les  quartiers  de 
Paris. 


1905.  747.  — Avis  favorable  à la  demande 
formée  par  la  Caisse  du  secours  immédiat 
en  vue  d’être  reconnue  comme  établissement 
d’utilité  publique  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 avril  1905,  aux 
termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  demande  formée  par  la  Caisse  du  se- 
cours immédiat,  21,  rue  Cadet,  en  vue  d’être 
reconnue  comme  établissement  d’utilité  pu- 
blique; 

Vu  ladite  demande  ; 

Vu  les  statuts  de  la  Société; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  la  loi  du  1er  juillet  1901  et  le  décret  du 
16  août  suivant, 

Émet  un  avis  favorable  à la  demande  formée 
par  la  Caisse  du  secours  immédiat,  21,  rue 
Cadet,  en  vue  d’être  reconnue  comme  établis- 
sement d’utilité  publique. 


1905.  751.  — Approbation  du  projet  d’éta- 
blissement d'un  second  quai  à la  station 
« Rue  Louis-Blanc  »,  voie  droite,  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  7 et  modification  du  ga- 
rage (M.  Félix  Roussel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  observations  présentées  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  métropolitain  en  vue  de  l’éta- 
blissement d'un  second  quai  à la  station  « Rue 
Louis-Blanc  »,  voie  droite,  de  la  ligne  métro- 
politaine n°  7 et  de  la  modification  du  garage, 
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et  lui  propose  de  les  accueillir  favorablement 
et  d'approuver  le  projet  dressé  par  le  service 
technique  du  Métropolitain  en  vue  de  la  réali- 
sation des  modifications  proposées  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  100,000  francs; 

Vu  la  lettre  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  métropolitain  en  date  du  21  décembre  1904, 
ensemble  le  plan  annexé  ; 

Vu  le  projet  dressé  par  le  service  technique 
du  Métropolitain,  ensemble  le  rapport  du  di- 
recteur administratif  des  Travaux  de  Paris; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1901, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  susvisé  relatif  à l’éta- 
blissement d’un  second  quai  à la  station  « Rue 
Louis-Blanc  »,  voie  droite,  de  la  ligne  métro- 
politaine n°  7 et  à la  modification  du  garage. 

Le  supplément  de  dépense  de  100,000  francs 
sera  prélevé  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  170 
millions  inscrits  au  budget  de  l’exercice  1905  : 

Jusqu’à  concurrence  de  76,295  fr.  39  c.  sur 
le  chap.  69,  § 1,  art.  R,  avec  rattachement  au 
chap.  69,  § 1,  art.  10, 

Et  pour  le  surplus,  soit  23,701  fr.  61  c.,  sur 
le  chap.  44,  article  unique,  avec  rattachement 
au  chap.  44,  § 1,  art.  10. 

Total  égal,  100,000  francs. 


1905.  752.  — Attribution  d'indemnités  à 
divers  agents  du  personnel  intérieur  et  du 
personnel  technique  à l'occasion  de  l'achè- 
vement des  travaux  de  la  ligne  métropoli- 
taine n°  3 (M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  l’attribution  d’in- 
demnités à divers  agents  du  personnel  inté- 
rieur et  du  personnel  technique  à l’occasion 
de  l’achèvement  des  travaux  de  la  ligne  mé- 
tropolitaine n°  3 ; 

Vu  les  rapports  du  directeur  administratif 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Félix  Roussel,  au  nom 
de  la  Commission  du  métropolitain, 

% 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’allouer  une 


somme  totale  de  37,675  francs  à titre  d’in- 
demnités aux  agents  du  personnel  intérieur 
et  du  personnel  technique  désignés  dans  les 
rapports  susvisés  à l’occasion  de  l’achèvement 
des  travaux  et  de  l’ouverture  à l’exploitation 
de  la  ligne  métropolitaine  n°  3. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  jus 
qu’à  concurrence  de  12,285  francs  sur  le 
chap.  68,  § 1,  art.  16,  P.  E.  Le  surplus,  soit 
24,850  francs,  sera  prélevé  sur  le  chap.  68, 
§l,art.  16,  du  budget  de  1905  et  rattaché 
pour  4,125  francs  au  chap.  68,  § 1,  art.  16, 
P.  I.,  et  pour  20,725  francs  au  chap.  6S,  § 1, 
art.  16,  P.  E. 


1905.  756.  — Avis  favorable  à la  demande 
formée  par  l'Œuvre  nouvelle  des  crèches 
parisiennes  en  vue  d’être  reconnue  comme 
établissement  d’utilité  publique  (M.  Ernest 
Caron,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  l’Œuvre  nouvelle  des 
crèches  parisiennes  en  vue  d’être  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique; 

Vu  la  demande  de  la  Société; 

Vu  la  liste  des  membres; 

Vu  le  compte  financier; 

Vu  les  statuts; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  la  loi  du  1er  juillet  1901  et  le  décret  du 
16  août  1901, 

Emet  un  avis  favorable  à la  demande  for- 
mée par  l’Œuvre  nouvelle  des  crèches  pari- 
siennes en  vue  d’être  reconnue  comme  établis- 
sement d’utilité  publique. 


1905.  761.  — Approbation  de  la  transaction 
destinée  à mettre  fin  à l’instance  engagée 
par  Mme  veuve  Bordeux  au  sujet  de  l’acci- 
dent de  la  passerelle  du  Globe  céleste 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
Mme  veuve  Bordeux  a intenté  contre  la  ville 
de  Paris  une  instance  à raison  du  préjudice 
qui  lui  a été  causé  par  l’accident  de  la  passe- 
relle du  Globe  céleste  et  propose  d’émettre  un 
avis  favorable  au  projet  de  transaction  éla- 
boré entre  la  ville  de  Paris  et  Mme  veuve 
Bordeux  pour  mettre  fin  au  procès  pendant, 
sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  Rente  annuelle  et  viagère  de  400  francs 
dont  le  service  ne  commencera  que  du  jour 
où  la  transaction  aura  été  régulièrement  réa- 
lisée; 

2°  Paiement  d’une  somme  de  2,500  francs  ; 

3°  Les  frais  de  l'instance  actuellement  pen- 
dante devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
demeurant  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Comité  consultatif 
dans  sa  séance  du  27  mars  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à terminer  par  une  transaction 
l’instance  engagée  par  Mme  veuve  Bordeux 
devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  à raison 
du  préjudice  qui  lui  a été  causé  par  l’accident 
de  la  passerelle  du  Globe  céleste,  la  transac- 
tion devant  avoir  lieu  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Rente  annuelle  et  viagère  de  400  francs, 
dont  le  service  ne  commencera  que  du  jour 
où  la  transaction  aura  été  régulièrement  réa- 
lisée ; 

2°  Paiement  d’une  somme  de  2,500  francs; 

3°  Les  frais  de  l’instance  actuellement  pen- 
dante devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
demeurant  à la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  2,766  fr.  66  c.,  sera 
imputée  jusqu’à  concurrence  de  2,500  francs 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  14,  art.  16,  du 
budget  de  1905  et  jusqu’à  concurrence  de 
266  fr.  66  c.  (service  de  la  rente  à partir  du 
1er  mai)  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  74, 
du  même  budget. 

Art.  3.  — Pour  l’année  1906  et  les  années 
suivantes,  un  crédit  de  400  francs  sera  ouvert 
au  chapitre  des  pensions  et  secours  en  vue 
d’assurer  le  service  de  la  rente  allouée  à 
Mme  veuve  Bordeux. 


1905.  776.  — Prorogation  de  bail  du  pavillon 

de  la  grille  de  Boulogne  au  bois  de  Boulogne 

(M.  Jousselin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  renouveler  pour  neuf  années  à partir 
du  10  novembre  1907,  au  profit  de  M.  Théve- 
not,  le  droit  au  bail  du  pavillon  de  la  grille  de 
Boulogne,  moyennant  le  paiement  d’un  loyer 
annuel  de  4,000  francs  à partir  du  1er  janvier 
1906; 

Vu  les  demande  et  engagement  de  M.  Thé- 
venot ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  28  octobre  1898,  ensemble  le  cahier  des 
charges  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler  le  bail  du  pavillon  de 
la  grille  de  Boulogne,  au  bois  de  Boulogne,  au 
profit  de  M.  Thévenot,  pour  neuf  années  à 
partir  du  10  novembre  1907,  jusqu’au  9 no- 
vembre 1916. 

Art.  2.  — Cette  prorogation  est  accordée 
moyennant  le  paiement  à partir  du  1er  janvier 

1906,  d’un  loyer  annuel  de  4,000  francs  qui 
sera  inscrit  au  chapitre  et  article  correspon- 
dant au  chap.  13,  art.  13/31°,  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  1905. 

Art.  3.  — M.  Thévenot  restera  soumis,  pour 
le  surplus,  aux  clauses  et  conditions  du  bail  en 
cours,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  art.  4 et  22, 
qui  seront  complétés  de  la  façon  suivante  : 

« Art.  4.  — Les  constructions  actuel- 

lement existantes  devront  être  maintenues 
dans  leur  état  actuel  ; il  ne  pourra  être  fait 
aucun  travail  qui  puisse  en  modifier  les  dispo- 
sitions intérieures,  ni  en  changer  l’aspect  ex- 
térieur au  point  de  vue  tant  de  la  forme  que 
de  la  décoration,  sans  l’asseDtiment  préalable 
de  l’Administration  municipale. 

« En  cas  d’infraction  à cette  disposition,  in- 
dépendamment du  droit  pour  l’Administration 
d’exiger  la  remise  en  état  immédiate  des  lieux 
aux  frais  du  locataire,  celui-ci  pourra  encou- 
rir une  amende  pouvant,  suivant  l’importance 
de  l'infraction,  s’élever  jusqu’à  100  francs. 
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Cette  amende  sei’a  prononcée  par  le  préfet  de 
la  Seine,  le  concessionnaire  entendu. 

« De  plus,  dans  le  cas  où  l’Administration 
jugerait  bon  d'exiger  la  remise  des  lieux  dans 
l’état  antérieur,  tout  retard  dans  l’exécution 
donnerait  lieu  à une  astreinte  de  5 francs  par 
jour,  qui  serait  prononcée  dans  les  mêmes 
conditions. 

« L’adjudicataire  devra  supporter  sans  in- 
demnité les  modifications  ou  démolitions  qui 
seraient  ordonnées  par  l’autorité  militaire 
en  raison  du  voisinage  des  ouvrages  de  dé- 
fense. 

«L’adjudicataire  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte, donner  à l’établissement  une  autre  des- 
tination que  celle  indiquée  plus  haut.  » 

Il  sera  ajouté  à la  fin  de  l’art.  22,  dont  le 
texte  sera  maintenu  comme  au  bail  actuel, 
une  clause  finale  ainsi  conçue  : 

« Art.  22.  — Toute  infraction  à cet 

article  pourra  donner  lieu  à la  même  sanction 
pénale  que  celle  qui  a été  prévue  à l'art.  4 ci- 
dessus,  tant  en  ce  qui  concerne  l’amende  dont 
le  locataire  sera  passible  que  de  l’astreinte 
qui  pourra  être  prononcée  contre  lui  pour 
tout  retard  dans  l’exécution  des  ordres  écrits 
qui  lui  seraient  donnés  à cette  occasion  par 
l’Administration. 

« Ces  modifications  recevront  leur  applica- 
tion à partir  du  jour  de  la  présente  délibéra- 
tion. » 


1905.  777.  — Goudronnage  des  boulevards 
Maillot  et  Richard-Wallace  avec  une  sub- 
vention de  la  ville  de  Neuilly  (M.  Jousselin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accepter  la  subvention  de  500  francs  allouée 
par  le  Conseil  municipal  de  Neuilly  au  service 
des  Promenades  de  la  ville  de  Paris  comme 
encouragement  aux  essais  de  goudronnage 
entrepris  sur  les  boulevards  Maillot  et  Richard- 
Wallace,  dépendant  des  terrains  retranchés 
du  bois  de  Boulogne, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  la  subven- 
tion de  500  francs  allouée  par  le  Conseil  mu- 


nicipal de  Neuilly  au  service  des  Promenades 
de  la  ville  de  Paris  comme  encouragement  aux 
essais  de  goudronnage  entrepris  sur  les  bou- 
levards Maillot  et  Richard-Wallace,  dépendant 
des  terrains  retranchés  du  bois  de  Boulogne. 

Art.  2.  — Est  autorisée  l’inscription  au 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1905, 
chap.  49,  § 13,  art.  13/65°,  d’une  somme  de 
500  francs  pour  emploi,  par  le  service  des 
Promenades,  d’une  somme  d'égale  importance 
à prélever  sur  le  chap.  76,  § 16,  art.  6/2°  bis, 
dudit  budget. 


1905.  779.  — Réduction  du  loger  de  M.  Au- 

gouvernaire,  concessionnaire  du  chalet  de 

la  Porte-  Maillot,  au  bois  de  Boulogne 

(M.  Jousselin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  M.  Augouvernaire,  concession- 
naire du  chalet  de  la  Porte-Maillot,  au  bois  de 
Boulogne,  tendant  à obtenir  une  réduction  de 
son  loyer  pour  l’année  1904; 

Vu  la  demande  de  M.  Augouvernaire,  en 
date  du  23  décembre  1904; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  général  des 
Services  administratifs  et  financiers  du  10  fé- 
vrier 1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Jousselin,  au  nom  de 
la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Une  réduction  de  5,000  francs  est  accordée 
à M.  Augouvernaire,  concessionnaire  du  chalet 
du  Touring-Club,  pour  l’année  1904. 

Il  est  stipulé  que,  dans  le  cas  où  M.  Augou- 
vernaire céderait  son  bail  avant  son  expira- 
tion, il  aurait  à rembourser  à la  Ville  cette 
réduction,  avec  les  intérêts  à 5 °/0. 


1905.  780.  — Autorisation  à « la  Salubrité 
urbaine  » de  faire  fonctionner  des  appa- 
reils à nettoger  les  façades  (M.  J.  Weber, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  société  « la  Salubrité  urbaine  » 
à faire  stationner  sur  la  voie  publique  des 
appareils  destinés  au  nettoyage  des  façades 
des  maisons  et  des  devantures  de  magasins, 
en  vue  de  permettre  à la  Société  d’expéri- 
menter pendant  un  délai  d'une  année  lesdits 
appareils  dont  elle  projette  l’usage  pour  l’exer- 
cice de  son  industrie; 

Vu  sa  délibération  du  14  décembre  1903 
relative  à la  redevance  pour  occupation  de  la 
voie  publique  par  les  appareils  de  nettoyage 
par  le  vide  ; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  19  septembre  1904, 
présentée  par  la  société  « la  Salubrité  ur- 
baine » ; 

Vu  les  pièces  de  l’instruction  à laquelle  il  a 
été  procédé  au  sujet  de  la  pétition  présentée 
par  ladite  société; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  J.  Weber, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  société  « la  Salubrité 
urbaine  »,  dont  le  siège  est  à Paris,  34,  rue  de 
Provence,  est  autorisée  à faire  stationner  sur 
la  voie  publique  les  appareils  de  nettoyage 
indiqués  dans  sa  pétition  ci-dessus  visée. 

Cette  autorisation  est  accordée  moyennant 
le  paiement  par  la  société  permissionnaire 
d’une  redevance  de  un  franc  par  jour  et  par 
opération. 

Le  montant  de  ces  redevances  sera  inscrit 
en  recettes  au  chap.  13,  art.  6,  du  budget  de 
1905  ; il  sera  perçu  à la  fin  de  chaque  mois. 

Après  chaque  opération,  la  société  permis- 
sionnaire devra  procéder  au  nettoiement  du 
trottoir  et  se  conformer  à cet  égard  aux  exi- 
gences du  service  de  la  Voie  publique. 

Art.  2.  — La  présente  autorisation  sera 
accordée  pour  une  année  à titre  d’essai  et  ne 
pourra  être  renouvelée  par  l’Administration 
sans  une  délibération  spéciale  du  Conseil 
municipal. 


1905.  783.  — Création,  à la  ferme  de  La  Chai - 
melle, d’une  école  de  réforme  pour  les  enfants 
assistés  (M.  Bussat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  tendant  à la  création  d’une  école  de 
réforme  pour  les  pupilles  de  l’Assistance  pu- 
blique sur  le  domaine  de  La  Chalmelle,  et  fait 
connaître  les  modifications  de  principe  qu’en- 
traînerait,  dans  l’organisation  de  la  colonie 
agricole  municipale  existante,  l’exécution  dudit 
projet; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique,  en  date  du  20  décembre 
1904; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  directeur  de  la 
colonie  municipale  de  La  Chamelle,  en  date  du 
6 février  et  du  5 mars  1905  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Bussat,  au  nom  de  la 
5e  Commission,  ensemble  les  observations 
portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à s’entendre  avec  le 
département  de  la  Seine  et  avec  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  à Paris 
pour  modifier,  dans  les  conditions  indiquées 
au  mémoire  ci-dessus  visé,  l’organisation  de 
la  colonie  agricole  municipale  de  La  Chalmelle, 
en  vue  de  la  création  d’une  école  de  réforme 
des  enfants  assistés. 


1905.  786.  — Vente  à M.  Piardet  d’ excédents 
de  terrain  dépendant  de  l'émissaire  gé- 
néral des  eaux  d' égout  (M.  Brenot,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  vente  à M.  Piardet,  moyennant 
le  prix  de  288  francs,  de  deux  excédents  de 
terrain,  d’une  contenance  totale  de  96  cen- 
tiares, dépendant  de  l’émissaire  général  des 
eaux  d’égout  et  situés  sur  le  territoire  de  la 
commune  d’Argenteuil  ; 

Vu  la  demande,  en  date  du  10  décembre 
1904,  par  laquelle  M.  Piardet  offre  d’acquérir 
lesdits  excédents  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  la  proposition  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente  à 
AI.  Piardet  (François),  demeurant  chemin  des 
Egouts,  à Argenteuil  (Seine-et-Oise),  moyen- 
nant le  prix  de  288  francs,  de  deux  excédents 
de  terrain,  d’une  superficie  totale  de  96  cen- 
tiares, dépendant  de  l’émissaire  général  des 
eaux  d’égout  et  situés  sur  le  territoire  de  la 
commune  d’Argenteuil,  lieudit  « Chanconnet  », 
section  I,  nos  2630  et  2631  du  plan  cadastral. 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris  ne  sera  tenue  à 
la  remise  d’aucun  titre  de  propriété. 

Art.  3.  — AI.  Piardet  supportera  tous  les 
frais  de  réalisation  par  acte  authentique,  y 
compris  deux  expéditions  du  contrat  de  vente 
pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  4.  — La  somme  de  288  francs  à pro- 
venir de  ladite  vente  sera  inscrite  en  recette 
au  chap.  30,  art.  1/1°,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1905  . 977.  — Ouverture  de  crédit  pour  le  re- 
levé à bout  du  pavage  en  pierre  du  boule- 
vard de  La  Villette  ( côté  du  19e  arrondis- 
sement) (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  Al.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
l’utilité  qu’il  y aurait  à procéder,  à bref  délai, 
au  relevé  à bout  du  pavage  en  pierre  du  bou- 
levard de  La  Villette,  côté  du  19e  arrondisse- 
ment, et  lui  demande,  pour  commencer  ce 
travail  en  1905,  l’ouverture  d'un  premier  cré- 
dit de  17,689  fr.  33  c.; 

Vu  la  délibération  du  24  mars  1904; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voie  publique  du  22  mai  1903; 

Sur  le  rapport  présenté  par  Al.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  17,689  fr. 
33  c.  est  affecté,  en  1905,  à la  réfection  du  pa- 
vage en  pierre  du  boulevard  de  La  Villette, 
côté  du  19e  arrondissement,  entre  la  rue  de 
Belleville  et  la  rue  de  Aleaux,  opération  dont 
le  coût  total  est  évalué  109,500  francs  par  le 
rapport  susvisé. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée,  par 


désaffectation,  sur  le  chap.  60,  art.  2,  du  bud- 
get de  1905,  savoir  : 

Sous-détail  2°,  16,569  fr.  33  c.; 

Sous-détail  2°  (P.  E.),  1,120  francs; 

Total  égal,  17,689  fr.  33  c. 

Cette  somme  sera  rattaché^  au  chap.  60, 
art.  13,  du  budget  de  1905.  / 


1905.  981. — Allocation  d’un  crédit  de  6,700 
francs  pour  l’exécution  des  travaux  de 
fauchage  au  bois  de  Boulogne  (M.  Jousselin, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  Al.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
que,  la  nouvelle  concession  de  la  ferme  du  Pré- 
Catalan,  au  bois  de  Boulogne,  ne  comportant 
plus  l'exécution  des  travaux  de  fauchage,  le 
service  des  Promenades  devra  les  entrepren- 
dre, et  lui  propose  de  prélever  la  somme  né- 
cessaire, s’élevant  à 6,700  francs,  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  communal 
de  l’exercice  1905, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement,  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1905,  d’une  somme  de  6,700  francs  desti- 
née à permettre  l’exécution,  par  le  service  des 
Promenades,  des  travaux  de  fauchage  du  bois 
de  Boulogne. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chap.  16, 
art.  6/2°,  du  même  budget. 


1905.985. — Allocations  annuelles  et  viagères 
à un  ancien  instituteur  et  à deux  anciennes 
institutrices  de  Paris  (Al.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  AI.  le  Préfet  lui  propose  d’accorder 
des  allocations  annuelles  et  viagères  à Al.  Au- 
bus,  ancien  instituteur  adjoint,  à Aime  Le- 
seurre,  ancienne  directrice  d’école,  et  à Aille 
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Meyer,  ancienne  institutrice  adjointe  à Paris, 
qui  viennent  d’ètre  mis  à la  retraite; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  23  décem- 
bre 1880, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A M.  Aubus  (Anatole-Alphonse-Christo- 
phe), ancien  instituteur  adjoint  à Paris,  de- 
meurant 23,  rueThiers,  à Avignon  (Vaucluse), 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  400  fr. 
à partir  du  1er  février  1905; 

2°  À MmeLeseurre,  née  Ducarouge  (Marie), 
ancienne  directrice  de  l'école  de  filles  rue 
Saint-Ferdinand  à Paris,  demeurant  à Paris, 
18  bis,  rue  Demours,  uue  allocation  annuelle 
et  viagère  de  500  francs  à partir  du  1er  mars 
1905; 

3°  A Mlle  Meyer  (Marie-Virginie),  ancienne 
institutrice  adjointe  à Paris,  demeurant  118, 
rue  de  Vaugirard,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  300  francs  à partir  du  1 1 février 
1905. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  pour  l’année 
1905  : 

1°  En  ce  qui  concerne  M.  Aubus,  à 366  fr. 
66  c.; 

2°  En  ce  qui  concerne  Mme  Leseurre,  à 
416  fr.  66  c.  ; 

3°  En  ce  qui  concerne  Mlle  Meyer,  à 266  fr. 
66  c.; 

Soit  au  total  à 1,049  fr.  98  c., 

sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905. 

Pour  chacune  des  années  suivantes,  la  dé- 
pense sera  inscrite  au  budget  de  l’exercice 
correspondant. 


1905.  986.  — Allocations  à deux  instituteurs 
adjoints  et  à trois  institutrices  adjointes  en 
congé  pour  cause  de  maladie  (M.  Chausse, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’accorder 
des  allocations,  pour  l’année  1905,  à deux  ins- 
tituteurs adjoints  et  à trois  institutrices  ad- 


jointes des  écoles  primaires  publiques  de  la 
ville  de  Paris,  en  congé  d’inactivité  sans  traite- 
ment pour  cause  de  maladie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  pour 
l’année  1905  : 

1°  A M.  Giroud,  ancien  instituteur  adjoint, 
demeurant  29,  rue  Pixérécourt,  une  allocation 
de  1,800  francs; 

2°  A M.  Coulmy,  ancien  instituteur  adjoint, 
demeurant  à Boulogne-sur-Seine,  141,  rue  de 
Paris,  une  allocation  de  2,400  francs  ; 

3°  A Mme  Mari  chai,  ancienne  institutrice 
adjointe,  demeurant  à Paris,  106,  avenue 
d’Orléans,  une  allocation  de  2,000  francs; 

4°  A Mme  Liégeois,  ancienne  institutrice 
adjointe,  demeurant 73,  rue  Michel-Ange,  une 
allocation  de  1,800  francs; 

5°  A Mlle  Dugas,  ancienne  institutrice  ad- 
jointe, demeurant  à Pau  (Basses-Pyrénées), 
30,  rue  Henri -IV,  une  allocation  de  2,600 
francs  ; 

Total,  10,600  francs. 

Art.  2.  — Ces  allocations  seront  payées 
mensuellement  et  supprimées  de  plein  droit 
le  jour  où  les  intéressés  seraient  réintégrés 
dans  leurs  anciennes  fonctions. 

Art.  3.  — La  dépense  (10,600  fr.)  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  28,  du  budget  muni- 
cipal de  l’exercice  1905. 


1905.  987.  — Secours  annuels  et  viagers  à 
deux  veuves  d' instituteurs  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  annuels  et  viagers  à 
Mmes  Jeunson  et  Renard,  veuves  d’instituteurs 
publics  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  Jeunson,  née  Barrault  (Jeanne), 
veuve  d’un  instituteur  public  à Paris,  demeu- 
rant 47,  avenue  de  la  République,  un  secours 
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annuel  et  viager  de  478  francs  à partir  du 
17  janvier  1905; 

2°  A Mme  Renard,  veuve-  d’un  instituteur 
public  de  Paris,  demeurant  7,  rue  Augereau, 
un  secours  annuel  et  viager  de  420  francs  à 
partir  du  1er  janvier  1905. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1905: 

1°  En  ce  qui  concerne  Mme  Jeunson,  à 
456  fr.  75  c.; 

2°  En  ce  qui  concerne  Mme  Renard,  à 420 
francs; 

Soit  au  total  à 876  fr.  75  c., 

sera  imputée  sur  le  chap.  5.  art.  74,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  budget  de  chaque  exercice. 


1905.  988. — Secours  une  fois  payé  à Mme  Hu- 
gonenq, professeur  d'anglais  dans  les  écoles 
communales  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  300  fr. 
à Mme  Hugonenq,  professeur  d’anglais  aux 
cours  complémentaires  des  écoles  de  la  rue 
Tandou  et  de  la  rue  Bolivar, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  300  francs 
est  accordé  à Mme  Hugonenq,  professeur  d’an- 
glais aux  cours  complémentaires  des  écoles 
primaires  élémentaires  de  la  rue  Tandou  et  de 
la  rue  Bolivar,  demeurant  4,  rueClavel. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 300  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905. 


1905-.  991.  — Indemnités  supplémentaires  à 
deux  projesseurs  du  collège  Chaptal  (M. 
Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 


en  date  du  10  avril  1905,  relatif  à l’allocation 
d’une  indemnité  supplémentaire  de  1,000  fr. 
à MM.  Coulom  et  Chaumeton,  professeurs  ti- 
tulaires au  collège  Chaptal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  supplé- 
mentaire de  1,000  francs  sera  allouée,  à dater 
du  1er  janvier  1905,  à MM.  Coulom  et  Chaume- 
ton,  professeurs  titulaires  au  collège  Chaptal. 

Ladite  indemnité  se  confondra  pour  M. 
Coulom  avec  l’indemnité  de  450  francs  pour 
heures  supplémentaires  dont  il  bénéficie  ac- 
tuellement. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905  (1,550  fr.) 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  37/1° (P. E.), 
du  budget  de  cet  exercice. 


1905.  992.  — Fixation  des  traitements  et 

indemnités  supplémentaires  aux  professeurs 

techniques  de  l'école  Boulle  [métal)  (M. 

Henri  Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite  à 
élaborer  un  règlement  spécial  portant  fixation 
des  traitements  et  des  indemnités  supplémen- 
taires à allouer  aux  professeurs  titulaires 
techniques  de  l’école  Boulle  qui  ne  donnent 
que  la  demi-journée  à l’école  (section  du  mé- 
tal) ; 

Vu  sa  délibération  du  29  décembre  1903, 
approuvée  par  arrêté  du  3 mars  1904,  relative 
à la  fixation  des  traitements  du  personnel  des 
écoles  professionnelles  de  Paris, 

Délibère  : 

Les  professeurs  techniques  titulaires  de 
l’école  Boulle  qui  ne  donnent  que  la  demi- 
journée  à l’école  (section  du  métal)  recevront 
des  traitements  et  des  indemnités  supplémen- 
taires fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

5e  classe.  — Traitement  fixe,  2,800  francs  ; 
indemnité  supplémentaire,  300  francs;  total, 
3,100  francs. 

4e  classe.  — Traitement  fixe,  3,100  francs; 
indemnité  supplémentaire,  150  francs;  total, 
3,250  francs. 
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3e  classe.  — Traitement  fixe,  3,400  francs. 
2e  classe.  — Traitement  fixe,  3,600  francs. 
lre  classe.  — Traitement  fixe,  3,700  francs. 


1905.  994.  — Création  de  deux  bourses  ci 
l’école  des  arts  et  métiers  de  Châlons  à 
l’aide  des  arrérages  du  legs  Maguin 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du 
5 avril  1893,  par  lequel  M,  Pierre  Maguin,  en 
son  vivant  demeurant  à Paris,  44,  avenue  du 
Maine,  décédé  audit  domicile  le  2 avril  1899, 
a fait  la  disposition  suivante  : 

« Je  soussigné,  Maguin  Pierre, ....  déclare 
léguer  tout  ce  que  je  posséderai  à l’heure  de 
mon  décès  à la  Ville  de  Paris,  que  je  nomme 

ma  légataire  universelle à charge  par 

elle  d’exécuter  les  différents  legs  et  recom- 
mandations ci-dessous  réservés La  léga- 

taire universelle  que  j’institue  mon  exécutrice 
testamentaire  devra  créer  deux  bourses  à 
l’Ecole  nationale  des  Arts  et  métiers  de  Châ- 
lons, au  bénéfice  de  jeunes  gens  du  15e  arron- 
dissement de  Paris  et,  pour  assurer  la  conti- 
nuité de  ces  deux  bourses  et  d'une  somme  de 
cent  fr.  qui  sera  versée  chaque  année  à titre 
de  gratification  au  plus  méritant  des  deux 
boursiers,  désigné  par  M.  le  Dr  de  l’école  de 
Chalons,  elle  devra  de  ce  legs  placer  la  somme 
nécessaire  en  rente  3 °/0  française. 

« Les  candidats  à ces  bourses  seront  pré- 
sentés par  M.  le  Maire  du  15e  arr.  mais  s’il  se 
présente  des  descendants  de  mes  pères,  quoi- 
que ne  faisant  pas  partie  du  15e  arr.,  ils  de- 
vront être  choisis  de  préférence. 

« Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  de 
candidats  réunissant  les  conditions  exigées 
pour  l’admission  à ladite  école,  l’économie 
résultant  du  manque  de  titulaire,  M.  le  Maire 
du  15e  arr.  pourra  en  faire  la  demande  au 
Conseil  municipal  pour  être  distribuée  en 
prix  aux  vacances  scolaires  ou  pour  donner 
des  vêtements  aux  enfants  nécessiteux  méri- 
tants du  15e  arr.  » 

Vu  le  titre  de  2,011  francs  de  rente  3 °/0, 
n°  625365  (section  7)  acquis  avec  l’émolument 
de  la  libéralité  ci-dessus  énoncée,  avec  jouis- 
sance des  arrérages  à compter  du  1er  octobre 

1904; 


Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  demande  de  régler  l’attribution  du 
legs  ci-dessus, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  à l’aide  des 
arrérages  du  legs  susénoncé  de  M.  Maguin, 
lesdits  arrérages  montant  à 2,011  francs  par 
an,  deux  bourses  de  600  francs  chacune  à 
l’école  des  arts  et  métiers  de  Châlons  en 
faveur  des  jeunes  gens  domiciliés  dans  le 
15e  arrondissement. 

Une  somme  une  fois  payée  de  405  francs 
sera  affectée  aux  frais  de  trousseau  de  chacun 
de  ces  boursiers. 

Il  sera,  en  outre,  alloué  chaque  année  à 
celui  des  deux  boursiers  qui  aura  obtenu  les 
meilleures  notes  scolaires  une  somme  de 
100  francs  à titre  de  récompense  spéciale. 

Art.  2.  — Les  deux  boursiers  seront  désignés 
par  le  Conseil  municipal  sur  la  présentation 
du  maire  du  15e  arrondissement.  Toutefois, 
dans  le  cas  où  des  jeunes  gens  justifiant  d’un 
degré  de  parenté  en  ligne  descendante  avec  les 
auteurs  de  M.  Maguin  se  présenteraient  pour 
bénéficier  des  bourses  susvisées,  ceux-ci  se- 
raient admis  de  préférence,  même  s’ils  n’habi- 
taient pas  le  15e  arrondissement. 

Art.  3.  — A défaut  de  candidats  remplis- 
sant les  conditions  ci-dessus  énoncées,  de 
parenté  ou  de  domicile,  le  montant  des  bourses 
non  attribuées  sera  versé,  après  avis  du  Con- 
seil municipal,  à M.  le  maire  du  15e  arrondis- 
sement pour  être  distribué  en  prix  aux  va- 
cances scolaires  aux  élèves  des  écoles  publiques 
du  15e  arrondissement  ou  en  vêtements  aux 
enfants  nécessiteux  et  méritants  dudit  arron- 
dissement. 


1905.  996.  — Reproduction  de  « l’Atlas  des 
plans  de  la  censive  de  l’Archevêché  dans 
Paris  » (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  la  reproduction  au  moyen  de  la 
photogravure  de  « l’Atlas  des  plans  de  la  cen- 
sive  de  l’Archevêché  dans  Paris  »,  qui  est 
conservé  aux  Archives  nationales  sous  la  cote 
N4  Seine  64,  ainsi  que  la  publication  d’une 
notice  sur  la  censive  de  l’Archevêché  et  de 
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deux  tables  qui  y seraient  jointes  et  dont  la 
rédaction  serait  confiée  à AI.  Armand  Brette  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  la  Commission  des 
travaux  historiques, 

Délibère  : 

•Article  premier.  — Est  autorisée  la  repro- 
duction au  moyen  de  la  photogravure  de 
« l’Atlas  des  plans  de  la  censive  de  l’Arche- 
vêché dans  Paris  »,  qui  est  conservé  aux 
Archives  nationales  sous  la  cote  N4  Seine  64, 
ainsi  que  la  publication  d’une  notice  sur  la 
censive  de  l’Archevêché  et  deux  tables  qui  y 
seront  jointes  et  dont  la  rédaction  sera  confiée 
à M.  Armand  Brette. 

Art.  2.  — Il  sera  alloué  à AI.  Armand 
Brette,  pour  cette  rédaction,  une  indemnité  de 
2,000  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  relative  à cette  publi- 
cation sera  imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  2,000  francs, 
représentant  les  honoraires  d’auteur,  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  56,  § 4,  art.  26,  sous- 
détail  6°; 

Et  2°  pour  le  surplus  (frais  de  gravure,  im- 
pression, reliure,  etc.)  sur  le  sous-détail  5°  des 
mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article  du  bud- 
get municipal  de  l’exercice  courant,  ainsi  que 
sur  les  chapitres  et  articles  correspondants 
des  exercices  suivants. 


1905.  999.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  création  d'un  service  d’opé- 
rations et  d'une polgclinique  chirurgicale  à 
Vhôpital  Beaujon  (M.  d’Andigné,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  présenté  par  AI.  le  Préfet  de 
la  Seine,  relatif  à la  création  à l’hôpital  Beau- 
jon d’un  service  d’opérations  et  d’une  polycli- 
nique chirurgicale  (service  de  AI.  le  docteur 
Bazy) ; 

Vu  les  plans  et  devis  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  30  juin  1904; 

Sur  le  rapport  de  sa  5e  Commission, 


Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  de  création  à l’hô- 
pital Beaujon  d’un  service  d’opérations  et 
d’une  polyclinique  chirurgicale  (service  de 
AI.  le  docteur  Bazy  tel  qu’il  est  définitivement 
établi)  ; 

2°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux,  qui 
seront,  suivant  leur  nature  ou  leur  impor- 
tance, mis  en  adjudication  publique,  confiés 
aux  entrepreneurs  de  l’entretien  ou  concédés 
par  marchés  amiables  ; 

3°  D’adresser  à Al.  le  ministre  de  l’Agricul- 
ture, en  vue  de  gager  la  dépense,  évaluée  sui- 
vant devis,  rabais  déduit  et  tous  frais  compris, 
à 67,000  francs,  une  demande  de  subvention 
d’égale  somme  sur  les  fonds  du  Pari  mutuel, 
étant  entendu  qu’aucune  dépense  ne  pourra 
être  engagée  tant  que  la  recette  à provenir  de 
cette  subvention  n’aura  pas  été  constatée. 


1905.  1000.  — Paiement  du  solde  de  la 
prime  due  à la  Compagnie  generale  des 
eaux  pour  sa  gestion  de  1904  (AI.  Am- 
broise Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que, 
les  recettes  effectuées  par  la  Compagnie  géné- 
rale des  eaux  en  1904  s’élevant  à la  somme 
de  19,442,406  fr.  69  c.,  il  y a lieu  de  payer  à 
ladite  Compagnie  une  prime  calculée  d’après 
les  bases  indiquées  à l’art.  2 de  la  convention 
du  26  décembre  1867,  soit  1,972,120  fr.  33  c., 
et  d’ouvrir  à cet  effet  au  budget  de  1905  un 
crédit  supplémentaire  de  4,620  fr.  33  c.,  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1904  n’étant  que 
de  1,967,500  francs  ; 

Vu  l’arrêté,  en  date  du  22  mars  1905,  qui  a 
fixé  le  montant  de  la  prime  à payer  à la 
Compagnie  générale  des  eaux  en  1904  à ladite 
somme  de  1,972,120  fr.  33  c.  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1904,  chap.  17, 
art.  2 ; 

Vu  le  traité  du  11  juillet  1860,  ensemble  la 
convention  modificative  du  26  décembre  1867 
(art.  2), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
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supplémentaire  de  4,620  fr.  33  c.,  pour  assurer 
le  paiement  à la  Compagnie  générale  des  eaux 
du  solde  de  la  prime  qui  lui  est  due  pour  sa 
gestion  de  1904. 

Art.  2.  — La  somme  de  4,620  fr.  33  c.  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattachement 
au  cliap.  26,  article  unique  (17/2°),  du  même 
budget. 


1905.  1002.  — Subvention  aux  communes  de 

Pargng-la-Dhuis  et  Artonges  en  vue  de 

l'établissement  d'une  ligne  téléphonique 

(M  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  aux  communes  de  Pargny-la-Dhuis 
et  d’Artonges  une  subvention  de  225  francs 
pour  l’établissement  d’un  circuit  téléphonique 
entre  Condé-en-Brie,  Pargny-la-Dhuis  et 
Artonges; 

Vu  la  lettre  de  M.  Lamarre,  conseiller  gé- 
néral du  canton  de  Condé-en-Brie  (Aisne),  en 
date  du  1er  novembre  1904  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du  di- 
recteur administratif  des  Travaux  de  Paris  et 
l’avis  de  M.  le  directeur  des  Finances, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’accorder 
aux  communes  de  Pargny-la-Dhuis  et  d’Ar- 
tonges une  subvention  une  fois  donnée  de 
225  francs,  soit  1 12  fr.  50  c.  à chacune  de  ces 
communes,  pour  l’établissement  d’un  circuit 
téléphonique  entre  Condé-en-Brie,  Pargny-la- 
Dhuis  et  Artonges. 

Ladite  subvention  ne  sera  versée  à ces 
communes  qu’après  la  mise  en  service  dudit 
circuit. 

Art.  2.  — La  dépense  de  225  francs  sera 
imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  17, 
art.  4,  indice  4°,  du  budget  de  l’exercice  1905, 
ou,  s’il  y a lieu,  sur  les  crédits  inscrits  aux 
chapitres  et  articles  correspondants  du  budget 
de  l’exercice  suivant. 


1905.  1003.  — Remboursement  à la  Compa- 
gnie des  transports  fluviaux  « la  Seine  » 
du  loger  d’une  partie  du  hangar  n°  2 au 
bassin  de  La  Villette  (M.  Paris,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d'un  crédit  de  770  francs  pour  le 
remboursement,  à titre  d’indemnité  gracieuse, 
à la  Compagnie  des  transports  fluviaux  « la 
Seine  » du  montant  du  loyer  de  la  partie  du 
hangar  n°  2,  au  bassin  de  La  Villette,  dont 
elle  a été  privée  pendant  trois  mois  et  demi, 
au  cours  de  l’année  1904,  par  suite  des  travaux 
d’installation  de  deux  postes  d’épuration  des 
eaux  d’Ourcq  pour  l’alimentation  de  la  nou- 
velle usine  de  La  Villette  ; 

Vu  la  pétition  de  la  Compagnie  « la  Seine  »; 

Vu  les  déclarations  de  versement  à la  Caisse 
municipale  du  loyer  mensuel  de  800  francs  dû 
par  ladite  Compagnie  pour  occupation  d’une 
partie  du  groupe  n°  2 des  hangars  du  bassin  de 
La  Villette,  lesdites  déclarations  s’appliquant 
aux  mois  de  mars,  avril,  mai  et  juin  1904  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — H y a lieu  de  rembour- 
ser, à titre  d’indemnité  gracieuse,  à la  Com- 
pagnie des  transports  fluviaux  « la  Seine  », 
dont  le  siège  social  est  à Paris,  rue  du  Lou- 
vre, 2,  la  somme  de  770  francs,  montant  du 
loyer  de  la  partie  du  hangar  p0  2,  au  bassin 
de  La  Villette,  dont  elle  a été  privée  pen- 
dant trois  mois  et  demi  au  cours  de  l’année 
1901,  par  suite  des  travaux  d’installation  de 
deux  postes  d’épuration  des  eaux  d’Ourcq, 
pour  l’alimentation  de  la  nouvelle  usine  de 
La  Villette. 

Art.  2.  — Il  est  alloué,  à cet  effet,  un  crédit 
de  770  francs  qui  sera  prélevé  sur  le  chap.  26, 
article  unique  (17-5),  du  budget  de  l’exercice 
1905. 
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1905.  1001.  — Désaffectation  de  divers  reli- 
quats de  crédits  des  emprunts  1886-1892 
et  1894-1896  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  désaffecter  sur  les  fonds  des  emprunts 
18861892,  1894-1896  et  produit  complémen- 
taire divers  reliquats  de  crédits  disponibles 
montant  ensemble  à la  somme  totale  de  566,717 
fr.  74  c.  et  provenant  de  diverses  opérations  du 
service  des  Eaux  et  de  l’Assainissement  ; 

Vu  les  tableaux  dressés  en  vue  de  la  désaf- 
fectation desdits  reliquats,  ensemble  la  situa- 
tion des  crédits  transportés  à l’exercice  1905 
pour  dépenses  à continuer; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ernest  Mo- 
reau, au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désaffectés,  sur  le 
montant  d’autorisations  accordées  par  délibé- 
rations antérieures,  divers  reliquats  de  cré- 
dits disponibles  s’élevant  ensemble  à la  somme 
totale  de  566,717  fr.  74  c.  et  provenant  d’opé- 
rations du  service  des  Eaux  et  de  l’Assainis- 
sement dotées  sur  les  fonds  des  emprunts 
1886-1892,  1894-1896  et  produit  complémen- 
taire, savoir  : 

Emprunt  1886  : 

Chap.  59,  § 6 B,  art.  3,  sous-détail  7°.  — 
Acquisition  de  terrains  nécessaires  au  service 
des  irrigations  à l’eau  d’égout  vers  Mcry- 
Pierrelaye,  affectation  autorisée,  2,371  fr.  10c.; 
affectation  définitive,  2,310  fr.  14  c.;  somme  à 
désaffecter,  61  fr.  04  c. 

Total  pour  l’emprunt  1886,  61  fr.  04  c. 

Emprunt  1892  : 

Chap.  62,  § 2 A,  art.  3,  sous-détaii  10°.  — 
Aqueduc  de  dérivation  des  sources  de  la  Vigne 
et  de  Verneuil  (9e  lot),  réglement  de  l'entre- 
prise, affectation  autorisée,  25,600  francs; 
alfectation  définitive,  25,574  fr.  45  c.  ; somme 
à désaffecter,  25  fr.  55  c.  ; 

Chap.  62,  § 2 A,  art.  3,  sous-détail  14°.  — 
Moulin  du  Pont-de-Pierre.  — Traité  provisoire 
avec  MM.  Dubois  père  et  üls,  affectation  au- 
torisée, 8,200  francs  ; affectation  déflnive, 
8,199  fr.  20  c.  ; somme  à désaffecter, 
0 fr.  80  c.  ; 


Chap.  62,  § 2 A,  art.  4.  — Paiement  des 
condamnations  prononcées  en  faveur  de 
AI.  Michon,  entrepreneur  des  travaux  de 
dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Verneuil,  affectation  autorisée,  1,250,000  fr.  ; 
affectation  définitive,  1,247,618  fr.  83  c.  ; 
somme  à désaffecter,  2,381  fr.  17  c.  ; 

Chap.  62,  § 2 B,  art.  2,  sous-détail  7°.  — 
Egouts  secondaires.  — Transformation  et 
amélioration  des  égouts.  — Plan  de  campagne 
de  1894,  affectation  autorisée,  454,012fr.  84  c.; 
affectation  définitive,  453,710  fr.  13  c.;  somme 
à désaffecter,  302  fr.  71c.; 

Sous-détail  P.  E.  — Frais  de  personnel, 
affectation  autorisée,  4,586  francs  ; affectation 
définitive,  4,586  francs  ; 

Sous-détail  13°.  — Plan  de  campagne  des 
travaux  d’amélioration  et  de  transformation 
des  égouts  en  1898,  affectation  autorisée, 
583,024  fr.  61  c.;  affectation  définitive, 
574,329  fr.  74  c.  ; somme  à désaffecter, 
8,694  fr.  87  c.  ; 

Sous-détail  P.  E.  — - Frais  de  personnel, 
affectation  autorisée,  5,259  fr.  20  c.  ; affecta- 
tion définitive,  5,259  fr.  20  c.  ; 

Sous-détail  F.  D.  — Frais  de  déplacement, 
affectation  autorisée,  496  francs;  affectation 
définitive,  496  francs  ; 

Sous-détail  14°.  — Plan  de  campagne  des 
égouts  neufs  pour  1898,  affectation  autorisée, 
1,544,714  fr.  97  c.  ; affectation  définitive, 
1,532,021  fr.  19  c.  ; somme  à désaffecter, 
12,693  fr.  78  c.  ; 

Sous-détail  P.  E.  — Frais  de  personnel, 
affectation  autorisée,  15,783  fr.  40  c.  ; affecta- 
tion définitive,  15,783  fr.  40  c.  ; 

Total  pour  l’emprunt  1892, 24,098  fr.  88  c. 

Emprunt  1894-1896  : 

Chap.  64,  § 1er,  art.  1er,  sous-détail  8°.  — 
Consolidation  des  berges  de  la  Seine  au  parc 
agricole  d’Achères , affectation  autorisée , 
60,000  francs;  affectation  définitive,  59,999fr. 
99  c.  ; somme  à désaffecter,  0 fr.  01  c.  ; 

Sous-détail  11°.  — Remplacement  de  la 
conduite  d’eau  d’égout  sous  l’avenue  de  Paris, 
à Gennevilliers,  affectation  autorisée,  47,920 
francs;  affectation  définitive,  44,011  fr.  30  c.; 
somme  à désaffecter,  3,908  fr.  70  c.  ; 

Sous-détail  F.  D.  — Frais  de  déplacement, 
affectation  autorisée,  80  francs  ; affectation 
définitive,  80  francs  ; 

Sous-détail  12°.  — Prolongement  de  l’émis- 
saire général  des  eaux  d’égout  vers  Méry  et 
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Triel,  affectation  autorisée,  4,681,822  fr.  12  c.; 
affectation  définitive,  4,681,822  fr.  12  c.; 

Sous-détail  P.  E.  — Frais  de  personnel, 
affectation  autorisée,  100,000  francs  ; affecta- 
tion définitive,  99,999  fr.  65  c.  ; somme  à 
désaffecter,  0 fr.  35  c.  ; 

Sous-détail  F.  D.  — Frais  de  déplacement, 
affectation  autorisée,  12,250  francs;  affecta- 
tion définitive,  6,250  francs  ; somme  à désaf- 
fecter, 6,000  francs  ; 

Sous-détail  24°.  — Extension  des  irrigations 
à l’eau  d’égout  sur  le  plateau  de  Conflans, 
affectation  autorisée,  1,810,193  fr.  86  c.;  affec- 
tation définitive,  1,798,555  fr.  89  c.;  somme  à 
désaffecter,  11,637  fr.  97  c.  ; 

Sous-détail  P.  E.  — Frais  de  personnel, 
affectation  autorisée,  151,680  francs;  affecta- 
tion définitive,  61,680  francs,  somme  à désaf- 
fecter, 90,000  francs  ; 

Sous-détail  F.  D.  — Frais  de  déplacement, 
affectation  autorisée,  4,000  francs  ; affectation 
définitive,  4,000  francs  ; 

Sous-détail  32°.  — Dommages  causés  par 
les  eaux  d’égout  à une  carrière  sise  à Méry.— - 
Transaction  Bélier , affectation  autorisée , 
9,350  francs  ; affectation  définitive,  7,420  fr. 
92  c.  ; somme  à désaffecter,  1,929  fr.  08  c.  ; 

Chap.  64,  § 1er,  art.  1er,  sous-détail  33°.  — 
Pose  de  quatre  bouches  d’irrigation  dans  la 
région  Méry-Pierrelaye,  affectation  autorisée, 
4,500  francs  ; affectation  définitive,  4,445  fr. 
49  c.  ; somme  à désaffecter,  54  fr.  51  c.  ; 

Chap.  64,  | 2 A,  art.  1er,  sous-détail  9°.  — 
Collecteurs  secondaires.  — Plan  de  campagne 
de  1899,  affectation  autorisée,  366,539  fr.  39  c.; 
affectation  définitive,  358,323  fr.  12  c.  ; 
somme  à désaffecter,  8,216  fr.  27  c.  ; 

Sous-détail  P.  E.  — Frais  de  personnel, 
affectation  autorisée,  3,220  francs;  affecta- 
tion définitive,  3,220  francs  ; 

Sous-détail  F.  D.  — Frais  de  déplacement, 
affectation  autorisée,  495  fr.  55  c.  ; affectation 
définitive,  495  fr.  55  c.  ; 

Sous-détail  12°.  — Pose  de  mains  courantes 
dans  les  collecteurs  Marceau,  d’Asnières  et 
des  Coteaux,  affectation  autorisée,  44,436  fr. 
04  c.  ; affectation  définitive,  44,214  fr.  31  c.  ; 
somme  à désaftecter,  221  fr.  73  c.  ; 

Sous-détail  13°.  — Construction  d’un  collec- 
teur secondaire  rue  de  Picpus  et  avenue  de 
Saint-Mandé,  affectation  autorisée,  539,000 fr.; 
affectation  définitive,  473,327  fr.  88  c.  ; 
somme  à désaffecter,  65,672  fr.  12  c.  ; 

Sous-détail  P.  E.  — Frais  de  personnel, 


affectation  autorisée,  3,000  francs  ; affectation 
définitive,  2,997  fr.  50  c.  ; somme  à désaffec- 
ter, 2 fr.  50  c.  ; 

Sous-détail  F.  D.  — Frais  de  déplacement, 
affectation  autorisée,  1,000  francs;  affectation 
définitive,  999  fr.  70  c.  ; somme  à désaffecter, 
0 fr.  30  c.  ; 

Chap.  64,  § 2 A,  art.  2,  sous-détail  20°.  — 
Égouts  neufs.  — Plan  de  campagne  1900,  affec- 
tation autorisée,  1,419,126  fr.  43  c.  ; affecta- 
tion définitive,  1,415,125  fr.  98  c.  ; somme  à 
désaffecter,  4,000  fr.  45  c.  ; 

Sous-détail  P.  E.  — Frais  de  personnel, 
affectation  autorisée,  16,323  francs;  affectation 
définitive,  16,323  francs; 

Sous-détail  21°.  — Amélioration  d’égouts. 

— Plan  de  campagne  de  1901  crédité,  affecta- 
tion autorisée,  201,975  francs  ; affectation  dé- 
finitive, 201,975  francs; 

Sous-détail  21°.  — Amélioration  d’égouts. 

— Plan  de  campagne  de  1901  non  crédité, 
affectation  autorisée,  155,000  francs  ; somme 
à désaffecter,  155,000  francs; 

Sous-détail  P.  E. — Frais  de  personnel,  affec- 
tation autorisée,  2,925  francs;  affectation  défi- 
nitive, 2,925  francs  ; 

Sous-détail  F.  D.  — Frais  de  déplacement, 
affectation  autorisée,  100  francs  ; alfectation 
définitive,  100  francs; 

Sous-détail  22°.  — Égouts  neufs.  — Plan  de 
campagne  de  1901  , affectation  autorisée , 
794,327  francs  ; affectation  définitive,  730,693  fr. 
56  c.  ; somme  à désaffecter,  63,633  fr.  44  c.  ; 

Sous-détail  P.  E.  — Frais  de  personnel, 
affectation  autorisée,  5,673  francs  ; affectation 
définitive,  5,673  francs  ; 

Sous-détail  23°.  — Egouts  neufs.  — Plan 
de  campagne  de  1902  , affectation  auto- 
risée, 796,145  francs;  affectation  définitive, 
692,518  fr.  38  c.  ; somme  à désaffecter, 
103,626  fr.  62  c.  ; 

Sous-détail  P.  E.  — Frais  de  personnel, 
affectation  autorisée,  3,855  francs  ; affectation 
définitive,  3,785  francs;  somme  à désaffecter, 
70  francs  ; 

Sous-détail  27°.  — Boulevard  Flandrin,  19-21 . 

— Construction  d’un  tronçon  d’égout,  affecta- 
tion autorisée,  5,173  fr.  20  c.  ; affectation  dé- 
finitive, 5,128  fr.  42  c.;  somme  à désaffecter, 
44  fr.  78  c.  ; 

Chap.  64,  § 3 A,  art.  1er,  sous-détail  2°.  — 
Installation  de  nouvelles  bouches  d’incendie 
pour  pompes  à vapeur,  affectation  autorisée, 
1,271,461  francs;  affectation  définitive,  1 mil- 
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lion  270,624  fr.  39  c.;  somme  à désaffecter, 
836  fr.  61c.; 

Sous-détail  P.  E.  — Indemnités  au  person- 
nel, affectation  autorisée,  7,639  francs;  affec- 
tation définitive,  7,633  fr.  60  c.  ; somme  à dé- 
saffecter, 5 fr.  40  c.  ; 

Sous-détail  F.  D.  — Frais  de  déplacement, 
affectation  autorisée,  900  francs;  affectation 
définitive,  899  fr.  95  c.  ; somme  à désaffecter, 
0 fr.  05  c.  ; 

Sous-détail  3°.  — Alimentation  de  Paris  en 
eau  de  rivière  filtrée.  — Construction  à l’usine 
de  Saint-Maur  de  bassins  de  décantation  et  de 
filtration,  affectation  autorisée,  1,505,888  fr. 
85  c.  ; affectation  définitive,  1,498,642  fr.  64  c.; 
somme  à désaffecter,  7,246  fr.  21  c.  ; 

Sous-détail  7°.  — Renforcement  de  l’alimen- 
tation des  réservoirs  de  Passv  en  eau  de  ri- 
vière. — Construction  et  modification  de  ga- 
leries et  pose  d’une  nouvelle  conduite 
d’amenée,  affectation  autorisée,  183,000  fr. 
20  c.  ; affectation  définitive,  183,000  fr.  20  c.  ; 

Sous-détail  P.  E.  — Indemnités  au  person- 
nel, affectation  autorisée,  1,500  francs;  affec- 
tation définitive,  1,499  fr.  60  c.;  somme  à 
désaffecter,  0 fr.  40  c.  ; 

Sous-détail  20°.  — Études  relatives  à la 
fourniture  d’eau  de  source,  affectation  autori- 
sée, 20,000  francs;  affectation  définitive, 
19,980  fr.  86  c.  ; somme  à désaffecter, 
19  fr.  14  c.  ; 

Sous-détail  22°.  — Construction  d’une  usine 
élévatoire  et  de  bassins  filtrants  à Ivry-sur- 
Seine,  affectation  autorisée,  3,270,659  fr.  11c.; 
affectation  définitive,  3,270,659  fr.  11c.; 

Sous-détail  P.  E.  — Indemnités  au  person- 
nel, affectation  autorisée,  7,500  francs;  affec- 
tation définitive,  6,955  fr.  70  c.  ; somme  à 
désaffecter,  544  fr.  30  c.  ; 

Sous-détail  29°.  — Établissement  de  con- 
duites d’eau  pont  d’Iéna  et  quai  d’Orsav,  affec- 
tation autorisée,  119,818  fr.  88  c.;  affectation 
définitive,  114,855  fr.  45  c.  ; somme  à désaffec- 
ter, 4,933  fr.  43  c.  ; 

Sous-détail  44°.  — Amélioration  de  la  dis- 
tribution d'eau  de  rivière  dans  le  16e  arron- 
dissement, affectation  autorisée,  241,620  fr. 
48  c.  ; affectation  définitive,  223,627  fr.  42  c.  ; 
somme  à désaffecter,  7,993  fr.  06  c.  : 

Sous-détail  P.  E.  — Indemnités  au  person- 
nel, affectation  autorisée,  4,140  francs;  affec- 
tation définitive,  4,140  francs; 

Sous-détail  51°.  — Extension  du  service 
d’eau  dp  source  dans  les  5e,  13e  et  14a  arron- 


dissements, affectation  autorisée,  375,000  fr.  ; 
affectation  définitive,  374,950  fr.  17  c.  ; somme 
à désaffecter,  49  fr.  83  c.; 

Sous-détail  P.  E.  — Indemnités  au  person- 
nel, 4,500  francs;  affectation  définitive, 
4,497  fr.  60  c.  ; somme  à désaffecter,  2 fr.  40  c. 

Sous-détail  F.  D.  — Frais  de  déplacement, 
affectation  autorisée,  500  francs;  affectation 
définitive,  494  fr.  35  c.  ; somme  à désaffecter, 

5 fr.  65  c.  ; 

Sous-détail  52°.  — Installation  d’une  passe- 
relle métallique  au-dessus  du  canal  de  fuite 
de  l’usine  de  Saint-Maur,  affectation  autorisée, 
10,400  francs;  affectation  définitive,  7,927  fr. 

06  c.  ; somme  à payer,  2,472  fr.  94  c.  ; 

Chap.  64,  § 3 A,  art.  4,  sous-détail  2°.  — 
Dérivation  du  Loing  et  du  Lunain.  — Acqui- 
sition du  domaine  de  Villeron,  affectation  au- 
torisée, 149.151  fr.  20  c.  ; affectation  défini- 
tive, 149,138  fr.  85  c.;  somme  à désaffecter, 
12  fr.  35  c.  ; 

Chap.  64,  § 3 B,  art.  2,  sous-détail  1°.  — 
Reconstruction  à Auteuil  de  l’usine  dite  de 
Chaillot.  — Frais  de  reconstruction,  affecta- 
tion autorisée,  1,415,712  fr.  49  c.;  affectation 
définitive,  1,412,864  fr.  31  c.  ; somme  à désaf- 
fecter, 2,848  fr.  18  c.  ; 

Sous-détail  P.  E.  — Indemnités  au  person- 
nel, affectation  autorisée,  4,000  francs;  affec- 
tation définitive,  3,982  francs  ; somme  à dé- 
saffecter, 18  francs  ; 

Sous-détail  F.  D.  — Frais  de  déplacement, 
affectation  autorisée,  1,000  francs;  affectation 
définitive,  978  fr.  35  c.  ; somme  à désaffecter, 
21  fr.  65  c.  ; 

Total  pour  l’emprunt  1894-1896,  541,028  fr. 
43  c. 

Produit  complémentaire  de  l’emprunt 
1894-1896  : 

Chap.  65,  § 2,  art.  6.  — Instance  Lazies.  — 
Paiement  des  condamnations  prononcées 
contre  la  ville  de  Paris,  affectation  autorisée, 
515,872  fr.  89  c.  ; affectation  définitive, 
514,624  fr.  16  c.  ; somme  à désaffecter, 
1,248  fr.  73  c.  ; 

Art.  7.  — Réglement  des  dommages  causés 
au  moulin  de  Hulay.  — Transaction  veuve 
Grégoire,  affectation  autorisée,  14,350  francs; 
affectation  définitive,  14,069  fr.  34  c.  ; somme 
à désaffecter,  280  fr.  66  c.  ; 

Total  pour  le  produit  complémentaire, 
1,529  fr.  39  c. 
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Résumé  : 

Emprunt  1886  : 

Sommes  à désaffecter  : 

Sur  les  affectations  autorisées  créditées, 
61  fr.  04  c.  ; 

Emprunt  1892  : 

Sur  les  affectations  autorisées  créditées, 
24,098  fr.  88  c.  ; 

Emprunt  1894-1896  : 

Sur  les  affectations  autorisées  non  crédi- 
tées, 155,000  francs  ; sur  les  affectations  auto- 
risées créditées,  386,028  fr.  43  c.  ; 

Produit  complémentaire  de  l’emprunt 
1894-1896  : 

Sur  les  affectations  autorisées  créditées, 
1,529  fr.  39  c.  ; 

Total  sur  les  affectations  autorisées  non 
créditées,  155,000  francs  ; sur  les  affectations 
autorisées  créditées,  411,717  fr.  74  c. 

Total  égal,  566,717  fr.  74  c. 

Art.  2.  — La  somme  de  411,717  fr.  74  c., 
représentant  le  montant  des  affectations  cré- 
ditées, sera  rattachée,  savoir  : 

Au  chap.  59,  § 6 A,  art.  R,  du  budget  de 
1905,  pour  61  fr.  04  c.  ; 

Au  chap.  62,  § 2 A,  art.  R,  pour  24,098  fr. 
88  c.  ; 

Au  chap.  64,  § 3 bisS,  pour  386,028  fr.  43  c.; 

Au  chap.  65,  § 2 bis  S,  pour  1,529  fr.  39  c.  ; 

Total,  411,717  fr.  74  c. 


1905.  1005.  — Relèvement  du  traitement  des 
inspecteurs  et  vérificateurs  des  perceptions 
municipales  de  l’Approvisionnement  (M. 
Félix  Roussel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  re- 
lever les  traitements  des  vérificateurs,  sous- 
inspecteui’s  et  inspecteurs  des  perceptions 
municipales  de  l'Approvisionnement,  qui  figu- 
rent à l’art.  9,  § 1er,  du  chap.  7 du  budget  de 
1905, 


Délibère  : 

A partir  du  lep  avril  1905,  le  cadre  des 
agents  supérieurs  du  service  des  perceptions 
municipales  de  l’Approvisionnement  est  ainsi 
composé  : 

1 inspecteur  principal  à 7,000  francs,  soit 

7.000  francs. 

4 inspecteurs  de  lre  classe  à 6,000  francs, 
soit  24,000  francs. 

2 inspecteurs  de  2e  classe  à 5,500  francs,  soit 

11.000  francs. 

2 sous-inspecteurs  à 5,000  francs,  soit  10,000 
francs. 

5 vérificateurs  de  lre  classe  à 4,600  francs, 
soit  23,000  francs. 

5 vérificateurs  de  2e  classe  à 4,300  francs, 
soit  21,500  francs. 

4 vérificateurs  de  3e  classe  à 4,000  francs, 
soit  16,000  francs. 


1905.  1009.  — Allocation  d’un  crédit  de 

25,926  fr.  70  c.  pour  les  études  néces- 
sitées par  le  régime  futur  de  l’èlcctricitè 

(M.  Félix  Roussel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  23,526  fr.  70  c.  pour 
frais  d’études  relatives  au  régime  futur  de 
l’électricité  à Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
des  services  techniques  de  la  Voie  publique  et 
de  l'Eclairage,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Félix  Roussel,  au  nom 
de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  pour  frais 
d’études  relatives  au  régime  futur  d’électricité 
un  crédit  de  25,926  fr.  70  c.,  qui  sera  réparti 
ainsi  qu’il  suit  : 

Indemnités  aux  membres  de  la  Commission, 
9,700  francs  ; 

Impression  de  documents  divers,  procès- 
verbaux,  frais  de  papeterie,  plans,  etc.,  5,000 
francs  ; 
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Frais  d’essais  de  lampes,  2,526  fr.  70  c.; 

Indemnités  et  heures  supplémentaires,  1,200 
francs,  y compris  400  francs  au  secrétaire  de 
la  Commission  ; 

Frais  de  déplacement  mis  à la  disposition  de 
la  lre  Commission  et  de  l’Administration, 
7,500  francs  ; 

Total  égal,  25,926  fr.  70  c. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattaché,  savoir  : 

Tour  17,226  fr.  70  c.,  au  chap.  32,  art.  9 ; 

Pour  1,200  francs,  au  chap.  32,  art.  9 (P.  E); 

Pour  7,500  francs,  au  chap.  32,  art.  9 (F.  D.). 


1905.  1010.  — Allocation  d'une  indemnité  tem- 
poraire de  900  francs  à titre  de  frais 
fixes  à un  sous-chef  du  bureau  des  Traites 
et  acquisitions  (M.  Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’exécution  des  nouvelles 
lignes  du  chemin  de  fer  métropolitain  et  des 
70  opérations  de  voirie  urbaine  dotées  sur 
l’emprunt  du  Département  occasionne  aux 
chef  et  sous-chefs  du  bureau  des  Traités  et 
acquisitions,  notamment  pour  la  préparation 
des  dossiers  soumis  à l’examen  de  la  Commis- 
sion des  indemnités  et  de  la  3e  Commission, 
un  surcroît  de  travail  important  donnant  lieu 
à une  présence  en  dehors  du  temps  réglemen- 
taire de  service  et  justifiant  amplement  l’allo- 
cation à chacun  de  ces  employés  de  frais 
fixes  ; 

Considérant  que  le  chef  et  l’un  des  sous- 
chefs  ont  des  frais  fixes  et  qu’il  ne  paraît  pas 
équitable  que  l'autre  sous-chef  soit  privé  de 
cet  avantage  dont  bénéficiait,  d’ailleurs,  son 
prédécesseur, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  d’une  somme 
de  900  francs  sur  le  chap.  29,  art.  2,  du  bud- 
get de  1905,  avec  rattachement  au  chap.  4, 
art.  3,  pour  être  affectée  au  paiement  d’une 
indemnité  temporaire  à titre  de  frais  fixes 
à un  sous-chef  du  bureau  des  Traités  et 
acquisitions. 


1905.  1013.  — Approbation  de  travaux  de 

déviation  dégoûts  en  vue  de  l'établissement 

de  la  ligne  métropolitaine  n°  4 (M.  Desplas, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  nouveau  projet  des  travaux  de 
modifications  d’égouts,  place  Saint-Michel, 
nécessités  par  la  traversée  de  la  Seine  par  la 
ligne  métropolitaine  n°  4,  et  de  confier  à 
M.  Marsaud  l’exécution  desdits  travaux; 

Vu  les  plans,  profils  et  détail  estimatifs 
dressés  en  vue  desdits  travaux,  s’élevant  à la 
somme  de  162,000  francs,  rabais  non  déduit  ; 

Vu  la  soumission  par  laquelle  M.  Marsaud 
s’engage  à exécuter  lesdits  travaux  moyen- 
nant un  rabais  de  38  fr.  70  c.  %>  ce  qui  ramè- 
nerait la  dépense  à 119,238  fr.  05  c.  ; 

Vu  sa  délibération  du  31  décembre  1904 
allouant  un  crédit  de  3,571,000  francs  pour 
les  modifications  d’égouts  nécessitées  par  la 
ligne  métropolitaine  n°  4,  dans  lequel  était 
prévue  une  dépense  de  60,000  francs  pour  les 
déviations  d’égouts  de  la  place  Saint-Michel  ; 

Vu  l’urgence  exceptionnelle  que  présente 
l’exécution  desdits  travaux  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  services 
techniques  des  Eaux  et  de  l’Assainissement  et 
du  Métropolitain,  ensemble  l’avis  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d'une  dépense  totale  de  120,000  francs, 
le  nouveau  projet  des  travaux  de  modifications 
d’égouts,  place  Saint-Michel,  nécessités  par 
la  traversée  de  la  Seine  par  la  ligne  métropo- 
litaine n°  4,  travaux  qui  n’avaient  été  prévus 
que  pour  60,000  francs  dans  les  projets  ap- 
prouvés par  la  délibération  susvisée  du  31 
décembre  1904. 

Art.  2.  — L’exécution  desdits  travaux  sera 
confiée  à M.  Marsaud,  aux  clauses  et  condi- 
tions de  sa  soumission  susvisée,  qui  est  ap- 
prouvée. 

Art.  3.  — La  dépense  complémentaire  de 
60,000  francs  sera  payée  par  emploi  des  bonis 
provenant  de  l’adjudication  du  25  février  1905 
relative  aux  déviations  d’égouts  nécessitées 
par  la  ligne  métropolitaine  nc  4 dans  la  partie 
comprise  entre  le  carrefour  Turbigo— Sébas- 
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topol  et  Saint-Germain-des-Prés,  par  imputa- 
tion sur  le  cliap.  69,  § 1,  art.  2,  du  budget  de 
1905,  et  avec  rattachement,  savoir  : 

1°  De  900  francs  aux  mêmes  chapitre,  pa- 
ragraphe et  article  (indice  P.  E.),  dudit 
budget  ; 

2°  Et  de  150  francs  aux  mêmes  chapitre, 
paragraphe  et  article  (indice  F.  D.),  dudit 
budget. 


1905.  1017.  — Location  à la  Société  de  la 

crèche  laïque  du  quartier  Sainte-Margue- 
rite d’un  terrain  communal  rue  Saint-Ber- 
nard (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  14  avril  1905,  relatif  à un  projet 
de  location  à la  crèche  Sainte-Marguerite  ; 

Vu  ses  délibérations  des  29  décembre  1901 
et  31  décembre  1903  approuvant  le  projet  de 
construction  d’une  crèche  rue  Saint-Bernard 
dans  la  partie  désaffectée  de  l’ancien  cimetière 
Sainte-Marguerite  et  affectant  à ladite  con- 
struction une  somme  de  50,000  francs  ; 

Vu  le  projet  de  bail  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à louer  à la  crèche  laïque  du  quar- 
tier Sainte-Marguerite,  en  vue  de  l’édification 
de  la  crèche  autorisée  par  la  délibération 
susvisée,  une  partie  des  terrains  désaffectés 
de  l'ancien  cimetière  Sainte-Mai'guerite,  dont 
la  superficie  exacte  sera  déterminée  d’après 
les  besoins,  lors  de  l’approbation  des  plans. 

Art.  2.  — La  location  sera  consentie  aux 
conditions  d’usage  pour  les  locations  de  cette 
nature,  c’est-à-dire  pour  une  durée  de  dix-huit 
années,  moyennant  un  loyer  annuel  de  20  fr. 
et  l’obligation  pour  la  crèche  de  supporter  les 
contributions  et  taxes  de  toute  nature,  éta- 
blies ou  à établir,  afférentes  au  sol  aussi  bien 
qu’aux  constructions. 

Art.  3.  — La  ville  de  Paris  ne  contribuera 
aux  travaux  de  construction  et  d’aménage- 
ment que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
50,000  francs,  déjà  votée  à cet  effet,  la  crèche 
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devant  faire  son  affaire  personnelle  de  toutes 
les  dépenses  pouvant  excéder  ladite  somme. 

Les  travaux  seront  exécutés  par  les  soins  de 
la  crèche,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance des  architectes  municipaux  et  après 
approbation  régulière  des  plans  définitifs  par 
l’Administration. 

Toutes  les  constructions  et  aménagements 
immobiliers  resteront  en  fin  de  bail  et  sans 
indemnité  la  pleine  et  entière  propriété  de  la 
ville  de  Paris. 

Art.  4.  — La  Société  de  la  crèche  sera,  pour 
le  surplus,  soumise  à toutes  les  clauses  et 
conditions  du  bail  susvisé. 


1905.  1021.  — Approbation  de  la  transaction 
destinée  à mettre  fin  à l’instance  pendante 
entre  la  Ville  et  Mlle  Boyon  à l’occasion 
de  l’accident  de  la  passerelle  du  Globe  cé- 
leste (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
Mlle  Doyon  a repris,  en  sa  qualité  de  légataire 
universelle,  l’instance  engagée  par  M.  Cottais, 
décédé  au  cours  de  la  procédure,  à raison  du 
préjudice  qui  lui  a été  causé  par  l’accident  de 
la  passerelle  du  Globe  céleste,  et  propose 
d’émettre  un  avis  favorable  au  projet  de  trans- 
action élaboré  entre  la  ville  de  Paris  et  Mlle 
Doyon  pour  mettre  fin  au  procès  pendant, 
moyennant  le  paiement  d’une  somme  de 
5,500  francs  et  des  frais  exposés  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Comité  consultatif 
dans  sa  séance  du  27  mars  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à terminer  par  une  transaction, 
moyennant  le  paiement  d’une  somme  de 
5,500  francs  et  des  frais  exposés,  l’instance 
engagée  par  Mlle  Doyon,  légataire  universelle 
de  M.  Cottais,  à raison  du  préjudice  subi  par 
ce  dernier  du  fait  de  l’accident  de  la  passerelle 
du  Globe  céleste. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  5,500  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  14,  art.  16,  du  budget  de 
1905. 


12 
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1905.  1022.  — Paiement  des  frais  d'expertise 

dans  l’instance  Michon  (M.  Chassaigne 

Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  21,751  fr.  85  c.  en 
vue  du  paiement  des  frais  d’expertise  mis  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris  par  la  décision  du 
Conseil  d’Etat,  en  date  du  3 février  1905,  sta- 
tuant sur  l’instance  introduite  par  M.  Michon 
à l’effet  d’obtenir  le  réglement  des  comptes 
des  travaux  de  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil  (4e  lot)  ; 

Vu  la  décision  susvisée  du  Conseil  d’Etat, 
ensemble  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise,  en  date  du  23  juin  1900  ; 

Vu  l’arrêté  du  président  du  Conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Oise  en  date  du  17  juillet 
1900,  taxant  les  frais  d’expertise, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit  de 
21,751  fr.  85  c.  en  vue  du  paiement  des  frais 
d’expertise  mis  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  par  la  décision  du  Conseil  d’Etat  en  date 
du  3 février  1905,  stat  uant  sur  l'instance  intro- 
duite par  M.  Michon  à l’effet  d’obtenir  le 
réglement  des  comptes  des  travaux  de  dériva- 
tion des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur 
le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  64,§3C, 
article  premier,  du  même  budget. 


1905.  1023.  — Paiement  de  frais  dus  à Me 
Delorme  à l’occasion  de  l’acquisition  de 
Bagatelle  (M.  Chassaigne  Goyon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  liquider  les  frais  résultant  de  l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  du  domaine  de  Bagatelle, 
au  bois  de  Boulogne,  et  s’élevant  à 20,000  fr. 
en  chiffres  ronds  sur  les  fonds  de  réserve  du 
service  ordinaire,  crédit  inscrit  au  chap.  23, 
article  unique  ; 

Vu  la  lettre  de  Me  Delorme; 


Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pré- 
lever sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  communal  de  l’exercice 
1905  la  somme  de  20,000  francs  pour  être  af- 
fectée jusqu’à  due  concurrence  au  paiement, 
après  taxe,  des  frais  résultant  de  l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  du  domaine  de  Bagatelle, 
au  bois  de  Boulogne. 

Ladite  somme  sera  rattachée  au  chap.  4, 
art.  39  bis,  du  même  budget  et  il  ne  pourra  en 
être  fait  emploi  qu’après  approbation,  suivant 
l’usage,  par  le  Conseil  municipal,  des  états  de 
frais  et  honoraires  dûment  taxés. 


1905.  1025  et  C.  345.  — Érection  d’un  mo- 
nument à Ilenrg  Becque  sur  le  terre-plein 
situe  à l’angle  du  boulevard  de  Cour- 
celles  et  de  l’avenue  de  Villiers  (M.  Paul 
Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accueillir  favorablement  la  pétition  présen- 
tée par  le  Comité  du  monument  à Henry 
Becque  tendant  à être  autorisé  à ériger  ledit 
monument  sur  le  terre-plein  situé  à l’angle  du 
boulevard  de  Courcelles,  de  l’avenue  de  Vil- 
liers et  de  la  rue  du  Rocher, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Comité  constitué 
pour  élever  un  monument  à la  mémoire  de 
Henry  Becque  est  autorisé  à ériger  ce  monu- 
ment sur  le  terre-plein  situé  à l’angle  du  bou- 
levard de  Courcelles,  de  l’avenue  de  Villiers  et 
de  la  rue  du  Rocher. 

Art.  2.  — Les  frais  de  déplacement  des 
branchements  de  gaz  et  ceux  de  réfection  du 
sol  aux  abords  du  monument  seront  à la  charge 
du  Comité. 

Art.  3.  — Ledit  Comité  devra  s’entendre 
avec  la  direction  administrative  des  Travaux 
et  la  direction  des  services  d’Architecture  et 
des  Promenades  pour  l’installation  du  monu- 
ment. 
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1905.  1020.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à Jaire  devant  le 

jurp  pour  le  prolongement  de  la  rue  Frénii- 

court( M.  Poiry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  projets  de  traités  amiables  préparés  en 
vue  de  l’ouverture  de  la  rue  Frémi  court  pro- 
lQngée,  entre  le  quai  de  Javel  et  la  rue  du 
Commerce,  et  lui  propose  de  fixer  les  offres  à 
faire  devant  le  jury  pour  la  même  opération  ; 

Vu  les  engagements  et  les  estimations  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Poiry,  au  nom  de  la 
3e  Commission , ensemble  les  observations 
consignées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A acquérir  à l’amiable  : 

1°  DeM.  Colmet-d’Aage,  demeurant  à Paris, 
7,  rue  Las-Cases,  agissant  au  nom  et  comme 
administrateur-trésorier  de  la  Société  civile 
de  Saint-Jean-Baptiste,  la  partie  de  l’immeuble 
rue  de  Lourmel,  nos  55  à 59  (n°  32  du  plan), 
appartenant  à ladite  société,  nécessaire  à 
l’opération,  d’une  contenance  de  1,252  mètres, 
moyennant  le  prix  à forfait  de  190,000  francs, 
la  prise  de  possession  devant  avoir  lieu  le  15 
janvier  1005,  étant  entendu  que  le  prix  de 
190,000  francs  sera  payé  après  l’accomplisse- 
ment des  formalités  hypothécaires,  avec  inté- 
rêts à 3 °/0  l’an,  à partir  de  la  prise  de  posses- 
sion indiquée  et  dûment  constatée,  que  la 
Société  civile  de  Saint-Jean-Baptiste  restera 
soumise  au  droit  commun  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  viabilité  et  qu’elle  tiendra 
compte  aux  locataires  des  loyers  reçus  d’a- 
vance, étant  entendu,  en  outre,  que  la  Ville 
s’engage  de  son  côté  à établir  la  chausséè,  au 
droit  de  l’immeuble  dont  il  s’agit,  en  pavés  de 
bois  sur  une  longueur  de  125  mètres  à partir 
de  la  rue  de  Lourmel,  du  côté  des  numéros 
impairs  ; 

2°  De  M.  Reney  (Arthur-Émile),  demeurant 
rue  Violet,  n°  49,  où  il  exerce  la  profession 
d’entrepreneur  de  peinture,  l’immeuble  lui 
appartenant  rue  Violet,  n°  49,  moyennant  : 
a)  une  indemnité  foncière  de  50,000  francs 


payable  après  l’accomplissement  des  formali- 
tés hypothécaires,  avec  intérêts  à 3 °/0  l’an,  à 
partir  de  la  prise  de  possession  fixée  au  15 
janvier  1906,  dûment  constatée,  et  b)  une 
indemnité  d’éviction  personnelle  et  indus- 
trielle de  40,000  francs,  payable  sans  intérêts 
aussitôt  l’entrée  en  jouissance; 

3°  De  M.  Martin  (Florentin-Victor),  demeu- 
rant 72,  rue  Mouffetard,  l’immeuble  lui  appar- 
tenant rue  Violet,  n°47,  et  rue  du  Théâtre,  88, 
moyennant  le  prix  à forfait  de  140,000  francs 
payable  après  l'accomplissement  des  formali- 
tés hypothécaires,  avec  intérêts  à 3 °/0  l’an,  à 
partir  de  la  prise  de  possession  fixée  au  15 
janvier  1906, dûment  constatée,  étant  entendu 
que  M.  Martin  tiendra  compte  aux  locataires 
des  loyers  reçus  d’avance  ; 

4°  De  Mme  Legendre  (Adrienne-Victoire), 
veuve  de  M.  Auguste-Marie  Bertrand,  demeu- 
rant rue  du  Théâtre,  n°  92,  la  partie  de  cet 
immeuble  lui  appartenant,  d’une  surface  de 
219  mètres  environ,  nécessaire  au  prolongement 
de  la  rue  Frémicourt,  moyennant  le  prix  à for- 
fait de  210,000  francs  payable  après  l’accomplis- 
sement des  formalités  hypothécaires,  avec  inté- 
rêts à 3 °/0  l’an,  à partir  de  la  prise  de  posses- 
sion fixée  au  15  janvier  1906,  Mme  veuve 
Bertrand  s’engageant  à tenir  compte  aux 
locataires  des  loyers  reçus  d’avance  ; 

5°  De  M.  Bimont  (Eugène-Jean-Baptiste), 
demeurant  182,  rue  de  Rivoli,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  qu’aux  noms  et  comme 
mandataire  verbal  de  MM.  Jean-Victor-Paul 
Bimont,  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  demeurant  2,  boulevard  Voltaire,  et 
Jules-Emile-Lucien  Bimont,  demeurant  182, 
rue  de  Rivoli,  pour  lesquels  il  déclare  d’ail- 
leurs se  porter  fort,  l’immeuble  situé  passage 
Tournus,  n°  10,  moyennant  le  prix  à forfait 
de  31,000  francs  payable  après  l’accomplisse- 
ment des  formalités  hypothécaires,  avec  inté- 
rêts à 3 °lo  l’an  à partir  de  la  prise  de  posses- 
sion fixée  au  15  janvier  1906,  dûment  consta- 
tée, étant  entendu  que  MM.  Bimont  tiendront 
compte  aux  locataires  des  loyers  reçus  d’a- 
vance ; 

6°  De  M.  Simon  (Félix-Hubert),  demeurant 
25,  route  de  Versailles,  à Billancourt  (Seine), 
l’immeuble  situé  passage  Tournus,  n°  9, 
moyennant  le  prix  à forfait  de  30,000  francs, 
payable  après  l’accomplissement  des  formali- 
tés hypothécaires,  avec  intérêts  à 3 °/0  l’an,  à 
partir  de  la  prise  de  possession  fixée  au  15 
janvier  1906,  dûment  constatée,  étant  entendu 
que  M.  Simon  tiendra  compte  aux  locataires 
des  loyers  reçus  d’avance  ; 
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7°  De  M.  Breton  (Jean-Pierre),  demeurant 
40,  rue  du  Commerce,  où  il  exerce  la  profes- 
sion de  loueur  de  chambres  meublées,  l’im- 
meuble rue  du  Commerce,  40,  lui  appartenant, 
moyennant  : a)  une  indemnité  foncière  de 

120.000  francs  payable  après  l’accomplisse- 
ment des  formalités  hypothécaires,  avec  inté- 
rêts à 3 °/0  l’an,  à partir  de  la  prise  de  pos- 
session fixée  au  15  janvier  1906,  dûment 
constatée,  et  b)  une  indemnité  d’éviction  per- 
sonnelle et  industrielle  de  8,000  francs  paya- 
ble sans  intérêts  aussitôt  la  prise  de  posses- 
sion, étant  entendu,  en  outre,  que  M.  Breton 
tiendra  compte  aux  locataires  des  loyers  reçus 
d’avance; 

8°  De  MmeMaulvaux  (Françoise),  veuve  de 
M.  Valentin  Passerat,  demeurant  38  bis,  rue 
du  Commerce,  l’immeuble  38  bis,  rue  du  Com- 
merce, lui  appartenant,  moyennant  le  prix  à 
forfait  de  100,000  francs,  payable  après  l’ac- 
complissement des  formalités  hypothécaires, 
avec  intérêts  à 3 °/0  l’an,  à partir  de  la  prise 
de  possession  fixée  au  15  janvier  1906,  ledit 
prix  de  100,000  francs  comprenant  l’éviction 
de  Mme  veuve  Passerat  qui  occupe  personnel- 
lement un  logement  dans  son  immeuble  et 
étant  entendu  que  Mme  veuve  Passerat  tien- 
dra compte  aux  locataires  des  loyers  reçus 
d’avance  ; 

9°  De  Mme  Pauline-Emilie  Catharinet  de 
Rancey,  veuve  de  M.  Pierre-Léopold-Octave 
de  Ridder,  demeurant  à Paris,  7,  avenue  du 
Coq,  la  partie  de  son  immeuble  rue  Violet, 
n°50,  d’une  superficie  de  1,200  mètres  environ, 
nécessaire  à l’opération,  moyennant  le  prix  de 

90.000  francs  payable  après  l’accomplissement 
des  formalités  hypothécaires,  avec  intérêts  à 
3 °/0  l’an,  à partir  de  la  prise  de  possession 
fixée  au  1er  janvier  1906,  dûment  constatée, 
Mme  veuve  de  Ridder  s’engageant  à tenir 
compte  aux  locataires  des  loyers  reçus  d’avance 
et  étant  entendu  que  la  Ville  fera  son  affaire 
personnelle  de  l’éviction  du  locataire  à bail 
occupant  les  lieux; 

IL  — A allouer  à l’amiable  aux  locataires 
dont  les  noms  suivent,  pour  la  résiliation  de 
leurs  baux  et  leur  éviction  à partir  du  15  jan- 
vier 1906  au  plus  tard,  les  indemnités  ci- 
après,  étant  entendu  que  ces  locataires  demeu- 
reront responsables  envers  leurs  propriétaires 
des  loyers  jusqu’à  cette  date  du  15  janvier 
1906: 

1°  A M.  Raymondet,  marchand  de  vins, rue 
de  Javel,  30,  7,000  francs; 

2°  A Mme  Lauret,  veuve  de  M.  Joseph  Les- 


cure,  exploitant  un  atelier  de  réglure,  rue  de 
Lourmel,  60,  10,000  francs; 

3°  A Mmes  veuve  Philippon,  veuve  Fré- 
tilon  et  veuve  Coucoureux,  co-locataires  de 
l’immeuble  rue  de  Lourmel,  57  à 59,  repré- 
sentées par  M.  Colmet-d’Aage,  rue  Las-Cases, 
n°  7,  pour  la  partie  des  lieux  expropriée  par  la 
Ville,  42,000  francs  ; 

4°  A M Coupez,  balancier-ajusteur,  rue  du 
Théâtre,  90,  16,000  francs  ; 

5°  A M.  Besson,  rue  du  Commerce,  38,  et 
rue  Fondary,  50,  4,000  francs,  cette  indemnité 
s’appliquant  également  au  commerce  de  blan- 
chisseuse exercé  par  Mme  Besson  ; 

III.  — A offrir  devant  le  jury  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  à bail  dénommés  au 
tableau  annexé  à la  présente  délibération  les 
indemnités  portées  audit  tableau  et  s’élevant 
à la  somme  de  5,157,200  francs. 

IV.  — En  ce  qui  concerne  les  locataires 
verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  oRres  ne  pouvant  excéder  une 
année  de  loyer  avec  un  minimum  de  20  francs; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment pouvant  s’élever  jusqu’à  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 6,300,000 
francs,  y compris  les  frais,  intérêts  et  acces- 
soires de  toute  nature,  ainsi  qu’une  somme  de 

2.500  francs  (P.  1.)  à titre  de  provision  pour 
travaux  extraordinaires  nécessités  par  la  pro- 
cédure d'expropriation,  sera  prélevée,  ainsi 
que  l’indique  la  délibération  du  2 décembre 
1904,  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  170  mil- 
lions pour  le  Métropolitain. 

La  somme  de  6,300,000  francs  sera  prélevée 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.44,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  pour 

6.297.500  francs  au  chap.  44,  § 1,  art.  11,  et 
pour  2,500  francs  au  chap.  44,  § 1,  art.  11 
(P.  I.). 


1905.  1027.  — Elargissement,  de  la  poterne  de 
la  Plaine  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  MM.  Adolphe  Chérioux 
et  Dupont,  conseillers  généraux  ; 
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Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  le  projet  des  travaux  à exé- 
cuter pour  l’ouverture  d’une  porte  de  12  mè- 
tres de  largeur  à l'emplacement  de  la  poterne 
de  la  Plaine,  ledit  projet  comportant  une  dé- 
pense de  121,200  francs  ; 

2°  Lui  demande  l’autorisation  de  mettre  les 
travaux  en  adjudication  dans  la  limite  d’une 
somme  de  76,763  fr.  04  c.; 

Vu  les  plans  et  projets; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  et  l’avis 
de  M.  le  directeur  de  l’Octroi  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  procéder, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  121,200  francs, 
à l’exécution  du  projet  relatif  à l’ouverture 
d’une  porte  de  12  mètres  de  largeur  à l’empla- 
cement de  la  poterne  de  la  Plaine,  ledit  projet 
comportant  : 

Travaux  de  voie  publique  et  de  fontai- 
nerie  : 

Travaux  à mettre  en  adjudication,  76,763  fr. 
04  c.; 

Travaux  à confier  aux  entrepreneurs  d’en- 
tretien, 29,041  fr.  76  c.; 

Fontainerie,  2,300  francs  ; 

Éclairage,  800  francs  ; 

Indemnités  du  personnel  (P.  E.),  2,100  fr.  ; 

Travaux  d’architecture  : 

Grille  d’octroi,  10,195  francs; 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  mise  en  adjudi- 
cation des  travaux  dans  la  limite  d’une  somme 
de  76,763  fr.  04  c. 

Art.  3.  — La  somme  de  121,200  francs  sera 
prélevée  sur  les  fonds  à provenir  de  l’emprunt 
départemental,  portée  en  recette  au  chap.  53, 

§ 44/B,  art.  2,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1905  et,  par  corrélation  avec  cette 
recette,  les  crédits  suivants  seront  inscrits 
audit  budget  supplémentaire,  savoir  : 

Chap.  83,  § 49  2°/B,  art.  Pr/1°,  108,905  fr.; 

Chap.  83,  § 49  2°/B,  art.  ler/l°  (P.  E.),  2,100 

francs  ; 

Chap.  83,  § 49  2°/B,  art.  lcr/2°,  10,195  fr.; 

Total  égal,  121,200  francs. 


Art.  4.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention, prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905. 1028. — Approbation  des  traités  amiables 

et  fixation  des  offres  à faire  devant  le  jury 

pour  V agrandissement  de  l’hôpital  Cochin 

(M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  traités  amiables  préparés  par  la  Commis- 
sion des  indemnités  en  vue  de  l’agrandissement 
de  l’hôpital  Cochin  ; 

Vu  les  engagements  de  M.  Wannez,  de  Mme 
veuve  Pellerin  et  consorts,  de  M.  Briens,  de 
Mme  veuve  Pauly,  de  MM.  Moussaud,  Nu- 
geyre  dit  Janvier,  Bois,  Scalbert,  et  des  époux 
Coupey  ; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
14e  arrondissement,  revisées  par  l’architecte- 
voyer  en  chef  ; 

Vu  les  extraits  des  procès-verbaux  des  séan- 
ces de  la  Commission  des  indemnités  des  16  et 
21  février  et  du  4 mars  1905; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  et  comme  représentant  de 
l’administration  générale  de  l’Assistance  pu- 
blique, est  autorisé  : 

I.  A acquérir  à l’amiable; 

1°  DeM.  Wannez,  la  totalité  de  l’immeuble  lui 
appartenant  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques, 
nu25,  moyennant  une  indemnité  de  200,000 fr., 
la  prise  de  possession  devant  avoir  lieu  au 
plus  tôt  le  1er  octobre  1905  et  au  plus  tard  le 
1er  janvier  1906,  étant  entendu  que  le  prix  ci- 
dessus  de  200,000  francs  sera  payé  après  l’ac- 
complissement des  formalités  hypothécaires, 
avec  intérêts  à 3 °/0  l’an  à partir  de  la  prise  de 
possession  susindiquée,  et  que  M.  Wannez 
tiendra  compte  aux  locataires  des  loyers  reçus 
d’avance  ; 

2°  De  la  dame  Pellerin  et  consorts  la  totalité 
de  l’immeuble  leur  appartenant  rue  du  Fau- 
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bourg-Saint-Jacques,  n°  27,  moyennant  une 
indemnité  de  280,000  francs,  aux  mêmes  con- 
ditions que  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  de  possession,  les  intérêts  et  les  loyers 
reçus  d’avance; 

II.  A allouer  à l’amiable  aux  locataires  dont 
les  noms  suivent,  pour  la  résiliation  de  leurs 
baux  et  leur  éviction,  les  indemnités  ci-après, 
savoir  : 

1°  A M.  Briens,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques,  n°  13,  dont  l’éviction  aura  lieu  le 
1er  janvier  1906,  1,000  francs; 

2°  A Mme  veuve  Pauly,  même  rue  n"  19, 
dont  l’éviction  aura  lieu  au  plus  tôt  le  15  oc- 
tobre 1905,  3,000  francs; 

3°  A M.  Moussaud,  fabricant  de  papiers 
antiseptiques  dits  d’Arménie  dans  le  même 
immeuble,  dont  l’éviction  aura  lieu  le  1er  jan- 
vier 1906,  5,000  francs; 

4°  A M.  Nugeyre,  dit  Janvier,  artiste  drama- 
tique et  professeur  de  déclamation,  même  rue, 
n°  27,  dont  l’éviction  aura  lieu  au  plus  tôt  le 
15  octobre  1905,  9,000  francs; 

5°  A M.  Bois,  épicier,  même  rue,  n°  35,  dont 
l’éviction  aura  lieu  au  plus  tôt  le  15  octobre 
1905,  4,000  francs; 

6°  A M.  Sealbert,  artiste  peintre,  rue  Mé- 
chain,  n°  4,  dont  l’éviction  aura  lieu  au  plus 
tôt  le  15  octobre  1905,  12,000  francs; 

7°  Enfin  aux  époux  Toupeyt,  le  mari  gra- 
veur et  la  femme  sage-femme,  rue  de  la  Santé, 
n°  32,  dont  l’éviction  aura  lieu  au  plus  tôt  le 
15  octobre  1905,  11,000  francs; 

III.  A offrir  devant  le  jury  aux  propriétaires 
et  aux  locataires  dénommés  d’autre  part  les 
sommes  portées  au  tableau  annexé  à la  pré- 
sente délibération  et  s’élevant  à la  somme  de 
1,101,300  francs; 

> IV.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  locataires 
verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A offrir  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  indemnités  pouvant  s’élever  jusqu’à 
une  année  de  loyer,  avec  un  minimum  de 
20  francs; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  pouvant 
s’élever  jusqu’à  deux  années  de  loyer,  sous 
réserve  de  l’approbation  de  la  Commission  des 
indemnités  pour  toutes  les  allocations  supé- 
rieures à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 1,700,000  fr. , 


y compris  les  frais,  intérêts  et  accessoires  de 
toute  nature,  sera  imputée  sur  le  fonds  de 
45  millions  des  grands  travaux  hospitaliers. 


1905.  1029.  — Approbation  d’un  traité  amia- 
ble et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  V expropriation  d'un  immeuble 
rue  du  Commerce,  36  (M.  Georges  Giron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  faite  à la  mairie  du 
15e  arrondissement  pour  l’expropriation  d'un 
immeuble  situé  rue  du  Commerce,  36,  à l’angle 
de  la  rue  Fondary,  nécessaire  pour  l’exécution 
de  la  ligne  métropolitaine  allant  d’Auteuil  à 
l'Opéra,  et  d’autre  part  lui  propose  : 1°  d’ap- 
prouver un  traité  amiable;  2°  de  fixer  les 
offres  à faire  devant  le  jury  pour  la  même 
opération  ; 

Vu  l’engagement  de  MM.  Bonpaix  et  La- 
gleune  ; 

Vu  les  estimations; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  le  plan  de  l'opération  ; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Geor- 
ges Girou,  au  nom  de  la  3e  Commission,  en- 
semble les  observations  formulées  par  M.  Er- 
nest Moreau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A poursuivre  les  formalités  nécessaires 
en  vue  de  l’expropriation,  conformément  au 
plan  parcellaire  publié,  de  l’immeuble  situé 
rue  du  Commerce,  36,  à l’angle  de  la  rue 
Fondary,  en  tenant  tel  compte  que  de  droit 
des  observations  formulées  à l’enquête  ; 

IL  — A acquérir  à l’amiable  do  MM.  Bonpaix 
et  Lagleune,  agissant  au  nom  de  Mmes  Bonpaix 
et  Lagleune,  propriétaires,  l’immeuble  situé  rue 
Fondary,  59,  et  rue  du  Commerce,  36,  moyen- 
nant le  prix  de  310,000  francs,  étant  entendu  : 
que  la  prise  de  possession  aura  lieu  le  15  jan- 
vier 1906,  que  le  prix  de  310,000  francs  sera 
payé  après  l’accomplissement  des  formalités 
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hypothécaires,  avec  intérêts  à 3 °/0  l’an,  à 
partir  de  la  prise  de  possession  susindiquée 
et  dûment  constatée,  et  que  Mmes  Bonpaix  et 
Lagleune  tiendront  compte  aux  locataires  des 
loyers  reçus  d'avance  ; 

III.  — A offrir  devant  le  jury  aux  locataires 
à bail  dont  les  noms  suivent  les  indemnités 
ci-après  : 

1°  A la  dame  Menet,  marchande  de  chaus- 
sures, 15,000  francs  ; 

2°  A M.  Lefèvre,  épicier-marchand  de  vins, 
80,000  francs  ; 

3°  A la  dame  Lepeltier,  teinturière,  7,000 
francs. 

IV.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  ne  pouvant  excéder  une 
année  de  loyer  avec  un  minimum  de  20 
francs  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment pouvant  s’élever  jusqu’à  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 425,000 
francs,  y compris  les  frais,  intérêts  et  acces- 
soires de  toute  nature,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  44,  article  unique,  du 
budget  de  1905  et  rattachée  au  chap.  44,  § 1er, 
art.  11,  dudit  budget. 


1905.  1030.  — Tolérance  de  travaux  indû- 
ment exécutés  dans  un  immeuble  sis  rue 
Leibnitz,  82,  appartenant  à M.  Schwenck 
(M.  Arthur  Rozier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  présentée  par  M.  Michel  Schwenck 
pour  être  autorisé,  à titre  de  tolérance,  à con- 
server dans  son  état  actuel  l’immeuble  qu’il  a 
fait  construire  rue  Leibnitz,  82,  faisant  une 
saillie  de  0 m.  04  c.  à gauche  et  de  0 m.  12  c. 
à droite  sur  l’alignement  délivré,  moyennant 
l’engagement  qu’il  prend  pour  lui  et  ses  ayants 
cause  : 
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1°  D’articuler  l’alignement  lors  de  la  recons- 
truction de  l’immeuble  ; 

2°  De  céder  dès  à présent  et  gratuitement  à 
la  ville  de  Paris  la  partie  retranchable  de  sa 
propriété,  composée  de  deux  bandes  de  terrain 
ayant  respectivement  0 m.  q.  62  et  0 m.  q.  75, 
soit  en  tout  une  surface  de  1 m.  q.  37  ; 

3°  De  payer  une  redevance  annuelle  de 
10  francs,  représentative  de  la  location  du 
terrain  retranchable  cédé  gratuitement  à la 
Ville,  à partir  du  1er  juillet  1901  ; 

4°  De  supporter  tous  frais  relatifs  à l’arrêté 
de  tolérance  à intervenir, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’autoriser  M.  Michel  Schwenck 
à conserver,  dans  son  état  actuel,  l’immeuble 
qu’il  a fait  reconstruire  rue  Leibnitz,  82,  fai- 
sant une  saillie  de  0 m.  04  c.  à gauche  et  de 
0 m.  12  c.  à droite  sur  l’alignement  délivré, 
et  ce,  à charge  par  lui  ou  ses  ayants  cause  : 

1°  D’articuler  l’alignement  lors  de  la  re- 
construction de  l’immeuble  ; 

2°  De  céder  dès  à présent  et  gratuitement 
à la  ville  de  Paris  la  partie  retranchable  de 
sa  propriété,  composée  de  deux  bandes  de 
terrain  ayant  respectivement  0 m.  q.  62  et 

0 m.  q.  75,  soit  en  tout  une  surface  de 

1 m.  q.  37  ; 

3°  De  payer  une  redevance  annuelle  de 
10  francs,  représentative  de  la  location  du 
terrain  retranchable  cédé  gratuitement  à la 
Ville,  à partir  du  1er  juillet  1901,  qui  sera 
inscrite  en  recette  au  chap.  26,  § 9,  art.  7/6°, 
pour  les  exercices  1901  à 1904,  et  au  chap.  9, 
art.  7/6°,  pour  l’exercice  1905  et  les  exercices 
suivants  ; 

4°  De  ratifier  l’engagement  pris  par  devant 
le  notaire  de  la  Ville  ; 

5°  De  suppprter  tous  frais  afférents  à cet 
acte  et  à l’arrêté  de  tolérance  à intervenir. 


1905.  1031.  — Tolérance  de  travaux  indû- 
ment exécutés  à l’immeuble  134,  rue 
Saint-Denis  (M.  Mossot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  présentée  par  M.  Gillardin,  actuel- 
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lement  propriétaire  de  l’immeuble  retran- 
cliable  sis  rue  Saint-Denis,  134,  dans  laquelle 
il  demande  une  prolongation  de  tolérance 
pour  les  travaux  confortatii's  exécutés  dans 
cet  immeuble  par  Mme  veuve  Caron,  ancienne 
propriétaire,  et  que  cette  dernière  avait  été 
autorisée  à conserver  jusqu’au  1er  octobre 
1904,  à charge  par  lui  ou  ses  ayants  cause  : 

1°  D’articuler  l’alignement  au  plus  tard  le 
1er  octobre  1907  ; 

2°  De  payer  à la  ville  de  Paris  une  rede- 
vance annuelle  de  600  francs  à partir  du 
1er  octobre  1904  jusqu’au  1er  octobre  1907  ; 

3°  D’articuler  l’alignement  avant  l’expi- 
ration de  ce  dernier  délai,  si  l’un  des  deux 
immeubles  voisins  vient  à être  mis  lui-même 
à l’alignement  avant  le  1er  octobre  1907, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’autoriser  M.  Gillardin  à con- 
server, dans  son  état  actuel,  l’immeuble  re- 
trancliable  sis  rue  Saint-Denis,  134,  où  des 
travaux  confortatifs  ont  été  exécutés  par  la 
précédente  propriétaire,  Mme  veuve  Carron,  à 
charge  par  M.  Gillardin  ou  ses  ayants  cause  : 

1°  De  mettre  son  immeuble  à l’alignement 
au  plus  tard  le  1er  octobre  1907  ; 

2°  De  payer  à la  ville  de  Paris  une  rede- 
vance annuelle  de  600  francs,  à partir  du 
1er  octobre  1904  jusqu’au  1er  octobre  1907,  qui 
sera  inscrite  en  recette  au  chap.  26,  § 9, 
art.  7/6°,  pour  l’exercice  1904;  au  cliap.  9, 
art.  7/6°,  pour  l’exercice  1905  et  les  exercices 
suivants  ; 

3°  D’articuler  l’alignement  avant  l’expi- 
ration de  ce  dernier  délai,  si  l’un  des  deux 
immeubles  voisins  vient  à être  mis  lui-même 
à l’alignement  avant  le  1er  octobre  1907  ; 

4°  De  ratifier  l’engagement  pris  par  devant 
le  notaire  de  la  Ville  ; 

5°  De  supporter  tous  frais  afférents  à cet 
acte  et  à l’arrêté  de  tolérance  à intervenir. 


1905.  1032.  — Concession  de  la  Galerie  des 
machines  pour  le  concours  de  l'espèce  che- 
valine (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 


une  demande  de  M.  le  ministre  de  l’Agricul- 
ture tendant  à la  concession,  du  15  juin  au 
15  juillet  1905,  de  la  partie  disponible  de  la 
Galerie  des  machines,  au  Champ  de-Mars,  en 
vue  d’y  organiser  un  concours  d’animaux 
reproducteurs  de  l’espèce  chevaline  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  ministre  de  l’Agri- 
culture, en  date  des  21  janvier,  17,  21  et  28 
mars  1905; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’ Architecture  et  des  Promenades 
en  date  du  31  mars  1905; 

Vu  le  règlement  du  28  décembre  1878  sur  la 
comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  ville  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Adolphe  Chérioux,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  concession  de  la  par- 
tie disponible  de  la  Galerie  des  machines,  au 
Champ-de-Mars,  est  accordée,  du  15  juin  au 
15  juillet  1905,  à M.  le  ministre  de  l’Agricul- 
ture, en  vue  d’y  organiser  un  concours  d’ani- 
maux reproducteurs  de  la  race  chevaline. 

Art.  2.  — Cette  concession  sera  accordée 
moyennant  une  redevance  forfaitaire  de  8,000 
francs. 

Cette  redevance  sera  inscrite  en  recette  au 
chap.  13,  art.  14,  § 5 bis,  du  budget  communal 
de  l’exercice  1905. 

Art.  3.  — Les  clauses  et  conditions  de  la 
première  concession  (Concours  général  agri- 
cole de  Paris)  seront  également  applicables 
pour  la  présente  concession  (concours  d’ani- 
maux reproducteurs),  savoir  : 

Un  espace  suffisant  devra  toujours  être 
laissé  libre  entre  la  clôture  du  vélodrome  et 
l’emplacement  occupé  par  le  concours. 

A cet  effet,  une  chaîne  sera  tendue  de  bout 
à bout  et  devra  clôturer  cet  espace  de  façon  à 
empêcher  le  public  d’y  pénétrer,  et  ce  par  les 
soins  de  l’Administration  concessionnaire, 
laquelle  devra  se  pourvoir  à ses  risques  et 
périls  de  toutes  les  autorisations  de  police 
nécessaires  et  faire  assurer  à ses  frais,  après 
entente  préalable  avec  la  Préfecture  de  police, 
les  divers  services  d’ordre  et  de  surveillance. 

La  partie  concédée  de  la  Galerie  des  ma- 
chines sera  remise  par  la  ville  de  Paris  dans 
l’état  où  elle  se  trouvera  au  moment  de  la 
prise  de  possession,  sans  que  ladite  Ville 
puisse  être  tenue  à aucun  travail  d’appropria- 
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ticm  on  de  remise  en  état  et  aussi  sans  que  sa 
responsabilité  puisse  se  trouver  engagée  à 
raison  de  l’état  des  lieux  et  des  dégâts,  dété- 
riorations ou  accidents  quelconques  qui  pour- 
raient en  être  la  conséquence,  l’Administration 
concessionnaire  devant  faire  entièrement  son 
affaire  personnelle  de  tous  les  travaux,  quels 
qu’ils  soient,  nécessaires  à l’installation  et  à 
la  protection  du  concours. 

Avant  et  après  l’occupation,  il  sera  fait,  aux 
frais  de  l’Administration  concessionnaire,  un 
état  sommaire  et  contradictoire  des  lieux  et 
celle-ci  sera  responsable  des  dégâts  de  toute 
nature  qui  pourraient  être  causés  à la  partie 
de  la  Galerie  des  machines  concédée  pendant 
son  occupation,  et  supportera  tous  les  frais 
qui  en  pourraient  résulter. 


1905.  1033.  — Concession  de  la  Galerie  des 
machines  à l’ Association  des  sociétés  de 
gymnastique  de  la  Seine  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  A.  Roucoux,  président  de 
l’Association  des  sociétés  de  gymnastique  de 
la  Seine,  dont  le  siège  social  est  à Paris,  9,  rue 
Saulnier  (9e  arrondissement),  tendant  à obte- 
nir pour  ladite  association  l’autorisation  d’oc- 
cuper gratuitement  pendant  les  journées  des 
dimanches  1er  et  8 octobre  1905  la  partie  dis- 
ponible de  la  Galerie  des  machines  au  Champ- 
de-Mars  pour  y donner  son  concours  annuel 
de  gymnastique  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Adolphe  Chérioux,  au 
nom  de  la  3°  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L'Association  des  so- 
ciétés de  gymnastique  de  la  Seine,  dont  le 
siège  social  esta  Paris,  9,  rue  Saulnier  (9e  ar- 
rondissement), est  autorisée  à occuper  gratui- 
tement, pendant  les  journées  des  dimanches 
1er  et  8 octobre  1905,  la  partie  disponible  de  la 
Galerie  des  machines  au  Champ-de-Mars  pour 
y donner  son  concours  annuel  de  gymnas- 
tique. 


Art.  2.  — L’Association  sera  responsable 
des  dégâts  de  toute  nature  ou  des  dégra- 
dations qui  seraient  commises  pendant  son 
occupation  et  en  supportera  les  frais. 

Un  espace  suffisant  sera,  d’accord  avec 
l’Administration,  laissé  libre  entre  le  vélo- 
drome et  l’emplacement  occupé  par  le  con- 
cours et,  pour  interdire  l’accès  de  cet  espace, 
une  chaîne  sera  tendue  de  bout  à bout  par  ses 
soins  et  à ses  frais. 

Un  état  des  lieux  sommaire  et  contradic- 
toire sera  dressé  à ses  frais  avant  et  après  son 
occupation. 

Art.  3.  — La  présente  autorisation  ne  sera 
valable  qu’autant  qu’aucune  décision  n’inter- 
viendrait d’ici  le  1er  octobre  relativement  à 
la  démolition  totale  ou  partielle  de  la  Galerie 
des  machines,  la  ville  de  Paris  entendant  ré- 
server sa  pleine  liberté  à cet  égard. 


1905.  1035.  — Autorisation  à Mme  Gavalda 
de  se  libérer  par  acomptes  de  frais  de 
premier  pavage  (M.  Pannelier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  Gavalda  tendant  à auto- 
riser Mme  Gavalda,  son  épouse,  à se  libérer 
par  des  versements  annuels  de  50  francs  d’une 
somme  de  464  fr.  51  c.  dont  elle  est  débitrice, 
envers  la  ville  de  Paris,  pour  des  travaux  de 
premier  pavage  exécutés  boulevard  Davout, 
nos  15  à 25, 

Délibère  : 

Mme  Gavalda  est  autorisée  à se  libérer  par 
des  versements  annuels  de  50  francs,  le  pre- 
mier étant  exigible  immédiatement,  de  la 
somme  de  464  fr.  51  c.  mise  à sa  charge  par 
arrêtés  des  5 juillet  1898  et  21  avril  1904, 
pour  des  travaux  de  premier  pavage  exécutés 
boulevard  Davout,  nos  15  à 25. 
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1905.  1041.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à divers  concierges  et  agents  de  ser- 
vice des  écoles  publiques  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  des  allocations  annuelles  et  via- 
gères à des  concierges  et  à des  agents  de  ser- 
vice des  écoles  publiques  ayant  quitté  ou 
étant  sur  le  point  de  quitter  leur  emploi, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  aux  per- 
sonnes ci-après  dénommées  les  allocations  an- 
nuelles et  viagères  suivantes  : 

1°  A Mme  Bouyé,  concierge  des  écoles 
avenue  de  la  République,  100  (11e  arrondisse- 
ment), 360  francs  à partir  du  1er  mai  1905  ; 

2°  A Mme  veuve  Colon,  concierge  à l’école 
rue  du  Pont-de-Lodi,  2 (6e  arrondisssement), 
360  francs  à partir  du  1er  mai  1905; 

3°  A Mme  Emel,  femme  de  service,  demeu- 
rant rue  de  Belleville,  112  (20e  arrondisse- 
ment), 300  francs  à partir  du  1er  mai  1905; 

4°  A Mme  veuve  Fauché,  ancienne  concierge, 
demeurant  rue  Dutot,  57  (15e  arrondissement), 
300  francs  à partir  du  1er  janvier  1905; 

5°  A M.  Joly,  ancien  concierge,  demeurant 
à Saint-Seine-sur-Vingeonne  (Côte-d’Or),  150 
francs  à partir  du  1er  janvier  1905; 

6°  A Mme  veuve  Nuisement,  concierge  de 
l’école  rue  Monge,  88  (5e  arrondissement), 
360  francs  à partir  du  1er  mai  1905; 

7°  Aux  époux  Vasseur,  anciens  concierges, 
demeurant  aux  Lilas-Bagnolet,  avenue  Pas- 
teur, 170,  120  francs  à partir  du  1er  avril 
1905. 

Art.  2.  — Pour  l’année  1905  la  dépense, 
s’élevant  à 1,460  francs,  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  ordinaire,  chap.  5, 
art.  74. 

Pour  les  années  suivantes,  le  montant  de  la 
dépense  sera  inscrit  aux  chapitre  et  article 
correspondants. 


1905.  1042.  — Secours  et  indemnités  à divers 

concierges  et  agents  de  service  des  écoles 

publiques  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  des  secours  ou  indemnités  à d’anciens 
concierges  ou  agents  de  service  des  écoles 
publiques, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  accordés  les  indem- 
nités et  les  secours  suivants  aux  personnes 
ci-après  dénommées  : 

1°  100  francs  à Mme  veuve  Berthe,  ancienne 
concierge,  demeurant  à Saint-Paul-Trois-Châ- 
teaux  (Drôme)  ; 

2°  100  francs  à M.  Charret,  ancien  concierge, 
rue  de  La  Ville tte,  76  (19e  arrondissement)  ; 

3°  100  francs  à Mme  veuve  Contour,  ancienne 
femme  de  service,  rue  des  Maronites,  25  (20e 
arrondissement)  ; 

4°  50  francs  à Mme  veuve  Debaudre,  an- 
cienne concierge,  rue  Oberkampf,  118  (11e 
arrondissement)  ; 

5°  200  francs  à Mme  veuve  Genty,  ancienne 
femme  de  service,  rue  de  Douai,  52  (9e  arron- 
dissement) ; 

6°  200  francs  à Mme  veuve  Geynet,  ancienne 
femme  de  service,  rue  de  la  Charbonnière,  18 
(18e  arrondissement)  ; 

7°  200  francs  à Mme  veuve  Guervin,  an- 
cienne femme  de  service  et  concierge,  rue 
Oberkampf,  92  (11e  arrondissement); 

8°  50  francs  à Mme  veuve  Lemaire,  ancienne 
femme  de  service,  rue  des  Amandiers,  77 
(20e  arrondissement)  ; 

9°  11  fr.  10  c.  à Mme  veuve  Narjoux,  an- 
cienne concierge,  rue  du  Chemin-Vert,  95 
(11e  arrondissement),  à condition  qu’elle  em- 
ploie cette  somme  à s’acquitter  de  ce  qu’elle 
doit  pour  consommation  de  gaz  alors  qu’elle 
était  concierge  d’école  ; 

10°  50  francs  à Mme  veuve  Richard,  ancienne 
concierge  ; 

1 1°  200  francs  à Mme  veuve  Rose,  ancienne 
femme  de  service,  rue  Pouchet,  9 (17e  arron- 
dissement) ; 

12°  25  francs  à Mlle  Taradoux,  ancienne 
femme  de  service,  rue  des  Deux-Boules,  7 
(1er  arrondissement)  ; 
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13°  100  francs  à Mme  veuve  Varhouver, 
ancienne  femme  de  service,  rue  Bouret,  15 
(19e  arrondissement); 

14°  100  francs  à Mme  veuve  Vinckel,  an- 
cienne femme  de  service,  rue  de  Cliaronne,  170 
(11e  arrondissement). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,486  fr. 
10  c.,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1905,  cliap.  5,  art.  73,  Secours  une 
fois  donnés. 


1905.  1046.  — Mise  en  adjudication  des  four- 
nitures d'huiles  et  graisses  nécessaires  au 
service  des  Eaux  et  de  V Assainissement 
(M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  mise  en  adjudication  des  fourni- 
tures d’huiles  et  graisses  nécessaires  au  ser- 
vice des  Eaux  et  de  l’Assainissement  du  1er  juil- 
let 1905  au  30  juin  1908  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  bordereau  des 
prix  dressés  en  vue  de  cette  adjudication, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  adjudication,  en  un  seul  lot,  aux  clauses  et 
conditions  des  cahiers  des  charges  et  borde- 
reau des  prix  susvisés,  l’entreprise  des  four- 
nitures d’huiles  et  graisses  nécessaires  au 
service  des  Eaux  et  de  l’Assainissement  du 
1er  juillet  1905  au  30  juin  1908. 


1905.  1048.  — Approbation  d'une  transaction 
avec  Mme  veuve  de  Courcg  relative  à la 
réparation  d'un  dommage  causé  à un  im- 
meuble sis  boulevard  Raspail,  251,  par  des 
infiltrations  d'eau  (M.  Jolibois,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’approuver  un  projet  de  transaction  aux 
termes  duquel  Mme  veuve  de  Courcy  consent, 
moyennant  l’allocation  d’une  indemnité  kde 
6,000  francs  : 


1°  A se  désister  de  l'instance  introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en 
réparation  du  dommage  causé  par  des  infil- 
trations d’eau  à l’immeuble  sis  boulevard  Ras- 
pail, 251,  chaque  partie  prenant  à sa  charge 
les  frais  engagés  ou  exposés  par  elle  ; 

2°  A renoncer  à toute  action  ultérieure  con- 
tre la  ville  de  Paris  en  raison  des  faits  qui 
avaient  motivé  sa  requête  ; 

3°  A prendre  à sa  charge  les  indemnités  qui 
pourraient  être  accordées  à son  locataire, 
marchand  de  vins,  qui  a introduit  une  instance 
contre  elle  en  réparation  du  dommage  qui  lui 
a été  causé  ; 

Vu  ledit  projet  de  transaction,  en  date  du 
21  octobre  1904; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif,  en  date  du 
13  mars  1905  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Jolibois,  au 
nom  de  la  6e  Commission, 

. Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  transaction  susvisé  aux  termes  duquel 
Mme  veuve  de  Courcy  consent,  moyennant 
l’allocation  d’une  indemnité  de  6,000  francs  : 

1°  A se  désister  de  l’instance  qu’elle  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  en  réparation  du  dommage  causé  par 
des  infiltrations  d’eau  à l’immeuble  sis  boule- 
vard Raspail,  251,  chaque  partie  prenant  à sa 
charge  les  frais  engagés  ou  exposés  par  elle  ; 

2°  A renoncer  à toute  action  ultérieure  con- 
tre la  ville  de  Paris  en  raison  des  faits  qui 
avaient  motivé  sa  requête  ; 

3°  A prendre  à sa  charge  les  indemnités  qui 
pourraient  être  accordées  à son  locataire, 
marchand  de  vins,  qui  a introduit  une  instance 
contre  elle  en  réparation  du  dommage  qui  lui 
a été  causé. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  en  vue  de  la  réalisa- 
tion du  projet  de  transaction  susvisé  un  cré- 
dit de  6,000  francs  qui  sera  imputé  sur  le 
chap.  68,  § 1,  art.  9,  du  budget  de  l’exercice 
1905,  ouvert  pour  les  travaux  de  la  ligne 
métropolitaine  n°2  Sud. 
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1905.  1049.  — Contentieux.  — Instance  Ar- 
taud (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  contre  la  ville  de 
Paris  par  M.  Artaud,  propriétaire  d’un  im- 
meuble sis  rue  des  Amiraux,  2,  à l’effet  d’ob- 
tenir une  indemnité  pour  prétendu  préjudice 
causé  par  l’omission  de  requérir  l’application 
du  décret  du  26  mars  1852  et  du  règlement 
sanitaire  du  22  juin  1904  à l’égard  d’un  lavoir 
exploité  par  M.  Larzat,  au  n°  6 de  ladite 
rue, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris 
par  M.  Artaud,  propriétaire  d’un  immeuble 
sis  rue  des  Amiraux,  2,  à l’effet  d’obtenir  une 
indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  par 
l’omission  de  requérir  l’application  du  décret 
du  26  mars  1852  et  du  règlement  sanitaire  du 
22  juin  1904  à l’égard  d’un  lavoir  exploité  par 
M.  Larzat,  au  n°  6 de  ladite  rue. 


1905.  1050.  — Contentieux.  — Instances  Bre- 
tault , Lecat  et  Cognard  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  propose  de  défendre 
aux  instances  en  indemnité  que  MM.  Bretault, 
Lecat  et  Cognard  ont  introduites  devant  le 
Conseil  de  préfecture  contre  la  ville  de  Paris 
pour  prétendus  dommages  causés  à des  fonds 
de  commerce  exploités  respectivement  rue 
Bonaparte,  47,  49  et  58,  par  l’établissement 
d’une  galerie  des  eaux  se  rattachant  à la  cons- 
truction du  Métropolitain  ; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  instances  en  indemnité  que  MM. 
Bretault,  Lecat  et  Cognard  ont  introduites 
devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la  ville 


de  Paris  pour  prétendus  dommages  causés  à 
des  fonds  de  commerce  exploités  respective- 
ment rue  Bonaparte,  47,  49  et  58,  par  l’établis- 
sement d’une  galerie  des  eaux  se  rattachant  à 
la  construction  du  Métropolitain. 


1905.  1051.  — Contentieux.  — Instances 
Verleu,  Basin  et  Blangg  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  instances  en  indemnité  que 
MM.  Verleu,  Bazin  et  Blangy  ont  introduites 
devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la  ville 
de  Paris  à raison  de  dommages  causés  à des 
fonds  de  commerce  exploités  rue  du  Four,  6, 
16  et  18,  par  des  travaux  d’égout  se  ratta- 
chant à la  construction  du  Métropolitain,  et 
de  conclure  au  rejet  des  demandes  en  tant 
qu’ elles  excèdent  respectivement  les  sommes 
de  150,  350  et  1,000  francs; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  aux  instances  en  indemnité  que 
MM.  Verleu,  Bazin  et  Blangy  ont  introduites 
devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la  ville 
de  Paris  à raison  de  dommages  causés  à des 
fonds  de  commerce  exploités  rue  du  Four,  6, 
16  et  18,  par  des  travaux  d’égout  se  ratta- 
chant à la  construction  du  Métropolitain,  et  à 
conclure  au  rejet  des  demandes  en  tant 
qu’elles  excèdent  respectivement  les  sommes 
de  150,  350  et  1,000  francs. 


1905.  1052.  — Contentieux.  — Instances 
Métais,  Beurdeleg,  Paillet,  Fougerolles  et 
Menin  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  instances  en  indemnité  que  les 
sieurs  et.  dames  Métais,  Beurdeley,  Paillet, 
Fougerolles  et  Menin  ont  introduites  devant 
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le  Conseil  de  préfecture  contre  la  ville  de 
Paris  à raison  des  dommages  qui  auraient 
été  causés  à des  fonds  de  commerce  respecti- 
vement exploités  rue  du  Four,  3,  10,  16,  26 
et  29,  par  des  travaux  d’égout  se  rattachant  à 
la  construction  du  Métropolitain  ; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  instances  en  indemnité  que  les 
sieurs  et  dames  Métais,  Beurdeley,  Paillet, 
Fougerolles  et  Menin  ont  introduites  devant 
le  Conseil  de  préfecture  contre  la  ville  de 
Paris  à raison  des  dommages  qui  auraient 
été  causés  à des  fonds  de  commerce  respecti- 
vement exploités  rue  du  Four,  3,  10,  16,  26 
et  29,  par  des  travaux  d'égout  se  rattachant  à 
la  construction  du  Métropolitain. 


1905.  1053.  — Contentieux.  — Instance 
Geoffre  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 
1°  de  défendre  à l’instance  que  M.  Geoffre  a 
introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture 
contre  la  ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une 
indemnité  de  20,000  francs  à raison  de  dom- 
mages qui  auraient  été  causés  à un  commerce 
de  vins  exploité  90,  avenue  Parmentier,  par 
les  travaux  du  Métropolitain,  et  2°  d’appeler 
en  cause  la  Compagnie  du  métropolitain  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 1°  à 
défendre  à l’instance  que  M.  Geoffre  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  contre 
la  ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une  in- 
demnité de  20,900  francs  à raison  de  dom- 
mages qui  auraient  été  causés  à un  commerce 
de  vins  exploité  90,  avenue  Parmentier,  par 
les  travaux  du  Métropolitain,  et  2°  à appeler 
en  cause  la  Compagnie  du  métropolitain. 


1905.  1054.  — Contentieux.  — Instances 
Girard , Heuqueville , Laschett , Debruères, 
Sellier , Courtinat , Parenty , Ganier  (M.  Er- 
nest Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  instances  en  indemnité  que 
MM.  Girard,  Heuqueville,  Laschett,  Debruères, 
Sellier,  Courtinat,  Parenty  et  Ganier  ont  in- 
troduites devant  le  Conseil  de  préfecture 
contre  la  ville  de  Paris  à raison  des  dom- 
mages causés  à des  fonds  de  commerce  ex- 
ploités rue  Bonaparte,  nos  45,  49,  52  et  58,  par 
l’établissement  d’une  galerie  de  conduites 
d’eau  se  rattachant  à la  construction  du  Mé- 
tropolitain ; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé 
à défendre  aux  instances  en  indemnité  que 
MM.  Girard,  Heuqueville,  Laschett, Debruères, 
Sellier,  Courtinat,  Parenty  et  Ganier  ont 
introduites  devant  le  Conseil  de  préfecture 
contre  la  ville  de  Paris  à raison  des  dom- 
mages causés  à des  fonds  de  commerce  ex- 
ploités rue  Bonaparte,  nos  45,  49,  52  et  58, 
par  l'établissement  d’une  galerie  de  conduites 
d’eau  se  rattachant  à la  construction  du  Mé- 
tropolitain. 


1905.  1055. — Contentieux. — Instances  Dosne 
et  Jameson  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’intervenir  aux  recours  formés  par  Mlle 
Dosne  et  M.  Jameson  devant  le  Conseil  d’Etat 
contre  des  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  des  26  janvier  et  8 février  1904  qui 
ont  rejeté  leur  demande  en  décharge  de  la 
taxe  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété  non 
bâtie  mise  en  recouvrement  sur  eux  pour 
l’année  1901  à raison  d’immeubles  situés  rue 
Notre-Dame-de-Lorette,  27,  rue  des  Belles- 
Feuilles,  66,  et  avenue  Velasquez,  8; 

Vu  les  recours  et  les  pièces  du  dossier, 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  recours  formés  par  Mlle  Dosne  et 
M.  Jameson  devant  le  Conseil  d’Etat  contre 
des  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  des  26  janvier  et  8 février  1904  qui  ont 
rejeté  leur  demande  en  décharge  de  la  taxe 
sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété  non-bâtie 
mise  en  recouvrement  sur  eux  pour  l’année 
1901  à raison  d'immeubles  situés  rue  Notre- 
Dame-de-Lorette,  27,  rue  des  Belles-Feuilles,  66, 
et  avenue  Velasquez,  8. 


1905.  1056.  — Réorganisation  de  la  station 

de  voitures  de  place  n°  210  située  rue  de 

Tocqueville  (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  réorganisation  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  210,  située  rue  de  Tocque- 
ville ; 

Vu  le  rapport  du  Contrôle  des  transports 
avec  un  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avantages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  réorganisation  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  210  située  rue  de  Toc- 
queville. 

Cette  station  sera  réorganisée  suivant  le 
libellé  ci-après  et  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  susvisé  : 

Rue  de  Tocqueville.  — Corps  de  place  n°  210 
pour  20  voitures  : 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  impairs,  la  lre  à 1 mètre  de 
la  naissance  de  la  circulaire  du  trottoir,  angle 
rue  Jouffroy,  les  autres  à la  suite. 

5 interruptions  : 

La  lre  de  22  mètres,  entre  la  3e  et  la  4e  voi- 


ture, pour  dégager  l’entrée  des  boutiques  dé- 
pendant des  immeubles  63  et  65  ; 

La  2e  dé  8 mètres,  entre  la  13®  et  la  14®  voi- 
ture, pour  dégager  l’entrée  du  n°  79  ; 

La  3®  de  29  mètres,  entre  la  14®  et  la  15® 
voiture,  au  droit  de  la  rue  Cernusclii  et  des 

nos  81  et  83  ; 

La  4e  de  7 mètres,  entre  la  15®  et  la  16®  voi- 
ture, au  droit  de  l’entrée  du  n°  81  ; 

La  5e  de  6 mètres,  entre  la  18e  et  la  19e  voi- 
ture, au  di'oit  du  n°  87  ; 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  Jouffroy. 

Bureau  du  surveillant  (sans  changement). 

Avançage  pour  6 voitures,  rue  de  Tocque- 
ville, le  long  du  square  Alain-Cliartier  (sans 
changement). 

Réserve  pour  5 voitures  (aux  heures  des 
repas). 

Rue  de  Tocqueville.  — Voitures  rangées  en 
file  le  long  du  trottoir,  côté  des  numéros  pairs, 
la  lre  à l’angle  de  la  rue  du  Printemps,  au  droit 
du  candélabre  xvii-488,  les  autres  à la  suite. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  du  Printemps. 


1905.  1058.  — Secours  d'études  à divers  élèves 

du  collège  Chaptal  (M.  Cliautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  du  Comité  de  patronage  du 
collège  Chaptal  tendant  à l’attribution  de 
secours  d’études  à un  certain  nombre  d’élèves 
de  l’établissement  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  secours  d’études  de 
la  quotité  ci-après  indiquée  sont  accordés  aux 
élèves  du  collège  Chaptal  dont  les  noms  sui- 
vent : 

Jeunson,  300  francs  ; 

Marchai,  350  francs  ; 

Le  Boullenger,  300  francs  ; 

Plançon,  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  en  résultant,  s’élevant 
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à la  somme  de  1,250  francs,  sera  prélevée  sur 
le  cliap.  23,  article  unique,  et  rattachée  au 
chap.  18,  art,  30,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  1060.  — Exonération  des  frais  de  demi- 

pension  du  jeune  Rousselot,  élève  au  collège 

Rollin  (M.  Cliautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  du  Conseil  d’administration 
du  collège  Rollin  tendant  à exonérer  M.  Rous- 
selot, ancien  directeur  du  collège,  des  frais  de 
demi-pension  de  son  fils,  élève  audit  collège, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’exonération  des  frais 
de  demi-pension  est  accordée  au  jeune  Rous- 
selot, élève  au  collège  Rollin,  à partir  du 
1er  janvier  1905  et  pour  la  durée  de  ses  étu- 
des. 

Art.  2.  — Le  directeur  du  collège  Rollin 
inscrira  le  montant  des  frais  de  demi-pension 
du  jeune  Rousselot  au  compte  des  remises  et 
dégrèvements,  savoir  : 

1°  La  somme  de  210  francs,  montant  des 
frais  de  pension  de  cet  élève  du  1er  janvier 
1905  au  31  juillet  1905,  au  cbap.  23,  article 
premier,  du  budget  communal  de  1905  ; 

2°  Et  pour  chacun  des  exercices  suivants,  la 
somme  de  300  francs,  montant  annuel  des 
frais  de  demi-pension  du  jeune  Rousselot,  aux 
chapitres  et  articles  correspondants  des  bud- 
gets de  ces  exercices. 


1905.  1061.  — Exonération  des  frais  d’exter- 
nat à divers  élèves  du  collège  Rollin  (M. 
Cbautard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met des  demandes  d’exonération  de  frais  d’ex- 
ternat en  faveur  d’élèves  du  collège  Rollin, 
l’une  de  ces  demandes  s’appliquant  aux  frais 


355 

d’externat  pour  1901-1905,  les  autres  à des  frais 
d’externat  de  1905  ; 

Vu  les  propositions  du  Conseil  d’administra- 
tion du  collège  Rollin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’exonération  des  frais 
d’externat  est  accordée  aux  élèves  ci-après  du 
collège  Rollin,  savoir  : 

Au  jeune  Kornmann,  pour  l’année  scolaire 
1904-1905  ; 

Au  jeune  Cléret,  du  1er  janvier  au  31  juillet 
1905; 

Aux  jeunes  Charpentier  et  Virolle,  du 
1er  avril  au  31  juillet  1905. 

Sous  la  condition  : pour  les  jeunes  Korn- 
mann, Cléret  et  Virolle,  qui  sont  en  âge  de  se 
présenter  au  concours  pour  l’obtention  des 
bourses,  de  subir  les  épreuves  du  prochain 
concours. 

Art.  2.  — Le  directeur  du  collège  Rollin 
inscrira  le  montant  des  frais  d’externat  de  ces 
élèves,  savoir  : 

La  somme  de  90  francs,  Frais  d’externat 
du  dernier  terme  de  1904,  de  Kornmann,  au 
cbap.  466,  § 23,  art.  1er,  du  budget  de  1904  ; 

La  somme  de  830  francs,  Frais  d’externat 
pour  1905  des  quatre  élèves  Kornmann,  Cléret, 
Charpentier  et  Virolle,  au  cbap.  23,  art.  1er, 
du  budget  de  1905. 


1905. 1062.  — Secours  à des  veuves  ou  parentes 
de  professeurs  spéciaux  des  écoles  munici- 
pales (M.  Deville,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à des 
veuves  de  professeurs  spéciaux,  à Mme  Rous- 
seau, mère  d’une  ancienne  maîtresse  de  coupe, 
et  à Mlle  Marchais,  fille  d’un  ancien  professeur 
de  dessin  des  écoles  primaires  élémentaires  de 
la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  Ricbé,  veuve  d'un  professeur  de 
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chant,  demeurant  9,  rue  M ou ton-Du verne t,  un 
secours  une  fois  payé  de  500  francs  ; 

2°  A Mme  Grossaint,  veuve  d’un  professeur 
de  chant,  demeurant  101,  rue  de  l’Ouest,  un 
secours  une  fois  payé  de  400  francs; 

3°  A Mme  Noble,  veuve  d’un  professeur  de 
chant,  demeurant  12,  rue  Dautancourt,  un 
secours  une  fois  payé  de  400  francs; 

4°  A Mme  Loire,  veuve  d’un  professeur  de 
dessin,  demeurant  240,  rue  de  Vaugirard,  un 
secours  une  fois  payé.de  400  francs; 

5°  A Mme  Bruneau,  veuve  d’un  professeur 
de  dessin,  demeurant  34  bis,  boulevard  Saint- 
Marcel,  un  secours  une  fois  payé  de  300  fr.; 

6°  A Mme  Laisné,  veuve  d’un  inspecteur  de 
la  gymnastique,  demeurant  à Mers  (Somme), 
rue  Paul-Viguier,  un  secours  une  fois  payé  de 
300  francs  ; 

7°  A Mme  Lafaye,  veuve  d'un  professeur  de 
gymnastique,  demeurant  21,  rue  Moret  (llear- 
rondissement),  un  secours  une  fois  payé  de 
300  francs; 

8°  A Mme  Robert,  veuve  d’un  professeur  de 
gymnastique,  demeurant  14,  impasse  Ber- 
thaud,  un  secours  une  fois  payé  de  300  francs; 

9!J  A Mme  Cocu,  veuve  d’un  maître-ouvrier, 
demeurant  83,  rue  Saint-Dominique,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  200  francs  ; 

10°  A Mme  Laury,  veuve  d’un  maître-ouvrier, 
demeurant  19,  rue  Trousseau,  un  secours  de 
300  francs; 

11°  A Mme  Rousseau,  mère  d’une  ancienne 
maîtresse  de  coupe,  demeurant  47,  avenue  de 
la  République,  un  secours  une  fois  payé  de 
200  francs  ; 

12°  A Mlle  Marchais  (Julie),  fille  d’un  ancien 
professeur  de  dessin,  demeurant  25,  avenue 
de  Tourville,  un  secours  de  400  francs  ; 

Total,  4,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 4,000  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905. 


1905.  1063.  — Secours,  une  fois  payés,  à 
Mme  neuve  Leclerc,  à M.  Saunier  et  à 
Mme  veuve  Moriane  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’accorder 
des  secours,  une  fois  payés,  à Mme  veuve  Le- 
clerc, ancienne  institutrice,  à M.  Saunier, 
ancien  instituteur,  et  à Mme  Moriane,  veuve 
d’un  instituteur  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  veuve  Leclerc,  ancienne  institu- 
trice à Paris,  demeurant  19,  rue  Boucicaut, 
à Fontenay-aux-Roses,  un  secours,  une  fois 
payé,  de  300  francs; 

2°  A M.  Saunier,  ancien  instituteur  adjoint 
à Paris,  demeurant  rue  Secrétan,  22,  un  se- 
cours, une  fois  payé,  de  400  francs  ; 

3°  A Mme  Moriane,  veuve  d’un  instituteur 
de  Paris,  demeurant  33,  place  Jeanne-Darc, 
un  secours,  une  fois  payé,  de  450  francs  ; 

Total,  1,150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,150  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905. 


1905.  1064.  — Indemnités  compensatrices  à 

des  instituteurs  et  institutrices  publics  de 

Paris  (M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Fréfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  indemnités  compensatrices  à 
des  instituteurs  et  institutrices  publics  de 
Paris,  mis  en  congé  avec  demi-traitement  ou 
sans  traitement  pour  raisons  de  santé,  ainsi 
qu’à  Mme  Raulin,  à qui  un  congé  de  deux 
mois  sans  traitement  a été  accordé  pour  soi- 
gner sa  mère, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A M.  Aubus,  instituteur  adjoint  à l’école 
de  la  rue  Vitruve,  une  indemnité  compensa- 
trice de  251  francs; 

2°  A M.  Diot,  instituteur  adjoint  à l’école  de 
la  rue  Saint-Maur,  une  indemnité  compensa- 
trice de  118  francs; 

3°  A M.  Lavoisy,  instituteur  adjoint  à l’école 
de  l'avenue  Parmentier,  109,  une  indemnité 
compensatrice  de  125  francs; 
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4°  A M.  Le  Béalle,  instituteur  adjoint  à 
l’école  de  la  rue  Rollin,  une  indemnité  com- 
pensatrice de  620  francs  ; 

5°  A M.  Choizal,  instituteur  adjoint  à l’école 
de  la  place  du  Commerce,  4,  une  indemnité 
compensatrice  de  312  francs; 

6°  A Mme  Bazin,  institutrice  adjointe  à 
l’école  de  filles  rue  Jomard,  9,  une  indemnité 
compensatrice  de  75  francs; 

7°  A Mlle  Bouteleux,  institutrice  adjointe  à 
l’école  de  filles  de  la  rue  Dupleix,  21,  une  in- 
demnité compensatrice  de  500  francs; 

8°  A Mme  Cardin,  institutrice  adjointe  à 
l’école  de  filles  7,  rue  Antoinette,  une  indem- 
nité compensatrice  de  325  francs  ; 

9°  A Mlle  Farrey,  institutrice  adjointe  à 
l’école  de  filles  5,  rue  Flocon,  une  indemnité 
compensatrice  de  68  francs  ; 

10°  A Mme  Seret,  institutrice  adjointe  à 
l’école  de  filles  avenue  Daumesnil,  une  indem- 
nité compensatrice  de  216  francs; 

11°  A Mme  Vidal,  institutrice  adjointe  à 
l'école  de  filles  69,  rue  Championnet,  une  in- 
demnité compensatrice  de  75  francs  ; 

12°  A Mme  Raulin,  institutrice  adjointe  à 
l’école  de  filles  rue  Chomel,  une  indemnité 
compensatrice  de  433  francs. 

Total,  3,121  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 3,121  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905,  par  prélèvement 
sur  le  cliap.  19,  art.  15,  sous-détail  1°  (P.  E.) 
dudit  budget. 

Art.  3.  — Une  indemnité  compensatrice  de 
125  francs  est  accordée  à Mme  Drancourt, 
directrice  de  l’école  maternelle  rue  Breton- 
neau, 12. 

Art.  4.  — La  dépense,  s’élevant  à 125  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  bud- 
get municipal  de  l’exercice  1905,  par  prélève- 
ment sur  le  chap.  19,  art.  11,  sous-détail  1° 
(P.  E.). 


1905.  1065.  — Secours  à Mmes  veuves  Rogier 
et  Haërrig,  anciennes  institutrices  adjointes 
à Paris  (M.  Chausse,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 


d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à Mmes 
veuves  Rogier  et  Haërrig,  anciennes  institu- 
trices adjointes  à Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  pour 
l’année  1905  : 

1°  A Mme  veuve  Rogier,  ancienne  institu- 
trice adjointe  à l’école  de  filles  de  la  rue  de 
Charenton,  demeurant  1,  square  Bolivar,  un 
secours  une  fois  payé  de  1,174  francs  ; 

2°  A Mme  veuve  Haërrig,  ancienne  institu- 
trice adjointe  à l’école  de  filles  rue  de  Sambre- 
et-Meuse,  demeurant  208,  avenue  Daumesnil, 
un  secours  une  fois  payé  de  751  francs. 

Total,  1,925  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  (1,925  francs)  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905. 


1905.  1067.  — Allô  cation  viagère  àM.  Mause, 

maître  de  travail  manuel  à l’école  Arago 

(M.  César  Caire,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  17  avril  1905,  relatif  à une  alloca- 
tion viagère  de  1.000  francs  à M.  Mause,  maî- 
tre de  travail  manuel  à l’école  Arago, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  1,000  francs  est  accordée  à 
M.  Mause,  maître  de  travail  manuel  à l’école 
Arago,  à dater  du  1er  octobre  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  250  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
de  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  totale, 
1,000  francs,  sera  prévue  aux  budgets  des 
exercices  correspondants. 
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1905.  1069.  — Création  de  nouvelles  bourses 
d'externes  dans  les  établissements  libres  et 
laïques  d'instruction  primaire  du  1 ie  ar- 
rondissement (M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  de  M.  le  maire  du  11e  arron- 
dissement en  vue  de  la  création  de  nouvelles 
bourses  dans  trois  institutions  privées  de  son 
arrondissement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  créées  de  nouvelles 
bourses,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
3,000  francs  et  à raison  de  9 francs  l’une  par 
mois,  dans  les  établissements  libres  et  laïques 
d’enseignement  primaire  dont  la  désigna- 
tion suit  : 

Mlle  Carbonnier,  104  ter,  boulevard  Vol- 
taire. 

Mme  Tripogney,  52,  avenue  Parmentier. 
Mlle  Amyot,  34,  rue  Alexandre-Dumas. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 3,000  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  95,  du  bud- 
get municipal  de  1905. 


1905.  1070.  — Cession  gratuite  de  divers 
objets  fabriqués  à V école  Boulle  (M.  Henri 
Galli,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet 
diverses  propositions  du  Comité  de  patronage 
de  l’école  Boulle  concernant  la  cession  de 
divers  objets  fabriqués  à ladite  école  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité  de  patronage 
de  l’école  Boulle,  en  date  du  3 mars  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’école  Boulle  est  auto- 
risée à céder  gratuitement  à l’école,  aux  so- 
ciétés et  aux  personnes  ci-après  désignées  les 
objets  indiqués  en  détail  au  tableau  annexé  à 
la  présente  délibération  : 


1°  A l'école  professionnelle  rue  Ganneron, 
24  objets  facturés  sous  les  nos  1144,  2467, 
1594,  2340,  2337,  2337  bis,  2220,  2221,  2224, 
2251,  2252,  2253,  2298,  2334,  2349,  1713, 
2356,  2696,  2277,  1744,  1745,  d’une  valeur 
totale  de  720  fr.  06  c.  ; 

2°  A la  Société  des  écoles  Elisa-Lemonnier, 
trois  meubles  facturés  sous  les  nos  2351,  2752, 
2764,  d’une  valeur  totale  de  191  fr.  70  c.  ; 

3^  A l’Union  sportive  de  l’école  Boulle,  huit 
objets  facturés  sous  les  ncs  2616,  2617,  2618, 
2619,  2620,  2621,  2622,  2623,  d’une  valeur 
totale  de  43  fr.  99  c.  ; 

4°  Aux  parents  de  l’élève  Gineste,  décédé  en 
cours  d’études,  trois  pièces  de  travail  facturées 
sous  les  nos  2770,  2771,  2772,  d’une  valeur 
totale  de  32  fr.  90  c. 

Art.  2.  — L’école  Boulle  est  également  au- 
torisée à,  céder,  moyennant  le  paiement  de  la 
matière  première,  aux  élèves  ci-après  dé- 
nommés, les  objets  dont  le  détail  suit  : 

Élève  Debouge.  — Un  encrier,  moulures 
cirées,  godets  cuivre  (2769),  d’une  valeur  de 
27  fr.  65  c.,  au  prix  de  2 fr.  65  c. 

Elève  Duranton.  — Un  coupe-papier  uni 
(2768),  d’une  valeur  de  4 fr.  20  c.,au  prix  de 
Ofr.  70  c. 

Élève  Nicolle.  — Une  table  verre  d’eau 
acajou  frisé  et  verni  (2684),  d’une  valeur  de 
44  fr.  50  c.,  au  prix  de  18  fr.  50  c. 

Élève  Pescio.  — Un  coffret  citronnier,  filets 
amarante,  colonnes  sur  les  angles,  boite  à 
monnaie  (2760),  d’une  valeur  de  114  fr.  35  c., 
au  prix  de  44  fr.  15  c. 

Art.  3.  — Il  sera  rayé  des  registres  de 
l’école  Boulle  une  somme  de  2 fr.  15  c.  due 
par  l’élève  Gineste  pour  objets  perdus  ou 
cassés. 


1905.  1071. — Promotion  de  bourse  et  secours 
d'études  au  jeune  Girard,  élève  au  collège 
Rollin  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  au  jeune  Girard  (Marcel),  demi- 
boursier  interne  au  collège  Rollin,  une  promo- 
tion à trois  quarts  de  bourse  et,  en  outre,  un 
secours  d’études  de  360  francs  destiné  à com- 
pléter les  frais  de  sa  pension  et  du  trousseau, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Le  jeune  Girard  (Marcel), 
demi-boursier  interne  au  collège  Rollin,  est 
nommé  titulaire  de  trois  quarts  de  bourse  d'in- 
terne audit  collège,  à dater  du  1er  mai  1905. 

Art.  2.  — Un  secours  d’études  de  360  francs 
est  en  outre  accordé  au  jeune  Girard  pour 
frais  de  pension  complémentaires  et  de  trous- 
seau. 

Art.  3.  — Cette  dernière  dépense  sera  im- 
putée sur  le  cliap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  1905,  et  rattachée  au  cliap.  18, 
art.  30,  dudit  budget. 

Art.  4.  — Pour  1906  et  les  années  sui- 
vantes, un  secours  annuel  d’études  de  500  fr. 
sera  prévu  en  faveur  du  jeune  Girard  au 
budget  de  chaque  exercice. 


1905.  1072.  - — Allocation  d'une  indemnité 
compensatrice  à Mme  Poitier,  maîtresse 
brodeuse  à l’école  professionnelle  rue  de 
Poitou  (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  à Mme  Poitier,  maitresse  brodeuse  à 
l’école  professionnelle  rue  de  Poitou,  une  in- 
demnité compensatrice  équivalente  à la  rete- 
nue qui  sera  faite  sur  ses  émoluments  pendant 
la  durée  du  congé  de  maladie  qui  lui  a été 
accordé  avec  demi-traitement  du  6 mars  au 
6 juin  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Poi- 
tier, maitresse-brodeuse  à l’école  profession- 
nelle rue  de  Poitou,  une  indemnité  compensa- 
trice de  275  francs  équivalente  à la  retenue 
qui  sera  faite  sur  ses  émoluments  pendant  la 
durée  du  congé  de  maladie  qui  lui  a été 
accordé  avec  demi-traitement  du  6 mars  au 
6 juin  1905. 

Art.  2.  — La  dépense,  275  francs,  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  19,  art.  75/1°  (P.  E.),  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  5,  art.  73,  du  même  budget. 


1905.  1074.  — Création  d'un  emploi  d'institu- 
teur adjoint  à l’école  de  garçons  rue  de 

Lesseps  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  12e  emploi  dunstituteur  adjoint 
à l’école  de  garçons  rue  de  Lesseps; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  articles  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu'il  y a lieu  de  créer  un  12e  emploi  d’insti- 
tuteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue  de  Les- 
seps à partir  du  1er  mai  1905  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,666  fr.  66  c.,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,266  fr.  66  c. 
(montant  pour  huit  mois  d’un  traitement  de 
1,900  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1905,  chap.  19,  art.  15/1,  pour  trai- 
tement du  personnel  des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  400  francs  (montant 
pour  huit  mois  d’une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit 
aux  mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous- 
détail  2,  pour  indemnités  de  logement  audit 
personnel  ; 

Ensemble,  1,666  fr.  66  c. 


1905.  1075.  — Créations  d’emplois  dans  di- 
verses écoles  et  ouverture  de  classes  nou- 
velles primaires  et  maternelles  (M.  Chau- 
tard, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  5e  emploi  d’institutrice  adjointe 
et  l’ouverture  d’une  6e  classe  enfantine  à 
l’école  maternelle  rue  des  Maronites,  la  créa- 
tion d’un  6e  emploi  d’adjointe  à l’école  mater- 
nelle rue  de  la  Gour-des-Noues,  la  création  d’un 
5°  emploi  d’adjointe  et  l’ouverture  d’une 
6e  classe  à l’école  maternelle  rue  de  Les- 
seps ; 
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Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  articles  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Emet  l’avis  : 

Qu'il  y a lieu  de  créer  uu  5e  emploi  d’ad- 
jointe et  d’ouvrir  une  6e  classe  enfantine  à 
l’école  maternelle  rue  des  Maronites  ; de  créer 
un  6e  emploi  d’adjointe  à l’école  maternelle 
rue  de  la  Cour-des-Noues  ; de  créer  un  5e  em- 
ploi d’adjointe  et  d’ouvrir  une  6e  classe  à 
l’école  maternelle  rue  de  Lesseps,  à partir  du 
1er  mai  1905; 

Délibère  •: 

La  dépense,  s’élevant  à 4,399  l'r.  98  c.,  mon- 
tant pour  huit  mois  de  trois  traitements  de 
1,600  francs  par  an  et  de  trois  indemnités  de 
logement  de  600  francs  par  an,  sera  imputée 
sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1905,  chap. 
19,  art.  11/1  (Personnel  des  écoles  mater- 
nelles). 


1904.  1077.  — Dèsiç/nation  des  conseillers 
municipaux  appelés  à faire  partie  des 
commissions  préparatoires  aux  adjudica- 
tions de  fournitures  militaires. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
qu’il  y a lieu  de  procéder,  par  voie  de  tirage 
au  sort,  à la  formation  d’une  nouvelle  liste  de 
conseillers  municipaux  devant  faire  partie 
des  commissions  préparatoires  aux  adjudica- 
tions de  fournitures  militaires, 

Délibère  : 

Sont  désignés  comme  membres  éventuels 
des  commissions  préparatoires  aux  adjudica- 
tions de  fournitures  militaires  : 

MM.  Chausse,  Emile  Massard,  Adrien  Mi- 
thouard,  Armand  Grébauval,  Colly,  Georges 
Girou,  Ernest  Moreau,  César  Caire,  Joseph 
Ménard,  Pierre  Morel,  Gabriel  Bertrou,  Houdé, 
Ernest  Caron,  d’Aulan,  Camille  Rousset,  Des- 
landres,  Chautard,  Eugène  Billard,  Desplas, 
Duval-Arnould,  Le  Menuet,  Froment-Meurice, 
Lampué,  Henri  Galli,  Gay,  Roger  Lambelin, 
Landrin,  Marchand,  Marsoulan,  Opportun, 
Piperaud,  Poirier  de  Narçay,  Poiry,  Panne- 
lier,  Maurice  Quentin,  Ranvier,  Arthur  Rozier, 


Félix  Roussel,  J.  Weber,  Paul  Escudier, 
Evain,  Chassaigne  Goyon,  Quentin-Bauchart, 
Heppenheimer,  Ranson , Ambroise  Rendu, 
Jolibois,  Navarre,  V.  Gelez,  Le  Grandais. 


1905.  1080.  — Approbation  du  projet  de 

l’accès  et  des  toitures  de  la  station  métro- 
politaine « Quai  de  Passy  »,  sur  la  ligne 

ti°  2 (Sud)  (M.  Félix  Roussel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  nouveau  projet  présenté  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  métropolitain  pour  l’accès  et 
les  toitures  des  quais  de  la  station  « Quai  de 
Passy  » de  la  ligne  n°  2 (Sud)  ; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  y re- 
lative, ensemble  le  rapport  du  directeur  admi- 
nistratif des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  sa  délibération  du  10  juillet  1903; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Félix  Roussel, 
au  nom  de  la  Commission  du  métropolitain, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  présenté  par  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  métropolitain,  le 
9 décembre  1904,  pour  les  accès  à la  station 
« Quai  de  Passy  »,  modifié  conformément 
aux  indications  de  la  feuille  de  retombe 
ajoutée  au  plan  général, 

Sous  réserve  des  droits  appartenant  à l’au- 
torité administrative  en  vertu  des  textes 
règlementaires,  notamment  du  décret  du 
le‘  mars  1901, 

Et  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Les  quais  de  la  station  seront  couverts 
sur  toute  leur  longueur  dans  la  partie 
aérienne,  de  façon  à mettre  le  public  complè- 
tement à l’abri  des  intempéries  ; 

2°  Les  modifications  provisoires  ou  défini- 
tives d’ouvrages  publics  que  nécessitera  l’exé- 
cution des  travaux  seront  à la  charge  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain 
dans  les  conditions  de  l’art.  12  de  la  convention 
annexée  à la  loi  du  30  mars  1898  ; 

3°  Les  modifications  des  ouvrages  de  l’in- 
frastructure, ainsi  que  les  dégradations  de  ces 
ouvrages,  le  cas  échéant,  resteront  à la  charge 
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de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropo- 
litain ; 

4°  Les  dessins  d’exécution  des  ouvrages 
d’accès  et  des  toitures  seront  arrêtés  d’entente 
entre  la  Compagnie  et  le  service  d’Arcliitec- 
ture  et  des  Promenades. 


1905.  1081.  — Approbation  du  projet  d'exé- 
cution des  boucles  terminales  à la  porte  de 

Clignancourt  et  à la  porte  d'Orléans  de  la 

ligne  métropolitaine  n°  4 (M.  Félix  Roussel. 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
notamment,  le  projet  d’exécution  des  boucles 
terminales  à la  porte  de  Clignancourt  et  à la 
porte  d’Orléans  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  4,  et  lui  propose  d’en  approuver  l’exécution 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  6,900,000  fr. 
se  décomposant  comme  suit  : 

1°  Travaux  à l’entreprise,  à mettre  en  adju- 
dication : 

1er  lot,  2,790,000  francs; 

12e  lot,  2,770,000  francs; 

Ensemble,  5,560,000  francs; 

2°  Travaux  à exécuter  en  régie  ou  par  les 
entrepreneurs  de  la  Ville  pour  raccordements 
de  la  voie  publique,  340,000  francs  ; 

3°  Frais  de  surveillance,  travaux  divers  ou 
imprévus,  800,000  francs; 

4°  Dépenses  du  personnel  de  direction  et  de 
conduite  des  travaux,  200.000  francs  ; 

Total  égal,  6,900,000  francs  ; 

Ladite  dépense  étant  à prélever  sur  les  fonds 
provenant  des  versements  de  l’emprunt  de 
170  millions  ; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit,  ensemble  les 
cahiers  des  charges,  bordereau  des  prix  et 
détails  estimatifs; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  la  décision  de  M.  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  en  date  du  31  mars  1903; 

Vu  l'adhésion  directe  délivrée  par  M.  le  di- 
recteur du  Génie,  à la  date  du  27  janvier 
1905; 


361 

Vu  les  observations  de  la  Compagnie  conces- 
sionnaire ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Félix 
Roussel,  au  nom  de  la  Commission  du  métro- 
politain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  le  projet 
relatif  à l’établissement  : a)  de  la  boucle  d’ori- 
gine à la  porte  de  Clignancourt  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  4;  b)  de  la  partie  de  ladite 
ligne  située  au  delà  de  la  rue  Sarette  et  du 
terminus  de  la  porte  d’Orléans,  dont  la  dé- 
pense est  évaluée  à 6,900,000  francs. 

Art.  2.  — Il  sera  procédé  à l'adjudication 
publique  en  deux  lots  (1er  et  12e  lots)  des  tra- 
vaux à l’entreprise  jusqu'à  concurrence  de 
5,560,000  francs,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  et  du  bor- 
dereau des  prix. 

Art.  3.  — Sont  autorisés  pour  être  exécutés 
soit  en  régie,  soit  par  les  entrepreneurs  muni- 
cipaux, les  travaux  de  raccordements  de  la 
voie  publique  jusqu’à  concurrence  de  340,000 
francs. 

Art.  4.  — Les  frais  de  surveillance  et  les 
travaux  divers  ou  imprévus,  évalués  à 800,000 
francs,  sont  autorisés  pour  être  exécutés  soit 
en  régie,  soit  par  les  entrepreneurs  adjudica- 
taires, sans  qu’il  soit  besoin  d’un  nouveau 
vote  du  Conseil  municipal. 

Art.  5.  — Une  somme  de  200,000  francs  sera 
affectée  à titre  de  prévision  aux  dépenses  du 
personnel  chargé  de  la  direction  et  de  la 
conduite  des  travaux. 

Art.  6.  — La  dépense  totale  de  6,900,000  fr. 
sera  prélevée  sur  les  fonds  inscrits  au  budget 
de  1905  ou  à inscrire  aux  budgets  ultérieurs 
et  provenant  de  l’emprunt  de  170  millions. 


1905.  1097.  — Allocation  de  premières  mises 
d’équipement  aux  jeunes  Bongrand  et 
Ducrot,  élèves  sortants  de  l'Ecole  principale 
du  service  de  santé  de  la  marine  (M.  Chau- 
tard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  invite  le 
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Conseil  municipal  de  Paris,  en  conformité  de 
la  loi  du  5 juin  1S50,  à donner  son  avis  sur  la 
situation  de  fortune  de  MM.  Bongrand  et 
Ducrot,  élèves  sortants  de  l’Ecole  principale 
du  service  de  santé  de  la  marine,  candidats  à 
l’obtention  d'une  première  mise  d’équipe- 
ment ; 

Vu  les  demandes  déposées  par  les  candidats 
ou  leur  famille  ; 

Yu  les  renseignements  recueillis  sur  leur 
situation  de  fortune  par  les  municipalités  dont 
ils  dépendent, 

Est  d’avis  : 

De  déclarer  l’insuffisance  de  fortune  de 
MM.  Bongrand  et  Ducrot,  élèves  sortants  dp 
l’Ecole  principale  du  service  de  santé  de  la 
marine,  candidats  à l’obtention  d’une  première 
mise  d’équipement. 


1905.  1098.  — Assistance  publique.  — A vis 
faoorable  à l’acceptation  de  la  donation 
faite  par  Mme  veuoe  Emile  Zola  de  sa  pro- 
priété de  Mèdan  (M.  Eugène  Billard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à l’accepta- 
tion de  la  donation  faite  à cette  administration, 
par  Mme  veuve  Emile  Zola,  d’une  maison  de 
campagne  sise  à Médan  (Seine-et-Oise),  pour  y 
installer  sous  le  nom  de  « Fondation  Emile- 
Zola  » une  maison  de  convalescence,  destinée 
soit  au  personnel  féminin  de  l’Assistance  pu- 
blique, soit  à toute  autre  catégorie  de  ma- 
lades ; 

Vu  l’acte  repu  le  23  février  1905  par  Mes 
Camille  Tollu  et  G.  Morel  d’Arleux,  notaires  à 
Paris,  contenant  les  clauses  et  conditions  de 
cette  donation,  acceptée  à titre  conservatoire 
par  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  ; 

Vu  l’avis,  en  date  du  13  avril  1905,  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publi- 
que, favorable  à l’acceptation  de  cette  libéra- 
lité , 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  aux  clauses 


et  conditions  indiquées  dans  l’acte  susvisé  reçu 
le  23  février  1905  par  Mes  Tollu  et  G.  Morel  d’Ar- 
leux, la  donation  faite  à cette  administration 
par  Mme  veuve  EmileZola  d’une  propriété  sise 
à Médan  (Seine-et-Oise),  devant  être  affectée  à 
l’installation  d’une  maison  de  convalescence 
pour  le  personnel  féminin  de  l’Assistance  pu- 
blique ou  pour  toute  autre  catégorie  de  ma- 
lades, sous  le  nom  de  « Fondation  Emile- 
Zola  ». 


1905.  1099.  — Règlement  de  mitoj/ennetê  rue 

Fessart,  n°  5 (M.  Armand  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté  relatif 
au  mur  séparant  la  propriété  de  la  ville  de 
Paris  occupée  par  le  presbytère  de  l’église 
Saint-Jean-Baptiste-de-Belleville  et  sise  rue 
Fessart,  n°  3,  de  l’immeuble  appartenant  à 
M.  Jouard,  même  rue,  n°  5,  ledit  compte  se 
soldant  par  une  somme  de  105  fr.  88  c.  au 
profit  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  compte  susvisé,  ensemble  le  plan  y 
annexé  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  en  date  du  3 avril 
1905,  ensemble  le  rapport  de  M.  Pers,  archi- 
tecte de  la  10e  section  ; 

Vu  le  budget  municipal  pour^ l’exercice 
1905  ; * 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris 
et  M.  Jouard,  au  sujet  du  mur  séparant  la 
propriété  de  la  ville  de  Paris  occupée  par  le 
presbytère  de  l’église  Saint- Jean -Baptiste-de- 
Belleville  et  sise  rue  Fessart,  n°  3,  de  l’immeu- 
ble appartenant  à M.  Jouard,  même  rue  n°  5, 
ledit  compte  se  soldant  par  une  somme  de 
105  fr.  88  c.  au  profit  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  recette  de  105  fr.  88  c.  à pro- 
venir du  réglement  de  compte  dont  il  s’agit 
sera  inscrite  au  cliap.  30,  art.  le7l°,  du  budget 
municipal  pour  l’exercice  1905. 
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1905.  1 100.  — Vente  à la  Compagnie  du  mé- 
tropolitain de  terrains  du  1 6e  ou  1 7e  lot 

du  n°  67  de  l'atlas  du  14e  arrondissement 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  de  la  Compagûie  du  chemin  de 
fer  métropolitain  tendant  à l’acquisition  amia- 
ble, de  gré  à gré,  d’un  terrain  communal  situé 
rue  Victor-Considérant,  formant  le  16e  lot  du 
n°  67  de  l'atlas  du  14e  arrondissement,  moyen- 
nant un  prix  calculé  à raison  de  110  francs  par 
mètre  superficiel,  outre  les  frais  de  viabilité; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  la  délibération  du  20  mars  1893,  qui  a 
autorisé  la  mise  en  vente  aux  enchères  publi- 
ques des  différents  lots  composant  le  n°  67  de 
l’atlas  du  14e  arrondissement; 

Vu  l’offre  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
métropolitain  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Considérant  que,  pour  les  besoins  du  service 
municipal  des  Pompes  funèbres,  la  ville  de 
Paris  pourrait  se  trouver  dans  la  nécessité  de 
réserver,  pour  l’affecter  aux  usages  do  ce  ser- 
vice, le  16e  lot,  dont  l’acquisition  est  sollicitée 
par  la  Compagnie  du  métropolitain,  et  que  le 
17e  lot  contigu,  dont  la  valeur  est  identique  et 
dont  la  superficie  est  peu  différente,  pourrait 
convenir  également  à ladite  Compagnie; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  convient,  pour 
permettre  à l’Administration  de  solutionner 
l’affaire  au  mieux  des  intérêts  de  la  Ville,  d’au- 
toriser la  cession  à la  Compagnie  du  métropo- 
litain de  l’un  ou  de  l’autre  desdits  lots,  suivant 
que  les  études  en  cours  démontreront  l’utilité 
ou  non  pour  la  Ville  de  conserver  le  16e  lot; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à vendre  de 
gré  à gré  à la  Compagnie  du  chemin  de  fer  mé- 
tropolitain, aux  clauses  et  conditions  ci-après 
énoncées,  le  16e  lot  (ou  à défaut,  c’est-à-dire, 
dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  de 
conserver  ledit  lot  pour  une  installation  du  ser- 
vice municipal  des  Pompes  funèbres,  le  17e  lot), 
des  terrains  formant  le  n°  67  de  l’atlas  du  14e 
arrondissement. 

Ladite  vente  aura  lieu  moyennant  un  prix 


calculé  à raison  de  110  francs  par  mètre  super- 
ficiel et  à la  charge,  en  outre,  du  rembourse- 
ment des  frais  de  viabilité  (chaussée,  trottoirs, 
égout  public,  appareils  d’éclairage)  exécutés  ou 
non  antérieurement  à la  vente. 

Le  prix  sera  payable  sans  intérêts  le  jour 
même  de  la  signature  du  contrat,  date  à la- 
quelle aura  lieu  également  la  prise  de  posses- 
sion. 

Le  produit  de  ladite  vente  sera  inscrit  en 
recette  au  cliap.  53,  § 45/A,  art.  3,  du  budget 
communal  de  l’exercice  1905. 


1905.  1106.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rues  Labat , Custine  et  Lam- 
bert (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
offre  tendant  à la  mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  situé  rues  Custine,  Labat 
et  Lambert,  d’une  contenance  de  321  m.  70 
environ,  formant  le  n°  144  de  l’atlas  du  18e  ar- 
rondissement ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  la  Commission  des 
indemnités  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
adjudication,  aux  enchères  publiques,  d’un 
terrain  communal  situé  rues  Labat,  Custine  et 
Lambert,  d’une  contenance  superficielle  de 
321  m.  70  environ,  formant  le  n°  144  de  l’atlas 
du  18e  arrondissement,  et  ce,  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  210  francs  par  mètre 
superficiel. 

Art.  2.  — Cette  vente  aura  lieu  sous  les  con- 
ditions prévues  en  l’engagement  susvisé,  et 
notamment  sous  celles  suivantes,  savoir  : 

1°  L’acquéreur  sera  tenu  de  supporter,  en 
sus  du  prix,  la  viabilité  (chaussée,  trottoirs, 
égout  publics  et  appareils  d’éclairage)  exécutée 
au  droit  de  cet  immeuble  et  s’élevant  à 
15,042  fr.  50  c.  ; 
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2°  Il  sera  subrogé  dans  les  droits  et  obliga- 
tions de  la  ville  de  Paris  au  regard  de  la  rue 
Lambert  (voie  privée)  ; 

3°  Il  sera  tenu  d’édifier,  sur  ledit  terrain, 
des  constructions  à toute  hauteur  et  à usage 
d’habitation,  qui  devront  être  entièrement 
terminées  dans  le  délai  maximum  de  deux  ans 
du  jour  de  la  vente  ; 

4°  Le  prix  principal  et  les  frais  de  viabilité 
sus-indiqués  seront  payables  par  cinquièmes, 
le  premier  dans  les  quatre  mois  de  l’adjudica- 
tion et  les  quatre  autres  d’année  en  année  à 
compter  du  même  jour,  — et  productifs  d’in- 
térêts au  taux  de  4 °/0  à compter  du  jour  de 
l’entrée  en  jouissance. 

Art.  3.  — Le  produit  de  la  vente  sera  inscrit 
en  recette  au  chap.  36,  article  unique,  du 
budget  communal  de  l’exercice  1905. 


1905.  1107.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  rues  Coy- 
sevox  et  Etex  (M.  Armand  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  d’inscription  hypo- 
thécaire présentée  par  M.  Schwenck,  acqué- 
reur d’un  terrain  communal  situé  rues  Coyse- 
vox  et  Etex  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  22  octobre  1901,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Schwenck; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1°  De  dispenser  M.  Schwenck  d’établir  un 
numérotage  lumineux  sur  chacun  des  trois 
immeubles  édifiés  sur  le  terrain  acquis  par  lui 
rues  Coysevox  et  Etex,  moyennant  le  verse- 
ment à la  Caisse  municipale  d’une  somme  de 


300  francs,  soit  100  francs  par  chaque  appareil, 
recette  qui  sera  constatée  au  chap.  30,  art.  3, 
du  budget  communal  de  l’exercice  1905  ; 

2°  De  consentir,  sous  réserve  du  versement 
précité,  mainlevée  d’une  inscription  hypothé- 
caire prise  au  profit  de  la  ville  de  Paris  sur 
un  terrain  situé  rue  Coysevox  et  Etex  et  cédé 
à M.  Schwenck  suivant  procès-verbal  d’adju- 
dication en  date  du  22  octobre  1901. 


1905.  1108.  — Ouverture  d’un  crédit  provi- 
sionnel de  50,000  francs  pour  la  cons- 
truction d’une  caserne  de  sapeurs-pompiers 
à Mènilmontant,  rue  Haxo  (M.  Adrien  Mi- 
thouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  précédentes  délibérations,  en  date 
des  30  décembre  1902,  29  décembre  1903, 
24  mars  et  2 décembre  1904,  portant  adoption, 
dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  1 mil- 
lion 243,000  francs,  d’un  projet  de  travaux 
relatifs  à la  construction  de  la  caserne  de 
sapeurs-pompiers  de  Mènilmontant,  et  allo- 
cation pour  l’exécution  partielle  de  ce  projet 
de  trois  crédits  provisionnels  s’élevant  ensem- 
ble à 1,119,768  francs; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que, 
pour  permettre  de  continuer  la  construction 
de  ladite  caserne,  il  y a lieu  d’allouer  à l’Ad- 
ministration un  nouveau  crédit  de  50,000  fr.  ; 

Vu  les  autres  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
provisionnel  de  50,000  francs  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  de  construction  de  la 
caserne  de  sapeurs-pompiers  de  Ménilmon- 
tant. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  50,000  francs 
sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget  pri- 
mitif de  l’exercice  1905. 


1905.  1109.  — Mise  en  adjudication  de  la 
location  d'une  boutique  dépendant  de  l'école 
Turgot  (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  19  AVRIL  1905 


par  lequel  M.’  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d'autoriser  la  mise  en  adjudication,  sur  une 
mise  à prix  de  1,500  francs,  du  droit  au  bail 
d’une  boutique  actuellement  vacante  dans  les 
dépendances  de  l’école  Turgot,  rue  de  Tur- 
bigo,  n°  69  ; 

Vu  le  projet  de  bail; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
adjudication  dans  les  bureaux  du  Domaine 
du  droit  au  bail,  pour  une  durée  de  3,  6 ou 
9 années,  d’une  boutique  avec  entresol  et 
sous-sol,  actuellement  vacante  dans  les  dépen- 
dances de  l’école  Turgot,  rue  de  Turbigo,  69. 
Cette  adjudication  aura  lieu  sur  une  mise  à 
prix  de  1,500  francs. 

Pour  pouvoir  enchérir,  les  amateurs  devront 
déposer  un  cautionnement  préalable  de  750  fr. 

Art.  2.  — Est  formellement  interdit  l’exer- 
cice dans  les  lieux  loués  d’un  commerce  ou 
d’une  industrie  bruyant  ou  tout  autre  de 
nature  à troubler  le  fonctionnement  de 
l’école. 

Art.  3.  — Toutes  les  autres  clauses  et  con- 
ditions seront  conformes  à celles  insérées  dans 
le  projet  de  bail  susvisé. 


1905.  1110.  — Mise  en  adjudication  de  trois 
terrains  communaux  rue  Vigée-Lebrun  et 
ruelle  Volontaire  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  oifre  tendant  à la  mise  en  adjudication 
en  un  seul  lot  des  trois  terrains  communaux 
situés  rues  Vigée-Lebrun  et  ruelle  Volontaire, 
formant  les  5e,  6e  et  7e  lots  du  n°  72  de  l’atlas 
du  15e  arrondissement,  avec  exonération  pour 
l’acquéreur  des  obligations  particulières  ré- 
sultant de  la  délibération  du  31  décembre  1904 
relative  aux  logements  à bon  marché  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  la  délibération  du  24  décembre  1903  qui 
a autorisé  la  mise  en  vente  desdits  terrains, 
au  fur  et  à mesure  des  offres,  ensemble  l’état 
y annexé  ; 
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Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904  re- 
lative aux  logements  à bon  marché  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
adjudication  aux  enchères  publiques,  en  un 
seul  lot,  des  trois  terrains  contigus,  situés 
rue  Vigée-Lebrun  et  ruelle  Volontaire,  conte- 
nant ensemble  1,208  mètres  superficiels  en- 
vi ron  et  formant  les  5e,  6e  et  7e  lots  du  n°  72 
de  l’atlas  du  15e  arrondissement. 

Art.  2.  — Cette  adjudication  aura  lieu  sur 
une  mise  à prix  globale  et  forfaitaire  de 
51,680  francs,  calculée  à raison,  savoir  de40fr. 
par  mètre  superficiel  pour  les  5e  et  6e  lots,  et 
de  50  francs  par  mètre  superficiel  pour  le 
7e  lot. 

Art.  3.  — Elle  aura  lieu,  en  outre,  sous  les 
conditions  prévues  en  l’engagement  précité,  et 
notamment  sous  celles  suivantes,  savoir  : 

1°  L’acquéreur  supportera,  en  sus  du  prix, 
la  viabilité  (chaussée,  trottoir,  égout  public 
et  appareil  d’éclairage)  faite  au  droit  des  trois 
lots  réunis  et  s’élevant  au  chiffre  forfaitaire 
de  11,450  francs. 

2°  Il  sera  tenu  d’élever  sur  lesdits  terrains, 
à l’alignement  de  la  voie,  des  constructions  à 
usage  d’habitation,  qui  devront  être  terminées 
dans  le  délai  de  cinq  ans  du  jour  de  l’adjudi- 
cation. 

3°  Il  devra  procéder  au  déblaiement  et  au 
nivellement  desdits  terrains  dans  le  délai  d’un 
an  du  jour  de  la  vente. 

4°  Il  sera  subrogé,  à l’égard  de  la  ruelle 
Volontaire  (voie  privée),  dans  les  droits  et 
obligations  pouvant  profiter  ou  incomber  à la- 
dite ville  de  Paris,  sans  garantie  de  la  part  de 
cette  dernière  et  sans  recours  possible  contre 
elle. 

5°  Il  sera  exonéré  des  obligations  particu- 
lières résultant  de  la  délibération  du  31  dé- 
cembre 1904  relative  aux  logements  à bon 
marché. 

Art.  4.  — Le  prix  principal  et  les  frais  de 
viabilité  susindiqués  seront  payables,  savoir 
un  cinquième  dans  les  quatre  mois  de  l’adju- 
dication et  les  autres  cinquièmes  d’année  en 
année  à compter  du  jour  de  la  vente,  et  pro- 
ductifs d’intérêts  au  taux  de  4 °/0  à partir  du 
jour  de  l’entrée  en  jouissance. 
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Art.  5.  — Le  produit  de  la  vente  sera  inscrit 
en  recette  au  cliap.  47,  § 30,  art.  11,  du 
budget  communal  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905. 


1905.  1114.  — Mainlevée  d'une  inscription 

hypothécaire  grevant  un  terrain  rue  Boi- 
nod, 14  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Millepied,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal situé  rue  Boinod,  14  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  10  décembre  1878,  ensemble  le  plan  du 
terrain  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  desTravaux; 

Vu  l’engagement  de  M.  Godet  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 1°  de  dispenser  M.  Millepied 
d’établir  un  numérotage  lumineux  moyennant 
le  versement  de  100  francs,  recette  qui  sera 
inscrite  au  cbap.  30,  art.  3,  de  l’exercice  1905; 

2°  De  consentir,  sous  réserve  du  versement 
précité,  mainlevée  d’une  inscription  prise, 
d’office,  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un 
terrain  situé  rue  Boinod,  14,  et  cédé  à M.  Mil- 
lepied suivant  procès-verbal  d’adjudication  en 
date  du  10  décembre  1878,  et  de  celles  prises 
en  renouvellement  de  cette  dernière. 


1905.  1115.  — Cession  à Mme  veuve  Durand- 
Claj/e  d’une  parcelle  de  terrain  communal 
boulevard  Raspail  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  Mme  veuve  Durand-Claye 


tendant  à l’acquisition,  de  gré  à gré,  d’une 
parcelle  de  trois  mètres  de  largeur,  à prendre 
— dans  toute  la  profondeur  du  terrain  situé 
boulevard  Raspail  (1er  lot  du  n°  69  de  l’atlas 
du  14e  arrondissement)  qui  lui  a été  adjugé  le 
21  mars  1905  — sur  l’emplacement  de  la  voie 
nouvelle  projetée  contigu  audit  lot; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  d’adjudication 
du  21  mars  1905  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cession, 
de  gré  à gré,  par  la  ville  de  Paris,  au  profit 
de  Mme  veuve  Durand-Claye,  d’une  bande  de 
terrain  de  3 mètres  de  façade  à prélever  — 
dans  toute  la  profondeur  du  1er  lot  du  n°  69 
de  l’atlas  adjugé  à Mme  Durand-Claye  le 
21  mars  1905  — sur  l’emplacement  réservé 
pour  l’ouverture  d’une  voie  nouvelle  ; — ladite 
bande  d’une  superficice  de  90  mètres  en- 
viron. 

Art.  2.  — Cette  cession  aura  lieu  moyennant 
un  prix  qui  sera  calculé  à raison  de  150  francs 
par  mètre  superficiel,  et  la  charge,  par  Mme 
Durand-Claye,  de  rembourser  la  viabilité 
(chaussée,  trottoirs,  égout  public  et  appareils 
d'éclairage)  déjà  exécutée  au  droit  de  ladite 
parcelle  et  dont  le  montant  est  fixé  à forfait  à 
la  somme  de  366  francs. 

Art.  3.  — Toutes  les  conditions  insérées 
dans  le  cahier  des  charges  relatif  à la  vente 
du  1er  lot  du  n°  69,  adjugé  à Mme  Durand- 
Claye,  et  notamment  celles  relatives  à la  via- 
bilité de  la  voie  nouvelle  et  au  voisinage  du 
cimetière,  seront  applicables  à la  cession  pré- 
sentement autorisée. 

Art.  4.  — Le  produit  de  ladite  cession  sera 
inscrit  en  recette  au  chap.  48,  § 40,  art.  3,  du 
budget  communal  de  l’exercice  1905. 
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1905.  1116.  — Mainlevée  d'une  inscription 

hypothécaire  yreoant  un  terrain  rues  La- 

marck  et  Caulaincourt  (M.  Armand  Grébau- 
val, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Mazet,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rues  Lamarck  et  Caulaincourt  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  22  octobre  1901,  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  l'engagement  de  Me  Legay,  notaire  de 
M.  Mazet  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 1°  de  dispenser  M.  Mazet  d’éta- 
blir un  numérotage  lumineux  sur  chacun  des 
deux  immeubles  construits  sur  le  terrain 
acquis  par  lui  rues  Lamarck  et  Caulaincourt, 
moyennant  le  versement  à la  Caisse  munici- 
pale d’une  somme  de  200  francs,  recette  qui 
sera  constatée  au  chap.  30,  art.  3,  du  budget 
communal  de  l’exercice  1905  ; 2°  de  consentir, 
sous  réserve  du  versement  précité,  mainlevée 
d’une  inscription  prise  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  sur  un  terrain  situé  rues  Lamarck  et 
Caulaincourt  et  cédé  à M.  Mazet,  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  22  oc- 
tobre 1901. 


1905.  1118.  — Mise  en  adjudication  d'un 
terrain  communal  place  Jeanne  - d’ Arc 
(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  olfre  tendant  à la  mise  en  adjudication 
d'un  terrain  communal  situé  place  Jeanne- 
d’Arc,  formant  la  partie  disponible  de  celui 
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ayant  formé  le  n°  51  bis  de  l'atlas  du  13e  ar- 
rondissement ; 

Vn  le  plan  ; 

Vu  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  la  Commission  des 
indemnités  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise 
en  adjudication,  aux  enchères  publiques,  sur 
une  mise  à prix  calculée  à raison  de  50  francs 
par  mètre  superficiel,  du  terrain  communal 
situé  place  Jeanne-d’Arc  formant  la  partie 
disponible  de  celui  ayant  composé  le  n°  51  bis 
de  l’atlas  du  13e  arrondissement. 

Art.  2.  — Cette  adjudication  aura  lieu  sous 
les  conditions  prévues  en  l’engagement  sus- 
visé, et  notamment  sous  celles  suivantes, 
savoir  : 

1°  L’acquéreur  sera  tenu  de  rembourser,  en 
sus  du  prix,  dans  les  mêmes  conditions  de 
délai  et  de  productivité  d’intérêts  que  celles 
afférentes  audit  prix,  la  viabilité  exécutée  au 
droit  dudit  terrain  (chaussée,  trottoir,  égout 
public  et  appareils  d’éclairage)  et  dont  le 
montant  s’élève  à 1,614  fr.  50  c. 

2°  Il  devra  édifier  sur  ledit  terrain  une 
maison  d’habitation  à toute  hauteur,  qui 
devra  être  complètement  terminée  dans  le 
délai  de  deux  ans  du  jour  de  la  vente 

3°  Il  sera  subrogé  dans  tous  les  droits  et 
obligations  de  la  ville  de  Paris  en  ce  qui 
concerne  les  conventions  de  cour  commune 
réglementaire  intervenues  entre  cette  der- 
nière et  M.  Aye,  acquéreur  du  surplus  dudit 
terrain,  aux  termes  d’un  contrat  d’échange 
reçu  par  Me  Delorme,  notaire  à Paris,  le 
22  novembre  1904,  et  il  sera  tenu,  par  suite, 
de  réserver  une  superficie  suffisante  pour  la 
formation  de  cette  cour  commune 

4°  En  ce  qui  concerne  ces  mitoyennetés,  il 
est  stipulé  : 

Que  le  mur  de  droite  contigu  à l’école 
communale  sera  mitoyen  en  sol,  mais  que 
l’acquéreur  sera  tenu  d’acquérir  la  mitoyen- 
neté des  constructions  ; 

Que  la  partie  du  fond  sera  séparée  de  l’im- 
meuble scolaire  par  un  mur  à établir  à frais 
communs  entre  la  ville  de  Paris  et  l’acqué- 
reur, jusqu'à  hauteur  de  clôture,  moitié  sur 
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le  sol  de  la  Ville,  moitié  sur  le  sol  de  l’acqué- 
reur ; 

Que  ce  dernier  fera  son  affaire  personnelle 
avec  M.  Aye  en  ce  qui  concerne  le  mur  sépa- 
ratif d’avec  l’immeuble  de  ce  dernier. 

Art.  3.  — Le  produit  de  la  vente  sera 
inscrit  au  chap.  30.  art.  1/1°,  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  1905  en  ce  qui  concerne 
la  partie  applicable  au  prix  principal  et  au 
chap.  30,  art.  1/2°,  dudit  budget  pour  la 
partie  applicable  aux  frais  de  viabilité,  le  tout 
pour  les  portions  desdits  prix  et  frais  exigibles 
au  cours  de  cet  exercice,  et  aux  chapitres  et 
articles  correspondants  des  budgets  ultérieurs 
pour  le  surplus  desdits  prix  et  frais. 


1905.  1122.  — Secours  annuel  et  renouvelable 

à M.  Yernfcr  ( M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  du  17  avril  1905,  par  lequel 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d'allouer  un 
secours  annuel  et  renouvelable  de  200  francs 
à M.  Yemfer,  blessé  au  service  de  la  ville  de 
Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  annuelle  et 
renouvelable  de  200  francs  sera  payée  à titre 
de  secours,  en  plus  de  sa  retraite,  à M.  Yemfer, 
blessé  au  service  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant,  pour  l’an- 
née 1905,  à 200  francs,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  courant  et  rattachée  au  chap.  5, 
art.  72  bis,  du  même  budget. 

Elle  sera  inscrite  pour  les  années  suivantes 
au  budget  communal. 


1905.  1123.  — Secours  à des  veuves  d’ouvriers 
municipaux  récemment  décédés  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à des 


veuves  d’ouvriers  municipaux  récemment 
décédés  ; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899; 

Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  secours 
une  fois  payés  conformément  aux  indications 
ci  après  : 

Mme  Callé,  veuve  d’un  ouvrier  compteur 
de  pavés,  43,  avenue  de  Ségur,  275  francs. 

Mme  Deperdant,  veuve  d’un  pilote  du  ser- 
vice des  Canaux,  60,  rue  de  Flandre,  200  fr. 

Mme  Devillierse,  Areuve  d’un  ouvrier  de 
l’usine  de  Javel,  61,  rue  Gutenberg,  200  fr. 

Mme  Lambert,  veuve  d’un  égoutier,  11,  rue 
des  Récollets,  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  875  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  1124.  — Secours  à Mme  veuve  Callé 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  200  fr. 
à Mme  veuve  Callé,  ledit  secours  précédemment 
accordé  par  délibération  du  27  mars  1905  à 
son  mari,  ancien  cantonnier,  décédé  sans 
avoir  pu  le  toucher  ; 

Vu  la  situation  précaire  de  la  pétitionnaire, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs,  précédemment  accordé 
par  délibération  du  27  mars  1905  à M.  Callé, 
ancien  cantonnier  décédé  sans  avoir  pu  le 
toucher,  est  attribué  à Mme  Callé,  sa  veuve, 
demeurant  à Paris,  43,  avenue  de  Ségur. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 
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1905.  1125.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à Mme  veuve  Coldefg  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose: 

1°  D’accorder,  à partir  du  21  octobre  1903, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  300  fr. 
à Mme  Coldefy,  veuve  d’un  chauffeur  à l’asile 
Ledru-Rollin,  qui  fut  trouvé  mort  le  20  octobre 
1903  dans  le  sous-sol  du  bâtiment  des  conva- 
lescentes devant  l'un  des  calorifères  qui  assu- 
rent le  chauffage  de  l’air  de  ce  bâtiment  ; 

2°  De  décider  que  la  ville  de  Paris  suppor- 
tera les  frais  de  l’instance  qui  a dû  être  suivie 
dans  cette  affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à partir 
du  21  octobre  1903,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  300  francs  à Mme  Coldefy,  veuve 
d’un  chauffeur  à l’usine  Ledru-Rolln. 

Art.  2.  — Les  frais  de  l’instance  qui  a dû 
être  suivie  dans  cette  affaire  seront  supportés 
par  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  l’alloca- 
tion viagère  s’élevant,  pour  les  années  1903  et 

1904,  à 358  fr.  33  c.,  sera  imputée  sur  le 
chap.  26,  article  unique,  avec  rattachement 
au  chap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice 

1905. 

Art.  4.  — Pour  l’année  1905,  la  dépense, 
s’élevant  à 300  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  elle  sera  inscrite 
au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allocations 
annuelles  et  viagères  à raison  d’accidents  sur- 
venus dans  le  travail  à des  ouvriers  des  divers 
services  municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  1126.  — Allocation  annuelle  et  tempo- 
raires aux  mineurs  Basset  (M.  Opportun, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  3 octobre  1904,  une 


allocation  annuelle  et  temporaire  de  100  fr. 
aux  enfants  mineurs  de  M.  Basset  (Marie- 
Antoine),  cantonnier-égoutier,  décédé  le  2 oc- 
tobre 1904,  et  de  Mme  Duchange,  son  épouse 
prédécédée  ; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  la 
constitution  de  retraites  aux  ouvriers  muni- 
cipaux ou  à leurs  familles  et  particulièrement 
l’art.  11, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  100  francs  est  accordée,  à 
partir  du  3 octobre  1904,  aux  mineurs  Basset  : 

1°  Rosalie-Jeanne,  née  à Paris  le  15  novem- 
bre 1892  ; 

2°  Albert-Georges,  né  à Paris  le  20  mars 
1894  (lesdits  mineurs  sous  la  tutelle  dative  de 
M.  Leroy,  4,  rue  des  Barons,  au  Kremlin- 
Bicètre),  jusqu’à  ce  que  le  plus  jeune  ait 
atteint  l’âge  de  dix-huit  ans  révolus. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1904, 
s’élevant  à la  somme  de  24  fr.  44  c.,  sera 
imputée  sur  le  chap.  26,  article  unique  (5-74), 
du  budget  de  l’exercice  1905. 

La  dépense  pour  1905,  s’élevant  à 100  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  dudit 
budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  communal 
pour  allocations  annuelles  à d’anciens  ouvriers 
municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  1127.  — Allocation  annuelle  et  tempo- 
raire au  mineur  Bugeaud  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  24  mars  1905,  une 
allocation  annuelle  et  temporaire  de  100  fr. 
au  fils  mineur  de  M.  Bugeaud  (Edouard),  can- 
tonnier du  Nettoiement,  décédé  le  23  mars 
1905; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  la 
constitution  de  retraites  aux  ouvriers  muni- 
cipaux ou  à leurs  familles  et  particulièrement 
l’art.  11, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  100  francs  est  accordée,  à 
partir  du  24  mars  1905,  au  mineur  Bugeaud 
(Léon-Georges-Alfred),  né  à Paris,  le  8 juin 
1894  (demeurant  avec  sa  mère  205,  rue  de 
Gharenton),  jusqu’à  ce  qu’il  ait  atteint  l’âge  de 
dix-huit  ans  révolus. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  76  fr.  94  c.,  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  communal 
pour  allocations  annuelles  à d'anciens  ouvriers 
municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  1128.  — Allocation  annuelle  et  tempo- 
raire à la  mineure  Weber  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  19  décembre  1904,  une 
allocation  annuelle  et  temporaire  de  100  francs 
à la  fille  mineure  de  M.  Weber  (François), 
cantonnier  du  service  des  Promenades,  décédé 
le  18  décembre  1904,  et  de  Mme  Richert,  son 
épouse  prédécédée  ; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  la  con- 
stitution de  retraites  aux  ouvriers  munici- 
paux ou  à leurs  familles  et  particulièrement 
l’art.  11, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  100  francs  est  accordée,  à 
partir  du  19  décembre  1904,  à la  mineure 
Weber  (Eugénie-Antoinette),  née  à Boulogne 
(Seine),  le  22  avril  1890,  ladite  mineure  de- 
meurant chez  son  frère,  M.  Lucien  Weber, 
11,  rue  des  Fossés-Saint-Denis,  à Boulogne 
(Seine),  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  atteint  l'àge  de 
18  ans  révolus. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1904, 
s'élevant  à la  somme  de  3 fr.  33  c.,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  26,  article  unique  (5-74),  du 
budget  de  l’exercice  1905. 

La  dépense  pour  1905,  s’élevant  à 100  francs, 


sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  dudit 
budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  commu- 
nal pour  allocations  annuelles  à d’anciens 
ouvriers  municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  1129.  — Ouverture  de  crédit  en  vue  de 

la  titularisation  de  mai  tresses-adjointes 

des  écoles  professionnelles  (M.  Pierre  Morel, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  budget  municipal  de  1905; 

Considérant  qu’il  n’a  pas  été  inscrit  au 
budget  particulier  de  chaque  école  profession- 
nelle de  filles  un  [crédit  spécial  pour  la  titula- 
risation des  maitresses-adjointes  de  ces  écoles, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  prélevé  sur  la 
réserve  générale  du  budget  de  l’exercice  1905, 
chap.  23,  article  unique,  une  somme  de  4,900 
francs  en  vue  de  permettre  la  titularisation  de 
maitresses-adjointes  des  écoles  profession- 
nelles. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  rattachée  : 

1°  Pour  400  francs,  au  chap.  19,  art.  67/1° 
(P.  E.),  Ecole  rue  Fondary; 

2°  Pour  700  francs,  au  chap.  19,  art.  71/1° 
(P.  E.),  Ecole  rue  d'Abbeville; 

3°  Pour  2,200  francs,  au  chap.  19,  art.  73/1° 
(P.  E.),  Ecole  rue  Ganneron; 

4°  Pour  1,600  francs,  au  chap.  19,  art.  75/1° 
(P.  E.),  Ecole  rue  de  Poitou,  du  budget  muni- 
cipal de  1905. 


1905.  1130.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  à M.  Soujleto  (M.  Armand  Grébau- 
val,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  on  date  du  18  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  500  fr. 
à M.  Soulleto,  ancien  conseiller  prud’homme  ; 
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Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier. — Un  secours  une.  fois  payé 
de  500  francs  est  accordé  à M.  Soutleto,  de- 
meurant à Paris,  43,  rue  Cavendish. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cbap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  1131.  — Approbation  du  projet  d'exé- 
cution des  parties  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  4 comprises  : 1°  entre  le  carrefour  Tur- 
bigo— Sébastopol  et  l’origine  du  7e  lot  ; 
2 0 entre  la  fin  du  7e  lot  ( traversée  de  la 
Seine ) et  le  carrefour  du  boulevard  Saint- 
Germain  et  de  la  rue  de  Rennes  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  le  projet  d’exécution  des 
parties  de  la  ligne  métropolitaine  n°  4 com- 
prises : 1°  entre  le  carrefour  Turbigo— Sébas- 
topol et  l’origine  du  7e  lot)  traversée  de  la 
Seine)  ; 2°  entre  la  fin  du  7e  lot  (traversée  de 
la  Seine)  et  le  carrefour  Saint-Germain — 
Rennes  (6e  et  8e  lots),  et  lui  propose  de  l’ap- 
prouver et  d’en  autoriser  l’exécution  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  5,100,000  francs  se 
décomposant  comme  suit  : 

1°  Travaux  à l’entreprise  à mettre  en  adju- 
dication : 

6e  lot,  2,160,000  francs; 

8e  lot,  1,880,000  francs; 

Total,  4,040,000  francs; 

2°  Travaux  à exécuter  en  régie  ou  par  les 
entrepreneurs  de  la  Ville  pour  raccordements 
de  la  voie  publique,  310,000  francs  ; 

3°  Frais  de  surveillance,  travaux  divers  et 
imprévus,  650,000  francs  ; 

4°  Dépense  du  personnel  de  direction  et  de 
conduite  des  travaux,  100,000  francs  ; 

Total  égal,  5,100,000  francs  ; 


Ladite  dépense  étant  à prélever  sur  les  fonds 
provenant  des  versements  de  l’emprunt  de  170 
millions  ; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit,  ensemble  les 
cahier  des  charges,  bordereau  des  prix  et  dé- 
tails estimatifs  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  des 
Travaux  de  Paris  ; 

Vu  la  décision  de  M.  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  en  date  du  30  juillet  1904  ; 

Vu  les  observations  de  la  Compagnie  con- 
cessionnaire ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Félix  Rous- 
sel, au  nom  de  la  Commission  du  métropoli- 
tain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
relatif  à l’établissement  des  parties  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  4 comprises  : 1°  entre  le  car- 
refour Turbigo— Sébastopol  et  l’origine  du  7e 
lot  (traversée  de  la  Seine)  ; 2°  entre  la  fin  du 
7e  lot  (traversée  de  la  Seine)  et  le  carrefour 
Saint-Germain — Rennes,  et  formant  les  6e  et 
8e  lots  de  ladite  ligne,  dont  la  dépense  est 
évaluée  à 5,100,000  francs. 

Art.  2.  — Il  sera  procédé  à l’adjudication 
publique  en  deux  lots  (6e  et  8e  lots)  des  tra- 
vaux à l’entreprise  jusqu’à  concurrence  de 
4,040,000  francs,  conformément  aux  cahiers 
des  charges  et  au  bordereau  des  prix. 

Art.  3.  — Sont  autorisés  pour  être  exécutés, 
soit  en  régie,  soit  par  les  entrepreneurs  muni- 
cipaux, les  travaux  de  raccordements  de  la 
voie  publique  jusqu’à  concurrence  de  310,000 
francs. 

Art.  4.  — Les  frais  de  surveillance  et  les 
travaux  divers  ou  imprévus,  évalués  à 650,000 
francs,  sont  autorisés  pour  être  exécutés,  soit 
en  régie,  soit  par  les  entrepreneurs  adjudica- 
taires, sans  qu’il  soit  besoin  d'un  nouveau  vote 
du  Conseil  municipal. 

Art.  5.  — Une  somme  de  100,000  francs  est 
affectée,  à titre  de  prévision,  aux  dépenses  du 
personnel  chargé  de  la  direction  et  de  la  con- 
duite des  travaux. 

Art.  6.  — La  dépense  totale  de  5,100,000  fr. 
sera  prélevée  sur  les  fonds  inscrits  au  budget 
de  1905  ou  à inscrire  aux  budgets  ultérieurs 
et  provenant  de  l’emprunt  de  170  millions. 


482.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville. 


1905. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1905 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  19  AVRIL  1905 


SOMMAIRE. 


19U5.  401  bis.  — Suppression  de  l’emploi  de 
directeur  des  études  à l’Ecole  de  physique  et 
de  chimie. 

1905.  401  ter.  — Vœu  pour  l’attribution  à 


MM.  Lautli  et  Gariel  du  titre  de  directeur 
honoraire  à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie. 
— Nomination  de  membres  du  Comité  de 
patronage  de  ladite  école. 


1905.  401  bis.  — Suppression  de  l’emploi  de 
directeur  des  études  à l’Ecole  de  physique 
et  de  chimie  (M.  Cliautard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  démission  de  M.  Gariel,  directeur  des 
études  à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

L’emploi  de  directeur  des  études  à l’Ecole 
de  physique  et  de  chimie  est  supprimé. 


1905.  401  ter.  — Vœu  pour  l’attribution  à 
MM.  Lauth  et  Gariel  du  titre  de  directeur 
honoraire  à l’Ecole  de  physique  et  de  chi- 
mie. — Nomination  de  membres  du  Comité 
de  patronage  de  ladite  école  (M.  Chautard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  M.  Lauth,  directeur  de 
l’Ecole  de  physique  et  de  chimie,  et  M.  Gariel, 
directeur  des  études  à la  même  école,  se  sont 
démis  de  leurs  fonctions  ; 

Considérant  les  services  rendus  par  MM. 
Lauth  et  Gariel  à la  ville  de  Paris  ; 


1X°  12  bis. 


2 


DÉLIBÉRATIONS  DU  19  AVRIL  1905 


Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Émet  le  vœu  que  le  titre  de  directeur  hono- 
raire de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  soit 
décerné  à MM.  Lauth  et  Gariel; 

MM.  Lauth,  ancien  directeur,  et  Gariel, 
ancien  directeur  des  études  à l’Ecole  de  phy- 
sique et  de  chimie,  sont  nommés  membres  du 
Comité  de  patronage  de  ladite  école. 

•852.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1905 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  9 JUIN  1905 


SOMMAIRE. 


1904.  C.  1325  bis.  — Modification  d’une  dé- 
libération du  28  novembre  1904  relative  à la 
Commission  chargée  d’étudier  la  création 
d’une  Caisse  municipale  de  chômage. 

1905.  CC.  247,  248,  265,  440.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  propositions. 

1905.  C.  464.  — Secours  aux  ouvriers  victi- 
mes de  l’incendie  des  ateliers  de  MM.  Raudin 
et  Cazanova. 

1905.  C.  498.  — Secours  aux  victimes  de 
l'incendie  du  boulevard  Davout. 

1905.  C.  499.  — Renvoi  au  Bureau,  avec 
avis  favorable,  d’une  proposition  de  M.  Quen- 
tin-Bauchart  tendant  à allouer  une  gratifica- 
tion aux  gardiens  de  bureau  du  musée  Gal- 
liera. 

1905.  C.  500.  — Résolution  relative  au  vote 
par  le  Parlement  du  projet  de  loi  sur  l’exploi- 
tation du  gaz  en  régie  directe  par  la  ville  de 
Paris. 

1905.  C.  501.  — Subvention  au  Comité  des 
fêtes  d’inauguration  du  square  et  du  kiosque 
du  Trocadéro. 

1905.  C.  502.  — Ouverture  de  crédit  pour 
célébration  d’une  fête  des  écoles  au  Pré-Cate- 
lan. 

1905.  C.  503.  — Vœu  relatif  à la  répression 
de  la  fraude  dans  le  commerce  des  vins. 

1905.  P.  820.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Huon. 


1905.  PP.  937,  941,  1002,  1035,  1046,  1048, 
1050,  1054,  1055.  1090,  1091,  1092,  1094,  1095, 
1114,  1116,  1118,  1120,  1122,  1125,  1128,  1137, 
1143,  1145,  1146  et  1164.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  pétitions. 

1905.  P.  973.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Berthault. 

1904.  3486.  — Mainlevée  d’une  réserve  do- 
maniale, cour  des  Miracles,  9. 

1905.  734.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  Hatrait,  économe  à l’asile  Pauline- 
Roland. 

1905.  971.  — Résolution  relative  à l’exploi- 
tation du  théâtre  de  la  Gaité. 

1905.  1084.  — Admission  en  non-valeur 
d’une  somme  de  102  fr.  10  c.  relative  à une 
location  dans  l’entrepôt  de  Bercy. 

1905.  1088.  — # Ouverture  de  crédit  pour 
réparations  au  four  crématoire  du  cimetière 
de  l’Est. 

1905.  1089.  — Octroi  de  Paris.  — Pension 
de  M.  Meynaud. 

1905.  1090.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Pension  de  Mme  veuve  Lama. 

1905.  1091.  — Octroi  de  Paris.  — Pension 
de  M.  Routhier. 

1905.  1092.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Pension  de  M.  Collaye. 


N°  13 
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1905.  1093,  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Pension  de  M.  Leclerc. 

1905.  1094.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Pension  de  M.  Leroy. 

1905.  1095.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Pension  de  Mme  veuve  Valette. 

1905.  1101.  — Création  d’une  remise  spé- 
ciale pour  les  voitures  automobiles  du  Labo- 
ratoire municipal. 

1905.  1 102.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Terraz. 

1905.  1103.  — Rente  viagère  à Mme  veuve 
Métayer  et  rente  temporaire  à ses  deux  en- 
fants mineurs. 

1905. 1104.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Dubois. 

1905.  1 105.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Haye,  fossoyeur. 

1905.  1117.  — Maintien  du  bail  des  locaux 
quai  de  la  Mégisserie,  n°  2,  occupés  par  la 
brasserie  de  M.  Cadéac. 


1905.  1119.  — Allocation  et  rente  annuelles 
et  viagères  à M.  Conchodon. 

1905.  1120.  — Rente  annuelle  et  viagère  à 
Mme  veuve  Aléonard. 

1905.  1121.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Le  Poullennec. 

1905.  1132.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation d'un  secours  annuel  et  viager  à M.  Vi- 
gnal. 

1905.  1133.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation d’un  secours  annuel  et  viager  à M.  Au- 
riol. 

1905.  1134.  — Préfecture  de  police.  — Pen- 
sion à M.  Laurent  (François). 

1905.  1275.  — Réglement  d’un  compte  de 
mitoyenneté  rue  de  la  Chine,  nos  8 et  10,  et 
impasse  de  la  Chine. 

1905.  1276.  — Réglement  d’un  compte  de 
mitoyenneté  rue  du  Pont-Louis-Philippe,  16. 

Préfecture  de  police.  — Pensions. 


1904.  C.  1325  bis.  — Modification  d'une  déli- 
bération du  28  novembre  1004  relative  à 
la  Commission  chargée  d'étudier  la  créa- 
tion d'une  Caisse  municipale  de  chômage 
(M.  Bussat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  28  novembre  1904 
ainsi  conçue  : 

« Une  Commission  de  douze  membres,  soit 
cinq  fonctionnaires  désignés  par  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  et  sept  conseillers  municipaux, 
est  chargée  d’étudier  et  de  présenter  au  Con- 
seil, dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  de 
Caisse  de  chômage  organisée  sur  le  modèle  du 
Fonds  de  chômage  gantois  » ; 

Vu  la  résolution,  en  date  du  9 décembre 
1904,  par  laquelle  il  a désigné  17  de  ses  mem- 
bres pour  faire  partie  de  ladite  Commission, 

Délibère  : 

La  Commission  spéciale  instituée  par  la 
délibération  susvisée  du  28  novembre  1904  à 
l’effet  de  présenter  au  Conseil  un  projet  de 
Caisse  de  chômage  sera  exclusivement  com- 


posée des  17  membres  du  Conseil  désignés  le 
9 décembre  suivant. 


1905.  CC.  247,  248,265,  440.  — Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  diverses  pétitions  (M.  Ran- 

vier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Paris  relative  à l’assimilation  du 
personnel  des  Pompes  funèbres  (1905,  C.  247); 

2°  De  M.  Alpy  tendant  à mettre  en  adjudi- 
cation l’exploitation  du  service  des  pompes 
funèbres  (1905,  C.  248); 

3°  De  M.  Alpy  relative  à une  étude  compa- 
rative sur  les  conditions  financières  pour 
l’organisation  du  service  des  pompes  funèbres 
(1905;  C.  265); 
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4°  De  M.  Poiry  relative  aux  améliorations 
à apporter  dans  le  service  des  incinérations 
(1905;  C.  440). 


1905.  C.  464.  — Secours  aux  ouvriers  victimes 

de  l’mcendie  des  ateliers  de  MM.  Raudinet 

Casanova  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Ranvier,  conseiller 
municipal, 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  son  Bureau, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  2,000  francs 
est  ouvert  au  budget  de  l’exercice  1905  pour 
secours  de  chômage  à attribuer  aux  ouvriers 
et  ouvrières  qui  se  trouvent  sans  travail  par 
suite  de  l’incendie  qui  a détruit,  dans  la  nuit 
du  29  au  30  mai,  les  ateliers  de  MM.  Raudin, 
fabricant  de  couronnes,  Cazanova,  cuivrerie, 
et  Lutz,  miroitier,  établis  aux  nos7  et  13  de  la 
rue  Mont-Louis. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique,  du 
ibudget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  20,  art.  18,  dudit  budget. 


1905.  C.  498.  — Secours  aux  victimes  de  l’in- 
cendie du  boulevard  Davout  (M.  Patenne, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Patenne, 

Délibère  ; 

1°  Une  somme  de  300  francs  est  mise  à la 
disposition  de  M.  le  maire  du  20e  arrondisse- 
ment. 

2'j  Cette  somme  sera  employée  à secourir 
les  ménages  victimes  de  l'incendie  qui  a eu 
lieu  boulevard  Davout,  nos  77  et  81,  dans  la 
nuit  du  4 au  5 juin  1905. 


3°  Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  municipal  de  1905 
et  rattaché  au  chap.  20,  art.  18,  dudit  budget. 


1905.  C.  499.  — Renvoi  au  Bureau,  avec  avis 
favorable,  d’une  proposition  de  M.  Quentin- 
Bauchart  tendant  à allouer  une  gratifica- 
tion aux  gardiens  de  bureau  du  musée 
Galliera  (M.  Quentin-Bauchart,  rappor- 
teur). 

M.  Quentin-Bauchart  expose  que  l’orga- 
nisation de  l’exposition  du  fer  forgé,  du  cuivre 
et  de  l’étain,  au  musée  Galliera,  a été  parti- 
culièrement difficile,  et  propose  d’accorder 
une  gratification  de  50  francs  à chacun  des 
trois  gardiens  de  bureau  du  musée  Galliera, 
qui  ont  fait  preuve  à cette  occasion  d’un  grand 
dévouement. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  Bureau, 
avec  avis  favorable. 


1905.  C.  500.  — Résolution  relative  au  vote 
par  le  Parlement  du  projet  de  loi  sur 
l’exploitation  du  g as  en  régie  directe  par  la 
ville  de  Paris  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  délai  de  six  mois  envi- 
ron restant  à courir  jusqu’à  l’expiration  du 
traité  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  est 
à peine  suffisant  pour  permettre  au  Conseil 
municipal  d’assurer,  en  temps  utile,  l’organi- 
sation de  l’exploitation  future  du  gaz,  qu’elle 
doive  avoir  lieu  en  régie  directe  ou  en  régie 
intéressée,  ou  en  fermage,  par  voie  de  conces- 
sion ou  d’adjudication; 

Qu’en  fait,  le  Conseil  municipal  ne  pourra 
procéder  à cette  organisation  tant  que  les 
Chambres  n’auront  pas  émis  leur  avis  définitif 
sur  la  question  primordiale  de  la  régie  directe 
dont  le  principe  a été  voté  par  lui,  depuis  près 
de  deux  années,  le  3 juillet  1903; 

Que,  malgré  le  long  temps  écoulé,  le  Par- 
lement n’a  pas  encore  rendu  sa  décision  défi- 
nitive et  qu’un  plus  long  ajournement  serait 
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de  nature  à compromettre  irrémédiablement 
les  droits  et  intérêts  essentiels  de  la  ville  de 
Paris, 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  rapport  déposé  par  M.  Morlot  à la 
Chambre  des  députés,  le  19  avril  1905,  soit 
discuté  sans  plus  de  retard  et  que  la  procé- 
dure parlementaire  à suivre  jusqu’à  la  solu- 
tion définitive  du  conflit  existant  actuellement 
entre  les  deux  Chambres  sur  cette  question 
soit  terminée  avant  la  fin  du  mois  de  juin 
courant  ; 

Invite  le  Bureau  du  Conseil  municipal,  ainsi 
que  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  à faire  immédia- 
tement toutes  les  démarches  utiles  à cet  effet, 
tant  auprès  du  Gouvernement  qu'auprès  des 
sénateurs  et  députés  de  la  Seine,  plus  spécia- 
lement chargés  de  la  défense  des  intérêts  de 
la  ville  de  Paris. 


1905.  C.  501.  — Subvention  au  Comité  des 
fêtes  d' inauguration  du  square  et  du 
kiosque  du  Trocadéro  (M.  d’Aulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
200  francs  est  accordée  au  Comité  des  fêtes 
d’inauguration  du  square  et  du  kiosque  du 
Trocadéro. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  21, 
art.  29,  dudit  budget. 


1905.  C.  502.  — Ouverture  de  crédit  pour 
célébration  d’une  fête  des  écoles  au  Pré- 
Catelan  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Bellan,  syndic,  au 
nom  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  rattachés  à un 


même  article  du  budget,  avec  le  titre  « Récep- 
tions et  fêtes  de  la  municipalité  » : 

« 1°  Les  reliquats  disponibles  des  crédits  de 
réceptions  et  fêtes  transportés  au  chap.  56, 
§ 13,  art.  41,  du  budget  de  1905; 

2°  Le  reliquat  disponible  du  crédit  porté 
sous  le  titre  de  « Fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville  » 
au  chap.  13,  art.  41,  du  même  budget. 

Art.  2.  — Est  autorisée  sur  l’ensemble  de 
ces  crédits  l’exécution  d’une  fête  des  écoles  à 
donner  le  18  juin  1905  au  Pré-Catelan  (bois  de 
Boulogne). 


1905.  C.  503.  — Vœu  relatif  à la  répression 

de  la  fraude  dans  le  commerce  des  vins 

(M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  projet  de  loi  concernant 
la  répression  de  la  fraude  sur  les  denrées  ali- 
mentaires et  pharmaceutiques  déposé  par  le 
Gouvernement  ne  donne  pas  toute  satisfac- 
tion au  commerce  honnête  et  ne  sauvegarde 
pas  suffisamment  la  santé  publique,  surtout 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  des  vins, 

Émet  le  vœu  : 

1°  Que  la  loi  prescrive  au  producteur  la 
déclaration  qualitative  et  quantitative  ; 

2°  Que,  pour  assurer  la  répression  des 
fraudes,  la  loi  édicte  l’obligation  d’entreposer 
les  vins  dans  des  enceintes  administrées  par 
l’autorité  municipale,  qui  serait  également 
chargée  de  surveiller  le  transport  dans  Paris  ; 

3°  Que  la  loi  prescrive  l’obligation  de 
l’acquit  de  circulation. 


1905.  P.  820.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Huon  (M.  Armand  Gré- 
bauval,  rapporteur). 

M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  propose  de  renvoyer  à l’Admi- 
nistration une  pétition  de  M.  Huon  relative 
au  transport  des  chiens  errants  à la  Four- 
rière. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1905.  PP.  937,  941,  1002,  1035,  1046,  1048, 

1050,  1054,  1055,  1090,  1091,  1092,  1094, 

1095,  1114,  1116,  1118,  1120,  1122,  1125, 

1128,  1137,  1143,  1145,  1146  et  1164.  — 

Renvoi  à V Administration  de  diverses  péti- 
tions (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  an  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  M.  Guilbert  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  937)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  l'augmentation  du  secours  viager 
accordé  à M.  Martin  (1905,  P.  941)  ; 

De  Mme  Gouessant,  veuve  d’un  inspecteur 
de  police,  sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1002)  ; 

De  Mme  veuve  Didier  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1035); 

De  Mme  veuve  Oster  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1046); 

Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  veuve 
Plé  (1905,  P.  1048); 

De  Mme  Ledoux,  veuve  d’un  employé  de  la 
ville  de  Paris,  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  1050) ; 

Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
relative  à une  demande  de  secours  en  faveur 
de  M.  Robert  (1905,  P.  1054); 

De  Mme  Cbaussende,  veuve  d’un  gardien 
de  la  paix,  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  1055) ; 

De  Mme  veuve  Taupin  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1090); 

De  Mme  veuve  Girard  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1091); 

De  M.  Andrieu  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  1092)  ; 

De  Mme  veuve  Boucourt  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  1094); 

De  Aime  veuve  Saunois  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  1095)  ; 

De  M.  Jacquard,  ancien  cantonnier,  sollici- 
tant l’augmentation  du  secours  viager  qui  lui 
est  accordé  (1905,  P.  1114); 
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De  M.  Rey  Belin  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1116); 

De  M.  Fourcade,  ancien  ouvrier  municipal, 
relative  à sa  situation  (1905,  P.  1118); 

De  Mme  Antorde,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1120); 

De  Mme  Poulet,  veuve  d’un  cantonnier,  sol- 
licitant un  secours  (1905,  P.  1122); 

De  M.  Balland,  ancien  conducteur  des  Ponts 
et  chaussées  détaché  au  Service  municipal, 
sollicitant  un  secours  viager  (1905,  P.  1125); 

De  Mme  veuve  Helleringer  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  1128); 

De  Mme  Izard,  veuve  d’un  gardien  de  la 
paix,  sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1137); 

De  Mme  veuve  Bertounesque  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  1143); 

De  M.  Seux  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  1145); 

De  M.  Persant  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  1146); 

De  M.  Besson  sollicitant  un  secours  (1905, 

P.  1164); 


1905.  P.  973.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Berthault  (M.  Ranvier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ranvier,  au  nom  do  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Berthault  tendant  à la  substitution  de 
plaques  d’identité  en  verre  aux  plaques  de 
cuivre  sur  les  cercueils. 


1904.  3486.  — Mainlevée  d'une  réserve  doma- 
nialeî,  cour  des  Miracles,  9 (M.  Armand 
Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  donner  mainlevée  de  la  réserve 
domaniale  qui  grève,  en  vertu  d’un  procès- 
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verbal  d’adjudication  du  27  fructidor  an  IV, 
l'immeuble  appartenant  aux  consorts  Des- 
préaux, cour  des  Miracles,  9; 

Vu  les  lettres  et  engagements  des  consorts 
Despréaux,  des  20  février  1903  et  1 1 novembre 
1904; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  en  chef  du 
Plan  de  Paris  en  date  du  13  juin  1904,  ensem- 
ble les  plans  y annexés; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture,  du  7 juillet  1904; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Com- 
mission des  indemnités,  du  3 décembre  1904; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

M-  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à don- 
ner mainlevée  de  la  réserve  domaniale  qui 
grève  l’immeuble  situé  à Paris  cour  des  Mi- 
racles, 9,  en  vertu  du  procès-verbal  d’adjudi- 
cation du  27  fructidor  an  IV,  moyennant  le 
paiement  par  les  consorts  Despréaux,  proprié- 
taires dudit  immeuble,  d’une  indemnité  de 
600  francs  dont  le  produit  sera  inscrit  en 
recette  aux  chapitre  et  article  du  budget  de 
1905  correspondant  au  cliap.  30,  art.  3,  du 
budget  de  l’exercice  1904. 


1905.  734.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  Hatrait,  économe  à l'asile  Pauline- 
Roland  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1905,  à Mme 
Hatrait,  née  Moret  (Joséphine-Emilie),  éco- 
nome à l’asile  Pauline-Roland,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  603  francs, 

Délibère  : 

Il  est  accordé,  à partir  du  1er  avril  1905,  à 
Mme  Haïrait,  née  Moret  (Joséphine-Emilie), 
économe  de  l’asile  Pauline-Roland,  ladite 
dame  née  le  J 6 décembre  1847  à Crécy-en- 
Brie  (Seine-et-Marne),  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  603  francs. 

La  dépense  s’élevant  pour  1905  à la  somme 
de  452  fr.  25  c.  sera  imputée  sur  le  cliap.  5, 


art.  74,  du  budget  communal  de  1905,  et,  poul- 
ies années  suivantes,  le  crédit  nécessaire  sera 
inscrit  au  budget. 


1905.  971.  — Résolution  relative  à l’exploita- 
tion du  théâtre  de  la  Gaîté  (M.  Emile  Mas- 

sard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait 
connaître  l’association  conclue  entre  MM.  Isola 
frères,  Hetz  et  Coquelin  pour  l’organisation  de 
spectacles  dramatiques  dans  le  théâtre  de  la 
Gaîté  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
26  mars  1904, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  pour  la 
seconde  fois  : 

1°  A exiger  de  MM.  Isola  la  gestion  directe 
et  personnelle  du  théâtre  de  la  Gaîté  ; 

2°  A n’autoriser  aucune  location,  ni  cession 
déguisée  ou  non,  ni  modification  quelconque, 
sans  délibération  du  Conseil  municipal  ; 

3°  A veiller  à la  stricte  observation  du 
cahier  des  charges. 


1905.  1084.  — Admission  en  non-valeur  d'une 
somme  de  102  fr.  10  c.  relative  à une 
location  dans  l'entrepôt  de  Bercy  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  l’ad- 
mission en  non-valeur  d’une  somme  de  102  fr. 
10  c.,  montant  des  4e  trimestre  1904  et  1er  tri- 
mestre 1905,  dus  par  Mme  Lejay,  locataire 
dans  l'immeuble  communal  rue  de  Bercy,  127; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  admise  en  non- 
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valeur  la  somme  de  102  fr.  10  c.,  montant  des 
4e  trimestre  1904  et  1er  trimestre  1905  dus  par 
Mme  Lejay,  locataire  dans  l’immeuble  com- 
munal rue  de  Bercy,  127. 

Art.  2.  — Ledit  dégrèvement  sera  appliqué 
au  chap.  41/6,  § 8,  art.  2,  du  budget  commu- 
nal de  l’exercice  1905  jusqu’à  concurrence  de 
51  fr.  05  c.,  et  au  chap.  8,  art.  2,  du  budget 
communal  de  1905  pour  51  fr.  05  c. 


1905.  1088.  — Ouverture  de  crédit  pour  répa- 
rations au  four  crématoire  du  cimetière  de 

l'Est  (M.  Kanvier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
l’un  des  appareils  crématoires  en  service  au 
cimetière  du  Père-Lachaise  a dù  récemment 
être  éteint  pour  subir  d’importantes  répara- 
tions devenues  absolument  indispensables  ; 

Considérant  qu’il  résulte  du  devis  établi  par 
les  constructeurs,  MM.  Mittau  et  Arnoult, 
que  la  somme  nécessaire  pour  faire  face  à ces 
travaux  s’élève  à 8,621  fr.  25  c.  ; 

Considérant  qu’une  somme  de  1,734  fr.  05  c. 
réservée  pour  ces  travaux  existe  au  chap.  56, 
§ 28,  art.  11/14,  ce  qui  réduit  le  crédita  ouvrir 
à 6,887  fr.  20  c.  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Ranvier,  au  nom  de  la 
2e  Commission,  et  sous  réserve  des  observa- 
tions portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  6,887  fr.  20  c.,  les 
travaux  de  mise  en  état  de  l’appareil  créma- 
toire système  Mittau  et  Arnoult  en  service  au 
cimetière  de  l’Est. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1905,  chap.  13, 
art.  31,  et  rattachée  au  chap.  28,  art.  11/31°, 
du  même  budget. 


1905.  1089.  — Octroi  de  Paris.  — Pension  de 
M.  Meynaud  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'accorder  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
2,039  francs  à M.  Meynaud  (Jean),  jaugeur 
mesureur  de  2e  classe  à l’Octroi  de  Paris, 
retraité  pour  infirmités  à partir  du  1er  janvier 
1905; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  des 
pensions, 

Vu  le  règlement  du  7 mai  1831  et  le  décret 
du  9 juin  1879  sur  les  pensions  de  retraite  des 
employés  de  l’Octroi  de  Paris  ; 

Considérant  que  M.  Meynaud  réunit  les  con- 
ditions exigées  par  les  dispositions  réglemen- 
taires susvisées  ; 

Que  M.  Maynaud  justifie  de  son  droit  à une 
pension  exceptionnelle,  en  raison  de  l’accident 
dont  il  a été  victime  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’accorder  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  2,039  francs  à M.  Mey- 
naud (Jean),  ancien  jaugeur  - mesureur  de 
2e  classe  à l’Octroi  de  Paris. 

Cette  pension,  dont  la  jouissance  est 
acquise  à partir  du  1er  janvier  1905,  sera  payée 
sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  retraites  des 
employés  de  l’Octroi  de  Paris. 


1905.  1090.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Pension  de  Mme  veuve  Lama  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
1,759  francs  à Mme  Jeanroy  (Marie-Adèle), 
veuve  de  M.  Lama  (Jean-Siméon),  chef  de 
bureau  de  3e  classe,  décédé  le  31  décembre 
1904; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  des  pen- 
sions ; 

Vu  le  règlement  du  1er  juillet  1897  sur  les 
pensions  de  retraite  des  employés  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  ; 

Considérant  que  M.  Lama  comptait  32  ans, 
7 mois,  20  jours  de  services  militaires  et  civils 
valables;  qu’il  avait  joui,  durant  les  trois 
dernières  années,  d’un  traitement  moyen  de 
7,916  fr.  66  c.  ; 
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Considérant  que  M.  Lama  a succombé  à 
une  affection  qui  paraît  avoir  été  aggravée  par 
le  fait  que  M.  Lama  a négligé  de  se  soigner 
pour  assurer  son  service  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est  équitable 
d’assimiler  cette  maladie  à l’accident  prévu 
par  l’art.  7,  § 3,  du  réglement  susvisé; 

Considérant  que  la  pension  de  M.  Lama, 
liquidée  sur  une  base  exceptionnelle,  aurait 
été  fixée  à la  somme  de  5,277  francs  ; 

Que  Mme  veuve  Lama  réunit  les  conditions 
requises  pour  obtenir  une  pension  égale  au 
tiers  de  celle  qui  aurait  été  attribuée  à son 
mari,  soit  à 1,759  francs, 

Émet  l'avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’accorder  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  1,759  francs  à Mme 
Jeanroy  (Marie-Adèle),  veuve  de  M.  Lama 
(Jean-Siméon),  chef  de  bureau  de  3e  classe. 

Cette  pension  courra  à partir  du  1er  janvier 
1905,  lendemain  du  décès  de  M.  Lama,  et  sera 
payée  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  retraites 
des  employés  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


1905.  1091.  — Octroi  de  Paris.  — Pension  de 
M.  Routhier  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
1,200  francs  à M.  Routhier  (Pierre-Félix), 
commis-ambulant  de  2S  classe  à l’Octroi  de 
Paris,  retraité  à partir  du  1er  janvier  1905 
pour  infirmités  consécutives  à un  accident 
survenu  dans  le  service; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  des  pen- 
sions, 

Vu  le  règlement  du  7 mai  1S31  et  le  décret 
du  9 juin  1879  sur  les  pensions  de  retraite  des 
employés  de  l’Octroi  de  Paris; 

Considérant  queM.  Routhier  réunit  les  con- 
ditions exigées  par  les  dispositions  réglemen- 
taires susvisées,  qu’il  a droit  à une  pension 
exceptionnelle, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’accorder  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  1,200  francs  à M.  Rou- 


thier (Pierre-Félix),  ancien  commis-ambulant 
de  2e  classe  à l’Octroi  de  Paris. 

Cette  pension,  dont  la  jouissance  est  acquise 
à partir  du  1er  janvier  1905,  sera  payée  sur 
les  fonds  de  la  Caisse  des  retraites  des  .em- 
ployés de  l’Octroi  de  Paris. 


1905.  1092.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Pen- 
sion de  M.  Collaye  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
1,280  francs  à M.  Collaye  (Honoré-Pierre- 
Théophile),  gardien  de  bureau  de  2e  classe 
retraité  pour  infirmités  contractées  dans  le 
service  à partir  du  1er  mars  1905; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  des  pen- 
sions ; 

Vu  le  règlement  du  1er  juillet  1897  sur  les 
pensions  de  retraite  des  employés  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  ; 

Considérant  que  M.  Collaye  réunit  les  condi- 
tions exigées  par  les  dispositions  réglemen- 
taires susvisées  ; 

Considérant  que  M.  Collaye  justifie  de  son 
droit  à une  pension  exceptionnelle  en  raison 
de  l’accident  dont  il  a été  victime  dans  son 
service, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’accorder  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  1,280  francs  à M.  Collaye 
(Honoré-Pierre-Théophile),  ancien  gardien  de 
bureau  de  2e  classe. 

Cette  pension,  dont  la  jouissance  est  ac- 
quise à partir  du  1er  mars  1905,  sera  payée 
sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  retraites  des 
employés  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


1905.  1093.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Pension  de  M.  Leclerc  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
1,830  francs  à M.  Leclerc  (Louis-Edouard), 
expéditionnaire  de  lre  classe,  retraité  pour  in- 
firmités à partir  du  1er  mai  1904; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  des  pen- 
sions; 

Vu  le  règlement  du  1er  juillet  1897  sur  les 
pensions  de  retraite  des  employés  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  ; 

Considérant  que  M.  Leclerc  réunit  les  con- 
ditions exigées  par  les  dispositions  réglemen- 
taires susvisées  ; 

Considérant  que  l’infirmité  de  M.  Leclerc 
parait  résulter  de  l’exercice  de  ses  fonctions  ; 

Que  dans  ces  conditions  il  y a lieu  de  l’assi- 
miler à l’accident  prévu  à l’art.  7,  § 3,  du  rè- 
glement susvisé  et  de  liquider  la  pension  de 
M.  Leclerc  par  application  de  l’art.  13,  § 3,  du- 
dit règlement, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’accorder  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  1,830  francs  à M.  Leclerc 
(Louis-Edouard),  ancien  expéditionnaire  de 
lre  classe. 

Cette  pension,  dont  la  jouissance  est  acquise 
à partir  du  1er  mai  1904,  sera  payée  sur  les 
fonds  de  la  Caisse  des  retraites  des  employés 
de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


1905.  1094.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Pension  de  M.  Leroy  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
6,000  francs  à M.  Leroy  (Alfred-Louis),  chef 
de  bureau  de  lre  classe,  retraité  pour  infirmités 
à partir  du  1"  juillet  1905; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  des  pen- 
sions; 

Vu  le  règlement  du  1er  juillet  1807  sur  les 
pensions  de  retraite  des  employés  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  ; 

Considérant  que  M.  Leroy  réunit  les  condi- 
tions exigées  par  les  dispositions  réglemen- 
taires susvisées; 
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Que  les  infirmités  de  M.  Leroy  paraissent 
résulter  de  l’exercice  de  ses  fonctions; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est  équitable  de 
lui  accorder  la  pension  exceptionnelle  prévue 
par  les  art.  7,  § 3,  et  13,  § 3,  du  règlement  sus- 
visé, 

Émet  l’avis: 

Qu’il  y a lieu  d'accorder  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  6,000  francs  à M.  Leroy 
(Alfred-Louis),  ancien  chef  de  bureau  de  lre 
classe. 

Cette  pension,  dont  la  jouissance  est  acquise 
à partir  du  1er  juillet  1905,  sera  payée  sur  les 
fonds  de  la  Caisse  des  retraites  des  employés 
de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


1905.  1095.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Pen- 
sion de  Mme  veuve  Valette  (M.  Opportun, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
1,182  francs  à Mme  Gombault  (Marie-Cons- 
tance), veuve  de  M.  Valette  (Louis),  sous-clief 
de  bureau  de  lre  classe,  décédé  le  1er  novembre 
1904; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  des  pen- 
sions; 

Vu  le  règlement  du  1er  juillet  1897  sur  les 
pensions  de  retraite  des  employés  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  ; 

Considérant  que  M.  Valette  comptait  23  ans 
9 mois  16  jours  de  services  civils  valables, 
qu’il  avait  joui,  durant  les  trois  dernières 
années,  d’un  traitement  moyen  de  5,972  fr.  68  c. 
et  que,  conformément  au  règlement  susvisé, 
sa  pension  a été  liquidée  à la  somme  de 
2,364  francs,  soit  pour  la  veuve  788  francs; 

Considérant  que  depuis  cette  liquidation 
Mme  Valette  a produit  un  certificat  médical 
constatant  que  son  mari  a succombé  « à une 
broncho-pneumonie  contractée  en  service  dans 
la  salle  des  séances  du  Conseil  municipal  »; 

Qu’une  maladie  contractée  dans  ces  condi- 
tions peut  être  assimilée  au  cas  d’accident 
prévu  par  l’art.  7,  § 3,  du  règlement; 

Que,  dès  lors,  la  pension  de  M.  Valette  de- 
vait être  liquidée  par  application  de  l’art.  13, 
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§ 3,  dudit  règlement,  à raison  de  1/40*=  du 
traitement  moyen  et  fixée  à la  somme  de 
3,546  francs; 

Que  Mme  Valette  a droit  au  tiers  de  cette 
somme,  soit  à 1,182  francs; 

Qu’il  y a lieu,  en  conséquence,  de  porter  à 
ce  chiffre  la  pension  précédemment  accordée, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’accorder  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  1,182  francs  à Mme  Gom- 
bault  (Marie-Constance),  veuve  de  M.  Valette 
(Louis),  sous-chef  de  bureau  de  lre  classe. 

Cette  pension  courra  à partir  du  2 novembre 
1904,  lendemain  du  décès  de  M.  Valette,  et 
sera  payée  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  re- 
traites des  employés  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  sauf  déduction  des  arrérages  payés 
jusqu’à  ce  jour  sur  la  pension  de  788  francs 
qui  avait  été  précédemment  accordée  à 
Mme  veuve  Valette. 


1905.  1101.  — Création  d'une  remise  spèciale 
pour  les  voitures  automobiles  du  Labora- 
toire municipal  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’Administration  à exécuter  les 
travaux  nécessaires  à la  création  d’une  remise 
spéciale  pour  les  voitures  automobiles  substi- 
tuées dans  le  service  du  Laboratoire  municipal 
aux  voitures  à traction  animale  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  et  le  devis  des- 
dits travaux  s’élevant  en  dépense,  rabais  dé- 
duits, à la  somme  de  4,800  francs  ; 

Vu  une  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  en 
date  du  20  janvier  1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  4.800  francs  à prélever  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  13,  art.  31,  du  budget  communal  de 
1905,  l’exécution  des  travaux  compris  au 
devis  susvisé  en  vue  de  la  création  d’une  re- 
mise spéciale  pour  les  voitures  automobiles 


substituées  dans  le  service  du  Laboratoire 
municipal  aux  voitures  à traction  animale. 

La  somme  de  4,800  francs  sera  rattachée  au 
chap.  28,  art.  29. 


1905.  1102.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à M.  Terras  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  25  janvier  1904,  à 
M.  Terraz  (Jean-Joseph),  ouvrier  temporaire 
au  service  de  l’empierrement  de  la  4e  section, 
victime  en  fonctions,  le  22  novembre  1903,  d’un 
accident  qui  lui  a occasionné  une  incapacité 
partielle  et  permanente  de  travail,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  195  francs  acceptée 
par  cet  ouvrier,  suivant  procès-verbal  de  con- 
ciliation dressé  le  23  septembre  1904  par  M. 
le  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  25  janvier  1904,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  195  francs  à M.  Terraz  (Jean- 
Joseph),  domicilié  à Paris,  rue  de  la  Folie- 
Méricourt,  14  (maison  Guaz). 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1904, 
soit  182  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  26, 
article  unique  (5-74),  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 195  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  al- 
locations viagères  pour  accidents  survenus 
dans  le  travail  à des  ouvriers  des  services  mu- 
nicipaux. 


1905.  1103.  — Rente  viagère  à Mme  veuve 
Métayer  et  rente  temporaire  à ses  deux 
enfants  mineurs  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’accorder,  à partir  du  18  octobre  1903, 
en  exécution  d’un  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine  le  29  novembre  1904  et 
par  application  de  l’art.  3 de  la  loi  du  9 avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  : 

1°  A Mme  Métayer,  née  Périgord  (Aimée- 
Fernande),  veuve  d’un  éclusier,  décédé  le 
17  octobre  1903  des  suites  d’un  accident,  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  498  francs  ; 

2°  A ses  deux  enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans  : 

a)  Henriette-Eugénie,  née  le  2 mars  1888; 

b)  Julia-Germaine,  née  le  17  février  1894, 

une  rente  annuelle  et  temporaire  de  622  fr. 
50  c.  qui  serait  réduite  à 373  fr.  50  c.  le  2mars 
1904,  époque  à laquelle  la  fille  aînée  aura 
l’âge  de  16  ans  révolus,  et  supprimée  lorsque 
la  cadette  aura  atteint  le  même  âge, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à partir 
du  18  octobre  1903  : 

1°  Une  rente  annuelle  et  viagère  de  498  francs 
à Mme  Métayer,  née  Périgord  (Aimée-Fer- 
nande),  domiciliée  à Paris,  79,  rue  de  l’Ourcq, 
veuve  d’un  éclusier  décédé  des  suites  d’un  ac- 
cident ; 

2°  Une  rente  annuelle  et  temporaire  de 
622  fr.  50  c.  aux  deux  mineures  Métayer  : 

a)  Henriette-Eugénie,  née  le  2 mars  1888; 

b)  Julia-Germaine,  née  le  17  février  1894, 

ladite  rente  annuelle  et  temporaire  devant 
être  réduite  à 373  fr.  50  c.  le  2 mars  1904, 
époque  à laquelle  la  tille  ainée  aura  l’âge  de 
16  ans  révolus,  et  supprimée  lorsque  la  cadette 
aura  atteint  le  même  âge. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  Mme  veuve 
Métayer  cessera  d’avoir  droit  à sa  rente  an- 
nuelle et  viagère  de  498  francs;  il  lui  sera 
accordé,  dans  ce  cas,  le  triple  du  montant  de 
ladite  rente  à titre  d’indemnité  totale. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  les  années  1903 
et  1904,  s’élevant  à 1,141  fr.  58  c.,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  26,  article  unique  (5-74),  du 
budget  de  l’exercice  1905. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
soit  871  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 


allocations  annuelles  à raison  d’accidents 
survenus  dans  le  travail  à des  ouvriers  muni- 
cipaux ou  à leurs  familles. 


1905.  1104.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mme  veuve  Dubois  (M.  Opportun. 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1905,  à 
Mme  veuve  Dubois,  surveillante  à l’asile  Pau- 
line-Roland, licenciée  pour  cause  d’infirmités, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  390  fr. 
pour  rémunération  de  ses  services, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  avril  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  390  francs  à Mme  veuve  Dubois, 
surveillante  à l’asile  Pauline-Roland,  demeu- 
rant rue  Furtado-Heine,  14. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 292  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
employés,  chap.  5,  art.  21. 


1905.  1105.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  liage,  fossogeur  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1905,  à 
M.  Haye  (Pierre-Alexandre),  fossoyeur,  qui, 
à raison  de  ses  infirmités,  se  trouve  dans  l’im- 
possibilité de  continuer  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
548  francs,  pour  rémunération  de  ses  services, 
ladite  allocation  devant  être  réduite  à 467  fr. 
le  1er  octobre  1905, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er avril  1905,  à M.  Haye  (Pierre-Alexandre), 
fossoyeur,  demeurant  rue  de  la  Roquette,  188, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  548  fr., 
qui  sera  réduite  k 407  francs  le  1er octobre  1905, 
époque  à laquelle  cet  ouvrier  entrera  en  jouis- 
sance d'une  rente  de  81  francs  sur  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 411  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
ouvriers  fossoyeurs  du  service  des  Cimetières 
parisiens. 


1905.  1117.  — Maintien  du  bail  des  locaux 
quai  de  la  Mégisserie,  n°  2,  occupés  par  la 
brasserie  de  M.  Cadéac  (M.  Armand  Gré- 
bauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 1°  de 
résilier  le  bail  additionnel  en  date  du  25  mai 
1890,  en  vertu  duquel  MM.  Rochard  et  Fon- 
tanes  sont  principaux  locataires  des  locaux 
sis  2,  quai  de  la  Mégisserie,  occupés  par  la 
brasserie  de  M.  Cadéac  ; 2°  de  consentir  aux 
époux  Cadéac  un  bail  des  mêmes  locaux,  à 
dater  du  1er  avril  1905,  pour  une  durée  de 
17  ans  et  6 mois,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  11,000  francs; 

Vu  le  bail  additionnel  de  M.  Rochard  du 
25  mai  1899  ; 

Vu  le  projet  de  bail  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  repoussées  les  conclusions  du  mémoire 
du  17  avril  1905  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  propose  : 1°  de  résilier  le  bail  addition- 
nel en  date  du  25  mai  1899,  en  vertu  duquel 
MM.  Rochard  et  Fontanes  sont  principaux 
locataires  des  locaux  sis  2,  quai  de  la  Mégis- 
serie, occupés  par  la  brasserie  de  M.  Cadéac  ; 
2°  de  consentir  aux  époux  Cadéac  un  bail  des 


mêmes  locaux,  à dater  du  1er  avril  1905,  pour 
une  durée  de  17  ans  et  6 mois,  moyennant  un 
loyer  annuel  de  11,000  francs. 


1905  1119.  — Allocation  et  rente  annuelles 

et  viagères  à M.  Conchodon  (M.  Opportun, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1905,  à M.  Con- 
chodon (Joseph-Etienne),  cantonnier  des  Plan- 
tations à la  4e  section,  atteint,  à la  suite  d’une 
blessure  reçue  en  service  le  22  septembre 
1903,  d’infirmités  qui  ne  lui  permettent  plus 
de  continuer  son  travail  : 

1°  Pour  rémunération  de  ses  services,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  274  francs 
devant  être  réduite  à 225  francs  le  1er  octobre 
1913; 

2°  A raison  de  son  accident  une  rente  an- 
nuelle et  viagère  de  527  fr.  68  c.  acceptée  par 
M.  Conchodon  suivant  procès-verbal  de  conci- 
liation dressé  le  18  novembre  1904  par  M.  le 
président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à partir 
du  1er  avril  1905,  à M.  Conchodon  (Joseph- 
Etienne),  cantonnier  des  Plantations  à la 
4e  section,  domicilié  à Paris,  avenue  Dau- 
mesnil,  211,  atteint,  à la  suite  d’une  blessure 
reçue  en  service  le  22  septembre  1903,  d’infir- 
mités qui  ne  lui  permettent  plus  de  continuer 
son  travail  : 

1°  Pour  rémunération  de  ses  services,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  274  francs 
qui  sera  réduite  à 225  francs  le  1er  octobre 
1913,  époque  à laquelle  cet  ouvrier  entrera  en 
jouissance  d’une  rente  de  49  francs  sur  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ; 

2°  A raison  de  son  accident  une  rente  an- 
nuelle et  viagère  de  527  fr.  68  c.  acceptée  par 
M.  Conchodon  suivant  procès-verbal  de  conci- 
liation dressé  le  18  novembre  1904  par  M.  le 
président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
soit  601  fr.  26  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 
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Pour  les  années  suivantes,  l'allocation  via- 
gère de  274  francs  sera  inscrite  au  crédit 
ouvert  au  budget  pour  allocations  viagères  à 
d’anciens  ouvriers  du  service  de  la  Voie  pu- 
blique et  la  rente  viagère  de  527  fr.  68  c.  au 
crédit  ouvert  pour  allocations  annuelles  à 
raison  d’accidents  survenus  dans  le  travail  à 
des  ouvriers  des  divers  services  municipaux. 


1905.  1120.  — Rente  annuelle  et  viagère  à 

Mine  veuve  Alèonard  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  D’allouer,  à partir  du  18  décembre  1904, 
à Mme  Alèonard,  née  Barrège  (Marie-Cécile), 
veuve  d’un  surveillant  de  lre  classe  employé 
aux  travaux  de  la  ligne  métropolitaine  n°  3, 
décédé  le  17  décembre  1904  des  suites  d’un 
accident  en  service,  une  rente  annuelle  et  via- 
gère de  537  fr.  60  c.,  qu’elle  accepte,  suivant 
procès-verbal  de  conciliation  dressé  le  1er  fé- 
vrier 1905  par  le  président  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine  ; 

2°  De  prélever,  sur  les  sommes  à provenir 
des  bonis  d’adjudication  de  la  ligne  métropo- 
litaine n°  3,  inscrites  au  cliap.  68,  § 1er,  art.  16, 
une  somme  de  10,946  fr.  07  c.  représentative 
du  capital  correspondant  à la  rente  ci-dessus 
indiquée  et  de  la  verser  au  budget  ordinaire 
de  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à partir  du 
18  décembre  1904,  à Mme  Alèonard,  née  Bar- 
rège (Marie-Cécile),  domiciliée  à la  Lizolle,  par 
Saint-Sulpice-les-Gbamps  (Creuse),  veuve  d’un 
surveillant  de  lre  classe  employé  aux  travaux 
de  la  ligne  métropolitaine  n°  3,  décédé  le 
17  décembre  1904  des  suites  d’un  accident  en 
service,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
537  fr.  60  c.,  qu’elle  accepte  suivant  procès- 
verbal  de  conciliation  dressé  le  1er  février  1905 
par  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine. 

Art.  2.  — Une  somme  de  10,946  fr.  07  c., 
représentative  du  capital  correspondant  à la 
rente  ci-dessus  indiquée,  sera  prélevée  sur  les 


sommes  à provenir  des  bonis  d’adjudication 
de  la  ligne  métropolitaine  n°  3 inscrites  au 
cliap.  68,  § 1er.  art.  16,  du  budget  de  1905  et 
versée  audit  budget,  cliap.  49,  § 25,  art.  21  ter, 
des  recettes. 

Art.  3.  — La  dépense  d’arrérages  pour  l’an- 
née 1904,  soit  19  fr.  41c.,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  26,  article  unique  (5-74),  du  budget  de 
l’exercice  1905. 

La  dépense  pour  l’année  1905,  soit  537  fr. 
60  c.,  sera  imputée  sur  le  cliap.  5,  art.  74, 
dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  à raison  d’accidents 
survenus  dans  le  travail  à des  ouvriers  des 
divers  services  municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  1121.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à Mme  veuve  Le  Poullennec  (M.  Opportun, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  : 

1°  A partir  du  25  février  1903,  à Mme  Le 
Poullennec,  née  Herpe  (Anne-Yvonne),  veuve 
d’un  ouvrier  du  Nettoiement  à la  4e  section, 
décédé  le  24  février  1903  des  suites  d’un  acci- 
dent qui  lui  était  survenu  pendant  l’enlève- 
ment des  ordures  ménagères,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  404  francs; 

Ladite  allocation  devant  être  réversible  sur 
la  tête  des  enfants  mineurs  et  par  parts  égales, 
mais  sans  réversibilité  de  l’un  à l’autre  en  cas 
de  décès  ou  de  second  mariage  de  la  veuve,  et 
servie  à chacun  d'eux  jusqu’à  18  ans; 

2°  De  mettre  en  demeure  M.  Gaudin,  entre- 
preneur adjudicataire  d’enlèvement  des  or- 
dures ménagères,  responsable  aux  termes  de 
l’art.  18  de  son  cahier  des  charges,  de  consti- 
tuer immédiatement  le  capital  représentatif 
de  ladite  rente  de  404  francs,  soit  une  somme 
de  7,726  fr.  90  c.,  et  de  le  verser  à la  Caisse 
municipale, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  25  février  1903,  à Mme  Le  Poullennec,  née 
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Herpe  (Anne-Yvonne),  domiciliée  14,  passage 
Guillaumot,  veuve  d’un  ouvrier  du  Nettoie- 
ment à la  4e  section  décédé  des  suites  d’un 
accident  qui  lui  était  survenu  pendant  l’enlè- 
vement des  ordures  ménagères,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  404  francs. 

Ladite  allocation  devant  être  réversible  sur 
la  tête  des  enfants  mineurs  et  par  parts  égales, 
mais  sans  réversibilité  de  l'un  à l’autre  en  cas 
de  décès  ou  de  second  mariage  de  la  veuve,  et 
servie  à chacun  d’eux  jusqu’à  18  ans. 

Art.  2.  — M.  Gaudin,  entrepreneur  adjudi- 
cataire d’enlèvement  des  ordures  ménagères, 
responsable  aux  termes  de  l’art.  18  de  son 
cahier  des  charges,  demeurant  28,  avenue 
d’Ivry,  est  mis  en  demeure  de  constituer  im- 
médiatement le  capital  représentatif  de  la 
rente  de  404  francs,  soit  une  somme  de  7,726  lr. 
90  c.,  et  de  le  verser  à la  Caisse  municipale. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  les  années  1903 
et  1904,.  s’élevant  à 747  fr.  40  c , sera  imputée 
sur  le  chap.  26,  article  unique  (5-74),  du 
budget  communal  de  l’exercice  1905. 

Art.  4.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
soit  404  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  cette  allocation 
de  404  francs  sera  inscrite  au  crédit  ouvert 
au  budget  pour  allocations  annuelles  et 
viagères  à raison  d’accidents  survenus  dans  le 
travail  à des  ouvriers  des  services  municipaux 
ou  à leurs  familles. 


1905.  1132.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation d’un  secours  annuel  et  viager  à 
M.  Vignal  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  mai  1905, 
par  lequel  AI.  le  Préfet  de  police,  exposant 
qu’il  s’est  vu  dans  la  nécessité  de  prononcer  la 
mise  en  réforme  du  sous-brigadier  de  gar- 
diens de  la  paix  Vignal  (André),  grièvement 
blessé,  à trois  reprises,  en  accomplissant  des 
actes  de  dévouement,  propose  qu’il  soit  ac- 
cordé à cet  ancien  agent  un  secours  annuel  et 
viager  qui,  joint  à sa  pension  réglementaire, 
élèverait  celle-ci  au  chiffre  qu’elle  aurait  at- 
teint s’il  avait  accompli  vingt-cinq  années  de 
service; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Vignal 
(André),  ex-sous-brigadier  de  gardiens  de  la 
paix,  réformé  par  suite  de  blessures  reçues 
en  accomplissant  des  actes  de  dévouement,  un 
secours  annuel  et  viager  de  330  fr.  20  c.  pour 
en  jouir  en  sus  de  sa  pension  réglementaire, 
à compter  du  1er  mai  1905. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  inscrit  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police,  chap.  11,  art.  2,  et  le  crédit  pour  1905, 
soit  220  fr.  13  c.,  sera  prélevé  sur  les  fonds 
libres  généraux  pour  être  rattaché  audit 
budget. 


1905.  1133.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation d'un  secours  annuel  et  viager  à 

M.  Auriol  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  mai  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  qu’il 
a dû  prononcer  la  mise  en  réforme  du  gar- 
dien de  la  paix  Auriol,  grièvement  blessé  en 
opérant  l’arrestation  d’un  malfaiteur;  que  la 
pension  de  cet  agent  ne  s’élève  qu’à  la  somme 
de  81  fr.  80  c.  et  qu’il  paraît  équitable  de  lui 
allouer  un  secours  annuel  et  viager  qui,  joint 
à sa  pension,  élèverait  le  chiffre  de  ses  res- 
sources annuelles  à la  moitié  du  traitement 
de  1,900  francs  dont  il  jouissait; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué,  à partir  du 
1er  mai  1905,  à M.  Auriol  (Jean-François-Al- 
fred), ancien  gardien  de  la  paix  grièvement 
blessé  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  et  pour 
en  jouir  en  sus  de  sa  pension  réglementaire, 
un  secours  annuel  et  viager  de  868  fr.  20  c. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  inscrit  au  chapi- 
tre 11,  art.  2,  du  budget  des  dépenses  com- 
munales de  la  Préfecture  de  police  et  le  crédit 
pour  1905,  soit  578  fr.  80  c.,  sera  prélevé  sur 
les  fonds  libres  généraux  pour  être  rattaché 
audit  budget. 
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1905.  1134.  — Préfecture  de  police.  — Pen- 
sion à M.  Laurent  ( François ) (M.  Oppor- 
tun, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose  d’ac- 
corder une  pension  de  retraite  pour  cause 
d’infirmités  à M.  Laurent  (François),  inspec- 
teur à la  Police  municipale,  fonctions  aux- 
quelles il  avait  été  nommé  en  exécution  de  la 
loi  du  18  mars  1889; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  12  avril  1831,  les 
décrets  du  25  mars  1852  et  du  9 janvier  1861, 
le  décret  du  23  novembre  1857,  ensemble  les 
dispositions  des  lois  des  11  avril  1831  et 
23  juillet  1881,  relatives  aux  pensions  mili- 
taires, et  du  décret  du  11  juin  1881  relatif  à 
la  contribution  de  l’Etat  dans  les  pensions  des 
employés  nommés  en  exécution  des  lois  sur 
le  rengagement  des  sous-officiers; 

Considérant  que  M.  Laurent  compte  20  ans 
2 mois  9 jours  de  services  tant  militaires  que 
civils,  savoir  9 ans  6 mois  29  jours  dans  l’ar- 
mée de  terre  et  10  ans  7 mois  10  jours  dans  la 
Police  municipale;  qu’il  a joui  pendant  les 
trois  dernières  années  de  son  service  d'un 
traitement  moyen  de  2,259  fr.  25  c.  et  que, 
aux  termes  des  lois  et  règlement  susvisés, 
il  a droit  à une  pension  de  786  francs,  dont 
306  fr.  57  c.  sont  afférents  aux  services  mili- 
taires, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’accorder  à M.  Laurent  (Fran- 
çois), inspecteur  à la  Police  municipale,  né  le 
8 avril  1862  à Salles  (Charente),  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  786  francs,  qui  courra 
du  11  avril  1905  et  sera  payée  sur  les  fonds  de 
la  Caisse  des  retraites  des  employés  et  agents 
de  la  Préfecture  de  police,  sauf  rembourse- 
ment par  le  Trésor  public  des  avances  qui 
seront  faites  pour  la  part  contributive  de 
l’Etat  afférente  aux  services  militaires  de 
M.  Laurent,  fixée  à 306  fr.  57  c.  par  an. 


1905.  1275.  — Règlement  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté rue  de  la  Chine , nos  8 et  10,  et 
impasse  de  la  Chine  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté  relatif 
au  mur  séparant  l’école  de  filles  sise  avenue 
Gambetta,  n°  103,  de  la  propriété  appartenant 
à M.  Juste,  située  rue  de  la  Chine,  uos  8 et  10, 
et  impasse  de  la  Chine,  ledit  compte  se  soldant 
par  une  somme  de  30  fr.  63  c.  au  profit  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  le  compte  susvisé,  ensemble  le  plan  y 
annexé; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  en  date  du  5 avril 
1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris 
et  M.  Juste  au  sujet  du  mur  séparant  l’école 
de  filles  sise  avenue  Gambetta,  n°  103,  de  la 
propriété  appartenant  à M.  Juste,  rue  de  la 
Chine,  nt,s  8 et  10,  et  impasse  de  la  Chine,  ledit 
compte  se  soldant  par  une  somme  de  30  fr. 
63  c.  au  profit  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  recette  de  30  fr.  63  c.  à pro- 
venir du  réglement  de  compte  dont  il  s’agit 
sera  inscrite  au  chap.  30,  art.  1/1°,  du  budget 
municipal  pour  l’exercice  1905. 


1905.  1276.  — Règlement  d'un  compte  de 
mitoyenneté  rue  du  Pont-Louis-Philippe,  16 
(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  aux 
termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté 
établi  entre  la  ville  de  Paris,  représentée  par 
M.  Lainé,  architecte  municipal,  et  Mme  la 
princesse  Lubomirska,  propriétaire  d’un  im- 
meuble sis  rue  du  Pont-Louis-Philippe,  16, 
au  sujet  des  murs  séparant  ledit  immeuble  de 
l’école  de  garçons  située  23,  rue  Geoffroy- 
l’Asnier,  et  2,  rue  Grenier-sur-l’Eau,  et  faisant 
partie  du  groupe  scolaire  de  la  rue  Geoffroy- 
l’Asnier; 

Vu  le  compte  susvisé,  lequel  se  solde  par 
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une  somme  de  2.497  l'r.  47  c.  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’ Architecture  du  5 avril  1905; 

Vu  le  budget  municipal  pour  l’exercice  1905; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  établi  entre  M.  Laine,  archi- 
tecte municipal,  représentant  la  ville  de  Paris-, 
et  Mme  la  princesse  Lubomirska,  propriétaire 
d’un  immeuble  sis  rue  du  Pont-Louis-Philippe, 
n°  16,  au  sujet  des  murs  séparant  ledit  im- 
meuble de  l’école  de  garçons  située  rue  Geof- 
froy-l’Asnier,  23  et  rue  Grenier-sur-l’Eau,  2, 
le  compte  dont  il  s’agit  se  soldant  par  une 
somme  de  2,497  fr.  47 c.,  à la  charge  de  la  ville 
de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ladite 
acquisition  de  mitoyenneté  sera  prélevée  sur 
le  chap.  62,  § 4,  art.  25/2°,  du  budget  commu- 
nal de  l’exercice  1905. 


Préfecture  de  police.  — Pensions. 

1138  M.  Alphonse 972  50 

1139  M.  Bannier 1.034  40 

1140  M.  Biéchy 952  » 

1141  M.  Borel 1.009  60 

1142  M.  Chabrel 1.050  80 

1143  M.  Collin 927  80 

1144  M.  Cordier 1.154  60 

1145  M.  Courroux 1.036  » 

1146  M.  Delplanque 993  » 

1147  M.  Démantin 959  20 

1148  M.  Donjon 1.004  40 

1149  M.  Fatigue 1.013  40 

1150  M.  For  est 999  60 

1151  M.  Gaillepand 979  » 

1152  M.  Gillet 1.027  20 

1 153  M.  Guillot 990  60 

1154  M.  Laurent  (A.) 769  20 

1155  M.  Laurent  (E.) 963  » 

1156  M.  Maréchal 1.014  » 

1157  M.  Moizan 885  80 

1158  M.  Nue 1.023  40 

1159  M.  Poyen 862  40 

1160  M.  Rebeté 952  » 


1 161  M.  Santaolalia 723  > 

fl62  M.  Séné 1.043  60 

1163  M.  Tellier 730  60 

1164  M.  Varain 946  80 

1165  M.  Wauquier 852  40 

1166  M.  Weill 934  60 

1167  Mme  veuve  Jaumain ... . 351  20 

Aux  deux  enfants  mineurs 

Jaumain,  chacun 52  60 

1168  M.  Accoyer 1.040  60 

1169  M.  Albisson 1.048  40 

1170  M.  Bénier 1.170  80 

1171  M.  Berger 1.059  40 

1172  M.  Bernartot 1.115  20 

1173  M.  Billand 2.411  80 

1 174  M.  Boisbot. . . . 1.043  20 

1175  M.  Boissière 1.048  80 

1176  M.  Bonnet 1.569  » 

1177  M.  Bourquin 1.075  » 

1178  M.  Bouvot 1.05160 

1179  M.  Buisson 1.029  40 

1180  M.  Cesarini 1.133  80 

1181  M.  Cherrier 1.160  20 

1182  M.  Damay 1.128  40 

1183  M.  Destrumel 1.055  20 

1184  M.  Doria 1.08160 

1185  M.  Ducrot 1.055  20 

1186  M.  Durand 1.544  80 

1187  M.  Faivre 1.209  40 

1188  M.  Ferry 1.068  40 

1189  M.  Frain 1.027  20 

1190  M.  Ganier 1.306  60 

1191  M.  Gellin 1.237  40 

1192  M.  Goëde 1.040  80 

1193  M.  GraDjean 1.072  » 

1194  M.  Granger 1.231  20 

1195  M.  Grosjean  (Célestin).. . 776  » 

1196  M.  Grosjean  (Joseph). . . . 1 .273  40 

1197  M.  Guilioteau 1.093  » 

1198  M.  Ilacquard 1.254  60 

1199  M.  Hébert 528  80 

1200  M.  Holveck 1.784  40 

1201  M.  Iloublemare 1.178  » 

1202  M.  Jeandin 1.156  » 

1203  M.  Jolivet 1.149  40 

1204  M.  Julien 1.046  60 

1205  M.  Kostantzer 1.539  60 

1206  M.  Le  Moigne 1.586  20 

1207  M.  Lemoine 2.803  » 

1208  M.  Massard 1.093  40. 

1209  M.  Masselin 1.469  60 

1210  M.  Masson 1.058  » 

1211  M.  Marsoulle 1.169  » 

1212  M.  Mathieu 1.239  60 

1213  M.  Mercier 1.125  » 

1214  M.  Moreaux 959  20 

1215  M.  Olivier 1.11160 

1216  M.  Parmentier 736  40 
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1217  M.  Paulat 

1.025 

80 

1248 

Mme  veuve  Gacquer. . . . 

288  20 

1218  M.  Perrot 

1.080 

20 

1249 

Mme  veuve  Garagnon... 

275  60 

1219  M.  Poitou 

1.088 

80 

1250 

Mme  veuve  Gillet 

299  40 

1220  M.  Poultier 

1.733 

40 

1251 

Mme  veuve  Goux 

217  20 

1221  M.  Pouzol  

1.076 

» 

1252 

Mme  veuve  Hardelay. . . 

1.497  20 

1222  M.  Prodhon 

1.302 

80 

1253 

Mme  veuve  Heffeter. . . . 

425  80 

1223  M.  Quentin 

1.186 

» 

1254 

Mme  veuve  Iho  .... 

328  40 

1224  M.  Ramondot 

1.108 

80 

1255 

Mme  veuve  Jacquet 

364  80 

1225  M.  Recht  

1.089 

40 

1256 

Mme  veuve  Jeanne-Dela- 

1226  M.  Renault .... 

1.058 

80 

mare 

1.334  20 

1227  M.  Robert  

1.079 

60 

Au  mineur  Jeanne-Dela- 

1228  M.  Romelot 

1 .055 

80 

mare 

200  20 

1229  M.  Roudil  de  Berriac. . . 

5.333 

40 

1257 

Mme  veuve  Lecointe. . . . 

255  80 

1230  M.  Roulland 

1.250 

20 

1258 

Mme  veuve  Leroux 

257  80 

1231  M.  Serres 

1.195 

60 

1259 

Mme  veuve  Lusinchi  . . . 

260  40 

1232  M.  Servais 

1.215 

20 

1260 

Mme  veuve  Marion 

237  40 

1233  M.  Taillemite 

1.171 

60 

1261 

Mme  veuve  Martin 

332  20 

1234  M.  Termet 

862 

40 

1262 

Mme  veuve  Melin 

264  40 

1235  M.  Thiberge 

1.050 

40 

1263 

Mme  veuve  Nouviale  . . 

369  80 

1236  M.  Trandiant 

1.850 

60 

1264 

Mme  veuve  Peyron 

275  60 

1237  M.  Trescède 

1.067 

40 

1265 

Mme  veuve  Prassi 

377  80 

1238  M.  Villain 

1,131 

20 

1266 

Mme  veuve  Riess 

283  » 

1239  Mme  veuve  André 

326 

40 

1267 

Mme  veuve  Ruche 

211  60 

A chacun  des  deux  mi- 

1268 

Mme  veuve  Samson .... 

269  60 

neurs  André 

49 

» 

1269 

Mme  veuve  Sicard 

300  20 

1240  Mme  veuve  Barthélemy. 

268 

» 

1270 

Mme  veuve  Tesseron  . . . 

368  40 

1241  Mme  veuve  Bégat 

347 

20 

Au  mineur  Tesseron 

55  20 

1242  Mme  veuve  Cametz 

267 

20 

1271 

Mme  veuve  Trollet 

187  20 

1243  Mme  veuve  Champenois. 

343 

60 

1272 

Mme  veuve  Vallet 

212  80 

1244  Mme  veuve  Charbonnier. 

314 

40 

1273 

1274 

Mme  veuve  Voisembert. 
Enfant  Pointfer 

167  80 
188  40 

1245  Mme  veuve  Gros 

187 

40 

1246  Mme  veuve  Dobenik 

206 

80 

1247  Mme  veuve  Friedel 

243 

40 

(M.  Opportun,  rapporteur.) 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1905 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  16  JUIN  1905 
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1905.  P.  1034.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Frappier. 

1905.  P.  1042.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Sert. 

1905.  PP.  1184, 1203,  1207,  1223,  1225, 1242, 
1252,  1253,  1272,  1276.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  diverses  pétitions. 

1905.  P.  1205.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Courvoisier. 

1904.  3734.  — Allocation  d’un  crédit  de 
10,000  francs  pour  supplément  de  frais  de 
dragages  aux  embouchures  des  collecteurs 
dans  la  traversée  de  Paris. 

1905.  499.  — Renvoi  à l'Administration  d’un 
mémoire  relatif  à la  contribution  du  Départe- 
ment dans  les  dépenses  de  l’observatoire  de 
Montsouris. 

1905.  509.  — Réunion  en  une  seule  entre- 
prise de  l’enlèvement  des  détritus  du  cime- 
tière du  Nord  et  des  petits  cimetières,  ainsi 
que  des  vieilles  couronnes  en  métal  et  en 
perles  abandonnées  par  les  familles  dans  les 
cimetières  parisiens. 

1905.  626.  — Modification  du  tarif  des 
concessions  perpétuelles  dans  le  cimetière  de 
Saint-Ouen. 

1905.  750.  — Préfecture  de  police.  — Rem- 
placement, par  un  ouvrier  mécanicien,  de 
l’homme  de  peine  chargé  du  fonctionnement 
de  l’appareil  frigorifique  du  Laboratoire  mu- 
nicipal. 
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1905.  1382.  — Concession  à titre  définitif 
des  prolongements  à la  ligne  de  chemin  de  fer 
d’intérêt  local  de  Montmartre  à Montpar- 
nasse. 

1905.  1387.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  rues 
Rampai  et  de  Belleville. 

1905.  1388.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  rues 
Valentin-Haüy  et  Bellart. 

1905.  1389.  — Réglement  de  mitoyenneté 
avec  M.  Drouin,  rue  de  Moussi,  n°  11. 

1905.  1390.  — Réglement  de  mitoyenneté 
avec  M.  Sauton,  rue  de  Dijon,  n°  21,  à l’angle 
de  la  rue  de  Pomard. 

1905.  1391.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  rue  Vic- 
tor-Considérant,  7. 

1905.  1392.  — Mainlevée  d’une  inscription 


hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  rue 
Trousseau,  11. 

1905.  1555.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation d'un  secours  annuel  et  viager  à M.  Sau- 
vage. 

1905.  1556.  — Préfecture  de  police.  — Se- 
cours annuel  et  viager  à Mme  veuve  François. 

1905.  1563.  — Location  d’un  local  passage 
Saint-Pierre,  2,  à la  Société  des  volontaires  de 
1870-1871. 

1905.  1564.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
communal  situé  rue  Belgrand. 

1905.  1565.  — Mise  en  adjudication  d'un 
terrain  communal  sis  rue  Théophile-Roussel 
et  rue  de  Prague. 

1905.  1567.  — Mainlevée  de  réserve  doma- 
niale cour  des  Miracles,  n"  9. 

Préfecture  de  police.  — Allocations  an- 
nuelles et  viagères. 

Préfecture  de  police.  — Secours. 


1905.  G.  311.  — Renvoi  à L’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Quentin-Bauchart 
relative  à la  ligne  métropolitaine  n°  1 
(M.  Colly,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  Commission  du 
métropolitain, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Quentin-Bauchart  relative  à la  circula- 
tion sur  la  ligne  n°  1 des  trains  composés  de 
longues  voitures  nouveau  modèle. 


1905.  C.  472.  — Renvoi  à 1‘ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Emile  Massard 
(M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Emile  Massard  relative  à la  surveillance 
de  la  canalisation  des  eaux  de  source. 


1905.  C.  528.  — - Secours  aux  ouvriers  victi- 
mes d'un  incendie  rue  de  Charonne,  176 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  300  fr. 
sera  mise  à la  disposition  de  la  municipalité 
du  11e  arrondissement  pour  être  distribuée  à 
titre  de  secours  aux  ouvriers  dont  les  outils 
ont  été  détruits  lors  de  l’incendie  Iiayotte, 
176,  rue  de  Charonne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cbap.  20,  art.  18,  du  budget 
de  l’exercice  1905. 


1903.  P.  3234.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Dcschiron  (M.  Colly,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Deschiron  relative  à des  travaux  exécutés 
à la  nouvelle  usine  élévatoire  d’Ivry. 
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1904.  P.  1644.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  locataires  de  terrains  communaux 
avenue  du  Cimetière-  Parisien,  à Pantin 
(M.  Ranvier,  rapporteur). 

M.  Ranvier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  aux  termes  de  la- 
quelle les  locataires  des  terrains  communaux 
sis  avenue  du  Cimetière-Parisien,  à Pantin, 
réclament  une  réduction  de  loyer,  en  allé- 
guant que  le  commerce  de  ladite  avenue  n’est 
plus  ce  qu’il  était  - autrefois,  la  circulation 
étant  actuellement  beaucoup  plus  intense  du 
côté  de  l’entrée  dite  « des  Petits-Ponts  » que 
du  côté  de  l'entrée  principale. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  2e  Commission  est  d’avis  qu’il  n’y  a pas  lieu 
de  donner  suite  à la  pétition  présentée,  dont 
l’adoption  ne  pourrait  d’ailleurs  manquer  de 
susciter  de  nombreuses  demandes  semblables 
de  la  part  d’autres  locataires  de  la  Ville,  et 
propose  en  conséquence  de  passer  à l’ordre 
du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  2549.  — Renvoi  à la  Commission  du 
personnel,  avec  avis  favorable,  d’une  péti- 
tion des  ouvriers  du  service  municipal  de  la 
Distribution  des  eaux  (M.  Colly,  rappor- 
teur) . 

M.  Colly  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  des  ouvriers  du  ser- 
vice municipal  de  la  Distribution  des  eaux 
demandant  le  changement  de  leur  titre  et  la 
modification  de  l’échelle  de  leurs  salaires.  A ce 
sujet  la  6e  Commission  s’est  ralliée  à la  propo- 
sition de  l’Administration,  qui  demandela  mise 
à sa  disposition  d’un  crédit  de  1,000  francs 
pour  l’amélioration  du  salaire  de  ces  agents. 

Il  conviendra,  en  outre,  d’examiner,  lorsque 
la  Ville  sera  en  possession  de  la  régie  des 
eaux,  le  classement  de  ces  ouvriers-employés, 
qui  sont  au  nombre  de  huit  dans  le  cadre  des 
employés.  De  cette  façon  leur  situation  sera 
régularisée,  car  à l’heure  actuelle  ils  sont 
tantôt  ouvriers,  tantôt  employés. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition,  avec  avis  favorable, 
à la  Commission  du  personnel. 

Le  renvoi  à la  Commission  du  personnel, 
avec  avis  favorable,  est  prononcé. 


1905.  P.  300.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  il/.  Parmentier  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  que  M.  Henri  Parmentier,  ex- 
inspecteur au  service  des  Garnis,  a adressé  en 
janvier  1905  une  pétition  au  Conseil  pour  de- 
mander la  liquidation  de  sa  pension  propor- 
tionnelle à dater  du  16  octobre  1904. 

L’Administration  déclare  que  la  pétition  de 
M.  Parmentier  n’est  susceptible  d’aucune  suite 
et  qu’il  ne  peut  lui  être  accordé  une  alloca- 
tion viagère  qu’à  partir  du  25  décembre  1904. 

Le  Conseil  municipal  n'étant  pas  qualifié 
pour  trancher  le  différend,  la  Commission  pro- 
pose d’inviter  M.  Parmentier  à se  pourvoir  de- 
vant la  juridiction  compétente  et  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  PP.  309  et  316.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Ranvier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et 
ouvrières  des  ateliers  et  des  employés  des 
Pompes  funèbres  relative  aux  maîtres  des  cé- 
rémonies des  Pompes  funèbres  (1905,  P.  309); 

2“  De  M.  Marchand  relative  aux  revendica- 
tions des  agents  des  Pompes  funèbres  (1905, 
P.  316). 


1905.  P.  320.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  du  Syn- 
dicat des  travailleurs  municipaux  (M.  Ran- 
vier, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
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Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  du  Syndicat  des  travail- 
leurs municipaux  relative  aux  cantonniers  des 
cimetières. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1905.  P.  790.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’employés  des  Pompes  funè- 
nèbres  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

M.  Ranvier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  des  em- 
ployés des  Pompes  funèbres,  détachés  rue  de 
Lille,  demandent  à connaître  la  situation  qui 
leur  sera  faite  par  suite  de  la  nouvelle  loi  sur 
les  inhumations. 

La  pétition  visant  la  question  délicate  de  la 
retraite,  la  Commission  juge  utile  qu’elle  soit 
examinée  de  très  près  et  en  propose  le  renvoi 
à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  PP.  827,  883.  — Renvoi  à l’ Administra- 
tion de  deux  pétitions  du  Syndicat  des  tra- 
vailleurs municipaux  (M.  Colly,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
relative  à la  situation  de  M.  Gaudin,  fontainier 
(1905,  P.  827); 

Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
demandant  la  reconnaissance  légale  des  1er  jan- 
vier et  14  juillet  comme  jours  de  repos  pour 
les  services  de  l’Assainissement  et  des  Ma- 
chines élévatoires,  les  seuls  qui  ne  bénéficient 
pas  de  cet  avantage  (1905,  P.  883). 


1905.  P.  1034.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Frappier  (M.  L.  Achille, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Frappier  tendant  à faire  adopter  pour  la 
Police  municipale  les  « isolatrices  »,  talon- 
nettes métalliques  protégeant  le  bas  des  pan- 
talons. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  1042.  — Renvoi  à 1 Administration 
d'une  pétition  de  M.  Sert  (M.  L.  Achille,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2°  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  pour  renseigne- 
ments et  examen  une  pétition  de  M.  Sert 
relative  à la  fermeture  d’une  usine,  81,  boule- 
vard Voltaire. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  PP.  1184,  1203,  1207,  1223,  1225,  1242, 
1252,  1253,  1272,  1276.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  pétitions  (M.  Armand 
Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  Mme  Bouisson  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1184); 
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2°  De  M.  Defert  sollicitant  le  renouvelle- 
ment d’un  secours  (1905,  P.  1203); 

3°  De  Mme  Barichard  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1207); 

4°  De  Mme  veuve  Mariette  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  1223); 

5°  De  M.  Fosser,  père  de  neuf  enfants,  sol- 
licitant un  secours  (1905,  P.  1225); 

0°  De  Mme  veuve  Gonnon  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  1242); 

7°  De  Mme  Thiriot  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1252); 

8e  De  M.  Diehl  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  1253); 

9°  De  Mme  veuve  Duvivier  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  1272); 

10°  De  la  Chambre  syndicale  des  pompes  à 
feu  sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme 
Cubens  (1905,  P.  1276). 


1905.  P.  1205.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Courvoisier  (M.  Armand  Grébau- 

val,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Courvoisier  sollicite  l’allocation  d’un  se- 
cours ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Courvoisier,  demeurant  156,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1904.  3734.  — Allocation  d'un  crédit  de 
10,000  francs  pour  supplément  de  frais 
de  dragages  aux  embouchures  des  collec- 
teurs dans  la  traversée  de  Paris  (M.  Colly, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 


1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’allocation  d’un  crédit  de  10,000  fr. 
en  vue  du  paiement  des  frais  de  dragages 
supplémentaires  nécessités  par  suite  de  la 
transformation  de  l’usine  de  Mazas  et  de  la 
déviation  des  collecteurs  ou  galeries  de  désa- 
blement  atteints  par  le  tracé  des  lignes  mé- 
tropolitaines nos  5 et  6 ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  note  de  l’ingénieur  en 
chef,  chef  du  service  technique  du  Métropoli- 
tain, et  l’avis  du  directeur  administratif  des 
Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  en  vue  du 
paiement  des  frais  de  dragages  supplémen- 
taires nécessités  dans  la  traversée  de  Paris  au 
débouché  des  collecteurs  en  Seine  par  la  trans- 
formation de  l’usine  de  Mazas  et  la  modifica- 
tion du  régime  des  égouts  atteints  par  le  tracé 
des  lignes  métropolitaines  nos  5 et  6,  un  crédit 
de  10,000  francs. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les  bo- 
nis d’adjudication  de  la  ligne  n°  5,  avec  im- 
putation de  la  dépense  sur  les  fonds  inscrits 
au  chap.  69,  § 1er,  art.  R,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905,  avec  rattachement  au  chap.  69,  § 1er, 
art.  3,  dudit  budget. 


1905.  499.  — Renvoi  à l’ Administration  d’un 
mémoire  relatif  à la  contribution  du  Dépar- 
tement dans  les  dépenses  de  l’observatoire 
de  Montsouris  (M.  Colly,  rapporteur). 

M.  Colly  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’un  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  relatif  à la  contribution  du  Départe- 
ment dans  les  dépenses  de  l’observatoire  de 
Montsouris. 

Le  Département  a payé  jusqu’ici  18,700  fr. 
à la  ville  de  Paris  pour  sa  part  contributive 
dans  les  dépenses  d’analyse  des  eaux  ; il  ne 
veut  plus  payer  maintenant  que  13,700  francs. 

Il  convient  de  demander  à l’Administration 
quelques  éclaircissements  sur  les  motifs  qui 
ont  amené  le  Département  à réduire  le  taux 
de  sa  contribution. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la 


2 


DÉLIBÉRATIONS  DU  16  JUIN  1905 


;398 


Seine  à l’Administration  pour  renseignements 
complémentaires. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  rensei- 
gnements complémentaires,  est  prononcé. 


1905.  509.  — Réunion  en  une  seule  entre- 
prise de  l’enlèvement  des  détritus  du 
cimetière  du  Nord  et  des  petits  cimetières , 
ainsi  que  des  vieilles  couronnes  en  métal 
et  en  perles  abandonnées  par  les  familles 
dans  les  cimetières  parisiens  (M.  Kanvier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’il  y aurait  intérêt  à réunir  en  une  seule 
entreprise  l’enlèvement  des  détritus  du  cime- 
tière du  Nord  et  des  petits  cimetières,  ainsi 
que  des  vieilles  couronnes  en  métal  et  en 
perles  abandonnées  par  les  familles  dans  les 
cimetières  parisiens,  et  propose,  en  consé- 
quence, que  l’entreprise  ainsi  établie  fasse 
l’objet  d’une  adjudication  restreinte  entre  les 
divers  concurrents  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  par  le  ser- 
vice technique  des  Cimetières  en  vue  de  ladite 
adj  udication  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Ran- 
vier,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  réunir  en 
une  seule  entreprise  l’enlèvement  des  détritus 
du  cimetière  du  Nord  et  des  petits  cimetières, 
ainsi  que  des  vieilles  couronnes  en  métal  et  en 
perles  abandonnées  par  les  familles  dans  les 
divers  cimetières  parisiens. 

Art.  2.  — L’entreprise  ainsi  établie  devra 
faire  l’objet  d’une  adjudication  restreinte 
entre  les  divers  concurrents,  conformément 
aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges  susvisé. 

Art.  3.  — Le  cahier  des  charges  est  adopté, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  art.  1 et  10,  qui 
seront  modifiés  comme  suit  : 

« Article  premier.  — Objet  de  l’entreprise. 
— L’entreprise  a pour  objet  : 

« 1°  L’enlèvement  au  cimetière  du  Nord, 


au  moj^en  de  guimbardes  cubant  6 mètres, 
des  détritus  de  toute  sorte,  y compris  les 
feuilles,  l’enlèvement  et  le  transport  au  four 
aux  détritus  du  cimetière  de  l’JSst  de  la  mix- 
ture (sciure  de  bois)  et  des  planches  de  cercueil 
provenant  des  exhumations  ; 

« 2°  L’enlèvement,  à titre  gratuit,  des  dé- 
tritus de  toute  sorte  dans  les  petits  cimetières 
énumérés  ci-après  : Auteuil,  Belleville,  Bercy, 
Calvaire,  Charonne,  Grenelle,  La  Villette, 
Passy,  Saint-Vincent  et  Vaugirard  ; 

« 3°  L’enlèvement,  sans  redevance  de  la 
part  de  l’adjudicataire,  des  vieilles  couronnes 
en  métal  et  en  perles  abandonnées  par  les 
familles  dans  tous  les  cimetières  parisiens, 
lesdites  couronnes  devant  être  dénaturées  et 
rendues  inutilisables. 

« Nota.  — Les  couronnes  provenant  des 
reprises  qui  font  partie  du  marché  de  l’enlè- 
vement des  signes  funéraires  ne  sont  pas 
comprises  dans  le  présent  marché . 

« Art.  10.  — Fournitures  d’enveloppes 
timbrées  par  l’entrepreneur. 

« L’entrepreneur  devra  pourvoir  les  conser- 
vateurs d’enveloppes  timbrées  en  nombre  suf- 
fisant pour  assurer  la  convocation  pendant 
une  année.  » 


1905.  626.  — Modification  du  tarif  des  con- 
cessions perpétuelles  dans  le  cimetière  de 

Saint-Ouen  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose, 
afin  de  ne  pas  diminuer  la  circonscription 
actuelle  du  cimetière  de  Saint-Ouen  en  ce  qui 
concerne  les  inhumations  en  concessions  tem- 
poraires et  en  tranchée  gratuite,  de  modifier 
ainsi  qu’il  suit  le  tarif  des  concessions  perpé- 
tuelles  délivrées  dans  ledit  cimetière  : 

1°  Cimetière  nouveau. 

Prix  du  mètre  : 

400  francs  pour  les  2 premiers  mètres  ; 

800  francs  pour  les  3e  et  4e  mètres  ; 

1,000  francs  pour  les  5e  et  6e  mètres; 

1,500  francs  au-dessus  du  6e  mètre; 
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2°  Cimetière  ancien. 

Prix  du  mètre  : 

300  francs  pour  les  2 premiers  mètres  ; 

600  francs  pour  les  3e  et  4e  mètres; 

800  francs  pour  les  5e  et  6e  mètres  ; 

1,000  francs  au-dessus  du  6e  mètre; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Ran- 
vier,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  1er  octobre 
■ 1905,  les  concessions  perpétuelles  seront  déli- 
vrées dans  le  cimetière  de  Saint-Ouen  aux 
conditions  suivantes  : 

1°  Cimetière  nouveau. 

Le  prix  du  mètre  est  fixé  : 

Pour  les  2 premiers  mètres  à 400  francs  ; 

Pour  les  3e  et  4e  mètres  à 800  francs; 

Pour  les  5e  et  6e  mètres  à 1,000  francs  ; 

Au-dessus  du  6e  mètre  à 1,500  francs. 

2°  Cimetière  ancien. 

Le  prix  du  mètre  est  fixé  : 

Pour  les  2 premiers  mètres  à 300  francs  ; 

Pour  les  3e  et  4e  mètres  à 600  francs  ; 

Pour  les  5e  et  6e  mètres  à 800  francs  ; 

Au-dessus  du  6e  mètre  à 1,000  francs. 

Art.  2.  — Les  concessions  conditionnelles 
continueront  à être  délivrées  dans  ledit  cime- 
tière, mais  aux  conditions  du  tarif  édicté  à 
l’article  précédent. 

Art.  3.  — La  taxe  de  seconde  et  ultérieure 
inhumation  sera  perçue  à raison  de  40  francs 
pour  le  cimetière  nouveau  et  de  30  francs  poul- 
ie cimetière  ancien. 

Art.  4.  — A partir  de  la  même  date,  la  dé- 
livrance des  concessions  trentenaires  sera 
supprimée.  Toutefois,  un  délai  de  cinq  ans 
sera  accordé  aux  familles  titulaires  de  con- 
cessions trentenaires  et  qui  désireraient  con- 
vertir celles-ci  en  concessions  perpétuelles 
moyennant  le  versement  de  la  différence  du 
prix  d’après  le  présent  tarif. 


1905.  750.  — Préfecture  de  police.  — Rempla- 
cement, par  un  ouvrier  mécanicien,  de 
l'homme  de  peine  chargé  du  fonctionne- 
ment de  l'appareil  frigorifique  du  Labora- 
toire municipal  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose  de  rempla- 
cer, au  Laboratoire  municipal,  l’homme  de 
peine  affecté  au  service  de  l’appareil  frigori- 
fique par  un  ouvrier  mécanicien  qui  serait 
chargé,  à la  fois,  de  la  surveillance  et  de  l’en- 
tretien de  cet  appareil  et  des  réparations  à 
effectuer  tant  aux  deux  automobiles  qu’en  gé- 
néral à tous  les  instruments  mécaniques  en 
service, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Préfet  de  police  est 
autorisé  à créer  au  Laboratoire  municipal,  à 
dater  du  1er  juillet  1905,  un  emploi  d’ouvrier 
mécanicien,  au  traitement  annuel  fixe  de 
2,400  francs,  par  substitution  à un  emploi 
d’homme  de  peine  à 1,800  francs. 

Art.  2.  — ■ Le  crédit  supplémentaire  pour 
l’exercice  courant,  soit  300  francs,  sera  inscrit 
au  chap.  14,  art.  3 bis,  du  budget  des  dé- 
penses communales  de  la  Préfecture  de  police, 
exercice  1905,  par  prélèvement  sur  les  fonds 
libres  généraux. 


1905.  1382.  — Concession  à titre  définitif  des 
prolongements  à la  ligne  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Montmartre  à Montpar- 
nasse (M.  Félix  Roussel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  2 juin  1905,  relatif  aux  prolonge- 
ments du  chemin  de  fer  d’intérêt  local  de 
Montmartre  à Montparnasse  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Félix  Roussel, 
au  nom  de  la  Commission  du  métropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  auto- 
risé à signer  avec  MM.  Berlier  et  Janicot, 
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concessionnaires  du  chemin  de  fer  d’intérêt 
local  de  Montmartre  à Montparnasse,  l’ave- 
nant, dont  la  teneur  suit,  à la  convention  du 
31  janvier  1904  annexée  à la  loi  du  3 avril  1905  : 

Art.  2.  — La  concession  éventuelle  des  pro- 
longements de  la  ligne  de  chemin  de  fer  d’in- 
térêt local  souterrain  de  Montmartre  (place 
des  Abbesses)  à Montparnasse  (gare  Montpar- 
nasse), tels  ces  prolongements  qu'ils  sont 
définis  par  l’art.  1er  bis  du  cahier  des  charges 
annexé  à la  loi  du  3 avril  1905,  est  transfor- 
mée en  concession  définitive. 

Art.  3.  — ■ Cette  concession  est  faite  aux 
conditions  des  convention  et  cahier  des  char- 
ges du  31  janvier  1904  annexés  à la  loi  du 
3 avril  1905;  toutefois,  le  capital  de  27  mil- 
lions auquel  le  capital-actions  a été  fixé  par 
l’art.  3 de  la  convention  précitée  n’est  qu’un 
minimum,  et  la  Société  concessionnaire  de- 
meurera soumise  aux  dispositions  de  l’art.  18 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  qui  fixe  ce  capital  à 
moitié  au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire 
pour  le  complet  établissement  et  l’exploitation 
des  lignes  concédées. 

Art.  4.  — Les  prix  de  transport  de  0 fr.  15c., 
0 fr.  20  c.  et  de  0 fr.  25  c.  pour  les  voyageurs 
et  ceux  de  0 fr.  05  c.  pour  les  élèves  des  écoles 
communales  de  la  ville  de  Paris  prévus  à 
l’art.  41  (modifié)  du  cahier  des  charges 
s’appliqueront  à un  parcours  quelconque  em- 
pruntant la  ligne  principale  de  Montmartre  à 
Montparnasse  et  à ses  prolongements. 

Art.  5.  — Le  cautionnement  de  1,200,000  fr. 
imposé  aux  concessionnaires  comme  garantie 
de  leurs  obligations  par  l’art.  60  (modifié)  du 
cahier  des  charges  pour  la  ligne  principale  de 
Montmartre  à Montparnasse  s’appliquera  éga- 
lement aux  obligations  contractées  par  la  pré- 
sente convention  ; en  conséquence,  les  frac- 
tions de  ce  cautionnement  susceptibles  d’être 
remboursées  proportionnellement  à l'avance- 
ment des  travaux  seront  déterminées  d’après 
l’ensemble  des  travaux  de  la  ligne  principale 
et  de  ses  prolongements. 

Art.  6.  — Les  frais  de  timbre  et  d’enregis- 
trement de  la  présente  convention  seront  sup- 
portés par  les  concessionnaires. 


1905.  1387.  — Mainlevée  d’une  inscription 

hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  rues 

Rampai  et  de  Belleville  (M.  Armand  Gré- 

bauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Grand- 
jean,  acquéreur  d’un  terrain  communal  situé 
rues  Rampai  et  de  Belleville  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  d’adjudication 
en  date  du  7 mai  1901  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise,  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rues  Rampai  et 
de  Belleville,  et  cédé  à M.  Grandjean  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  7 mai 
1901. 


1905.  1388.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  rues 
Valentin- llaay  et  Bellart  (M.  Armand  Gré- 
bauval, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Maech- 
ler,  acquéreur  d’un  terrain  communal  situé 
rues  Valentin-Haüy  et  Bellart  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  26  mai  1903,  ensemble  le  plan  du  terrain  et 
la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 


Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
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inscription  prise,  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rues  Valentin- 
ltaüy  et  Bellart  et  cédé  à M.  Maechler  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  26  mai 
1903. 


1905.  1389.  — Règlement  de  mitoyenneté 

avec  M.  Drouin,  rue  de  Moussi,  n°  1 1 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté  relatif 
au  mur  séparant  l’école  maternelle  sise  rue  de 
Moussi,  n°  9,  de  la  propriété  appartenant  à 
M.  Drouin,  même  rue,  n°  11,  ledit  compte  se 
soldant  par  une  somme  de  1,918  fr.  37  c.  au 
profit  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  compte  susvisé,  ensemble  le  plan  y 
annexé  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’ Architecture  en  date  du 
22  avril  1905  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris 
et  M.  Drouin  au  sujet  du  mur  séparant  l’école 
maternelle  sise  rue  de  Moussi,  n°  9,  de  la 
propriété  appartenant  à ce  dernier,  même  rue, 
n°  11,  ledit  compte  se  soldant  par  une  somme 
de  1,918  fr.  37  c.  au  profit  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — La  recette  de  1,918  fr.  37  c.  à 
provenir  du  réglement  de  compte  dont  il 
s’agit  sera  inscrite  au  chap.  30,  art  1/1°,  du 
budget  municipal  pour  l’exercice  1905. 


1905.  1390.  — Règlement  de  mitoyenneté 
avec  M.  Sauton,  rue  de  Dijon,  n°  21,  à 
l'angle  de  la  rue  de  Pomard  (M.  Armand 
Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

A u le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  aux 


termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  un  compte  de  mitoyen- 
neté établi  entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Sauton, 
propriétaire  d’un  immeuble  sis  rue  de  Dijon, 
n°  1,  à l’angle  de  la  rue  de  Pomard,  au  sujet 
du  mur  séparant  ledit  immeuble  du  groupe 
scolaire  situé  rues  de  Pomard,  de  Bercy  et  de 
Chablis  ; 

Vu  le  compte  susvisé,  lequel  se  solde  par 
une  somme  de  2,710  fr.  27  c.  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  en  date  du 
15  avril  1905  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2°  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  établi  entre  la  ville  de  Paris 
et  M.  Sauton,  propriétaire  d’un  immeuble  sis 
rue  de  Dijon,  n°  1,  à l’angle  de  la  rue  de  Po- 
mard, au  sujet  du  mur  séparant  ledit  immeu- 
ble du  groupe  scolaire  situé  rues  de  Pomard, 
de  Bercy  et  de  Ghâblis,  le  compte  dont  il  s’agit 
se  soldant  par  une  somme  de  2,710  fr.  27  c.  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ladite 
acquisition  de  mitoyenneté  sera  prélevée  sur 
le  chap.  62,  § 4,  art.  9,  du  budget  communal 
de  l’exercice  1905. 


1905.  1391.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire . prise  sur  un  immeuble  rue 
Victor -Considérant,  7 (M.  Armand  Grébau- 
val, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Martin,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rue  Victor-Considérant,  n°  7 ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  18  décembre  1900,  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 
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Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Martin; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 1°  de  dispenser  M.  Martin 
d’établir  un  numérotage  lumineux,  moyen- 
nant le  versement  à la  Caisse  municipale 
d’une  somme  de  100  francs,  recette  qui  sera 
constatée  au  cliap.  30,  art.  3,  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  1905;  2°  de  consentir, 
sous  réserve  du  versement  précité,  mainlevée 
d’une  inscription  prise  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  sur  un  terrain  situé  rue  Victor-Consi- 
dérant  et  cédé  à M.  Martin  suivant  procès- 
verbal  d'adjudication  en  date  du  18  décem- 
bre 1900. 


1905.  1392.  — Mainlevée  d’une  inscription 

hi/pothècaire  prise  sur  un  immeuble  sis  rue 

Trousseau,  11  (M.  Armand  Grébauval, 

rapporteur).  . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Langlois,  ayant  droit  de  M.  Carnaud, 
acquéreur  d’un  terrain  communal  situé  rue 
Trousseau,  n°  1 1 ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  2 juin  1891,  ensemble  le  plan  du  terrain; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris; 

Vu  l’avis  de  versement  du  10  juin  1902; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  28  Commission, 

Délibère  : 

11  y a lieu  : 1°  de  dispenser  M.  Langlois 
d’établir  un  numérotage  lumineux  moyen- 
nant le  versement  à la  Caisse  municipale 
d’une  somme  de  100  francs,  recette  qui  sera 
constatée  au  cbap.  30,  art.  3,  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  1903;  2°  de  consentir, 
sous  réserve  du  versement  précité,  mainlevée 


d’une  inscription  prise  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  sur  un  terrain  situé  rue  Trousseau, 
n°  11,  et  cédé  à M.  Carnaud  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  en  date  du  2 juin  1891. 


1905.  1555.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation d’un  secours  annuel  et  viager  à 
M.  Sauvage  (M.  Armand  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  31  mai  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police,  exposant  qu’il 
s’est  vu  dans  la  nécessité  de  prononcer  la  mise 
en  réforme  du  gardien  de  la  paix  Sauvage 
(Alexandre),  devenu  incapable  de  continuer 
son  service  à la  suite  d’une  blessure  grave 
reçue  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  propose 
de  lui  allouer  un  secours  annuel  et  viager  qui, 
joint  à sa  pension  réglementaire,  élèverait 
ses  ressources  annuelles  à la  moitié  du  traite- 
ment de  2,300  francs  dont  il  jouissait  en  der- 
nier lieu  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Sau- 
vage (Alexandre),  ancien  gardien  de  la  paix, 
blessé  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  pour  en 
jouir  en  sus  de  sa  pension  réglementaire  et  à 
partir  du  1er  mai  1905,  un  secours  annuel  et 
viager  de  323  francs. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  inscrit  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police  (cliap.  11,  art.  2),  et  le  crédit  pour  1905, 
soit  215  fr.  33  c.,  sera  prélevé  sur  les  fonds 
libres  généraux  pour  être  rattaché  audit 
budget. 


1905.  1556.  — Préfecture  de  police.  — Se- 
cours annuel  et  viager  à Mme  veuve  Fran- 
çois (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  demande  en 
faveur  de  Mme  François,  veuve  d’un  sous- 
brigadier  du  service  delà  Sûreté,  mort  victime 
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de  son  devoir  professionnel,  un  secours  annuel 
et  viager  de  1 ,000  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à partir  du 
1er  juin  19C5,  à Mme  François,  veuve  d’un 
sous-brigadier  du  service  de  la  Sûreté,  mort 
victime  de  son  devoir  professionnel,  un  secours 
annuel  et  viager  de  1,000  francs. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  inscrit  à l’art.  2 
du  chap.  11  du  budget  des  dépenses  commu- 
nales de  la  Préfecture  de  police  et  le  crédit 
pour  1905,  soit  583  fr.  33  c.,  sera  prélevé  sur 
les  fonds  libres  généraux. 


1905.  1563.  — Location  d’un  local  passage 

Saint-Pierre , 2,  à la  Société  des  volon- 
taires de  1 870-187 1 (M.  Armand  Grébau- 

val,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la  lo- 
cation à la  Société  des  volontaires  de  1870-71 
d’un  local  dépendant  de  l’immeuble  communal 
sis  rue  Saint-Antoine,  passage  Saint-Pierre, 
n°  2; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  17  décembre 
1888,  par  laquelle  la  Société  des  volontaires 
de  1870-1871  avait  été  autorisée  à occuper  un 
local  sis  rue  Truffaut,  15; 

Vu  la  pétition  de  M.  Gontard,  président  de 
la  Société  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Société  des  volon- 
taires de  1870-1871  est  autorisée  à occuper,  à 
titre  essentiellement  précaire,  à compter  du 
ltr  juillet  1905,  une  pièce  située  au  troisième 
étage  de  l'immeuble  communal  sis  rue  Saint- 
Antoine,  passage  Saint-Pierre,  2,  pour  y éta- 
blir son  siège  social,  ses  archives,  son  bureau 
et  y tenir  ses  réunions,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  20  francs,  payable  en  une  fois  et 
d’avance. 

Art.  2.  — La  Société  prendra  possession  des 
lieux  loués  dans  l’état  où  ils  se  trouvent  et  en 


assurera  la  remise  en  état  à ses  frais.  Les 
frais  d’éclairage  des  locaux  sont  à la  charge  de 
la  Société. 

Art.  3.  — La  présente  autorisation  pourra 
être  résiliée  par  un  avertissement  donné  un 
mois  à l’avance  à toute  époque  par  les  deux 
parties. 

Art.  4.  — Les  frais  de  timbre  afférents  à la 
présente  autorisation  seront  supportés  par  la 
Société. 

Le  cautionnement  de  200  francs  versé  par 
ladite  Société  en  garantie  des  obligations  ré- 
sultant pour  elle  de  la  précédente  autorisation 
relative  aux  locaux  de  la  rue  Truffaut  restera 
déposé  à la  Caisse  municipale  avec  la  même 
destination  en  ce  qui  concerne  les  nouveaux 
locaux  que  la  Société  est  autorisée  à occuper. 


1905.  1564.  — Mise  en  vente  d'un  terrain  com- 
munal situé  rue  Belgrand  (M.  Armand  Gré- 
bauval, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudication 
du  terrain  communal  situé  rue  Belgrand 
(n°  47  de  l’atlas  du  20e  arrondissement)  avec 
exonération  pour  l’acquéreur  : 

1°  De  l’obligation  de  construire  à toute  hau- 
teur; 

2°  Et  des  obligations  spéciales  résultant  de 
la  délibération  du  31  décembre  1904  relative 
aux  logements  à bon  marché  ; 

Vu  le  plan; 

Vu  la  délibération  du  24  décembre  1903,  qui 
a autorisé  la  mise  en  vente,  dès  la  présenta- 
tion d’une  offre,  du  terrain  dont  il  s’agit; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904  qui 
impose  au  futur  acquéreur  de  ce  terrain 
l’obligation  d’affecter  tout  ou  partie  des  con- 
structions à des  logements  à bon  marché; 

Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Le  terrain  communal  situé  rue  Belgrand, 
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formant  le  n1'  47  de  l’atlas  du  20e  arrondisse- 
ment et  dont  la  mise  en  vente  a été  autorisée 
par  la  délibération  susvisée  du  24  décembre 
1903,  sera  mis  en  adjudication  aux  enchères 
publiques  sous  les  conditions  prévues  en  l’en- 
gagement ci-dessus  visé,  c’est-à-dire  avec 
exonération  pour  l’acquéreur  : 

1°  De  l’obligation  de  construire  à toute  hau- 
teur ; 

2°  Et  des  obligations  particulières  résultant 
de  la  délibération  du  31  décembre  1904  rela- 
tive aux  logements  à bon  marché. 


1905.  1565.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  sis  rue  Théophile-Roussel 
et  rue  de  Pracjuc  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905.  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
mettre  en  adjudication  aux  enchères  publi- 
ques le  terrain  communal,  d’une  superficie  de 
252  mètres  environ,  sis  rue  Théophile-Roussel 
et  rue  de  Prague  (lot  n°  1 et  partie  du  lot 
n°  2,  îlot  n°  5 du  plan  de  lotissement  de  l’an- 
cien hôpital  Trousseau),  sur  la  mise  à prix  de 
200  francs  le  mètre; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Moreau  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication,  aux 
enchères  publiques,  le  terrain  communal,  d’une 
superficie  de  252  mètres  environ,  sis  rue 
Théophile-Roussel  et  rue  de  Prague  (lot  n°  1 
et  partie  du  lot  n°  2 de  l’ilôt  n°  5 du  plan  de 
lotissement  de  l’ancien  hôpital  Trousseau),  sur 
la  mise  à prix  de  200  francs  le  mètre,  soit, 
pour  une  surface  de  252  mètres  environ  et 
sauf  mesurage  exact  et  contradictoire,  la 
somme  de  50,400  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  supporter  les 
frais  de  viabilité  exécutée  ou  à exécuter, 
comprenant  la  chaussée,  le  trottoir,  les  appa- 
reils d’éclairage  et  l’égout  public,  et  élever 


des  constructions  à toute  hauteur  dans  le  dé- 
lai de  deux  ans  à dater  de  l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  à 50,400  fr. , 
sera  inscrite  au  cliap.  48,  § 45  A,  art.  8,  du 
budget  de  1905. 


1905.  1567.  — Mainlevée  de  réserve  doma- 
niale cour  des  Miracles , n°  O (M.  Armand 

Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  donner  mainlevée  de  la  réserve  domaniale 
qui  grève,  en  vertu  d’un  procès-verbal  d’adju- 
dication du  27  fructidor  an  IV,  l’immeuble 
appartenant  aux  consorts  Despréaux,  cour  des 
Miracles,  n°  9 ; 

Vu  les  lettres  et  engagements  des  consorts 
Despréaux  des  20  février  1903  et  11  novembre 
1904; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  en  chef  du 
Plan  de  Paris,  en  date  du  13  juin  1904,  en- 
semble les  plans  y annexés; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d'Architecture  du  7 juillet  1904  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Com- 
mission des  indemnités  du  3 décembre  1904  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à don- 
ner mainlevée  de  la  réserve  domaniale  qui 
grève  l’immeuble  situé  à Paris,  cour  des  Mi- 
racles, n°  9,  en  vertu  du  procès-verbal  d’adju- 
dication du  27  fructidor  an  IV,  moyennant  le 
paiement  par  les  consorts  Despréaux,  proprié- 
taires dudit  immeuble,  d’une  indemnité  de 
600  francs,  dont  le  produit  sera  inscrit  en 
recette  aux  chapitre  et  article  du  budget  de 
1905  correspondant  au  cliap.  30,  art.  1er, 
du  budget  de  l’année  1904. 
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Préfecture  de  police.  — Allocations  annuelles 
et  viagères. 

1290  M.  Ammesson 1.038  40 

1291  M.  Bauduret 965  20 

1292  M.  Benoit 872  60 

1293  M.  Bergougnioux 936  60 

1294  M.  Bertaux 910  60 

1295  M.  Brissaud 975  80 

1296  M.  Chauvancy 864  60 

1297  M.  Class 904  » 

1298  M.  Collinet 836  40 

1299  M.  Costard 992  40 

1300  M.  Dagneaux 1.118  20 

1301  M.  Deshais 871  » 

1302  M.  Dubar 801  » 

1303  M.  Fontaine 847  20 

1304  M.  Gérard 998  40 

1305  M.  Gerbet 926  » 

1306  M.  Godard 984  20 

1307  M.  Gréaume 1.026  40 

1308  M.  Guilmot 955  60 

1309  M.  Guyard 888  » 

1310  M.  Hénin 869  20 

1311  M.  Hureau 796  80 

1312  M.  Jacquemot 916  » 

1313  M.  Kagerer 722  » 

1314  M.  Klop 788  80 

1315  M.  Larmet 803  » 

1316  M.  Lassaux 77120 

1317  M.  Lassuis 975  80 

1318  M.  Leroy 831  20 

1319  M.  Lesourd 1.030  60 

1320  M.  Marchai 1 . 102  20 

1321  M.  Mareix 1.073  40 

1322  M.  Marion 867  40 

1323  M.  Mathiat 792  60 

1324  M.  Millon 885  60 

1325  M.  Molle 861  20 

1326  M.  Mourgues 1.117  80 

1327  M.  Pauquet 977  80 

1328  M.  Péron 796  » 

1329  M.  Perrin 784  60 

1330  M.  Pirraud 852  20 

1331  M.  Racine 916  20 

1332  M.  Rahon 1.000  60 

1333  M.  Richardot 1.026  80 

1334  M.  Riot 942  » 

1335  M.  Rivoirard 1.008  » 

1336  M.  Sénelet 871  60 

1337  M.  Soumastre 1.126  20 

1338  M.  Tournecuillère 1.032  80 

1339  M.  Turpin 1.034  40 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

1393  Mme  veuve  Albertini 75  » 

1394  Mme  veuve  Amelot 150  » 

1395  Mme  veuve  Anson 100  » 

1396  Mme  veuve  Antoine 125  » 

1397  M.  Bard 100  » 

1398  M.  Bart 50  » 

1399  Mme  veuve  Bataille 150  » 

1400  Mme  veuve  Bertrand 100  » 

1401  Mme  veuve  Beunard 150  » 

1402  Mme  veuve  Bigot 100  » 

1403  Mme  veuve  Billottée 100  » 

1404  Mme  veuve  Blanc 50  » 

1405  Mme  veuve  Blocteur 75  » 

1406  Mme  veuve  Blondiau 150  » 

1407  Mme  veuve  Boisard 150  » 

1408  M.  Bonnefoy 100  » 

1409  Mme  veuve  Bourbon 125  » 

1410  Mme  veuve  Brouet 100  » 

1411  Mme  veuve  Brouillé 100  » 

1412  Mme  veuve  Buire 100  » 

1413  Mme  veuve  Canal 75  » 

1414  Mme  veuve  Chariot 125  » 

1415  Mme  veuve  Chartier 100  » 

1416  Mme  veuve  Chevaleyre. . . 150  » 

1417  Mme  veuve  Claudejacque- 

min 125  » 

1418  Mme  veuve  Collinot 100  * 

1419  Mme  veuve  Côte 100  » 

1420  Mme  veuve  Coutrot 100  » 

1421  Mme  veuve  Crétiaux 125  » 

1422  Mlle  Damesme 100  » 

1423  M.  Delon 100  » 

1424  M.  Depuydt 100  » 

1425  Mme  veuve  Désert 50  » 

1426  Mme  veuve  Destames 100  » 

1427  Mme  veuve  Didelot 125  » 

1428  M.  Dubois 100  » 

1429  Mme  veuve  Duffaux 100  » 

1430  Mme  veuve  Dureau 100  » 

1431  Mme  veuve  Faussillon.  . . . 100  » 

1432  Mme  veuve  Fleur 100  » 

1433  Mme  veuve  Formev 150  » 

1434  Mme  veuve  Fritsch 100  » 

1435  Mme  veuve  Génin..., 100  » 

1436  Mme  veuve  Ginet 100  » 

1437  Mme  veuve  Girard 100  » 

1438  Mme  veuve  Godard 50  » 

1439  Mme  veuve  Gonesse 100  » 

1440  Mme  veuve  Gouessant. . . . 150  » 

1441  Mme  veuve  Grillinger  . . . . 125  » 

1442  Mme  veuve  Guichard  (Au- 

guste)   150  » 

1443  Mme  veuve  Guichard  (Fran- 

çois)   75  » 

1444  Mme  veuve  Guillot 150  » 
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1445  Mme  veuve  Hab 75  » 

1446  Mme  veuve  . Hamon 100  » 

1447  Mme  veuve  Heffeter 150  » 

1448  Mme  veuve  Herriberry . . 150  » 

1449  Mme  veuve  Hervet 100  » 

1450  Mme  veuve  Houssin 100  » 

1451  Mme  veuve  Izard 125  » 

1452  Mme  veuve  Javey 100  » 

1453  Mme  veuve  Jeanne  Deia- 

marre 200  » 

1454  Mme  veuve  Jolly 50  » 

1455  Mme  veuve  Juif 50  » 

1456  Mme  veuve  Kaiser 150  » 

1457  Mme  veuve  Kalinowski. . . 50  » 

1458  Mme  veuve  Lacoste 100  » 

1459  Mme  veuve  Landouze. . . . 125  » 

1460  Mme  veuve  Lavoine 50  » 

1461  Mme  veuve  Léandri 150  s> 

1462  Mme  veuve  Lècliauve 100  » 

1463  Mme  veuve  Lecointe 150  » 

1464  Mme  veuve  Leconte 150  » 

1465  Mme  veuve  Ledent 150  » 

1466  Mme  veuve  Lefébur 100  » 

1467  Mme  veuve  Léger 150  » 

1468  Mme  veuve  Leret 100  » 

1469  Mme  veuve  Leroy 150  » 

1470  Mme  veuve  Lescarcelle  . . . 100  » 

1471  Mme  veuve  Lliomme.  ....  100  » 

1172  Mme  veuve  Libs 100  » 

1473  Mme  veuve  Lohner 200  » 

1474  Mme  veuve  Loisey 100  » 

1475  Mme  veuve  Lorillot 100  » 

1476  Mme  veuve  Lorrain 100  » 

1477  Mme  veuve  Lucas 150  » 

1478  Mme  veuve  Maigrot 150  » 

1479  M.  Marchand 100  » 

1480  Mme  veuve  de  Marconnay.  150  » 

1481  M.  Marinier 100  » 

1482  Mme  veuve  Marteau 200  » 

1483  Mme  veuve  Massart 100  » 

1484  Mme  veuve  Matz 100  » 

1485  Mme  veuve  Merceret 100  » 

1486  Mme  veuve  Messand 50  » 

1487  Mme  veuve  Mentey 200  » 

1488  Mme  veuve  Monatte 150  » 

1489  Mme  veuve  Montessan.  ...  50  » 

1490  Mme  veuve  Murat 100  » 

1491  Mme  veuve  Narguet 100  » 


1492  Mme  veuve  Nouviale 125  » 

1493  Mme  veuve  Oswald 100  » 

1494  Mme  veuve  Péronna 150  » 

1495  M.  Pignet 100  » 

1496  Mme  veuve  Pagnier 100  » 

1497  Mme  veuve  Péez 100  » 

1498  Mme  veuve  Pennec 100  » 

1499  M.  Perret 100  » 

1500  Mlle  Petit 100  » 

1501  Mme  veuve  Pipéraux 100  » 

1502  Mme  veuve  Piquart 150  » 

1503  Mme  veuve  Piquet 100  » 

1504  Mme  veuve  Podvin 150  » 

1505  M.  Polliart 150  > 

1506  Mme  veuve  Quesnel 150  » 

1507  Mme  veuve  Reymann  ....  100  » 

1508  Mme  veuve  Richer 100  » 

1509  M.  Richerand 100  » 

1510  Mme  veuve  Saffores 100  > 

1511  Mme  veuve  Salini 50  » 

1512  Mme  veuve  Sauvage 100  » 

1513  Mme  veuve  Sauzô 100  » 

1514  Mme  veuve  Savignat 50  » 

1515  Mme  veuve  Scheltien 100  » 

1516  Mme  veuve  Schuster 150  » 

1517  Mme  veuve  Senn 100  » 

1518  Mme  veuve  Simonot 50  » 

1519  Mme  veuve  Spenlchauer. . 100  »> 

1520  Mme  veuve  Stoltz 150  » 

1521  Mme  veuve  Sutter 100  » 

1522  Mme  veuve  Taddei 100  » 

1523  Mme  veuve  Terrey 200 

1524  Mme  veuve  Thiébaud 50  » 

1525  Mme  veuve  Thierry 125  » 

1526  Mme  veuve  Thiriet 100  » 

1527  Mme  veuve  Tliiry 50  * 

1528  Mme  veuve  Tinturier 150  » 

1529  Mme  veuve  Touiller 150  » 

1530  Mme  veuve  Vayron 100  » 

1531  Mme  veuve  Vecho 100  » 

1532  Mme  veuve  Vilette 100  » 

1533  Mme  veuve  Voisin 150  • » 

1534  Mme  veuve  Wolf 150  » 

1535  Mme  veuve  Wolsfelts  ....  100  » 

1536  Mme  veuve  Aubertin 100  »■ 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


661.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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1905.  PP.  923.  934.  1084,  1150,  1157,  1172, 

1264,  1268.  — Renvoi  à L’ Administration  de 

diverses  pétitions  (M.  Lajarrige,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lajarrige  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  la  société  « la  Prévoyance  du  travail 
des  chauffeurs-conducteurs  » sollicitant  une 
subvention  (1905;  P.  923); 

2°  De  la  société  « les  Boulangers  de  Paris  » 
sollicitant  une  subvention  (1905;  P.  934); 

3°  De  la  Société  des  étaliers  de  Paris  sollici- 
tant une  subvention  (1905  ; P.  1084)  ; 

4°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
meuniers  sollicitant  une  subvention  (1905; 
P.  1150); 

5°  Du  Syndicat  ouvrier  des  industries  du 
livre  sollicitant  une  subvention  (1905;  P.  1157); 

6°  De  la  Société  de  bienfaisance  des  ouvriers 
boulangers  (1905;  P.  1172); 

7°  De  l’Association  mixte  pour  le  placement 
des  ouvriers  boulangers  sollicitant  une  sub- 
vention (1905;  P.  1264); 

8°  De  l’Union  des  comptables  sollicitant  une 
subvention  (1905;  P.  1268). 


1905.  P.  1210.  — Secours  à M.  Couary 
(AI.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Couary,  an- 
cien conducteur  municipal,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Couary, 
ancien  conducteur  municipal,  demeurant  à 
Paris,  12,  avenue  de  Versailles,  un  secours  de 
400  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905. 698.  — Indemnités  à divers  propriétaires 

pour  dommages  à des  prairies  causés  par 

la  dérivation  de  l’Acre  (M.  Gabriel  Ber- 

trou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  : 

1°  Sept  engagements  souscrits  par  divers 
propriétaires  de  la  vallée  de  l’Avre  en  vue  du 
réglement  amiable  des  indemnités  qui  leur 
seraient  dues  par  la  ville  de  Paris  en  répa- 
ration des  dommages  causés  par  la  réparation 
des  dommages  causés  par  la  dérivation  de 
l’Avre  à leurs  prairies  situées  dans  les  dépar- 
tements d’Eure  et  d’Eure-et-Loir; 

2°  Le  projet  de  transaction  contenu  dans 
l’un  de  ces  engagements  et  aux  termes  duquel 
M.  et  Mme  Hatay  déclarent  se  désister  de 
l’instance  introduite  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  l’Eure  au  sujet  de  leur  prairie; 

Vu  lesdits  engagements; 

Vu  les  plans  des  lieux; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine,  en  date  du  9 janvier 
1905,  en  ce  qui  concerne  le  projet  de  transac- 
tion contenu  dans  l’engagement  Hatay; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  : 1°  les 
engagements  souscrits  par  les  propriétaires  de 
la  vallée  de  l’Avre  ci-dessous  désignés  en  vue 
du  réglement  amiable  des  indemnités  qui  leur 
sont  dues  pour  les  dommages  causés  par  la 
dérivation  à des  prairies  leur  appartenant  et 
situées  dans  les  départements  d’Eure  et 
d’Eure-et-Loir  ; 

2°  Le  projet  de  transaction  aux  termes 
duquel  M.  et  Mme  Hatay  déclarent  se  désister 
purement  et  simplement  de  l’instance  intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  de 
l’Eure  relativement  aux  dommages  causés  à 
leur  prairie. 

En  conséquence,  il  est  alloué  les  indemnités 
suivantes  : 

Noms  des  propriétaires  : Hatay  (Arsène- 
Baptiste)  et  Cicené  (Clémence-Albertine),  son 
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épouse,  demeurant  àTillières-sur-Avre  (Eure). 
— Situation  des  prairies  : Tillières-sur-Avre 
(Eure).  — Montant  de  l’indemnité  : 640  francs. 

Veuve  Fortier  (Jean-Charles),  née  Goupy 
( Aurélie -Marie- Joséphine),  à Saint-André 
(Eure).  — Saint-Germain-sur-Avre  (Eure).  — 
85  francs. 

Guille  (Isidore),  à Vert-en-Drouais  (Eure-et- 
Loir).  — Vert-en-Drouais  (Eure-et-Loir).  — 
145  francs. 

Hautterre  (Léon-Louis),  à Louvilliers-en- 
Drouais  (Eure-et-Loir).  — Vert-en-Drouais 
(Eure-et-Loir).  — 48  francs. 

Mercier  (Théophile),  à Vert-en-Drouais 
(Eure-et-Loir).  — Vert-en-Drouais  (Eure-et- 
Loir).  — 60  francs. 

Hue  (François-Eléonor),  à Aunay,  commune 
de  Muzy  (Eure).  — Muzy  (Eure).  — 195  fr. 

Coffln  (Louis-Célestin),  à Cocherelle,  com- 
mune de  Montreuil  (Eure-et-Loir).  — Mon- 
treuil (Eure-et-Loir).  — 20  francs. 

Au  total,  1,193  francs,  plus  les  intérêts  à 
4 °/0  sur  lesdites  sommes  à dater  du  1er  avril 
1905  pour  M.  Guille  et  du  1er  mai  pour  les 
autres  propriétaires,  évalués  par  provision  à 
32  francs. 

Total,  1,225  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  1,225  francs  sera 
prélevée  sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  64, 
§ 3 bis,  art.  S,  de  l’exercice  1905,  avec  ratta- 
chement au  chap.  64,  § 3/C,  art.  1er,  du  même 
budget. 


1905.  785.  — Ouverture  d'un  crédit  de  92,500 
francs  pour  le  paiement  des  condamnations 
prononcées  au  profit  de  Mlle  Laporte  pour 
dommages  causés  par  la  dérivation  de 
l’Avre  (M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  92,500  francs  pour 
le  paiement  en  principal,  intérêts  et  frais  des 
condamnations  prononcées  entre  la  ville  de 
Paris  par  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
l’Eure,  en  date  du  10  décembre  1903,  statuant 
sur  l’instance  introduite  par  Mlle  Laporte 
en  réparation  du  dommage  causé  à sa  pro- 
priété sise  à Ivrv-la-Bataille  par  la  dérivation 
des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil; 


Vu  l’arrêté  susvisé  du  Conseil  de  préfecture 
de  l’Eure,  ensemble  l’arrêté  en  date  du  15  dé- 
cembre 1903  taxant  les  frais  d'expertise; 

Vu  l’engagement,  en  date  du  25  mars  1905, 
par  lequel  Mlle  Laporte  consent  à constituer 
sur  sa  propriété  une  inscription  hypothécaire 
pour  garantie  du  remboursement  éventuel 
d’une  somme  de  30,000  francs; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Contentieux 
en  date  du  2 mars  1905  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Gabriel 
Bertrou  au  nom  de  la  6e  Commission,  ensem- 
ble les  observations  portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  92,500  francs  pour  le  paiement  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais  des  condamnations  pro- 
noncées contre  la  ville  de  Paris  par  l’arrêté 
susvisé  du  Conseil  de  préfecture  de  l’Eure,  en 
date  du  10  décembre  1903,  statuant  sur  l’ins- 
tance introduite  par  Mlle  Laporte  en  raison 
du  dommage  causé  à sa  propriété  sise  à Ivry- 
la-Bataille  par  la  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil. 

Art.  2.  — Le  paiement  des  condamnations 
ne  sera  effectué  que  sous  réserve  du  recours 
formé  par  la  ville  de  Paris  contre  l’arrêté 
précité  du  Conseil  de  préfecture  et  sous  la 
garantie  d'une  inscription  hypothécaire  sur  la 
propriété  de  Mlle  Laporte  en  vue  du  rembour- 
sement éventuel  d’une  somme  de  30,000  fr. 

Art.  3.  — La  somme  de  92,500  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  64,  § 3 C,  art.  1er,  dudit  budget. 


1905.  1047.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
1,347  francs  pour  réparation  du  dommage 
causé  à M.  Martel  par  l'épandage  des  eaux 
d’égout  à Mérg-Pierrelage  (M.  Gabriel 
Bertrou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l'allocation  d’un  crédit  de  1,347  francs  en  vue 
du  paiement,  en  principal  et  frais,  des  con- 
damnations prononcées  contre  la  ville  de 
Paris  par  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise,  en  date  du  11  janvier  1905, 
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statuant  sur  l’instance  introduite  par  M. 
Martel  en  réparation  du  dommage  causé  par 
l’épandage  des  eaux  d'égout  à un  immeuble 
sis  à Méry-Pierrelaye  ; 

Vu  ledit  ai’rêté,  ensemble  l’arrêté  du  prési- 
dent du  Conseil  de  préfecture  en  date  du 
11  février  1905,  taxant  les  frais  d’expertise  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Contentieux 
en  date  du  24  mars  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  un  crédit 
de  1,347  francs  en  vue  du  paiement  en  princi- 
pal et  frais  des  condamnations  prononcées 
contre  la  ville  de  Paris  par  l’arrêté  susvisé  du 
Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  en  date 
du  11  janvier  1905,  statuant  sur  l’instance  in- 
troduite par  M.  Martel  en  réparation  du 
dommage  causé  par  l’épandage  des  eaux 
d’égout  à un  immeuble  sis  à Méry-Pier- 
relaye. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,347  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S, 
du  budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  64,  § 1,  art.  1/26°,  dudit  budget. 


1905.  1280.  — Subventions  pour  distribution 

de  lait  stérilisé  dans  les  dispensaires  d’en- 
fants (M.  Fribourg,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  faire  emploi  d’une  somme  de  2,500  francs 
à prélever  sur  le  crédit  de  3,000  francs  inscrit 
au  chap.  20,  art.  31,  du  budget  municipal  de 
l’exercice  1905  sous  la  rubrique  « Subventions 
pour  distribution  de  lait  stérilisé  dans  les  dis- 
pensaires d’enfants  » ; 

Vu  ses  délibérations  des  10  juillet  et  30  dé- 
cembre 1902  ; 

Vu  le  budget  municipal  de  l’exercice  1905  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Fribourg,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  500  francs 
est  allouée  à chacun  des  dispensaires  ci-après 
désignés  qui  ont  effectué,  au  cours  de  l’année 


1904,  des  distributions  de  lait  stérilisé  dans 
les  conditions  fixées  par  les  délibérations  des 
10  juillet  et  30  décembre  1902  : 

1°  Dispensaire  du  boulevard  de  Belleville 
(20e  arr.); 

2°  Dispensaire  rue  Saint-Dominique,  109 
(7e  arr.); 

3°  Dispensaire  rue  Oudinot,  1 (7e  arr.); 

4°  Dispensaire  de  la  Ligue  fraternelle  de 
Montmartre,  rue  Sainte-Isaure,  6 (18e  arr.); 

5°  Dispensaire  rue  Jean-Lantier,  15  (1er  arr.). 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense,  soit 
2,500  francs,  sera  prélevé  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  20,  art.  31,  du  budget  de  l’exercice 

1905. 


1905.  1372.  — Ouverture  d’un  crédit  de  600 
francs  pour  le  paiement  de  l’indemnité  al- 
louée à M.  Perron  pour  dommages  causés  à 
une  propriété  sise  à Bougival  (M.  Gabriel 
Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’ou- 
verture d’un  crédit  de  600  francs  pour  le  paie- 
ment de  l’indemnité  accordée  à M.  Perron  par 
l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise,  en  date  du  15  février  1905,  en  réparation 
du  dommage  causé  en  1897-1898  à une  pro- 
priété sise  à Bougival  par  les  émanations  se 
dégageant  de  la  Seine  et  attribuées  au  déver- 
sement dans  le  fleuve  des  eaux  d’égout  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  ledit  arrêté  du  Conseil  de  préfecture, 
ensemble  la  note  de  M.  le  directeur  du  Con- 
tentieux en  date  du  5 avril  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  600  francs  en  vue  du  paiement  de  l’indem- 
nité accordée  à M.  Perron  par  l’arrêté  du  Con- 
seil de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  en  date  du 
15  février  1905,  en  réparation  du  dommage 
causé  en  1897-1898  à une  propriété  sise  à Bou- 
gival par  les  émanations  se  dégageant  de  la 
Seine  et  attribuées  au  déversement  dans  le 
fleuve  des  eaux  d’égout  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  600  francs  sera 
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prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  64,  § 1er,  art.  1/26°,  dudit  budget. 


1905.  1373.  — Ouverture  d’un  crédit  de  5,000 
francs  pour  le  paiement  des  condamnations 
prononcées  contre  la  ville  de  Paris  au  profit 
de  Mme  veuve  Léonard  (M.  Gabriel  Bertrou, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  5,000  francs  en  vue 
du  paiement  en  principal,  intérêts  et  frais, 
des  condamnations  prononcées  contre  la  ville 
de  Paris  par  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture 
de  Seine-et-Oise,  en  date  du  28  décembre  1904, 
statuant  sur  l’instance  introduite  par  Mme 
veuve  Léonard  en  réparation  du  dommage 
causé  par  l’épandage  des  eaux  d’égout  à une 
propriété  sise  à Carrières-sou  s-Poissy; 

Vu  ledit  arrêté,  ensemble  l’arrêté  du  prési- 
dent du  Conseil  de  préfecture,  en  date  du 
11  février  1905,  portant  taxation  des  frais  d’ex- 
pertise ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Contentieux 
en  date  du  3 avril  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  un  crédit 
de  5,000  francs  pour  le  paiement  en  principal, 
intérêts  et  frais,  des  condamnations  pronon- 
cées contre  la  ville  de  Paris  par  l’arrêté  susvisé 
du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  en 
date  çlu  28  décembre  1904,  statuant  sur  l’in- 
stance introduite  par  Mme  veuve  Léonard  en 
réparation  du  dommage  causé  par  l’épandage 
des  eaux  d’égout  à une  propriété  sise  à Car- 
rières-sous-Poissy. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  5,000  fr.  sera 
prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  64,  § 1,  art.  1/26°,  dudit  budget. 


1905.  1547.  — Indemnités  à divers  proprié- 
taires pour  dommages  causés  aux  prairies 

par  la  dérivation  de  l’Avre  (M.  Gabriel 

Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  sept  engagements  souscrits  par 
divers  propriétaires  de  la  vallée  de  l’Avre  en 
vue  du  réglement  amiable  des  indemnités  qui 
leur  seraient  dues  par  la  ville  de  Paris  en 
réparation  des  dommages  causés  par  la  déri- 
vation de  l’Avre  à des  prairies  leur  appar- 
tenant et  situées  dans  les  départements  d’Eure 
et  d’Eure-et-Loir  ; 

Vu  lesdits  engagements; 

Vu  les  plans  des  lieux; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  sept 
engagements  ci-dessus  visés,  souscrits  par 
divers  propriétaires  en  vue  du  réglement 
amiable  des  indemnités  qui  leur  sont  dues 
pour  les  dommages  causés  par  la  dérivation 
de  l’Àvre  à des  prairies  leur  appartenant  et 
situées  dans  les  départements  d’Eure  et  d’Eure- 
et-Loir. 

En  conséquence,  il  est  alloué  auxdits  pro- 
priétaires dénommés  ci-dessous  les  indemnités 
suivantes,  savoir  : 

Nom  des  propriétaires  : Dinier  (Alexandre- 
Aimé)  et  Fez  (Alice-Alphonsine),  son  épouse, 
à Merville.  — Situation  des  prairies  : Saint- 
Rémy-sur-Avre  (Eure-et-Loir).  — Montant  de 
l’indemnité  : 70  francs. 

Foubert  (Louis-Mathieu),  à Dreux.  — Saint- 
Germain-sur-Avre  (Eure).  — 855  francs. 

Longuet  (Louis-Honoré)  et  Agoutin  (Pliilo- 
mène-Prudence),  son  épouse,  à Toisley.  — 
Saint-Germain-sur-Avre  (Eure).  — 225  francs. 

Lemaire  (Louis)  et  Leroy  (J.-M.-A.),  son 
épouse,  à Toisley.  — Saint-Rémy-sur-Avre 
(Eure-et-Loir)  et  Mesnil-sur-l’Estrée  (Eure).  — 
165  francs. 

Pelletier  (Joseph),  à Vert-en-Drouais.  — 
Vert-en-Drouais  (Eure-et-Loir).  — 80  francs. 

Gonord  (Auguste  Eugène)  et  Blin  (Clarisse- 
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Aimée),  à La  Chaussée-d’Ivry.  — Vert-en- 
Drouais  (Eure-et-Loir).  — 53  francs. 

Agoutin  (Emile-Ulysse)  et  Lefèvre  (Mar- 
celline), son  épouse,  à Aunay.  — Muzy  (Eure). 
— 230  francs. 

Au  total,  1,678  francs; 

Plus  les  intérêts  à 4 °/0  sur  lesdites  sommes, 
s’il  y a lieu,  à dater  du  1er  juillet  1905  pour 
les  indemnités  Foubert  et  Lemaire,  et  du 
1er  août  1905  pour  les  cinq  autres,  évalués  par 
provision  à 42  francs. 

Soit,  au  total,  1,720  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  1,720  francs  sera 
imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  75, 
§ D,  art.  R-3°,  avec  rattachement  au  chap.  75, 
§ D,  art.  3-1°,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  1548.  — Indemnités  à divers  proprié- 
taires pour  dommages  causés  aux  prairies 
par  la  dérivation  de  l’Avre  (M.  Gabriel 
Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  quatorze  engagements  souscrits 
par  divers  propriétaires  de  la  vallée  de  l’Avre 
en  vue  du  réglement  amiable  des  indemnités 
qui  leur  sont  dues  par  la  ville  de  Paris  en 
réparation  des  dommages  causés  par  la  déri- 
vation de  l’Avre  à des  prairies  leur  apparte- 
nant et  situées  dans  les  départements  d’Eure 
et  d’Eure-et-Loir  ; 

Vu  lesdits  engagements  ; 

Vu  les  plans  des  lieux  : 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  qua- 
torze engagements  ci-dessus  visés,  souscrits 
par  divers  propriétaires  en  vue  du  réglement 
amiable  des  indemnités  qui  leur  sont  dues 
pour  les  dommages  causés  par  la  dérivation 
de  l’Avre  à des  prairies  leur  appartenant  et 
situées  dans  les  départements  d’Eure  et  d’Eure- 
et-Loir. 

En  conséquence,  il  est  alloué  auxdits  pro- 


priétaires dénommés  ci- dessous  les  indem- 
nités suivantes,  savoir  : 

Noms  des  propriétaires  : Macé  (Jules-Désiré) 
et  Lesimple  (Claude-Juliette),  son  épouse,  à 
Toisley.  — Situation  des  prairies  : Saint-Ger- 
main-sur-Avre  (Eure)  et  Mesnil-sur-l’Estrée. — 
Montant  de  l’indemnité  : 40  francs. 

Fontaine  (.Joseph-Alexandre-Jules)  et  Legoux 
(Blanche-Alice-Adrienne),  son  épouse,  à Ezy. 

— Mesnil-sur-l’Estrée  (Eure).  — 18  francs. 

Goumas  (Clair-Frédéric)  et  Goumas  (Eugé- 
nie-Louise), son  épouse,  au  Mesnil-sur-l’Es- 
trée. — Mesnil-sur-l’Estrée  (Eure).  — 270  fr. 

Goumas  (Benjamin-Joseph),  au  Mesnil,  usu- 
fruitier, et  Goumas  (Clément-Emile),au  Fayet, 
nu-propriétaire.  — Mesnil-sur-l’Estrée  (Eure). 

— 133  francs. 

Samson  (Louis-Désiré)  et  Hébert  (Désirée- 
Rose-Elise),  son  épouse,  au  Mesnil-sur-l’Estrée. 

— Mesnil-sur-l’Estrée  (Eure).  — 415  francs. 

Lefèvre  (Théotiste),  maire  de  Mesnil-sur- 
l’Estrée,  au  Mesnil-sur-l’Estrée.  — Mesnil-sur- 
l’Estrée  (Eure).  — 63  francs. 

Goumas  (Benjamin-Joseph),  au  Mesnil,  usu- 
fruitier, et  Goumas  (Flavien),  à Bourg-Labbé, 
nu-propriétaire.  — Mesnil-sur-l’Estrée  (Eure). 

— 38  francs. 

Veuve  Kunt.z  (Désiré),  née  Lemaître  (Rosa), 
au  Mesnil-sur-l’Estrée.  — Mesnil-sur-l’Estrée 
(Eure).  — 42  francs. 

Veuve  Perron  (François-Joseph),  née  Touzé 
(Clarisse- Antoinette),  à Marcilly-sur-Eure 
(Eure).  — Muzy  (Eure).  — 57  francs. 

Parmentier  (Just),  à Mont-Marcé.  — Muzy 
(Eure)  et  Dreux  (Eure  et-Loir).  — 55  francs. 

Dubreuil  (Ferdinand),  à la  Couture-Boussey. 

— Muzy  (Eure).  — 30  francs. 

Gissay  (Désiré-Louis-Eugène),  à Saint-Geor- 
ges-Motel. — Montreuil  (Eure-eteLoir)  et 
Saint-Georges-Motel  (Eure).  — 38  francs. 

Marnav  (Mathurin)  et  Pertuis  (Louise),  son 
épouse,  à Saint-Georges-Motel.  — Saint-Geor- 
ges-Motel (Eure).  — 22  francs. 

Lelièvre  (Désiré),  à Saint-Georges-Motel.  — 
Saint-Georges-Motel  (Eure).  — 25  francs. 

Au  total,  1,246  francs. 

Plus  les  intérêts  à 4 °/0  s’il  y a lieu  sur  les 
dites  sommes,  à dater  du  1er  septembre  1905, 
évalués  par  provision  à 24  francs; 

Au  total,  1,270  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  1,270  francs  sera 
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imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  cliap.  75, 
§ D,  art.  R/S°,  avec  rattachement  au  cliap.  75, 
§ D,  art.  3/1°,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.1549.  — Remboursement  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  d'un  demi-trimestre  de- 
redevance  pour  la  consommation  d'eau  à 
l'usine  du  boulevard  de  La  Villette  (M.  Ga- 
briel Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1995.  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l'allo- 
cation d’un  crédit  de  270  fr.  94  c.  pour  le  rem- 
boursement, à titre  de  remise  gracieuse,  à la 
Compagnie  générale  des  omnibus,  du  montant 
d’un  demi-trimestre  de  la  redevance  imposée 
par  arrêté  du  28  décembre  1904  pour  prélève- 
ment dans  le  canal  Saint-Martin  de  l’eau  né- 
cessaire à la  condensation  de  la  vapeur  des 
machines  de  l'usine  sise  à Paris,  boulevard  de 
La  Villette,  192-194; 

Vu  la  pétition  de  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  en  date  du  16  février  1905; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainis- 
sement, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  rembourser, 
à titre  de  remise  gracieuse,  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus,  la  somme  de 270  fr.  94c., 
montant  d’un  demi-trimestre  de  la  redevance 
imposée  par  arrêté  du  28  décembre  1904  pour 
prélèvement  dans  le  canal  Saint-Martin  de 
l’eau  nécessaire  à la  condensation  de  la  va- 
peur des  machines  de  l’usine  sise  à Paris, 
boulevard  de  La  Villette,  192-194. 


il  5 

Art.  2.  — La  dépense,  se  montant  à 270  fr.  94  c., 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  17,  art.  5,  du  budget 
de  l’exercice  1905. 


1905.  1550.  — Ouverture  d'un  crédit  de  410 fr. 
pour  le  paiement  des  frais  d'expertise  dans 
l’instance  Perron  (M.  Gabriel  Bertrou,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 juin  1905  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’allo- 
cation d’un  crédit  de  410  francs  en  vue  du 
paiement  des  frais  d’expertise  mis  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris  par  l’arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  15  fé- 
vrier 1905,  statuant  dans  l’instance  introduite 
par  M.  Perron  en  réparation  du  dommage 
causé  en  1897-1898  à une  propriété  sise  à 
Bougival  par  les  émanations  se  dégageant  de 
la  Seine  et  attribuées  au  déversement  des  eaux 
d’égout  ; 

Vu  l’arrêté  de  taxe  en  date  du  3 mars  1905, 
ensemble  la  note  de  M.le  directeur  du  Conten- 
tieux en  date  du  5 mai  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  410  francs  en  vue  du  paiement  des  frais 
d’expertise  mis  à la  charge  de  la  ville  de  Paris 
par  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise,  en  date  du  15  février  1905,  statuant 
dans  l’instance  introduite  par  M.  Perron  en 
réparation  du  dommage  causé  en  1897-1898  à 
une  propriété  sise  à Bougival  par  les  émana- 
tions se  dégageant  de  la  Seine  et  attribuées  au 
déversement  des  eaux  d’égout. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  410  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  64,  § 1,  art.  1/26,  dudit  budget. 


002.  — Imprimerie  municipale,  Hôlel  île  Ville.  — I90o. 
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Bouvet  et  au  mineur  Legros. 

1905.  1673.  — Allocation  annuelle  et  tem- 
poraire au  mineur  Famin. 

1905.  1675.  — Allocation  annuelle  et  tempo- 
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payés  à des  veuves  d’ouvriers  municipaux. 

1905.  1701.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation annuelle  et  viagère  à M.  Serand.  ex- 
capitaine au  régiment  de  sapeurs-pompiers. 
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1904.  C.  1097.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Henri  Turot  (M.  Bussat,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil,  * 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bussat,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  proposition 
de  M.  Henri  Turot  tendant  à l’installation  à 
l’hôpital  Bretonneau  d’un  abri  pour  les  voitu- 
rettes  des  enfants  présentés  à la  consulta- 
tion. 


1905.  C.  157.  — Adoption  d'une  proposition 
de  M.  Pierre  Morel  relative  aux  subven- 
tions accordées  aux  établissements  de  bien- 
faisance (M.  Fribourg,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Pierre  Morel  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Fribourg,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Les  subventions  ne  sont  accordées  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  qu’à  la  condition 
que  les  indigents  seuls  soient  admis  à y rece- 
voir des  soins,  et  qu’en  aucun  cas,  ni  rémuné- 
ration, ni  remboursement  d’aucune  sorte  ne 
soient  réclamés  d’eux,  cela  sous  peine  de  re- 
trait immédiat  de  ladite  subvention. 

Cette  délibération  sera  portée  à la  connais- 
sance des  intéressés  avec  l’avis  de  délivrance 
de  la  subvention. 


1905.  C.  421.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  proposition  de  M.  Eugène  Billard 
(M.  Poiry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Eugène  Billard  tendant  à la  construction 
de  rampes  d’accès  à la  terrasse  des  Feuillants. 


1905.  CC.  150,  510  et  511.  — Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  diverses  propositions  (M.  Le 

Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Grandais,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l'Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Lajarrige  relative  au  pavage  en 
pierre  des  quais  de  la  Gironde  et  de  l’Oise  et 
de  la  rue  de  Flandre  (1905.  C.  450); 

2°  De  M.  Tantet  relative  aux  terrains  du 
marché  du  Temple  (1905,  C.  510); 

3e  De  M.  Dausset  relative  aux  terrains  du 
marché  du  Temple  (1905,  G.  511). 


1905.  C.  470.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Mossot,  pour  une 
subvention  à la  crèche  de  la  Salpétrière 
(M.  Poirier  de  Narçay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poirier  de  Narçay,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Mossot  relative  à l’attribution  d’une 
subvention  à la  crèche  du  quartier  de  la  Sal- 
pêtrière. 


1905.  C.  504.  — Concession  pour  la  sépulture 
de  M.  Fourest,  ancien  membre  du  Conseil 
municipal  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  présentée  par  M.  Bellan, 
syndic,  au  nom  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  concession  perpé- 
tuelle de  2 mètres  superficiels  sera  accordée 
gratuitement,  au  cimetière  de  l’Est,  pour  la 
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sépulture  de  M.  Fourest,  ancien  membre  du 
Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  part  revenant  à l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  dans  la 
valeur  de  laconcession  accordée,  soit200  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  9, 
art.  7,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  505.  — Concession  pour  la  sépulture 
de  M.  Longuet , ancien  membre  du  Conseil 
municipal  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  présentée  par  M.  Bellan, 
syndic,  au  nom  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  concession  perpé- 
tuelle de  2 mètres  superficiels  sera  accordée 
gratuitement,  au  cimetière  de  l’Est,  pour  la 
sépulture  de  M.  Longuet,  ancien  membre  du 
Conseil  municipal,  avec  exonération  de  tous 
frais  y afférents,  tels  que  taxe  d’exhumation 
et  frais  de  séjour  dans  le  caveau  dépositoire 
municipal. 

Art.  2.  — La  part  revenant  à l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  dans  la 
valeur  de  la  concession  accordée,  soit200  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  9, 
art.  7,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  506.  — Concession  pour  la  sépulture 
de  M.  Archain,  ancien  membre  du  Conseil 
municipal  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  présentée  par  M.  Bellan, 
syndic,  au  nom  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  concession  perpé- 
tuelle de  2 mètres  superficiels  sera  accordée 
gratuitement,  au  cimetière  de  l’Est,  pour  la 
sépulture  de  M.  Longuet,  ancien  membre  du 
Conseil  municipal,  avec  exonération  de  tous 
frais  y afférents,  tels  que  taxe  d’exhumation 


et  frais  de  séjour  dans  le  caveau  dépositoire 
municipal. 

Art.  2.  — La  part  revenant  à l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  dans  la 
valeur  de  laconcession  accordée,  soit  200  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  9, 
art.  7,  du  budget  de  l’exercice  1905,  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  23,  article  unique, 
dudit  budget. 


1905.  C.  508.  — Secours  à Mme  veuve  Lebre- 
ton , victime  d'un  incendie  [H.  Bellan,  syndic, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Brenot,  conseiller 
municipal  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  son  Bureau, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  250  francs  est  accordé  à Mme  veuve 
Lebreton,  demeurant  219,  rue  Saint-Martin, 
dont  le  mobilier  a été  détruit  par  un  incendie 
ie  3 juin  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  20,  art.  18,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1905.  C.  509.  — Secours  à Mme  François , 
veuve  d'un  sous-brigadier  de  la  Sûreté  blessé 
mortellement  dans  le  service  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet  de  police; 
Vu  l’avis  favorable  émis  par  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  500  francs  est  accordé  à Mme  François, 
demeurant  5,  villa  des  Gobelins,  veuve  d’un 
sou  s- brigadier  du  service  de  la  Sûreté  blessé 
mortellement  dans  l’accomplissement  de  son 
service. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


2 


DÉLIBÉRATIONS  DU  23  JUIN  1905 


422 


1905.  C.  512.  — Allocation  d’un  secours  à 

M.  Ponthieux  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Coîly  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  à M.  Ponthieux,  ou- 
vrier paveur  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Pon- 
thieux (Georges-Louis-Joseph),  ouvrier  pa- 
veur, demeurant  12,  rue  Saint-Julien-le-Pau- 
vre,  un  secours  une  fois  payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  70,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  560.  — Ouverture  d’un  crédit  de  bOO 
francs  pour  prime  à attribuer  à un  lauréat 
du  concours  de  races  chevaline  et  usine 
organisé  à la  Paierie  des  machines  (i\I.  Bel- 
lan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  500  francs 
est  mise  à la  disposition  de  M.  le  ministre  de 
l’Agriculture,  pour  être  attribuée,  à titre  de 
prime,  au  nom  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
à un  des  lauréats  du  concours  central  d’ani- 
maux reproducteurs  des  espèces  chevaline  et 
«sine,  organisé  par  la  direction  des  Haras  à 
la  Galerie  des  machines,  du  21  au  25  juin  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  de  500  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  21,  art.  26,  dudit  budget. 


1905.  C.  561 . — Remise  des  frais  d’insertion 
dans  le  « Bulletin  municipal  » des  actes 
constitutifs  de  la  société  « l’ Habitation  mo- 
derne » (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  formulée  par  M.  le  président 


de  la  société  « l’Habitation  moderne  ».  en  vue 
de  la  remise  des  frais  d’insertion  dans  le 
a Bulletin  municipal  » des  actes  constitutifs 
de  cette  société  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  son  Bureau,  à 
titre  tout  à fait  exceptionnel, 

Délibère  : 

Il  est  fait  remise,  à titre  tout  à fait  ex- 
ceptionnel, à la  société  « l’Habitation  mo- 
derne »,  dont  le  siège  social  provisoire  est 
37,  avenue  Félix-Faure,  à Paris,  des  frais 
d’insertion  dans  le  « Bulletin  municipal  » des 
actes  constitutifs  de  cette  Société. 


1905.  C.  562.  — Gratifications  à trois  gar- 
diens de  bureau  du  musée  Gallicra  (M.  Bel- 
lan, syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Quentin-Bauchart, 
conseiller  municipal  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  son  Bureau, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  gratification  de 
50  francs  est  accordée  à chacun  des  trois  gar- 
diens de  bureau  du  musée  Galliera,  qui  ont  fait 
preuve  d’un  grand  dévouement  pour  l’organi- 
sation particulièrement  difficile  de  l’exposition 
du  fer  forgé,  du  cuivre  et  de  l’étain. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 150  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  4,  art.  3/5°,  dudit  budget. 


1905.  C.  563.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Perrinelle  (M.  Bellan,  syndic, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
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de  300  francs  est  accordé  à Mme  Perrinelle, 
veuve  d'un  conseiller  municipal,  demeurant 
10,  rue  des  Beaux-Arts. 

Art.  2.  — La  dépense  de  300  francs  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 


1905.  C.  564.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
080  Jrancs  pour  travaux  de  réimpression 
par  l’école  Estienne  du  « Journal  de  Marat  » 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  680  francs 
est  ouvert  pour  paiement  des  travaux  de 
l’éimpression  du  « Journal  de  Marat  »,  exé- 
cutés par  l’école  Estienne. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  680  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  pour 
400  francs  au  chap.  26,  article  unique  (4-18  bis), 
et  pour  280  francs  au  chap.  4,  art.  18  bis, 
dudit  budget. 


1905.  G.  565.  — Modification  des  cahiers  des 
charges  pour  concessions  temporaires  ù 
accorder  sur  le  domaine  municipal  (M.  Bel- 
lan, syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

En  vue  d’assurer  le  contrôle  des  concessions 
temporaires  ou  permanentes  accordées  sur  le 
domaine  municipal,  lesquelles  doivent  rester 
d’une  façon  permanente  sous  la  surveillance 
des  élus  de  Paris; 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à ajouter  au 
cahier  des  charges  général  des  concessions  une 
clause  aux  termes  de  laquelle  chaque  deman- 
deur devra  soumettre  au  bureau  du  Conseil 
les  dispositions  relatives  à l’admission  des 
membres  de  l’assemblée  dans  les  locaux  con- 
cédés. 


1905.  C.  594.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Quentin- B aucliart  demandant  qu’une 
musique  militaire  donne  des  concerts  sur 
l’emplacement  de  l’ancien  Cirque-d’  Eté 
(M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur) . 

M.  Quentin-Bauchart  dépose  la  proposi- 
tion suivante  dont  il  demande  le  renvoi  à 
l’Administration,  avec  avis  favorable  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« L’Administration  est  invitée  à faire  des 
démarches  auprès  de  l’autorité  compétente 
pour  que  des  concerts  de  musique  militaire 
aient  lieu  le  jeudi  et  le  dimanche  à l’emplace- 
ment de  l’ancien  Cirque-d’Eté  aux  Champs- 
Elysées. 

« Signé  : Quentin-Bauchart.  » 

A la  suite  de  diverses  observations,  le  ren- 
voi à l’Administration,  avec  avis  favorable,  est 
prononcé. 


1904.  P.  2132.  — - Allocation  d’une  subvention 
de  500  francs  à.  l’Œuvre  des  orphelins  de 
l’industrie  du  livre  (M.  Fribourg,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l'Œuvre  des 
orphelins  de  l’industrie  du  livre  sollicite  l’al- 
location d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
500  francs  est  accordée  à l'Œuvre  des  orphe- 
lins de  l’industrie  du  livre,  59,  route  de  Chà- 
tillon,  à Montrouge. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  20, 
art.  24/1°,  dudit  budget. 
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1904.  P.  3242.  — Allocation  d'une  subvention 
de  500  francs  à l’Orphelinat  laïque  du 
1 7e  arrondissement  (M.  Fribourg,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Orphelinat 
laïque  du  17e  arrondissement,  24,  rue  des 
Apennins,  sollicite  l’allocation  d’une  subven- 
tion ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
500  francs  est  accordée  à l'Orphelinat  laïque 
du  17e  arrondissement,  rue  des  Apennins,  24. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  maire  du  17°  arrondissement. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l'exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  20, 
art.  24/1°,  dudit  budget. 


1904.  P.  3591.  — Allocation  d'une  subvention 

de  1 ,SOO  francs  à l'Orphelinat  des  chemins 

de  fer  (M.  Fribourg,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Syndicat  na- 
tional des  travailleurs  des  chemins  de  fer  sol- 
licite l’allocation  d’une  subvention  pour  son 
orphelinat; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,800  francs  est  accordée  à l’Orphelinat  du 
Syndicat  national  des  travailleurs  des  chemins 
de  fer,  dont  le  siège  social  est  à la  Bourse  du 
travail. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  20, 
art.  21/1",  dudit  budget. 


1905.  P.  28.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  Mlle  Bailly  [M.  Henri  liousscllc,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
Mlle  Bailly,  élève  sage-femme, qui  sollicite  un 
secours  d'études,  cette  pétition  faisant  double 
emploi  avec  celle  qui  a été  délibérée  le  14  avril 
dernier. 


1905.  PP.  64,  94  et  472,  195,  346,  459,  501, 

628,  837,  851,  968.  — Secours  d'études  à 

diverses  élèves  sages-femmes  (M.  Henri 

Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  enquêtes  administratives  et  les  rap- 
ports favorables  de  M.  le  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  et  de  M.  le  directeur  de  l’Ensei- 
gnement primaire  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Henri  Rousselle,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — H y a lieu  d’accorder  un 
secours  d’études  de  500  francs  à chacune  des 
élèves  sages-femmes  ci-après  dénommées  : 

1°  Mme  Burnand,  élève  à Beaujon,  demeu- 
rant 66,  boulevard  Rocliechouart  ; 

2°  Mme  Margotin,  élève  à Beaujon,  demeu- 
rant 13,  rue  Jean-Beausire  ; 

3°  Mlle  Chabrier,  élève  à Beaujon,  demeu- 
rant chez  Mme  Archie,  175,  rue  de  Ctiaronne; 

4°  Mme  Klotz,  élève  à Beaujon,  demeurant 
3,  rue  Jean-Baptiste-Dumas; 

5°  Mme  Ladoué,  demeurant  82,  rue  Chardon- 
Lagache  ; 

6°  Mme  Eymery,  élève  à Beaujon,  demeu- 
rant 86  bis,  rue  Riquet; 

7°  Mme  Graillot,  élève  à Beaujon.  demeu- 
rant 223,  rue  de  Flandre  ; 

81  Mlle  Dreyfus,  élève  à Beaujon,  demeu- 
rant 111,  rue  de  Clignancourt  ; 

9°  Mlle  Lecuyer,  élève  à Beaujon,  demeu- 
rant impasse  Boucher,  10  ; 
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10°  Mlle  Robin,  élève  à Beaujon,  demeurant 
4,  passage  Guillaumot-Lainet. 

La  dépense,  s’élevant  à 5,000  francs,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  RS,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  431.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Pilon  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Pilon  sollicitant  un  secours. 


1905.  P.  697.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Meiss  (M.  Bussat,  rapporteur). 

M.  Bussat  expose  que  la  5e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Meiss  deman- 
dant la  création  de  colonies  agricoles  et  indus- 
trielles. 

Le  vœu  exprimé  par  M.  Meiss  étant  réalisé 
depuis  plusieurs  années  par  la  création  des 
colonies  agricoles  de  la  Chalmelle  et  de  la 
Gondière,  qui  fonctionnent  sous  le  contrôle  de 
la  direction  des  Alfaires  municipales,  la  Com- 
mission propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  734.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Pitiot  (M,  Henri  Rousselle,  rap- 
porteur). 

M.  Henri  Rousselle  expose  que  la 
5e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Pitiot,  ancien  garçon  d’amphithéâtre  à 
l’hôpital  Saint-Antoine,  sollicitant  un  secours. 


Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  PP.  822  et  868.  — Résolution  relative 
aux  sorties  accordées  aux  malades  chro- 
niques de  l'hospice  de  Bréoannes  (M.  Hep- 
penheimer,  rapporteur). 

M.  Heppenheimer  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
les  malades  chroniques  de  l’hospice  de  Bré- 
vannes  demandent  qu’une  sortie  supplémen- 
taire et  régulière  leur  soit  accordée  chaque 
dimanche. 

La  5e  Commission  est  d’avis  que  ces  ma- 
lades, qui  sont  dans  des  conditions  spéciales, 
doivent  être  autorisés  à sortir  les  jeudis  et 
les  dimanches  sur  avis  spécial  des  médecins, 
et  elle  propose  d’inviter  l’Administration  à 
leur  donner  satisfaction  à cet  égard. 

Les  conclusidns  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  P.  824.  — Allocation  d’un  secours  à 

M.  Werlé  (M.  Henri  Rousselle,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Antoine 
Werlé,  ancien  infirmier  retraité,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Werlé 
(Antoine),  ancien  infirmier  retraité,  un  secours 
une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 
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1905.  PP.  949,  1237  et  1235.  — Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  diverses  pétitions  (M.  Er- 
nest Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Mairignan  tendant  à la  construc- 
tion d’un  égout  passage  Parmentier  (1905, 
P.  949) ; 

2°  De  M.  Garnier,  épicier,  sollicitant  une 
indemnité  en  raison  de  travaux  d’égout, 
faits  au  devant  de  son  établissement  (1905, 
P.  1237); 

3°  De  M.  Corplet,  artiste  peintre-sculpteur, 
signalant  le  préjudice  qui  lui  est  causé  par  un 
égout  situé  au  devant  de  son  magasin  (1905, 
P.  1233). 


1905.  P.  1075.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  du  Comité  de  la  crèche  du 
quartier  d’Amcrique  (M.  Poirier  de  Narçay, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poirier  de  Narçay,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  du 
Comité  de  la  crèche  du  quartier  d'Amérique 
sollicitant  une  subvention. 


1905.  PP.  1293  et  1189.  — Renvoi  à l’ Admi- 
nistration de  diverses  pétitions  [M.  Le  Cran- 
dais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Grandais,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 


Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  l’Union  républicaine  du  quartier  des 
Enfants-Rouges  demandant  l’établissement, 
d’un  refuge  au  carrefour  des  rues  Vieille-du- 
Temple,  de  Bretagne,  de  Turenne,  des  Filles- 
du-Calvaire  et  Froissart  (1905,  P.  1293); 

2°  De  M.  Jean  soumettant  au  Conseil  une 
série  de  plans  relatifs  à l’exécution  de  divers 
travaux  de  voirie  (1905.  P.  1189). 


1905.  PP.  1300,  1313,  1315,  1310,  1317,  1318, 

1322,  1323,  1330,  1334,  1336,  1358,  1359, 

1360,  1301,  1378,  1401,  1403,  1400.  — Renvoi 

ù l' Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  sa  2°  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l'Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  veuve 
Chapelain  (1905,  P.  1300); 

Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  Delion 
(1905,  P.  1313); 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  veuve 
Bruna  (1905,  P.  1315); 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  Fran- 
çois (1905,  P.  1316); 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  MmeRocq 
(1905,  P.  1317); 

De  M.  Muller  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  1318); 

De  Mme  veuve  Mairesse  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  1322)  ; 

De  Mme  veuve  Delanne  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  1323); 

De  M.  Caillé  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  1330); 

De  Mme  veuve  Lambert  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  1334)  ; 
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De  Mme  veuve  Hubbnrd  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  IJ.  1330)  ; 

De  Mme  veuve  Guillaume  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  1358); 

De  M.  Blanchard  de  la  Bretesche  sollicitant 
un  secours  (1905,  P.  1359); 

De  Mme  yeuve  Commelin  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  H,  1360); 

De  M.  Ferdinand  Gautier,  ancien  canton- 
nier, sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1361); 

De  Mme  veuve  Boucq  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1378); 

Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  Carrier 
(1905,  P.  1401); 

Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Me  Piquot 
(1905,  P.  1403); 

DeM.  Roujoue  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  1406). 


1905.  P.  1324.  — Allocation  d'un  secours 
à Mme  veuve  Post  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Post,  veuve 
d’un  sous-brigadier  de  la  Préfecture  de  police, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Post,  demeurant  5,  rue  Quatrefages,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1905.  P.  1325.  — Allocation  d’un  secours 
à M.  Henry  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Joseph  Henry, 
ouvrier  égoutier  de  la  Ville,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — - Il  est  alloué  à M.  Joseph 
Henry,  demeurant  287,  rue  de  Belleville,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1905.  P.  1328.  — Allocation  d'un  secours 
à M.  Bonnenfant  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Bonnenfant. 
cantonnier  du  Nettoiement  (5e  section),  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Bon- 
nenfant, demeurant  6,  rue  de  l’Aude,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice 
1605. 


1905.  P.  1333.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mine  veuve  Debazach  (M.  Opportun,  rap 

porteur). 

Le  Conseil. 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Debazach. 
veuve  d’un  surveillant  des  travaux  de  la  Ville, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

■ Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Debazach,  demeurant  44,  rue  de  Meaux, 
un  secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 
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1905.  P.  1335.  — Allocation  d'un  secours  à 

M.  Desrues  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Desrues  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa 2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Des- 
rues (Armand),  demeurant  rue  des  Chaufour- 
niers, 33,  un  secours  une  fois  payé  de  100  fr. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  P.  1417.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  la  société  Sanudor  (M.  Er- 
nest  Moreau,  rapporteur ). 

M.  Ernest  Moreau  expose  que  la  6e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  la  so- 
ciété Sanudor  relative  aux  conditions  aux- 
quelles elle  traiterait  avec  la  Ville  pour  la 
stérilisation  des  eaux  par  l’ozone  (système  de 
Frise). 

En  présence  de  la  situation  critique  et  de  la 
décroissance  du  rendement  de  nos  sources,  la 
6e  Commission  propose  d’inviter  l'Administra- 
tion à déposer  dans  le  cours  de  la  présente 
session  ses  conclusions  et  à introduire  un 
mémoire  au  Conseil  municipal  relativement  à 
la  stérilisatton  de  l’eau  par  l’ozone  (système 
de  Frise) . 

Elle  propose  en  conséquence  le  renvoi  à 
l’Administration  de  cette  pétition. 

Le  renvoi  à l’Administration  dans  ces  con- 
ditions est  prononcé. 


1904  . 2728.  — Assistance  publique.  — Ai?*s 
favorable  à la  consolidation  d’un  bâtiment 
à la  Maison  municipale  de  santé  (M.  Bussat, 
rapporteur). 

Le  Conseil 

Vujle  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 


Seine  lui  soumet  un  projet  de  travaux  relatif 
à la  consolidation  d’un  bâtiment  à la  Maison 
de  santé  ; 

Vu  le  .devis  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  30  juin  1904  ; 

Vu  le  rapport  verbal  de  M.  Bussat,  au  nom 
de  la  5e  Commission,  ensemble  les  observa- 
tions portées  au  compte  rendu, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  des  travaux  de 
consolidation  d’un  bâtiment  à la  Maison  mu- 
nicipale de  santé  ; 

2°  D’approuver  l’exécution  des  travaux  faite 
d’urgence  et  leur  concession  aux  entrepre- 
neurs adjudicataires  des  travaux  de  grosses 
réparations  à la  Maison  de  santé  (remise  en 
état  des  façades)  ; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée,  après 
rabais  et  tous  frais  compris,  à 10,000  francs, 
sur  le  fonds  de  45  millions  des  grands  travaux 
hospitaliers. 


1904.  2787.  — Assistance  publique.  — Cons- 
truction d’un  ouvroir  à Bellcme  [Orne) 

(M.  Poirier  de  Narçay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  projet  concernant  la 
construction  d’un  ouvroir  à Bellême  (Orne)  ; 

Vu  les  plans  et  devis  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  7 juillet  1904  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Poirier  de 
Narçay,  ensemble  les  observations  portées  au 
compte  rendu, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  de  création  à Bel- 
lême (Orne)  d’un  ouvroir  pour  les  jeunes  filles 
(fondation  Boucicaut)  ; 

2°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux,  qui 
seront  mis  en  adjudication  publique  ou  con- 
cédés par  marchés  amiables  suivant  leur  im- 
portance ou  leur  nature  ; 
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3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  après 
rabais  à 94,270  francs,  sur  le  crédit  ouvert  au 
budget  de  l’Assistance  publique,  sous-chapitre 
Dons  et  legs  (legs  Boucicaut). 


1905.  424.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à un  échange  de  terres  avec 

, M.  Fontenay , à Tliiais  (M.  Bussat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
lui  communiquant  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  relatif  à un 
projet  d'échange  de  terres,  avec  M.  Fontenay, 
sur  la  commune  de  Tliiais  (Seine)  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  Fontenay  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  du  Do- 
maine ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
9 février  1905, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu,  pour  l’Assistance  publique, 
de  consentir  l’écliange,  proposé  par  M.  Fon- 
tenay, de  terres  sises  à Tliiais  (Seine)  dans  les 
conditions  suivantes  : 

1°  Cession  par  M.  Fontenay  d’une  superficie 
de  171  m.  90  c.  (lettre  A du  plan)  ; 

2°  Cession  par  l’Administration  d’une  su- 
perficie de  292  m.  32  c.  (lettres  B,  C et  D du 
plan)  ; 

3°  Versement  par  M.  Fontenay  d’une  soulte 
de  370  francs,  dont  le  montant  sera  employé 
en  rente  3 °/0  sur  l’Etat,  avec  capitalisation 
de  1/10®  des  arrérages. 

Tous  les  frais  de  l’opération  demeureront  à 
la  charge  du  co-échangiste  de  l’Administra- 
tion. 


1905.  425.  — Assistance  publique.  — Axns 
favorable  à la  vente  de  parcelles  de  ter- 
rain à Tliiais  (M.  Bussat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
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lui  communiquant  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  relatif  à l’alié- 
nation projetée  de  deux  parcelles  de  terrain 
du  domaine  hospitalier  sises  à Tliiais  (Seine)  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

V u le  plan  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  maire  de  Thiais  et 
de  M.  Rossignol  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  du  Do- 
maine ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance,  du 
9 février  1905, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu,  pour  l’Assistance  publique,  de 
consentir,  au  prix  de  5 francs  par  mètre,  la 
cession  amiable  : 

1°  A la  commune  de  Thiais,  d’une  parcelle 
de  terre,  au  lieu  dit  le  Gord,  section  A, 
n°  573  P,  mesurant  environ  50  mètres  super- 
ficiels ; 

2°  Aux  époux  Rossignol,  d’une  parcelle 
contiguë  à la  précédente,  même  lieu  dit,  sec- 
tion A,  n°  574  P,  mesurant  75  mètres  environ. 

Les  acquéreurs  auront  la  faculté  de  se  libé- 
rer en  quatre  années  et  paieront  les  intérêts 
de  leur  prix  à raison  de  4 °/0  l’an. 

Le  capital  à provenir  de  ces  aliénations  sera 
employé  en  rente  3 0/o  sur  l’Etat,  avec  capita- 
lisation indéfinie  de  1 / 10e  des  arrérages. 


1905.  491.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  vente  d'un  terrain  à Nan- 
terre (M.  Bussat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  communiquant  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  relatif  à un  pro- 
jet de  cession  amiable  d’un  terrain  sis  à Nan- 
* terre  (Seine); 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  et  l’arrêté  préfectoral 
de  classement  du  6 janvier  1882; 

Vu  les  lettres  de  M.  Bourgery,  proposant 
d’acquérir  la  parcelle  en  question  ; 
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Vu  le  rapport  de  M.  Tinspecteur  du  Do- 
maine ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu,  pour  l’Assistance  publique,  de 
consentir  la  cession  amiable  à M.  Bourgery 
dudit  terrain,  au  prix  de  10  francs  par  mètre 
payable  eu  quatre  années,  avec  intérêts  à 
1 °]0  l'an. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  epi ployé 
en  rentes  3 % sur  l’Etat,  avec  capitalisation 
indéfinie  de  1 / 10e  des  arrérages. 


1905.  687.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  souscription  à un  ouvrage  de  M.  Sérieys 
(M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Piperaud,  au  nom  de  la  Ie  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  demande  de 
souscription  à l’ouvrage  « le  Jardin  fermé  », 
de  M.  Sérieys. 


1905.  781.  — Renouvellement  de  l'assurance 
contre  l’incendie  des  bâtiments  dépendant 
du  Palais  de  glace  aux  Champs-Elysées 
(M.  Poiry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  aux 
termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  renouveler  l’assurance  des  bâti- 
ments existants  sur  l’immeuble  communal 
situé  aux  Champs-Elysées,  dans  lequel  est 
installé  le  Palais  de  glace,  et  de  procéder  à ce 
renouvellement  par  voie  d’adjudication  res-* 
treinte  sur  soumissiop  cachetée  ; 

Vu  les  polices  en  cours,  venant  à expiration 
le  19  octobre  1905  ; 

Vu  le  bail  consenti  à la  Société  anonyme 
du  Palais  de  glace,  suivant  acte  administratif 
en  date  du  3 juillet  1902, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d'assurer  à 
nouveau,  pour  une  durée  de  10  années,  à 
partir  du  19  octobre  1905,  et  pour  un  capital 
de  333,000  francs,  la  totalité  des  bâtiments 
existant  sur  l'immeuble  communal  situé  aux 
Champs-Elysées  dans  lequel  est  installé  le 
Palais  de  glace. 

Art.  2.  — L’assurance  sera  contractée  contre 
les  risques  de  l'incendie  et  les  dommages 
pouvant  résulter  soit  de  l’explosion  du  gaz 
extrait  de  la  bouille,  soit  des  appareils 
d'éclairage  à l’électricité,  soit  encore  de  la 
chute  ou  de  l’explosion  de  la  foudre,  alors 
même  qu’il  n'en  résulterait  pas  d’incendie. 

En  outre,  la  Compagnie  ou  la  Société  assu- 
reuse  devra  renoncer  à tous  recours  en  cas 
de  sinistre  contre  la  Société  anonyme  du 
Palais  de  glace,  locataire  desdits  bâtiments, 
et  contre  toutes  personnes  dont  ladite  Société 
serait  reconnue  civilement  responsable. 

Art.  3.  — 11  sera  procédé  à cette  assurance 
par  voie  d’adjudication  restreint  au  bureau 
du  Domaine  de  la  Ville,  sur  soumission  cache- 
tée, à laquelle  seront  appelées  à prendre  part 
les  différentes  compagnies  et  sociétés  d’assu- 
rances françaises,  ayant  leur  siège  social  à 
Paris,  reconnues  comme  étant  notoirement 
solvables,  et  particulièrement  celles  assurant 
déjà  certains  immeubles  communaux  ; étant 
entendu,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
d’assurances  mutuelles,  que  les  conditions  de 
l’assurance  seront  établies  à forfait  et  ne 
pourront,  pour  ce  motif,  subir  les  effets  de  la 
mutualité. 

Art.  4.  — Conformément  aux  dispositions 
de  l’art.  17  des  clauses  et  conditions  du  bail 
ci-dessus  visé,  la  Société  anonyme  du  Palais 
de  glace  sera  tenue  do  rembourser  à la  ville 
de  Paris  les  primes  que  cette  dernière  pourra 
avoir  à payer  à raison  de  cette  assurance. 

La  prime  à échoir  le  19  octobre  1905,  et  dont 
le  montant  est  évalué  pour  ordre  à 600  francs, 
sera  inscrite  en  recette  au  chap.  49,  § 17, 
art.  46/7°,  du  budget  supplémentaire  de 
1905. 

Par  corrélation  à cette  recette,  un  crédit 
d’ordre  d’égale  somme  (soit  600  francs)  sera 
inscrit  au  chap.  76,  § 7,  art.  3/17°,  dudit 
budget  supplémentaire. 
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1U05.  782.  — Autorisation  de  traiter  avec  la 
congrégation  de  Saint-Joseph  de  Bourg 
des  conditions  auxquelles  seront  assurés 
à V orphelinat  Dubrcuil  les  services  réservés 
à ladite  congrégation  par  le  décret  du  13 
août  1902  (M.  Poirier  de  Narçay,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  7 avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
sou  approbation  un  projet  de  traité  à passer 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  congrégation  de 
Saint-Joseph  de  Bourg,  chargée  d’assurer  à 
l’orphelinat  Dubreuil  d’Orsay  les  services  qui 
lui  sont  réservés  par  le  décret  du  13  août 
1902; 

Vu  ledit  décret  ; 

Vu  sa  délibération  du  3 avril  1903, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  de  traité  susvisé  à 
passer  entre  la  ville  de  Paris  et  la  congréga- 
tion de  Saint-Joseph  de  Bourg,  chargée  d’as- 
surer à l’orphelinat  Dubreuil  d’Orsay  les  ser- 
vices qui  lui  sont  réservés  par  le  décret  du 
13  août  1902. 


1905.  1043.  — Assistance  publique.  — Cons- 
truction d'une  galerie  vitrée  et  d'une  ter- 
rasse découverte  ù l'hospice  des  Enfants- 
Assistés  (M.  Heùri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  concernant  la 
construction  d’une  galerie  fermée  et  d'une 
terrasse  découverte  en  avant  du  dortoir  des 
sevrés  à l’hospice  des  Enfants-Assistés  ; 

Vu  le  devis  desdits  travaux; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  23  mars 
1905; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Henri  Rous- 
selle, au  nom  de  la  5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  de  construction 


d’une  galerie  vitrée  et  d’une  terrasse  décou- 
verte en  avant  du  bâtiment  de  l’Horloge  (dor- 
toirs des  sevrés]  k l’hospice  des  Enfants- 
Assistés  ; 

2°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien,  à 
l’exception  de  ceux  de  ciment  volcanique,  de 
radiateurs  à gaz,  de  xylolith  et  de  béton 
armé,  qui  seront  concédés  par  Amie  de  marchés 
amiables  à des  entrepreneurs  spécialistes; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  après 
rabais  à 23,054  fr.  70  c.,  sur  les  ressources 
dont  la  création  a été  autorisée  par  la  loi  du 
7 avril  1903  (convention  entre  la  ville  de 
Paris  et  l’administration  générale  de  l’Assis- 
tance publique). 


1905.  1045.  — Assistance  publique.  — Vente 

à la  commune  du  Kremlin-Bicêtre  d'une 

partie  des  terrains  du  Puisard  (M.  Bussat, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  communiquant  un  rapport  de  M.  le  dii’ec- 
teur  de  l’Assistance  publique  relatif  à 1a.  ces- 
sion projetée  d’une  partie  des  terrains  du 
Puisard  à la  commune  du  Kremlin-Bicêtre; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  le  plan  de  M.  Desbonneau,  géomètre; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  maire  du  Kremlin- 
Bicêtre  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  l’inspecteur  du  Do- 
maine ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 

6 avril  1905, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu,  pour  l’Assistance  publique, 
de  consentir  à la  commune  du  Kremlin-Bicê- 
tre (Seine)  la  cession  amiable  : 

1°  De  la  partie  teintée  en  bleu  au  plan  sus* 
visé,  et  mesurant  10,555  m.  16  c.,  au  prix  de 

7 francs  le  mètre  superficiel; 

2°  De  la  partie  teintée  en  jaune  au  même 
plan,  et  mesurant  3,305  m.  16  c.,  au  prix  de 
1 franc  le  mètre  superficiel. 

Étant  entendu  que  la  commune  devra  faire 
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son  affaire  de  la  location  en  cours  et  se  subs- 
tituer à l’Administration  pour  l’exécution  ou 
la  résiliation  du  bail,  sans  que  celle-ci  ait  à 
intervenir  et  puisse  être  recherchée,  à cet 
égard,  par  qui  que  ce  soit  et  à aucune  épo- 
que. 

Le  produit  de  l’aliénation  sera  employé  en 
rente  3 °/„  sur  l’Etat,  avec  capitalisation  indé- 
finie de  1/103  des  arrérages. 


1905.  1076.  — Assistance  publique. — Cons- 
truction à Brécannes,  dans  le  parc  de  l’asile 
des  enfants  convalescents,  d’un  pavillon 
pour  les  jeunes  tuberculeux  (M.  Heppenhei- 
mer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  son  avis,  en  date  du  7 avril  1905,  favo- 
rable à la  construction  à Brévannes,  dans  le 
parc  de  l’asile  des  enfants  convalescents,  d’un 
pavillon  pour  les  jeunes  tuberculeux,  avis 
portant  que  la  dépense,  évaluée  à 306,000  fr., 
serait  imputée  sur  une  subvention  d’égale 
somme  à provenir  des  fonds  du  Pari  mutuel; 

Vu  la  note  adressée  à M.  le  Préfet,  faisant 
connaître  que  la  subvention  allouée  s’élève 
seulement  à 250,000  francs  et  proposant  d’im- 
puter la  différence  sur  des  bonis  de  l’opéra- 
tion  de  la  construction  d’un  quartier  de  tuber- 
culeux adultes  à Brévannes; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Heppenhei- 
mer,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’imputer  comme  suit  la  dé- 
pense de  306,000  francs  prévue  pour  la  cons- 
truction d’un  pavillon  d’enfants  tuberculeux  à 
Brévannes  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  250,000  francs 
sur  la  subvention  spéciale  allouée  à l’Assis- 
tance publique  sur  les  fonds  du  Pari  mutuel  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  56,000  francs,  sur  le 
reliquat  disponible  du  crédit  de  1,600,000  fr. 
affecté  à la  construction  d’un  hospice  de  tuber- 
culeux à Brévannes,  crédit  prélevé  sur  la  sub- 
vention municipale  de  5,290,000  francs  allouée 
à l’Assistance  publique  en  1896. 


1905.  1085.  — Cimetières  parisiens.  — Con- 
cession perpétuelle  gratuite  pour  l’inhuma- 
tion de  M.  Louis  Lucipia,  ancien  conseiller 
municipal  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
Mme  veuve  Louis  Lucipia  a manifesté  le  désir 
d’obtenir,  à titre  perpétuel  et  gratuit,  1 m.  75  c. 
superficiels  de  terrain  à prendre  dans  le  cime- 
tière de  l’Est  par  addition  aux  2 mètres  déjà 
accordés  par  délibération  du  29  décembre  der- 
nier pour  y établir  la  sépulture  de  M.  Louis 
Lucipia,  et  propose  que,  le  cas  échéant,  la 
part  due  à l’administration  de  l’Assistance 
publique  dans  le  prix  de  l’addition  sollicitée, 
soit  525  francs,  soit  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  cbap.  9,  art.  7,  du  budget  communal 
de  l’exercice  1905  i 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  dans  le 
cimetière  de  l’Est,  à titre  perpétuel  et  gra- 
tuit, 1 m.  75  c.  superficiels  de  terrain  par  ad- 
dition aux  2 mètres  déjà  accordés  par  délibé- 
ration du  29  décembre  dernier  pour  l’inhuma- 
tion de  M.  Louis  Lucipia. 

Art.  2.  — La  part  revenant  à l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  dans  le  prix  de 
l'addition  dont  s’agit,  soit  525  francs,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  9,  art.  7, 
du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  1279. — Renonciation  au  legs  Thièrot 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  testaments  olographes,  en  date  des 
7 décembre  1896  et  23  décembre  1903,  dépo- 
sés en  l’étude  de  Me  Clignet,  notaire  à Vou- 
ziers,  aux  termes  desquels  M.  Alexis-Hya- 
cinthe-Jules Thiérot,,  en  son  vivant  rentier, 
demeurant  à Vouziers,  où  il  est  décédé  le 
26  décembre  1903,  a légué  à la  ville  de  Paris 
diverses  créances  hypothécaires  ; 

Vu  l’état  des  créances  léguées  à ladite  Ville, 
dressé  par  Me  Orban,  notaire  à Vaudy,  ledit 
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état  faisant  ressortir  à 3,081  fr.  24  c.  l’impor- 
tance du  legs  fait  à la  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  lettre  de  RI.  le  Préfet  des  Ardennes, 
en  date  du  15  octobre  1904,  avisant  du  résultat 
des  formalités  auxquelles  il  a été  procédé 
dans  ledit  département  sur  les  dispositions 
testamentaires  de  M.  Thiérot  et  notamment 
des  oppositions  formées  par  les  cinq  héritiers 
naturels  du  de  cujus  ; 

Vu  le  mémoire  contenant  les  moyens  d’op- 
position et  les  réclamations  desdits  héri- 
tiers ; 

Vu  la  lettre  de  RIe  Figuier,  notaire  à Vou- 
ziers,  en  date  du  4 mars  1905,  aux  termes  de 
laquelle  cet  officier  ministériel  réclame  le 
paiement  d’une  somme  de  6 francs  représen- 
tant les  frais  occasionnés  par  ses  démarches  et 
correspondances  relatives  à l’instruction  du 
legs  précité  ; 

Vu  l’offre  faite  par  Me  Orban,  notaire,  au 
nom  des  héritiers  du  testateur,  d’abandonner 
à la  ville  de  Paris,  dans  le  cas  où  celle-ci  re- 
noncerait au  bénéfice  du  legs  de  M.  Thiérot, 
une  somme  représentant  environ  10  °/0  de  la 
valeur  dudit  legs  ; 

Vu  le  mémoire  de  RI.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  2 juin  1905; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Al.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  au  nom  de  la  ville  de  Paris  : 

1°  A renoncer  au  legs  de  créances  hypothé- 
caires fait  au  profit  de  la  Ville  par  M.  Thié- 
rot; 

2°  A ne  pas  se  prévaloir  de  l’offre  faite  par 
RI®  Orban.  notaire,  au  nom  des  héritiers  op- 
posants, d’abandonner  à la  ville  de  Paris,  en 
échange  de  sa  renonciation  au  bénéfice  du 
legs  fait  à son  profit,  une  somme  représentant 
environ  10  °/0  de  la  valeur  dudit  legs. 

Art.  2.  — Est  autorisé  le  paiement  à RI.  Fi- 
guier, notaire  à Vouziers,  d’une  somme  de 
6 francs  pour  frais  de  recherches  nécessités 
par  l’instruction  du  legs  de  RI.  Thiérot. 

Art.  3.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  4,  art.  46/1°,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  1281.  — Autorisation  d'accepter  le  leys 
demoiselle  Baud  (AI.  Eugène  Billard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  codicille  olographe,  en  date  du 
23  août  1904,  déposé  en  l’étude  de  Me  Plicque, 
notaire  à Paris,  aux  termes  duquel  Aille  José- 
phine-Aglaé  Baud,  en  son  vivant  demeurant  à 
Paris,  76,  rue  du  Cherche-Alidi,  où  elle  est  dé- 
cédée le  6 décembre  1984,  a légué  500  francs 
de  rente  3 °/0  à la  ville  de  Paris,  nets  de  tous 
frais  et  droits,  à charge  d’entretenir  à perpé- 
tuité son  tombeau  au  cimetière  du  Sud  (Mont- 
parnasse), 3e  division,  2®  section,  n°  743  du 
cadastre  ; 

Vu  le  mémoire  de  RI.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  2 juin  1905; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Inhumations  en  date  du  10  juin  1904, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accep- 
ter au  nom  de  la  ville  de  Paris,  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  le  codicille  ci-dessus 
visé,  le  legs  fait  par  Mlle  Baud  net  de  tous 
frais  et  droits  à ladite  Ville  et  consistant  en 
une  rente  de  105  francs  destinée  à l’entretien 
du  tombeau  de  la  testatrice  situé  au  cimetière 
du  Sud  (Montparnasse),  3®  division,  2®  section, 
n°  743  du  cadastre. 


1905.  1285.  — Assistance  publique.  — Mise  en 
adjudication  de  la  four niturc  des  bandages , 
pessaires,  etc,,  nécessaires  au  service  des 
établissements  hospitaliers  et  des  secours  à 
domicile  pour  1906,  1907  et  1908 

(M.  Heppenheimer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  RL  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  communique  pour  avis  une  de- 
mande formée  par  AL  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  et  tendant  à la  mise  en  adjudi- 
cation de  la  fourniture  des  bandages,  pessaires, 
bas  élastiques,  etc.,  nécessaires  au  service  des 
établissements  hospitaliers  et  des  secours  à 
domicile  pendant  les  années  1906,  1907  et 
1908; 


5 


434 


DÉLIBÉRATIONS  DU  23  JUIN  1 905 


Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
cette  adjudication  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  13  avril  1905; 

Vu  la  loi  du  7 août  1851,  art.  9 et  10; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Heppenhei- 
mer,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à mettre  en  adjudication 
pour  trois  années,  à partir  du  1er  janvier  1906, 
la  fourniture  des  bandages,  pessaires,  bas 
élastiques,  etc. , nécessaires  au  service  des  éta- 
blissements hospitaliers  et  des  secours  à do- 
micile aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  susvisé. 


1905.  1286. — Assistance  publique.  — Mise  en 
adjudication,  pour  les  années  1906,  190  7 
et  1908,  de  la  fourniture  d'articles  de 
mercerie  nécessaires  aux  établissements  de 
l'Assistance  publique  (M.  Heppenheimer, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  Al.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  communique  pour  avis  une  demande 
de  M.  le  directeur  de  l’administration  géné- 
rale de  l’Assistance  publique  tendant  à la  mise 
en  adjudication  de  la  fourniture  d’articles  de 
mercerie  pour  le  service  des  établissements 
hospitaliers  pendant  les  années  1906,  1907  et 
1908; 

Vu  le  cahier  des  charges  préparé  pour  cette 
adjudication  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  4 mai  1905  ; 

Vu  la  loi  du  7 août  1851,  art.  9 et  10; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Heppenhei- 
mer, au  nom  de  la  5e  Commission, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  l’administration 
de  l’Assistance  publique  à mettre  en  adjudica- 
tion, pour  les  années  1906,  1907  et  1908,  la 
fourniture  des  articles  de  mercerie  nécessaires 
aux  établissements  hospitaliers  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  susvisé. 


1905.  1287.  — Assistance  publique.  — Acqui- 
sition de  la  propriété  Marin,  à Brèvannes 

(M.  Heppenheimer,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
lui  communiquant  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  relatif  au  projet 
d'acquisition  de  la  propriété  Marin,  à Brévan- 
nes  (Seine-et-Oise); 

Vu  le  rapport  de  AI.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  la  promesse  de  vente  de  AI.  Alarin  ; 

Vu  l’extrait  de  l’acte  de  vente  de  la  pro- 
priété Legros,  où  l’Administration  édifie  un 
asile  d’enfants  convalescents,  et  qui  est  con- 
tiguë à la  propriété  Alarin  ; 

Vu  le  rapport  de  AI.  l'inspecteur  du  Do- 
maine ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  AI.  Heppenhei- 
mer, au  nom  de  la  5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  l’Assistance  publi- 
que à acquérir  de  M.  Alarin,  ou  de  ses  ayants 
droit,  au  prix  principal  de  5,000  francs,  la 
propriété  contiguë  à l’entrée  de  l’asile  des  en- 
fants convalescents  de  Brèvannes  (Seine-et- 
Oise),  telle  qu’elle  figure  au  plan  susvisé. 

La  dépense,  évaluée  à 6,000  francs  en  prin- 
cipal et  accessoires,  sera  imputée  sur  les  capi- 
taux disponibles  de  l’Administration  (Emploi 
de  capitaux  versés  à charge  d’admission  dans 
les  maisons  de  retraite). 


1905.  1374.  — Etablissement  d'une  conduite 
de  refoulement  entre  l'usine  d’Auteuil  et  la 
rue  de  l’Annonciation,  en  me  du  relève- 
ment des  eaux  de  rivière  dans  le  1 6e  arron- 
dissement (M.  Ernest  Aloreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’approuver  le  projet  de  travaux  ayant 
pour  objet  l’établissement  d’une  conduite  de 
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refoulement  de  Oui.  500  de  diamètre  entre 
l’usine  élévatoire  d’Auteuil  et  la  rue  de  l’An- 
nonciation, en  vue  du  relèvement  des  eaux  de 
rivière  dans  le  16e  arrondissement; 

2°  D’autoriser  la  mise  en  adjudication,  en 
un  lot,  des  travaux  de  terrassement  et  de  ma- 
çonnerie; 

Vu  ledit  projet  comportant  une  dépense  de 
300,000  francs,  ainsi  répartie  : » 

1°  Travaux  à mettre  en  adjudication  (ter- 
rassements et  maçonnerie),  175,000  francs; 

2°  Travaux  à exécuter  par  les  entrepreneurs 
d’entretien,  104,000  francs; 

3°  Somme  à valoir,  19,000  francs  ; 

4°  Indice  PE,  1,900  francs; 

5°  Indice  FD,  100  francs; 

Total  égal,  300,000  francs  ; 

Vu  les  plans,  coupes  et  détails  estimatifs 
des  travaux  à exécuter  ; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  des  tra- 
vaux à mettre  en  adjudication; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté  le  projet  de 
travaux  susvisé  ayant  pour  objet  l’établisse- 
ment d'une  conduite  de  refoulement  de  0 m.  500 
de  diamètre,  entre  l’usine  d’Auteuil  et  la  rue 
de  l’Annonciation,  en  vue  du  relèvement  des 
eaux  de  rivière  dans  le  16e  arrondissemftit, 
ledit  projet  comportant  une  dépense  de  300,000 
francs  ainsi  répartie  : 

1°  Travaux  à mettre  en  adjudication  (ter- 
rassements et  maçonnerie),  175,000  francs; 

2°  Travaux  à exécuter  par  les  entrepreneurs 
d’entretien,  104,000  francs; 

3°  Somme  à valoir,  19,000  francs  ; 

4°  Indice  PE,  1 ,900  francs  ; 

5°  Indice  FD,  100  francs  ; 

Total  égal,  300,000  francs. 

Art.  2.  — Est  approuvée  la  mise  en  adjudi- 
cation, en  un  lot,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  susvisé,  des  travaux  de 
terrassement  et  maçonnerie. 

Art.  3. — Il  est  alloué,  pour  l’exécution  des- 
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dits  travaux,  un  crédit  de  300,000  francs  qui 
sera  prélevé  : 

1°)  Pour  139,400  francs  sur  les  crédits  ins- 
crits au  chap.  75,  § M,  art.  R,  du  budget  de 
l’exercice  1905,  avec  rattachement  : pour 
137,400  francs  au  chap.  75,  § M,  art.  6 ; pour 
1,900  francs,  au  chap.  75,  § M,  art.  6,  in- 
dice PE,  et  pour  100  francs  au  chap.  75,  § M, 
art.  6,  indice  FD  ; 

2°)  Pour  103.000  francs,  sur  les  crédits  ins- 
crits au  chap.  75,  § M,  art.  12,  avec  rattache- 
ment au  chap.  75,  § M,  art.  6,  par  emploi  des 
bonis  d'adjudication  provenant  du  concours 
pour  la  fourniture  et  l’installation  des  mo- 
teurs, pompes  et  générateurs  de  l’usine  de 
Javel  ; 

3°)  Pour  17,575  fr.  36  c.,  après  désaffecta- 
tion, sur  le  chap.  75,  § K,  art.  3,  par  emploi 
des  bonis  d’adjudication  de  l’opération  de 
transformation  de  l’usine  de  Javel  ; 

4°)  Et  pour  40,124  fr.  64  c.,  après  désaffec- 
tation, sur  le  chap.  75,  § K,  art.  4,  par  emploi 
des  bonis  d’adjudication  de  l’opération  d’éta- 
blissement d’une  conduite  de  refoulement 
entre  l’usine  de  Javel  et  la  rue  Lecourbe. 

Le  total  des  deux  dernières  sommes,  soit 
17,475  fr.  36  c.  + 40,124  fr.  64  c.  = 57,600 
francs,  sera  rattaché  au  chap.  75,  § K,  art.  6. 


1905.  1378.  — Construction  d’une  usine  éléva- 
toire  aux  réservoirs  de  Gentilly  en  vue  du 
relèvement  des  eaux  de  rivière  (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  330,000  francs,  l’avant-projet  des 
travaux  de  construction  aux  réservoirs  de 
Gentilly,  en  vue  du  relèvement  des  eaux  de 
rivière,  d’une  usine  élévatoire  avec  cuve 
d’équilibre; 

2°  D’autoriser  la  mise  au  concours  de  la 
fourniture  et  de  l’installation  des  moteurs, 
pompes  et  générateurs; 

Vu  le  détail  estimatif  et  les  plans  des  tra- 
vaux à exécuter; 

Vu  le  programme- cahier  des  charges  dressé 
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en  vue  du  concours  pour  la  fourniture  et  l’ins- 
tallation des  moteurs,  pompes  et  générateurs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1900, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’avant- 
projet  des  travaux  susvisé  ayant  pour  objet  la 
construction  aux  réservoirs  de  Gentilly,  en 
vue  du  relèvement  des  eaux  de  rivière,  d’une 
usine  élévatoire  avec  cuve  d'équilibre,  ledit 
projet  comportant  une  dépense  de  330,000  fr. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  mise  au  concours, 
aux  clauses  et  conditions  du  programme- 
cahier  des  charges  susvisé,  qui  est  approuvé, 
de  la  fourniture  et  de  l’installation  des  mo- 
teurs, pompes  et  générateurs. 

Art.  3.  — La  dépense  de  330,000  francs  sera 
prélevée  sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  75, 
§ M,  art.  R,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1905,  avec  rattachement  pour 
325,000  francs  au  chap.  75,  § M,  art.  7,  et 
pour  5,000  francs  au  chap.  75,  § M,  art.  7 
(indices  PE  et  FD),  dudit  budget. 


1905.  1383.  — Règlement  de  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Maliot  de  la  Quèranion- 
nais,  notaire  (M.  Chassaigne  Goyon,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  27,127  fr.  46  c.  les  frais 
et  honoraires  dus  à Me  Mahot  de  la  Quéran- 
tonnais,  notaire,  à raison  de  divers  actes 
passés  par  ses  soins  et  intéressant  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  la 
Chambre  des  notaires, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  et  honoraires  dus  à M®  Mahot  de 
la  Quérantonnais,  notaire,  pour  les  alfaires 
suivantes  : 

1"  20  avril  1903.  — Quittance  par  la  Compa- 


gnie de  l'Ouest  d’une  somme  de  4 1,043  fr.  75  c. 
(avenue  de  la  Petite-Muette),  203  fr.  40  c.; 

2°  31  décembre  1903.  — Quittance  par  les 
héritiers  Bazin  d’une  somme  de  24,000  francs, 
prix  d'adjudication  d’un  immeuble  rue  du 
Four-Saint-Germain,  337  fr.  25  c.; 

3°  28  décembre  1903.  — Vente  par  M®  Potier- 
Boivenin  de  terrains  sentier  des  Bua,  273  fr. 
58  c.; 

4°26  octobre  1903  et  1er  juillet  1904.  — Vente 
par  M.  et  Mme  Lévi  et  autres  de  terrains  rue 
Olivier-de-Serres,  45,  47,  49,  et  mainlevée 
d’inscription  hypothécaire,  995  fr.  34  c.; 

5°  12  juillet  1902  et  8 juin  1903.  — Vente  par 
M.  et  Mme  Becquet  d’un  terrain  rue  Peclet, 
mainlevée  d’inscription  hypothécaire,  1,422  fr. 
14  c.; 

6°  12  juin  1902  et  7 mai  1903.  — Vente  par  la 
société  Perier  et  Cie  d'un  terrain  rue  du  Ruis- 
seau, quittance  consentie  par  la  société  Perier, 
4,956  fr.  43  c.; 

7°  16  juin  1903.  — Cession  par  M.  et  Mme 
Méry  d'un  immeuble  62,  rue  Damesme,  488  fr. 
42  c.; 

8°  25  août  1903.  — Cession  par  Mme  Duche- 
min  d’un  terrain,  10,  rue  Saint-Biaise,  214  fr. 
47  c.  ; 

9°  22  juin  1903.  — Cession  par  M.  et  Mme 
Coureau  de  partie  d’immeuble,  182,  rue  de 
Charonne,  403  fr.  65  c.; 

10°  14  novembre  1902.  — Cession  par  les 
consorts  Tivier,  Rictor  d’un  immeuble,  11,  rue 
Didot,  459  fr.  10  c.; 

11°  14  avril  1903. — Réalisation  de  promesse 
de  vente  par  Mme  veuve  Souchet  d’un  terrain 
rud  des  Pyrénées,  373  fr.  23  c.; 

12°  15  avril  1904.  — Cession  par  Mme  veuve 
Batardv  d’un  immeuble,  115,  rue  Moulfetard, 
612  fr.  19  c.; 

13°  28  décembre  1903.  — Cession  par  les  con- 
sorts Bailleux  d’un  immeuble,  54,  rue  Beau- 
bourg, 1,374  fr.  22  c.; 

14°  3 septembre  1903.  — Cession  par  l’Assis- 
tance publique  d’un  terrain,  107,  boulevard  de 
l’Hôpital,  2,104  fr.  38  c.; 

15°  7 avril  et  25  octobre  1902.  — Vente  par 
Mme  Liauzun  d'un  terrain  passage  Jobert.  — 
Mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire, 
1,961  fr.  49  c.; 

21  décembre  1901  et  22  juillet  1902.  — Vente 
par  M.  et  Mme  Jobert  d'un  terrain  passage 
Jobert.  — Mainlevée  d’inscription  hypothé- 
caire, 1,816  fr.  98  c.; 
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20  décembre  1901.  — Vente  par  l’Assistance 
publique  de  terrain  passage  Jobert,  319  t'r. 
ob  c . , 

16°  2 mai  et  28  novembre  1902.  — Vente 
par  les  consorts  Farcot  d’un  terrain  rue  de 
Passy  et  mainlevée  d’inscription  hypothécaire, 
5,509  fr.  98  c.; 

7 avril  et  20  octobre  1902.— Vente  par  Mme 
veuve  Bornait  et  autres  d'un  terrain,  80,  rue 
de  Passy.  mainlevée  hypothécaire.  3,301  fr. 
85  c.; 

Total,  27,127  fr.  46  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  déduction  faite  des 
avances  déjà  perçues,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  9,527  fr.  46  c.,  sera  imputée  sur  les 
crédits  de  l’exercice  1905,  savoir: 

1°  Sur  le  chap.  61,  art.  18/R  pour  203  fr. 
40  c.; 

2°  Sur  le  chap.  61,  art.  18/R  pour  337  fr. 
25  c.-, 

3°  Sur  le  chap.  61,  art.  18/R  pour  273  fr. 
58  c.; 

4°  Sur  le  chap.  61,  art.  18/R  pour  195  fr. 
34  c.,  déduction  faite  de  l’avance  de  800  francs 
déjà  perçue,  exercice  1903,  chap.  54,  § 3,  art. 
1/25  du  30  septembre  1903; 

5°  Sur  le  chap.  61,  art.  18/R  pour  422  fr. 
14  c.,  déduction  faite  de  la  somme  de  1,000 
francs  déjà  perçue,  exercice  1902,  chap.  29, 
art.  ler/5°; 

63  Sur  le  chap.  56,  § 29,  art.  39,  pour  456  fr. 
43  c.,  déduction  faite  de  l’avance  de  4,500  fr. 
déjà  perçue,  exercice  1902,  chap.  29,  art.  ler/3°; 

7°  Sur  le  chap.  61.  art.  18/R,  pour  488  fr. 
42  c.; 

8°  Sur  le  chap.  61,  art.  18/R,  pour  214  fr. 
47  c.; 

9°  Sur  le  chap.  61,  art.  18/ R,  pour  403  fr. 
65  c.; 

10°  Sur  le  chap.  61,  art.  18/R,  pour  459  fr. 
10  c.; 

11°  Sur  le  chap.  61,  art.  19/R,  pour  373  fr. 
23  c.; 

12°  Sur  le  chap.  63,  § 1/A,  art.  45/1°,  pour 
612  fr.  19  c.; 

13°  Sur  le  chap.  63,  § 1/B,  art.  2/1°,  pour 
1,374  fr.  22  c.; 

14°  Sur  le  chap.  68.  § 1,  art.  23,  pour 
2,104  fr.  38  c.; 

15°  Sur  le  chap.  61,  art.  19/R,  pour  997  fr. 
83  c.,  déduction  faite  de  l’avance  de  3,100  fr. 
déjà  perçue,  exercice  1901,  chap.  29,  art.  1/7; 


16°  Sur  le  chap.  63,  § 1/B,  art.  17/1°,  pour 
611  fr.  83  c.,  déduction  laite  de  l’avance  de 
8.200  fr.  déjà  perçue,  exercice  1902,  chap.  55, 
§ 1/B,  art.  17/P; 

Total,  9,527  fr.  46  c. 

Les  sommes  prélevées  sur  le  chap.  61, 
art.  18/R,  et  s’élevant  ensemble  à 2,997  fr. 
35  c.,  seront  rattachées  au  chap.  61,  art.  18/1°; 
les  sommes  prélevées  sur  le  chap.  61,  art.  19/R, 
et  s’élevant  ensemble  à 1.371  fr.  06  c.,  seront 
rattachées  au  chap.  61,  art.  19/3°. 


1905.  1545.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à V acceptation  du  legs  de  l'abbè 

Noël  (M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  di- 
recteur de  l’Assistance  publique  tendant  à 
obtenir  l’autorisation  : 

1°  D’accepter  au  nom  du  bureau  de  bienfai- 
sance du  8e  arrondissement  (sur  lequel  s’étend 
la  paroisse  Saint-Philippe-du-Roule),  aux  clau- 
ses et  conditions  énoncées,  en  tant  qu’elles 
n’ont  rign  de  contraire  aux  lois,  et  de  revendi- 
quer au  besoin,  par  toutes  voies  de  droit,  le 
legs  particulier  de  la  somme  de  1,000  francs 
fait  par  M.  l’abbé  Noël  au  curé  de  la  paroisse 
sur  laquelle  il  décéderait,  pour  bonnes  œuvres 
à sa  disposition  ; 

2°  Et  d’allouer  à chacune  des  héritières  ré- 
clamantes une  somme  de  50  francs,  soit  en 
tout  100  francs  ; 

Vu  l’avis,  en  date  du  22  mars  1900,  du  Con- 
seil de  surveillance  de  l’Assistance  publique, 
favorable  à ces  propositions,  ensemble  les 
autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  donner  à M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  les  autorisations  sus- 
mentionnées qu’il  sollicite  au  sujet  du  legs 
abbé  Noël. 
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1905.  1557.  — Autorisation  à M.  Canal  de 

verser  le  cinquième  de  la  somme  duc  à 

la  Ville  pour  redevance  d’étalage  (M.  Chas- 
sai gne  Goyon,  rapporteur). 

Le  CoDseil, 

Vu  le  mémoire,  on  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accepter  l’offre  faite  par  M.  Canat  de  verser 
à la  ville  de  Paris  une  somme  de  135  francs, 
représentant  le  cinquième  de  la  somme  de 
675  francs  dont  ce  dernier,  mis  en  état  de 
faillite  par  jugement  du  10  mai  1889,  est  resté 
redevable  pour  occupation  de  la  voie  publique 
au-devant  de  l’établissement  de  limonadier 
qu’il  exploitait  à cette  époque  au  n°  33  du 
boulevard  Beaumarchais; 

Vu  le  rapport  du  service  extérieur  des 
Concessions,  en  date  du  4 avril  1905; 

Considérant  qu’à  la  suite  de  là  production 
à la  faillite,  une  somme  de  12  fr.  45  c.,  a été 
encaissée  par  la  Ville  et  que  le  solde,  soit 
663  fr.  15  c..  a été  régulièrement  admis  en 
non-valeur  (délibération  du  30  mars  1892)  ; 

Que.  en  présence  des  renseignements  four- 
nis par  l’Administration,  il  parait  équitable 
et  de  l’intérêt  de  la  Ville  d’accepter  la  propo- 
sition de  M.  Canat, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  la  somme  de  135  fr., 
offerte  par  M.  Canat  pour  solde  de  tout  compte, 
ladite  somme  représentant  le  cinquième  de  la 
somme  de  675  francs  dont  ce  dernier,  mis  en 
état  de  faillite  par  jugement  du  10  mai  1889, 
est  resté  redevable  pour  occupation  de  la  voie 
publique  au  devant  de  l’établissement  de 
limonadier  qu'il  exploitait  à cette  époque  au 
n°  33  du  boulevard  Beaumarchais. 

En  échange  du  versement  de  la  somme 
susindiquée,  il  sera  délivré  audit  M.  Canat 
quittance  définitive  ainsi  que  consentement  à 
sa  demande  de  réhabilitation  commerciale. 

Art.  2.  — La  somme  de  135  francs  dont  il 
s’agit  sera  inscrite  en  recette  au  chap.  26, 
art.  25,  du  budget  de  1905. 


1905.  1577.  — Secours  une  fois  page  à 

M.  Ber  non,  ancien  instituteur  à Paris 

(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  700 
francs  à M.  Bernon.  ancien  instituteur  public 
de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  700  francs  est  accordé  à &1.  Bernon, 
ancien  instituteur  adjoint  à Paris,  demeurant 
à la  Mothe,  commune  de  Banassac,  par  la  Ca- 
nourgue  (Lozère). 

Art.  2.  — La  dépense  (700  fr.)  sera  imputée 
sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  municipal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  1578.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à des  instituteurs  et  institutrices  re- 
traités (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  allocations  viagères  à des  ins- 
tituteurs et  institutrices  de  Paris  retraités, 
comptant  tous  cinquante-cinq  ans  d’âge  et 
vingt-cinq  ans  de  services  à Paris  au  moins; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  23  décem- 
bre 1880, 

Délibère  : 

Article  premier.  — II  est  accordé,  à partir 
du  1er  mai  1905  : 

1°  A M.  Goret  (Louis-Edmond),  ancien  direc- 
teur de  l’école  rue  des  Feuillantines,  demeu- 
rant 9,  rue  Rataud,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  600  francs; 

2°  A Mlle  Comte  (Marie-Louise-Constance), 
ancienne  directrice  de  l’école  de  la  rue  Huy- 
ghens,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
500  francs  ; 

3°  A Mlle  Poncelet  (Blanche-Dominica),  an- 
cienne directrice  de  l’école  rue  Monge,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  500  francs; 
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1°  A Mme  Bertrand,  née  Eskedahl  (Adèle- 
Joséphinc-Léonie),  ancienne  institutrice  ad- 
jointe à l’école  de  filles  rue  de  l’Ermitage,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  300  francs; 

5°  A Mlle  Joly  (Marie-Noémie),  ancienne  in- 
stitutrice adjointe  à l’école  de  filles  rue  des 
Volontaires,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  300  francs  ; 

6°  A Mme  veuve  Gautheron,  née  Bertrand 
(Louise-Pauline),  ex-institutrice  adjointe  à 
l’école  de  filles  rue  Flocon,  une  allocation  an- 
nuelle et  viagère  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’année 
1905: 

1°  En  ce  qui  concerne  M.  Goret,  à 400  fr.; 

2U  En  ce  qui  concerne  Mlle  Conte,  à 333  fr. 
33  c.; 

3°  En  ce  qui  concerne  Mlle  Poncelet;  à 
333  fr.  33  c.; 

4°  En  ce  qui  concerne  Mme  Bertrand,  à 200 
fraqcs  ; 

5°  En  ce  qui  concerne  Mlle  Joly,  à 200 
francs  ; 

6°  En  ce  qui  concerne  Mme  veuve  Gauthe- 
ron, à 200  francs, 

soit  au  total  à 1,666  fr.  66  c.,  sera  imputée  sur 
le  etiap.  5,  art.  74,  du  budget  municipal  de 
l’année  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  desti- 
née à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite  aux 
budgets  de  chaque  exercice. 


1905.  1579.  — Allocation  et  Mlle  Pierre,  insti- 
tutrice en  congé  sans  traitement  { M.  Chausse, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'accorder  une  allocation  de  2,500  francs  à 
Mlle  Pierre,  institutrice  adjointe  à Paris,  en 
congé  d’inactivité  pour  cause  de  maladie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  de 
2,500  francs  est  accordée  à Mlle  Pierre,  insti- 
tutrice adjointe  à Paris,  en  congé  d’inactivité 
pour  cause  de  maladie,  demeurant  à Beurey 
(Meuse). 
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Art.  2.  — Cette  allocation,  équivalente  au 
traitement  que  Mlle  Pierre  aurait  reçu  du 
1er  octobre  1904  au  31  décembre  1905,  sera 
payée  mensuellement  à l’intéressée;  elle  se 
rait  supprimée  de  plein  droit  le  jour  où 
Mlle  Pierre  serait  réintégrée  dans  son  ser- 
vice. 

Art.  3.  — La  dépense  (2,500  francs)  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  28,  du  budget  mu- 
nicipal de  l’exercice  1905. 


1905.1581.  — Allocation  viagère  à Mlle  Va- 

ladier,  ancienne  directrice  d’école  à Paris 

(M.  Chausse,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  une  allocation  annuelle  et  viagère  à 
Mlle  Valadier,  ancienne  directrice  d’école  à 
Paris,  comptant  plus  de  55  ans  d’âge  et  plus 
de  25  ans  de  services  à Paris; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  23  dé- 
cembre 1880, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mlle  Va- 
ladier, ancienne  directrice  de  l’école  de  filles 
de  la  rue  des  Vinaigriers,  une  allocation  an- 
nuelle et  viagère  de  500  francs  à partir  du 
1er  juin  1905. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1905  à 
291  fr.  66  c.,sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  municipal  de  l’exercice  1905 
par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  néces- 
saire pour  faire  face  à la  dépense  sera  inscrite 
au  budget  de  chaque  exercice. 


1905.  1587.  — Indemnités  compensatrices  à 
deux  institutrices  (M.  Chausse , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M,  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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d’accorder  des  indemnités  compensatrices  à 
deux  institutrices  mises  en  congé  avec  demi- 
traitement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  Champagne,  institutrice  adjointe 
à l’école  de  filles  32,  place  Jeanne-d’Arc,  une 
indemnité  compensatrice  de  408  francs  ; 

2°  A Mme  Quatrebœufs,  institutrice  adjointe 
à l’école  de  filles  rue  Petiet,  une  indemnité 
compensatrice  de  1,026  francs; 

Total,  1,434  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,434  fr., 
sera  imputée  sur  le  cliap.  5,  art.  73,  du 
budget  municipal  de  l’exercice  1905,  par  pré- 
lèvement sur  le  cliap.  19,  art.  15,  sous-dé- 
tail 1“  P.  E.,  dudit  budget. 


1905.  1600.  — Inscription  au  budget  d'une 
rente  viagère  de  138  fr.  85  c.  au  profit 
de  M.  Torchet,  machiniste,  victime  d'acci- 
dent (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à M.  Torchet  (Maximilien),  machi- 
niste, victime  d’un  accident  du  travail,  le 
20  novembre  1903,  et  actuellement  encore 
en  fonctions,  une  rente  annuelle  et  viagère 
de  138  fr.  85  c.,  que  la  ville  de  Paris  s’est 
engagée  à servir  à cet  ouvrier,  à compter  du 
jour  où  il  cessera  d’appartenir  au  service  de 
la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  janvier  1905,  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  138  fr.  85  c.  à M.  Torchet  (Maxi- 
milien), ouvrier  machiniste,  domicilié  rue 
Chardon-Lagache,  82,  victime,  le  20  novembre 
1903,  d’un  accident  du  travail,  et  actuellement 
encore  en  fonctions. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit 
138  fr.  85  c.,  sera  imputée  sur  le  cliap.  5, 
art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  cette  rente  via- 
gère sera  inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget 


pour  allocations  annuelles  et  viagères  à rai- 
son d’accidents  survenus  dans  le  travail 
à des  ouvriers  des  divers  services  municipaux. 
Mais  les  arrérages  ne  seront  ordonnancés 
qu’à  partir  du  jour  où  M.  Torchet  cessera 
d’appartenir  au  service  de  la  ville  de  Paris. 


1905.  1602.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères ù 31  ouvriers  et  12  ouvrières  du 

Service  municipal  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1905,  des  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à 31  ouvriers  et 
12  ouvrières  du  Service  municipal  qui,  à rai- 
son de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  se  trou- 
vent dans  l’impossibilité  de  continuer  leurs 
fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier. — Des  allocations  annuelles 
et  viagères  sont  accordées,  à partir  du  1er  avril 
1905,  conformément  aux  indications  du  tableau 
ci-après,  aux  ouvriers  et  ouvrières  y dénom- 
més : 

Eaux  et  assainissement  : 

M.  Bouché  (Louis-Antoine),  12,  rue  Robert- 
Fleury,  600  francs; 

M.Crunelle  (Arthur),  rue  du  Port-à-l’Anglais, 
à Alfortville,  592  francs; 

M.Mas  (François-Marty),  22,  rue  du  Temple, 
600  francs; 

Voie  publique  : 

Mme  Battais,  née  Hachais  (Marie-Louise- 
Françoise),  41,  rue  Pouchet,  360  francs  ; 

M.  Bravard  (Jacques),  96,  rue  Philippe-de- 
Girard,  600  francs; 

M.  Brunet  (Bertrand),  à Nizan,  par  Bou- 
logne-sur-Gesse  (Haute-Garonne),  438  francs  ; 

M.  Caron  (Honoré-Julien),  15,  rue  de  Bou- 
lainvilliers,  600  francs  ; 

M.  Chevalier  (Pierre-Léon),  70,  rue  Mira- 
beau, à Ivry-sur-Seine,  600  francs; 

M.  Chrétien  (Antoine-Louis),  26,  rue  Saint- 
Gilles,  534  francs  ; 
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Mme  Collombet,  née  Ourton  (Alexandrine), 
16,  rue  de  la  Folie-Méricourt,  350  francs  ; 

Mme  Couture,  née  Bouclier  (Pliilippine- 
Lucine-Catherine-Clémentine),  5,  passage  Cot- 
tin,  360  francs  ; 

M.  Delorme  (Lucien-Louis),  127,  avenue  des 
Batignolles,  à Saint-Ouen,  474  francs; 

M.  Dousseau  (Louis-Eugène),  12,  rue  de  Pa- 
nama, 360  francs  ; 

M.  Duez  (Désiré),  5,  rue  des  Moines,  600 
francs  ; 

M.  Dupuis  (Louis-Auguste),  117,  rue  La- 
marck,  600  francs  ; 

M.  Dussart  (Jules-Ernest),  20,  rue  des 
Grandes-Carrières,  600  francs  ; 

Mme  veuve  Gagne,  née  Michel  (Catherine), 
00,  rue  Raynouard,  316  francs  ; 

M.  Gautier  (Constant),  49,  rue  Albert,  600 
francs  ; 

M.  Gay  (Jean-Joseph),  28,  rue  Lacordaire, 
600  francs; 

Mme  Houpert,  née  Hen  (Catherine),  à 
Saulxures-par-Meuse  (Haute-Marne),  338  fr.; 

Mme  veuve  Jobelot,  née  Schvirtz  (Margue- 
rite), 46,  rue  Julien-Lacroix,  328  francs; 

Mme  Kaemmer,  née  Kauss  (Marguerite),  11, 
rue  Dautancourt,  360  francs  ; 

M.  Labro  (Etienne),  76,  rue  de  Ménilmon- 
tant,  186  francs  ; 

M.  Lefèvre  (Jules),  18,  rue  de  Passy,  466 
francs  ; 

M.  Lein  (Gaspard),  133,  rue  Cardinet,  600 
francs  ; 

M.  Lévy  * (Lazare),  69,  rue  Saint-Maur, 
600  francs  ; 

M.  Lormeau  (Pierre-François-Adolphe),  21, 
rue  deM’Eglise,  448  francs; 

M.  Marchand  (Thomas),  148,  avenue  de 
Saint-Ouen,  600 francs; 

Mme  Martin,  née  Lafont,  dite  Pujo  (Cathe- 
rine), 31,  rue  Galande,  337  francs; 

M.  Maublanc  (Biaise),  3,  impasse  Boilean, 
418  francs;  * 

M.  Meunier  (Théophile-Numa),  31,  rue  Na- 
vier,  596  francs  ; 

Mme  Metz,  née  Moser  (Madeleine),  33,  pas- 
sage de  la  Goutte-d'Or,  306  francs  ; 

M.  Mithdeux  (Claude),  157,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine, 600  francs; 

Mme  Montauzé,  née  Duchemin  (Marie-Rose- 
Celina),  10,  rue  Pierre-Guérin,  252  francs  ; 
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M.  Munié  (Jean),  14,  rue  Descombes, 
438  francs  ; 

Mme  veuve  Paricaud,  née  Paquet  (Marie), 
175,  rue  Marcadet,  360  francs; 

M.  Perrin  (Charles-Laurent),  75,  rue  Dou- 
deauville,  394  francs  ; 

M.  Pétillot  (Charles-Marie),  9,  rue  Daviel, 
600  francs  ; 

M.  Quéru  (Victor-Léon),  36,  passage  Saint- 
Ange,  378  francs  ; 

Mme  Robert,  née  Rigaux  (Aimée-Clémen- 
tine),  25,  rue  des  Fêtes,  106  francs  ; 

M.  Roch  (Emile-Jules) , 1 , rue  Diard, 
476  francs  ; 

M.  Roche  (Jean-Baptiste),  36,  rue  Liancourt, 
600  francs; 

M.  Rollet  (Charles-Alexandre),  2 bis,  pas- 
sage Vaucouleurs,  596  francs. 

Total,  20,167  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 15,125  fr.  25  c.,  sera  imputée  sur 
le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 

La  dépense  pour  les  années  suivantes  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens  ou- 
vriers des  divers  services  des  Eaux  et  de  l’As- 
sainissement et  de  la  Voie  publique. 


1905.  1614.  — Transfert  avenue  de  Loioendal 
de  la  station  de  voilures  de  place  n°  120 , 
située  boulevard  de  Grenelle  (M.  Poiry,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
réorganiser  la  station  de  voitures  de  place 
n°  120,  située  boulevard  de  Grenelle  ; 

Vu  le  rapport  du  Contrôle  des  transports, 
ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  réser- 
ves), 
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Délibère  : 

Est  autorisée  la  réorganisation  de  la  station 
de 'wutures  de  place  n°  120  située  boulevard 
de  Grenelle. 

Par  suite,  cette  station  sera  réorganisée  sui- 
vant le  libellé  ci-après  et  conformément  aux 
indications  du  plan  susvisé  : 

Corps  de  place  n°  120 

Avenue  de  Lowendal.  pour  10  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  pairs,  la  lre  à hauteur  du 
1er  arbre  à partir  de  l’avenue  de  Suffren,  les 
autres  à la  suite. 

Deux  interruptions  : 

La  première  de  15  mètres,  entre  la  5e  et  la 
6e  voiture,  pour  dégager  le  passage  pavé  du 
n°  20; 

La  deuxième  de  10  mètres  entre  la  8e  et  la 
9?  voiture,  pour  dégager  le  passage  pavé  du 
n°  20  bis. 

Kiosque  du  surveillant  dans  l’alignement  des 
arbres,  entre  le  2e  et  le  3e  à partir  de  l’avenue 
de  Suffren. 

Chevaux  tournés  vers  l’avenue  de  Suffren. 


1905.  1624.  — Assistance  publique.  — Instal- 
lation de  l’éclairage  électrique  à l'hospice 
des  Enfants- Assistés  (M.  Henri  Roussi 4 le, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  concernant  l'ins- 
tallation de  l’éclairage  électrique  à l'hospice 
des  Enfants-Assistés; 

Vu  le  devis  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  6 avril  1905  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Henri  Rous- 
selle,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Émet  l'avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  relatif  à l’installa- 
tion de  l’éclairage  électrique  à l’hospice  des 
Enfants-Assistés,  avec  courant  fourni  par  le 
Secteur  de  la  rive  gauche  ; 


2U  D’autoriser  l'exécution  des  travaux,  qui 
seront,  en  raison  de  leur  spécialité,  concédés 
par  marchés  amiables  ; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  après 
rabais,  et  tous  frais  compris,  à la  somme  de 
31, 172  francs,  sur  le  fonds  de  45  millions  des 
grands  travaux  hospitaliers  (Emploi  des 
ressources  dont  la  création  a été  autorisée  par 
la  loi  du  7 avril  1903  (convention  entre  la  ville 
de  Paris  et  l'administration  de  l’Assistance 
publique). 


1905.  1626.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à l'acceptation  du  legs  demoiselle 
O'More  (M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à l’ac- 
ceptation, au  nom  des  bureaux  de  bienfai- 
sance des  6e  et  7e  arrondissements,  sur  la  cir- 
conscription territoriale  desquels  s’étend  la 
paroisse  Saint-Thomas-d’Aquin,  du  legs  parti- 
culier, net  de  tous  frais  et  droits,  de  la  somme 
de  300  francs,  fait  en  faveur  des  pauvres  de 
cette  paroisse  par  Mlle  O’More,  et  ce,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées,  entant  qu’elles 
n’ont  rien  de  contraire  aux  lois  ; 

Vu  l’avis,  en  date  du  12  janvier  1905,  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  pu- 
blique, favorable  à l’acceptation  de  cette  libé- 
ralité, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d'autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  dans  les  con- 
ditions susindiquées,  le  legs  susvisé  fait  par 
Mlle  O’More  en  faveur  des  pauvres  de  la  pa- 
roisse Saint-Thomas-d’Aquin. 


1905  1631.  -—  Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  Mortcllet  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905,  aux 
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ternies  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  propose 
d’accorder  à Mme  Mortellet  (Louise-Joséphine), 
épouse  divorcée  de  M.  Vignon  (Horace-Jules- 
Henri),  ancien  chef  de  bureau  retraité  et  dé- 
cédé le  29  mars  1905,  une  allocation  annuelle 
ec  viagère  de  1,200  francs  à partir  du  1er  avril 
1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  avril  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  1,200  francs  à Mme  Mortellet 
(Louise-Joséphine),  épouse  divorcée  de  M.  Vi- 
gnon (Horace-Jules-Henri),  ancien  chef  de  bu- 
reau retraité,  décédé  le  29  mars  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette 
allocation,  s’élevant  pour  1905  à la  somme  de 
900  francs,  sera  imputée  sur  lechap.  5,  art.  74, 
du  budget  communal  de  1905  et  pour  les  années 
suivantes  elle  sera  inscrite  au  chap.  5,  art.  21, 
des  budgets  subséquents. 


1905.  1032.  — Allocation  viagère  à M.  Salar 

(M,  Opportun,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  janvier  1905,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  1,139  francs 
à M.  Salar  (Théodore-Stanislas-Edmoud),  an- 
cien directeur  du  refuge  municipal  du  quai  de 
Valmy,  licencié  pour  limite  d’âge  à partir  du 
1er  janvier  1905  et  décédé  le  17  février  1905; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
de  Paris  en  date  des  29  mars  1897  et  18  no- 
vembre 1898  approuvées  par  arrêtés  préfecto- 
raux en  date  des  25  mai  1897  et  5 janvier 
1899, 

Délibère  : 

Il  est  accordé,  à partir  du  1er  janvier  1905, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  1,139  fr. 
à M.  Salar  (Théodore-Stanislas-Edmond),  an- 
cien directeur  du  refuge  municipal  du  quai 
Valmy,  né  le  8 juillet  1833  à Milly,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 

La  dépense  pour  les  arrérages  courus  du 
1er  janvier  au  17  février  1905  inclus,  s’élevant 
à 148  fr.  70  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  4,  du  budget  communal  de  l’exercice 
1905. 


1905.  1633.  — Allocation  viagère  à Mme 
veuve  Salar  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905, 
par  lequel  M.  le^Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à Mme  Bourdin  (Marie-Louise- 
Eloïse),  veuve  deM.  Salar  (Théodore-Stanislas- 
Edmond),  ancien  directeur  du  refuge  muni- 
cipal du  quai  de  Valmy,  décédé  le  17  février 
1905,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
379  francs  représentant  le  tiers  de  l’allocation 
viagère  dont  jouissait  son  mari  pour  rémuné- 
ration de  ses  services  d’auxilaire; 

Vu  le  règlement  du  1er  juillet  1897  sur  les 
pensions  des  employés  de  la  Préfecture  de  la 
Seine; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal, 
en  date  du  14  décembre  1894  et  29  mars  1897, 
approuvées  par  arrêtés  préfectoraux  des  25 
janvier  1895  et  25  mai  1897; 

Considérant  que  M.  Salar  jouissait  pour 
rémunération  de  ses  services  d’auxiliaire 
d’une  allocation  annuelle  et  viagère  de  1,139 
francs  ; 

Que  Mme  veuve  Salar  a droit  au  tiers  de 
cette  somme,  soit  à une  allocation  viagère  de 
379  francs, 

Délibère  : 

11  est  accordé  à Mme  Bourdin  (Marie-Louise- 
Eloïse),  veuve  de  M.  Salar  (Tliéodore-Sta- 
nislas-Edmond),  ladite  dame  née  le  8 août 
1835  à Bellegarde,  département  du  Loiret,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  379  francs 
qui  courra  à partir  du  18  février  1905,  lende- 
main du  décès  de  M.  Salar. 

La  dépense,  s’élevant  pour  1905  à 329  fr. 
51  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  4,  du 
budget  communal  de  l’exercice  1905,  et  pour 
les  années  suivantes  sur  les  chapitre  et  ar- 
ticle correspondants  des  budgets  subséquents. 


1905.  1634.  — Allocation  viagère  à Mme 
veuve  Maire  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
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pose  d’accorder  à Mme  Lemaire  (Marguerite- 
Louise),  veuve  de  M.  Maire  (Jean-Emile), 
ancien  commis,  décédé  le  27  mars  1905,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  287  francs, 
représentant  le  tiers  de  l’allocation  viagère 
dont  jouissait  son  mari  pour  rémunération  de 
ses  services  d’auxiliaire; 

Vu  le  règlement  du  1er  juillet  1897  sur  les 
pensions  des  employés  de  lu  Préfecture  de  la 
Seine;  , 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal, 
en  date  des  14  décembre  1894  et  29  mars 
1897,  approuvées  par  arrêtés  préfectoraux  des 
25  janvier  1895  et  25  mai  1897; 

Considérant  que  M.  Maire  jouissait  pour 
rémunération  de  ses  services  d’auxiliaire 
d’une  allocation  annuelle  et  viagère  de  862  l'r.; 

Que  Mme  veuve  Maire  a droit  au  tiers  de 
cette  somme,  soit  à une  allocation  viagère  de 
287  francs, 

Délibère  : 

11  est  accordé  à Mme  Lemaire  (Marguerite- 
Louise),  veuve  de  M.  Maire  (Jean-Emile), 
ladite  dame  née  le  25  avril  1844,  à Paris,  dé- 
partement de  la  Seine,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  287  francs  qui  courra  à partir 
du  28  mars  1905,  lendemain  du  décès  de 
M.  Maire. 

La  dépense,  s’élevant  pour  1905  à 217  fr. 
61  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  4,  du 
budget  communal  de  l’exercice  1905  et  poul- 
ies années  suivantes  sur  les  chapitre  et  article 
correspondants  des  budgets  subséquents. 


1905.  1635.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à 16  ouvriers  du  Service  municipal 
(M.  Opportun,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  allocations  annuelles  et  via- 
gères à 16  ouvriers  du  Service  municipal  qui, 
à raison  de  leurs  infirmités,  se  trouvent  dans 
l’impossibilité  de  continuer  leurs  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  allocations  an- 
nuelles et  viagères  sont  accordées,  conformé- 


ment aux  indications  du  tableau  annexé  à la 
présente  délibération,  aux  ouvriers  y dénom- 
més, ce  tableau  faisant  connaitre  le  montant 
et  la  date  de  la  jouissance  de  ces  allocations 
ainsi  que  le  chiffre  auquel  elles  seront  ré- 
duites le  jour  où  les  titulaires  entreront  eu 
jouissance  de  la  rente  qui  leur  sera  servie  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. 

Eaux  et  assainissement  : 

M.  Martial  (André-Pierre),  37,  rue  de  Ri- 
chelieu. — Date  de  jouissance  de  l’allocation  : 
1er  avril  1905;  montant  de  l’allocation  : 700 
francs. 

Promenades  : 

M.  Pechméjac  (Pierre-Mathurin),  à Bétaille 
(Lot).  — 1er  avril  1905,  760  francs. 

Voie  publique  : 

M.  Barreau  (Victor-Nicolas),  6,  impasse  du 
Mont-Viso.  — 1er  avril  1905,  364  francs. 

M.  Buffière  (Pierre-Casimir),  33,  rue  de  Pa 
lestro.  — 1er  avril  1905  , 221  francs. 

M.  Courtois  (François),  1,  rue  Le  Marois. — 
1er  avril  1905,  700  francs. 

M.  Darnis  (Joseph),  13,  rue  Gauthey.  — 
1er  avril  1905,  663  francs. 

M.  Gibault  (Pierre),  6,  rue  de  la  Comète.  — 
1er  avril  1905,  700  francs. 

M.  Jacques  (Louis-Jacques),  59  bis.  rue  dos 
Epinettes,  actuellement  à Saint-Gelais  (Deux- 
Sèvres).  — 1er  avril  1905,  700  francs. 

M.  Jolivet  (Emile  Henri),  69,  rue  Saint- 
Fargeau.  — 1er  avril  1905,  579  francs. 

M.  Lecœur  (Ernest-Albert),68,  rue  Fondary. 
— 1er  avril  1905,  492  francs. 

M.  Mazillier  (Auguste),  185,  rue  de  Charen- 
ton.  — P1-  avril  1905,  700  francs. 

M.  Ménétré  (Louis),  96,  rue  Saint-Domi- 
nique. — 1er  avril  1905,  700  francs. 

M.  Rinck  (Georges),  15,  passage  de  l’Epar- 
gne. — les  avril  1905,  700  francs. 

M.  Torrone  (Gaëtan),  42,  rue  Mouffetard. — 
1er  avril  1905,  700  francs. 

M.  Voinchet  (Frauçois-Marie),  133,  boule- 
vard Murat.  — 1er  avril  1905,  700  francs. 

Eaux  et  assainissement  : 

M.  Rieu  (Louis),  13,  rue  de  Courcelles.  — 
1er  juin  1905,  700  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905 
s’élevant  à 8,506  fr.  33  c.  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens  ou 
vriers  des  diverses  services  des  Eaux  et  de 
l’assainissement,  des  Promenades  et  planta- 
tions et  de  la  Voie  publique. 


1905.  1636.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à Mme  veuve  Lamborot  et  allocation 

annuelle  et  temporaire  à son  enfant  mi- 
neure (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905. 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pronose 
d’accorder  à partir  du  11  janvier  1905  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
100  francs  à Mme  Lamborot,  née  Normand 
(Camille-Louise),  veuve  d’un  commis-ambu- 
lant de  l’Octroi  de  Paris,  décédé  le  10  janvier 
1905; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
50  francs  à la  mineure  Lamborot  (Andrée),  née 
à Paris  le  8 septembre  1901,  ladite  allocation 
temporaire  payable  jusqu’à  ce  que  la  bénéfi- 
ciaire ait  atteint  l’âge  de  dix-huit  ans  révolus, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à partir 
du  11  janvier  1905  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
100  francs  à Mme  Lamborot,  née  Normand 
(Camille-Louise),  veuve  d’un  commis-ambulant 
de  l’Octroi  de  Paris,  décédé  le  10  janvier  1905; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
50  francs  à la  mineure  Lamborot  (Andrée), 
née  à Paris  le  8 septembre  1901  et  demeurant 
avec  sa  mère,  46,  rue  Davy,  ladite  allocation 
payable  jusqu’à  ce  que  la  bénéficiaire  ait 
atteint  l’âge  de  dix-huit  ans  révolus. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  145  fr.  83  c , sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
communal,  et  pour  les  années  suivantes  sur 
le  chap.  3 (budget  spécial  de  l’Octroi). 


1905.  1658.  — Avis  favorable  à V acceptation 

du  legs  Argut  à charge  d'entretien  de 

sépulture  (M.  Eugène  Billard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  testaments  olographes  en  date  des 
22  mars  et  24  septembre  1891,  déposés  en 
l’étude  de  Me  Lindet,  notaire  à Paris,  aux  ter- 
mes desquels  M.  Louis-Pierre  Argut,  en  son 
vivant  demeurant  à Paris,  rue  Saint-Lazare, 
59,  où  il  est  décédé  le  3 janvier  1904,  a notam- 
ment légué  à M.  le  conservateur  du  cimetière 
du  Père-Lachaise  une  rente  annuelle  de  300  fr. 
pour  les  frais  d’entretien  de  son  tombeau  et 
les  frais  d’agrandissement  du  caveau; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  juin  1905; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  des  Inhu- 
mations, en  date  du  10  février  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
les  testaments  susvisés,  le  legs  fait  par  M.  Ar- 
gut au  profit  du  conservateur  du  cimetière  du 
Père-Lachaise  et  consistant  en  une  rente  de 
300  francs  destinée  à l’entretien  de  la  sépul- 
ture du  testateur  située  au  cimetière  de  l’Est, 
75e  division,  n°  133  du  cadastre,  et  à l’agran- 
dissement du  caveau. 

Art.  2.  — Sur  le  capital  destiné  à l’acquisi- 
tion de  la  rente  léguée  de  300  francs,  il  sera 
prélevé  : 

1°  La  somme  nécessaire  à l’acquit  des  droits 
de  mutation  ; 

2°  Une  somme  de  1,150  francs  pour  l’exécu- 
tion des  travaux  d’agrandissement  du  caveau 
demandés  par  le  testateur. 

Art.  3.  — L’excédent  disponible  de  l’émolu- 
ment du  legs  sera  placé  en  un  titre  de  rente 
française  3 %,  qui  sera  immatriculé  au  nom 
de  la  ville  de  Paris  avec  l’indication  sur  ledit 
titre  de  la  destination  des  arrérages. 

Art.  4.  — Les  arrérages  de  ce  titre  feront 
l’objet  d’une  inscription  au  budget  chaque  an- 
née, tant  en  recette  qu’en  dépense. 
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1905.  1G59.  — Assistance  publique.  — A ois 
favorable  à l’acceptation  du  legs  universel 
demoiselle  Rosset  (M.  Eugène  Billard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  di- 
recteur de  l'Assistance  publique  tendant  à ob- 
tenir l'autorisation,  sans  prendre  en  considé- 
ration la  réclamation  des  héritiers  de  la  dé- 
funte : 1°  d’accepter  le  legs  universel  évalué 
à 184,000  francs  fait  à cette  administration 
(service  des  Hôpitaux)  par  Mlle  Rosset  ; 
2°  d’aliéner  les  valeurs  provenant  de  ce  legs 
autres  que  les  rentes  sur  l’Etat,  et  3"  d’em- 
ployer le  produit  de  ces  aliénations,  ainsi  que 
toutes  autres  sommes  disponibles,  à l’acqui- 
sition de  rentes  3 °/0  sur  l’Etat,  dont  les  arré- 
rages serviront  à améliorer  le  sort  des  malades 
traités  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  conformé- 
ment aux  dernières  volontés  de  la  testatrice, 
après  prélèvement  de  la  somme  nécessaire 
pour  l’entretien  de  sa  sépulture,  sise  au  cime- 
tière des  Batignolles  ; 

Vu  l’avis,  en  date  du  18  mai  1905,  du  Con- 
seil de  surveillance  de  l’Assistance  publique 
conforme  à ces  propositions,  ensemble  les  au- 
tres pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d'autoriser  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique,  sans  prendre  en  con- 
sidération la  réclamation  des  héritiers  de  la 
défunte,  d’accepter  le  legs  dont  s’agit  et 
d’aliéner  toutes  valeurs  en  provenant  autres 
que  les  rentes  sur  l’Etat. 


1905.  1660.  — Assistance  publique.  — riue's 
favorable  à l’ acceptation  du  legs  de  Mme 
veuve  Levylier  (M.  Eugène  Billard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à l’accepta- 
tion, au  nom  du  Bureau  de  bienfaisance  du 
9e  arrondissement,  du  legs  particulier  de 
100  francs  de  rente  3 °/0  fait  à cet  établisse- 
ment par  Mme  veuve  Levylier,  née  Manhei- 
mer; 


Vu  l’avis,  en  date  du  13  avril  1905,  du  Con- 
seil de  surveillance  de  l'Assistance  publique, 
favorable  à l’acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
Bureau  de  bienfaisance  du  9e  arrondissement, 
le  legs  particulier  de  100  francs  de  rente  3 °/ „ 
fait  à cet  établissement  par  Mme  veuve  Levy- 
lier, née  Manheimer. 


1905.  1661.  — Assistance  publique.  — -'lois 
favorable  à V acceptation  du  legs  Cavaroc 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à l’accepta- 
tion, au  nom  du  Bureau  de  bienfaisance  du 
11e  arrondissement,  du  legs  particulier  de  la 
somme  de  500  francs  fait  par  M.  Cavaroc  au 
profit  de  cet  établissement; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  18  mai  1905, 
favorable  à l’acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  a accepter,  au  nom  du 
Bureau  de  bienfaisance  du  11e  arrondissement, 
le  legs  particulier  fait  à cet  établissement  par 
M.  Cavaroc,  et  à distribuer  l’émolument  de 
cette  libéralité  aux  pauvres  du  11e  arrondisse- 
ment, conformément  aux  intentions  du  testa- 
teur, après  déduction  de  la  somme  nécessaire 
à l’acquit  des  droits  de  mutation. 


1905.  1662.  — Assistance  publique.  — Répu- 
diation du  legs  Encausse  (M.  Eugène  Bil- 
lard, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
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Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  sollicitant  l’au- 
torisation de  ne  pas  se  prévaloir  des  disposi- 
tions laites  en  faveur  de  son  administration 
par  M.  Encausse  et  consistant  en  la  « somme 
nécessaire  pour  acheter  une  rente  française 
3 °/0  de  20  francs  » à charge  d’entretien  de 
sépulture  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l'Assistance  publique,  en  date  du  16  juin  1904, 
favorable  à cette  répudiation,  ensemble  les 
autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à ne  pas  se  prévaloir 
des  dispositions  testamentaires  susvisées,  par 
lesquelles  M.  Encausse  a légué  à cette  admi- 
nistration « somme  nécessaire  pour  acheter 
une  rente  française  3 °/0  de 20  francs»  à charge 
d’entretien  de  sépulture. 


1905.  1663.  — Assistance  publique.  — Répu- 
diation par  r Assistance  publique  d'un  Ipgs 
Montalant  (M.  Eugène  Billard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  sollicitant  l’au- 
torisation de  ne  pas  se  prévaloir  du  bénéfice 
des  dispositions  testamentaires  par  lesquelles 
M.  Montalant  a légué  à cette  administration 
une  propriété  sise  à Poissy,  sous  la  condition 
« de  convertir  cette  propriété  en  un  établis- 
sement de  bienfaisance  pour  hommes,  femmes 
ou  enfants,  tel  que  asile,  ouvroir,  écoles, 
crèche,  sanatorium,  maison  de  retraite,  hos- 
pices, etc.  » ; 

Vu  l’avis,  en  date  du  18  mai  1905,  du  Con- 
seil de  surveillance  de  l’Assistance  publique, 
favorable  à cette  répudiation,  ensemble  les 
autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l'Assistance  publique  à ne  pas  se  prévaloir 
des  dispositions  testamentaires  susvisées  de 
M.  Montalant. 


1905.  1664.  — Autorisation  au  préfet  de  la 

Seine  d’accepter  le  legs  Blanchet  (M.  Eu- 
gène Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe  en  date  du 
30  janvier  1904  déposé  en  l’étude  de  Me  Albert 
Meunié,  notaire  à Paris,  aux  termes  duquel 
M.  Louis-Georges  Blanchet,  en  son  vivant  de- 
meurant à Paris,  2,  boulevard  de  Magenta, 
décédé  à Parmain  (Seine-et-Oise)  le  3 octobre 
1904,  a notamment  légué  à la  ville  de  Paris 
une  somme  de  100,000  francs  dont  les  intérêts 
doivent  servir  chaque  année  à doter  deux 
jeunes  filles  et  un  jeune  homme,  ouvriers, 
domiciliés  dans  le  10e  arrondissement  depuis 
quatre  ans  au  moins  ; 

Vu  les  pièces  constatant  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  à l’égard  des  héri- 
tiers par  le  décret  du  1er  février  1896  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  16  juin  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  au  nom  de  la  ville  de 
Paris  et  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  le  legs  de  100,000  francs  fait  à la 
dite  ville  par  M:  Louis-Georges  Blanchet  aux 
termes  de  son  testament  susvisé. 

Art.  2.  — Le  produit  de  ce  legs,  déduction 
faite  des  droits  de  mutation,  sera  emplojé  en 
rente  3 °/0  dont  les  arrérages  seront  affectés 
annuellement  à la  dotation  de  deux  jeunes 
filles  et  d’un  jeune  homme,  conformément  à 
la  volonté  exprimée  par  le  testateur. 


1905.  1665.  — Autorisation  au  préfet,  de  la 
Seine  d'accepter  le  legs  neuve  Glachant 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe  en  date  du 
18  juillet  1903  déposé  en  l'étude  de  M*  Bour- 
del,  notaire  à Paris,  aux  termes  duquel 
Mme  Julie  Deron,  veuve  deM.  François-Henri 
Glachant,  en  son  vivant  demeurant  à Paris, 
rue  Linois,  10,  où  elle  est  décédée  le  23  oc- 
tobre 1904,  a légué  à la  ville  de  Paris  une 
somme  de  3,500  francs  à charge  d’entretenir 
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à perpétuité  son  tombeau  situé  au  cimetière  de 
Grenelle  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  16  juin  1905; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Inhumations  en  date  du  10  décem- 
bre 1904, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
accepter,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  testa- 
ment ci-dessus  visé,  le  legs  fait  par  Mme  veuve 
Glachânt  au  profit  de  ladite  ville  et  consis- 
tant en  un  capital  de  3,500  francs,  destiné  à 
l’entretien  de  la  sépulture  de  la  testatrice 
situé  au  cimetière  de  Grenelle,  4e  division, 
n°  75  du  cadastre, 


1905.  1666.  — Répudiation  par  M.  le  Préfet, 
de  la  Seine  du  legs  veuve  Bassing  (M.  Eu- 
gène Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du 
29  août  1903,  déposé  en  l’étude  de  Me  Cotelle, 
notaire  à Paris,  aux  termes  duquel  Mme  Anna 
Lang,  veuve  de  M.  Clément  Bassing,  en  son 
vivant  demeurant  à Paris,  rue  de  Picpus,  17, 
décédée  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  200,  le 
9 octobre  1903,  a notamment  légué  500  francs 
à la  ville  de  Paris  à charge  d’entretien  de 
sépulture  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  juin  1905  ; . 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  des  Inhu- 
mations, en  date  du  25  février  1905, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
refuser,  au  nom  de#  la  ville  de  Paris,  le  legs 
d’une  somme  de  500  francs  fait  à ladite  ville 
par  Mme  veuve  Bassing  à charge  d’entretien 
de  sépulture. 


1905.  <1669.  — Préfecture  de  police.  — A [loca- 
tions annuelles  à M.  Rousseau , à Mme  veuve 

Bouvet  et  au  mineur  Legros  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  transmet, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui,  les  péti- 
tions de  la  veuve  d’un  ancien  sergent  et  du 
tuteur  du  fils  mineur  d’un  ancien  adjudant  au 
régiment  de  sapeurs-pompiers  sollicitant  la 
réversibilité  des  allocations  instituées  par 
délibération  du  10  décembre  1884  et  dont 
leurs  mari  et  père  étaient  titulaires,  et  la  no- 
tification de  renouvellement  de  gratification 
antérieurement  accordée  à l’ancien  sapeur 
Rousseau,  du  même  corps; 

Vu  les  délibérations  des  11  juillet  et  19  dé- 
cembre 1902  modifiant  le  décompte  des  allo- 
cations accordées  aux  anciens  sous-officiers, 
caporaux  et  sapeurs  du  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  : 

1°  A Mme  Bouvet,  veuve  d’un  ancien  ser- 
gent titulaire  d’une  allocation  annuelle  et  via- 
gère, décédé  le  12  mars  1905,  la  réversibilité 
de  la  moitié  du  maximum  attribué  au  grade, 
soit  180  francs,  à compter  du  13  mars  1905  ; 

2°  Au  mineur  Legros,  fils  d’un  ancien  adju- 
dant titulaire  d’une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  177  fr.  50  c.  accordée  après  retraite 
proportionnelle,  décédé  le  2 décembre  1904, 
la  réversibilité  de  la  moitié  de  cette  allocation, 
soit  89  francs,  à compter  du  3 décembre  1904 
et  jusqu’au  15  février  1906  inclus. 

Art.  2.  — La  gratification  annuelle  de 
M.  Rousseau  est  renouvelée  jusqu’au  30  juin 
1907. 

Art.  3.  — Les  allocations  de  Mme  veuve 
Bouvet  et  du  mineur  Legros  seront  inscrites 
au  cliap.  13,  art.  16,  du  budget  des  dépenses 
communales  de  la  Préfecture  de  police,  par 
imputation  sur  les  allocations  correspon- 
dantes éteintes,  et  les  arrérages  de  celle  du 
mineur  Legros  pour  1904  seront  rattachés  au 
cliap.  17.  dudit  budget  (Dépenses  d’exercices 
clos,  § 13,  art.  16). 
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1905.  1073.  — Allocation  annuelle  et  tempo- 
raire au  mineur  Famin  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  .juin  1905,  aux 
termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  au  mineur  Famin  (Louis- 
Henri-Albert-Edouard),  fils  naturel  reconnu 
de  M.  Famin  (Louis-Gabriel-César),  ancien 
chef  de  bureau  retraité,  décédé  le  13  avril 
1905,  une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
386  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  14  avril  1905,  au  mineur  Famin  (Louis- 
Henri-Albert-Edouard),  né  le  27  octobre  1892, 
fils  naturel  reconnu  de  M.  Famin  (Louis- 
Gabriel-César,  ancien  chef  de  bureau  décédé, 
une  allocation  annuelle  et  temporaire  de  368 
francs  dont  il  jouira  jusqu’à  l’âge  de  18  ans 
révolus. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant,  pour  1905. 
à la  somme  de  262  fr.  71  c.  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  communal  de  1905. 
Elle  sera  inscrite  pour  les  années  suivantes 
sur  le  chap.  5,  art.  21,  des  budgets  subsé- 
quents 


1905.  1675.  — Allocation  annuelle  et  tempo- 
raire aux ■ mineurs  Boulai/  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ac- 
corder, à partir  du  4 février  1905,  une  alloca- 
tion annuelle  et  temporaire  de  100  francs  aux 
enfants  mineurs  de  M.  Boulay  (Eugène),  ou- 
vrier d état  de  la  Voie  publique,  décédé  le 
3 février  1905  ; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  la 
constitution  de  retraites  aux  ouvriers  munici- 
paux ou  à leurs  familles,  et  particulièrement 
l’art.  11, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  100  francs  est  accordée,  à 


partir  du  4 février  1905,  aux  trois  mineurs 
Boulay  : 

1°  Roger-Georges,  né  à Cliâteaudun  (Eure-et 
Loir),  le  12  juillet  1899  ; 2°  Bernard,  né  à Paris, 
le  12  août  1901  ; 3°  André-Jules,  né  à Bonneval 
(Eure-et-Loir),  le  26  février  1905,  lesdits  mi- 
neurs demeurant  avec  leur  mère  65,  rue  de  la 
Roquette,  jusqu’à  ce  que  le  plus  jeune  ait  at- 
teint l'âge  de  18  ans  révolus. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905 
s’élevant  à la  somme  de  90  fr.  83  c.  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  communal 
pour  allocations  annuelles  à d'anciens  ouvriers 
ou  à leurs  famillns. 


1905.  1676.  — Allocation  annuelle  et  tempo- 
raire au  mineur  Bureau  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’accorder,  à partir  du  26  mars  1905, 
une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
100  francs  au  fils  mineur  de  M.  Bureau  (Jac- 
ques), cantonnier  du  Nettoiement,  décédé  le 
25  mars  1905; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  la 
constitution  de  retraites  aux  ouvriers  muni- 
cipaux ou  à leurs  familles,  et  particulière- 
ment l’art.  1 1, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  100  francs  est  accordée,  à 
partir  du  26  mars  1905,  au  mineur  Bureau 
(Emile-Félix-Ernest),  né  à Marcilly-Ogny 
(Côte-d’Or),  le  9 août  1893,  demeurant  avec  sa 
mère,  4,  impasse  Saint-Sauveur,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  atteint  l’âge  de  dix-huit  ans  révolus. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  76  fr.  38  c.,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  communal 
pour  allocations  annuelles  à d’anciens  ou- 
vriers municipaux  ou  à leurs  familles. 
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1905.  1677.  — Allocation  annuelle  et  tempo- 
raire aux  mineurs  Guènaire  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’accorder,  à partir  du  15  janvier  1905, 
une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
51  francs  à chacun  des  doux  mineurs  Gué- 
naire,  enfants  d’un  cantonnier  décédé  le 
14  janvier  1905. 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  la 
constitution  de  retraites  aux  ouvriers  muni- 
cipaux ou  à leurs  familles,  et  particulière- 
ment l’art.  1 1 , 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  51  francs  est  accordée  jus- 
qu’à l’àge  de  dix-huit  ans  et  à partir  du  15  jan- 
vier 1905  à chacun  des  deux  mineurs  Gué- 
naire  : 

1°  Amélie-Louise,  née  à Paris  le  13  mai 
1893; 

2°  Henri- Victor,  né  à Paris  le  27  août 
1892, 

Lesdits  enfants  demeurant  chez  leur  grand’- 
mère,  Mme  Combeau,  à Badonviller  (Meurthe- 
et-Moselle).  Lorsque  l’une  de  ces  allocations 
sera  éteinte,  l’autre  sera  portée  à 100  francs 
et  sera  ainsi  servie  jusqu’à  ce  que  le  bénéfi- 
ciaire ait  atteint  l’âge  de  dix-huit  ans  ré- 
volus. 

Les  mineurs  Guènaire  sont  sous  la  tutelle 
dative  de  M.  Melin,  leur  oncle,  6,  passage 
Baudoin. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  98  fr.  03  c.,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  communal 
pour  allocations  annuelles  à d'anciens  ou- 
vriers municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  1678.  — Allocation  annuelle  et  tempo- 
raire aux  mineurs  Poussot  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'accorder,  à partir  du  17  mai  1905,  une  allo- 
cation annuelle  et  temporaire  de  100  francs 
aux  enfants  mineurs  de  M.  Poussot  (Denis- 
Léon),  cantonnier  paveur  décédé  le  16  mai 
1905; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  la 
constitution  de  retraites  aux  ouvriers  muni- 
cipaux ou  à leurs  familles  et  particulièrement 
l’art.  11, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  100  francs  est  accordée,  à 
partir  du  17  mai  1905,  aux  deux  mineurs 
Poussot  : 1°  Léone-Louise,  née  à Paris  le 
10  décembre  1893;  2U  Marcel-Désiré,  né  à 
Paris  le  10  janvier  1903  (demeurant  avec 
leur  mère  25,  rue  de  l’Avre),  jusqu’à  ce  que 
le  plus  jeune  ait  atteint  l’âge  de  18  ans  révo- 
lus. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  62  fr.  22  c.,  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  communal 
pour  allocations  annuelles  à d’anciens  ouvriers 
municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  1679.  — Allocation  annuelle  ci  tempo- 
raire à la  mineure  Sultan  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905. 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  8 décembre  1903,  une 
allocation  annuelle  et  temporaire  de  100  francs 
à la  fille  mineure  de  M.  Sallan  (Alphonse- 
Parfait),  cantonnier-éclusier,  décédé  le  7 dé- 
cembre 1903; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  la 
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constitution  de  retraites  aux  ouvi'iers  muni- 
cipaux ou  à leurs  familles»  et  particulièrement 
l’art.  11, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  100  francs  est  accordée,  à 
partir  du  8 décembre  1903,  à la  mineure 
Sallan  (Georgette-Marguerite),  née  à Montmo- 
rency (Seine-et-Oise),  le  19  septembre  1893 
(ladite  mineure  demeurant  avec  sa  mère  11, 
avenue  Gambetta),  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  atteint 
l’âge  de  18  ans  révolus. 

Art.  2.  — La  dépense,  pour  les  années  1903 
et  1904.  s’élevant  à la  somme  de  106  fr.  38  c., 
sera  imputée  sur  le  chap.  26,  article  unique 
(5-74),  du  budget  de  l’exercice  1905. 

La  dépense  pour  1905,  s’élevant  à 100  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  dudit 
budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  communal 
pour  allocations  annuelles  à d’anciens  ouvriers 
municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  1680.  — Allocation  annuelle  et  tempo- 
raire au  mineur  Tajan  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  26  octobre  1904,  une 
allocation  annuelle  et  temporaire  de  100  francs 
au  fils  mineur  de  M.  Tajan  (Joseph-Firmin), 
cantonnier  du  Nettoiement,  décédé  le  25  oc- 
tobre 1904; 

«Vu  le  règlementdu  19juin  1899  sur  la  cons- 
titution de  retraites  aux  ouvriers  municipaux 
ou  à leurs  familles  et  particulièrement  l'art.  11, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  100  francs  est  accordée,  à 
partir  du  26  octobre  1904,  au  mineur  Tajan 
(Jean),  né  à Paris,  le  17  avril  1891  (ledit  mineur 
demeurant  à Monlong  (Hautes-Pyrénées)  et  se 
trouvant  sous  la  tutelle  dative  de  M.  Bernard 
Fortassin,  propriétaire  à Monlong),  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  atteint  l'âge  de  18  ans  révolus. 
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Art.  2.  La  dépense  pour  l’année  1904,  s’é- 
levant à la  somme  de  18  fr.  05  c.,  sera  imputée 
sur  le  chap.  26,  article  unique,  5-74,  du  bud- 
get de  l’exercice  1905. 

La  dépense  pour  1905,  s’élevant  à 100  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  dudit  bud- 
get. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  communal 
pour  allocations  annuelles  à d’anciens  ouvriers 
municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  1681.  — Allocation  de  secours  une  J'ois 

paijcs  à des  veuves  d'ouvriers  municipaux 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à diverses 
veuves  d’ouvriers  municipaux  ; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899; 

Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  des  secours 
une  fois  payés  conformément  aux  indications 
du  tableau  ci-contre  : 

Mme  Baudineau,  veuve  d’un  magasinier 
de  l’usine  de  pavés  de  bois,  3,  rue  Lacordaire, 
250  francs. 

Mme  Oampin,  veuve  d’un  fossoyeur,  20,  rue 
de  Cbambéry,  150  francs. 

Mme  Chapelain,  veuve  d’un  auxiliaire  du 
Nettoiement,  32,  rue  de  Meaux,  200  francs. 

Mme  Delacou,  veuve  d’un  désinfecteur,  26, 
rue  de  Montmorency,  200  francs. 

Mme  Dourland,  veuve  d’un  cantonnier  du 
Nettoiement,  16,  rue  Lally-Tollendal,  200  fr. 

MmeLapoële,  veuve  d’un  chef  paveur,  51, 
rue  Michel-Bizot,  200  francs. 

Mme  Marécaux,  veuve  d'un  fontainier,  11, 
rue  des  Tourelles,  250  francs. 

Mme  Martinet,  veuf  d’un  chef  paveur,  42, 
boulevard  de  Belleville,  200  francs. 

Mme  Pichon,  veuve  d’un  fossoyeur,  38,  rue 
delà  Croix-Nivert,  150  francs. 
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Mme  Trassoudaine,  veuve  d’un  chef  paveur, 
15.  rue  Beethoven.  300  francs. 

Art.  2 — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  2,100  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  1701.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation annuelle  et  viagère  à M.  Serand , 
ex-capitaine  au  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  transmet  la 
pétition  de  M.  Serand,  ancien  capitaine  au 
régiment  de  sapeurs-pompiers,  tendant  à ob- 
tenir l’allocation  annuelle  et  viagère  instituée 
par  les  délibérations  des  9 avril  et  10  décem- 
bre 1884; 

Attendu  que  le  pétitionnaire  est  maintenu 


au  corps  depuis  le  17  octobre  1904,  jour  de  son 
admission  à la  retraite,  pour  continuer  d’y 
exercer  ses  fonctions  de  capitaine  d'habille- 
ment, sans  autres  émoluments  qu’une  indem- 
nité mensuelle  de  150  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à M.  Se- 
rand, ancien  capitaine  au  régiment  de  sapeurs- 
pompiers,  pour  en  jouir  à partir  du  17  octo- 
bre 1904,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  1,000  francs. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  inscrite  au 
chap.  13,  art.  10,  du  budget  des  dépenses 
communales  de  la  Préfecture  de  police,  et  le 
crédit  pour  1905,  soit  1,205  fr.  55  c.,  sera  pré- 
levé sur  les  fonds  libres  généraux  et  rattaché 
audit  budget,  savoir  : 

Au  chap.  13,  art.  10  (dépense  pour  1905), 
1,000  francs; 

Au  chap.  17,  § 13,  art.  16  (arrérages  du 
17  octobre  au  31  décembre  1904),  205  fr.  55  c.; 

Ensemble,  1,205  fr.  55  c. 


769.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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1905.  1576.  — Désignation  d’un  membre  de 
la  Commission  scolaire  du  15e  arrondissement 
en  remplacement  de  M.  Richard. 

1905.  1589.  — Bourses  de  voyage  pour 
l’étude  de  la  langue  anglaise  à deux  élèves  de 
l’école  de  tilles  de  la  rue  de  l’Arbalète. 

1905.  1601.  — Avis  relatif  aux  dispenses  à 
titre  de  soutien  de  famille  et  à l’exonération 
de  la  taxe  militaire. 

1905.  1605.  — Approbation  d’une  proposi- 
tion du  Syndicat  des  fabriques  et  consistoires 


tendant  à conserver  une  partie  de  l’immeuble 
rue  d’Aubervilliers,  126  et  rue  Curial,  15. 

1905.  1638.  — Mainlevée  d'une  réserve  do- 
maniale rue  de  Vaugirard.  122. 

1905.  1639.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  Emilio-Castelar,  6e  lot, 
îlot  n°  8 du  plan  de  lotissement  de  l'ancien 
hôpital  Trousseau. 

1905.  1684.  — Installation  du  tout  à l’égout 
à l'Ecole  pratique  de  médecine. 


1905.  CC.  435,  438,  462.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  propositions  (M.  Le 

Menuet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  de  M.  Lajarrige  : 

1°  Proposition  tendant  à prélever  sur  les 
bonis  de  la  première  opération  de  l’emprunt 
départemental  le  crédit  nécessaire  à la 
création  d’un  square  rue  Barbanègre  (1905; 
C.  435); 

2°  Proposition  tendant  à la  replantation  des 
arbres  de  la  rue  de  Flandre  entre  le  pont  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture  et  le  canal  Saint- 
Denis  (1905  ; C.  438)  ; 

3°  Proposition  tendant  à la  transformation 
des  jardins  placés  devant  les  abattoirs  de  La 
Villette  en  squares  publics  (1905;  C.  462). 


1905.  C.  620.  • — Résolution  relative  aux  frais 
de  déplacements  nécessités  par  les  travaux- 
ordinaires  des  Commissions  permanentes 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  dé- 
cembre 1904, 


Délibère  : 

Article  premier.  — L’avis  préalable  du 
Conseil  municipal  à toute  dépense  de  déléga- 
tion n’est  pas  applicable  aux  déplacements 
pour  travaux  ordinaires  des  Commissions  et 
dans  la  limite  d'une  dépense  ma  xi  ma  de  500  fr. 
par  espèce. 

Art.  2.  — Afin  d’exécuter  la  présente  délibé- 
ration, un  crédit  de  5,000  francs  sera  prélevé 
sur  le  cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattaché  au  cliap.  4, 
art.  9/1°  bis,  dudit  budget. 


1904.  P.  242.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  la  Société  des  pâtes  de  bois  de  l’Eure 
(M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ambroise  Rendu,  au  nom  de  la  6e Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
la  Société  des  pâtes  de  bois  de  l’Eure  sollici- 
tant une  indemnité  en  raison  du  prétendu  pré- 
judice qui  lui  serait  occasionné  par  la  dériva- 
tion des  sources  de  Fontaine-sous-Jouy  et  de 
Caillv. 
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1D04.  P.  3246.  — Achat  de  huit  exemplaires 

de  l’ouvrage  de  M.  Jamin  « les  Profils 

de  style  du  1 Ie  au  18e  siècle  » (M.  Pierre 

Morel,  rapporteur .) 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Léon  Jamin, 
demeurant  15,  rue  Tbiers,  à Rennes,  sollicite 
l'acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  de  son  ouvrage 
d’art  industriel  intitulé  « les  Profils  de  style 
du  11e  au  18e  siècle  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  50  francs  l'un,  liuit  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Léon  Jamin  intitulé  « les  Profils 
de  style  du  11e  au  18e  siècle  ».  Ces  ouvrages 
seront  attribués  aux  bibliothèques  ci-après  : 

Bibliothèque  Forney,  rue  Titon. 

Bibliothèque  de  la  Bourse  du  travail. 

Bibliothèque  Lepeletier  Saint-Fargeau. 

Bibliothèque  du  square  du  Temple  (mairie 
du  3e  arrondissement). 

Bibliothèque  de  la  rue  de  Charenton,  51. 

Bibliothèque  du  boulevard  du  Montpar- 
nasse, 80. 

Bibliothèque  de  la  mairie  du  19e  arrondis- 
sement. 

Bibliothèque  de  la  rue  des  Panoyaux. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 400  fr., 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  cliap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  101.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Gustave  Hervé  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur) . 

M.  Pierre  Morel  expose  que  la  4e  Com- 
mission a été  saisie  d'une  pétition  de  M.  Gus- 
tave Hervé  demandant  une  souscription  à son 
ouvrage  « Histoire  de  France  et  d’Europe  ». 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 


A la  suite  de  diverses  observations,  il  est 
procédé  au  scrutin  et  les  conclusions  de  la 
Commission  sont  adoptées. 


1905.  P.  877.  — Achat  de  22  exemplaires  des 

« Lettres  d’un  volontaire  aux  armées  de  la 

Révolution  »,  par  M.  Joliclerc  (M.  Henri 

Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Joliclerc,  de- 
meurant à Paris,  22,  rue  Bois-le-Vent,  solli- 
cite l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d'un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  son  onvrage 
intitulé  « Lettres  d’un  volontaire  aux  armées 
de  la  Révolution  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  45  c.  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Joliclerc  intitulé  « Lettres  d’un  volon- 
taire aux  armées  de  la  Révolution  ».  Ces 
exemplaires  seront  attribués  aux  bibliothè- 
ques d’arrondissement,  1 à la  bibliothèque  du 
Conseil  municipal  et  1 à la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 53  fr.  90  c., 
sera  imputée  sur  le  cliap.  19,  art.  89,  du 
budget  de  l’exercice  courant. 


1905.  P.  1295.  — Mise  à la  disposition  de  la 
Société  des  voyageurs  de  commerce  du 
' théâtre  de  la  Gaîté  (M.  Emile  Massard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Association  des 
voyageurs  du  commerce  et  de  l’industrie  de- 
mande l’autorisation  d’organiser  une  matinée- 
concert  dans  le  théâtre  de  la  Gaîté, 

Délibère  : 

Le  théâtre  de  la  Gaîté  sera  mis  à la  dispo- 
sition de  la  Société  des  voyageurs  du  com- 
merce et  de  l’industrie  pour  la  matinée  d’un 
dimanche  du  dernier  trimestre  de  1905. 
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1905.  P.  1392.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Sclimitt  (M.  Ranvier, 
rapporteur). 

M.  Ranvier  expose  que  la  2°  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Schmitt,  ancien  ordonnateur  des  Pompes 
funèbres,  sollicite  l’allocation  d’un  secours  lui 
permettant  d’attendre  la  liquidation  de  sa 
pension  de  retraite. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  en  l’invitant  à 
bâter  la  liquidation  de  cette  pension  de  re- 
traite, de  façon  à éviter  la  dépense  supplé- 
mentaire qu’entraînerait  l'allocation  d’un  se- 
cours. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1904.  1534. — Substitution,  à l’école  profession- 
nelle rue  d’ Abbeville,  d'un  emploi  d’homme 
de  service  chargé  du  chauffage  à un  emploi 
de  femme  de  service  (M.  Pierre  Moi’el,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1904,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
substituer  un  emploi  d’homme  de  service 
chargé  du  chauffage  à un  emploi  de  femme  de 
service  vacant  à l’école  professionnelle  de 
jeunes  filles  rue  d’Abbeville, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  substitué,  à 
dater  du  1er  septembre  1905,  à l’école  profes- 
sionnelle de  jeunes  filles  rue  d’Abbeville,  un 
emploi  d’homme  de  service  chargé  du  chauf- 
fage à un  emploi  de  femme  de  service  actuelle- 
ment vacant. 

Art.  2.  — Cet  agent  recevra  un  traitement 
annuel  de  1,800  francs  et,  en  outre,  une  in- 
demnité de  chauffage  de  300  francs,  ladite 
indemnité  imputée  sur  les  crédits  du  matériel 
de  l’école. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  1905,  s’élevant  à 
600  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  19, 
art.  71/2°  (P.  E.),  du  budget  de  cet  exercice. 

La  somme  de  300  francs  sera  imputée  sur 
le  chap.  19,  art.  72/2°,  dudit  budget. 


Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  néces- 
saire sera  inscrite  aux  budgets  des  exercices 
correspondants. 


1905.  1006.  — Renouvellement  du  marché  de 
la  traction  des  voitures  du  service  d’incen- 
die (M.  Adrien  Mithouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  soumet  le 
projet  de  cahier  des  charges  relatif  au  marché 
de  la  traction  des  voitures  du  service  d’in- 
cendie ; 

Considérant  que,  des  deux  demandeurs  pré- 
sentés à son  approbation,  l’un  s’est  retiré  par 
une  lettre  du  14  juin  1905  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  l’autre  de- 
mandeur a accepté  les  charges  nouvelles  im- 
posées par  la  2e  Commission  en  sa  séance  du 
14  juin  1905, 

Délibère  : 

La  traction  animale  des  voitures  du  service 
d’incendie  est  autorisée  au  profit  de  M.  Akar 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  susvisé  et  modifié  aux  termes  de  la 
lettre  du  demandeur  en  date  du  15  juin  1905. 


1905.  1016.  — Allocation  d’une  subvention  au 
Comité  du  monument  à Octave  Grèard 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eD  date  du  14  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  trans- 
met une  demande  de  souscription  présentée 
par  le  Comité  constitué  pour  l’érection  d’un 
monument  à la  mémoire  d’Octave  Gréard, 
ancien  vice-recteur  de  l’académie  de  Paris, 
ancien  directeur  de  l’Enseignement  primaire 
du  département  de  la  Seine, 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  subvention  de  2,500 
francs,  à titre  de  participation  de  la  ville  de 
Paris,  est  accordée  au  Comité  constitué  pour 
l’érection  d’un  monument  à la  mémoire  d'Oc- 
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tave  Gréard,  ancien  vice-recteur  de  l’acadé- 
mie de  Paris,  directeur  de  l’Enseignement 
primaire  du  département  de  la  Seine  de  1865 
à 1879. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Louis  Liard,  membre  de 
l’Institut,  vice-recteur  de  l’académie  de  Paris. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  32/65°,  dudit  budget. 


1905.  1086.  — Exécution,  dans  la  limite  de 
22,400  francs , de  travaux  de  réfection 
de  couvertures  au  pied  de  la  tour  princi- 
pale et  des  clochers  latéraux  de  la  Trinité 
(M.  Adrien  Mithouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 1°  lui  sou- 
met un  devis  de  22,400  francs  en  vue  de  la 
réfection  des  couvertures  au  pied  de  la  tour 
principale  et  des  clochers  latéraux  de  l’église 
de  la  Trinité;  2°  sollicite  l’ouverture  d’un 
crédit  d’égale  somme  en  vue  de  la  réalisation 
desdits  travaux  ; 

Vu  les  rapports  du  service  d’Architecture, 
ensemble  le  devis  de  l’opération  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  22,400  francs,  les 
travaux  de  réfection  des  couvertures  au  pied 
de  la  tour  principale  et  des  clochers  latéraux 
de  l’église  de  la  Trinité. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  de  22,416  francs  inscrit  au  chap.  56, 
§ 28,  art.  15/R,  du  budget  de  l’exercice  1905 
sous  la  rubrique  Réserve  pour  édifices  reli- 
gieux et  rattachée  au  chap.  56,  § 28,  art.  15/25°, 
dudit  budget. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
faire  toute  diligence  pour  obtenir  de  la 
fabrique,  sinon  le  remboursement  intégral  de 
l’avance  faite  par  la  Ville,  tout  au  moins  sa 
participation  financière  à l’opération. 


1905.  1135.  — Préfecture  de  police.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  l'organisation  des  ser- 
vices télégraphiques  et  téléphoniques  de  la 
caserne  de  sapeurs-pompiers  de  Mènil- 
montant( M.  Adrien  Mithouard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  que, 
d’après  le  devis  fourni  par  l’administration 
des  Postes  et  télégraphes,  les  travaux  qu’il  y 
aura  lieu  d’effectuer  aux  réseaux  d’avertis- 
seurs, par  suite  de  la  mise  en  service  de  la 
nouvelle  caserne  de  Ménilmontant  qui  se 
trouve  assez  éloignée  du  centre  du  périmètre 
actuellement  défendu  par  l'ancienne  caserne, 
entraîneront  une  dépense  totale  de  5,250  l'r.  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police  (exercice  1905)  un  crédit  spécial  de 
5,250  francs  pour  l’exécution  des  travaux  qui 
doivent  assurer  les  communications  télégra- 
phiques et  téléphoniques  entre  la  nouvelle 
caserne  de  Ménilmontant  et  le  centre  du  péri- 
mètre de  secours  contre  l’incendie,  ce  crédit 
comportant,  savoir  : 

Main-d’œuvre,  930  francs; 

Matériel,  1,920  francs; 

Transfert  des  lignes  téléphoniques  de  ca- 
serne à caserne,  2,400  francs. 

Total  égal,  5,250  francs. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  au  chap.  13, 
art.  15,  dudit  budget,  par  prélèvement  sur  les 
fonds  libres  généraux. 


1905.  1377.  — Autorisation  de  procéder  sans 
vote  spècial  du  Conseil  aux  ventes , loca- 
tions et  assurances  de  minime  importance 
concernant  le  service  des  Eaux,  canaux  et 
égouts  (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  précédentes  délibérations,  notam- 
ment celles  des  19  juin  1903  et  8 juillet  1904, 
aux  termes  desquelles  l’Administration  a été 
autorisée  à procéder,  sans  vote  spécial  du 
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Conseil,  aux  ventes,  locations  et  assurances 
de  minime  importance  concernant  le  service 
des  Eaux,  canaux  et  égout  s ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
renouveler  cette  autorisation  pour  un  an  à 
partir  du  1er  juillet  1905,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée,  jusqu’au  1er  juillet  1906,  à faire 
procéder,  sans  vote  spécial  du  Conseil  pour 
chaque  affaire  : 

1°  Par  voie  d’adjudication  publique,  aux 
locations  de  terrains,  droits  de  pêche  et  aux 
ventes  de  menus  produits  du  service  des  Eaux, 
canaux  et  égouts,  dont  le  montant  annuel  ne 
dépassera  pas  500  francs  par  an  ; 

2°  De  gré  à gré  auxdites  locations  et  ventes 
dont  le  montant  ne  dépassera  300  francs 

par  an. 

Art.  2.  — Cette  autorisation  s’applique  éga- 
lement : 

1°  Aux  traités  ayant  pour  objet  la  location 
ou  la  concession  à la  ville  de  Paris  de  ter- 
rains ou  droits  de  toute  nature  nécessaires 
au  fonctionnement  dudit  service,  lorsque  le 
loyer  ou  la  redevance  à la  charge  de  la  Ville 
ne  sera  pas  supérieure  à 100  francs  par  an  ; 

2°  Aux  contrats  d’assurances  contre  l’in- 
cendie d’immeubles  dépendant  dudit  service, 
lorsque  le  montant  de  la  prime  annuelle  ne 
dépassera  pas  100  francs. 

Art.  3.  — L’Administration  est  dispensée, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’un  vote  spécial  du 
Conseil  pour  chaque  affaire,  de  faire  remplir 
les  formalités  de  purge  des  hypothèques  sur 
les  acquisitions  à réaliser  par  le  service  des 
Eaux,  canaux  et  égouts,  du  1er  juillet  1905  au 
1er  juillet  1906,  lorsque  le  prix  n’excédera  pas 
500  francs. 


1905.  1538.  — Bourses  en  faveur  de  8 7 can- 
didats à l’Ecole  polytechnique  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 


conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  des  familles 
des  candidats  à l’obtention  d’une  bourse  ou 
demi-bourse  avec  ou  sans  trousseau  à l’Ecole 
polytechnique  pour  1905; 

Vu  les  demandes  des  familles  des  candidats; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  les  muni- 
cipalités compétentes, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  ci-après  désignés  : 

Agabriel,  Amat,  Anglade,  Antoine,  Baratte, 
Baudouin,  Blard,  Blum,  Bonnefond,  Bour- 
gaine,  Bourliaud,  Bousquet,  Bresch,  Breuil, 
Brisson,  Brissy,  Broquaire,  Brûlé,  Brun,  Buis- 
neau,  Buule,  Callies,  Cambournac,  Chaber- 
naud,  Chapellon,  Clerc,  Colson,  Costes,  Cras, 
Cuvellier,  Daguin,  Desaint,  Desmaroux,  Dore?, 
Dubuisson,  Elias,  Fège,  Février,  Genet,  Gros- 
jean,  Guillaumin,  Guillemet,  Haus,  Hellouin 
de  Menibus,  d’Ibertault  de  Beaufort,  Jacquot, 
Jarlaud,  Lafargue,  Lal'are,  Lajeunesse,  Lang, 
Lanquine,  Le  Blanc,  Leclercq,  Llieraud,  Lor- 
tie,  Marchai,  Marmié,  Mauclère,  Meningaud, 
Michel-Michot,  Monnier,  Morel,  Mosnat,  Neret, 
Paquignon,  Perrot,  Pinguet,  Plain,  Poircuitte, 
Pouillon,  Prœugey,  Regimbai,  Régis,  Roby, 
Rumeau,  Sauvageot,  Sellier,  Simoutre,  Son, 
Stroh,  Toché,  Vigué,  Volmerange,  Vuillaume, 
Willigens. 


1905.  1541.  — Installation  de  fourneaux  à 
gaz  à un  feu  dans  diverses  écoles  commu- 
nales [kl.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  lui  soumet  des  propositions 
en  vue  de  l’installation  de  fourneaux  à gaz  à 
un  feu  dans  diverses  écoles  communales; 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment et  le  rapport  du  service  technique  de 
l’Eclairage, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  procéder, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  4,400  francs, 
à prélever  sur  le  chap.  75,  § B,  art.  7/R,  du 
budget  de  1905,  avec  rattachement  au  chap. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  26  JUIN  1905 


459 


75,  § B,  art.  7/27°,  à l'installation  de  fourneaux 
à gaz  à un  feu  dans  les  écoles  ci-après  : 

Ecoles  de  garçons. 

2e  arrondissement  : 

Rue  de  Louvois. 

3e  arrondissement  : 

Rue  des  Quatre-Fils. 

4e  arrondissement  : 

Rue  des  Archives. 

Rue  des  Blancs-Manteaux. 

Rue  Grenier-sur-l’Eau. 

Place  des  Vosges. 

5e  arrondissement  : 

Rue  Cujas. 

Rue  de  Pontoise. 

Rue  de  l’Arbalète. 

Rue  des  Feuillantines. 

6e  arrondissement  : 

Rue  de  Vaugirard,  9. 

11e  arrondissement  : 

Boulevard  de  Belleville,  77. 

Rue  Godefroy-Cavaignac. 

Rue  Alexandre-Dumas. 

13e  arrondissement  : 

Rue  Fagon . 

Rue  de  Patay. 

Avenue  de  Choisy. 

17e  arrondissement  : 

Rue  Saint-Ferdinand. 

Rue  Legendre. 

Rue  Balagny,  40. 

18e  arrondissement  : 

Rue  Flocon,  7. 

Rue  Doudeauviile. 

Rue  de  la  Guadeloupe. 

Rue  Philippe-de-Girard. 

20e  arrondissement  : 

Rue  de  Belleville,  104. 

Ecoles  de  filles. 

1er  arrondissement  : 

Rue  des  Bourdonnais. 

Rue  de  l’Arbre-Sec. 


3e  arrondissement  : 

Rue  Béranger. 

Rue  de  Montmorency. 

4e  arrondissement  : 

Rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie. 

Rue  de  Moussi. 

Rue  des  Archives. 

Rue  Saint-Merri. 

58  arrondissement  : 

Rue  Monge. 

6e  arrondissement  : 

Rue  Madame. 

11e  arrondissement  : 

Boulevard  Richard -Lenoir. 

Rue  Bréguet. 

Rue  des  Taillandiers. 

Rue  Keller. 

Rue  Trousseau. 

Passage  Saint-Bernard  (changement  ou  dé- 
placement du  fourneau  existant). 

Cité  Voltaire. 

Boulevard  de  Belleville. 

Avenue  de  la  République  (réparations  à faire 
au  fourneau  existant). 

12e  arrondissement  : 

Rue  de  Pomard. 

Rue  de  la  Lancette. 

Rue  de  Wattignies. 

Avenue  Daumesnil,  253  bis. 

Rue  de  Reuilly,  17. 

Rue  de  Citeaux,  26. 

Impasse  Jean-Bouton. 

14e  arrondissement  : 

Rue  de  l’Ouest,  97. 

Rue  Brodu. 

Rue  de  l'Ouest,  71. 

Rue  Crocé-Spinelli. 

15e  arrondissement  : 

Rue  Corbon. 

Rue  Saint-Lambert. 

18e  arrondissement  : 

Rue  Championnet,  69. 

Ecoles  malcrnclles. 

3e  arrondissement  : 

Rue  Béranger. 
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4e  arrondissement  : 

Rue  des  Archives. 

Rue  des  Hospitalières-Saint-Gervais  (four 
neau  à remplacer). 

Rue  Poulletier. 

5e  arrondissement  : 

Rue  de  Pontoise. 

Rue  des  Lyonnais. 

8e  arrondissement  : 

Rue  Portalis. 

9e  arrondissement  : 

Rue  Chaptal. 

10e  arrondissement  : 

Rue  de  Chabrol. 

Rue  Vicq-d’Azir. 

12e  arrondissement  : 

Rue  de  Wattignies. 

Avenue  Daumesnil. 

13e  arrondissement  : 

Rue  Broca. 

Rue  Daviel. 

Place  Jeanne-Darc,  32. 

Rue  Baudricourt. 

Rue  de  Tolbiac,  157. 

14e  arrondissement  : 

Rue  d’Alésia. 

Rue  de  l’Ouest,  69  (dans  la  salle  à manger 
des  adjointes). 

Rue  Delambre. 

15e  arrondissement  : 

Rue  Dupleix. 

Rue  Violet. 

Rue  Lacordaire. 

Rue  de  Dombasle. 

Rue  Gerbert. 

Rue  des  Volontaires. 

16e  arrondissement  : 

Rue  Boissière. 

Rue  de  Passy. 

Rue  Chardon-Lagache. 

17e  arrondissement  : 

Cité  des  Fleurs. 

Rue  Brochant. 

Rue  Boursault. 

Rue  Ampère. 


Rue  Desrenaudes. 

Boulevard  Pereire. 

18e  arrondissement  : 

Rue  Marcadet. 

Rue  Championnet,  113. 

Rue  Vauvenargues. 

Rue  du  Mont-Cenis  (le  fourneau  actuel  est 
en  mauvais  état). 

Rue  de  Torcy,  21. 

Rue  Doudeauville. 

Rue  d’ürsel  (fourneau  actuel  en  mauvais 
état). 

19e  arrondissement  : 

Rue  Bolivar,  35. 

Rue  du  Général-Lasalle. 

Rue  des  Couronnes. 

20e  arrondissement  : 

Rue  de  Tourtille. 

Rue  Piat. 

Rue  de  la  Mare. 

Rue  du  Jourdain. 

Rue  du  Télégraphe. 

Rue  du  Retrait. 

Rue  de  la  Bidassoa. 

Rue  des  Mûriers. 

Rue  des  Maraîchers. 

Rue  des  Balkans. 

Art.  2.  — En  vue  de  permettre  le  fonction- 
nement de  ces  appareils  pour  l’année  1905,  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  16,  art.  26,  du  budget  de 
1905  sera  augmenté  de  1,500  francs  par  prélè- 
vement de  pareille  somme  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  même  budget. 


1905.  1551.  — Déviation  des  canalisations  de 
la  plaine  de  Gennecilliers  à exécuter  pour 
le  compte  de  la  Compagnie  du  Nord  (M.  Am- 
broise Rendu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’adoption  du  projet  des  travaux  de  modifica- 
tions de  divers  ouvrages  du  service  des  irri- 
gations à l’eau  d’égout  dans  la  plaine  de  Gen- 
nevilliers,  lesdits  travaux,  à exécuter  pour  le 
compte  et  aux  frais  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  nécessités  par  la  cons- 
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traction  de  la  nouvelle  ligne  ferrée  de  Saint- 
Ouen-les-Docks  à Ermont-Eaubonne  ; 

Vu  le  projet  desdits  travaux,  dressé  par  les 
ingénieurs  du  service  de  l’Assainissement  et 
comportant  une  dépense  évaluée  à 105,500 
francs,  ensemble  la  soumission  par  laquelle 
M.  Briard,  entrepreneur  du  9e  lot  d’entretien, 
s’engage  à exécuter  ces  travaux  aux  conditions 
de  son  marché  ; 

Vu  l’engagement  de  la  Compagnie  du  Nord 
de  supporter  la  dépense  desdits  travaux  et 
d’en  verser  préalablement  le  montant  à la 
Caisse  municipale  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  la  proposition  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté  le  projet 
ci-dessus  visé,  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
105,500  francs,  des  travaux  de  modification  de 
divers  ouvrages  du  service  des  irrigations  à 
l’eau  d’égout  dans  la  plaine  de  Gennevilliers, 
lesdits  travaux,  à exécuter  pour  le  compte  et 
aux  frais  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  nécessités  par  la  construction  de  la 
nouvelle  ligne  ferrée  de  Saint-Ouen-les-Docks 
à Ermont-Eaubonne. 

Art.  2.  — Les  travaux  seront  exécutés  par 
les  soins  des  ingénieurs  du  service  municipal 
de  l’Assainissement  ; ils  seront  confiés  à 
M.  Briard,  entrepreneur  du  9e  lot  d’entretien, 
dont  la  soumission  ci-dessus  visée  est  approu- 
vée, aux  conditions  de  son  marché  et  avec 
application  du  même  rabais  de  28  fr.  G0  °/0 
qu’il  a consenti. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  pour  couvrir  la  dé- 
pense desdits  travaux  un  crédit  de  105,500  fr. 
qui  sera  imputé  sur  le  chap.  81,  § 36,  art.  24, 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1905, 
par  corrélation  avec  une  égale  somme,  à ver- 
ser préalablement  par  la  Compagnie  du  Nord, 
et  qui  sera  inscrite  en  recette  au  chap.  51,  § 32, 
art.  9,  du  même  budget. 

Art.  4.  — Il  demeure  entendu  que,  malgré 
l’exécution  desdits  travaux  de  déviation  par  le 
service  municipal  et  conformément  à l’enga- 
gement susvisé  de  la  Compagnie  du  Nord,  sont 
et  demeurent  expressément  réservés  les  droits 
de  chacune  des  deux  parties  dans  toutes  les 
questions  relatives  au  réglement  des  indem- 
nités qui  'sont  ou  seraient  demandées  par 
la  ville  de  Paris  tant  pour  la  dépossession 
de  ses  ouvrages,  conduites,  drains,  établis 
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dans  l’emprise  de  la  voie  ferrée  à construire, 
que  pour  le  préjudice  résultant  pour  elle  de  la 
diminution  de  la  surface  irriguée  et  des  tra- 
vaux qu’elle  pourra  être  dans  l’obligation 
d’exécuter  pour  rétablir  son  réseau  de  con- 
duites et  de  drains,  ainsi  que  tous  les  ouvrages 
accessoires. 


1905.  1553.  — Tente  d’une  parcelle  de  ter- 
rain située  sur  la  commune  de  Saint- 
• Cloud  dépendant  de  la  dérivation  de 

l’Avre  (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  vente  à Mme  veuve  Gérard, 
moyennant  le  prix  principal  de  1,510  francs, 
d’une  parcelle  de  terrain  formant  un  excédent 
de  la  dérivation  de  l’Avre  et  située  sur  la 
commune  de  Saint-Cloud  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  Mme  veuve 
Gérard  le  9 février  1905,  ensemble  le  plan  des 
lieux  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du  di- 
recteur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser 
la  vente,  par  la  ville  de  Paris,  à Mme  veuve 
Gérard,  demeurant  à Billancourt  (Seine),  aux 
clauses  et  conditions  de  l’engagement  susvisé, 
qui  est  approuvé,  et  moyennant  le  prix  prin- 
cipal de  1,510  francs,  d’une  parcelle  de  terrain 
de  la  contenance  de  1 a.  51  c.  environ,  for- 
mant un  excédent  de  la  dérivation  de  l’Avre, 
située  sur  la  commune  de  Saint-Cloud,  ncs  159 
et  160  du  plan  parcellaire  de  la  dérivation  et 
nos  523  et  524,  section  B,  du  cadastre. 

Xrt.  2.  — Ladite  vente  sera  réalisée  par 
acte  authentique  aux  frais  de  Mme  veuve 
Gérard,  y compris  deux  expéditions  du  con- 
trat pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — La  somme  à provenir  de  cette 
vente,  soit  1,510  francs  en  principal,  et  les 
intérêts  à 4 °/0,  s’il  y a lieu,  à dater  du 
1er  juillet  1905,  sera  inscrite  en  recette  au 
chap.  30,  art.  1er,  du  budget  de  l’exercice  1905, 
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1905.  1566.  — Installation  du  commissariat 

de  police  du  quartier  du  Bel- Air  rue  du 

Rendez-vous,  13  (M.  Armand  Grébauval, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Marsoulan  (1904, 
C.  142)  ; 

Vu  les  délibérations  des  28  mars  1904  et 
17  avril  1905  portant  dédoublement  du  com- 
missariat de  police  des  quartiers  du  Bel-Air  et 
de  Picpus; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accepter  l’offre  faite  par  M.  Bastiaens  de 
donner  à bail  à la  ville  de  Paris,  pour  l’instal- 
lation d’un  commissariat  de  police  sur  le  quar- 
tier du  Bel-Air,  divers  locaux  dépendant  d’un 
immeuble  sis  rue  du  Rendez-vous,  13,  où  se 
trouve  déjà  placé  le  poste  de  police  dudit 
quartier; 

Vu  ladite  offre  de  M.  Bastiaens  ; 

Vu  le  plan  des  locaux  proposés  et  deux 
devis  descriptifs  des  travaux  que  M.  Bastiaens 
prend  à sa  charge  pour  l’aménagement  desdits 
locaux; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  en 
date  du  21  mars  1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à accepter 
aux  clauses  et  conditions  qui  y sont  indiquées, 
et  notamment  moyennant  un  loyer  annuel  de 
1,800  francs  et  pour  une  durée  de  quinze  ans 
consécutifs  à partir  du  1er  octobre  1905,  l’offre 
de  bail  faite  à la  ville  de  Paris  par  M.  Bas- 
tiaens en  vue  de  l’installation  d’un  commissa- 
riat de  police  sur  le  quartier  du  Bel-Air  dans 
des  locaux  dépendant  d’un  immeuble  sis  rue 
du  Rendez-vous,  13. 


1905.  1576.  — Désignation  d'un  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  15 e arrondisse- 
ment en  remplacement  de  M.  Richard 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
procéder  à la  désignation  d’un  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  158  arrondissement 
en  remplacement  de  M.  Richard,  qui  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  d’incapacité  prévus  par 
l’art.  33  de  la  loi  du  5 avril  1884,  article  ap- 
plicable aux  membres  des  Commissions  sco- 
laires en  vertu  de  l’art.  57  de  la  loi  du  30  oc- 
tobre 1886, 

Délibère  : 

M.  Declia  (Jean),  3,  rue  Thibouméry,  com- 
mis principal  des  Ponts  et  chaussées,  est 
désigné  comme  membre  de  la  Commission 
scolaire  du  15e  arrondissement  en  remplace- 
ment de  M.  Richard. 


1905.  1589.  — Bourses  de  vogage  pour  Vctude 

de  la  langue  anglaise  à deux  élèves  de 

l’école  de  Jilles  de  la  rue  de  l'Arbalète 

(M.  Henri  Galli,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
propositions  de  Mme  la  directrice  de  l’école 
de  filles  rue  de  l’Arbalète  pour  l’attribution 
en  1905  de  deux  bourses  de  voyage  pour 
l’étude  de  la  langue  anglaise  instituées  en 
faveur  des  élèves  du  cours  complémentaire 
commercial  de  ladite  école, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  de  voyage 
de  vacances  pour  l’étude  de  la  langue  an- 
glaise du  taux  de  300  francs  est  attribuée 
pour  1905  à chacune  des  deux  élèves  ci-après 
du  cours  complémentaire  commercial  fonc- 
tionnant à l’école  de  filles  rue  de  l’Arbalète  : 

Mlle  Henriette  Albanhac  ; 

Mlle  Laure  Fiez. 

Art.  2.  — Le  montant  de  chacune  de  ces 
bourses  sera  payé  entre  les  mains  de  Mme  la 
directrice  de  l’école  de  filles  rue  de  l’Arba- 
lète. 

Art.  3.  — Si  pour  une  cause  quelconque 
l’une  des  élèves  susdésignées  comme  titulaires 
de  la  bourse  ne  pouvait  en  bénéficier,  l’élève 
la  mieux  notée  parmi  les  autres  postulantes 
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portées  sur  l'état  de  propositions  serait  dési- 
gnée à sa  place  par  M.  le  Préfet. 

Art.  4.  — La  dépense,  s’élevant  à 600  francs, 
sera  imputée  sur  le  cliap.  19,  art.  102,  du 
budget  communal  de  1905. 


1905.  1601.  — Avis  relatif  aux  dispenses  à 

titre  de  soutien  de  famille  et  à l'exonéra- 
tion de  la  taxe  militaire  (M.  Emile  Massard, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  8 juin  1904, 
aux  termes  de  laquelle  est  délégué  l’un  des 
conseillers  de  la  2e  Commission  pour  émettre, 
au  nom  du  Conseil  municipal,  l’avis  prévu 
par  l’art.  22  de  1a.  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  l’armée,  en  ce  qui  concerne 
les  demandes  formées  pour  la  dispense  à titre 
de  soutien  indispensable  de  famille  par  des 
hommes  sous  les  drapeaux,  des  réservistes  ou 
territoriaux  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
la  ratification  de  l’avis  émis  par  le  conseiller 
délégué  : 

1°  Sur  les  demandes  formées  par  des  jeunes 
gens  appelés  de  la  classe  1904  ou  ajournés  de 
la  classe  1903,  en  vue  d’être  envoyés  dans 
leurs  foyers  à titre  de  soutiens  de  famille, 
après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux  et 
jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve 
de  l’armée  active  ; 

2°  Sur  les  demandes  de  soutien  de  famille 
présentées  en  vue  de  l’exonération  de  la  taxe 
militaire  ; 

3°  Sur  les  demandes  de  retrait  des  dispenses 
qui  ne  sont  plus  justifiées  soit  par  suite  de 
la  non-continuation  des  conditions  en  vue 
desquelles  elles  avaient  été  accordées,  soit  par 
suite  d’indignité, 

Délibère  : 

Est  ratifié  l’avis  émis  par  le  conseiller  délé- 
gué de  la  2e  Commission,  savoir  : 

1°  Sur  les  demandes  qui  ont  été  l’objet  d’un 
avis  favorable  : 


1er  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Charpentier,  6.  — Blet,  145.  — Rampon,  292. 

2t  arrondissement. 

Classe  1903  : 

Mathis,  372. 

Classe  1904  : 

Bacot,  5.  — Gérard,  86.  — Raynal,  361. 

3e  arrondissement. 

Classe  1903  : 

Veber,  72.  — Minon,  92.  — Gaudin,  385. 
Classe  1904  : 

Landru,  52.  — Huber,  86.  — Gaunoux,  99. 

— Willaume,  103.  — Wiéring,  110.  — Denel. 
149.  — Weil,  231.  — Blanchard,  252.  — Bron- 
noulesques,  273.  — Davoine,  354.  — Galby, 
362.  — Lefèvre,  401.  — Verschoore,  416.  — 
Pamelard,  423.  — The  val,  444.  — Cofler,  468. 

— Colson,  470.  — Meyer,  482.  — Delarue,  542. 
Kiennemann,  576. 

4 e arrondissement. 

Classe  1903  : 

Morlet,  296. 

Classe  1904  : 

Bonnet,  24.  — Linge,  70.  — Gayaud,  172. 

— Stanovici,  261.  — Dubowski,  382.  — 
Roubin,  465.  — Withier,  469.  — Briquet,  506. 

— Gueidon,  543.  — Barbarin,  552.  — 
Berly,  567. 

5e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Cliassany,  55.  — Ramel,  74.  — Cappe,  134. 

— Lavaud,  294.  — Poisson,  337.  — Bolin,  394. 

— Gruau,  403.  — Montaron,  484.  — Delahaye, 
580.  — Legravoux,  585.  — Jean,  692. 

6e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Putot,  25.  — Gregersen,  111.  — Chauvin, 
137.  — Petitjean,  159.  — Teiten,  173.  — 
Thiébault,  2i4.  — Lacoulonche,  276.  — 
Faure,  319.  — Guillosson,  464.  — Le  Troquer, 
481.  — Madec,  551.  — Gimet,  574.  — 
Belliard,  577.  — Vauchot,  578. 
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7e  arrondissement. 

Classe  1903  : 

Chandolas,  152. 

Classe  1904  : 

Villemand,  32.  — Chevrel,  71.  — Berger,  78. 

— Fluhmann,  86.  — Dumont,  103.  — Brault, 
118.  — Pasquet,  156.  — Humbert,  209.  — 
Pradelles,  227.  — Coissac,  395.  — Clément  de 
l’Epine,  410.  — Mercier,  458. 

8e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Barillet,  160.  — Prins,  188.  — Rostren,  224. 

— Martinat,  281.  — Legendre,  334.  — Lévy, 
414.  — Le  Cavelier,  435. 

9e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Durand,  163.  — Levéel,  169.  — Lehmann, 
178.  — Rinjar,  180.  — Lebon,  430. 

1 0e  arrondissement. 

Classe  1903  : 

Lettal,  27.  — Maignier,  567. 

Classe  1904  : 

Girard,  25.  — Reginensi,  55.  — Lévi,  61.  — 
Barras,  122.  — Mazeaud,  132.  — Reinette,  149. 

— Gouhay,  166.  — Petit,  241.  — Chaperon,  261. 

— Solassol,  375.  — Fery,  376.  — Danlos,  386. 
Jourdin,  433.  — Michel,  445.  — Dole,  486. 

— Létrilliart,  500.  — Lesert,  510.  — Allantaz, 
550.  — Jouault,  650.  — Menesson,  759.  — 
Deviercy,  765.  — Monvoisin,  768. 

il0  arrondissement. 

Classe  1903  : 

Berthier,  719.  — Bizet,  745. 

Classe  1904  : 

Sclimitt,  24.  — Desquesne,  54.  — Veinberg, 
61.  — Tardy,  93.  — Villibord,  105.  — San- 
drin,  112.  — Wattellier,  184.  — Binder,  225. 

— Louis,  287.  — Maley,  314.  — Lachassine, 
326.  — Jolly,  386.  — Wursthorn,  400.  — 
Baudin,  435.  — Ramisse,  449.  — Camus,  486. 

— Potier,  537.  — Bourde,  605.  — Bério,  618. 

— Poiret,  718.  — Vatard,  771.  — Wendling, 
886.  — Koerfer,  888.  — Peninon,  925.  — 
Letscher,  926.  — Fredet,  1003.  — Allmang, 
1135.  — Thomas,  1192.  — Serre,  1206.  — 


Leroy,  1208.  — Begon,  1430.  — Brunet,  1489. 

— Deschamps,  1515.  — Gaingard,  1555.  — 
Eon,  1559.  — Mazoyé,  1574.  — Dodinot,  1614. 

— Poulin,  1641. 

12e  arrondissement. 

Classe  1903  : 

Leroy,  162.  — Blangy,  240.  — Roch,  483. 
Classe  1904  : 

Lavenue,  105.  — Brisset,  166.  — Pelle- 
tier, 227.  — Woltz,  303.  — Jouai’d,  342,  — 
Ribière,  425.  — Chenut,  429.  — Laurençot, 
473.  — Legrand,  519.  — Baert,  567.  — 
Germain,  578.  — Verdier,  642.  — Gaucey,  656. 

— Rousseau,  690.  — Hurrier,  725.  — Rénaux, 
737.  — Meyer,  788.  — Delcroix,  871. 

1 3e  arrondissement. 

Classe  1903  : 

Francès,  111.  — Landon,  188.  — Bosse,  316. 

— Dessaules,  553. 

Classe  1904  : 

Aubrun,  30.  — Bonal,  36.  — Hachin,  45.  — 
Charbonneau,  61 . — Nalle,  72.  — Lecomte,  111. 

— Bastin,  123.  — Charette,  135.  — Truflaut, 
146.  — Quesnel,  198.  — Champion,  222.  — 
Samour,  224.  — Huet,  230.  — Delamarre,  253. 

— Laurens,  287.  — Fayat,  317.  — Fischer,  344. 

— Bonnin,  349.  — Ognibène,  359.  — Sion,  375. 

— Guillot,  384.  — Huan,  421.  — Vernier,  444. 

— Flagey,  463.  — Serre,  526.  — Daveau,  576. 

— Bonichon,  691.  — Bonnet,  694.  — Bour- 
guignon, 795.  — Lelièvre,  813.  — Couplet,  832. 

— Dalby,  845.  — Ferrand,  852.  — Boulloy,  868. 

— Risser,  869.  — Ots,  877.  — Bonnet,  907.  — 
Dejay,  910.  — Régnault,  938.  — Reb,  939. 

i 4e  arrondissement. 

Classe  1903  : 

George,  126. 

Classe  1904  : 

Guitard,  7.  — Ferrand,  55.  — Bavssade,  87. 

— Bonnion,  120.  — Roret,  162.  — Chevallier, 
193.  — Laithier,  212.  — Leblan,  252.  — 
Dolin,  279.  — Wargnier,  297.  — Noirot,  336. 

— Carton,  478.  — Hacquard,  496.  — Gervais, 
532.  — Maujard,  568.  — Girard,  613.  — 
Olivier,  632.  — Clousier,  654.  — Jacob,  688. 

— Dubaile,  693.  — Carlier,  700.  — Roussel, 
717.  — Montagné,  738.  — Barbier,  822.  — 
Metzler,  857.  — Feyssaguet,  880. 
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15e  arrondissement. 

Classe  1903  : 

Adam}%  228.  — Genty,  469.  — Blondeau,  725. 
Classe  1904  : 

Nord,  77.  — Lecourant,  91.  — Delobeau,  137. 

— Plan,  162.  — Chocq,  216.  — Hallé,  219.  — 
Vernier,  271.  — Vautrin,  272.  — Chaillé,  273. 
■ — Girbal,  278.  — Laforge,  355.  — Audinat,  401 . 

— Lafaix,  406,  Fauvet,  432.  — Boitel,  486.  — 
Royer,  502.  — Desquilbet,  507.  — Saclier,  510. 

— Chaud,  563.  — Simon,  593.  — Chauvin,  654. 

— Leconte,  673.  — Renouard,  703.  — Huchard, 
736.  — Tuane,  738.  — Homehr,  771.  — 
Haguet,  782.  — Barrois,  852.  — Blot,  936. 

— Bonneville,  937.  — Picaud,  947.  — 
Hérupé-Laronce,  981.  — Tardieu,  1085.  — 
Lionnet,  1100. 

16e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Seignier,  7.  — Le  Gall,  38.  — Pontramier, 
215.  — Munchlen,  237.  — Basselier,  279.  — 
Pradels,  290.  — Courtin,  313.  — Redoutey, 
400.  — Salettes,  457.  — Boudin,  520.  — 
Louis,  615. 

1 7e  arrondissement. 

Classe  1903  : 

Vergne,  159.  — Petel,  634.  — Vasseur,  1078. 
Classe  1904  : 

Legranger,  1.  — Sainrapt,  8.  — Bouilleret, 
26.  — Iltis,  27.  — SouleL  109.  — Laurent,  165. 

— Duchange,  266.  — Lieuvin,  291 . — Mailly, 
308.  — Piclion,  479.  — Medavit,  521.  — Pril- 
lard,  612.  — Bouvelot,  619.  — Lascotas,  643. 

— Defressine,  749.  — Pérouy,  802.  — Colas, 
836.  — Mouazan,  847.  — Jespas,  901.  — Bu- 
quet,  947.  — Bazile,  974.  — Guithon,  1003.  — 
Giquel,  1028.  — Siegel,  1042.  — Benier,  1147. 

18e  arrondissement. 

Classe  1903  : 

Lesiourd,  21.—  Tirole,  116.  — Ruffler,  342. 
Classe  1904  : 

Fraisse,  3.  — Delamaire,  7.  — Doppler,  35. 

— Janin,  95.  — Etienne,  118.  — Gibert,  154. 

— Evrard,  188.  — Boison,  202.  — Bonamour, 
213.  — Quet,  236.  — Simon,  266.  — Darme- 
sin,  336.  — Baratte,  393.  — Maugars.  395.  — 
Prévôt,  459.  — Weil,  498.  — Lelarge,  536.  — 
Boullet,  668.  — Denis,  706.  — Lauverjat,  708. 


— Aubry,  718.  — Laborie,  742.  — Pfaff,  768. 

— Lacroix,  790.  — Dubois,  811.  — Quatre- 
mare,  836.  — Nidiau,  882.  — Badier,  913.  — 
MassoD,  970.  — Royer,  976.  — Toupet,  1036. 

— Petitpain,  1060.  — Besnard,  1080.  — De- 
vaux, 1089.  — Speder,  1134.  — Cordier,  1148. 

— Dumont,  1151.  — Roussel,  1166.  — Jonot, 
1178.  — Bouvier,  1185.  — Gassenholz,  1215. 

— Guery,  1273.  — Blondeau,  1366.  — Carmi- 
gnac,  1384.  — Lambert,  1404.  — Pérez,  1419. 

— Graiff,  1425.  — Roger,  1468.  — Sablon, 
1537.  — Rivière,  1600.  — Raux,  1607.  — Gi- 
rault, 1644.  — Lefort,  1645.  — Bastien,  1665. 

— Péreur,  1684. 

19e  arrondissement. 

Classe  1903  : 

Maillet,  15.  — Jager,  259.  — Plaideux,  546. 

— Boil,  610.  — Cubizolle,  890.  — Schving,  916. 

Classe  1904  : 

Mominoux,  24.  — Meignan,  28.  — Mar- 
chand, 65.  — Iiermenier,  66.  — Couturier,  80. 

— Dubois,  83. — Quéant,  117.  — Dumond,  122. 

— Pledel,  120.  — Brendlé,  145.  — Bümb,  150. 

— Malin,  171.  — Bouchereau,  194.  — Pellier, 
288.  — Gsell,  332.  — Legrand,  345.  — Chris- 
tophe, 347.  — Dury,  367.  — Anglade,  383.  — 
Helleringer,  427.  — Bourgeois,  436.  — Kirsch, 
444.  — A nais,  485.  — Mercier,  519.  — Apert, 
544.  — Laujeux,  616.  — Rosier,  639.  — Poi- 
rier, 655.  — Laroche,  679.  — François,  708. 

— Mare,  775.  — Vivier,  794.  — Robinet,  846. 

— Lauriaux,  862.  — Creveuil,  868.  — Sou- 
rier,  884.  — Liagre,  891.  — Atkinson,  915.  — 
Bouvet,  938.  — Maire,  947.  — Gaudou,  1001. 

— Grandcombes  des  Rives,  1009.  — Sire,  1046. 

— Kiffler,  1061.  — Lefranc,  1082.  — Robert, 
1089.  — Denizart,  1115.  — Craysch,  1126.  — 
Mounier,  1140. 

20e  arrondissement. 

Classe  1903  : 

Baudot,  72.  — Gérard,  244.  — Bruneau, 
1001.  — Ménochet,  1108. 

Classe  1904  : 

Laporte,  1.  — Bonjaune,  19.  — Vacquier, 
78.  — Warisse,  83.  — Fontanier,  103.  — 
Cabaretier,  116.  — Lecareux,  159.  — Taglia- 
monti,  172.  — Cambuzat,,  205.  — Saumurot, 
300.  — Chalbos,  347.  — Bourdin,  393.  — 
Cordelle,  408.  — Lemarié,  454.  — Dufour,  476. 

— Laurent,  483.  — Gourry,  499.  — Marius, 
500.  — Huet,  518.  — Rajoye,  546.  — Mont- 
follet,  566.  — Coucaud,  651.  — Hélianan,  659. 
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— Janod,  687.  — Durin,  702.  — Engel,  719. 

— Potard,  721.  — Téoulade,  725.  — Bailly, 
762.  — Godin,  776.  — Remy,  795.  — Delangre, 
842.  — Wolff,  843,  — Hordesseaux,  878.  — 
Bath,  899.  — Meyerlin,  901.  — Bourquet,  939. 

— Bony,  943.  — Muratet,  948.  — Duret,  955. 

— Herbert,  961.  — Goulin,  977.  — Lenoir, 
1003.  — Tristant,  1006.  — Maucors.  1037.  — 
Redon,  1040.  — Alorent,  1052.  — Chevance, 
1076.  — Baldy,  1087.  — Bitte,  1103.  — Jac- 
quin,  1107.  — Feller,  1123.  — Pauly,  1126.  — 
Gourlin,  1132.  — Lorme,  1165.  — Robineau, 
1237.  — Germain,  1243. 

2°  Sur  celles  qui  doivent  être  repoussées 
comme  n’étant  pas  justifiées  : 

3e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Debray,  275.  — Morlan,  494. 

10e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Saclier,  356.  — Weibel,  483. 

11e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Flicoteaux,  1349. 

12e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Juniac,  39.  — Bedenne,  325. 

13e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Larché,  379. 

1 4e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Mérot,  324. 

1 8e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Lebigie,  141.  — Engelmann,  1525. 

19e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Caumont,  16. 


20e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Daudon,  1070. 

3°  Sur  la  demande  d’exonération  de  la  taxe 
formée  par  le  nommé  Gallard,  qu’il  y a lieu 
d’accueillir  favorablement  : 

13e  arrondissement. 

Classe  1904  : 

Gallard,  260. 

4°  Sur  le  retrait  des  dispenses  précédem- 
ment accordées  aux  jeunes  gens  dont  les  noms 
suivent  (avis  conforme)  : 

3e  arrondissement. 

Classe  1902  : 

Hervillard,  387. 

Classe  1901  : 

Enguerrand,  650. 

7e  arrondissement. 

Classe  1901  : 

Vidalenc,  268. 


1905.  1605.  — Approb/tüon  d'une  proposition 
du  Syndicat  des  fabriques  et  consistoires 
tendant  à conserver  une  partie  de  l’im- 
meuble rue  d’ Aubervilliers , 126,  et  rue 
Curial , 15  (M.  Ranvier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  n°  37  de  1905  présenté  par 
M.  Ranvier  au  nom  de  la  2e  Commission; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  juin  1905; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1904  relative  aux 
inhumations  ; 

Vu  la  proposition  faite  par  le  Syndicat  des 
fabriques  et  consistoires,  qui  consiste  à céder 
à la  ville  de  Paris  les  immeubles  qui  lui  appar- 
tiennent : avenue  du  Maine,  141,  rue  d’Aubcr- 
villiers,  126,  et  rue  Curial,  15,  sauf  une  par- 
celle de  ce  dernier  immeuble  ayant  une  super- 
ficie d'environ  4,287  mètres  carrés  devant  être 
affectée  à l'installation  du  service  intérieur, 
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Délibère  : 

Est  approuvée  la  proposition  du  Syndicat 
des  fabriques  et  consistoires  de  conserver,  pour 
y installer  le  service  intérieur  des  pompes  fu- 
nèbres, une  partie  du  terrain  lui  appartenant 
rue  d'Aubervilliers,  126,  et  rue  Curial,  15, 
ayant  une  superficie  d'environ  4,287  mètres 
carrés. 


1905.  1638.  — Mainlevée  d’une  réserve  doma- 
niale rue  de  Vaugirard,  122  (M.  Armand 

Grèbauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  l'autoriser  à déclarer  que  l’immeuble  situé 
à Paris,  rue  de  Vaugirard,  n°  122,  est  affranchi 
de  la  réserve  domaniale  qui  le  grève  en  vertu 
d'un  procès-verbal  d’adjudication  par  le  Do- 
maine national  en  date  du  29  floréal  an  Vil  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Osbert,  propriétaire  du 
dit  immeuble; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  en  chef  du 
Plan  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grèbauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
clarer que  l'immeuble  sis  à Paris,  rue  de  Vau- 
girard, n°  122,  est  et  demeure  affranchi  de  la 
réserve  domaniale  qui  le  grève  en  vertu  d'un 
procès-verbal  d'adjudication  par  le  Domaine 
national  en  date  du  29  floréal  an  VII,  ladite 
clause  ainsi  conçue  : 

« L'adjudicataire  sera  tenu,  dès  qu’il  en  sera 
requis,  de  se  conformer  aux  alignements  arrê- 
tés par  la  Commission  des  travaux  publics,  et 
ce  sans  indemnité.  » 


1905.  1639.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal , rue  Emilio-Castelar, 
6e  lot,  îlot  n°  8 du  plan  de  lotissement  de 
l’ancien  hôpital  Trousseau  (M.  Armand 
Grèbauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
mise  en  adjudication  d’un  terrain  communal 
rue  Emilio-Castelar  (6e  lot  de  l'ilot  n°  8 du 
plan  de  lotissement  de  l’ancien  hôpital  Trous- 
seau) ; 

Vu  le  plan,  ensemble  ie  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  M.  Texerand; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grèbauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  le  ter- 
rain communal  rue  Emilio-Castelar,  d’une 
superficie  de  83  m.  40  environ,  formant  le 
6e  lot  de  l’ilot  n°  8 du  plan  de  lotissement  de 
l’ancien  hôpital  Trousseau,  sur  la  mise  à prix 
calculée  à raison  de  190  francs  le  mètre,  soit, 
pour  une  surface  de  83  m.  40  et  sauf  mesurage 
exact  et  contradictoire,  la  somme  de  15,846 
francs  ; 

Étant  entendu  que  l'acquéreur  devra  sup- 
porter les  frais  de  la  viabilité  exécutée  ou  à 
exécuter,  comprenant  la  chaussée,  le  trottoir, 
les  appareils  d’éclairage  et  l’égout  public,  et 
élever  sur  ledit  terrain  une  construction  à 
toute  hauteur  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
dater  de  l’adjudication. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 15,846  francs,  serait  inscrite  au 
cliap.  48/1,  § 45/A,  art.  8,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905. 


1905.  1684.  — Installation  du  tout  à l’égout 
à l'Ecole  pratique  de  médecine  (M.  Chau- 
tard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  devis  des  travaux  à exécuter  pour  l’instal- 
lation du  tout  à l’égout  à l’Ecole  pratique  de 
médecine  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
7,800  francs  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  V ice-recteur  de  l’aca- 
démie de  Paris,  en  date  du  28  février  1905  ; 
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Vu  le  rapport  d’architecte  et  le  devis  s’éle- 
vant en  dépense  à 7,800  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  7,800  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  à l’installation 


du  tout  à l’égout  à l’Ecole  pratique  de  méde- 
cine. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  7,800  francs 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
supplémentaire  de  1904,  chap.  70,  § 28, 
art.  3/21,  et  transporté  à 1905,  chap.  56,  § 28, 
art.  3/21°. 


775.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1905 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SEANCE  DU  30  JUIN  1905 


SOMMAIRE. 


1905.  C.  319.  — Achat  de  125  exemplaire  de 
l'ouvrage  de  M.  Boyer  « le  Français  par 
l’image  ». 

1905.  C.  396.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Jolibois. 

1905.  C.  404.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  proposition  de  M.  Chausse. 

1905.  CC.  408,  431,  475,  516,  599.  — Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  propositions. 

1905.  C.  441.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Lajarrige. 

1905.  CC.  443,  470.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration, pour  étude,  de  propositions  de  M. 
Poiry  et  de  M.  Le  Grandais. 

1905.  C.  444.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Lajarrige  relative 
aux  congés  des  peseurs  des  Halles  et  marchés. 

1905.  CC.  452  et  547.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions. 

1905.  C.  465.  — Installation  au  Petit-Palais 
d'une  plaque  de  marbre  portant  le  nom  des 
donateurs. 

1905.  C.  527  et  P.  1133.  — Achat  de  400 
exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Delvallé  « le 
Roman  d'un  chien  ». 

1905.  C.  572.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Paris. 

1905.  C.  573.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Paul  Escudier. 

18. 


1905  C.  584.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  avis  d’urgence,  d’une  proposition  de 
M.  Fribourg  relative  à l’acquisition  d’un  ter- 
rain contigu  à la  crèche  de  Picpus. 

1905.  C.  650.  — Résolution  relative  à la 
taxation  des  raisins  frais  à l'octroi  de  Paris. 

1905.  C.  651.  — ■ Résolution  relative  à la 
publication  du  Répertoire  des  sources  manus- 
crites de  l’histoire  de  Paris  pendant  la  Révo- 
lution française. 

1905.  C.  652  et  P.  1531.  — Subvention  à 
l'Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  Boulle. 

1905.  C.  653.  — Allocation  d'un  secours  de 
250  francs  à M.  Nègre,  ancien  concierge 
d’école  communale. 

1903.  P.  2154;  - 1904.  PP.  743,  753  bis , 
1381,  1645,  2672,  3660;  — 1905.  P.  302.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  diverses  péti- 
tions. 

1904.  P.  2876.  — Résolution  relative  à l’ha- 
billement des  gardiens  et  surveillants  de  mar- 
ché. 

1904.  P.  3347  et  1905.  P.  1382.  — Allocation 
d'un  secours  d’études  à M.  Duproz. 

1904.  P.  3528.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Dillinger. 

1905.  P.  57.  — Attribution  d'une  bourse  de 
déjeuner  au  jeune  Dupliot. 
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1905.  P.  391.  — Renvoi  au  Conseil  général 
de  la  Seine  d’une  pétition  de  Mme  Gambier. 

1905.  PP.  485,  1101.  — Ordre. du  jour  sur 
diverses  pétitions. 

1905.  PP.  564,  1193,  1341  et  1571.  — Ordre 
du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1905.  P.  626.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère de  1,800  francs  à Mme  Vimont,  veuve 
d’un  ancien  directeur  de  l’école  Germain- 
Pilon. 

1905.  P.  663.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Bille. 

1905.  P.  699.  — Adoption  d’un  vœu  du  jury 
du  musée  Galliera  demandant  que  les  travaux 
d’élèves  exposés  à ce  musée  soient  renouvelés 
annuellement. 

1905.  P.  708.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  société  « la  Libellule  ». 

1905.  PP.  813,  855  et  874.  — Ordre  du  jour 
sur  diverses  pétitions. 

1905.  P.  926.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mlle  Oliva. 

1905.  P.  1011.  — Subvention  à la  Société 
d’échange  international  des  enfants  et  des 
jeunes  gens  pour  l’étude  des  langues  étran- 
gères. 

1905.  PP.  1083,  1286,  1287.  — Ordre  du  jour 
sur  diverses  pétitions. 

1905.  P.  1085.  — Allocation  une  fois  donnée 
de  1,500  francs  à Mme  Vidal,  ancienne  ou- 
vrière balayeuse. 

1905.  P.  1088.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Farcy. 

1905.  P.  1 167.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Forichon,  sénateur. 

1905.  P.  1176.  — Achat  de  4 exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Guédy  sur  « le  Palais  du 
Louvre  ». 

1905.  P.  1218.  — Placement  au  musée  Gal- 
liera d’un  tableau  de  M.  Point  intitulé  « la 
Cime  » 

1905.  P.  1236.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Comité  d’intérêt  local  du 
quartier  du  Père-Lachaise. 

1905.  P.  1250  et  C.  632.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration d'une  pétition  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  marchands  des  quatre  saisons  mé- 
daillés. 

1905.  P.  1283.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Cercle  républicain  du  12e ar- 
rondissement. 


1905.  P.  1307.  — Concession  d’un  emplace- 
ment au  square  Lamartine  pour  l’édification 
d’un  monument  à Benjamin  Godard. 

1905.  P.  1338.  — Prolongation  jusqu’au 
15  juillet  1905  de  la  concession  des  sous-sols 
du  Petit-Palais àla  Société  française  des  fouilles 
archéologiques. 

1905.  P.  1340.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Campbell-Ross. 

1905.  PP.  1419,  1423,  1426,  1427,  1431, 
1462,  1478,  1486,  1495,  1498,  1507,  1525.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  diverses  péti- 
tions. 

1905.  P.  1469.  — Désignation  de  délégués 
du  Conseil  pour  suivre  les  concours  de  l’Auto- 
mobile-Club  de  France. 

1,905.  P.  1481.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  Mme  Bouvard. 

1905.  P.  1490.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion d’une  pétition  d’habitants  de  la  cité  Du- 
pont. 

1905.  P.  1514.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Trinquaix. 

1905.  P.  1533.  — Acquisition  de  tours  pour 
l’école  Boulle. 

1905.  377. — Mise  en  adj  udication  de  l’entre- 
tien des  appareils  de  poids  public  du  système 
Chameroy. 

1905.  451.  — Mise  en  adjudication  de  l’entre- 
tien du  matériel  de  poids  public  de  la  ville  de 
Paris  aux  Halles  centrales,  à l’abattoir  de  La 
Villette  et  à l’abattoir  de  Vaugirard. 

1905.  1038.  — Acceptation  de  l’offre  faite 
par  M.  Raymond  Escolier  d’une  reliure  an- 
cienne. 

1905.  1057.  — Désignation  des  membres  du 
jury  du  concours  pour  l’emploi  de  maitre- 
ouvrier  chargé  de  l’enseignement  manuel  dans 
les  écoles  primaires. 

1905.  1 136.  — Préfecture  de  police.  — Appro- 
bation du  cahier  des  charges  pour  la  fourniture 
du  charbon  de  terre  nécessaire  aux  divers  ser- 
vices de  la  Préfecture  de  police  et  au  corps  des 
sapeurs-pompiers. 

1905.  1137.  — Préfecture  de  police.  — Appro- 
bation du  cahier  des  charges  pour  la  fourniture 
du  bois  de  chauffage  nécessaire  aux  services 
de  la  Préfecture  de  police  et  au  régiment  de 
sapeurs-pompiers. 

1905.  1288.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  mise  en  fonctionnement  du 
dispensaire  antituberculeux  de  la  rue  Omer- 
Talon. 
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1905.  1367.  — Ouverture  d'un  crédit  com- 
plémentaire pour  l’acquisition  de  l’ouvrage 
« la  Police  des  mœurs  ».  par  M.  Edouard  Dol- 
léans. 

1905.  1375.  — Vente  d’une  colonne  de  tubage 
provenant  du  puits  artésien  de  la  Butte-aux- 
Cailles. 

1905.  1543.  — Acceptation  d’une  offre  d’œu- 
vres d’art  faite  par  Mme  veuve  Lefuel  et  Mme 
Benjamin-Constant  et  de  divers  objets  histo- 
riques par  Mme  veuve  Villain. 

1905.  1552.  — Rachat  de  la  servitude  grevant 
l’immeuble  rue  Condorcet,  51,  du  fait  de  l’exi- 
stence de  l’ancien  aqueduc  de  Ceinture. 

1905.  1582.  — Adjudication  des  denrées 
nécessaires  aux  collèges  communaux  pour 
l’année  1906  et  de  l’entreprise  de  blanchissage 
du  collège  Rollin  pour  1906. 

1905.  1585.  — Fixation  de  la  date  des 
grandes  vacances  des  écoles  professionnelles. 

1905.  1591.  — Acceptation  du  legs  d’un 
objet  d’art  fait  à la  ville  de  Paris  par  M.  Ge- 
nevay. 

1905.  1609.  — Suppression  de  la  station  de 
voitures  de  place  avenue  de  Suffren. 

1905.  1610.  — Réorganisation  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  215,  rue  Caulaincourt. 

1905.  1611.  — Suppression  de  l’avançage 
situé  au  droit  des  nos  6 et  8 de  l’avenue  Portalis 
et  dépendant  de  la  station  de  voitures  de  place 
n°  64. 

1905.  1616.  — Approbation  du  cahier  des 
charges  des  fournitures  de  métaux,  outil- 
lage et  taillanderie,  matériel  de  nettoiement, 
épiceries,  pots  à fleurs,  etc.,  nécessaires 
aux  divers  services  de  l’Administration  muni- 
cipale. 

1905.  1617.  — Avis  sur  l’insuffisance  de  for- 
tune des  familles  des  candidats  à l’obtention 
de  bourses  avec  trousseau  à l’Ecole  du  service 
de  santé  militaire. 

1905.  1618.  — Constatation  d’insuffisance  de 
fortune  des  familles  des  candidats  à l’obtention 
de  bourses  à l’Ecole  navale. 

1905.  1619.  — Résolution  relative  à.  l’orga- 
nisation du  travail  manuel  à l’école  Salicis. 

1905. 1623.  — Création  d’un  emploi  d’adjoint 
à l’école  de  garçons  rue  des  Feuillantines. 

1905. 1640.  — Acquisition  amiable  d’un  ter- 
rain rue  Michel-Ange  et  impasse  Boileau  appar- 
tenant à M.  d’Erlanger. 

1905. 1642.  — Incorporation  d’une  parcelle 
de  terrain  domanial  au  sol  du  quai  d'Orsay,  1. 


1905.  1643.  — Acquisition  de  deux  parcelles 
de  terrain  rue  du  Ghemin-Vert  et  passage 
Raoul  appartenant  à la  Compagnie  des  Petites- 
Voitures. 

1905.  1685.  — Classement  et  alignement 
de  la  voie  nouvelle  entre  la  rue  d’Allemagne 
et  le  quai  de  la  Loire  et  la  rue  Tandou  pro- 
longée. 

1905.  1687.  — Classement  et  fixation  des 
alignements  de  la  voie  nouvelle  entre  la  rue 
Chanzy  et  la  rue  de  Charonne. 

1905.  1689.  — Remise  de  dette  en  faveur  de 
Mme  Cour,  concessionnaire  du  droit  de  faire 
circuler  une  voiture  attelée  de  chèvres  dans  le 
bois  de  Vincennes. 

1905.  1691.  — Concession  du  droit  de  placer 
des  sièges  aux  abords  du  chalet  du  lac  de 
Saint-Mandé,  au  bois  de  Vincennes. 

1905.  1703.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  à d’anciens  employés  et  agents  ou  à 
leurs  familles. 

1905.  1704.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  à M.  Ponthieux. 

1905.  1720.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cations à deux  anciens  militaires  du  régiment 
de  sapeurs-pompiers. 

1905.  1724.  — Mise  à l’enquête  du  déplace- 
ment d’une  sépulture  au  cimetière  de  Passy. 

1905.  1725.  — Installation  rue  Vieille-du- 
Temple,  19,  du  commissariat  de  police  du 
quartier  Saint-Gervais. 

1905.  1727.  — Mainlevée  d'une  inscription 
prise  sur  un  terrain  situé  rue  Michel-Bizot, 
53  à 55. 

1905.  1732.  — Mise  en  vente  de  partie  du 
terrain  communal  situé  rue  Gazan. 

1905,  1733.  — Réglement  de  mitoyenneté 
avec  M.  Guiraud,  rue  des  Taillandiers,  ncs  15 
et  19. 

1905.  1736.  — Exécution  des  travaux 

d’abaissement  du  terre-plein  au  droit  du  n°  12 
de  l’avenue  Rachel. 

1905.  1746.  — Autorisation  de  payer  le 
complément  de  la  subvention  allouée  à la 
crèche  des  Epinettes. 

1905.  1762.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  viagère  à Mme  veuve  Valette. 

1905.  1763.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  viagère  à M.  Leclerc. 

1905.  1764.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  viagère  à M.  Kieffer. 
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1905.  1765.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocations  annuelles  et  viagères  à sept  veuves 
d’ouvriers  du  Service  municipal. 

1905.  1766.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  viagère  à M.  Gode- 
froy. 

1905.  1767.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mme  veuve  Rollin. 

1905.  1768.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  à des  veuves  d'employés. 

1905.  1769.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  à des  femmes  d’ouvriers  municipaux. 

1905.  1770.  — Préfecture  do  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  viagère  à M.  Buisson. 

1905.1771.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  viagère  à M.  Barre. 


1905.  1772.  — Cession  gratuite  de  divers 
objets  fabriqués  à l’école  Boulle. 

1905.  1778.  — Constatation  d’insuffisance 
de  fortune  des  familles  des  candidats  à l’ob- 
tention de  bourses  nationales  à l’école  d’arts 
et  métiers  de  Châlons. 

1905,  1779.  — Constatation  d’insuffisance 
de  fortune  des  familles  des  condidats  à l’obten- 
tion de  bourses  nationales  à l’école  d’arts  et 
métiers  de  Lille. 

1905.  1780.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  veuve  Didier  olfrant  la  cession  à 
l’école  Boulle  d’une  collection  de  médailles. 

1905.1796. — Acceptation  du  don  fait  par 
M.  Ziem  pour  le  palais  des  Beaux-arts  d’une 
série  de  ses  œuvres. 


1905.  C.  319.  — Achat  de  i25  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Roger  « le  Français 
par  l'image  » (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Lampué  tendant  à 
l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M. 
Boyer  intitulé  « le  Français  par  l’image  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
net  de  1 fr.  50  c.  l’un,  125  exemplaires  bro- 
chés de  l’ouvrage  de  M.  Boyer  intitulé  « le 
Français  par  l’image  » édité  par  Delagrave. 

Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  biblio- 
thèques municipales  et  privées  et  aux  écoles 
enfantines. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 187  fr. 
50  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  89,  dudit 
budget. 


1905.  C.  396.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Jolibois  (M.  Solder, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Solder,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Jolibois  relative  à la  création  d’un 
refuge  sur  le  parvis  Notre-Dame. 


1905.  C.  404.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Chausse  (M.  Paul 
Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Chausse  relative  au  relevé  à bout  du 
pavage  du  boulevard  Voltaire. 
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1905.  CC.  408,  431,  475,  516,  599.  — Renvoi  à 

l'Administration  de  diverses  propositions 

(M.  Arthur  Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Jolibois  tendant  à l’asphaltage  de  la 
rue  Budé  (1905,  C.  408); 

De  M.  Lajarrige  tendant  au  pavage  en  bois 
de  la  rue  de  l’Ourcq  devant  le  groupe  scolaire 
(1905,  C.  431); 

De  M.  V.  Gelez  relative  au  pavage  en  bois 
du  boulevard  Voltaire  (1905,  C.  475)  ; 

De  M.  Georges  Girou  tendant  au  convertis- 
sement en  bois  d’une  partie  du  pavage  en  pierre 
de  la  rue  d’Enghien  (1905,  C.  516); 

De  M.  V.  Gelez  relative  au  convertissement 
eu  bois  du  pavage  en  pierre  au  droit  de  deux 
écoles  du  11e  arrondissement  (1905,  C.  599). 


1905.  C.  441.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Lajarrige  (M.  Pan- 
nelier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pannelier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Lajarrige  tendant  au  pavage  du  quai  de 
la  Charente  à la  gare  circulaire. 


1905.  CC.  443,  470.  — Renvoi  à V Administra- 
tion pour  étude  de  propositions  de  M.  Poing 
et  de  M.  Le  Grandais  (M.  Hénaife,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Hénaffe,  au  nom  de  la  3«  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  les 
deux  propositions  suivantes  : 

De  M.  Poiry  tendant  au  goudronnage  de  la 
rue  Saint-Charles  (1905,  C.  443); 

De  M.  Le  Grandais  relative  à l’établissement 
d’un  square  rue  du  Poteau  (1905,  C.  470). 


1905.  C.  444.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Lajarrige  relative 
aux  congés  des  peseurs  des  Halles  et  mar- 
chés (M.  Maurice  Quentin,  rapporteur). 

M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la2a  Com- 
mission, demande  au  Conseil  de  renvoyer  à 
l’Administration,  pour  avis  de  la  direction 
des  Affaires  municipales,  une  proposition  de 
M.  Lajarrige  tendant  à accorder  vingt  jours 
de  congé  aux  peseurs  titulaires  des  Halles  et 
marchés. 

Le  renvoi  à l’Administration,  dans  ces  con- 
ditions, est  pi’ononcé. 


1905.  CC.  452  et  547.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  propositions  (M.  Berthaut, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Berthaut,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Lajarrige  relative 
à la  réfection  des  trottoirs  de  la  rue  Dampierre 
(1905,  C.  452); 

2°  D’une  proposition  de  M.  Houdé  tendant 
à la  mise  en  état  de  la  chaussée  et  des  trot- 
toirs du  boulevard  de  Magenta  et  de  la  rue  du 
Faubou rg-S ai n t-Marti n (1905,  C.  547). 


Z 
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1905.  C.  465.  — Installation  au  Petit-Palais 

u'une  plaque  de  marbre  portant  le  nom  des 

non ateurs  (M.  Quentin-Bauchart,  rappor- 
teur). 

I e Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Quentin-Bauchart,  au 
noin  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  plaque  de  marbre 
sera  posée  à l’intérieur  du  palais  des  Beaux- 
art  i,  destinée  à rappeler  les  noms  de  ses  prin- 
cipaux bienfaiteurs. 

/ rt.  2.  — Dès  maintenant,  cette  plaque 
recevra  les  noms  de  : 

Eugène  et  Auguste  Dutuit  ; 

Veuve  Auguste  Dutuit,  née  Celli  ; 

Georges  Hoentschel  ; 

L’Etat  (manufacture  nationale  de  Sèvres). 

Art.  3.  — Les  noms  des  donateurs  ne  seront 
inscrits  sur  cette  plaque  de  marbre  que  sur 
une  délibération  conforme  du  Conseil  muni- 
cipal. 

Art.  4.  — L’emplacement  de  cette  plaque 
sera  désigné  par  les  soins  de  M.  l’inspecteur 
en  chef  des  Beaux-arts,  d’accord  avec  M.  l’ar- 
chitecte du  palais  et  la  4e  Commission  du 
Conseil  municipal. 


1905.  C.  527  et  P.  1133.  — Achat  de  400  exem- 
plaires de  l'ouvrage  de  M.  Delvallè  « le 
Roman  d'un  chien  » (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Dausset  tendant  à 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Del- 
vallé  intitulé  « le  Roman  d'un  chien  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  45  c.  l’un,  400  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Delvallé  intitulé  « le  Roman  d’un 
chien  »,  édité  par  la  maison  Delagrave. 


Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  écoles 
primaires  de  garçons  et  de  filles. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 980  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  C.  572.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Paris  (M.  Le  Me- 
nuet, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Paris  tendant  à la  modification  des  trot- 
toirs du  quai  de  la  Loire. 


1905.  C.  573.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Paul  Escudicr 
(M.  Pannelier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pannelier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Paul  Escudier  relative  à l’aménagement 
de  la  place  de  la  Trinité. 


1905.  C.  584.  — Renvoi  à L’Administration, 
pour  avis  d'urgence , d'une  proposition  de 
M.  Fribourg  relative  à l’acquisition  d'un 
terrain  contigu  à la  crèche  de  Picpus 
(M.  Poirier  de  Narçay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poirier  de  Narçay,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 
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Renvoie  à l’Administration,  pour  avis  d’ur- 
gence, une  proposition  de  M.  Fribourg  ten- 
dant à la  mise  à la  disposition  du  Conseil 
d’administration  de  la  crèche  de  Picpus,  d’un 
crédit  de  20,000  francs  pour  achat  d’un  ter- 
rain contigu  aux  bâtiments  existants. 


1905.  G.  650.  — Résolution  relative  à la  taxa- 
tion des  raisins  frais  à l’octroi  de  Paris 

(M.  André  Lefèvre,  rapporteur) . 

M.  André  Levèvre,  rapporteur  général 
du  budget,  expose  que  d’un  vote  récent  du 
Parlement  résulte  la  prohibition  de  l’entrée  à 
Paris  de  certaines  qualités  de  raisins  et  l’en- 
trée en  franchise  de  certaines  autres  qualités 
qui  jusqu’alors  payaient  des  droits. 

Il  demande  au  Conseil  de  charger  son 
Bureau  d’intervenir  auprès  du  ministre  des 
Finances  et  de  la  Commission  de  la  Chambre 
des  députés  pour  la  défense  des  intérêts  de  la 
ville  de  Paris. 

M.  le  Président  propose  d’adjoindre  au 
Bureau  le  rapporteur  général  du  budget  et  le 
président  de  la  lre  Commission. 

A la  suite  des  observations  relatées  au 
compte  rendu,  la  proposition  ainsi  amendée 
est  adoptée. 


1905.  C.  651.  — Résolution  relative  à la 
publication  du  Répertoire  des  sources  ma- 
nuscrites de  l’histoire  de  Paris  pendant  la 
Révolution  française  (M.  André  Lefèvre, 
rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à charger 
M.  Tuetey  de  continuer,  en  ce  qui  concerne  la 
période  de  la  Convention,  la  publication  du 
« Répertoire  des  sources  manuscrites  de 
l’histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise ». 


1905.  C 652  et  P.  1531.  — Subvention  à l’As- 
sociation amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  Boulle  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Marsoulan, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  300 
francs  est  accordée  à l’Association  amicale  des 
anciens  élèves  de  l’école  Boulle,  à l’occasion 
de  l’exposition  du  mobilier  qu’elle  organise 
au  Grand-Palais  (salon  du  mobilier). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  63  bis, 
dudit  budget. 


1905.  C.  653.  — Allocation  d’un  secours  de 
250  francs  à M.  Nègre,  ancien  concierge 
d’école  communale  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  un  secours 
de  250  francs  à M.  Nègre,  ancien  concierge 
d’école  communale. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1903.  P.  2154;  — 1904.  PP.  743,  753  bis,  1381, 
1645,  2672,  3660;  — 1905.  P.  302.—  Renvoi 
à l’ Administration  de  diverses  pétitions 
(M.  Maurice  Quentin,  rapporteur). 

M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  propose  de  renvoyer  à l’Admi- 
nistration les  pétitions  suivantes  : 

De  divers  marchands  des  quatre  saisons 
protestant  contre  le  stationnement  établi  bou- 
levard du  Temple  (1903,  P.  2154)  ; 

De  Mme  Varin,  marchande  des  quatre  sai- 
sons, exposant  ses  doléances  (1904,  P.  743); 
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Des  cantonniers  surveillants  de  marchés 
demandant  à être  dénommés  gardiens  sur- 
veillants (1001,  P.  753  bis)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  des  peseurs  des 
Halles  et  marchés  soumettant  les  revendica- 
tions de  ce  personnel  (1904,  P.  1381)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  des  peseurs  titu- 
laires relative  à leur  situation  (1904,  P.  1645); 

De  la  Chambre  syndicale  des  peseurs  titu- 
laires des  Halles  et  marchés  soumettant  les 
revendications  de  ce  personnel  (1904,  P.  2672)  ; 

De  la  Fédération  des  travaillent  munici- 
paux relative  aux  revendications  de  ce  per- 
sonnel (1904,  P.  3660)  ; 

De  l’Union  syndicale  des  cantonniers  rela- 
tive au  cantonnier  Carmantrand  (1905,  P. 
302). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1904.  P.  2876.  — Résolution  relative  à l'habil- 
lement des  gardiens  et  surveillants  de  mar- 
ché (M.  Maurice  Quentin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à donner  aux  gardiens  et  surveil- 
lants de  marché  un  costume  de  toile  analogue 
à celui  délivré  aux  ouvriers  de  la  désinfection 
du  Marché  aux  bestiaux. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  528  fr.  88  c.,  sera  imputée  sur  les  crédits 
d’habillement. 


1904.  P.  3347  et  1905.  P.  1382.  — Allocation 
d’un  secours  d'études  à M.  Duproz  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Duproz,  chef 
mécanicien  à l’usine  élévatoire  des  eaux  de  la 
Ville,  à Sorques,  sollicite  l’allocation  d’un  se- 
cours d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à 
l’école  Bezout,  à Nemours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4®  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à M.  Duproz, 
demeurant  à Sorques,  par  Montigny-sur-Loing, 
un  secours  d’études  une  fois  payé  de  850  fr., 
en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  Bezout,  à 
Nemours. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30,  du- 
dit budget. 


1904.  P.  3528.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  à M.  Dillinger  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Dillinger,  em- 
ployé de  l’Octroi,  sollicite  l’allocation  d’un  se- 
cours d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à 
l’école  d’agriculture  de  Crézancy  (Aisne); 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Dillin- 
ger, demeurant  10,  rue  Hermel,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  250  francs,  en  fa- 
veur de  son  fils,  élève  à l’école  d’agriculture 
de  Crézancy  (Aine). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30,  du- 
dit budget. 


1905.  P.  57.  — Attribution  d’une  bourse  de 
déjeuner  au  jeune  Duphot  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Duphot  solli- 
cite un  secours  d’études  en  faveur  de  son  fils, 
élève  à l’école  d'horticulture  et  d’arboriculture 
de  Saint-Mandé; 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Marsoulan,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  de  déjeuner 
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est  allouée  à M.  Dupliot,  élève  à l’école  d’hor- 
ticulture et  d’arboriculture  de  Saint-Mandé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
crédits  de  l’école. 


1905.  P.  391.  — Renvoi  au  Conseil  général 
de  la  Seine  d'une  pétition  de  Mme  Gambier 
(M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  au  Conseil  général  de  la  Seine  une 
pétition  par  laquelle  Mme  Gambier,  veuve 
d’un  instituteur  qui  a été  pendant  vingt-deux 
ans  au  service  du  Département,  sollicite  un 
secours  viager. 


1905.  PP.  485,  1104.  — Ordre  du  jour  sur 
diverses  pétitions  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Gonin  sollicitant  l’achat  d’une 
reproduction  d’un  puits  de  mine  dont  il  est 
l’auteur  (1905,  P.  485); 

2°  De  la  Société  forestière  des  amis  des 
arbres  sollicitant  une  subvention  ( 1905,  P.  1104). 


1905.  PP.  564,  1193,  1341  et  1571.  — Ordre 
du  jour  sur  diverses  pétitions  (M.  Henri 
Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Turot  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 
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Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  MM.  Plon,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs, 
sollicitant  une  souscription  à l’ouvrage  « Au 
Siam,  journal  de  voyages  »,  par  M.  et  Mme 
Jottrand  (1905;  P.  564); 

2°  De  M.  Kuring  relative  à l'institution  d'un 
centre  consultant  pédagogique  international 
(1905;  P.  1193); 

3°  De  l’Association  pour  favoriser  le  place- 
ment gratuit  de  Français  à l’étranger  et  aux 
colonies  sollicitant  une  subvention  (1905; 
P.  1341); 

4°  De  M.  Robert  Eude  sollicitant  une  sous- 
cription à son  ouvrage  « Théâtre  social  » 
(1905;  P.  1571). 


1905.  P.  626.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère de  1,800  francs  à Mme  Yimont,  veuve 

d'un  ancien  directeur  de  l'école  Germain- 

Pilon  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Vimont, 
veuve  de  l’ancien  directeur  de  l'école  Germain- 
Pilon,  sollicite  une  allocation  annuelle  et  via- 
gère; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Ensei- 
gnement, en  date  du  17  avril  1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Lampué,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  1 ,800  francs  est  accordée,  à par- 
tir du  1er  janvier  1905,  à Mme  Vimont,  veuve 
de  l’ancien  directeur  de  l’école  Germain-Pilon, 
demeurant  75,  rue  Claude-Bernard. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’an- 
née 1905  à 1,800  francs,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905, 
par  prélèvement  sur  le  cliap.  23,  article  uni- 
que, dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
Imputée  sur  les  budgets  des  exercices  corres- 
pondants. 
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1905.  P.  663.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  à M.  Bille  (M.  Marsou  lan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Bille,  direc- 
trice de  l'école  maternelle  rue  de  Longchamp, 
130,  sollicite  l'allocation  d'un  secours  d’études 
en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  d’agri- 
culture de  Grignon  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4°  Commission, 
Délibère  : 

Il  est  alloué  à Mme  Bille,  demeurant  130, 
rue  de  Longchamp,  un  secours  d'études  une  fois 
payé  de  400  francs  en  faveur  de  son  fils,  élève 
à l’école  d’agriculture  de  Grignon. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30,  du 
dit  budget. 


1905.  P.  699.  — Adoption  d’un  vœu  du  jury 
du  musée  Galliera  demandant  que  les  tra- 
vaux d’élèves  exposés  à ce  musée  soient 
renouvelés  annuellement  (M.  Quentin-Bau- 
chart,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  vœu  émis  par  le  jury  du  musée  Gal- 
liera, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  travaux  d’élèves 
actuellement  exposés  au  musée  Galliera  seront 
renouvelés  annuellement. 

Art.  2.  — Notification  de  cette  délibération 
sera  adressée  aux  directeurs  des  écoles  pro- 
fessionnelles de  la  ville  de  Paris. 


1905.  P.  708.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  société  « la  Libellule  » (M.  Jo- 
libois, rapporteur). 

M.  Jolibois  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  société  « la 
Libellule  » demandant  pour  les  sociétaires 


l’accès  de  la  piscine  Hébert  deux  jours  par 
semaine,  de  neuf  heures  à onze  heures  du  soir. 

En  raison  des  dépenses  que  cette  autorisa- 
tion entraînerait  et  du  surcroît  de  travail  qui 
en  résulterait  pour  le  personnel,  la  Commis- 
sion propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  PP.  813,  855  et  874.  — Ordre  du  jour 

sur  diverses  pétitions  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  Mme  veuve  Plenaud  sollicitant  un 
secours  d’études  en  faveur  de  son  fils  (1905, 
P.  813)  ; 

2°  De  Mme  Adam  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  sa  fille  (1905,  P.  855)  ; 

3°  De  M.  Chodeigne  sollicitant  un  secours 
en  raison  des  frais  occasionnés  par  la  maladie 
de  sa  femme,  institutrice  décédée  (1905, 
P.  874). 


1905.  P.  926.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mlle  Oliva  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Oliva,  sœur 
d’un  ancien  expéditionnaire  à la  Préfecture  de 
la  Seine,  sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Marie 
Oliva,  demeurant  16,  rue  du  Roi-de-Sicile,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 
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1905.  P.  1011.  — Subvention  à la  Société 
d’échange  international  des  enfants  et  des 
jeunes  gens  pour  l’étude  des  langues  étran- 
gères (M.  Henri  Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société 
d’échange  international  des  enfants  et  jeunes 
gens  pour  l’étude  des  langues  étrangères  solli- 
cite l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  à la  Société  d’échange 
international  des  enfants  et  jeunes  gens  pour 
l’étude  des  langues  étrangères,  dont  le  siège 
social  est  à Paris,  36,  boulevard  de  Magenta. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Toni  Mathieu,  directeur  de  ladite 
Société,  demeurant  à Paris,  36,  boulevard 
de  Magenta. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21 , art.  29, 
dudit  budget. 


1905.  PP.  1083,  1286,  1287.  — Ordre  du  jour 

sur  diverses  pétitions  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Barbier  sollicitant  une  subvention 
pour  recherches  scientifiques  (1905,  P.  1083)  ; 

2°  De  M.  Lecot  sollicitant  une  souscription 
à sa  brochure  « la  Question  sociale,  le  pro- 
gramme de  l'éducation  et  le  rôle  de  l’institu- 
teur » (1905,  P.  1286); 

3°  De  M.  Bastien  offrant  au  Conseil  une  poé- 
sie « Fluctuât  nec  mergitur  » dont  il  est  l’au- 
teur (1905,  P.  1287). 


1905.  P.  1085.  — Allocation  une  fois  donnée 
de  1,500  francs  à Mme  Vidal,  ancienne 
ouvrière  balayeuse  (M.  Félix  Roussel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  n°  1085  de  Mme  Vidal; 

Considérant  qu’il  y a lieu  d’accorder  à Mme 
Vidal  une  allocation  une  fois  donnée  de  1,500 
francs  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Félix  Roussel,  au  nom 
de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Une  allocation  de  1,500  francs,  une  fois 
donnée,  est  accordée  à Mme  Célestine  Vidal, 
née  Couzy. 


1905.  P.  1088.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Farcy  (M.  Adrien  Oudin,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Farcy 
sollicite  le  renouvellement  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Farcy,  demeurant  16,  boulevard  Edgar-Quinet, 
un  secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  P.  1167.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Forichon,  sénateur 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 


Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
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M.  Forichon,  sénateur,  demandant  que  des 
boursiers  de  la  ville  de  Paris  soient  envoyés 
à l’école  d’agriculture  de  Cléon  (Indre). 


1905.  P.  1176.  — Achat  de  4 exemplaires  de 

l’ouvrage  de  M.  Guédy  sur  « le  Palais  du 

Louvre  (M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Henri  Guédy, 
architecte,  21,  rue  de  Sèvres,  sollicite  l’ac- 
quisition par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  son  ouvrage  sur 
« le  Palais  du  Louvre  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  au  prix 
de  60  francs  l’un  4 exemplaires  de  l'ouvrage 
de  M.  Guédy  sur  « le  Palais  du  Louvre  ».  Ces 
ouvrages  seront  attribués  aux  bibliothèques 
Le  Peletier  Saint-Fargeau  et  des  écoles  Boulle, 
Forney  et  Estienne. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 240  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  1218.  — Placement  au  musée  Gal- 
tiera  d’un  tableau  de  M.  Point  intitulé 
* la  Cime  » (M.  Quentin-Bauchart,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Armand  Point, 
Délibère  : 

Le  tableau  de  M.  Armand  Point  « la  Cime  » 
sera  transporté,  ainsi  que  les  sanguines  qui 
l’accompagnent,  du  Petit-Palais  au  musée 
Galliera,  où  il  remplacera  la  cheminée  en  bois 
de  l’école  Boulle.  Ladite  cheminée  sera  trans- 
portée à son  tour  du  musée  Galbera  au  musée 
du  bois  au  bois  de  Vincennes. 


1905.  P.  1236.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  du  Comité  d’intérêt  local  du 
quartier  du  Père-Lachaise  (M.  Sohier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Sohier,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  du 
Comité  d’intérêt  local  du  quartier  du  Père- 
Lachaise  relative  au  prolongement  de  la  rue 
de  Tlemcen. 


1905.  P.  1250  et  C.  632.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration d’une  pétition  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  marchands  des  quatre  saisons 
médaillés  (M.  L.  Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
pour  examen,  une  pétition  de  la  Chambre 
syndicale  des  marchandes  et  marchands  des 
quatre  saisons  médaillés  de  la  ville  de  Paris, 
pétition  dans  laquelle  ils  exposent  leurs  desi- 
derata. 

M.  Armand  Grébauval  présente  la  pro- 
position suivante  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« L’Administration  est  invitée  à présenter 
un  mémoire  en  vue  d’une  réglementation  de 
la  vente  par  petites  voitures.  » 

A la  suite  des  observations  portées  au 
compte  rendu,  le  renvoi  à l’Administration 
de  la  pétition  et  de  la  proposition  de  M.  Ar- 
mand Grébauval  est  prononcé. 


1905.  P.  1283.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  du  Cercle  républicain  du 
12e  arrondissement  (M.  Pannelier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pannelier,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
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Renvoie  à l'Administration  une  pétition  du 
Cercle  républicain  du  12e  arrondissement 
tendant  au  prolongement  et  à l’élargissement 
de  l’impasse  Jean-Bouton. 


1905.  P.  1307.  — Concession  d'un  emplace- 
ment au  square  Lamartine  pour  V édification 
d'un  monument  à Benjamin  Godard  (M.  Paul 
Escudier,  rapporteur ). 

M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, expose  qu’à  la  suite  de  la  délibération 
par  laquelle  le  Conseil  a décidé  de  ne  plus 
accorder  aucun  emplacement  pour  l’édification 
de  monuments  aux  Champs-Elysées  et  au 
Parc-Monceau,  le  Comité  pour  l’érection  du 
monument  à Benjamin  Godard  a présenté  une 
nouvelle  demande  pour  l’édification  de  ce  mo- 
nument au  square  Lamartine. 

La  3e  Commission  propose  de  donner  un 
avis  favorable  et  d’accorder  cet  emplacement, 
s’associant  ainsi  à l’hommage  rendu  à l’auteur 
de  « Jocelyn  » en  proposant  d’édifier  ce  monu- 
ment dans  le  voisinage  de  celui  du  grand  poète 
Lamartine. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adop- 
tées. 


1905.  P.  1338.  — Prolongation  jusqu'au  15 
juillet  1905  de  la  concession  des  sous-sols 
du  Petit-Palais  à la  Société  française  des 
fouilles  archéologiques  (M.  Quentin-Bau- 
chart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Société  française  des 
fouilles  archéologiques  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Quentin-Baucliart,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

La  concession  des  sous-sols  du  Petit-Palais 
à la  Société  française  des  fouilles  archéolo- 
giques est  prorogée  jusqu'au  15  juillet  1905. 


1905.  P.  1340.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Campbell-Ross  (M.  Paul 
Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Campbell-Ross,  secrétaire  de  la  Galerie 
d’art  de  Whitechapel,  à Londres,  demandant 
la  participation  de  la  Ville  à son  exposition  de 
modèles,  plans,  dessins,  peintures  des  jardins 
des  villes,  faubourgs  et  villages. 


1905.  PP.  1419,  1123,  1426,  1427,  1431,  1462, 

1478, 1486,  1495,  1498,  1507,  1525.  — Renvoi 

à V Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  M.  le  maire  de  Gircourt  (Vosges) 
transmettant  une  demande  de  secours  en 
faveur  de  Mme  Tachet,  veuve  d’un  employé 
de  la  ville  de  Paris  (1905,  P.  1419)  ; 

2°  De  M.  Goupillon  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1423); 

3°  De  la  Chambre  syndicale  des  étuvistes 
municipaux  sollicitant  un  secours  d’études  en 
faveur  de  Mme  Vitu  (1905,  P.  1426)  ; 

4°  De  M.  Rousselot-Pailley,  ancien  employé 
de  l’Octroi,  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  1427)  ; 

5°  De  Mme  veuve  Cattelain  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  1431); 

6°  De  M.  Bretonneau  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1462)  ; 

7°  De  Mme  Delabove  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1478); 

8°  De  Mme  Roquet  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1486); 

9°  De  Mme  Bessière,  veuve  d'un  ancien 
balayeur,  sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1495); 
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10°  De  M.  Gœtz,  ouvrier  fossoyeur,  sollici- 
tant un  secours  (1905,  P.  1498)  ; 

11°  De  la  Chambre  syndicale  ouvrière  des 
pompes  à feu  du  service  des  Dérivations  solli- 
citant un  secours  en  faveur  de  M.  Changé, 
ancien  machiniste  (1905,  P.  1507)  ; 

12°  De  Mme  Py,  veuve  d'un  employé  d’oc- 
troi, sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1525). 


1905.  P.  1409.  — Désignation  de  délégués  du 
Conseil  pour  suivre  les  concours  de  l'Auto- 
mobile-Club de  France  (M.  Armand  Gré- 
bauval,  rapporteur). 

M.  Armand  Grébauval  expose  que  la 
2e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  par 
laquelle  M.  Rives,  président  de  la  Commission 
des  concours  organisés  par  l’Automobile-Club 
de  France,  demande  que  le  Conseil  envoie  une 
délégation  au  concours  de  fourgons  militaires 
et  de  véhicules  industriels  que  cette  société 
institue  dans  la  région  du  Nord-Ouest,  du 
20  juillet  au  8 août  1905. 

La  26  Commission  propose  de  désigner 
MM.  L.  Achille,  Emile  Massard,  Camille 
Rousset. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  P.  1481.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  Mme  Bouvard  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur). 

M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  propose  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration une  pétition  de  Mme  Bouvard 
demandant  à louer  un  immeuble  communal 
pour  un  orphelinat. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  1490.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  d'habitants  de  la  cité  Dupont 
(M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Berthaut,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  de  la  cité  Dupont  relative  à l’ou- 
verture de  cette  cité. 


1905.  P.  1514.  — Renvoi  à V Administration 

d'une  pétition  de  M.  Trinquaix  (M.  Ernest 

Moreau,  rapporteur). 

M.  Ernest  Moreau  expose  que  la  6e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Trin- 
quaix soumettant  un  nouveau  réservoir  de 
chasse. 

La  Commission  estime  qu’il  y a lieu  de  pro- 
céder à des  essais  de  cet  appareil,  notamment 
dans  quelques  écoles  communales. 

En  conséquence  elle  demande  le  renvoi  de 
cette  pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration,  sous  ces  con- 
ditions, est  prononcé. 


1905.  P.  1533.  — Acquisition  de  tours  pour 
l'école  Boulle  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  directeur  de  l’école 
Boulle,  en  date  du  20  juin  1905,  demandant 
d’accord  avec  le  Comité  de  patronage  l’acquisi- 
tion de  six  tours  pour  l’atelier  de  ladite  école  ; 

Su  le  rapport  de  M.  Chausse,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  3,150  francs  est  alloué  à l’école 
Boulle  pour  l’acquisition  de  six  tours  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattachement 
au  chap.  19,  art.  63/8  bis,  dudit  budget. 
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1905.  377.  — Mise  en  adjudication  de  l’entre- 
tien des  appareils  de  poids  public  du  sys- 
tème Chainerorj  (M.  Maurice  Quentin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
mise  en  adjudication,  pour  une  période  de 
quatre  années,  à partir  du  1er  janvier  1906,  de 
l'entreprise  ayant  pour  objet  l’entretien  des 
appareils  de  poids  public  du  système  Cha- 
meroy  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  de  ladite 
adjudication, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
mettre  en  adjudication,  pour  une  période  de 
quatre  années,  à partir  du  1er  janvier  1906, 
l’entreprise  ayant  pour  objet  l’entretien  des 
appareils  de  poids  public  du  système  Cha- 
meroy,  aux  clauses  et  conditions  contenues 
dans  le  cahier  des  charges  susvisé. 


1905.  451.  — Mise  en  adjudication  de  l’entre- 
tien du  matériel  de  poids  public  de  la  ville 
de  Paris  aux  Halles  centrales , à l'abattoir 
de  La  Villette  et  à l’abattoir  de  Vauyirard 
(M.  Maurice  Quentin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
mise  en  adjudication,  pour  une  période  de 
quatre  années,  à partir  du  1er  janvier  1906,  de 
l’entreprise  ayant  pour  objet  l’entretien  des 
appareils  de  poids  public  en  usage  aux  Halles 
centrales,  à l’abattoir  de  La  Villette  et  à 
l’abattoir  de  Vaugirard  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  de  ladite 
adjudication, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
mettre  en  adjudication,  pour  une  période  de 
quatre  années,  à partir  du  1er  janvier  1906, 
l’entreprise  ay#mt  pour  objet  l’entretien  des 


appareils  de  poids  public  dans  les  établisse- 
ments précités  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  susvisé. 


1905.  1038.  — Acceptation  de  l’offre  faite  par 

M.  Raymond  Escolier  d’une  reliure  ancienne 

(M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  l’offre,  faite  par  M.  Raymond  Esco- 
lier, d’une  reliure  ancienne  en  maroquin  rouge 
et  à la  coquille,  aux  armes  de  la  maréchale 
duchesse  d’Aumont, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre 
faite  par  M.  Itaymond-Escolier  d’un  volume 
« Heures  de  Paris  » dont  la  reliure,  datant  du 
18°  siècle,  est  aux  armes  de  la  maréchale  du- 
chesse d’Aumont. 

Art.  2.  — Ce  volume  prendra  place  au 
Palais  des  Beaux-arts  parmi  les  reliures  armo- 
riées de  la  collection  Dutuit. 

Art.  3.  — Des  remerciements  seront  adres- 
sés, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à M.  Ray- 
mond Escolier,  qui  recevra  une  médaille  de  do- 
nateur. 


1905.  1057.  — Résignation  des  membres  du 
jury  du  concours  pour  l’emploi  de  maitre- 
ouorier  chargé  de  renseignement  manuel 
dans  les  écoles  primaires  (M.  Roger  Lambe- 
lin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  23  février  1893  ; 

Vu  le  mémoire  préfectoral,  en  date  du 
17  avril  1905,  invitant  le  Conseil  à désigner 
quatre  délégués  pour  faire  partie  du  jury  du 
concours  pour  la  nomination  des  maitres- 
ouvriers  chargés  de  l’enseignement  manuel 
dans  les  écoles  primaires  de  la  Ville, 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  du  jury  du 
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concours  pour  l’emploi  de  maître -ouvrier 
chargé  de  l’enseignement  manuel  dans  les 
écoles  primaires  de  Paris  : 

MM.  Berthaut  ; 

Chausse  ; 

Rebeillard  ; 

Heppenheimer. 


1905.  1136.  — Préfecture  de  police.  — Appro- 
bation du  cahier  des  charges  pour  la  four- 
niture du  charbon  de  terre  nécessaire  aux 
divers  services  de  la  Préfecture  de  police  et 
au  corps  des  sapeurs-pompiers  (L.  Achille, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  mai  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose  d’approu- 
ver le  cahier  des  charges  préparé  en  vue  de 
la  fourniture  du  charbon  de  terre,  du  coke, 
des  allume-feux  et  des  margotins  nécessaires 
à tous  les  services  ressortissant  à la  Préfec- 
ture de  police  et  du  charbon  de  terre  néces- 
saire au  régiment  de  sapeurs-pompiers  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  préparé 
par  M.  le  Préfet  de  police  pour  la  fourniture 
du  charbon  de  terre,  du  coke,  des  allume-feux 
et  des  margotins  nécessaires  à tous  les  ser- 
vices ressortissant  à la  Préfecture  de  police  et 
du  charbon  de  terre  nécessaire  au  régiment  de 
sapeurs-pompiers,  pendant  deux  ans  et  dix 
mois  à compter  du  1er  septembre  1905. 


1905.  1137.  — Préfecture  de  police.  — Appro- 
bation du  cahier  des  charges  pour  la  four- 
niture du  bois  de  chauffage  nécessaire  aux 
services  de  la  Préfecture  de  police  et  au 
régiment  de  sapeurs-pompiers  (M.  L. 
Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  mai  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose  d’ap- 
prouver le  cahier  des  charges  préparé  en  vue 


de  la  fourniture  du  bois  de  chauffage  néces- 
saire à tous  les  services  ressortissant  à la 
Préfecture  de  police  et  au  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  susvisé 
pour  la  fourniture  du  bois  de  chauffage  néces- 
saire à tous  les  services  ressortissant  à la 
Préfecture  de  police  et  au  régiment  de  sa- 
peurs-pompiers pendant  deux  ans  et  sept  mois 
à compter  du  1er  décembre  1905. 


1905.  1288.  — Assistance  publique.  — A vis 
favorable  à la  mise  en  fonctionnement  du 

dispensaire  antituberculeux  de  la  rueOnxer- 

Talon  (M.  Fribourg,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  et  date  du  26  mars  1902, 
adoptant  le  principe  de  la  création  de  dispen- 
saires antituberculeux,  et  celle  du  30  décem- 
bre 1903,  qui  a admis  les  propositions  de 
l’Administration  relatives  à la  création  d’un 
dispensaire  rue  Omer-Talon  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique,  dans  sa 
séance  du  6 avril  1905  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  2 juin  1905,  relatif  aux  mesures  à 
prendre  en  vue  d’assurer  le  fonctionnement 
de  ce  dispensaire  ; 

Considérant  que,  d’après  les  conclusions  du 
mémoire  susvisé,  un  crédit  annuel  de  29,000 
francs  est  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses 
qu’entraînera  la  mise  en  œuvre  du  dispensaire 
anti-tuberculeux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  spéciale 
est  mise  à la  disposition  du  directeur  de  l’ad- 
ministration générale  de  l’Assistance  publique 
pour  assurer  le  fonctionnement  du  dispensaire 
anti-tuberculeux  de  la  rue  Omer-Talon. 

Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  l’année  1905, 
cette  subvention  est  fixée  à 14,500  francs,  le 
dispensaire  ne  devant  fonctionner  qu’à  partir 
du  1er  juillet.  , 
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Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  municipal  de  l’exercice 
1905,  cliap.  23,  et  rattachée  au  cliap.  20  du 
même  budget,  art.  10  bis. 


1905.  1367.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire pour  l’acquisition  de  l’ouvrage 

« la  Police  des  mœurs  »,  par  M.  Edouard 

Dolléans  (M.  L.  Achille,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’allouer  un  complément  de  crédit  de  10  fr. 
pour  permettre  de  liquider  une  souscription 
antérieure  à l’ouvrage  : « la  Police  des 
mœurs  »,  par  M.  Edouard  Dolléans  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  30  novembre 
1903; 

Vu  deux  lettres  de  MM.  Larose  et  Teim,  en 
date  des  Pr  et  11  mars  1905; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  L.  Achille, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
complémentaire  de  10  francs  pour  la  liqui- 
dation de  la  souscription  municipale  à l’ou- 
vrage « la  Police  des  mœurs  »,  par  M.  Edouard 
Dolléans. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  inscrite  au  bud- 
get municipal  de  1905  par  prélèvement  sur  le 
cliap.  23,  article  unique  (Réserve  générale 
pour  dépenses  imprévues),  et  rattachée  au 
cliap.  19,  art.  89,  du  même  budget. 


1905.  1375.  — Vente  d ’ une  colonne  de  tubage 
provenant  du  puits  artésien  de  la  Butte- 
aux-C ailles  (M.  Deslandres,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande  : 

1°  D’autoriser  la  vente  d’une  colonne  pro- 
visoire de  tubage  provenant  du  puits  artésien 
de  la  Butte-aux-Cailles  et  inutilisée; 


2°  D’approuver  la  soumission  aux  termes 
de  laquelle  M.  Arthur  Maret,  demeurant  à 
Bellevue  (Seine-et-Oise),  s’engage,  moyennant 
le  prix  forfaitaire  de  700  francs,  à acquérir 
cette  colonne  en  tôle  d’acier  du  poids  total  de 
2,257  kilogrammes  et  à procéder  à ses  frais  à 
son  enlèvement; 

Vu  ladite  soumission  en  date  du  30  avril 
1905; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Eaux  et  de  l’Assainissement,  ensemble  la  pro- 
position du  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  la 
vente  d'une  colonne  provisoire  de  tubage  pro- 
venant du  puits  artésien  de  la  Butte-aux- 
Cailles  et  inutilisée. 

En  conséquence  est  approuvée  la  soumis- 
sion susvisée  aux  termes  de  laquelle  M.  Arthur 
Maret,  demeurant  à Bellevue  (Seine-et-Oise), 
s’engage,  moyennant  le  prix  forfaitaire  de  700 
francs,  à acquérir  cette  colonne  en  tôle  d’acier 
ayant  25  mètres  de  longueur  et  0 m.  338  de 
diamètre  intérieur  et  pesant  2,257  kilogram- 
mes et  à procéder  à ses  frais  à son  enlèvement. 

Art.  2.  — La  somme  de  700  francs  sera  ins- 
crite en  recette  au  cliap.  16,  art.  4,  du  budget 
de  l’exercice  1905. 


1905.  1543.  — Acceptation  d'une  offre  d'œuvres 
d’art  faite  par  Mme  veuve  Lefuel  et  Mme 
Benjamin-Constant  et  de  divers  objets 
historiques  par  Mme  veuve  Villain  (M.  Quen- 
tin-Bauchart,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’accep- 
ter un  certain  nombre  d’oifres  faites  à la  ville 
de  Paris  faites  par  Mme  veuve  Lefuel,  Mme 
veuve  Benjamin-Constant  et  Mme  veuve  Vil- 
lain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  acceptés  les  offres 
suivantes  : 

1°  D’un  œil-de-bœuf  décoré  de  sculptures 
par  feu  Guillaume,  membre  de  l'Institut,  offert 
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par  Mme  veuve  Lefuel,  qui  sera  placé  au 
palais  des  Beaux-arts; 

2°  D'un  tableau  de  Benjamin-Constant  ayant 
figuré  au  Salon,  intitulé  « Les  funérailles  de 
l’Emir  »,  offert  par  sa  veuve,  et  qui  sera  placé 
au  palais  des  Beaux-arts; 

3°  De  clefs  historiques  et  d’une  paire  de 
menottes  offertes  par  le  peuple  à Santerre  le 
14  juillet  1789,  don  de  son  arrière  petite-fille, 
Mme  veuve  Villain,  et  qui  seront  placées  au 
musée  Carnavalet. 

Art.  2.  — Des  remerciements  seront  adres- 
sés à Mmes  Lefuel,  Benjamin-Constant  et 
Villain,  qui  recevront  chacune  une  médaille  de 
donateur. 


1905.  1552.  — Rachat  de  la  servitude  grevant 

l’immeuble  rue  Condorcet,  51,  du  fait  de 

l'existence  de  l’ancien  aqueduc  de  Ceinture 

(M.  Deslandres,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  cession  à M.  Sauvcnet  d’une 
partie  de  l’ancien  aqueduc  de  Ceinture,  d’une 
longueur  de  27  mètres,  grevant  de  servitude 
l’immeuble  lui  appartenant,  situé  rue  Con- 
dorcet, 51,  ledit  immeuble  construit  sur  un 
terrain  ayant  appartenu  précédemment  à la 
société  Mounier  et  Cie  ; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  10  janvier  1902, 
à la  suite  de  laquelle  la  société  Mounier  et  Cie 
a été  autorisée  à effectuer  le  versement  de  la 
somme  de  8,100  francs  représentant  la  valeur 
des  27  mètres  d’aqueduc,  avec  l’engagement 
de  racheter  'a  servitude  précitée,  mais  sous 
la  réserve  de  la  justification  des  droits  de  pro- 
priété de  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  jugement  du  12  janvier  1904  du  Tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  la  Seine, 
qui  a débouté  MM.  Mounier  et  Cie  et  reconnu 
les  droits  de  propriété  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  les  diverses  lettres  de  MM.  Mounier 
et  Cie; 

Vu  la  proposition  du  directeur  administratif 
des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser 
la  cession  à M.  Sauvanet,  demeurant  aux 


Riceys  (Aube),  moyennant  le  prix  forfaitaire 
de  8,100  francs,  d’une  partie  de  l’ancien  aque- 
duc de  Ceinture,  d’une  longueur  totale  de 
27  mètres,  grevant  de  servitude  au  profit  de 
la  ville  de  Paris  un  immeuble  lui  appartenant 
situé  rue  Condorcet,  n°  51,  et  construit  sur  un 
terrain  qui  était  précédemment  la  propriété 
de  la  société  Mounier  et  Cie. 

Art.  2.  — Ladite  cession  sera  réalisée  par 
acte  authentique  qui  sera  dressé  par  M®  Bour- 
del,  notaire  à Paris,  aux  frais  de  M.  Sau\anet. 

Art.  3.  — La  somme  de  8,100  francs,  versée 
à.  la  Caisse  municipale  par  la  société  Mounier 
et  Cie  en  garantie  du  rachat  de  la  servitude 
précitée  et  inscrite  provisoirement  au  compte 
hors  budget  § 2,  n°  1,  du  budget  de  l’exercice 
1902,  sera  inscrite  définitivement  en  recette 
au  chap.  30,  art.  1er,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1905.  1582.  — Adjudication  des  denrées  né- 
cessaires aux  collèges  communaux  pour 
l'année  1 906  et  de  l’entreprise  de  blanchis- 
sage du  collège  Rollin  pour  1906  (M. 
Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  de  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
l’adjudication  de  la  fourniture  des  denrées 
aux  collèges  Chaptal  et  Rollin  et  aux  écoles 
J. -B.  Say  et  Dorian  pour  l’année  1906,  et  de 
l’entreprise  du  blanchissage  au  collège  Rollin 
pour  1906, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  de  cahier  des  charges 
susvisé,  dressé  en  vue  de  l’adjudication  de  la 
fourniture  des  denrées  aux  collèges  Rollin  et 
Chaptal  et  aux  écoles  J. -B. -Say  et  Dorian  pour 
l’année  1906  et  de  l’entreprise  du  blanchissage 
au  collège  Rollin  pour  1906. 


1905.  1585.  — Fixation  de  la  date  des  grandes 
vacances  des  écoles  professionnelles  (M. 
Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  11  juillet 
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1904,  relatif  à la  fixation  des  grandes  vacances 
dans  les  écoles  professionnelles  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  le  consulte  à 
nouveau  sur  ladite  fixation  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Chausse,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Est  maintenue  purement  et  simplement  la 
délibération  susvisée  du  11  juillet  1904. 

En  conséquence,  en  1905,  les  grandes  vacan- 
ces auront  une  durée  de  huit  semaines  dans 
les  écoles  professionnelles  de  filles  ainsi  que 
dans  les  écoles  de  physique  et  de  chimie, 
Bernard-Palissy,  Germain-Pilon  et  Dorian. 

Elles  auront  une  durée  de  six  semaines  dans 
les  écoles  Estienne,  Boulle  et  Diderot. 

Dans  toutes  les  écoles  susdénommées,  les 
vacances  partiront  du  15  juillet. 

Les  congés  à accorder  dans  le  courant  de 
l’année  en  plus  des  jours  fériés  restent  fixés 
comme  suit  : 1er  et  2 janvier,  lundi  et  mardi 
gras  et  le  jour  de  la  mi-carème. 


1905.  1591.  — Acceptation  du  legs  d'un  objet 

cl’art  fait  à la  ville  de  Paris  par  M.  Ge- 

nevag  (M.  Quentin-Baucliart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  authentique,  en  date  du 
26  avril  1901,  déposé  en  l’étude  de  M®  Bazin, 
notaire  à Paris,  aux  termes  duquel  M.  Antoine- 
Joseph  Genevay,  en  son  vivant  demeurant  à 
Fontenay-sous-Bois,  où  il  est  décédé  le  19  juil- 
let 1904,  a légué  à la  ville  de  Paris,  franc  de 
tous  droits,  le  portrait  du  girondin  Valazé; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  9 juin  1905; 

Vu  la  note  de  M.  l’inspecteur  en  chef  des 
Beaux-arts  en  date  du  21  octobre  1904, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à accepter  le  legs  fait 
par  M.  Genevay  à.  la  ville  de  Paris  et  consis- 
tant en  un  portrait  du  girondin  Valazé. 

L’œuvre  d’art  dont  il  s’agit  sera  placée  au 
musée  Carnavalet. 


1905.  1609.  — Suppression  de  la  station  de 

voitures  de  place  avenue  de  Sujfren  (M.  Le 

Grandais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  la 
suppression  de  la  station  de  voitures  de  place 
(non  numérotée)  située  avenue  de  butfren  et 
d'autoriser  Mme  Rénier,  concessionnaire  de  la 
publicité  sur  les  kiosques  de  voitures  de  place, 
à utiliser  le  kiosque  de  ladite  station  pour 
celle  récemment  créée  avenue  de  Saxe,  à l’an- 
gle de  la  rue  César-Franck  ; 

Vu  les  lettres  de  MM.  Routard  et  Cie  et  de 
Mme  Renier,  concessionnaire  de  la  publicité 
sur  les  kiosques  de  voitures  de  place,  ensemble 
le  rapport  du  Contrôle  des  transports  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  bans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  suppression  de  la  station  de 
voitures  de  place  (non  numérotée)  située  ave- 
nue de  Suffren. 

Mme  Renier,  concessionnaire  de  la  publicité 
sur  les  kiosques  de  voitures  de  place,  est  au- 
torisée à utiliser  le  kiosque  de  ladite  station 
pour  celle  récemment  créée  avenue  de  Saxe  à 
l’angle  de  la  rue  César-Franck. 


1905.  1610.  — Réorganisation  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  215,  rue  Caulaincourt 
(M.  Arthur  Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  réorganisation  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  215,  rue  Caulaincourt; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  Travaux  rela- 
. tive  à la  pétition  des  habitants  de  l’immeuble 
sis  rue  Caulaincourt,  12,  ensemble  deux  rap- 
ports du  Contrôle  des  transports  avec  uu 
plan; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police; 
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Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  du  27  mai  1905; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avantages  et  réser- 
ves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  réorganisation  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  215  située  rue  Ctiulain- 
court. 

Par  suite,  cette  station  sera  organisée  sui- 
vant le  libellé  ci-après  et  conformément  aux 
indications  du  plan  susvisé  : 

Corps  de  place  n°  215 

Rue  Caulaincourt.  pour  12  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir 
côté  des  numéros  pairs  : 

La  P'e  à 1 mètre  en  avant  du  3e  arbre  à 
partir  de  la  rue  de  Maistre,  les  autres  à la 
suite. 

Une  interruption  de  8 mètres  entre  la  lre  et 
la  2e  voiture  au  droit  de  l’urinoir  à deux 
stalles. 

Chevaux  tournés  vers  le  pont  de  Clignan- 
court. 

Bureau  sur  le  trottoir  en  tête  de  la  station, 
entre  le  2e  et  le  3e  arbre  à partir  de  la  rue  de 
Maistre  (sans  changement). 


1905.  161 1 . — Suppression  de  l'avançage  situé 
au  droit  des  nos  6 et  8 de  l'avenue  Portalis 
et  dépendant  de  la  station  de  voitures  de 
place  n°  64  (M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  suppression  de  l’avançage  situé 
au  devant  des  nos  6 et  8 de  l’avenue  Portalis, 
dépendant  de  la  station  de  voitures  de  place 
n°  (34; 

Vu  le  rapport  du  Contrôle  des  transports  . 
a vec  un  plan,  ensemble  une  pétition  de  cochers 
avec  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux; 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avantages  et  réser- 
ves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  suppression  de  l’avançage 
pour  quatre  voitures  situé  au  droit  des  nos  6 
et  8 de  l’avenue  Portalis  et  dépendant  de  la 
station  de  voitures  de  place  n°  04. 

Par  suite,  la  station  de  voitures  de  place 
n°  64,  avenue  Portalis,  sera  réorganisée  sui- 
vant le  libellé  ci-après  et  conformément  aux 
indications  du  plan  susvisé  : 

Avenue  Portalis  Corps  de  place  n°  64 

et  square  de  Laborde.  pour  25  voitures. 

1°  Cinq  voitures  rangées  en  file  sur  l’avenue 
Portalis,  la  lre  à la  naissance  de  la  circulaire 
angle  de  la  rue  de  Laborde,  la  dernière  à la 
naissance  de  la  circulaire  angle  place  de  La- 
borde. 

Interruption  de  6 mètres  efitre  la  2e  et  la 
3e  voiture,  au  droit  de  l’entrée  du  square. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  Laborde. 

2°  Vingt  voitures  sur  la  place  de  Laborde 
(sans  changement). 

Bureau  du  surveillant  sur  le  trottoir  de 
l’avenue  Portalis  à l’angle  de  la  rue  de  La- 
borde (sans  changement). 


1905.  1616.  — Approbation  du  cahier  des 
charges  des  fournitures  de  métaux,  outil- 
lage et  taillanderie,  matériel  de  nettoie- 
ment, épiceries, pots  àjleurs,  etc.,  nécessaires 
aux  divers  services  de  V Administration 
municipale  (M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à son 
approbation  les  cahier  des  charges  et  borde- 
reau des  prix  en  vue  du  renouvellement  pour 
une  nouvelle  période  de  trois  ans,  du  1er  juil- 
let 1905  au  30  juin  1908,  de  l’entreprise  des 
fournitures  de  métaux,  outillage  et  taillan- 
derie, matériel  de  nettoiement,  épiceries,  pots 
à fleurs,  etc.,  nécessaires  aux  divers  services 
de  l’Administration  municipale, 
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Délibère  : 

Il  y a lieu  d’autoriser  la  mise  en  adjudica- 
tion pour  une  durée  de  trois  ans,  du  1er  juillet 
1U05  au  30  juin  1908,  des  fournitures  de  mé- 
taux, outillage  et  taillanderie,  matériel  de  net- 
toiement, épiceries,  pots  à fleurs,  etc.,  néces- 
saires aux  différents  services  de  l’Administra- 
tion municipale  et  ce,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  des  cahier  des  charges 
et  bordereau  des  prix  dressés  à cet  effet. 


1905.  1617.  — Avis  sur  l’ insuffisance  de  for- 
tune des  familles  des  candidats  à l'obten- 
tion de  bourses  avec  trousseau  à l’Ecole  du 
service  de  santé  militaire  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l'invite,  en  con- 
formité de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner  son 
avis  sur  la  situation  de  fortune  des  candidats 
à l’obtention  d’une  bourse  avec  trousseau  à 
l’Ecole  du  service  de  santé  militaire  ; 

Vu  les  demandes  des  familles  des  candi- 
dats; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  les  mu- 
nicipalités compétentes, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  ci-après  désignés  : 

Gauliard, 

Duprey-Le  Mansois,  dit  Le  Mansois- 
Duprey, 

Torné, 

Xambeu, 

Renault, 

Donzé, 

Chaineaux, 

Monlaur, 

Chauviré, 

l’ancrazi, 

Dhers, 

Henry. 


1905.  1618.  — Constatation  d'insuffisance  de 
fortune  des  familles  des  candidats  à l’ob- 
tention déboursés  à l’Ecole  navale  (M.  Lam- 
pué, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  des  fa- 
milles des  candidats  à l’obtention  d’une 
bourse  avec  ou  sans  trousseau  à l’Ecole  navale 
ou  d’une  première  mise  d’équipement  ; 

Vu  les  demandes  des  familles  des  candidats; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  les  muni- 
cipalités compétentes, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  ci-après  désignés  : 

Cruchet, 

Toulouse, 

Le  Roy, 

Husson, 

Remusat, 

Alexandre, 

Monconduit, 

Bugeat, 

Baillet, 

Gayte, 

Danbé-Pierron, 

Spire, 

Labrousse, 

Roux, 

Thierry-d’Argenlieu, 

Boueil. 


1905.  1619.  — Résolution  relative  à l’orga- 
nisation du  travail  manuel  à l’école  Salicis 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  29  décembre  1904 
tendant  à ce  que  l’organisation  spéciale  du 
travail  manuel  à l’école  Salicis  prenne  fin 
avec  la  présente  année  scolaire; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  à 
être  autorisé  à réaliser  la  suppression  de  cette 
organisation  au  fur  et  à mesure  des  extinc- 
tions qui  se  produiront  dans  le  personnel 
actuel  de  l’école  Salicis, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  susvi- 
sée du  29  décembre  1901  est  rapportée  en  ce 
qu’elle  tend  à la  suppression  de  l’organisation 
î-péciale  du  travail  manuel  à l’école  Salicis  à 
la  fin  de  la  présente  année  scolaire.  L’Admi- 
nistration est  autorisée  à réaliser  cette  sup- 
pression au  fur  et  à mesure  des  extinctions 
qui  se  produiront  dans  le  personnel  actuel  de 
l’école  Salicis. 

Art.  2.  — Un  crédit  complémentaire  de 
1,000  francs  sera  inscrit  au  budget  de  1905, 
cbap.  19,  art.  19/5,  par  prélèvement  sur  la 
réserve  générale  du  budget,  cbap.  23,  article 
unique,  pour  le  paiement  des  indemnités  des- 
tinées au  personnel  de  l’école  Salicis  pour  le 
4e  trimestre  1905. 


1905.  1623.  — Création  d'un  emploi  d’adjoint 

à l’école  de  garçons  rue  des  Feuillantines 

(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  7e  emploi  d’instituteur  adjoint  à 
l’école  de  garçons  rne  des  Feuillantines; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  7e  emploi  d’insti- 
tuteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue  des 
Feuillantines  à partir  du  1er  octobre  1905; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 625  francs,  sera  im- 
putée, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurence  de  475  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  d’un  traitement  de  1,210 
francs  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1905,  cbap.  19,  art.  15,  sous-détail  1°,  pour 
traitement  du  personnel  des  écoles  primaires  : 


2°  Pour  le  surplus,  soit  150  francs  (montant 
pour  trois  mois  d’une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-détail 
2°,  pour  indemnités  de  logement  audit  person- 
nel ; 

Ensemble,  625  francs. 


1905.  1610.  — Acquisition  amiable  d’un  ter- 
rain rue  Michel-Ange  et  impasse  Boileau , 
appartenant  à M.  d’Erlanger  (M.  Le  Gran- 
dais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
quérir à l’amiable  un  terrain  rue  Michel-Ange, 
appartenant  à M.  le  baron  d’Erlanger  et  néces- 
saire au  prolongement  de  l’impasse  Boileau; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

’ Vu  l’engagement  de  M.  d’Erlanger; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  le 
baron  d’Erlanger  la  partie  de  l’immeuble  lui 
appartenant  rue  Michel-Ange,  d’une  surface 
de  777  m.  45  c.  environ,  nécessaire  au  prolon- 
gement de  l’impasse  Boileau,  moyennant  le 
prix  à forfait  de  50  francs  le  mètre,  soit,  et  sauf 
mesurage  exact  et  contradictoire,  la  somme 
de  38,872  fr.  50  c.,  ledit  prix  payable  après 
l’accomplissement  des  formalités  hypothé- 
caires avec  intérêts  à 3 % l’an  à partir  de  la 
prise  de  possession  dûment  constatée  de  la 
parcelle  cédée,  qui  devra  être  livrée  libre  de 
toute  location  et  débarrassée  de  tous  matériaux 
de  construction  par  les  soins  et  aux  risques 
et  périls  de  M.  le  baron  d’Erlanger. 

Art.  2.  — La  dépense,  y compris  une  somme 
de  61  fr.  70  c.,  pour  honoraires  et  heures  sup- 
plémentaires des  arcliitectes-voyers,  évaluée 
provisoirement  à 44,500  francs,  sera  prélevée 
sur  le  crédit  inscrit  au  cbap.  64,  § 7 bis,  art.  3, 
du  budget  de  1905  et  rattachée  pour  44,438  fr. 
30  c.  au  cbap.  64,  § 7 bis,  art.  3/1°  et  pour 
61  fr.  70c.  au  cbap.  64,  § 7bis,  art.  3/1°  (P.  E.), 
dudit  budget. 
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1905.  1042.  — Incorporation  d'une  parcelle  de 

terrain  domanial  au  sol  du  quai  d'Orsay,  1 

(M.  Solfier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905,  par 
lequel  \1.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
quérir de  l’Etat,  au  prix  de  3,050  fr.  80  c.,  soit 
à raison  de  500  francs  du  mètre  carré,  une 
parcelle  de  terrain  de  6 m.  1016,  retranchée 
par  suite  de  la  mise  à l'alignement  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  sur  le  quai  d’Or- 
say ; 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  le  rapport  des  experts; 

Vu  le  projet  de  contrat  en  forme  d'acte 
administratif  dressé  en  vue  de  réaliser  ladite 
acquisition, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  l’Etat,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées au  projet  de  contrat  susvisé,  une  parcelle 
de  terrain  de  6 m.  1016  ayant  fait  partie  de 
la  Caissedes  dépôts  et  consignations  et  réunie, 
par  suite  d’alignemeat,  au  sol  du  quai  d'Or- 
say, et  ce,  moyennant  le  prix  de  3,050  fr.  80  c., 
payable  par  cinquièmes,  savoir  : le  premier 
cinquième  dans  le  mois  du  contrat  à interve- 
nir, et  les  quatre  autres  cinquièmes  d’année 
en  année  à partir  de  l’expiration  du  terme 
accordé  pour  le  paiement  du  premier  cin- 
quième, de  manière  que  la  totalité  du  prix 
soit  acquittée  dans  l'espace  de  quatre  ans  et 
un  mois,  sans  préjudice,  pour  la  ville  de  Paris, 
de  la  faculté  d’anticiper  les  paiements  à toute 
époque  et  de  se  libérer  immédiatement. 

Le  point  de  départ  des  intérêts  est  fixé  au 
15  novembre  1902. 

Art.  2 — La  dépense,  évaluée  en  principal, 
intérêts  et  frais  à la  somme  de  3,600  francs 
sera  imputée,  jusqu'à  concurrence  de  419  fr. 
43  c.  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  56,  § 14/10°, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment au  cliap.  56,  § 14,  art.  14/2°,  et  jusqu'à 
concurrence  du  surplus,  soit  3,180  fr.  57  c., 
sur  le  chap.  61,  art.  R,  dudit  budget,  avec 
rattachement  au  chap.  61,  art.  13. 


1905.  1643.  — Acquisition  de  deux  parcelles 

de  terrain  rue  du  Chemin-Vert  ci  passage 

Raoul,  appartenant  ù la  Compagnie  des 

Petites-Voitures  (M.  Le  Grandais,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  deux  parcelles  de  ter- 
rain rue  du  Chemin-Vert  et  passage  Raoul, 
appartenant  à la  Compagnie  des  Petites- 
Voitures  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l'engagement  de  M.  Jacob,  agissant  au 
nom  et  comme  mandataire  spécial  de  la  Com- 
pagnie des  Petites-Voitures  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  la  Com- 
pagnie des  Petites-Voitures  : 1°  la  partie  de 
l’immeuble  situé  du  n°  20  au  n°  28  de  la  rue 
du  Chemin-Vert,  d’une  surface  de  982  m.  80  c. 
environ,  nécessaire  au  prolongement  de  la  rue 
Froment,  moyennant  le  prix  de  125,000  francs  ; 
2°  à titre  gratuit  la  partie  du  même  immeu- 
ble, d’une  surface  de  769  mètres  environ, 
nécessaire  à l’élargissement  du  passage  Raoul, 
suivant  une  largeur  de  10  mètres. 

Art.  2.  — Le  prix  ci-dessus  stipulé  de 
125,000  francs  sera  payé  après  l’accomplisse- 
ment des  formalités  hypothécaires  avec  inté- 
rêts à 3 °/0  l’an  à partir  du  1er  juillet  1905, 
époque  à laquelle  les  parcelles  susindiquées 
devront  être  livrées  libres  de  toute  location 
et  débarassées  de  tous  matériaux  de  construc- 
tion par  les  soins  et  aux  risques  et  périls  de 
la  Compagnie  des  Petites-Voitures. 

Art.  3.  — La  dépense,  évaluée  à 128,000 
francs,  y compris  une  somme  de  196  fr.  25  c. 
pour  honoraires  et  heures  supplémentaires 
des  architectes  voyers,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  63,  § 1er,  art.  R/l,  du 
budget  de  1905  et  rattachée  pour  127,803  fr. 
75  c.  au  chap.  63,  § 1 B,  art.  46/1°,  et  pour 
196  fr.  25  c.  au  chap.  63,  § 1 B,  art.  46/1°  (PE), 
dudit  budget  (Emploi  du  produit  des  reventes 
de  l’emprunt  1892  au  titre  du  11e  arrondis- 
sement). 
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1905.  1685.  — Classement  et  alignement  de  la 

voie  nouvelle  entre  la  rue  d'Allemagne  et 

le  quai  de  la  Loire  et  rue  Tandou  prolongée 

(M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil , 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  19e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  de  fixation  des  alignements  de  la  voie 
nouvelle  ouverte  entre  la  rue  d’Allemagne  et 
le  quai  de  la  Loire  et  de  la  rue  nouvelle  dite 
rue  Tandou  prolongée  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan 
et  les  pièces  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  9 juillet  1902  ; 

Vu  les  engagements  souscrits  par  Mme 
veuve  Euryale-Dehaynin  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  du  23  septembre  1904  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu,  sans  s’arrêter  à 
l’observation  présentée  à l’enquête,  de  s’en 
tenir  aux  dispositions  du  projet  ; 

Considérant  que  M.  le  maire  ainsi  que 
M.  le  commissaire  enquêteur  ont  émis  un  avis 
favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
voquer un  décret  prononçant  le  classement  et 
fixant  les  alignements  : 1°  de  la  voie  nouvelle 
ouverte  entre  la  rue  d’Allemagne  et  le  quai  de 
la  Loire,  et  2°  de  la  voie  nouvelle  dite  rue 
Tandou  prolongée,  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  d’enquête. 


1905.  1687.  — Classement  et  fixation  des  ali- 
gnements de  la  voie  nouvelle  entre  la  rue 
Chanzy  et  la  rue  de  Charonne  (M.  Le  Me- 
nuet, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  11e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  de  fixation  des  alignements  de  la  voie 
nouvelle  ouverte  entre  la  rue  Chanzy  et  la  rue 
de  Charonne ; 


Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan 
et  les  pièces  y annexées  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  la  Société  du 
gaz  général  de  Paris  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  Travaux  du  5 janvier  1905  ; 

Considérant  qu'aucune  observation  n’a  été 
produite  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
voquer un  décret  prononçant  le  classement  et 
fixant  les  alignements  de  la  voie  nouvelle  ou- 
verte entre  la  rue  de  Charonne  et  la  rue 
Chanzy,  conformément  aux  indications  du 
plan  d’enquête. 


1905.  1689.  — Remise  de  dette  en  faveur  de 
Mme  Cour,  concessionnaire  du  droit  de 
faire  circuler  une  voiture  attelée  de  chèvres 
dans  le  bois  de  Vincennes  (M.  Berthaut, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  pétition  de  Mme  Cour,  demeurant  à 
Paris,  44,  rue  Esquirol,  qui  sollicite  l’exo- 
nération d’une  somme  de  347  francs,  repré- 
sentant le  montant  de  sa  dette  envers  la  ville 
de  Paris  au  1er  janvier  1905,  pour  droit  de 
faire  circuler  des  voitures  attelées  de  chèvres 
dans  le  bois  de  Vincennes; 

Vu  la  demande  de  Mme  Cour, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  lait  remise  à 
Mme  Cour  de  la  somme  de  347  francs,  repré- 
sentant au  1er  janvier  1905  le  montant  de  la 
dette  de  cette  dernière  envers  la  ville  de 
Paris,  pour  droit  de  faire  circuler  des  voi- 
tures attelées  de  chèvres  dans  le  bois  de  Vin- 
cennes. 

Ladite  somme  de  347  francs,  dont  l’exoné- 
ration est  accordée  à Mme  Cour,  se  décompose 
ainsi  qu’il  suit  : 

1°  122  francs  dus  pour  l’ancienne  conces- 
sion du  cours  Marigny,  résiliée  par  arrêté 
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du  29  mars  1904  (solde  de  1902  et  armée 
1903); 

2°  225  francs  dus  pour  la  concession  du 
square  Saint-Mandé  (solde  de  1900  et  montant 
de  la  rédevance  pour  les  années  1901,  1902, 
1903  et  1904). 

Art.  2.  — Il  sera  fait  dégrèvement  de  la 
somme  susvisée  de  347  francs  au  drap.  46, 
article  unique  (13-14),  du  budget  communal 
de  l’exercice  1905. 


1905.  1691.  — Concession  du  droit  de  placer 

des  sièges  aux  abords  du  chalet  du  lac  de 

Saint-Mandé,  au  bois  de  Vincennes  (M.  Ber- 

tliaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à M.  Patey,  concessionnaire  du 
chalet  du  lac  de  Saint-Mandé,  au  bois  de  Vin- 
cennes, l’autorisation  de  déposer  200  sièges 
aux  abords  de  son  établissement,  sur  l’empla- 
cement indiqué  en  un  plan  ci-après  visé, 
moyennant  le  paiement  à la  ville  de  Paris 
d’une  redevance  annuelle  de  250  francs  pour 
une  période  de  neuf  années,  du  1er  janvier 
1905  au  31  décembre  1913; 

Vu  les  demande  et  engagement  deM.  Patey; 

Vu  les  note  et  rapport  de  M.  le  directeur  des 
services  d’Architecture  des  28  mars  et  17  avril 
1905; 

Vu  le  plan  dressé  par  le  service  des  Pro- 
menades, qui  indique  par  une  teinte  rose  la 
surface  sur  laquelle  M.  Patey  devra  placer 
des  sièges  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’adjudication 
du  11  février  1905  relatif  à la  concession  géné- 
rale des  sièges  dans  les  promenades  muni- 
cipales (2e  lot), 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  à M.  Patey,  locataire 
du  chalet  du  lac  de  Saint-Mandé,  au  bois  de 
Vincennes,  le  droit  de  placer  200  sièges  aux 
abords  de  son  établissement,  sur  l’empla- 
cement indiqué  au  plan  susvisé. 

Art.  2.  — La  présente  autorisation  sera 


493 

accordée  pour  neuf  années,  à compter  rétroac- 
tivement du  1er  janvier  1905. 

Art.  3.  — Pour  prix  de  cette  autorisation, 
M.  Patey  versera  annuellement  à la  Caisse 
municipale  une  somme  de  250  francs,  payable 
par  semestre  les  1er  janvier  et  1er  juillet  de 
chaque  année. 

Cette  recette  sera  inscrite  au  chap.  13, 
art.  1/4°,  du  budget  communal  de  1905  et  aux 
chapitres  et  articles  correspondants  du  budget 
des  exercices  suivants. 

Art.  4.  — Les  200  sièges  dont  le  dépôt  est 
autorisé  seront  placés  en  permanence,  pendant 
la  belle  saison,  sur  4’emplacement  prévu;  ils 
seront  répartis  sur  l’ensemble  dudit  empla- 
cement et  ne  pourront  être  groupés  que  pen- 
dant les  concerts,  et  sous  réserve  que  ce 
groupement  ne  soit  pas  une  cause  de  gêne 
pour  les  promeneurs. 

Art.  5.  — Le  concessionnaire  sera  soumis, 
pour  cet  emplacement,  aux  clauses  et  condi- 
tions générales  du  cahier  des  charges  relatif  à 
la  concession  du  droit  de  placer  des  sièges 
dans  les  promenades  municipales  (2e  lot),  ce 
en  tant  qu’elles  n’ont  rien  de  contraire  aux 
conditions  énoncées  ci-dessus. 


1905.  1703.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  à d'anciens  employés  et  agents 
ou  à leurs  familles  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secoui-s  une  fois  payés  à d’an- 
ciens employés  et  agents  de  la  Préfecture  de 
la  Seine  ou  à leurs  familles  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  se- 
cours une  fois  payés  conformément  aux  indi- 
cations du  tableau  ci-contre  : 

M.  Adam,  ancien  scieur,  21,  rue  du  4-Sep- 
tembre,  à Issy-les-Moulineaux,  100  francs  ; 

Mme  Anthoine,  veuve  d’un  cantonnier, 
43,  avenue  de  Ségur,  200  francs  ; 
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M.  Antoine,  ancien  cantonnier,  17,  rue  de 
Melun,  à Bry-Comte-Robert,  100  francs  ; 

M.  Avril,  cantonnier,  88,  rue  Rochechouart, 
150  francs  ; 

M.  Bain,  cantonnier,  4,  rue  Saint-Lambert, 
100  francs  ; 

M.  Barizien,  cantonnier,  7,  rue  Bezout,  100 
francs  ; 

Mme  Beaudouin,  veuve  d’un  cantonnier, 
14,  rue  Etex,  100  francs  ; 

Mme  Bénazet,  veuve  d’un  cantonnier,  20,  im- 
passe Sainte-Félicité,  100  francs  ; 

M.  Bertaux,  cantonnier,  18,  rue  du  Cardinal- 
Lemoine,  200  francs  ; 

Mme  Berthault,  veuve  d'un  cantonnier,  108, 
rue  du  Chàteau-des-Rentiers,  100  francs  ; 

Mme  Bertounesque,  veuve  d’un  gardien  de 
bureau,  15,  rue  Fauvet,  150  francs  ; 

Mme  Beudant,  veuve  d’un  chef  de  bureau, 
à Urt  (Basses-Pyrénées),  500  francs  ; 

M.  Beurdeley,  conducteur  municipal,  à 
Ballancourt  (Seine-et-Oise),  300  francs; 

M.  Bock,  trieur  de  pavés,  9,  impasse  Mont- 
ferrat,  150  francs  ; 

Mme  veuve  Bonain,  compagne  d’un  égoutier 
décédé,  51,  rue  des  Trois-Frères,  150  francs , 

M.  Bouët,  ancien  chef  jardinier,  22,  rue 
Durantin,  100  francs  ; 

Mme  Boulay,  veuve  d’un  chaudronnier,  65, 
rue  de  La  Roquette,  200  francs  ; 

Mme  Bouvard,  veuve  d’un  homme  de  peine, 
103,  rue  Moulfetard,  150  francs  ; 

Mme  Brazier,  veuve  d’un  ouvrier  ringueur, 
2,  rue  Marceau,  au  Pré-Saint-Gervais,  200  fr.; 

Mme  Bréant,  veuve  d’un  terrassier,  à Cer- 
nay-la-Ville  (Seine-et-Oise), 200  francs; 

M.  Brette,  cantonnier,  2,  rue  du  Général- 
Brunet,  100  francs  ; 

Mme  Bruna,  veuve  d’un  cantonnier,  17,  rue 
Victor-Hugo,  à Levallois-Perret,  100  francs  ; 

Mme  Bugeaud,  veuve  d’un  cantonnier,  205, 
rue  de  Cliarenton,  150  francs; 

Mme  Cafllair,  veuve  d’un  mécanicien,  134, 
Grande-Rue,  à Saint-Maurice  (Seine),  200  fr.  ; 

M.  Gaillaud,  cantonnier,  24,  rue  Fazillau,  à 
Levallois-Perret,  100  francs; 

M.  Cametz,  veuve  d'un  piqueur,  51,  rue 
Mouton-Duvernet,  300  francs; 

Mme  Camus,  veuve  d’un  cantonnier,  152, 
rue  de  Flandre,  200  francs  ; 


M.  Carré,  cantonnier,  7,  rue  des  Fêtes,  100 
francs  ; 

Mme  Carrier,  veuve  d'un  cantonnier,  33,  rue 
Rébeval,  150  francs 

M.  Catherine,  cantonnier,  8,  rue  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  à Vincennes,  100  francs  ; 

Mme  Cauvet,  veuve  d’un  cantonnier,  8,  im- 
passe des  Acacias,  100  francs  ; 

M.  Changé,  ex-machiniste,  26,  boulevard 
Saint-Marcel,  100  francs; 

Mme  Charasse,  veuve  d’un  chauffeur,  8,  rue 
de  l’Exposition,  100  francs  ; 

M.  Chardon,  ancien  fossoyeur,  60,  rue  Da- 
layrac,  à Fontenay-sous-Bois,  100  francs  ; 

Mme  Charlemagne,  veuve  d’un  cantonnier, 
89,  rue  Dareau,  100  francs  ; 

Mme  Charrier,  veuve  d'un  jardinier,  17,  rue 
de  Chaillot,  150  francs  ; 

M.  Chartier,  égoutier,  27,  rue  Viala,  150 
francs  ; 

Mme  Ghatonnier,  veuve  d’un  cantonnier, 
67,  rue  de  l’Ouest,  150  francs  ; 

Mme  Chavaignac,  veuve  d'un  cantonnier, 
59,  rue  Blomet,  100  francs  ; 

M.  Chigot,  cantonnier,  14,  rue  de  l’LIôtel-do- 
Ville,  150  francs; 

M.  Chocquet,  ancien  débardeur,  48,  rue  de 
Meaux,  200  francs  ; 

Mme  Chourreau,  veuve  d’un  égoutier,  69, 
rue  du  Landy,  à Clichy,  200  francs  ; 

Mme  Commelin,  veuve  d’un  garde-portier, 
24,  avenue  du  Trocadéro,  100  francs  ; 

M.  Copin,  égoutier,  6,  rue  du  Moulinet, 
100  francs  ; 

M.  Coulbeaux,  ancien  auxiliaire  de  planta- 
tions, à Festieux  (Aisne),  100  francs; 

M.  Courselle,  cantonnier,  6,  rue  de  l’Abreu- 
voir, à Boulogne,  100  francs  ; 

Mme  Courtois,  veuve  d’un  garde,  18,  rue 
Raspail,  à Montreuil,  100  francs; 

Mme  Cozanet,  veuve  d’un  garde,  6,  rue  de 
Pantin,  au  Pré-Saint-Gervais,  100  francs  ; 

Mme  Dagonneau,  veuve  d'un  charretier  au 
Fleuriste,  106,  rue  de  la  Tour,  100  francs  ; 

Mme  Lamien,  veuve  d’un  fossoyeur,  16, 
rue  Ducange,  100  francs  ; 

M.  Dané,  ancien  fossoyeur, 22,  rue  Lakanal, 
100  francs; 

Mme  Daubrive,  veuve  d’un  commis,  82,  rue 
Mouffetard,  200  francs; 
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M.  Dauquaire,  fossoyeur,  à Parent  (Puy-de- 
Dôme),  100  francs; 

M.  Debrenne,  ancien  cantonnier,  90,  rue 
Rochechouart,  100  francs; 

Mme  Dedieu,  veuve  d’un  cantonnier,  18, 
avenue  du  Bel-Air,  à Champigny  (Seine), 
150  francs  ; 

Mme  Delabove,  veuve  d’un  égoutier,  10,  rue 
Maître-Albert,  150  francs; 

M.  Delaup,  cantonnier,  5,  rue  Duras, 
100  francs; 

Mlle  Denizot,  compagne  d'un  fossoyeur  dé- 
cédé, 141,  avenue  de  la  République,  à Mont- 
rouge, 200  francs; 

M.  Disclibein,  ancien  fontainier,  10,  rue  Le 
Marois,  100  francs; 

Mme  Doucet,  veuve  d’un  cantonnier,  35,  rue 
des  Saules,  100  francs; 

Mme  Drouliot,  veuve  d’un  jardinier,  5,  rue 
Trézel,  à Levallois-Perret,  150  francs; 

Mme  Dumas,  veuve  d’un  conducteur  du  tas, 
3,  rue  du  Marché-des-Patriarches,  250  francs; 

M.  Duval,  ancien  cantonnier,  15,  rue  de 
La  Chapelle,  100  francs; 

Mme  Dyskiewicz,  veuve  d’un  gardien  de 
bureau,  66,  rue  Bernard-Palissy,  à Gien  (Loi- 
ret), 100  francs; 

Mme  Eglin,  veuve  d’un  garde,  26,  rue  d'An- 
goulême,  100  francs  ; 

Mme  Faëss,  veuve  d’un  garde,  26,  rue  de 
l’Hospice,  à Carcassonne  (Aude),  150  francs; 

M.  Falcy,  cantonnier,  13,  rue  Sainte-Marie, 
100  francs  ; 

M.  Fernbach,  ancien  cantonnier,  36,  rue  du 
Poteau,  100  francs  ; 

Mme  Filippi,  veuve  d’un  gardien  de  bureau, 
6.  rue  du  Cambodge,  200  francs; 

Mlle  Foissard,  compagne  d’un  piqueur  dé- 
cédé, 100,  rue  du  Théâtre,  200  francs; 

M.  Fontaine,  ancien  fossoyeur,  7,  boulevard 
de  la  Zone,  à Ivry  (Seine),  100  francs; 

Mme  veuve  Foubert,  balayeuse,  51,  avenue 
de  La  Motte-Picquet,  100  francs; 

Mme  François,  veuve  d’un  agent  de  service, 
asile  Lenoir,  10,  avenue  Victor-Hugo,  à Saint- 
Mandé,  100  francs  ; 

Mme  Gardiol,  veuve  d’un  gardien  de  mar- 
ché, à Saint-Jacques-d’Ambur  (Puy-de-Dôme), 
150  francs  ; 

Mme  Garnier,  veuve  d’un  cantonnier,  29,  rue 
de  la  Colonie,  100  francs; 
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Mlle  Garrigoux,  ancienne  balayeuse,  42,  rue 
du  Ruisseau,  100  francs; 

M.  Gaultier,  cantonnier,  3,  rue  Tiphaine, 
100  francs; 

M.  Gautier  (J. -B.),  ancien  cantonnier,  78,  rue 
Parmentier,  à Montreuil-sous-Bois,  100  francs  ; 

M.  Gencey,  cantonnier,  48,  rue  de  Dantzig, 
150  francs; 

Mme  Gilbert,  balayeuse,  5,  rue  du  Bouquet- 
de-Longchamp,  100  francs  ; 

M.  Girardon,  ex-auxiliaire  de  bureau,  71, 
rueBobillot,  lüO  francs; 

Mme  Giry,  veuve  d'un  cantonnier,  à Esmans 
(Seine-et-Marne),  100  francs; 

M.  Glad,  ancien  cantonnier,  70,  rue  de  La 
Chapelle,  100  francs; 

Mme  Godefroy,  veuve  d’un  égoutier,  16,  rue 
François-Miron,  100  francs; 

M.  Gonzales,  aide-géomètre,  137,  avenue 
Parmentier,  200  francs  ; 

M.  Goumy,  égoutier,  30,  rue  de  Dombasle, 
100  francs; 

M.  Gouré,  cantonnier,  108,  rue  de  la  Gla- 
cière, 200  francs  ; 

M.  Goursaud,  cantonnier,  56,  quai  des  Géles- 
tins,  100  francs; 

Mme  veuve  Grancher,  balayeuse,  2,  passage 
Saint-Sébastien,  100  francs; 

Mme  veuve  Guénaire,  mère  d’un  cantonnier 
décédé,  à Badouviller  (Meurthe-et-Moselle), 
150  francs; 

Mme  veuve  Gustin,  mère  d’un  cantonnier 
décédé,  34,  rue  Geoffroy-Saint-Hilaire,  100  fr.; 

Mme  Habillon,  veuve  d’un  cantonnier,  21, 
cité  Bienaimé,  100  francs; 

M.  Haran,  ancien  jardinier,  168,  boulevard 
Masséna,  100  francs; 

Mme  Huguet,  veuve  d'un  fossoyeur,  9,  rue 
Dupin,  100  francs; 

Mme  Jeannin,  veuve  d’un  préposé  aux  per- 
ceptions municipales,  4,  passage  du  Châtelet, 
100  francs; 

M.  Jolibois,  ancien  commis,  11,  rue  Juge, 
150  francs; 

Mme  Joly,  veuve  d’un  homme  de  peine, 
12,  rue  Beautreillis,  150  francs; 

M.  Jonquières,  ancien  fossoyeur,  31,  route 
de  Fontainebleau,  au  Kremlin-Bicètre,  100  fr.; 

M.  Josse,  cantonnier,  32,  rue  Héricart, 
100  francs; 
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Mme  Josse,  veuve  d’uu  conducteur,  R,  rue 
Fortin,  à Bagneux  (Seine),  300  francs; 

Mme  Juggery,  sur  son  seul  acquit,  femme 
d'un  homme  de  peine,  209,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Marin,  150  francs  ; 

Mme  Juliel,  veuve  d'un  menuisier,  32,  rue 
de  la  Folie-Méricourt,  100  francs; 

Mme  Relier,  veuve  d’un  garde  des  cime- 
tières, 17,  cité  Pelleport,  100  francs; 

Mme  Klémann,  veuve  d’un  chef  d’équipe, 
48,  boulevard  de  La  Villette,  100  francs; 

M.  Kuentz,  cantonnier,  39,  rue  de  Flandre. 
100  francs; 

Mme  Kuss,  veuve  d’un  cantonnier,  13,  rue 
Sainte-Marthe,  150  francs; 

M.  Lachenal,  cantonnier,  27,  rue  du  Ruis- 
seau, 100  francs; 

Mme  Laduré,  veuve  d’un  contrôleur  de  la 
régie  du  Conseil  municipal,  à Plcssis-du-AIée 
(Yonne),  200  francs; 

Mme  Lafaux,  veuve  d’un  mécanicien,  51,  rue 
des  Orteaux,  100  francs; 

Mme  Lagorce,  veuve  d’un  paveur,  28,  rue 
Davoust,  à Pantin,  150  francs; 

Mme  Lagrue,  veuve  d’un  chauffeur,  con- 
cierge à l’usine  d’Ivry  n°  1,  200  francs; 

M.  Lambert,  cantonnier,  103,  rue  de  Javel, 
150  francs  ; 

Mme  veuve  Larue,  concierge  d’immeuble 
communal, 2,  passage  Saint-Pierre,  100  francs; 

Mme  Le  Bris,  veuve  d’un  tapissier,  avenue 
Vercingétorix,  à Aulnay-sous-Bois  (Seine-et 
Oise),  300  francs  ; 

Mme  Lecerf,  veuve  d’un  cantonnier,  11,  rue 
du  Parc,  à Gentilly,  100  francs; 

M.  Leclerc,  surveillant  à la  Bourse  du  tra- 
vail, 27,  rue  de  l’Eglise,  à Vincennes,  100  fr.; 

M.  Lecomte,  ancien  homme  de  peine,  162, 
rue  d’Allemagne,  150  francs; 

Mlle  Lefebvre,  compagne  d'un  égoutier  dé- 
cédé, 88,  Grande-rue,  au  Pré-Saint-Gervais, 
200  francs  ; 

Mme  Le  Helleco,  veuve  d’un  fossoyeur,  162, 
route  de  Flandre,  150  francs; 

M.  Le  Mansec,  ancien  commis  à l’hospice 
d’Ivry,  7,  avenue  de  la  République,  100  fr.  ; 

Mme  Lemarquis,  veuve  d’un  garde,  90,  rue 
Dareau,  150  francs; 

Mme  Le  Poullennec,  veuve  d’un  cantonnier, 
14,  passage  Guillaumot,  200  francs; 


Aime  Leroy,  veuve  d’un  égoutier,  37,  rue 
des  Haies,  150  francs; 

Mme  Lespinasse,  veuve  d’un  cantonnier, 
14,  rue  de  l’llôtel-de-Ville,  150  francs; 

M.  Levasseur,  cantonnier,  142,  boulevard  de 
la  Gare,  150  francs; 

Mme  Leyritz,  veuve  d’un  commis,  27,  rue 
de  Lausanne,  à Fribourg  (Suisse),  150  francs; 

Mme  Lixandre,  veuve  d’un  homme  de  peine, 
125,  boulevard  Saint-Germain,  200  francs; 

Mme  Logerol,  veuve  d'un  garde,  149,  rue  du 
Mont-Cenis,  100  francs; 

Mme  Lautz,  veuve  d’un  cantonnier,  3,  im- 
passe Gros,  150  francs; 

Mme  Magnus,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
27,  rue  de  la  Butte-aux-Cailles,  150  francs; 

Mme  Maillard,  veuve  d’un  carrier,  à Cernay- 
la-Ville  (Seine-et-Oise),  200  francs; 

M.  Malbranque,  cantonnier,  2,  impasse  Ro- 
bert (rue  Championnet),  150  francs; 

M.  Marchai,  à Pierrclaye  (Seine-et-Oise), 
100  francs; 

M.  Marie,  ancien  auxiliaire  de  bureau,  16, 
rue  de  la  Sablonnière,  100  francs; 

M.  Marit,  ancien  cantonnier,  23,  rue  de 
l’Estrapade,  100  francs; 

Mme  veuve  Martin,  balayeuse,  14,  rue  du 
Plateau,  100  francs; 

Mme  Massé,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
19,  rue  Paul-Bert,  150  francs; 

Mme  veuve  Massera,  compagne  d’un  égou- 
tier décédé,  19,  rue  de  l’Eglise,  200  francs; 

Mme  veuve  Max,  ancienne  balayeuse,  40, 
avenue  de  Saint-Ouen,  100  francs  ; 

Mme  Maynard,  veuve  d’un  sous-contrôleur 
du  Service  municipal,  à Lagrasse  (Aude), 
150  francs; 

M.  Mazié,  veuf  d’une  veuve  de  cantonnier, 
à Soulages-Bonneval  (Aveyron),  150  francs; 

M.  Merle,  cantonnier,  243,  rue  de  Crimée, 
100  francs; 

M.  Meyblum,  garde-portier  des  cimetières, 
13,  passage  de  la  Tour-de-Vanves,  100  francs; 

M.  Miet,  ancien  jardinier,  20,  rue  de  Puébla, 
à Maisons-Laffitte,  150  francs  ; 

AL  Alolard,  jardinier,  41,  rue  d'Aguesseau,  à 
Boulogne,  100  francs; 

Mme  Aloriolle,  veuve  d’un  cantonnier,  55, 
rue  Popincourt,  250  francs  ; 

Aime  Alorviller,  veuve  d’un  rédacteur,  328, 
rue  de  Vaugirard,  100  francs; 
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Mme  Moureau,  veuve  d’un  garde  des  cime- 
tières, 63,  rue  Saint-Désiré,  à Lons-le-Saulnier 
(Juras),  100  francs; 

Mme  Muckensturm,  veuve  d'un  garde  des 
cimetières,  70,  rue  des  Vignoles,  150  francs; 

M.  Mulard,  frère  utérin  des  petits-fils  d’un 
cantonnier  décédé,  30,  rue  Saint-Paul,  1 00  f r . ; 

Mme  Millier,  veuve  d’un  garçon  de  bureau, 
3,  rue  Chomel,  100  francs; 

M.  Munier,  ouvrier  du  Service  municipal, 
113,  boulevard  Auguste-Blanqui,  150  francs; 

Mme  Muths,  veuve  d’un  cantonnier,  56,  rue 
Ramus,  150  francs  ; 

Mme  Nicolas,  veuve  d’un  cantonnier,  10,  rue 
de  Bièvre,  150  francs  ; 

Mme  Nicolle,  veuve  d’un  cantonnier,  25,  rue 
Henrion-de-Pansey,  100  francs  ; 

Mme  Nierenberger,  veuve  d’un  homme  de 
peine,  1,  rue  des  Vinaigriers,  150  francs; 

M.  Noury,  ancien  cantonnier,  11,  boulevard 
Berthier,  100  francs  ; 

Mme  Ousset,  veuve  d’un  égoutier,  10,  ave- 
nue Laplace,  à Arcueil-Cachan,  250  francs  ; 

M.  Perdriau,  ancien  gardien  de  bureau, 
32,  rue  Saint-Marc,  100  francs  ; 

M.  Picard,  cantonnier  des  Cimetières,  7,  rue 
Montbrun,  100  francs  ; 

Mme  Pitoiset,  ancienne  balayeuse,  19,  rue 
Rouvet,  100  francs  ; 

Mme  Plaçais,  veuve  d'un  cantonnier,  213, 
rue  de  Vanves,  200  francs  ; 

M.  Pottier,  piéton,  86,  rue  du  Bois,  à Le- 
vallois-Perret,  150  francs  ; 

M.  Prévost,  ancien  gardien  de  bureau,  3,  rue 
de  la  Nasse,  à Provins  (Seine-et-Marne),  100 
francs  ; 

M.  Prince,  cantonnier,  11,  rue  Calmels,  100 
francs  ; 

Mme  Pruneau,  veuve  d’un  commis,  46,  rue 
Rivay,  100  francs  ; 

Mme  Quénard,  veuve  d'un  homme  de  peine, 
avenue  des  Acacias,  à Sevran  (Seine-et-Oise), 
200  francs  ; 

M.  Rateau,  manoeuvre,  62,  rue  de  Javel, 
100  francs  ; 

M.  Régnault,  ancien  aide-opérateur,  19,  rue 
Damrémont,  150  francs  ; 

Mme  Rey,  veuve  d’un  garde,  176,  rue  de 
Charonne,  100  francs  ; 

Mme  Reynaud,  veuve  d’un  piéton,  97,  rue 
de  Grenelle,  100  francs  ; 


Mme  Richard,  veuve  d’un  cantonnier,  6,  rue 
de  la  Smala,  100  francs  ; 

Mme  Rigal,  veuve  d'un  surveillant  de  tra- 
vaux, 8 rue  Blatin,  à Clermont-Ferrand,  100 
francs; 

Mme  veuve  Roberge,  ancienne  balayeuse, 

47,  rue  de  Tocqueville,  100  francs  ; 

Mme  Robert,  veuve  d’un  préposé  aux  Per- 
ceptions municipales,  15,  quai  aux  Fleurs,  300 
francs  ; 

Mme  Roi.  veuve  d’un  cantonnier,  8,  cité 
Popincourt,  100  francs; 

M.  Roubi,  ancien  cantonnier,  rue  de  Mou- 
zaïa,  150  francs; 

Mme  Roui,  veuve  d’un  cantonnier,  4,  ave- 
nue Laferrière,  à Créteil  (Seine),  100  francs  ; 

Mme  Rue,  veuve  d’un  garçon  de  bureau, 

48,  rue  de  La  Barre,  100  francs  ; 

M.  Samuel,  cantonnier,  76,  rue  Bolivar, 
100  francs  ; 

M.  Scheræner,  ancien  cantonnier,  24,  ave- 
nue Saint-Germain,  à Puteaux,  150  francs; 

M.  Schott,  cantonnier,  146,  rue  Saint-Maur, 
100  francs  ; 

Mme  Sébastian,  veuve  d’un  surveillant  à la 
Bourse  du  travail,  18,  rue  Lahire,  100  francs; 

M.  Séry,  ancien  cantonnier,  79,  rue  Ledru- 
Rollin,  àlssoudun  (Indre),  100  francs; 

M.  Taeymans,  neveu  d’un  égoutier  décédé, 
4,  impasse  Robert,  100  francs  ; 

Mme  Temple,  veuve  d’un  commis,  12,  rue 
Poissonnière,  200  francs  ; 

M.  Tervaux,  cantonnier,  65,  boulevard  de 
Grenelle,  100  francs  ; 

Mme  Thalaumesse,  veuve  d’un  préposé  aux 
Perceptions  municipales,  à Morières  (Vau- 
cluse), 300  francs  ; 

Mme  Timont,  veuve  d’un  cantonnier,  76, 
rue  de  Ménilmontant,  100  francs  ; 

Mme  Tixier,  veuve  ti'un  cantonnier,  17,  rue 
Vitruve,  150  francs  ; 

Mme  Tournier,  veuve  d'un  piqueur,  49,  rue 
de  la  Gaîté,  350  francs  ; 

Mme  Trozy,  veuve  d’un  brigadier  des  Cime- 
tières, 12,  rue  La  Fontaine,  à Montrouge,  100 
francs  ; 

M.  Ubrich,  ancien  cantonnier,  3,  avenue  de 
Bonvines,  100  francs  ; 

M.  Vannereau,  aide  d'usine,  à Pierrelaye 
(Seine-et-Oise),  100  francs; 
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M.  Vansse,  cantonnier,  34,  rue  de  la  Goutte- 
d’Or,  150  franes  ; 

Mme  Vezon,  chef  d'un  chiffonnier,  6,  rue 
Frileuse,  à Gentilly,  200  francs  ; 

Mme  Vigourel,  veuve  d’un  fontainier,  41, 
rue  Monge,  100  francs; 

Mme  Wendling,  veuve  d’un  cantonqier,  41, 
rue  du  Moulinet,  100  francs  ; 

Mme  Wehrling,  veuve  d’un  cantonnier,  9, 
passage  Dareau,  100  francs  ; 

Mme  Wéry,  veuve  d’un  conducteur  muni- 
cipal, 23,  rue  de  Jussieu,  500  francs  ; 

Mme  Zinsius,  veuve  d’un  commis,  30,  rue 
Véron,  150  francs  ; 

Total,  27,900  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  27,900  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  1704.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Secours  à M.  Ponthieux  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
réduire  à 250  francs  le  secours  de  500  francs 
voté  dans  la  séance  du  31  mars  1905  en  faveur 
de  M.  Ponthieux,  expéditionnaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  rapportée  la  délibé- 
ration du  31  mars  1905  accordant  à M.  Pon- 
thieux, expéditionnaire,  un  secours  de  500  fr. 
par  imputation  sur  le*  chap.  5,  art.  73,  du 
budget  communal. 

Art.  2.  — Il  est  accordé  à M.  Ponthieux  un 
secours  de  250  francs. 

La  dépense,  provisoirement  imputée  sur  le 
chap.  20,  art.  19,  du  budget  communal  de 
1905,  sera  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du 
même  budget. 


1905.  1720.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cations à deux  anciens  militaires  du  régi- 
ment de  sapeurs-pompiers  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  transmet, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui,  les  péti- 
tions par  lesquelles  MM.  Laforest,  ancien  ser- 
gent-major, et  Moret,  ancien  caporal  au  régi- 
ment de  sapeurs-pompiers,  sollicitent  : l’un 
l’allocation  annuelle  et  viagère,  l’autre  la  gra- 
tification renouvelable  instituées  par  les  dé- 
libérations des  9 avril  et  10  décembre  1884,  et 
6 août  1885  ; 

Vu  les  délibérations  du  11  juillet  1902,  du 
19  décembre  1902  et  du  23  novembre  1903 
modifiant  la  quotité  des  allocations  et  gratifi- 
cations annuelles  à accorder  aux  anciens  sous- 
officiers,  caporaux  et  sapeurs  du  corps  des 
sapeurs-pompiers  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A M.  Laforest,  ancien  sergent-major, 
comptant  quinze  ans  de  présence  au  régiment 
de  sapeurs-pompiers,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  300  francs  à compter  du  10  juin 
1905; 

2°  A M.  Moret,  ancien  caporal  au  même 
corps,  réformé  par  décision  ministérielle  du 
15  mai  1905,  une  gratification  renouvelable  de 
180  francs  pour  deux  ans  à compter  du  1er 
janvier  1905. 

Art.  2.  — Ces  allocations  seront  inscrites 
au  chap.  13,  art.  16,  du  budget  des  dépenses 
communales  de  la  Préfecture  de  police  et  le 
crédit  pour  1905,  soit  347  fr.  50  c.,  sera  pré- 
levé sur  les  fonds  libres  généraux  pour  être 
rattaché  audit  budget. 


1905.  1724.  — Mise  à l’enquête  du  déplace- 
ment d’une  sépulture  au  cimetière  de  Passy 
(M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
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en  date  du  26  juin  1905,  relatif  au  déplace- 
ment d’une  sépulture  dans  le  cimetière  de 
Passy  ; 

Considérant  qu'il  est  de  l’intérêt  général  de 
procéder  à la  régularisation  d’un  chemin  de 
la  8e  division  du  cimetière  de  Passy  ; 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à mettre  à 
l’enquête  le  projet  de  régularisation  d’un  che- 
min de  la  8e  division  du  cimetière  de  Passy, 
l’exécution  de  ce  projet  devant  nécessiter  le 
déplacement  de  la  sépulture  Deschamps  indi- 
quée au  cadastre  par  le  n°  1248. 


1905.  1725.  — Installation  rue  Vieille-du- 

Temple,  19,  du  commissariat  de  police  du 

quartier  Saint-Gervais  (M.  Armand  Gré- 
bauval, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
relatif  à l’installation  nouvelle  rue  Vieille-du- 
Temple,  19,  du  commissariat  de  police  du 
quartier  Saint-Gervais  ; 

Vu  sa  précédente  délibération  en  date  du 
17  janvier  1905  ; 

Vu  l'ofl're  faite  par  M.  Durant  des  Aulnois, 
représentant  des  propriétaires  de  l’immeuble 
sis  rue  Vieille-du-Temple,  19  ; 

Vu  le  devis,  le  rapport  d’architecte  et  deux 
plans  relatifs  aux  travaux  d’aménagement  à 
exécuter  dans  les  locaux  à louer  dans  ledit 
immeuble  -, 

Vu  diverses  lettres  de  M.  le  Préfet  de  police 
en  date  des  3 mars  1904,  7 octobre  1904  et 
17  juin  1905  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à accepter  l’offre  de  M.  Durant  des 
Aulnois  de  donner  à bail  à la  ville  de  Paris, 
pour  une  durée  de  douze  ans  consécutifs  à 
partir  du  1er  juillet  1905  et  moyennant  un 
loyer  annuel  de  2,000  francs,  les  locaux  néces- 
saires à l’installation  nouvelle  rue  Vieille-du- 
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Temple,  19,  du  commissariat  de  police  du 
quartier  Saint-Gervais. 

Art.  2.  — Une  somme  de  9,663  francs,  à 
prélever  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  13, 
art.  30,  du  budget  communal  de  1905,  est 
mise  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  pour  l’exécution  des  travaux  nécessaires 
à cette  installation,  avec  rattachement  au 
cliap.  28,  art.  13/5°,  du  même  budget. 


1905.  1727.  — Mainlevée  d’une  inscription 

prise  sur  un  terrain  situé  rue  Michel-Bizot , 

53  à ■ 55  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  Mme 
veuve  Bouvier,  avant-droit  de  Mme  veuve 
Baudin,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rue  Michel-Bizot,  53  à 55  ; 

Vu  le  contrat  en  date  du  21  juin  1880,  en- 
semble le  plan  du  terrain  et  la  copie  de  l’in- 
scription d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  delà  direction  administrative  des 
Travaux  de  Paris  ; 

Vu  l’engagement  de  M®  Maciet  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1°  De  dispenser  Mme  veuve  Baudin  d’éta- 
blir un  numérotage  lumineux,  moyennant  le 
versement  à la  Caisse  municipale  d’une 
somme  de  100  francs,  recette  qui  sera  con- 
statée au  chap.  30,  art.  3,  du  budget  commu- 
nal de  l’exercice  1905  ; 

2°  De  consentir,  sous  réserve  du  versement 
précité,  mainlevée  d’une  inscription  prise  au 
profit  de  la  ville  de  Paris  sur  un  terrain  situé 
rue  Michel-Bizot,  53  à 55  et  cédé  à Mme  veuve 
Baudin  suivant  contrat  en  date  du  21  juin 
1880. 
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1905.  1732.  — Mise  en  vente  départie  du  ter- 
rain communal  situé  rue  Gazan  (M.  Armand 

Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudication 
d’une  partie  du  terrain  communal  situé  rue 
Gazan  formant  le  1er  lot  du  n°  27  de  l’atlas  du 
14e  arrondissement; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  la  délibération  du  26  juin  1903  qui  a 
autorisé  la  mise  en  vente  aux  enchères  publi- 
ques d’un  certain  nombre  de  terrains  commu- 
naux et,  notamment,  de  celui  susdésigné,  en- 
semble l’état  y annexé; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904 
prescrivant  d’imposer,  aux  futurs  acquéreurs 
de  certains  terrains  communaux  parmi  les- 
quels se  trouve  celui  dont  il  s’agit,  différentes 
obligations  particulières  relatives  aux  habita- 
tions à bon  marché; 

Vu  l’engagement  souscrit; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
vente  aux  enchères  publiques,  et  sous  les  con- 
ditions prévues  en  l’engagement  susvisé, 
d’une  partie  du  terrain  communal  situé  rue 
Gazan  formant  le  1er  lot  du  n°  27  de  l’atlas  du 
14e  arrondissement,  ladite  partie,  comportant 
une  façade  de  9 mètres  et  une  superficie  de 
350  mètres  environ,  désignée  par  des  hachures 
au  plan  susvisé. 

Art.  2.  — En  conséquence  cette  mise  en 
vente  aura  lieu  sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison  de  40  francs  par  mètre  superficiel  et 
avec  obligation  pour  l’acquéreur  de  rembour- 
ser en  sus  du  prix  la  viabilité  (chaussée,  trot- 
toir, égout  public  et  appareils  d’éclairage) 
faite  ou  à faire  au  droit  de  ladite  parcelle  et 
de  construire  dans  un  délai  de  deux  ans  du 
jour  de  la  vente  une  maison  d’habitation  pour 
laquelle  aucune  limite  minima  de  hauteur  ne 
lui  sera  imposée. 

L’acquéreur  sera,  en  outre,  exonéré  des 
obligations  particulières  résultant  de  la  déli- 
bération susvisée  du  31  décembre  1904  rela- 
tive aux  logements  à bon  marché. 


1905.  1733. — Réglement  de  mitoijennetè  avec 

M.  Guiraud , rue  des  Taillandiers , nos  15 

et  19  (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté  établi 
entre  la  ville  de  Paris,  représentée  par 
M.  Lefol,  architecte  municipal,  et  M.  Guiraud, 
propriétaire  d’un  immeuble  sis  rue  des  Tail- 
landiers, n°  15,  au  sujet  du  mur  séparant  ledit 
immeuble  des  écoles  communales  situées 
même  rue,  n°  19; 

Vu  le  compte  susvisé,  lequel  se  solde  par 
une  somme  de  667  fr.  54  c.,  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  du  3 juin  1905; 

Vu  le  budget  municipal  pour  l’exercice  1905  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  établi  entre  M.  Lefol,  archi- 
tecte municipal,  représentant  la  ville  de  Paris, 
et  M.  Guiraud,  propriétaire  d’un  immeuble  sis 
rue  des  Taillandiers,  n°  15,  au  sujet  du  mur 
séparant  ledit  immeuble  des  écoles  commu- 
nales situées  même  rue,  n°  19,  le  compte  dont 
il  s’agit  se  soldant  par  une  somme  de  667  fr. 
54  c.  à la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ladite 
acquisition  de  mitoyenneté  sera  prélevée  sur 
le  chap.  75,  § B,  art.  7/R,  du  budget  municipal, 
pour  l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  75, 
§ B,  art.  7/40°,  du  même  budget. 


1905.  1736.  — Exécution  des  travaux  d’abais- 
sement du  terre-plein  au  droit  du  n°  12  de 
l’avenue  Racket  (M.  Paul  Escudier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  des  travaux  à exécuter  pour  l'abais- 
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sement.  du  terre-plein  avenue  Rachel,  au  droit 
du  n"  12,  ledit  projet  comportant  une  dépense 
de  2,100  francs  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Contentieux 
du  2 juin  1905; 

Vu  les  plan  et  détail  estimatif, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  procéder, 
dans  la  limite  d'une  dépense  de  2,100  francs,  à 
l’exécution  des  travaux  d’abaissement  du 
terre-plein  situé  au  droit  du  n°  12  de  l'avenue 
Rachel. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  56,  § 30,  art.  5R,  du  budget  de  1905  et 
rattachée  au  chap.  56,  § 30,  art.  5/4°,  du  même 
budget. 


1905.  1746.  — Autorisation  de  payer  le  com- 
plément de  la  subvention  allouée  à la  crèche 
des  Epinettes  (M.  Poirier  de  Narçay,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  26  décembre 
1904,  allouant  à la  crèche  du  quartier  des 
Epinettes  une  subvention  de  fonctionnement 
de  4,500  francs  pour  l’année  1905,  sous  condi- 
tion d’exécution  des  améliorations  nécessaires 
jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs,  somme  à 
employer  en  travaux  approuvés  par  la  Com- 
mission des  crèches; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  25  mai  1905,  par 
laquelle  M.  le  président  du  Conseil  d’admi- 
nistration de  la  crèche  des  Epinettes  expose 
que,  pressée  par  les  circonstances,  ladite  œuvre 
a fait  exécuter  des  travaux  d’amélioration 
pour  une  somme  de  1 ,500  francs,  sans  avoir 
pu  au  préalable  obtenir  l’approbation  de  la 
Commission  des  crèches  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  que, 
malgré  l’inobservation  de  la  clause  insérée  à 
la  délibération  du  26  décembre  1904,  la  crèche 
du  quartier  des  Epinettes  soit  autorisée  à tou- 
cher la  deuxième  partie  de  la  subvention  qui 
lui  a été  allouée  pour  1905  et  qui  comprend 
ladite  somme  de  1,500  francs; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Poirier  de  Nar- 
çay, au  nom  de  la  5e  Commission, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à verser 
à la  crèche  du  quartier  des  Epinettes  la 
deuxième  partie  de  la  subvention  allouée  à 
ladite  œuvre  par  la  délibération  du  26  dé- 
cembre 1904. 


P905.  1762.  — Préfecture  de  la  Seine. — Allo- 
cation viagère  à Mme  veuve  Valette  (M.  Op- 
portun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à Mme  Gombault  (Marie-Constance), 
veuve  de  M.  Valette  (Louis),  ancien  sous-chef 
de  bureau  de  lre  classe,  décédé  le  1er  novem- 
bre 1904,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  12  francs,  représentant  le  tiers  de  l’alloca- 
tion viagère  à laquelle  aurait  pu  prétendre 
son  mari  pour  rémunération  de  ses  services 
d’auxiliaire,  ladite  allocation  remplaçant  celle 
de  7 francs  qui  lui  avait  été  précédemment 
accordée  ; 

Vu  le  règlement  du  1er  juillet  1897  sur  les 
pensions  des  employés  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  et  notamment  l'art.  13,  § 3; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal, 
en  date  des  14  décembre  1894  et  29  mars  1897, 
approuvées  par  arrêtés  préfectoraux  des  25 
janvier  1895  et  25  mai  1897  ; 

Considérant  que  M.  Valette  aurait  pu  pré- 
tendre, pour  rémunération  de  ses  services 
d’auxiliaire,  à une  allocation  annuelle  et  via- 
gère de  36  francs  ; 

Que  Mme  veuve  Valette  a droit  au  tiers  de 
cette  somme,  soit  à une  allocation  viagère  de 
12  francs, 

Délibère  : 

Il  est  accordé  à Mme  Gombault  (Marie- 
Constance),  veuve  de  M.  Valette  (Louis),  ladite 
dame  née  le  19  février  1858  à Clinchamps-sur- 
Orne,  département  du  Calvados,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  12  francs  qui  courra  à 
partir  du  2 novembre  1904,  lendemain  du 
décès  de  M.  Valette,  et  qui  remplacera  celle  de 
7 francs  qui  lui  avait  été  précédemment  ac- 
cordée. 

La  dépense  supplémentaire  résultant  de 
cette  augmentation  et  s’élevant,  pour  1904.  à 
0 fr.  82  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  26, 
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article  unique  (V-2),  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 

La  dépense  supplémentaire  pour  1905,  s’éle- 
vant à 5 francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  2,  du  budget  communal  de  l’exercice  1905 
et,  pour  les  années  suivantes,  sur  les  chapitre 
et  article  correspondants  des  budgets  subsé- 
quents. 


1905.  1763.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Allocation  viagère  à M.  Leclerc  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  mai  1901,  et  pour 
rémunération  de  ses  services  d’auxiliaire,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  570  francs  à 
M.  Leclerc  (Louis-Edouard),  ancien  expédi- 
tionnaire de  lre  classe,  retraité  à partir  du 
1er  mai  1901; 

Vu  le  règlement  du  1er  juillet  1897  sur  les 
pensions  des  employés  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  et  notamment  l'art.  13,  § 3; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal, 
en  date  des  14  décembre  1894  et  29  mars 
1897,  approuvées  par  arrêtés  préfectoraux  des 
25  janvier  1895  et  25  mai  1897  ; 

Considérant  que  M.  Leclerc  réunit  les  con- 
ditions exigées  par  les  dispositions  réglemen- 
taires susvisées  pour  avoir  droit  à une  pen- 
sion exceptionnelle, 

Délibère  : 

Il  est  accordé,  à partir  du  1er  mai  1904,  et 
pour  rémunération  de  ses  services  d’auxiliaire, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  570  fr. 
à M.  Leclerc  (Louis-Edouard),  ancien  expédi- 
tionnaire de  lre  classe,  né  le  2 août  1848,  à 
Reims  (Marne). 

La  dépense,  s’élevant  pour  1904  à la  somme 
de  380  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  26, 
art.  1er,  du  budget  communal  de  1905. 

La  dépense,  s’élevant  pour  1905  à la  somme 
de  570  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  2,  du  budget  communal  de  l’exercice 
1905  et,  pour  les  années  suivantes,  sur  les 
chapitre  et  article  correspondants  des  budgets 
subséquents. 


1905.  1764.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Allocation  annuelle  et  viagère  à M.  Kieffer 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d|accorder,  à partir  du  1er  avril  1905,  à 
M.  Kieffer  (Nicolas),  ouvrier  désinfecteur  du 
service  des  Etuves  municipales,  interné  à 
l’asile  de  Villejuif,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  231  francs  pour  rémunération  de 
ses  services. 

Délibère  : 

Article  premier,  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  avril  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  234  francs  à M.  Kieffer  (Nicolas), 
ouvrier  désinfecteur  au  service  des  Etuves 
municipales,  interné  à l’asile  de  Villejuif. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  s’élevant  à 
175  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens  ou- 
vriers désinfecteurs  du  service  des  Etuves 
municipales. 


1905.  1765.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocations  annuelles  et  viagères  à sept 
veuves  d'ouvriers  du  Service  municipal 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  allocations  annuelles  et  viagè- 
res à sept  veuves  d'ou  vriers  du  Service  muni- 
cipal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  allocations  annuelles 
et  viagères  sont  accordées,  conformément  aux 
indications  du  tableau  ci-après,  aux  veuves 
d’ouvriers  du  Service  municipal  y dénommés  : 

Eaux  et  assainissement  : 

Mme  veuve  Karche,  née  Jelvé  (Marie),  inter- 
née à Ville-Evrard.  — A dater  du  1er  avril  1905, 
334  francs; 
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Promenades  : 

Mme  veuve  Noyai,  née  Prunier  (Angèle- 
Vélina),  41,  rue  Gabrielle,  à Charenton.  — A 
dater  du  1er  avril  1905,  239 francs; 

Mme  veuve  Raynaud,  née  Knauer  (Rosalie- 
Gabrielle),  24,  rue  Saint-Ambroise.  — A dater 
du  1er  juillet  1905,  273  francs; 

Mme  veuve  Vavasseur,  née  Rouleau  (Laure- 
Angèle),  19,  Grande-Rue,  à Boulogne-sur- 
Seine.  — A dater  du  1er  avril  1905,  289  fr.; 

Voie  publique  : 

Mme  veuve  Folliat,  née  Osteroth  (Sophie), 
16,  rue  Tholozé.  — 1er  juillet  1905,  171  fr.; 

Mme  veuve  Thépénier,  née  Monnery  (Su- 
zanne), 1,  rue  Cler.  — A dater  du  1er  avril 
1905,  261  francs  ; 

Mme  veuve  Vergne,  née  Maury  (Marie), 
3,  passage  Delaruelle.  — A dater  du  1er  juil- 
let 1905,  217  francs  ; 

Total,  1,784  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  s’élevant  à 
la  somme  de  1,172  fr.  75  c.,  sera  imputée  sur 
le  cliap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à des  veuves 
d’ouvriers  des  divers  services  des  Eaux  et  de 
l’Assainissement,  des  Promenades  et  planta- 
tions et  de  la  Voie  publique. 


1905.  1766.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Allo- 
cation annuelle  et  viagère  à il/.  Gode/’rog 
(M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1905,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  627  Irancs, 
qui  sera  réduite  à 548  francs  le  1er  avril  1910, 
à M.  Godefroy  (Joseph-Sébastien),  qui,  à 
raison  de  ses  infirmités,  se  trouve  dans  l’im- 
possibilité de  continuer  ses  fonctions. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  avril  1905,  à M.  Godefroy  (Joseph- 


Sébastien),  cantonnier  du  Nettoiement,  demeu- 
rant 27,  rue  des  Jardins-Saint-Paul,  pour 
rémunération  de  ses  services,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  627  francs,  qui  sera 
réduite  à 548  francs  le  1er  avril  1910,  époque  à 
laquelle  cet  ouvrier  entrera  en  jouissance 
d’une  rente  de  79  francs  sur  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  s’élevant  à 
470  fr.  25  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens 
ouvriers  du  service  de  la  Voie  publique. 


1905.  1767.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Rollin  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ac- 
corder, à partir  du  1er  avril  1905,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  320  francs  à Mme 
Rollin,  née  Martin  (Anne),  veuve  d’un  jardi- 
nier du  service  des  Cimetières, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  avril  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  320  francs  à Mme  Rollin,  née  Mar- 
tin (Anne),  veuve  d’un  jardinier  du  servicedes 
Cimetières,  ladite  dame  demeurant  rue  des 
Bourguignons,  64,  à Asnières  (Seine). 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 240  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens  ou- 
vriers du  service  des  Cimetières  ou  à leurs 
familles. 
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1905.  1768.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Secours  à des  veuves  d'employcs  (M.  Op- 
portun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à des 
veuves  d’employés  de  la  préfecture  de  la 
Seine  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  secours 
une  fois  payés,  conformément  aux  indications 
ci-après  : 

Mme  Charaud,  veuve  d’un  vérificateur  des 
Perceptions  municipales,  57,  rue  Rambuteau, 
200  francs  ; 

Mme  Crétin,  veuve  d’un  cbef  du  service  de 
l’Eclairage,  12,  rue  de  Sèvres,  chez  M.  Corbin, 
225  francs  ; 

Mme  Friot,  veuve  d’un  expéditionnaire,  10, 
rue  Delambre,  350  francs  ; 

Mme  Grumel,  veuve  d’un  commis,  5,  rue 
Gàtine,  à Bondy,  275  francs  ; 

Mme  Haumont,  veuve  d’un  piqueur,  107, 
rue  Saint-Charles,  200  francs  ; 

Mme  Lambert,  veuve  d’un  commis,  16,  rue 
Monge,  175  francs  ; 

Mme  Mittet,  veuve  d'un  conducteur  muni- 
cipal, 7,  rue  Renan,  à Asnières,  300  francs; 

Mme  Pitoy,  veuve  d’un  commis,  49,  route 
d’Orléans,  à Montrouge,  300  francs  ; 

Mme  Poncer,  veuve  d’un  commis,  19,  rue 
du  14-Juillet,  au  Kremlin-Bicêtre,  400  francs  ; 

Mme  Pottier,  veuve  d’un  garçon  de  bureau, 
77,  rue  de  l’ Abbé-Groult,  200  francs  ; 

Mme  Richez,  veuve  d’un  expéditionnaire,  15, 
rue  Vauvilliers,  300  francs  ; 

Mme  Thurin,  veuve  d’un  commis,  à Pon- 
trieux  (Côtes-du-Nord),  350  francs  ; 

Total,  3,275  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  3,275  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l'exercice  1905. 


1905.  1769.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Secours  à des  femmes  d'ouvriers  munici- 
paux (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à des 
femmes  d’ouvriers  municipaux  ; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  se- 
cours une  fois  payés  conformément  aux  indi- 
cations du  tableau  ci-après  : 

Mme  Belmondo,  veuve  d’un  cantonnier, 
20,  rue  Augereau,  150  francs; 

Mme  Bernin,  veuve  d’un  cocher,  4,  rue  de 
l’Eglise,  à Neuilly-sur-Seine,  200  francs; 

Mme  .Bertrand,  veuve  d’un  cantonnier, 
35  bis,  rue  La  Fontaine,  200  francs; 

Mme  Besnier,  veuve  d’un  cantonnier,  27,  rue 
Stephenson,  200  francs; 

Mme  Bouyssou,  veuve  d’un  égoutier,  15,  rue 
Vauban,  à Cherbourg,  275  francs; 

Mme  Caruel,  veuve  d’un  cantonnier,  62,  rue 
de  Gergovie,  175  francs; 

Mme  Cazaux,  veuve  d’un  égoutier,  61,  rue 
Pascal,  250  francs; 

Mme  Choque,  veuve  d’un  égoutier,  80,  bou- 
levard de  La  Villette,  250  francs; 

Mme  Crotet,  veuve  d’un  trieur  de  pavés, 
16,  rue  des  Bergers,  200  francs; 

Mme  Cubens,  femme  d’un  chauffeur  retraité, 
110,  avenue  des  Ecoles,  à Vitry-sur-Seine, 
35  francs  ; 

Mme  Fonteix,  veuve  d’un  cantonnier,  33,  rue 
de  Chazelle,  200  francs  ; 

Mme  Frère,  veuve  d’un  égoutier,  155,  rue 
Ordener,  200  francs; 

Mme  Grimai,  veuve  d’un  peintre,  16,  rue 
Lacordaire,  190  francs; 

Mme  Hémel,  veuve  d’un  fontainier,  6,  rue 
des  Trois-Couronnes,  200  francs  ; 

Mme  Jourdain,  veuve  d’un  fontainier,  7,  bou- 
levard d’Italie,  175  francs; 

Mme  Jusiewicz,  veuve  d’un  mécanicien, 
44,  rue  des  Jardins,  à Nogent-sur-Marne, 
150  francs; 
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Mme  Marine,  veuve  d’un  cantonnier,  16,  rue 
Jean-Nicot,  200  francs; 

Mme  Micliot,  veuve  d’un  ouvrier  des  Eaux, 
45,  rue  des  Alouettes,  200  francs  ; 

MmeOrluc,  veuve  d’un  cantonnier,  29,  rue 
Petit,  150  francs; 

Mme  Pannocchia,  veuve  d'un  cantonnier, 
11,  rue  de  la  Huchette,  275  francs; 

Mme  Paquelet,  veuve  d’un  cantonnier, 
87,  rue  des  Maraîchers,  150  francs; 

Mme  Pasquier,  veuve  d’un  cantonnier, 
32,  rue  de  Pontoise,  100  francs; 

Mme  Renault,  veuve  d’un  jardinier,  122,  rue 
de  Bagneux,  à Montrouge,  200  francs  ; 

Mme  Robichon,  veuve  d’un  jardinier,  5,  rue 
Geoffroy-Marie,  200  francs; 

Mme  Rogeon,  veuve  d’un  surveillant  de  re- 
fuge, 14,  rue  du  Château-des-Rentiers,  200 
francs  ; 

Mme  Roussialle,  veuve  d’un  surveillant  de 
refuge,  105,  rue  du  Château-des-Rentiers,  300 
francs  ; 

Mme  Iluballe,  veuve  d’un  cantonnier, 
18,  rue  des  Menus,  à Boulogne-sur-Seine,  200 
francs  ; 

Mme  Tachet,  veuve  d’un  vérificateur  de 
compteurs,  à Gircourt-les-Vié villes  (Vosges), 
200  francs  ; 

Mme  Tertois,  veuve  d’un  cantonnier,  104,  rue 
de  Vincennnes,  à Montreuil,  200  francs; 

Mme  Têtard,  veuve  d’un  jardinier,  rue  de 
la  Fraternité,  à Fontenay-sous-Bois,  200  fr.; 

Mme  Thépenier,  veuve  d’un  cantonnier, 
63,  rue  Beaubourg,  200  francs  ; 

Mme  Villey,  veuve  d’une  homme  de  peine, 
27,  rue  du  Landy,  à Auber villiers,  200  francs; 

Mme  Vincent,  veuve  d’un  cantonnier, 
8,  cité  Nollez,  250  francs  ; 

Total,  6,475  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  6,475  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  1770.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Allocation  annuelle  et  viagère  àM.  Buisson 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  juillet  1905,  à 
M.  Buisson  (Prosper-Henri),  ouvrier  tapissier 
au  service  du  Matériel,  atteint  d’infirmités  le 
mettant  dans  l’impossibilité  de  continuer  ses 
fonctions,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  700  francs,  qui  serait  réduite  à 652  francs 
le  1"  octobre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  juillet  1905,  à M.  Buisson  (Prosper- 
Henri),  ouvrier  tapissier  au  service  du  Maté- 
riel, domicilié  à Castres  (Tarn),  rue  du 
Collège,  11,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  700  francs  pour  rémunération  de  ses  ser- 
vices, ladite  allocation  devant  être  réduite  à 
652  francs  le  1er  octobre  1905,  époque  à laquelle 
cet  ouvrier  entrera  en  jouissance  d’une  rente 
de  48  francs  sur  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 338  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens 
maitres-ouvriers. 


1905.  1771.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  viagère  à M.  Barre 
(M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  mai  1905,  une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  600  francs  à 
M.  Barre  (François),  ouvrier  carrier  auxi- 
liaire, 

Délibère  : 


Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  mai  1905,  une  allocation  annuelle  et 
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viagère  de  600  francs  à M.  Barre  (François), 
ouvrier  carrier  auxiliaire,  domicilié  à Arcueil- 
Caclian  (Seine),  route  stratégique  11. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 400  francs,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  74,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens 
ouvriers  du  service  des  Carrières  de  la  ville  de 
Paris. 


1905.  1772.  — Cession  gratuite  de  divers 

objets  fabriqués  à l’école  Boulle  (M.  Henri 

Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  diverses 
propositions  du  Comité  de  patronage  de  l’école 
Boulle  concernant  la  cession  de  divers  objets 
fabriqués  à ladite  école  ; 

Vu  les  délibérations  du  Comité  de  patro- 
nage de  l’école  Boulle,  en  date  des  4 avril  et 
16  mai  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’école  Boulle  est  auto- 
risée à céder  gratuitement  aux  écoles  ci-après 
désignées  les  objets  indiqués  dans  les  tableaux 
suivants  : 

1°  A l’école  Edgar-Quinet  : 

Numéro  de  la  facture,  2737.  — Un  fauteuil 
bergère  garni  velours  frappé,  133  francs  -, 

N°  2738.  — Un  fauteuil  bergère  garni  ve- 
lours frappé,  133  francs  ; 

NiS  2491  à 2494.  — Quatre  chaises  modernes 
noyer  ciré,  cannées,  à 18  francs  l’une,  72  fr. 

N°  2145.  — Deux  chaises  modernes  noyer 
ciré,  cannées,  à 18  francs  l’une,  36  francs; 

NÜS  2723  et  2724.  — Deux  selles  chêne  ciré 
à 20  francs  l’une,  40  francs  ; 

N°  2766.  — Une  table  bureau,  bois  noir 
avec  maroquin,  154  fr.  60  c.  ; 

Nos  2899  et  2900.  — Deux  étagères  acajou 
et  citronnier  à 89  fr.  70  c.  l’une,  179  fr.  40  c. 


N°  2656.  — Un  porte-parapluie  en  chêne, 
15  fr.  70  c.  ; 

Total,  763  fr.  70  c.  ; 

2°  A l’école  professionnelle  rue  de  Poitou,  7 : 

Numéro  de  la  facture,  2778.  — Une  étagère 
à tablettes,  noyer  frisé  ciré,  fronton  cintré, 
70  francs  ; 

N°  2834.  — Un  guéridon  rond,  noyer  frisé 
ciré,  60  francs  ; 

N°  2687.  — Une  étagère  à suspendre  noyer 
frisé  ciré,  27  fr.  95  c.  ; 

N°  2795.  — Une  sellette  chêne,  20  francs  ; 

N°  2721 . — Une  table  de  salon  genre  Louis  XV 
noyer  frisé,  203  francs  ; 

N°  2185. — Un  petit  meuble  d’angle  étagère 
Louis  XV  noyer  ciré  et  sculpté,  90  francs  ; 

Total,  470  fr.  96  c. 

Art.  2.  — L’école  Boulle  est  également  au- 
torisée à céder,  moyennant  le  paiement  de  la 
matière  première,  aux  élèves  ci-après  dé- 
nommés, les  objets  dont  le  détail  suit  : 

Numéro  de  la  facture,  2909.  — l’ilève  Guéret  : 
deux  exercices  de  sculpture,  étude  de  thermo- 
mètres (18  fr.  10  c.),  1 franc. 

N°  2908.  — Élève  Terrey  : un  médaillon  en 
cuivre  repoussé,  Victor  Hugo  (30  fr.  25  c.), 
0 fr.  25  c. 


1905.  1778.  — Constatation  d'insuffisance  de 
fortune  des  familles  des  candidats  à l'ob- 
tention de  bourses  nationales  à l'école 
d'arts  et  métiers  de  Châlons  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  du  décret  du  1 1 octobre  1899,  à 
statuer  sur  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  de  59  candidats  à l’obtention  de 
bourses  nationales  à l’école  d'arts  et  métiers 
de  Châlons  ; 

Vu  les  demandes; 

Vu  les  états  de  renseignements  fournis  par 
MM.  les  maires  des  20  arrondissements  de 
Paris, 
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Délibère  : 

Est  constatée  l’insu fflsance  de  fortune  des 
familles  des  candidats  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Ackermann,  Auguet,  Bazin,  Bégouin, 
Besson,  Bornât,  Boutbieu,  Branchereau,  Briou, 
Brossard,  Bruyant,  Chabert,  Chanteloube, 
Charaudeau,  Cocat,  Cossou,  Décorât,  Dela- 
motte,  Drouot,  Filliatre,  François,  Gallois, 
Gantin,  Glaize,  Guillois,  Hacquard,  Hardy, 
Holtzhauer,  Hyvert,  Lagnyau,  Lambert,  Le- 
claire,  Legrand,  Lemaire,  Lesourd,  Linden, 
Malicet,  Moreau,  Paulin,  Paulmard,  Pérard, 
Périer,  Pernin,  Plagneux,  Poulain,  Prunier, 
Pujet,  Ressencourt,  Richaud,  Roche,  Rose, 
Samot,  Schweich,  Siméon,  Specque,  Tallou, 
Toury,  Trouillet  et  Vincent. 


1905.  1779.  — Constatation  d'insuffisance  de 
fortune  des  familles  des  candidats  à l'obten- 
tion de  bourses  nationales  à l’école  d'arts 
et  métiers  de  Lille  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  du  décret  du  11  avril  1899,  à 
statuer  sur  l’insuffisance  de  fortune  des  fa- 
milles de  51  candidats  à l’obtention  de  bourses 
nationales  à l’école  d’arts  et  métiers  de  Lille; 

Vu  les  demandes  ; 

Vu  les  états  de  renseignements  fournis  par 
MM.  les  maires  des  20  arrondissements  de 
Paris, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  candidats  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Aubrun,  Auclair,  Barde,  Battistelli, 
Belcourt,  Bobier,  Borgue,  Broussy,  Brugère, 
Chaix,  Chauvière,Claverie,  Courtial,  Dezeuzes, 
Eutat.  Ferraud,  Frou,  Galtier,  Griard,  Gou- 
dard,  Guilbert,  Hamon,  Henry,  Hirlemann, 
Jolly,  Lamirault,  Lano,  Laüt,  Leduc,  Le 
Faou,  Lepeigneux,  Leroi,  Létinier,  Lorient, 
Martine,  Millier,  Millot,  Patault,  Pélissot, 
Perroud,  Prabonneau,  Priou,  Rousseau,  Sabin, 
Sabrout,  Seignez,  Prévôt,  Soulier,  Tronscorlf, 
Tubeuf  et  Vincent. 


1905.  1780.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  Mme  neuve  Didier  offrant  la  cession  à 
l'école  Boulle  d'une  collection  de  médailles 
(M.  Henri  Galli,  rapporteur). 

M.  Henri  Galli  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’un  mémoire  préfectoral 
en  date  du  26  juin  1905,  transmettant  l’offre 
de  cession  par  Mme  veuve  Didier  à l'école 
Boulle  d’une  collection  de  médailles. 

Tout  en  constatant  le  réel  intérêt  que  pré- 
sente cette  collection,  la  4e  Commission,  en 
raison  du  prix  demandé,  ne  croit  pas  pouvoir 
proposer  d’accepter  cette  offre. 

En  conséquence,  elle  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  1796.  — Acceptation  du  don  fait  par 
M.  Zi.ern  pour  le  palais  des  Beaux-arts 
d’une  série  de  ses  œuvres  (M.  Quentin-Bau- 
chart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
l’offre  faite  par  M.  Ziem,  demeurant  à Paris, 
72,  rue  Lepic,  d’une  importante  série  de  ses 
œuvres,  destinée  au  palais  des  Beaux-arts; 

Vu  la  lettre  de  M.  Ziem; 

Vu  le  rapport  de  M.  Henry  Lapauze,  conser- 
vateur-adjoint du  palais  des  Beaux-arts; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  46  de  1905  pré- 
senté par  M.  Quentin-Bauchart,  au  nom  de  la 
4e  Commission,  ensemble  les  observations 
portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  faite 
à 1a,  ville  de  Paris,  par  M.  Ziem,  demeurant  à 
Paris,  72,  rue  Lepic,  d’une  série  de  ses  œu- 
vres, comprenant  des  peintures,  aquarelles, 
dessins  et  croquis  dont  inventaire  certifié  sera 
établi  en  double  et  dont  un  exemplaire  sera 
remis  au  donateur. 

Ladite  collection  prendra  place  dans  une 
des  salles  du  premier  étage  du  palais  des 
Beaux-arts  désignée  nommément  par  le  dona- 
teur et  qui  prendra  le  nom  de  « salle  Ziem  ». 
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L’installation  de  ladite  collection  sera  ef- 
fectuée par  les  soins  de  M.  Henry  Lapauze, 
conservateur-adjoint,  d’accord  avec  le  dona- 
teur. 

En  aucun  cas,  il  ne  devra  être  apporté  au- 
cune transformation  à cette  salle,  sauf  entente 
préalable  avec  le  donateur,  Mme  Ziem  ou  ses 
représentants. 

Art.  2.  — Le  droit  de  reproduction  des 
œuvres  offertes  par  le  donateur  est  réservé, 
en  toute  propriété,  à Mme  Ziem,  son  épouse. 

Art.  3.  — Des  remerciements  seront  adres- 


sés, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à M.  Ziem, 
qui  recevra  une  médaille  de  donateur  et 
dont  le  nom  sera  inscrit  sur  une  plaque  de 
marbre  destinée  à fixer  le  souvenir  des  bien- 
faiteurs du  palais  des  Beaux-arts  dans  le  pa- 
lais même. 

Art.  4.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de  15,000 
francs  à titre  de  provision  pour  l’installation 
de  la  salle  Ziem. 

Art.  5.  — Ladite  somme  de  15,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  l’exercice  1905. 


77(5.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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N°  49 


510 


DÉLIBÉRATIONS  DU  3 JUILLET  1905 
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Révolution  et  les  pauvres  » et  « les  Maîtres 
de  l’art  ». 
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1905.  1366.  — Souscription  à l’ouvrage 
« Modèles  de  dessin  d’orfèvrerie  »,  par  M.  Sa- 
lembier. 

1905.  1368.  — Création  d’un  2e  emploi  d'ap- 
pariteur à la  bibliothèque  municipale  40,  rue 
Balagny  (17e  arr.). 

1905.  1542  et  P.  1139.  — Renvoi  au  Conseil 
générale  de  la  Seine  d’une  pétition  du  person- 
nel des  Postes  et  télégraphes  et  d’un  mémoire 
préfectoral. 

1905.  1573.  — Révision  des  statuts  de  la 
Caisse  des  écoles  du  20e  arrondissement. 
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fesseurs spéciaux. 

1905.  1707.  — Construction  d’une  buanderie 
et  d une  usine  de  désinfection  des  eaux  usées 
et  matières  de  vidange,  éclairage  électrique  et 


travaux  divers  à l’hôpital  des  Contagieux  de  la 
porte  d’Aubervilliei'S. 

1905. 1721 . — Remboursement  à sept  anciens 
locataires  des  taxes  perçues  pour  occupation 
de  trottoirs  et  bureaux  à l’entrepôt  Saint- 
Bernard. 

1905.  1722.  — Exécution  de  travaux  de  ré- 
fection de  couverture  à l’église  Notre-Dame 
de  Bercy. 

1905.  1729.  — Travaux  de  réfection  de  pein- 
tures au  pavillon  n°  4 des  Halles  et  au  mar- 
ché Saint-Honoré. 

1905.  1753.  — Vente  à M.  Jacquin  d’une  par- 
celle de  terrain  à Montigny-sur-Loing. 

1905.  1754.  — Établissement  de  casiers  dans 
la  bibliothèque  du  Conseil  municipal. 

1905.  1776.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Laurent,  veuve  d’un  professeur  de  l’école 
Turgot. 

1905.  1784.  — Cession  gratuite  à la  maison 
maternelle  Kopp  d’une  armoire  fabriquée  à 
l’école  Diderot. 

1905.  1787.  — Assistance  publique.  — Mise 
en  adjudication  de  la  fourniture  des  ustensiles 
de  ménage  pour  les  années  1906,  1907  et  1908. 

1905.  1874.  — Avis  favorable  à la  demande 
formée  par  l’Œuvre  des  orphelins  de  la  Pré- 
fecture de  police  en  vue  d’obtenir  le  bénéfice 
de  la  reconnaissance  légale. 


1904.  C.  234  et  1905.  C.  190.  — Résolution 
relative  à la  reconstruction  de  la  mairie 
du  1 7e  arrondissement  (M.  d’Aulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  (C.  234  de  1904)  de  M.  So- 
lder et  la  proposition  contraire  de  M.  Emile 
Massard  (C.  199  de  1905)  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  d’Aulan,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 


Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à mettre  à l’en- 
quête les  divers  emplacements  et  projets  dépo- 


sés pour  la  reconstruction  de  la  mairie  du  17e 
arrondissement,  et  notamment  ceux  présentés 
par  MM.  Emile  Massard  et  Sohier. 


1904.  C.  1059.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Armand  Grébauoal  tendant  à 
l'allocation  d'un  secours  d'études  à Mlle 
Toussaint  (M.  Deville,  rapporteur). 

M.  Deville  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Armand 
Grébauval  tendant  à l’allocation  d’un  secours 
d’études  à Mlle  Toussaint,  qui  se  prépare  au 
certificat  d’aptitude  au  professorat  du  dessin 
dans  un  cours  gratuit. 
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Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  G.  119.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Armand  Grèbauval  relative  au  gardien- 
nage des  mairies  (M.  d’Aulan,  rapporteur). 

M.  d’Aulan,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration, avec  avis  favorable,  une  proposition 
de  M.  Armand  Grébauval  tendant  à l’organi- 
sation d’un  service  de  rondes  et  de  gardiennage 
de  nuit  dans  les  vingt  mairies  de  Paris. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1905.  CC.  418,  567,  609.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  propositions  (M.  Jous- 

selin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jousselin,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Le  Grandais  relative  à l’éclairage 
des  rues  du  quartier  de  Clignancourt  (1905, 
C.  418)  ; 

2°  De  M.  Quentin-Bauchart  tendant  à un 
essai  de  goudronnage  avenues  des  Champs- 
Elysées  et  du  Bois-de-Boulogne  (1905,  C.  567): 

3°  De  M.  Poiry  tendant  à l’amélioration  de 
l’éclairage  d’une  partie  des  rues  Lecourbe  et 
des  Cévennes  (1905,  C.  609). 


1905.  CC.  430,  434,  456.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  propositions  de 

M.  Lajarrige  (M.  Barillier,  rapporteur). 

M.  Barillier,  au  nom  de  la  2°  Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration les  propositions  suivantes  : 

De  M.  Lajarrige  tendant  à l’exécution  de 
réparations  dans  les  abattoirs,  bouveries  et 
bergeries  banales  des  abattoirs  de  La  Villette 
(1905,  C.  430)  ; 

De  M.  Lajarrige  tendant  à l’installation  de 
cabinets  d’aisances  au  marché  aux  bestiaux 
de  La  Villette  (1905,  C.  431); 

De  M.  Lajarrige  relative  à la  réfection  des 
trottoirs  entre  les  Abattoirs  et  le  Marché  aux 
bestiaux  (1905,  C.  456). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  C.  432.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Lajarrige  (M.  Barillier,  rapporteur) . 

♦ 

M.  Barillier,  au  nom  de  la  2* Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration, avec  avis  favorable,  une  proposition 
de  M.  Lajarrige  tendant  à la  pose  de  plaques 
indicatrices  dans  les  différentes  rues  des  Abat- 
toirs. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1905.  C.  542.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  V.  Gelez  relative 
à la  circulation  des  automobiles  (M.  L. 
Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, demande  au  Conseil  de  renvoyer  à 
l’Administration,  pour  étude  et  avis,  une 
proposition  de  M.  V.  Gelez  relative  à la 
circulation  des  automobiles. 


Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1905.  G.  623.  — Approbation  de  la  gestion 

du  Bureau  pendant  l’intersession  du 

21  avril  au  8 juin  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau  tendant  à 
la  régularisation  de  diverses  dépenses  enga- 
gées en  1905,  sur  l’initiative  du  Bureau,  de- 
puis la  clôture  de  la  dernière  session  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  41  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du 
Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les 
dépenses  engagées  par  le  Bureau  du  Conseil 
municipal,  en  1905,  depuis  la  clôture  de  la 
dernière  session,  savoir  : 

§ 1er  : 

Secours  à M.  Legay,  50  francs; 

— à M.  Charbonneau,  100  francs; 

— à Mme  Weitz,  150  francs; 

— à Mme  Gaudy,  260  francs  ; 

— à M.  Teulière,  200  francs  ; 

— à Mme  Thiel,  150  francs; 

— à Mlle  Boyeldieu,  200  francs. 

Total,  1,110  francs. 

§ 2 : 

Secours  aux  victimes  de  l’incendie  de  la 
rue  du  Temple,  nos  52-54,  400  francs; 

Secours  aux  victimes  de  l’explosion  de  gaz 
du  boulevard  de  Sébastopol,  500  francs. 

Total,  900  francs. 

§ 3 : 

Secours  de  chômage  aux  ouvriers  et  ou- 
vrières de  la  fabrique  de  meubles  de  MM.  Jan- 
ning  et  Selz,  1,000  francs; 

Secours  de  chômage  aux  employés  exté- 
rieurs, vendeurs  et  vendeuses,  lésés  par  suite 
de  l’explosion  de  gaz  du  boulevard  de  Sébas- 
topol, 1,000  francs; 

Secours  de  chômage  aux  ouvriers  ébénistes 
des  ateliers  de  M.  Segeran,  600  francs; 

Secours  de  chômage  aux  ouvriers  et  ou- 
vrières de  la  maison  Carlier,  300  francs. 

Total,  2,900  francs. 


§ 4: 

Obsèques  do  M.  Lefebvre-Roncier,  ancien 
conseiller  municipal,  571  fr.  25  c.; 

Obsèques  du  sous-brigadier  de  la  Sûreté 
Victor  François,  mémoire. 

Total,  571  fr.  25  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  5,481  fr.  25  c.,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

§ 1er.  — Sur  le  chap.  5,  art.  73,  1,110  francs 
(par  changement  d’imputation,  cette  somme 
ayant  été  provisoirement  imputée  sur  le 
chap.  20,  art.  19)  ; 

§ 2.  — Sur  le  chap.  20,  art.  18,  900  francs  ; 

§ 3.  — Sur  le  chap.  23,  article  unique,  avec 
rattachement  au  chap.  20,  art.  19  bis, 
2,900  francs  ; 

§ 4.  — Sur  le  chap.  23,  article  unique,  avec 
rattachement  au  chap.  21,  art.  35,  571  fr.  25  c. 

Total  égal,  5,481  fr.  25  c. 


1905.  C.  624.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Cochet  (M.  Bellan,  syndic,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  100  francs  est  alloué  à M.  Cochet,  demeu- 
rant rue  Lacroix,  34. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  625.  — Allocation  d'un  secours  une 
fois  payé  à une  plieuse  du  « Bulletin  mu- 
nicipal officiel  » (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  maladie 
de  100  francs,  une  fois  payé,  est  alloué  à 
Mme  Perrot,  plieuse  au  « Bulletin  municipal  », 
demeurant  à Paris,  rue  Coquillière,  31. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de  1905. 


1905.  C.  626.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  de  Saint-Albin  (M.  Bellan,  syndic, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sou  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  500  francs  est  alloué  à Mme  de  Saint-Albin, 
veuve  d’un  sous-chef  de  bureau,  traducteur  à 
la  Préfecture  de  la  Seine,  demeurant  avenue 
Casimir,  15,  à Asnières  (Seine). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  1905. 


1905.  C.  627.  — Secours  de  ÎOO  francs  à 
Mme  Helleringer  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  100  francs  est  accordé  à Mme  Helleringer, 
veuve  d’un  égoutier,  demeurant  rue  d’Alle- 
magne, 117. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  1905. 


1905.  C.  670.  — Résolution  relative  à la 

crèche  du  quartier  Sainte  - Marguerite 

(M.  Chausse,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Considérant  que  par  délibération  en  date  du 
6 juillet  1903  il  a été  décidé,  qu’en  vue  d'une 
entente  amiable  avec  la  fabriquede  Sainte-Mar- 
guerite pour  arriver  à l’installation  d’une 
crèche  sur  une  partie  d’un  terrain  provenant 
de  l’ancien  cimetière,  une  somme  de  15,610 
francs,  â prélever  sur  le  budget  municipal, 
serait  affectée  à des  travaux  de  l’église  inté- 
ressant la  conservation  de  l’immeuble  ; 

Considérant  qu’il  résulte  des  explications 
de  l’Administration  que  la  fabrique  de  Sainte- 
Marguerite  accepte  en  principe  cette  proposi- 
tion et  que  les  difficultés  qui  ont  empêché 
jusqu’ici  la  construction  de  la  crèche  provien- 
draient de  ce  que  la  fabrique  voudrait  que  le 
crédit  alloué,  au  lieu  de  servir  à des  travaux 
exécutés  par  la  Ville,  put  lui  être  versé  afin 
de  la  rembourser  de  travaux  exécutés  direc- 
tement par  elle  postérieurement  à la  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  ; 

Considérant  qu’il  est  indispensable  de  mettre 
fin,  de  toute  urgence,  à ces  difficultés  qui 
depuis  deux  ans  empêchent  la  construction 
d’une  crèche  qui  rendrait  les  plus  grands  ser- 
vices à la  population  de  ce  quartier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sans  s’opposer  au  paie- 
ment sur  le  crédit  de  15,640  francs,  voté  par 
délibération  en  date  du  6 juillet  1903,  de  tous 
travaux  faits  par  la  fabrique  postérieurement 
à ladite  délibération  et  intéressant  l’im- 
meuble, l’Administration  est  invitée  à faire 
toute  diligence  pour  que  la  Ville  rentre  en 
possession  immédiate  de  la  parcelle  de  ter- 
rain nécessaire  à la  construction  de  la  crèche 
projetée  dans  l’ancien  cimetière  Sainte-Mar- 
guerite. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  est  en  outre  invité  à 
revendiquer  par  toutes  voies  de  droit  la  libre 
disposition  des  terrains  non  cultuels  avoisi- 
nant l’église  Sainte-Marguerite. 
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1905.  G.  671.  — Acquisition  d’œuvres  d’art 
(M.  Henri  Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Sur  le  rapport,  imprimé  n°  49  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Henri  Turot,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  acquises  par  la  ville  de  Paris  les  œuvres 
d’art  dont  l’énumération  suit,  savoir  : 

I.  — Peinture. 

A.  — Salon  des  Artistes  français. 

M.  Bertram.  — Baie  de  Somme. 

M.  Karl  Cartier.  — Vieille  porte,  à Moret. 

M.  Franc-Lamy. — Ponte  Vecchio. 

M.  Saubès.  — Autour  du  berceau. 

M.  Steclc.  — Retour  de  Viroflay. 

M.  Trigoulet.  — Le  jardin. 

M.  Z o.  — Coin  du  marché  de  l’Encarnation, 
à Séville. 

B.  — Société  nationale  des  Beaux-arts. 

M.  Andreau.  — Le  berger. 

M.  Hochard.  — Les  chantres. 

M.  Moullé.  — Les  bords  du  Loing. 

II.  — Sculpture  et  objets  d’art. 

A.  — Salon  des  Artistes  français. 

M.  Bartlie.  — Prière  (statue  marbre  poly- 
chrome). 

M.  Evrard.  — Chasseur  surpris  (statue 
marbre). 

M.  Roger  Bloclie.  — La  Faim  (groupe 
bronze). 

M.  Georges  Lemaire.  — Immortalité  (sta- 
tuette en  lapis,  agatlie,  jaspe  et  or). 

B.  — Salon  national  des  Beaux-arts. 

M.  Mulot.  — L’enfant  à la  source  (statue 
marbre). 

M.  Carrière  (Ernest).  — Vase  en  grès. 

III.  — Acquisitions  en  dehors  des  Salons. 

M.  Bailly.  — Terrassier  (statue  marbre). 
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M.  Brou.  — Portrait  d'enfant  (statuette 
bronze). 

Musée  Galliera. 

Exposition  du  fer  forgé,  du  cuivre  et  de 
l’étain. 

M.  Bonvallet.  — Petite  gourde  argent  et 
cuivre. 

M.  Brandt.  — Manche  de  pelle  et  haut  de 
pincettes  (fer  forgé). 

M.  Brateau.  — Ronde  d’enfants,  gobelet  en 
étain. 

M.  Brindeau.  — Pomme  de  pin  et  guirlande 
en  cuivre. 

M.  Brosset.  — Étude  de  chardon,  fer  forgé 
pour  grille. 

M.  Kann.  — Théière  serpent,  étain  et 
cuivre. 

M.  Pigeât.  — Poignée  de  porte  en  fer  forgé. 

M.  Regues.  — Chysanthème  en  fer  forgé. 

M.  P.  Roche.  — Théière  têtard  en  étain. 

Art.  2.  — La  dépense  desdites  acquisitions, 
s’élevant  à 55,380  francs,  sera  prélevée  jus- 
qu’à concurrence  de  49,380  francs  sur  le 
cliap.  13,  art.  32/1  B,  du  budget  de  l’exercice 
1905,  et  pour  le  surplus,  soit  6,000  francs,  au 
moyen  de  deux  annuités  de  3,000  francs  cha- 
cune imputables  sur  les  crédits  de  même  na- 
ture à inscrire  au  budget  des  exercices  1906  et 
1907.  La  dépense  de  49,380  [francs  afférente  à 
l’année  1905  sera  rattachée  au  cliap.  13, 
art.  32/68°,  du  budget  de  1905. 

Art.  3.  — Il  est  acquis  de  M.  Teuré,  artiste 
peintre,  pour  prendre  place  au  musée  Carna- 
valet, un  tableau  « Dans  le  jardin  du  musée 
Carnavalet  »,  au  prix  de  800  francs,  imputable 
sur  le  crédit  ouvert  cliap.  13,  art.  36/1°,  dudit 
budget  de  1905. 


1905.  C.  672.  — Reproduction  d'œuvres  d'art 
acquises  ù l’état  de  modèles  en  plâtre 
(M.  Henri  Turot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  49  de  1905  pré- 
senté par  M.  Henri  Turot,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Les  artistes  ci-après 
dénommés  dont  les  œuvres  ont  été  acquises  à 
l’état  de  modèles  en  plâtre,  au  Salon  de  1904, 
sont  chargés  d’en  exécuter  la  reproduction 
ainsi  qu’il  suit  : 

M.  Bertrand  Boutée.  — Exécution  en  pierre 
du  groupe  « Evocation  du  passé  »,  moyennant 
le  prix  de  7,500  francs. 

M.  Derré.  — Exécution  en  bronze  à cire 
perdue  et  grès  cérame  d’un  projet  de  fontaine 
dénommée  « Petite  fontaine  des  Innocents  », 
et  ce  moyennant  le  prix  de  0,000  francs. 

Total,  13,500  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  13,500  francs 
sera  payée  en  deux  annuités  de  6,750  francs 
chacune,  la  première  imputable  sur  le  chap.  13, 
art.  32/1  B,  du  budget  de  l’exercice  1905  et  la 
seconde  sur  le  crédit  de  même  nature  à inscrire 
au  budget  de  l’exercice  1906. 

La  dépense  de  0,750  francs  afférente  à l’an- 
née 1905  sera  rattachée  au  chap.  13,  art.  32/67°, 
du  budget  de  1905. 


1903.  C.  673.  — Allocation  à divers  artistes 
(M.  Henri  Turot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  attribué,  à titre 
d’encouragement,  à chacun  des  artistes  ci-après 
dénommés,  une  allocation  de  5u0  francs  : 

A MM.  Llioeste  (Eugène-Léon),  statuaire, 
56,  avenue  de  Wagram  ; 

A M.  Paris  (Auguste),  statuaire,  122,  avenue 
d’Orléans  ; 

A M.  Vacossin  (Georges-Lucien),  statuaire, 
61,  rue  Pascal; 

A M.  Voulot  (Félix),  statuaire,  14,  rue  Bois- 
sonnade. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  2,000  francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  13,  art.  32/1B,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1904.  PP.  132  et  1380.  — Renooi  à l’Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Maurice 
Quentin,  rapporteur). 

M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  propose  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration les  deux  pétitions  suivantes  : 

1°  Des  gardiens  des  Halles  et  marchés  rela- 
tive à leur  situation  (1904,  P.  132)  ; 

2°  Du  Syndicat  des  gardiens  surveillants 
des  marchés  de  quartier  soumettant  les  re- 
vendications de  ce  personnel  (1904,  P.  1380). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1904.  P.  3030  et  C.  611.  — Ordre  du  jour  sur 
une  pétition  des  concierges  des  casernes  de 
la  garde  républicaine  (M.  d’Aulan,  rappor- 
teur). 

M.  d’Aulan  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’nne  pétition  des  concierges  des 
casernes  de  la  garde  républicaine  demandant 
l’augmentation  de  leur  traitement. 

Le  ministère  de  la  Guerre  refusant  de  par- 
ticiper à la  dépense,  la  Commission  ne  peut 
que  proposer  de  prononcer  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  PP.  3126,  3346,  3618.  — Ordre  du  jour 
sur  trois  pétitions  de  la  Société  des  rece- 
veurs des  marchés  (M.  Maurice  Quentin, 
rapporteur). 

M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  propose,  en  conformité  des 
motifs  développés  au  compte  rendu,  de  passer 
à l’ordre  du  jour  sur  trois  pétitions  émanant 
de  la  Société  des  receveurs  des  marchés  rela- 
tivement aux  revendications  de  ce  personnel 
(1904,  PP.  3126,  3618  et  3340). 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1904.  P.  3403  et  1905.  1574.  — Achat  de 

100  collections  des  affiches  civiques,  par 

M.  Monin  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Nathan,  édi- 
teur, 18,  rue  de  Condé,  sollicite  l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  la  collection  des  affiches 
civiques,  par  M.  Monin  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  4 fr.  50  c.  l’une,  100  collections  des  affiches 
civiques  de  M.  Monin,  chaque  collection  étant 
de  6 affiches. 

Elles  seront  placées  dans  les  mairies  et 
écoles  communales. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 450  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1904.  P.  3640;—  1905.  PP.  489  et  1532.  — 

Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  (M.  De- 

ville,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Chaperon  qui  sollicite  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole 
des  beaux-arts  (1904,  P.  3640)  ; 

2°  De  M.  Cottel  qui  sollicite  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  au  Con- 
servatoire (1905,  P.  489)  ; 

3°  De  M.  Collin,  expéditionnaire  au  service 
de  l’Inspection  des  enfants  assistés,  qui  solli- 
cite un  secours  destiné  à l’aider  pour  sa  pré- 
paration à la  licence  en  droit  (1905,  P.  1532). 


1905.  P.  33.  — Achat  de  quatre  exemplaires 
du  « Recueil  de  documents  inédits  de  V his- 
toire de  Paris  au  1 Ie  siècle  »,  par  M.  De- 
pot'n (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Depoin,  de- 
meurant 150,  boulevard  Saint-Germain,  solli- 
cite l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  son  « Recueil 
de  documents  inédits  sur  l’histoire  de  Paris 
au  11e  siècle  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  5 francs  l’un,  quatre  exemplaires  du 
« Recueil  de  documents  inédits  sur  l’histoire 
de  Paris  »,  par  M.  Depoin. 

Ces  exemplaires  seront  attribués  à la  Biblio- 
thèque historique  de  la  Ville,  à la  bibliothèque 
du  Conseil,  à la  Bibliothèque  administrative 
et  à la  bibliothèque  de  la  mairie  du  10e  arron- 
dissement. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 20  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  PP.  36,  121,  462,  463,  521,  718,  752, 
798.  — Renvoi  à la  Commission  du  travail 
de  diverses  pétitions  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à la  Commission  du  travail  les  péti- 
tions suivantes  : 

De  l’Union  coopérative  des  sociétés  de  con- 
sommation sollicitant  une  subvention  pour 
l’organisation  d’un  congrès  (1905,  P.  36)  ; 

De  la  Solidarité  des  ouvriers  charpentiers 
de  la  Seine  sollicitant  une  subvention  pour 
l’envoi  d’un  délégué  à l'exposition  de  Liège 
(1905,  P.  121); 

De  la  Fédération  nationale  des  chauffeurs- 
conducteurs  sollicitant  une  subvention  à l’oc- 
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casion  de  l’organisation  d’un  congrès  (1905, 
P.  462) ; 

Du  Syndicat  des  ouvriers  des  Postes  solli- 
citant une  subvention  à l’occasion  de  l’organi- 
sation d’un  congrès  (1905,  P.  463); 

De  l’Union  des  ouvriers  métallurgistes  solli- 
citant une  subvention  à l’occasion  de  l’organi- 
sation d’un  congrès  (1905,  P.  521)  ; 

De  la  Chambre  syndicale*des  ouvriers  en 
instruments  de  précision  sollicitant  une  sub- 
vention pour  l’envoi  d’une  délégation  à l’expo- 
sition de  Liège  (1905,  P.  718)  ; 

De  la  Fédération  nationale  des  transports 
sollicitant  une  subvention  pour  l’envoi  de  dé- 
légués au  congrès  de  Limoges  (1905,  P.  752)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ton- 
neliers sollicitant  une  subvention  pour  l’envoi 
d’une  délégation  à l’exposition  de  Liège  (1905, 
P.  798). 


1905.  P.  143.  — Fixation  de  l’heure  de  fer- 
meture des  bureaux  de  l’état  civil  des 
mairies  de  Paris,  le  dimanche  (M.  d’Aulan, 
rapporteur). 

M.  d’Aulan  expose  que  la  2°  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  des  employés  des 
bureaux  des  naissances  et  décès  des  mairies 
de  Paris  demandant  que  ces  bureaux  soient 
fermés  le  dimanche  à midi  au  lieu  de  2 heures. 

La  2e  Commission  propose  le  renvoi  à l’Ad- 
ministration en  émettant  le  vœu  qu’un  moyen 
terme  soit  adopté  et  que  la  fermeture  des 
bureaux  de  l’état-civil  ait  lieu  le  dimanche  à 
1 heure. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  P.  219.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Simoutre  (M.  Roger  Lambelin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Roger  Lambelin,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Simoutre  sollicitant  l’achat  d’un  instru- 
ment de  musique  ancien. 


1905.  PP.  267,  283,  333,  370,  540,  1181.  — 

Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  (M. 

Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  M.  Amandru  sollicitant  un  secours  d’é- 
tudes en  faveur  de  son  fils  (1905,  P.  267)  ; 

De  Mme  veuve  Gras  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  sa  fille  (1905,  P.  283)  ; 

De  Mlle  Andrée  Quantin  sollicitant  un  se- 
cours d’études  (1905,  P.  333)  ; 

De  Mlle  Galle  sollicitant  un  secours  d’études 
(1905,  P.  370)  ; 

De  M.  Cousinet,  instituteur,  sollicitant  un 
secours  d’études  en  faveur  d'un  de  ses  enfants 
(1905,  P.  540); 

De  M.  Marange  sollicitant  une  souscription 
à son  « Manuel  des  demandes  en  réhabilitation 
des  faillis  » (1905,  P.  1181). 


1905.  P.  340.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Janiaud  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Janiaud, 
veuve  d’un  piqueur  de  la  Ville,  sollicite  l’allo- 
cation d’un  secours  d’études  en  faveur  de  son 
fils,  élève  à l’Ecole  des  arts  décoratifs  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Janiaud,  demeurant  134,  rue  de  Ménil- 
montant,  un  secours  d’études  une  fois  payé 
de  300  francs  en  faveur  de  son  fils,  élève  à 
l’Ecole  des  arts  décoratifs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 
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1905.  P.  417.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  veuve  Sanson  (M.  Rebeillard, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rebeillard,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
Mme  veuve  Sanson  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  sa  fille. 


1905.  P.  614.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Bauer  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Bauer  sollicite  l’emploi  dans  les  écoles 
municipales  d’un  produit  de  son  invention 
intitulé  « Dustless  » supprimant  la  poussière. 

L’inventeur  offrant  d’expérimenter  son  pro- 
duit, la  4e  Commission  propose  de  renvoyer 
de  nouveau  l’affaire  à l’Administration  en  la 
chargeant  de  s’entendre  avec  M.  Bauer  pour 
les  expériences. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  616.  — Allocation  d'un  secours  d’étu- 
des à M.  Froidevaux  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Froidevaux, 
fils  du  colonel  des  sapeurs-pompiers  tué  en 
service  commandé,  sollicite  le  renouvellement 
pour  la  dernière  fois  du  secours  d’études  de 
1,000  francs  accordé  à son  fils,  élève  au  lycée 
de  Nantes  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Froi- 
devaux, capitaine  adjudant-major,  demeurant 
à Saint-Nazaire,  un  secours  d’études  de  1,000 
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francs  en  faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée  de 
Nantes. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  963.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  M.  Michel  (M.  Jousselin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jousselin,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l'Administration  une  pétition  de 
M.  Michel  relative  à la  création  d'un  musée  de 
Bagatelle. 


1905.  P.  1006.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mlle  Pillon,  élève  sage-femme  (M.  Henri 

Roüsselle,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Pillon, 
élève  sage-femme  à Beaujon,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours  d’études  ; 

Vu  les  rapports  favorables  de  M.  le  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  et  de  M.  le  directeur 
de  l’Enseignement  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Ber- 
the  Pillon,  demeurant  avenue  de  Saint-Ouen, 
81,  un  secours  d’études  une  fois  payé  de 
500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 
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1905.  P.  1032.  — Subvention  au  Comité  fran- 
çais du  Congrès  international  de  sourds- 

muets  de  Liège  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  comité  fran- 
çais du  Congrès  international  de  sourds- 
muets,  qui  aura  lieu  à Liège  en  1905,  sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
500  francs  est  accordée  au  comité  français  du 
Congrès  international  de  sourds-muets,  qui 
aura  lieu  à Liège. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Gaston  Vialatte,  secrétaire 
général,  trésorier  du  Comité  national  français, 
demeurant  51,  rue  Michel  - Bizot,  à Paris 
(12e  arr.). 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21 , art.  29, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1069.  — Allocation  d’une  subvention 

de  500  francs  à l’Œuvre  des  jeux  du 

soldat  (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Œuvre  des  jeux 
du  soldat,  dont  le  siège  social  est  rue  Ha- 
lévy,  4,  sollicite  l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
500  francs  est  accordée  à l’Œuvre  des  jeux  du 
soldat. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  29,  dudit  budget. 


1905.  P.  1078.  — Achat  de  cinq  exemplaires 

de  l’album  de  M.  Hector  Dumas  sur  les 

concerts  Colonne  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Hector  Du- 
mas, demeurant  à Paris,  6,  rue  Aumont- 
Thiéville,  sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
son  album  sur  les  concerts  Colonne  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  100  francs  l’un,  cinq  exemplaires  de  l’al- 
bum de  M.  Hector  Dumas  sur  les  concerts 
Colonne  (chaque  album  contenant  20  plan- 
ches). 

Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  bi- 
bliothèques du  Conseil  municipal,  Lepeletier 
de  Saint-Fargeau,  Carnavalet,  Estienne  et  For- 
ney. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 500  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  PP.  1112,  1156  et  1479.  — Renvoi 

à l’Administration  de  deux  pétitions  (M. 

Poiry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  la  Société  des  artistes  indépendants 
relative  aux  serres  du  cours  la  Reine  (1905, 
PP.  1112  et  1156); 

De  la  Société  des  aviculteurs  français  solli- 
citant la  concession  d’une  serre  de  la  ville  de 
Paris  pour  y installer  son  exposition  d’avicul- 
ture (1905,  P.  1479). 
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1905.  P.  1129.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Comité  international  olympique 

(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

M.  Roger  Lambelin  expose  que  la  4e 
Commission  a été  saisie  d’une  pétition  du 
Comité  international  olympique  relative  à la 
participation  de  la  ville  de  Paris  au  congrès 
olympique  de  Bruxelles. 

Ce  congrès  ayant  eu  lieu  du  9 au  14  juin,  et 
la  pétition  ayant  été  enregistrée  à la  date  du 
9 juin,  la  Commission  n’a  pu  l’examiner  en 
temps  utile. 

En  conséquence,  elle  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  1140.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Syndicat  des  industries 
électriques  (M.  Roger  Lambelin,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Roger  Lambelin,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l'Administration  une  pétition  du 
Syndicat  des  industries  électriques  relative  à 
l’enseignement  de  l’électricité  industrielle  à 
l’école  Diderot. 


1905.  P.  1154.  — Renvoi  au  Conseil  général 
d’une  pétition  de  l’Association  de  la  presse 
judiciaire  (M.  Deville,  rapporteur) . 

M.  Deville  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  l’Association  de 
la  presse  judiciaire  sollicitant  une  subven- 
tion. 

La  4e  Commission  estime  que  cette  asso- 
ciation est  des  plus  intéressantes  ; mais  elle 
est  en  rapport  direct  avec  le  Conseil  général, 
et  non  avec  le  Conseil  municipal. 

En  conséquence  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  au  Conseil  général. 

Le  renvoi  au  Conseil  général  est  prononcé. 


1905.  P.  1171.  — Allocation  d’une  subvention 

à la  Ligue  maritime  française  (M.  Roger 

Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Ligue  mari- 
time française  sollicite  l'allocation  d’une  sub- 
vention ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  à la  Ligue  maritime  fran- 
çaise, dont  le  siège  social  est  39,  boulevard  des 
Capucines. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21,  art. 29, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1194. — Allocation  d’une  subvention 
à l’Œuvre  des  colonies  de  vacances  de  la 
chaussée  du  Maine  (M.  Rebeillard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Œuvre  des 
colonies  de  vacances  scolaires  de  la  chaussée 
du  Maine  sollicite  l’allocation  d’une  subven- 
tion; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée  à l’Œuvre  des  colonies  de 
vacances  scolaires  de  la  chaussée  du  Maine. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  Mme  Franck  Puaux,  11,  avenue 
de  l’Observatoire,  présidente  de  ladite  Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  19,  arti- 
cle 22 bis,  dudit  budget. 
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1905.  P.  1198.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  Mlle  Pernaton  (M.  Bellan, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
Mlle  Pernaton  sollicitant  un  secours  d’études. 


1905.  P.  1344.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Maitrejean  et  Bustarret- 
Graullot  (M.  Roger-Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Roger  Lambelin,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
MM.  Maitrejean  et  Bustarret-Graullot  sollici- 
tant une  subvention  pour  la  réimpression  des 
œuvres  d’Adolphe  Clavel. 


1905.  P.  1352.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Laurent  Barrault 
(M.  L.  Achille,  rapporteur) . 

M.  L.  Achille  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Laurent 
Barrault  relative  aux  moyens  propres  à éviter 
les  accidents  d'automobiles. 

La  2e  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
intéressante  pétition  à l’Administration  pour 
étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  1365.  — Souscription  au  3e  volume 
de  l’ouvrage  « la  Commune  vécue  »,  par 
M.  Da  Costa  (M.  Henri  Galli,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Motteroz, 


éditeur,  7,  rue  Saint-Benoît,  sollicite  l’acqui- 
sition, par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  du  3e  volume  de  l’ou- 
vrage de  M.  Da  Costa  intitulé  « la  Commune 
vécue  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  50  c.  l’un,  102  exemplaires  du  3e  vo- 
lume de  la  « Commune  vécue  » de  M.  Da 
Costa,  qui  seront  attribués  : 80  au  Conseil 
municipal  ; 20  aux  bibliothèques  d’arrondisse- 
ment; 1 à la  bibliothèque  du  Conseil  muni- 
cipal et  1 à la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 255  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  1399.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Comité  des  fêtes  du  quartier  des 
Invalides  (M.  Roger  Lambelin,  rappor- 
teur) . 

M.  Roger  Lambelin  expose  que  la 
4e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  du 
Comité  des  fêtes  du  quartier  des  Invalides 
demandant  au  Conseil  municipal  d’émettre 
un  vœu  relativement  à la  date  du  séjour  des 
souverains  étrangers  au  ministère  du  quai 
d’Orsay. 

Comme  cette  pétition  touche  à des  considé- 
rations d’ordre  diplomatique,  qui  sont  en 
dehors  des  attributions  du  Conseil,  la  4e  Com- 
mission estime  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’y 
donner  suite  et  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  1530.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  la 
Société  de  l’abattoir  hippophagique  (M.  Ba- 
riljier,  rapporteur). 

M.  Barillier,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  une  pétition  de  la  Société  de 


DÉLIBÉRATIONS  DU  3 JUILLET  1905 


523 


l’abattoir  hippophagique  relative  à l’agrandis- 
sement de  cet  abattoir. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1905.  P.  1534.  — Vœu  relatif  à l'attribution 
des  subventions  aux  bibliothèques  populaires 
libres  (M.  Bellan,  rapporteur) . 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’un  vœu  de  la  Commission  centrale 
des  bibliothèques  tendant  à faire  attribuer  à 
cette  Commission  le  soin  de  répartir  entre  les 
bibliothèques  populaires  libres  de  Paris  la 
subvention  annuelle  qui  leur  est  accordée. 

La  4e  Commission  propose  des  conclusions 
conformes,  étant  entendu  que  la  Commission 
centrale  des  bibliothèques  fera  des  propositions 
motivées  à la  4e  Commission,  qui  prendra  la 
décision  définitive. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  P.  1571.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Pialat  (M.  Poiry,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Pialat  sollicitant  la  concession  des  serres 
du  cours  la  Reine  pour  y organiser  l’Exposi- 
tion nationale  des  vins  français. 


1904.  3723.  — Réinstallation  à la  Salpêtrière 
des  ateliers , magasins  et  annexes,  installa- 
tion de  boxes,  chambres  et  logements  pour 
le  personnel  (i\I.  Henri  Rousselle,  rappor- 
teur)i. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  présenté  par  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  relativement  au  projet  de  réinstalla- 


tion des  ateliers,  magasins,  écuries  et  remises 
de  l’hospice  de  la  Salpétrière,  et  de  réorgani- 
sation dans  le  même  établissement  de  l’habitat 
du  personnel; 

Vu  les  plans  et  devis; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique,  dans  sa  séance  du 
9 novembre  1904  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Henri  Rousselle,  au 
nom  de  la  5e  Commission  (imprimé  n°  35  de 
1905), 

Emet  l’avis  qu'il  y a lieu  : 

I.  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  sui- 
vants à l’hospice  de  la  Salpétrière  : 1°  con- 
struction de  bâtiments  destinés,  d’une  part,  à 
l’installation  des  ateliers  et  magasins,  et, 
d’autre  part,  du  logement  du  personnel; 
2°  construction  de  bâtiments  réservés  aux 
ateliers,  magasins  et  aux  logements  des  agents 
des  différents  corps  d’état;  3°  écuries  et  re- 
mises; 4°  installation  de  boxes  d’isolement 
dans  les  anciens  bâtiments;  5°  installation  du 
chauffage  et  de  l’éclairage  électrique  dans  les 
nouveaux  bâtiments,  travaux  qui  sont  évalués 
à 1,100,000  francs,  après  rabais,  tous  frais 
compris,  étant  entendu  que  la  somme  à valoir 
pour  imprévus,  calculée  à raison  de  5 °/0  seu- 
lement, pourra  être  augmentée  des  bonis  de 
rabais  jusqu’à  concurrence  de  10  °/0  des  tra- 
vaux, rabais  déduit,  et  sans  que  le  montant 
total  de  la  dépense  puisse  excéder  1,100,000 
francs  ; 

II.  D’exécuter  lesdits  travaux  jusqu’à  con- 
currence de  cette  somme  de  1,100,000  francs 
et  par  imputation  sur  les  fonds  d’emprunt 
(crédit  global  prévu  pour  les  grosses  répara- 
tions et  améliorations  diverses)  ; 

III.  Enfin,  de  remplacer  partout  où  cela  sera 
possible  les  boxes  par  des  chambres  indivi- 
duelles. 


1905.  446. — Travaux  de  grosses  réparations 
et  d’amélioration  dans  diverses  mairies 
(M.  d’Aulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  certain  nombre  de  projets  de  tra- 
vaux de  grosses  réparations  et  d’amélioration 
à exécuter  dans  diverses  mairies  de  Paris  ; 
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Vu  les  devis,  rapports  et  autres  pièces  se 
rapportant  à ces  projets, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  11,746  francs, 
l’exécution  dans  diverses  mairies  de  Paris  des 
travaux  de  grosses  réparations  et  d’améliora- 
tion ci-après  indiqués  : 

1°  Mairie  du  5e  arrondissement  : 

Réparation  du  plancher-haut  de  la  salle  de 
la  justice  de  paix,  2,825  francs  ; 

2°  Mairie  du  13e  arrondissement  : 

Substitution  de  l’eau  de  rivière  à l’eau  de 
source,  1,160  francs; 

3°  Mairie  du  20®  arrondissement  : 

Réparation  de  couverture,  7,761  francs  ; 

Dépense  totale,  11,746  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  11,746  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
communal  de  1905,  chap.  13,  art.  31  (Edifices 
municipaux  divers),  et  rattachée  au  chap.  28, 
art.  2/2°,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Le  crédit  de  2,100  francs  prévu 
pour  avertisseurs  et  mesures  de  sécurité  est 
réservé,  l’Administration  étant  invitée  à étu- 
dier l’organisation  d’un  service  de  rondes  et 
gardiennage,  conformément  à la  proposition 
(1905,  C.  119)  de  M.  Armand  Grébauval,  qui 
lui  est  renvoyée  d’autre  part. 


1905.  659.  — Assistance  publique.  — Aména- 
gement d’un  service  d’enfants  convalescents 
et  d’un  service  provisoire  de  chirurgie  in- 
fantile dans  l’ancienne  école  B,  à l’hôpital 
Saint-Louis  (M.  Heppenheimer , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  présenté  par  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  relativement  aux  travaux  d’aména- 
gement d’un  service  d’enfants  convalescents 
et  d’un  service  de  chirurgie  infantile  dans 
l’ancienne  école  B,  à l’hôpital  Saint-Louis, 
travaux  dont  les  devis  s’élèvent  à la  somme 
de  35,602  fr.  29  c.; 

Vu  ces  devis  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de 


surveillance  de  l’Assistance  publique  dans  sa 
séance  du  9 mars  1905, 

Emet  l’avis  : 

Qu'il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  l’exécution  des  travaux 
d’aménagement  d’un  service  de  chirui'gie  in- 
fantile et  d’un  service  d’enfants  convalescents 
dans  l’ancienne  école  B,  à l’hôpital  Saint-Louis, 
et  dont  la  dépense  s’élève,  après  rabais,  à 
35,602  fr.  29  c.; 

2°  D’imputer  cette  dépense  de  35,602  fr.  29  c. 
sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  45  millions 
(Réserve). 


1905  . 691.  — Souscription  à l’ouvrage  « les 

Joueurs  d’èpce  à travers  les  siècles  »,  de 

M.  Gabriel  Letainturier  (M.  Roger  Lam- 

belin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Gabriel  Le- 
tainturier sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
son  ouvrage  intitulé  « les  Joueurs  d’épée  à 
travers  les  siècles  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  6 francs  l’un,  quatre  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Letainturier  intitulé  « les  Joueurs 
d’épée  à travers  les  siècles  ». 

Ces  exemplaires  seront  attribués  à la  Biblio- 
thèque historique  de  la  Ville,  à la  bibliothèque 
du  Conseil,  à la  Bibliothèque  administrative 
et  à celle  du  Musée  pédagogique. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 24  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  692.  — Souscription  à l’ouvrage  de 
M.  Emile  Lard  « le  Général  Choderlos  de 
Laclos  » (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Perrin,  édi- 
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teur,  35,  quai  des  Grands-Augustins,  sollicite 
l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  deM.  Emile 
Dard  intitulé  « le  Général  Choderlos  de  La- 
clos » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  5 francs  l’un,  quatre  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Emile  Dard  intitulé  « le  Général 
Choderlos  de  Laclos  ». 

Ces  exemplaires  seront  attribués  à la  Bi- 
bliothèque historique  de  la  Ville,  à la  Biblio- 
thèque administrative,  à la  bibliothèque  du 
Conseil  et  à la  bibliothèque  du  Musée  pédago- 
gique. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 20  francs, 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  cliap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  696  et  1904.  P.  3220.  — Renvoi  à la 
Commission  du  travail  d'une  demande  de 
subvention  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  peintres  en  lettres  et  attributs 
(M.  Bellan,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à la  Commission  du  travail  une 
demande  de  subvention  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  peintres  en  lettres  et  attri- 
buts pour  leur  permettre  de  participer  au 
congrès  corporatif  de  Grenoble. 


1905.  989.  — Allocation  viagère  à M.  Picou, 
ancien  professeur  de  dessin  (M.  Deville, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’attribuer  une  allocation  viagère  de  880  francs 
à M.  Picou,  ancien  professeur  de  dessin  des 
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écoles  primaires  publiques  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  29  dé- 
cembre 1903, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  880  francs  est  accordée,  à partir 
du  1er  janvier  1905,  à M.  Picou,  ancien  pro- 
fesseur de  dessin  des  écoles  primaires  publiques 
de  la  ville  de  Paris,  demeurant  à Alger,  10,  rue 
de  Tanger. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 880  francs, 
sera  imputée,  pour  l’année  1905,  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  municipal  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  des- 
tinée à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite  au 
budget  de  chaque  exercice. 


1905.  1039.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Allocation  annuelle  et  viagère  à M.  Bavoux 

(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à partir  du  1er  mars  1905  à M.  Ba- 
voux (Victor-Eugène),  maitre-ouvrier  des 
écoles  primaires  de  la  ville  de  Paris  qui,  à 
raison  de  ses  infirmités,  se  trouve  dans  l’im- 
possibilité de  continuer  ses  fonctions,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  666  francs 
qui  serait  réduite  à 659  francs  le  1er  octobre 
1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à partir 
du  1er  mars  1905  à M.  Bavoux  (Victor-Eugène), 
maître-ouvrier  des  écoles  primaires  delà  ville 
de  Paris,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  666  francs,  qui  serait  réduite  à 659  francs 
le  lep  octobre  1905,  époque  à laquelle  il  en- 
trera en  jouissance  d’une  rente  de  7 francs 
sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l'année  1905, 
soit  553  fr.  25  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes  la  dépense  sera 
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inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations viagères  à d’anciens  ouvriers  de  la 
direction  de  l’Enseignement. 


1905.  1111.  — Aménagement  du  gymnase  de 

la  caserne  des  sapeurs-pompiers  de  la  rue 

Blanche  (M.  Adrien  Mithouard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  précédente  délibération,  en  date  du 
30  mars  1901,  approuvant  le  projet  de  travaux 
ayant  pour  objet  la  reconstruction  de  la  ca- 
serne de  sapeurs-pompiers  de  la  rue  Blanche; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
5,866  francs,  l’exécution  de  divers  travaux  et 
fournitures  nécessaires  à l’aménagement  du 
gymnase  et  non  prévus  audit  projet; 

Vu  les  plans  et  devis  se  rapportant  à cette 
installation  ; 

Vu  le  budget  de  1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Adrien  Mithouard.  au 
nom  de  la  2e  Commission,  ensemble  les  obser- 
vations portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  5,866  francs,  l’exécu- 
tion, à la  caserne  de  sapeurs-pompiers  de  la 
rue  Blanche,  des  travaux  d’aménagement  du 
gymnase  prévus  aux  plan  et  devis  susvisés. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  5,866  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
communal  de  1905,  chap.  13,  art.  29  (Travaux 
de  grosses  réparations  et  d’améliorations 
dans  les  casernes  de  sapeurs-pompiers),  et  rat- 
tachée au  chap.  28,  art.  12/13°,  du  même 
budget. 


1905.  1363.  — Approbation  du  cahier  des 
charges  d'adjudication  de  la  fourniture  des 
livres  et  partitions  dans  les  bibliothèques 
municipales  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  approbation,  le  projet  de  cahier  des 
charges  pour  l’adjudication  de  la  fourniture 
des  livres  nécessaires  aux  bibliothèques  mu- 
nicipales du  1er  juin  1906  au  31  mai  1909  ; 

Vu  l'arrêté  portant  règlement  des  biblio- 
thèques municipales,  en  date  du  6 mars  1903 
(art.  18,  4e  alinéa)  ; 

Vu  sa  précédente  délibération,  en  date  du 
10  juillet  1903  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  de  cahier  des  charges 
pour  l’adjudication  de  la  fourniture  des  livres 
nécessaires  aux  bibliothèques  municipales 
pendant  une  période  de  trois  années  du 
ltr  juin  1906  au  31  mai  1909. 


1905.  1365.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 

paiement  de  la  souscription  aux  ouvrages 

« la  Révolution  et  les  pauvres  » et  « les 

Maîtres  de  l'art  » (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’ou- 
verture d’un  crédit  pour  solder  l’acquisition, 
savoir  : 

1°  De  cinq  exemplaires  de  l’ouvrage  « La 
Révolution  et  les  pauvres  »,  par  M.  Léon 
Lallemand  ; 

2°  De  cinq  exemplaires  de  l’ouvrage  « les 
Maîtres  de  l’art  »,  édité  par  la  Librairie  de 
l’art  ancien  et  moderne  ; 

Lesdites  acquisitions  autorisées  par  délibé- 
rations du  27  mars  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Bellan,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

En  crédit  global  de  94  francs  est  mis  à la 
disposition  de  l’Administration  pour  solder  : 

1°  L’acquisition  de  cinq  exemplaires  de 
l’ouvrage  « La  Révolution  et  les  pauvres  », 
par  M.  Léon  Lallemand,  au  prix  net  de  9 fr. 
l’exemplaire,  soit  45  francs  ; 
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2°  L’acquisition  de  l’ouvrage  « les  Maîtres 
de  l’art  »,  qui  comprennent  une  série  de  quatre 
volumes  à 2 fr.  45  c.  l’un,  soit  9 fr.  80  c.  les 
quatre  volumes,  soit,  pour  cinq  exemplaires, 
49  francs  ; 

Ensemble  94  francs. 

Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercic»  1905  et  ratta- 
ché au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  1366.  — Souscription  à l’ouvrage  « Mo- 
dèles de  dessin  d’orfèvrerie  »,  par  M.  Sa- 
lembier  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  Le  Préfet  de  la  Seine  transmet  une 
demande  de  souscription  aux  « Modèles  de 
dessin  d’orfèvrerie  »,  par  M.  Salembier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  4 exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Salembier  «Modèles 
de  dessin  d’orfèvrerie  »,  chez  M.  Foulard, 
libraire,  7,  quai  Malaquais,  au  prix  de  60  fr. 
l’exemplaire,  moyennant  remise  de  20  °/0,  soit 
au  total  192  francs. 

Ces  exemplaires  seront  placés  dans  les  bi- 
bliothèques des  écoles  Germain-Pilon,  Bernard- 
Palissy,  Boulle  et  à la  bibliothèque  Forney. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  89. 
dudit  budget. 


1905.  1368.  — Création  d'un  2e  emploi  d’ap- 
pariteur à la  bibliothèque  municipale  40, 
rue  Balagng  fi  7e  arr.)  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  la 
création  d’un  2e  emploi  d’appariteur  à la 
bibliothèque  municipale  40,  rue  Balagny 
(17e  arr.),  et  l’inscription  au  budget  municipal 
d’une  somme  de  425  francs  afférente  au  trai- 
tement dudit  appariteur; 


Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  2e  emploi  d’appa- 
riteur est  créé  à la  bibliothèque  municipale 
40,  rue  Balagny  (17e  arr.). 

Art.  2.  — La  dépense  nécessaire  à la  créa- 
tion de  cet  emploi,  soit  425  francs,  sera 
inscrite  au  budget  municipal  de  1905,  par 
prélèvement  sur  le  chap.  23,  article  unique 
(Réserve  générale),  et  rattachée  au  chap.  4, 
art.  28/2°,  dudit  budget. 


1905.  1542  et  P.  1139.  — Renvoi  au  Conseil 
général  de  la  Seine  d'une  pétition  du  per- 
sonnel des  Postes  et  télégraphes  et  d’un 
mémoire  préfectoral  (M.  Bellan,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  au  Conseil  général  de  la  Seine  une 
pétition  transmise  par  mémoire  préfectoral 
en  date  du  5 juin  1905  et  relative  à une 
demande  de  subvention  municipale  en  faveur 
de  1a.  Bibliothèque  des  agents  des  Postes  et 
des  Télégraphes  du  département  de  la  Seine. 


1905. 1573.  — Révision  des  statuts  de  la  Caisse 
des  écoles  du  20e  arrondissement  (M.  Re- 
beillard, rapporteur). 

M.  Rebeillard  expose  que,  dans  sa  séance 
du  12  mai  dernier,  l’assemblée  générale  de  la 
Caisse  des  écoles  du  20e  arrondissement  a 
décidé  d’apporter  dans  la  rédaction  de  ses 
statuts  les  modifications  suivantes  : 

« Texte  actuel  : 

«•  Titre  III. 

« Composition  de  la  Société. 

« Art.  6.  — La  Société  se  cempose  : 

« 1°  Du  maire  et  des  adjoints,  présidents; 
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des  députés,  des  conseillers  municipaux,  de 
l’inspecteur  et  de  l'inspectrice  primaires  et  du 
trésorier  ; 

« 2°  De  membres  fondateurs  ; 

« 3°  De  membres  sociétaires  ; 

« 4°  De  donateurs; 

« 5°  De  dames  patronnesses  ; 

« 6°  D’enfants  associés. 

« Les  membres  fondateurs  sont  ceux  qui 
font  à la  Caisse  des  écoles  un  versement 
immédiat  de  100  francs  au  moins,  ou  qui 
s’engagent  à un  versement  annuel  de  20  francs 
pour  cinq  années,  en  plus  de  la  cotisation 
annuelle. 

« Les  membres  sociétaires  sont  les  per- 
sonnes qui  souscrivent  pour  une  somme  an- 
nuelle de  6 francs  au  moins,  avec  faculté  de 
l’acquitter  par  trimestre. 

« Les  donateurs  sont  tous  ceux  qui  versent 
à la  Caisse  une  somme  quelconque  disponible 
ou  à placer  en  rente,  ainsi  que  des  dons  en 
nature. 

« Les  dames  patronnesses  sont  des  socié- 
taires ou  des  fondatrices  désignées  par  le 
Conseil  d'administration,  qui  aident  la  Société 
dans  son  œuvre. 

« Les  enfants  peuvent  être  associés  à l’œu- 
vre en  versant  une  cotisation  annuelle  de 
1 fr.  50  c. 

« Texte  nouveau  : 

« Art.  6.  — La  Société  se  compose  : 

« 1°  Du  maire  et  des  adjoints,  présidents; 
des  députés,  des  conseillers  municipaux,  de 
l’inspecteur  et  de  l’inspectrice  primaires  et  du 
trésorier  ; 

« 2°  De  membres  fondateurs; 

« 3°  De  membres  sociétaires; 

« 4°  De  donateurs  ; 

« 5°  De  dames  patronnesses; 

« 6°  D'enfants  associés. 

« Les  membres  fondateurs  sont  ceux  qui 
font  à la  Caisse  des  écoles  un  versement 
immédiat  de  100  francs  au  moins,  ou  qui 
s’engagent  à un  versement  annuel  de  20  fr. 
pour  cinq  années,  en  plus  de  la  cotisation 
annuelle. 

« Les  membres  sociétaires  sont  les  per- 
sonnes qui  souscrivent  pour  une  somme  an- 
nuelle de  6 francs  au  moins,  avec  faculté  de 
l'acquitter  par  trimestre.  ■ 


« Les  donateurs  sont  tous  ceux  qui  versent 
à la  Caisse  une  somme  quelconque  disponible 
ou  à placer  en  rente,  ainsi  que  des  dons  en 
nature. 

« Les  enfants  peuvent  être  associés  à l'œu- 
vre en  versant  une  cotisation  annuelle  de 
1 fr.  50  c. 

« Les  dames  patronnesses  de  la  Caisse  des 
écoles  sont  des  membres  de  cette  société,  sim- 
ples sociétaires  ou  fondatrices,  qui  sont  dési- 
gnées par  le  Conseil  d’administration;  leurs 
attributions  particulières  leur  sont  dévolues 
par  le  Conseil  d’administration  selon  les  be- 
soins. 

« Titre  IV. 

« Conseil  d’administration. 

« Texte  actuel  : 

« Art.  8.  — Le  Conseil  d’administration 
nomme  un  vice-président  et  un  secrétaire. 
Tous  les  trois  mois  au  moins,  il  se  réunit  sur 
convocation  du  président  et  peut  délibérer  au 
nombre  de  10  membres.  Au  cas  où  10  mem- 
bres ne  seraient  pas  présents,  une  nouvelle 
convocation  sera  adressée  à court  délai  et  la 
délibération  pourra  être  prise  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents. 

« Texte  nouveau  : 

« Art.  8.  — Le  Conseil  d’administration  peut 
nommer  un  vice-président  et  un  secrétaire. 
Tous  les  trois  mois  au  moins,  il  se  réunit  sur 
convocation  du  président  et  peut  délibérer  au 
nombre  de  10  membres.  Au  cas  où  10  mem- 
bres ne  seraient  pas  présents,  une  nouvelle 
convocation  sera  adressée  à court  délai  et  la 
délibération  pourra  être  prise  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents. 

« Titre  IV. 

« Texte  actuel  : 

« Art.  11.  — La  Société  constitue  un  fonds 
de  réserve  composé  du  quart  des  recettes 
placé  en  rentes  sur  l’Etat,  en  obligations  de 
chemins  de  fer  français  subventionnés  par 
l’Etat.  Ces  fonds  ne  pourront  être  retirés,  soit 
en  partie,  soit  eu  totalité,  que  sur  une  autori- 
sation du  Conseil  d’administration  et  pour  des 
besoins  d’urgence  exceptionnelle. 

« Texte  nouveau  : 

« Art.  11.  — La  Société  peut  constituer  un 
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fonds  de  réserve,  mais  il  ne  pourra  être  supé- 
rieur à la  somme  de  30,000  francs  qui  sera 
placée  en  rentes  sur  l’Etat',  en  obligations  de 
chemins  de  fer  français  subventionnés  par 
l’Etat.  Ces  fonds  pourront  être  retirés  sur 
une  autorisation  du  Conseil  d’administration 
pour  des  besoins  d’urgence  exceptionnelle. 

« Art.  8 additionnel.  — Une  Commission 
de  contrôle  composée  de  trois  membres,  re- 
nouvelable par  tiers,  comme  les  membres  du 
Conseil  d’administration,  sera  chargée  de  sui- 
vre toutes  les  opérations  de  la  Société  et  en 
dressera  un  rapport  qui  sera  présenté  à l'as- 
semblée générale.  » 

La  4e  Commission  est  d’avis  d’adopter  des 
conclusions  conformes. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  1580.  — Allocations  viagères  à six  pro- 
fesseurs et  à trois  maîtresses  de  dessin  des 

écoles  primaires  élémentaires  de  Paris 

(M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’accorder  des 
allocations  annuelles  et  viagères  à six  profes- 
seurs et  à trois  maîtresses  de  dessin  des  écoles 
primaires  publiques  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  29  dé- 
cembre 1903, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  AM.  Cochery  (Henri-Justin),  professeur 
de  dessin,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  978  francs  à partir  du  1er  octobre  1905; 

2°  A M.  Edouard  (Albert-Jules),  professeur 
de  dessin,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  2,350  francs  à partir  du  1er  octobre  1905; 

3°  A M.  Pélissier  (Jean-Joseph),  professeur 
de  dessin,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  2,450  francs  à partir  du  1er  novembre  1905; 

4°  A M.  Rélin  (Eugène- Pierre-Napoléon), 
professeur  de  dessin,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  2,793  francs  à partir  du  1er  oc- 
tobre 1905; 

5°  A Mlle  Douliot  (Marie-Anaïs),  professeur 


de  dessin,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  600  francs  à partir  du  1er  décembre  1905; 

6°  A M.  Flament  (Ernest-Hippolyte),  pro- 
fesseur de  dessin,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  2,217  francs  à partir  du  1er  octobre 
1905  ; 

7°  A M.  Weber  (Adolphe),  professeur  de 
dessin,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
2,205  francs  à partir  du  1er  octobre  1905; 

8°  A Mme  Massé,  née  Martin  (Marie),  pro- 
fesseur de  dessin,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  666  francs  à partir  du  1er  mai 
1905; 

9°  A Mlle  Mignard  (Marguerite),  professeur 
de  dessin,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  500  francs  à partir  du  1er  mai  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  pour  l’année 
1905  : 

1°  En  ce  qui  concerne  M.  Cochery  à 244  fr. 
50  c.; 

2°  En  ce  qui  concerne  M.  Edouard  à 587  fr. 
50  c.; 

3°  En  ce  qui  concerne  M.  Pélissier  à 408  fr. 
33  c.; 

4°  En  ce  qui  concerne  M.  Rélin  à 698  fr. 
25  c.; 

5°  En  ce  qui  concerne  Mlle  Douliot  à 50 
francs  ; 

6°  En  ce  qui  concerne  M.  Flament  à 554  fr. 
25  c.; 

7°  En  ce  qui  concerne  M.  Weber  à 551  fr. 
25  c.; 

8°  En  ce  qui  concerne  Mme  Massé  à 444 
francs  ; 

9°  En  ce  qui  concerne  Mlle  Mignard  à 333  fr. 
33  c.  ; 

Soit  au  total  à 3,871  fr.  41  c.,  sera  imputée 
sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  municipal  de 
l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  budget  de  chaque  exercice. 


1905.  1588.  — Secours  viagers  et  deux  veuves 
de  maîtres-ouvriers  (M.  Roger  Lambelin, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’accorder  des 
secours  viagers  à deux  veuves  de  maîtres 
ouvriers  des  écoles  primaires  publiques  de 
la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  Brieude,  veuve  d’un  ancien  maître- 
ouvrier,  demeurant  54,  rue  des  Monts-Clairs, 
à Colombes  (Seine),  un  secours  annuel  et  via- 
ger de  175  francs  à partir  du  1er  mars  1905; 

2°  A Mme  Damas,  veuve  d’un  ancien  maître 
ouvrier,  demeurant  20,  rue  Daval,  un  secours 
annuel  et  viager  de  175  francs  à partir  du 
1er  avril  1905. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1905  : 

1°  En  ce  qui  concerne  Mme  veuve  Brieude, 
à 145  fr.  83  c.  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  Mme  veuve  Damas,  à 
131  fr.  25  c.  ; 

Soit  au  total  à 277  fr.  08  c., 

sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  budget  de  chaque  exercice. 


1905. 1592.  — Allocation  viagère  à M.  Maître, 
professeur  d'allemand  à l'école  Colbert 
(M.  Rebeillard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  9 juin  1905,  relatif  à une  allocation 
viagère  de  1,400  francs  à M.  Maître,  maître 
auxiliaire  d’allemand  à l’école  Colbert, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  1,400  francs  est  accordée  à 
M.  Maître,  maître  auxiliaire  d’allemand  à 
l’école  Colbert,  à dater  du  1er  octobre  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit  350 
francs,  sera  imputée  sur  le  cliap.  5,  art.  74,  du 
budget  municipal  de  1905. 


1905.  1621.  — Affectation  d'un  legs  fait  à la 

ville  de  Paris  par  M.  Audijfred  (M.  Roger 

Lambelin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  16 
mai  1888,  aux  termes  duquel  M.  François- 
Joseph  Audiffred,  en  son  vivant  demeurant  à 
Paris,  boulevard  des  Capucines,  8,  où  il  est 
décédé  le  18  février  1892,  a notamment  fait  la 
disposition  suivante  : 

« Je  lègue  à la  ville  de  Paris,  de  qui  les 
développements  ont  singulièrement  grossi  ma 
fortune,  acquise  dans  le  commerce  d’exporta- 
tion avec  la  rivière  de  la  Plata,  un  million  de 
francs,  qu’elle  appliquera  à une  maison  de 
retraite  pour  les  professeurs  parvenus  à l’âge 
de  60  ans  et  maltraités  par  la  fortune  ou,  d’un 
âge  inférieur  à celui-ci,  pauvres  et  empêchés 
de  suivre  leur  carrière  par  la  maladie  ou  les 
blessures.  » 

Vu  l’opposition  formée  par  Mme  de  La 
Croix,  héritière  naturelle  du  testateur,  à 
l’exécution  de  ce  testament  ; 

Vu  sa  délibération  du  31  décembre  1897 
autorisant  l’acceptation,  à titre  conservatoire, 
du  legs  susvisé,  ensemble  l’arrêté  préfectoral 
du  14  janvier  1898  approbatif  de  cette  délibé- 
ration ; 

Vu  la  transaction  intervenue  entre  Mme  de 
La  Croix,  héritière  naturelle  du  testateur,  et 
la  ville  de  Paris,  aux  termes  de  laquelle 
Mme  de  La  Croix  a offert  600,000  francs  à la 
ville  de  Paris  et  dégagé  cette  dernière  de  l’obli- 
gation de  construire  la  maison  de  retraite 
prévue  par  le  testament; 

Vu  sa  délibération  du  8 juillet  1898  autori- 
sant l’acceptation  à titre  définitif  du  legs  de 
M.  Audiffred  et  de  la  transaction  offerte  par 
Mme  de  La  Croix,  ladite  délibération  stipu- 
lant, en  outre,  que  la  somme  à provenir  de  la 
transaction  sera  placée  en  rente  3 °/0  sur 
l’Etat  pour  les  arrérages  être  affectés,  confor- 
mément aux  vœux  du  testateur,  à des  pen- 
sions ou  secours  en  faveur  des  professeurs  de 
la  Ville  « parvenus  à l’âge  de  60  ans  et  mal- 
traités par  la  fortune  ou,  d’un  âge  inférieur  à 
celui-ci,  pauvres  et  empêchés  de  suivre  leur 
carrière  par  la  maladie  ou  les  blessures»; 

Vu  le  décret  du  6 juin  1903  qui  a homologué 
la  délibération  du  Conseil  municipal  du  8 
juillet  1898  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  18  juillet  1903 
portant  acceptation  définitive,  au  nom  de  la 
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ville  de  Paris,  dans  les  conditions  stipulées 
par  la  transaction  susvisée  passée  entre  ladite 
Ville  et  Mme  de  La  Croix  et  approuvée  par 
décret  du  6 juin  1903,  du  legs  résultant  des 
dispositions  testamentaires  de  M.  Audiffred 
susnommé  ; 

Vu  le  titre  de  16,866  francs  de  rente  fran- 
çaise 3 °/0  délivré  au  nom  de  la  ville  de  Paris 
sous  le  n°  624353,  section  7,  ledit  titre  acquis 
avec  le  produit  de  la  transaction. et  portant 
jouissance  des  arrérages  à compter  du  1er  oc- 
tobre 1904  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande  de 
régler  l'attribution  de  ce  legs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  arrérages  du  legs  de 
M.  Audilfred  seront  affectés  à des  pensions  et 
secours  en  faveur  des  maîtres  et  maîtresses 
enseignant  à un  titre  quelconque  dans  les  éta- 
blissements d’instruction  de  la  ville  de  Paris 
ci-après  : écoles  maternelles,  écoles  primaires 
de  garçons  et  de  filles,  écoles  primaires  supé- 
rieures et  professionnelles  de  garçons  et  de 
filles,  collège  Chaptal,  parvenus  à l’âge  de  60 
ans  et  maltraités  par  la  fortune  ou,  d’un  âge 
inférieur  à celui-ci,  pauvres  et  empêchés  de 
suivre  leur  carrière  par  la  maladie  ou  les 
blessures. 

Art.  2.  — L’attribution  des  pensions  et  se- 
cours ci-dessus  sera  faite  par  le  Conseil  muni- 
cipal sur  les  propositions  de  l’Administration, 
après  avis  des  comités  de  patronage  lorsqu’il 
s’agira  de  membres  du  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles 
professionnelles,  et  enquête  sur  la  situation 
des  intéressés. 


1905.  1650.  — Allocation  viagère  àM.  Grand- 
turin,  gagiste  à l'école  J.-B.-Satj  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  juin  1905,  relatif  à une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  390  francs  à 
M.  Grandturin,  gagiste  à l’école  J.-B.-Say; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  au 
nom  de  la  4°  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  390  francs  est  allouée  à M.  Grand- 
turin (Auguste),  ancien  gagiste  à l’école 
J.-B.-Say,  à dater  du  1er  mars  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905  (325  francs) 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
municipal  de  1905. 


1905.  1651.  — Secours  à des  veuves  de  pro- 
fesseurs spèciaux  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à dos 
veuves  de  professeurs  spéciaux  des  écoles  pri- 
maires élémentaires  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  Marquerie,  veuve  d’un  professeur 
de  dessin,  demeurant  chez  M.  Dumont,  à Saint- 
Saulve  (Nord),  route  de  Mons,  un  secours  une 
fois  payé  de  400  francs  ; 

2°  A M.  Gilet,  veuve  d’un  professeur  de 
gymnastique,  demeurant  14,  rue  des  I’a- 
noyaux,  un  secours  une  fois  payé  de  300 
francs  ; 

3°  A Mme  Menault,  veuve  d’un  maître- 
ouvrier,  demeurant  14,  rue  Delaître,  un  secours 
une  fois  payé  de  200  francs  ; 

4°  A Mme  Marconnet,  veuve  d’un  maître- 
ouvrier,  demeurant  128,  rue  de  Vaugirard, 
un  secours  une  fois  payé  de  300  francs  ; 

5°  A Mme  Masselin,  veuve  d’un  maître- 
ouvrier,  demeurant  11,  rue  de  Panama,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Total,  1,400  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s'élevant  à 1,400  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905. 
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1905.  1707.  — Construction  d’une  buanderie 
et  d'une  usine  de  désinfection  des  eaux 
usées  et  matières  de  vidange , éclairage 
électrique  et  travaux  divers  à l'hôpital  des 
Contagieux  de  la  porte  d’Aubervilliers 
(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumet  le  projet  de  divers  travaux  complé- 
mentaires pour  l’achèvement  de  l’hôpital  des 
Contagieux  de  la  porte  d’Aubervilliers  (buan- 
derie, usine  de  désinfection  des  eaux  usées  et 
matières  de  vidange,  éclairage  électrique  et 
travaux  techniques  divers); 

Vu  les  plans  et  devis  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  18  mai  1905; 

Sur  le  rapport  imprimé  (n°  50  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  des  travaux  com- 
plémentaires à entreprendre  pour  l’achève- 
ment de  l'hôpital  des  Contagieux  de  la  porte 
d’Aubervilliers,  savoir  : 

Construction  d’une  buanderie,  d’une  usine 
de  désinfection  des  eaux  usées  et  matières  de 
vidange;  installation,  au  même  hôpital,  delà 
lumière  électrique,  de  sonneries  et  téléphones, 
d'une  voie  ferrée  avec  tracteur  à pétrole  ; 

2°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux,  qui 
seront  confiés  aux  entrepreneurs  adjudica- 
taires de  l’opération  (travaux  d’architecture) 
ou  concédés  par  marchés  amiables  (travaux 
techniques)  ; 

3°  D’autoriser  l’Administration  à passer  un 
contrat  de  trois  années  renouvelable  avec  la 
Société  anonyme  d’éclairage  et  de  force  par 
l’électricité  (siège  social,  26,  rue  Laffitte)  pour 
la  fourniture  du  courant  au  prix  de  0 fr.  40  c. 
le  kilowatt-heure; 

4°  D’imputer  la  dépense  relative  aux  tra- 
vaux, évalués  suivant  devis,  après  rabais  et 
tous  frais  compris,  à 389,442  fr.  37  c.,  sur  le 
fonds  de  45  millions  des  grands  travaux  hos- 
pitaliers. 


1905.  1721.  — Remboursement  à sept  anciens 
locataires  des  taxes  perçues  pour  occupa- 
tion de  trottoirs  et  bureaux  à l’entrepôt 
Saint-Bernard  (M.  Joseph  Ménard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que, 
par  jugement  rendu  en  dernier  ressort  le 
29  avril  1898,  le  tribunal  de  Rambouillet  a 
condamné  la  ville  de  Paris  à rembourser  à 
quatre  locataires  ou  anciens  locatairès  de 
l’entrepôt  Saint-Bernard  les  sommes  versées 
par  eux  du  lep  janvier  1877  au  30  juin  1884 
pour  occupation  des  trottoirs  et  bureaux  et 
propose  de  procéder,  en  vertu  d’un  accord  in- 
tervenu entre  la  ville  de  Paris  et  les  ayants 
droit,  au  paiement  des  sommes  dont  la  répéti- 
tion est  exercée,  pour  les  mêmes  causes,  par 
d’autres  locataires  de  cet  entrepôt  ; 

Vu  le  jugement  ci-dessus  mentionné  rendu 
le  29  avril  1898  par  le  tribunal  de  Rambouil- 
let ; 

V u l’état  des  sommes  perçues  pour  l’occu- 
pation des  trottoirs  et  bureaux  à l’entrepôt 
Saint-Bernard  sur  sept  anciens  locataires  qui 
ont  formé  des  demandes  de  remboursement, 
ensemble  l’état  général  des  sommes  perçues 
du  même  chef  du  1er  janvier  1877  au  30  juin 
1884  ; 

Vu  la  délibération  du  30  juin  1899  autori- 
sant M.  le  Préfet  de  la  Seine  à rembourser 
soixante-sept  locataires  qui  avaient  assigné  la 
ville  de  Paris  en  restitution, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à rembourser  à sept  anciens  loca- 
taires de  l’entrepôt  Saint-Bernard,  conformé- 
ment aux  indications  de  l’état  susvisé,  les 
sommes  indûment  versées  par  eux  pour  occu- 
pation de  trottoirs  et  bureaux  du  1er  janvier 
1877  au  30  juin  1884. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 3,214  fr. 
69  c.,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
cliap.  51,  §24,  article  unique,  w/2°,  du  budget 
de  l’cxercicc  1905. 
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1905.  1722.  — Exécution  de  travaux  de  ré- 
fection de  couverture  à l’église  Notre-Dame 
de  Bercg  (M.  Adrien  Mitliouard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  des 
propositions  en  vue  de  l'exécution  de  travaux 
urgents  de  réfection  de  couvertures,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  3,590  francs,  à l’église 
Notre-Dame  de  Bercy  ; 

Vu  le  rapport  du  service  d’ Architecture  ; 

Vu  le  devis  de  l’opération,  s’élevant  à 
5,122  francs; 

Vu  les  comptes  de  la  fabrique  de  Notre- 
Dame  de  Bercy  pour  1904  ; 

Vu  la  lettre  du  président  de  ladite  fabrique, 
du  30  mai  1905; 

Vu  le  budget  municipal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  3,590  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  de  réfection  de  couvertures 
reconnus  nécessaires  à l’église  Notre-Dame  de 
Bercy. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  de  25,000  francs  figurant  au  budget 
municipal  de  l’exercice  1905,  chap.  13,  art.  16, 
et  rattachée  au  chap.  28,  art.  15/26°,  du 
même  budget. 


1905.  1729.  — Travaux  de  réfection  de  pein- 
tures au  pavillon  n°  4 des  Halles  et  au 
marché  Saint-Honoré  (M.  Maurice  Quentin, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  devis  de  travaux  ayant  pour  objet  la 
réfection  des  peintures  intérieures  au  pa- 
villon 4 des  Halles  centrales  et  au  pavillon  de 
la  volaille  du  marché  Saint-Honoré; 

Vu  lesdits  devis  s’élevant  en  dépenses  à une 
somme  totale  de  17,823  francs; 

Vu  les  rapports  et  autres  pièces  de  l’affaire, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d'une  dépense  totale  de  17,823  francs, 
la  réfection  des  peintures  intérieures  : 

1°  Du  pavillon  4 des  Halles  centrales, 
12,328  francs; 

2°  Du  pavillon  de  la  volaille  du  marché 
Saint-Honoré,  5,495  francs. 

Dépense  égale,  17,823  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  17,823  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  31,  du  budget  communal  de  1905  pour 
grosses  réparations  et  améliorations  dans  les 
édifices  municipaux  divers,  avec  rattachement 
au  chap.  25,  art.  7/8°,  du  même  budget. 


1905.  1753.  — Vente  à M.  Jacquin  d’une  par- 
celle de  terrain  à Montigng-sur-Loing 

(M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  vente  à M.  .Tacquin,  moyennant 
le  prix  forfaitaire  de  1,000  francs,  d’une  par- 
celle de  terrain  d’une  contenance  de  73  ares 
09  centiares,  sise  commune  de  Montigny-sur- 
Loing  et  formant  un  excédent  de  l'emprise  de 
la  dérivation  du  Loing  ; 

Vu  l’engagement  signé  par  M.  Jacquin,  en 
date  du  18  octobre  1904,  ensemble  le  plan  des 
lieux  ; 

Vu  les  diverses  notes  de  M.  le  directeur  du 
Contentieux  relatives  au  droit  de  préemption 
au  profit  du  vendeur  de  ladite  parcelle  et 
desquelles  il  résulte  que  sommation  a été  faite 
aux  ayants  droit  de  M. Roussel,  précédentpro- 
priétaire,  qui  ont  été  mis  en  demeure  d’exer- 
cer ledit  droit  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Gabriel  Bertrou,  au 
nom  de  la  6e  Commission,  concluant  à élever 
à 1,500  francs  le  prix  de  vente  ; 

Vu  la  lettre  du  29  juin  1905  par  laquelle 
M.  Jacquin  accepte  cette  augmentation, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser 
la  vente  par  la  ville  de  Paris  à M.  Emile  Jac- 
quin,  demeurant  à Paris,  rue  Copernic,  n°  10, 
aux  clauses  et  conditions  des  engagements  des 
18  octobre  1904  et  29  juin  1905  qui  sont  ap- 
prouvés, et  moyennant  le  prix  principal  de 
1,500  francs,  d’une  parcelle  de  terrain  de 
73  ares  09  centiares,  formant  un  excédent  de 
l’emprise  de  la  dérivation  du  Loing,  située  sur 
la  commune  de  Montigny-sur-Loing,  n°  371 
section  H du  cadastre. 

Art.  2.  — Ladite  cession  sera  réalisée  par 
acte  authentique  aux  frais  de  M.  Jacquin,  y 
compris  deux  expéditions  du  contrat  pour  la 
ville  de  Paris. 

Art.  3.  — La  somme  à provenir  de  cette 
vente,  soit  1,500  francs  en  principal  et  les 
intérêts,  s’il  y a lieu,  sera  inscrite  en  recette 
au  chap.  30,  art.  1er,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1905.  1754.  — Etablissement  de  casiers  dans 

la  bibliothèque  du  Conseil  municipal  (M. 

Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  relatif  à l’établissement  de  casiers  dans 
la  bibliothèque  du  Conseil  municipul; 

Vu  les  devis  et  autres  pièces  de  l’affaire; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  son  Bureau. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  confor- 
mément aux  plans  et  devis  ci-annexés,  l’éta- 
blissement de  casiers  dans  la  bibliothèque  du 
Conseil  municipal,  dont  la  dépense  est  éva- 
luée à 2,000  francs,  rabais  déduits. 

« Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée 
sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  28, 
art.  ler/7°,  dudit  budget. 


1905.  1776.  — Allocation  d’un  secours  à Mme 

Laurent,  veuve  d’un  professeur  de  l'école 

Turgot  ( M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  26  juin  1905,  tendant  à l’allocation 
d'un  secours  une  fois  payé  à Mme  Laurent, 
veuve  d’un  professeur  de  l’école  Turgot, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  300  francs  est  alloué  à Mme  veuve  Laurent, 
demeurant  3,  rue  Duguesclin,  à Paris. 

Art.  2.  — La  dépense,  300  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget 
municipal  de  1905. 


1905.  1784.  — Cession  gratuite  à la  maison 
maternelle  Kopp  d’une  armoire  fabriquée  à 
l'école  Diderot  (M.  Roger  Lambelin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
rayer  des  registres  de  l’école  Diderot  une 
créance  de  238  francs  résultant  de  la  livraison 
d’une  armoire  à la  maison  maternelle  Kopp  et 
de  céder  gratuitement  à cette  œuvre  le  meuble 
dont  il  s’agit  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité  de  patronage 
de  l’école  Diderot,  en  date  du  16  novembre 
1904, 

Délibère  : 

L’école  Diderot  est  autorisée  à céder  gratui- 
tement à la  maison  maternelle  Kopp  une 
armoire  en  chêne  facturée  sous  le  n°  2528  au 
prix  de  238  francs. 

Par  suite,  ladite  somme  de  238  francs  sera 
rayée  des  registres  de  l’école. 
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1905.  1787.  — Assistance  publique.  — Mise  en 

adjudication  de  la  fourniture  des  ustensiles 

de  ménage  pour  les  années  1906,  1907  et 

1908  (M.  Heppenheimer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  communique,  pour  avis,  une  de- 
mande de  M.  le  directeur  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  tendant  à la 
mise  en  adjudication  de  la  fourniture  des 
ustensiles  de  ménage  nécessaires  au  service 
des  établissements  hospitaliers  pendant  les 
années  1906,  1907  et  1908  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  préparé  pour  cette 
adjudication  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance,  en 
date  du  8 juin  1905  ; 

Vu  la  loi  du  7 août  1851,  art.  9 et  10  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  5e  Commission, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  pour  l’Administration  de 
mettre  en  adjudication,  pour  les  années  1906, 
1907  et  190S,  la  fourniture  des  ustensiles  de 
ménage  nécessaires  au  service  des  établisse- 
ments hospitaliers  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  susvisé. 


1905.  1874.  — Avis  favorable  à la  demande 
formée  par  l’Œuvre  des  orphelins  de  la 
Préfecture  de  police  en  vue  d’obtenir  le 
bénéfice  de  la  reconnaissance  légale  (M.  Er- 
nest Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  dossier  relatif  à une  demande  formée  par 
l’Œuvre  des  orphelins  de  la  Préfecture  de 
police,  dont  le  siège  est  à Paris,  à l’effet 
d’être  reconnue  comme  établissement  d’utilité 
publique  ; 

Vu  les  statuts  de  ladite  Société; 

Vu  l’extrait  de  la  délibération  de  l’assemblée 
générale  du  6 juillet  1904  sollicitant  le  béné- 
fice de  la  reconnaissance  légale  ; 

Vu  la  liste  des  membres  du  Conseil  d’admi- 
nistration ; 

Vu  la  situation  financière  de  l’exercice 
1903-1904  ; 

Vu  la  loi  du  1er  juillet  1901  et  le  décret  du 
16  août  suivant  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier, 

Émet  un  avis  favorable  à la  demande  pré- 
sentée par  l’Œuvre  des  orphelins  de  la  Préfec- 
ture de  police  à l'effet  d’être  reconnue  comme 
établissement  d’utilité  publique. 


790.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1905 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  7 JUILLET  1905 


SOMMAIRE. 


1904.  C.  1475.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Paris. 

1905.  C.  163.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Armand  Grébauval. 

1905.  C.  192.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Colly. 

1905.  CC.  313  et  479.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  propositions. 

1905.  C.  333.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Lajarrige. 

1905.  C.  406.  — Renvoi  au  Comité  du  budget 
et  du  contrôle,  avec  avis  favorable,  d’une  pro- 
position de  M.  Henri  Galli. 

1905.  C.  429.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Henri  Galli. 

1905.  CC.  436,  455  et  666.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  trois  propositions. 

1905.  CC.  437,  439,  463,  575.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  propositions. 

1905.  CC.  442,  600  et  607.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  diverses  propositions. 

1905.  C.  474.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Pierre  Morel  tendant  à la  création  d’un 
sanatorium  pour  femmes  et  jeunes  filles  tuber- 
culeuses. 


1905.  C.  545.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Emile  Massard  ten- 
dant à la  création  de  lits  dans  le  sanatorium 
pour  femmes  de  Larue. 

1905.  C.  619.  — Augmentation  de  l’indem- 
nité allouée  à la  directrice  de  l’école  de  la  rue 
de  l’Arbalète. 

1905.  C.  628.  — Résolution  relative  au 
pavage  en  bois  de  la  rue  Dupin. 

1905.  CC.  648  et  629.  — Renvoi  de  deux 
propositions  à l’Administration,  avec  avis 
favorable. 

1905.  C.  654.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Patenne. 

1905.  C.  655.  — Secours  de  chômage  aux 
ouvriers  de  la  maison  Monteux. 

1905.  C.  658.  — Modification  et  substitution 
de  tracés  de  la  ligne  n°  4 et  de  la  ligne  Ber- 
lier aux  abords  de  la  gare  Montparnasse. 

1905.  C.  676.  — Création  d’un  emploi  de 
conservateur  des  musées  municipaux. 

1905.  C.  679.  — Création  de  bourses  muni- 
cipales au  Conservatoire  national  de  musique 
et  de  déclamation  et  à l’Ecole  des  beaux-arts. 

1905.  C.  680.  — Décoration  artistique  de  la 
mairie  du  10e  arrondissement.  — Modification 
de  la  délibération  du  19  avril  1905. 
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1905.  G.  683.  — Indemnité  à deux  rédac- 
teurs pour  travail  de  publication  de  relations 
officielles  des  fêtes  et  cérémonies  de  la  ville 
de  Paris. 

1905.  G.  684.  — Résolution  relative  au  dépôt 
d’une  couronne  le  14  juillet  à la  statue  de 
Strasbourg. 

1905.  C.  700.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mlles  Popet. 

1905.  G.  701.  — Paiement  des  dépenses 
occasionnées  par  diverses  réceptions. 

1905.  C.  702.  — Secours  aux  victimes  de 
Scuta  ri. 

1905.  C.  703.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Bureau. 

1905.  C.  704.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
paiement  des  dépenses  occasionnées  par  la 
réception  du  roi  d’Espagne,  de  la  colonie  espa- 
gnole et  de  la  municipalité  de  Madrid. 

1905.  C.  705.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
visite  de  la  dérivation  de  la  Dliuis. 

1905.  C.  706.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Rebeillard  relative  à la  reconstruction  du 
groupe  scolaire  dit  « Saint-Denis  ». 

1905.  C.  707.  — Règlement  de  la  Bourse  du 
travail. 

1905.  C.  708.  — Résolution  relative  à l’éta- 
blissement d’un  règlement  intérieur  de  la 
Bourse  du  travail. 

1905.  C.  709.  — Rétablissement  des  sub- 
ventions attribuées  aux  bibliothèques  popu- 
laires. 

1905.  C.  710.  — Concession  des  serres  de  la 
ville  de  Paris  à l’ Automobile-Club. 

1905.  C.  711.  — Approbation  du  programme 
de  la  fête  nationale  du  14  juillet  1905. 

1903.  P.  2869.  — Achat  d’un  exemplaire  des 
quatre  volumes  parus  de  « la  France  contem- 
poraine ». 

1904.  PP.  58,  186,  188,  190,  529,  1097,  3115. 
— Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1904.  P.  1435;  — 1905.  PP.  1643,  927,  1061 
à 1065,  1099,  1100,  1101,  1177,  1178,  1535, 
1536,  1558.  — Renvoi  à l’Administration  de 
diverses  pétitions. 

1904.  PP.  1502  et  3324;  1905.  P.  235.  — 
Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1904.  PP.  2971  et  2972.  — Renvoi  au  Conseil 
général  de  diverses  pétitions. 


1904.  P.  3239.  — Achat  de  22  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Henard  « le  Mont-Valé- 
rien  ». 

1904.  PP.  3447  et  3354.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1904.  P.  3579.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  Mme  Clausse. 

1905.  PP.  141,  1045.  — Renvoi  à la  Commis- 
sion des  livres  de  prix  de  deux  pétitions. 

1905.  P.  210.  — Allocation  d’une  subvention 
de  3,000  francs  pour  l’Exposition  de  pédagogie 
de  Barcelone. 

1905.  P.  363.  — Achat  de  10  exemplaires  de 
« Swebach  Desfontaines,  peintre  de  la  Révo- 
lution et  de  l’Empire  ». 

1905.  P.  424.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Jacquart. 

1905.  PP.  499,  729,  731,  804.  — Ordre  du 
jour  sur  diverses  pétitions. 

1905.  P.  537.  — Allocation  d'une  subvention 
de  100  francs  au  Syndicat  des  membres  et 
employés  de  l’enseignement  privé. 

1905.  PP.  910  et  1349.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1905.  P.  919.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  quartier  des 
Epi  nettes. 

1905.  PP.  959  et  1418.  — Allocation  d’une 
subvention  de  500  francs  à l’Orphelinat  des 
employés  de  banque  et  de  bourse. 

1905.  P.  1031.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  crèche  municipale  du  9e  arron- 
dissement. 

1905.  PP.  1077,  1086,  1135.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1905.  PP.  1082,  1234,  1345  et  1595.  — Ren- 
voi à l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1905.  P.  1103.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
marchands  de  charbons  de  terre. 

1905.  P.  1149.  — Achat  de  80  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Paul  Doumer  « l’Indo- 
Chine  française,  souvenirs  ». 

1905.  P.  1159.  — Achat  de  81  exemplaires 
de  l’ouvrage  « Madagascar  par  provinces  », 
par  M.  Durand. 

1905.  P.  1197.  — Achat  de  22  exemplaires 
de  l’ouvrage  du  général  Faverot  de  Kerbrech 
« mes  Souvenirs,  la  guerre  contre  l’Allema- 
gne ». 

1905.  P.  1267.  — Achat  de  200  exemplaires 
de  l’ouvrage  « Nos  édiles  »,  par  M.  Gay. 
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1905.  P.  1321.  — Bourses  à l’École  des  hau- 
tes études. 

1905.  P.  1429.  — Autorisation  à la  Fédéra- 
tion féministe  d’organiser  une  matinée  au 
théâtre  Sarah  Bernhardt. 

1905.  P.  1450.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  1,000  francs  à l’Œuvre  Henry-Goulet 
du  lait  maternel. 

1905.  P.  1472.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  divers  employés  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  métropolitain. 

1905.  P.  1473.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  d’ouvriers 
des  ports  et  mariniers. 

19U5.  PP.  1540, 1541,  1545,  1549,  1550, 1551, 
1554,  1555,  1591,  1593,  1612.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  diverses  pétitions. 

1905.  P.  1556.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Lagrange. 

1905.  P.  1598.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Pagès-Jouffroy. 

1905.  P.  1602.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Gavaroz. 

1905.  P.  1618.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Thierry. 

1905.  P.  1641.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Bourrée. 

1905.  P.  1688.  — Renvoi  à l’administration 
de  l’Assistance  publique,  avec  avis  favorable, 
d’une  pétition  de  Mme  Amoutte. 

1905.  P.  1689.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  d’habitants 
de  Meaux  relative  au  droit  de  pêche  dans  le 
canal  de  l’Ourcq. 

1902.  1656.  — Cession  amiable  àM.  Jassedé 
d’un  terrain  communal  sis  rue  Lancret,  1,3,  5, 
et  avenue  de  Versailles,  142. 

1904.  17.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  être  transmis  à la  Commission  des 
livres  de  prix,  d’une  demande  de  souscription 
à un  ouvrage  de  M.  A.  Belloc. 

1904.  2764.  — Avis  favorable  à la  demande 
formée  par  la  Société  d’assistance  par  le  tra- 
vail du  2e  arrondissement  en  vue  d’être  re- 
connue d’utilité  publique. 

1904.  2904.  — Renouvellement  du  bail  du 
pavillon  du  Cirque,  aux  Champs-Elysées. 

1904.  3331.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’envoi  d’enfants  convalescents  à 
l’hôpital-hospice  de  Romorantin. 
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1905.  347.  — Avis  favorable  à la  demande 
formée  par  la  Société  de  neurologie  de  Paris 
en  vue  d’être  reconnue  comme  établissement 
d’utilité  publique. 

1905.  419.  — Décision  relative  à une  sub- 
vention à l’Orphelinat  des  arts. 

1905.  505.  — Prêt  sur  les  fonds  du  legs 
Rampai  à la  société  « la  Peinture  moderne  ». 

1905.  545.  — Prorogation  de  la  fourniture 
des  couronnements  et  bavettes  en  granit  poul- 
ies bouches  d’égout. 

1905.  603.  — Allocation  d’une  indemnité 
pour  dommages  au  principal  locataire  de 
l’immeuble  quai  de  la  Râpée,  52. 

1905.  975.  — Concession  des  serres  du  cours 
la  Reine  à l’Association  nationale  de  la  meu- 
nerie française. 

1905.  976.  — Rejet  d’une  demande  de  con- 
cession de  M.  Bracon  pour  installation  d’édi- 
cules water-closets  pour  femmes. 

1905.  1011.  — Location,  au  bois  de  Boulo- 
gne, d’un  emplacement  à la  Société  du  polo 
équestre. 

1905.  1066.  — Subvention  aux  Caisses  des 
écoles  en  vue  de  l’organisation  des  colonies 
scolaires  en  1905. 

1905.  1278.  — Assistance  publique.  — Ap- 
propriation et  surélévation  de  l’immeuble  hos- 
pitalier 10,  rue  de  la  Comète. 

1905.  1282.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  construction  d’un  ouvrage  de 
défense  maritime  à l’hôpital  de  Berck-sur- 
Mer. 

1905*  1283.  — Renonciation  au  legs  de 
10,000  francs  fait  par  Mme  Valois  en  vue  de 
la  fondation  d’un  prix  d’architecture. 

1905.  1340.  — Contentieux.  — Instance  Vi- 
guier  et  Vuldy. 

1905.  1341.  — Contentieux.  — Instance  Gué- 
rin (ayant  droit  Durand). 

1905.  1342.  — Contentieux.  — Instance  Poi- 
gnet. 

1905.  1343.  — Contentieux.  — Instance  De- 
dey  n et  Perchot. 

1905.  1344.  — Contentieux.  — Instance 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

1905.  1345.  — Contentieux.  — Instance 
Gourtinat. 

1905.  1346.  — Contentieux.  — Instance  Ré- 
gnault. 

1905.  1347. — Contentieux. — Instance  con- 
sorts Desorges. 
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1905.  1348.  — Contentieux.  — Instance 
Talmon  et  Janvier. 

1905.  1349.  — Contentieux.  — Instance  Le 
Bail. 

1905.  1350.  — Contentieux.  — Instances 
Godeau  et  Sirvain. 

1905.  1351.  — Contentieux.  — Instances 
Lapeyrade  et  Camy. 

1905.  1352.  — Contentieux.  — Instance  So- 
ciété d’éclairage  et  de  force  par  l'électricité. 

1905.  1353.  — Contentieux.  — Instance 
Padberg. 

1905.  1354.  — Contentieux.  — Instance 
Houyel. 

1905.  1355.  — Contentieux.  — Instance 
Compagnie  des  tramways  de  l’Est-Parisien 
contre  M.  Quéhan  et  la  Ville. 

1905. 1357. — Transaction  consorts  Lhomme. 

1905.  1359.  — Transaction  dame  Pain. 

1905.  1360.  — Concession  d’urinoirs  à la 
Société  parisienne  de  publicité. 

1905.  1371.  — Location  de  la  ferme  des 
Poissons  dépendant  de  la  dérivation  de  la 
Dliuis  et  du  Surmelin. 

1905.  1539.  — Apposition  d’une  inscription 
sur  la  maison  mortuaire  de  Bossuet,  rue 
Sainte-Anne,  46. 

1905.  1540.  — Pose  d’uue  inscription  sur  la 
maison  sise  20,  rue  des  Ecoulfes. 

1905.  1544.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  remise  en  état  du  clocher  de  la 
chapelle  de  l’hôpital  Laënnec. 

1905.  1546.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  construction  d’une  polyclinique 
à l'hôpital  des  Enfants-Malades. 

1905.  1558.  — Transaction  Duvivier. 

1905.  1561  bis.  — Contentieux.  — Instance 
Charabot. 

1905.  1562.  — Contentieux.  — Instance  So- 
ciété d’éclairage  et  de  force  par  l’électricité 
contre  M.  Allard  et  la  Ville. 

1905.  1572.  — Achat  de  22  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Daoulas  « le  Siège  de  Tien- 
Tsin  ». 

1905.  1584.  — Répartition  du  crédit  de 
10,000  francs  pour  l’organisation  d’excur- 
sions scolaires  de  vacances  en  1905. 

1905.  1586.  — Désignation  d’un  membre  du 
Comité  de  patronage  de  l’Ecole  de  physique 
et  de  chimie. 


1905.  1594.  — Contentieux.  — Instance  Le 
Roux. 

1905.  1595.  — Contentieux.  — Instance 
Viriez. 

1905.  1596.  — Contentieux.  — Instance  So- 
ciété parisienne  de  publicité. 

1905.  1598.  — Contentieux.  — Liquidation 
Fouquiau. 

1905.  1608.  — Emprise  supplémentaire  de 
15  m.  87  c.  pour  modification  de  la  véranda 
entourant  le  pavillon  Ledoyen. 

1905.  1613.  — Réorganisation  du  stationne- 
ment de  voitures  de  ln'  classe  K,  boulevard  des 
Capucines. 

1905.  1620.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
relèvement  des  traitements  des  maitres-ad- 
joints  et  maîtresses-adjointes  des  écoles  pro- 
fessionnelles. 

1905.  1622.  — Création  de  quatre  heures 
d’enseignement  de  la  morale  à l’école  Arago. 

1905.  1628.  — Impression  du  relevé  des 
opérations  du  legs  Rampai. 

1905.  1645.  — Substitution  de  la  « Société 
des  lavatories  souterrains  » à la  « Société  des 
établissements  Porcher  » pour  les  concessions 
de  galeries  suterraines  de  nécessité  place  de 
la  Madeleine  et  place  du  Théâtre-Français. 

1905.  1646.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère de  600  francs  à M.  Rollinet,  gagiste- 
garçon  de  laboratoire  au  collège  Chaptal. 

1905.  1648.  — Allocation  viagère  de  300  fr. 
à Mme  Creuzé,  veuve  d'un  chef  des  garçons  du 
collège  Chaptal  et  ancienne  lingère  au  col- 
lège. 

1905.  1649.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
de  600  francs  à M.  Suillaud,  gagiste  au  collège 
Chaptal. 

1905.  1652.  — Installation  d’une  classe  dans 
l’immeuble  rue  Saint-Benoit  appartenant  à 
l’Assistance  publique. 

1905.  1654.  — Secours  à Mlle  Pignard  et  à 
Mme  veuve  Gaulet. 

1905.  1655.  — Indemnité  compensatrice  à 
Mlle  Fiévet,  professeur  à l’école  Sophie-Ger- 
main. 

1905.  1656.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un  dossier  relatif  à nne  allocation  complé- 
mentaire en  faveur  de  Mme  veuve  Debaudre. 

1905.  1688.  — Installation  de  canalisations 
électriques  sous  diverses  voies. 

1905.  1692.  — Réfection  du  tablier  du  pont 
du  Carrousel. 
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1905.  1695.  — Obtention  d’un  décret  décla- 
rant d’utilité  publique  l’acquisition  de  l’im- 
meuble sis  rue  de  l’Espérance.  12  et  14. 

1905.  1708.  — Contentieux.  — Instance  De- 
rossy. 

1905.  1709.  — Contentieux.  — Instance  So- 
lari  et  Valet. 

1905.  1710.  — Contentieux.  — Instance 
Lefort. 

1905.  1711.  — Contentieux.  — Instance 
Myrtil-Bernard. 

1905.  1714.  — Contentieux.  — Instances  de 
Lalain-Chomel  et  autres. 

1905.  1716.  — Transaction  Vogel. 

1905.  1718.  — Contentieux.  — Instance 
Vigreux  et  Bourgeois. 

1905.  1723.  — Répartition  entre  5 anciens 
tambours  de  la  11e  légion  de  la  garde  nationale 
des  arrérages  d’une  rente  de  238  francs. 

1905.  1728.  — Travaux  d’amélioration  et  de 
grosses  réparations  dans  les  mairies. 

1905.  1744.  — Amélioration  de  l’éclairage 
dans  divers  établissements  scolaires. 

1905.  1756.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  464,092  francs  pour  l’élargisse- 
ment du  boulevard  Jourdan.  — Résultats  finan- 
ciers de  l'opération. 

1905. 1757.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  76,000  francs  pour  le  passage  de 
la  ligne  métropolitaine  n°  4 sous  les  immeubles 
rue  de  Dunkerque,  1 et  3. 

1905.  1773.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
relèvement  des  traitements  des  institutrices 
et  instituteurs  stagiaires  des  écoles  primaires 
élémentaires  et  maternelles. 

1905.  1775.  — Répartition  entre  les  Caisses 
des  écoles  dn  crédit  inscrit  au  budget  pour 
distribution  de  vêtements  et  de  chaussures  aux 
enfants  fréquentant  les  écoles  maternelles. 

1905.  1954.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  viagère  à Mme  veuve 
Petit  et  allocation  annuelle  et  temporaire  aux 
deux  mineurs  Petit. 


1905.  1955.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  viagère  à Mme  veuve 
Plagnard  et  allocation  annuelle  et  temporaire 
aux  deux  mineurs  Plagnard. 

1905.  1956,  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  temporaire  aux  mineurs 
Tinel. 

1905.  1968.  — Octroi.  — Allocation  annuelle 
et  viagère  à M.  Lelaidier. 

1905.  1969.  — Création  d’un  emploi  de 
serrurier-surveillant  à la  Bourse  du  travail. 

1905.  1970.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  viagère  à Mme  veuve 
Tavernier. 

1905.  1971.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  à M.  Bouscairol. 

1905.  1972.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  viagère  à M.  Brienne. 

1905.  1973.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  viagère  à M.  Bru. 

1905.  1989.  — Panorama  de  la  Bastille,  place 
Mazas.  . — Tansaction  Chauveau. 

1905.  1994.  — Installation  d’une  chaîne  mo- 
bile pour  la  traction  des  wagonnets  dans  le 
souterrain  reliant  les  deux  dépôts  de  l’usine 
de  Javel. 

1905.  2012.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  réparation  des  chéneaux  à l’hô- 
pital de  Berck. 

1905. 2022.  — Mise  en  adjudication  des  arbres 
à abattre  en  1905  sur  les  dépendances  du  canal 
de  l’Ourcq. 

1905.  2023.  — Construction  d’un  égout  rue 
Philidor. 

1905.  2034.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Brémond. 

1905. 2035. — Secours  à la  famille  du  gardien 
de  la  paix  Besse. 

Préfecture  de  police.  — Pensions. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  via- 
gères. 
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1904.  C.  1475.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Paris  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur). 

M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  métropolitain,  demande  le  renvoi  à 
l’Administration  d’une  proposition  de  M.  Pa- 
ris tendant  à l’installation  d’ascenseurs  à la 
jonction  des  lignes  nos2  et  7 en  vue  de  faciliter 
la  communication  entre  ces  deux  lignes  à la 
gare  d’Allemagne. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  C.  163.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Armand  Grèbauval  (M.  Ernest 

Moreau,  rapporteur). 

M.  Ernest  Moreau  expose  que  la  6e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de  M. 
Armand  Grèbauval  tendant  au  remplacement 
de  la  trappe  d’un  regard  d’égout,  109,  rue  de 
Belleville. 

L’opération  ayant  été  effectuée,  la  proposi- 
tion devient  sans  objet. 

En  conséquence  la  Commission  propose  de 
prononcer  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  C.  192.  — Renvoi  à V Administration 
avec  avis  favorable  d’une  proposition  de 
M.  Colly  (M.  Cliautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Cliautard,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  deM.  Colly  relative  aux 
attributs  des  cartouches  du  pont  de  Bercy. 


1905.  CC.  313  et  479.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions  (M.  Félix 

Roussel,  rapporteur). 

M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  métropolitain,  propose  de  ren- 
voyer à l’Administration  les  propositions  sui- 
vantes : 

1°  DeM.  Armand  Grèbauval  tendant  à l’éta- 
blissement d’ascenseurs  gratuits  dans  les  gares 
métropolitaines  situées  à une  grande  profon- 
deur (1905,  C.  313); 

2°  De  MM.  Georges  Girou  et  Rebeillard  rela- 
tive aux  accès  de  la  station  de  la  ligne  n°  4 
située  boulevard  Saint-Denis  (1905,  C.  479). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  C.  333.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Lajarrige  (M.  Mar- 
chand, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marchand,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Lajarrige  tendant  à l’allocation  d’un 
prêt,  sur  les  fonds  du  legs  Rampai,  à la  so- 
ciété ouvrière  c le  Papier  ». 


1905.  C.  406.  — Renvoi  au  Comité  du  budget 
et  du  contrôle,  avec  avis  favorable,  d’une 
proposition  de  M.  Henri  Galli  (M.  Arthur 
Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  au  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle, avec  avis  très  favorable,  une  proposition 
de  M.  Henri  Galli  tendant  à prélever  sur  la 
réserve  un  crédit  supplémentaire  de  30,000 
francs  pour  continuation  des  travaux  de  pa- 
vage en  bois. 
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1905.  C.  429.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Henri  Galli  (M.  Le 
Menuet,  rapporteur ). 

M.  Le  Menuet  expose  que  la  Commission 
du  métropolitain  a été  saisie  d’une  proposition 
de  M.  Henri  Galli  tendant  à allouer  une  indem- 
nité à M.  Cordier  à raison  du  préjudice  qui  lui 
aurait  été  causé  par  les  travaux  du  Métropo- 
litain. 

La  Commission  est  d'avis  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  CC.  436,  455  et  666.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  trois  propositions  (M.  Landrin, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Lajarrige  tendant  à l’installation  de 
l’éclairage  électrique  quai  de  la  Charente 
(1905,  C.  436); 

De  M.  Lajarrige  relative  au  pavage  en 
pierre  de  la  rue  de  l’Ourcq  (1905,  C.  455)  ; 

De  M.  Berthaut  relative  à l’exécution  de 
divers  travaux  de  pavage  en  pierre  dans  le 
quartier  de  Belleville  (1905,  C.  666). 


1905.  CC.  437,  439,  463,  575.  — Renvoi  à 
V Administration  de  diverses  propositions 
(M.  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paris,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Lajarrige  tendant  à l’établissement 


de  deux  escaliers  reliant  le  pont  de  la  rue  de 
l’Ourcq  aux  quais  de  l’Oise  et  de  la  Marne 
(1905,  C.  437)  ; 

2°  De  M.  Lajarrige  tendant  au  pavage  en 
pierre  des  berges  du  canal  de  l’Ourcq  (1905, 
C.  439)  ; 

3°  De  M.  Lajarrige  tendant  à l’installation 
de  garde-fous  le  long  du  canal  de  l’Ourcq 
(1905,  C.  463)  ; 

4°  De  MM.  Faillet  et  Paris  relative  aux 
aménagements  en  plantations  du  premier  bief 
du  canal  Saint-Martin  (1905,  C.  575). 


1905.  CC.  442,  600  et  607.  — Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  diverses  propositions  (M.  J. 

Weber,  rapporteur). 

M.  J.  Weber,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration les  propositions  suivantes  : 

De  M.  Félix  Roussel  tendant  à l’installation 
d’un  urinoir  rue  du  Pont-de-Lodi  (1905,  C. 
442); 

De  M.  V.  Gelez  tendant  à la  pose  d'une  hor- 
loge pneumatique  avenue  Parmentier  (1905, 
C.  600) ; 

De  M.  Houdé  tendant  au  déplacement  du 
chalet  de  nécessité  de  la  place  des  Marais 
(1905,  C.  607). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé . 


1905.  C.  474.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Pierre  Morel  tendant  à la  création  d'un 
sanatorium  pour  femmes  et  jeunes  filles 
tuberculeuses  (M.  Fribourg,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Fribourg,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Pierre  Morel 
ayant  pour  objet  la  création  d’un  sanato- 
rium pour  femmes  et  jeunes  filles  tubercu- 
leuses. 
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1905.  C.  545.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  proposition  de  M.  Emile  Massard 
tendant  à la  création  de  lits  dans  le  sana- 
torium pour  femmes  de  Larue  (M.  Fribourg. 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Fribourg,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Emile  Massard  tendant  à la  création  de 
dix  lits  dans  le  sanatorium  privé  de  Larue, 
près  L’Haÿ,  pour  femmes  tuberculeuses. 


1905.  C.  619.  — Augmentation  de  l’indemnité 

allouée  à la  directrice  de  l’école  de  la  rue 

de  l’Arbalète  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  MM.  Lampué  et  Des- 
plas; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Chautard,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’indemnité  accordée  à 
la  directrice  de  l’école  de  la  rue  de  l’Arbalète 
sera  élevée  de  300  francs  à 600  francs. 

L’effet  de  cette  délibération  remontera  au 
1er  janvier  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905,  s’é- 
levant à 300  francs,  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905. 


1905.  C.628.  — Résolution  relative  au  pavage 
en  bois  de  la  rue  Dupin  (M.  Arthur  Rozier, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Arthur  Rozier,  au  nom 
de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  2,700  fr. 


votée,  par  délibération  du  14  avril  1905,  pour 
le  pavage  en  pierre  de  la  rue  Dupin  sera 
affecté  à due  concurrence  à l’établissement  du 
pavage  en  bois  dans  ladite  rue,  moyennant  le 
versement  préalable  de  la  contribution  de 
2,000  francs  offerte  par  les  riverains. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
réaliser  l’opération  ainsi  modifiée  et  sous  la 
réserve  de  la  condition  essentielle  ci-dessus, 
sans  aucun  retard. 


1905.  CC.  648  et  629.  — Renvoi  de  deux  pro- 
positions à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable (M.  Arthur  Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable : 

1°  Une  proposition  de  M.  Solder  relative  au 
pavage  en  bois  de  la  rue  Cardinet  (1905,  C. 
648); 

2°  Une  proposition  de  M.  V.  Gelez  relative 
au  pavage  en  bois  de  l’avenue  Parmentier 
(1905,  C.  629). 


1905.  C.  654.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Patenne  (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

M.  Ernest  Moreau  expose  que  la  6e  Com- 
mission a été  saisie  d'une  proposition  de 
M.  Patenne  signalant  l’insuffisance  de  distri- 
bution de  l’eau  de  Seine  et  de  l’eau  de  source 
dans  le  quartier  de  Charonne. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration  en  l’invitant  à 
faire  toutes  diligences  pour  mettre  fin  à cet 
état  de  choses. 

Après  observations  de  M.  le  directeur  des 
Travaux,  le  renvoi  à l’Administration  est 
prononcé. 
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1905.  C.  655.  — Secours  de  chômage  aux 
ouvriers  de  la  maison  Honteux  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  MM.  Landrin,  Chausse, 
Berthaut  et  Marchand; 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  2,000  fr. 
est  mise  à la  disposition  de  l’Administration 
pour  venir  en  aide  aux  familles  victimes  de  la 
cessation  du  travail  de  la  maison  Monteux, 
fabricant  de  chaussures  à Paris,  et  ce  à titre  de 
secours  de  chômage  et  sous  la  réserve  expresse 
que  la  répartition  de  ladite  somme  ne  sera 
effectuée  qu’après  la  fin  de  la  grève. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  19  bis, 
dudit  budget. 


1905.  C.  658.  — Modification  et  substitution 

de  tracés  de  la  ligne  n°  4 et  de  la  ligne 

Berlier  aux  abords  de  la  gare  Montpar- 
nasse (M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  MM.  Ranson, 
Chautard,  Pannelier  et  Deville  le  3 juillet 
1905; 

« Sur  le  rapport  de  M.  Félix  Roussel,  au 
nom  de  la  Commission  du  métropolitain  ; 

Ensemble  les  observations  portées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  l’inter- 
version, aux  abords  de  la  gare  Montparnasse, 
des  tracés  de  la  ligne  d’intérêt  local  de  Mont- 
parnasse à Montmartre,  déclarée  d’utilité 
publique  par  la  loi  du  3 avril  1805,  et  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  4,  de  la  porte  de  Cli- 
gnancourt  à la  porte  d’Orléans. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  : 

1°  A faire  constater  l'adhésion  explicite 
et  formelle  à cette  combinaison  de  la  Com 
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pagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  de 
Paris  ; 

2°  A passer  avec  la  Société  d’études,  repré- 
sentée par  MM.  Berlier  et  Janicot,  une  con- 
vention additionnelle  conforme  au  texte 
accepté  par  cette  société  et  envoyé  à M.  le 
Préfet  de  la  Seine  le  5 juillet  1905. 


1905.  C.  676.  — Création  d’un  emploi  de  con- 
servateur des  musées  municipaux  (M.  Chau- 
tard, rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  proposer 
à M.  le  Préfet  de  la  Seine  de  substituer  un 
emploi  de  conservateur  de  lre  classe  des  mu- 
sées municipaux  à l’emploi  de  conservateur 
adjoint  occupé  par  M.  Henry  Lapauze  au  musée 
municipal  des  Beaux-arts. 

Art.  2.  — La  dépense  relative  à cette  pro- 
motion sera  imputée  sur  le  § 4,  n°  191,  des 
fonds  hors  budget. 


1905.  C.  679.  — Création  de  bourses  munici- 
pales au  Conservatoire  national  de  musique 
et  de  déclamation  et  à l’Ecole  des  beaux- 
arts  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  7 avril  1905, 
relative  à la  création  de  bourses  de  la  ville  de 
Paris  en  faveur  de  jeunes  gens  sans  fortune, 
nés  à Paris,  et  ayant  fait  leurs  études  pri- 
maires ou  secondaires  dans  les  écoles  de  la 
ville  de  Paris,  qui  suivent  les  cours  du  Conser- 
vatoire de  musique  et  de  déclamation  ou  ceux 
de  l’Ecole  nationale  des  beaux-arts; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  institué  des  bourses 
de  600  francs  chacune  qui  seront  attribuées 
chaque  année,  après  insuffisance  de  fortune 
constatée,  à des  jeunes  gens  des  deux  sexes, 
nés  à Paris  et  ayant  fait  leurs  études  pri- 
maires ou  secondaires  à Paris,  qui  auront  été 
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admis  à suivre  les  cours  du  Conservatoire  de 
musique  et  de  déclamation  ou  ceux  de  l’Ecole 
nationale  des  beaux-arts. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  appelés  à béné- 
ficier en  même  temps  de  ces  allocations  est 
limité  à seize,  sauf  nouvelle  délibération. 

Art.  2.  — Ces  bourses  seront  payées  par 
semestre  et  pourront  être  renouvelées  jusqu’à 
la  fin  des  études,  sur  attestation  favorable  des 
directeurs  de  ces  deux  établissements. 

En  cas  d’avis  défavorable  ou  de  cessation 
des  études,  l’allocation  sera,  de  ce  fait,  sup- 
primée par  délibération  du  Conseil  municipal. 

Art.  3.  — Les  candidats  devront  se  faire 
inscrire  chaque  année  à l’Hôtel  de  Ville,  ser- 
vice des  Beaux-arts,  jusqu’au  31  octobre, 
dernier  délai. 

Ils  fourniront,  à l’appui  de  leur  demande  : 

1°  Un  certificat  de  scolarité  attestant  qu’ils 
ont  fait  leurs  études  primaires  ou  secondaires 
à Paris; 

2°  Un  certificat  d’admission  au  Conserva- 
toire de  musique  ou  à l’Ecole  nationale  des 
beaux-arts,  comme  élèves  titulaires; 

3°  Un  acte  de  naissance; 

4°  Un  extrait  du  casier  judiciaire; 

5°  Les  diplômes  ou  récompenses  antérieurs 
de  nature  à établir  un  classement  par  ordre 
de  mérite. 

Art.  4.  — Aussitôt  après  la  clôture  de  la 
liste  d’inscription,  l’Administration  procédera, 
en  la  forme  ordinaire,  à une  enquête  destinée 
à établir  la  situation  des  candidats,  tant  au 
point  de  vue  de  leur  mérite  artistique  qu’à 
celui  de  leur  insuffisance  de  fortune. 

Art.  5.  — Les  résultats  de  cette  enquête 
seront  transmis  au  Conseil  municipal,  qui  sta- 
tuera sur  l’attribution  desdites  bourses  dans 
sa  session  de  fin  d’année,  sur  rapport  de  sa 
4e  Commission. 

Art.  6.  — Toutes  mesures  devront  être 
prises  par  l’Administration  pour  porter  chaque 
année  à la  connaissance  des  intéressés  la  date 
d’inscription  des  candidats  et  la  nature  des 
pièces  à fournir  à l’appui  de  leur  demande  et 
le  nombre  des  bourses  disponibles. 

Art.  7.  — Le  paiement  desdites  bourses, 
ainsi  que  les  frais  de  publicité  et  d’enquête, 
sera  assuré  par  l’inscription  au  budget  annuel 
d’un  crédit  de  10,000  francs  sous  la  rubrique  : 
Bourses  attribuées  à de  jeunes  élèves  du 


Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation 
et  de  l’Ecole  nationale  des  beaux-arts. 

Répartition  du  crédit  : 

a)  16  bourses  artistiques  de  600  francs, 
9,600  francs  ; 

b)  Frais  de  publicité  et  d'affichage,  400  fr. 

Ensemble,  10,000  francs. 

Les  disponibilités  qui  auraient  pu  se  pro- 
duire en  cours  d’exercice  profiteraient  pour 
l’attribution  à l’exercice  suivant,  en  augmen- 
tation du  nombre  des  bourses  disponibles. 

Art.  3.  — Un  crédit  de  2,800  francs  afférent 
au  paiement  du  4e  trimestre  de  l’année  1905, 
ainsi  qu’aux  frais  de  publicité  et  d'affichage 
pour  cette  même  année,  soit  2,400  francs  pour 
les  bourses  et  400  francs  pour  l’affichage, 
sera  prélevé  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  1905,  et  rattaché  pour  2,400  fr. 
au  chap.  18,  art.  15  bis/ 1°,  et  pour  400  francs 
au  chap.  18,  art.  15  bis/2°,  dudit  budget. 


1905.  C.  680.  — Décoration  artistique  de  la 
mairie  du  10e  arrondissement. — Modifica- 
tion de  la  délibération  du  19  avril  1905 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  19  avril  1905, 
relative  à la  décoration  artistique  de  la  mairie 
du  10e  arrondissement,  portant  dans  son  art.  3 
notamment  pour  la  salle  des  fêtes  : 1°  la  com- 
mande à M.  Paul  Baudoüin  d’un  panneau  dé- 
coratif entre  deux  portes  et  d’un  panneau 
semblable  à M.  Moreau-Néret  ; 2°  la  com- 
mande de  deux  dessus  de  portes  à M.  Bonis 
et  de  deux  autres  dessus  de  portes  à M.  Gor- 
guet; 

Considérant  que,  pour  l’harmonie  artistique 
de  la  salle  à décorer  et  après  entente  avec  les 
artistes,  il  convient  de  modifier  cette  partie 
de  la  décoration  sans  apporter  d’ailleurs  au- 
cune modification  dans  les  prix  alloués, 

Délibère  : 

La  délibération  susvisée  du  19  avril  1905 
est  modifiée  dans  son  art.  3,  en  ce  sens  que 
1°  MM.  Moreau-Néret  et  Paul  Baudoüin  sont, 
chacun,  chargés  de  l’exécution  d’un  panneau 
décoratif  comprenant  non  seulement  la  sur- 
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face  primitivement  attribuée,  mais  encore 
celle  constituant  les  dessus  de  portes,  et  ce, 
pour  le  prix  établi  précédemment,  soit  6,000 
francs,  pour  la  décoration  de  l’ensemble  de  ces 
surfaces;  2° MM.  Bonis  et  Gorguet  sont  char- 
gés, chacun,  de  l’exécution  d’un  des  petits 
plafonds  de  la  salle  des  fêtes,  pour  le  prix  de 
2,400  francs  représentant  la  somme  qui  avait 
été  tout  d’abord  fixée  pour  les  deux  dessus  de 
portes  qui  leur  avaient  été  commandés. 


1905.  C.  683.  — Indemnité  à deux  rédacteurs 
pour  travail  de  publication  de  relations 
officielles  des  fêtes  et  cérémonies  de  la  ville 
de  Paris  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  1.000 
francs  chacun  est  accordée  à MM.  Prévaudeau 
et  Dauly,  chefs  de  bureau,  pour  travail  de 
rédaction  et  de  publication  de  relations  offi- 
cielles des  fêtes  et  cérémonies  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  ensemble  à 
la  somme  de  2,000  francs,  sera  prélevée  sur 
le  cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  41  bis  (P.  I.),  dudit  budget. 


1905.  C.  684.  — Résolution  relative  au  dépôt 
d'une  couronne  le  14  juillet  à la  statue  de 
Strasbourg  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Résolu  de  s’associer,  comme  les  années 
précédentes,  aux  patriotiques  manifestations 
de  la  population  parisienne  à la  statue  de 
Strasbourg,  le  jour  de  la  fête  du  14  juillet, 
manifestations  qui  évoquent  les  souvenirs  de 
la  Défense  nationale  et  d’irréductibles  espé- 
rances, 

Délibère  : 


Strasbourg,  le  14  juillet  au  matin,  au  nom  du 
Conseil  municipal  de  Paris. 


1905.  C.  700.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mlles  Popet  (M.  Bellan,  syndic,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  500  francs  est  alloué  à Mlles  Popet, 
sœurs  d’un  professeur  de  Turgot  décédé,  de- 
meurant, 15,  rue  de  l’Estrapade. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  500  francs,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  C.  701.  — Paiement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  diverses  réceptions  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Bellan,  syndic, 
Délibère  : 

il  est  ouvert  au  budget  municipal  de  1905 
un  crédit  de  7,229  francs  pour  paiement  des 
dépenses  occasionnées  par  les  réceptions,  à 
l’Hôtel  de  Ville,  des  Chambres  de  commerce, 
des  Cercles  mercantiles  et  des  institutions 
économiques  d’Espagne,  des  membres  du 
Congrès  des  retraites  pour  la  vieillesse,  de  la 
délégation  des  médecins  anglais,  des  mem- 
bres du  Congrès  du  commerce,  et  par  l’inau- 
guration, au  musée  Galliera,  de  l’exposition 
du  fer  forgé,  du  cuivre  et  de  l’étain. 

Le  montant  des  dépenses  dont  il  s’agit, 
s’élevant  à 7,229  francs,  sera  prélevé  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique,  et 
rattaché  au  chap.  13,  art.  41,  du  budget  ordi- 
naire de  l’exercice  1905  (Réceptions  et  fêtes  de 
la  municipalité). 


Une  couronne  sera  portée  à la  statue  de 
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1905.  C.  702.  — Secours  aux  victimes  de  5cm- 
tari(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  souscription  de 
1,000  francs  est  allouée  au  Comité  de  secours 
aux  victimes  du  tremblement  de  terre  de  Scu- 
tari,  en  Albanie. 

Ladite  somme  sera  versée  au  trésorier  du 
Comité,  comte  Attilio  Agiardi,  palazzo  délia 
Cancelleria,  Rome. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  13, 
dudit  budget. 


1905.  C.  703.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Bureau  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). • 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs  est  alloué  à Mme  Bureau, 
veuve  d’un  ouvrier  du  Service  municipal,  de- 
meurant 4,  impasse  Saint-Sauveur. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  200  francs,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  C.  704.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
paiement  des  dépenses  occasionnées  par  la 
réception  du  roi  d’Espagne,  de  la  colonie 
espagnole  et  de  la  municipalité  de  Madrid 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  19  avril  1905  donnant 
à son  Bureau  toute  latitude  pour  que  la  ville 


de  Paris  reçoive  dignement  le  roi  d’Espagne 
et  la  colonie  espagnole,  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu’elle  a reçu  le  roi  d'Italie  et  la  colo- 
nie italienne  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Bellan,  syndic, 
Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  municipal  de  1905 
un  crédit  de  139,000  francs  pour  paiement  des 
dépenses  occasionnées  par  les  réceptions  à 
l’Hôtel  de  Ville  du  roi  d’Espagne,  de  la  colo- 
nie espagnole  et  de  la  municipalité  de  Madrid. 

La  somme  de  139,000  francs,  montant  des 
dépenses  dont  il  s’agit,  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  ordinaire  de  l’exercice 
1905,  chap.  23,  article  unique,  et  rattachée  au 
chap.  13,  art.  41,  du  budget  ordinaire  de 
l’exercice  1905,  sous  le  titre  Réceptions  et  fêtes 
de  la  municipalité. 


1905.  C.  705.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 

visite  de  la  dérivation  de  la  Dhuis  (M. 

Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  sa  6e  Commission  ; 

Sur  les  conclusions  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier. — Un  crédit  de  1,200  francs 
est  mis  à la  disposition  de  la  6e  Commission, 
à titre  de  provision  pour  visite  des  réservoirs 
d’eau  de  sources  et  des  dérivations  de  la 
Dhuis. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  1,200  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  4,  art.  9/1  bis,  du 
budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  706.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Rebeillard  relative  à la  reconstruction 
du  groupe  scolaire  dit  « Saint-Denis  » 
(M.  Rebeillard,  rapporteur). 

M.  Rebeillard  dépose  la  proposition  sui- 
vante dont  il  demande  le  renvoi  à l’Adminis- 
tration, avec  avis  favorable  : 
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« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à entrer 
en  négociations  avec  l'administration  de  l’As- 
sistance publique  pour  étudier  la  reconstruc- 
tion du  groupe  scolaire  dit  « Saint-Denis  », 
soit  sur  le  terrain  actuel,  soit  sur  un  emplace- 
ment à déterminer,  et  à présenter  un  projet 
de  reconstruction  qui,  dans  tous  les  cas,  per- 
mette le  retour  à l'Assistance  publique  du 
terrain  actuellement  sans  emploi  et  immobilisé 
par  suite  de  l’aménagement  défectueux  du 
groupe  scolaire. 

« Signé  : Rebeillard.  » 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1905.  C.  707.  — Règlement  de  la  Bourse 
du  travail  (M.  Lajarrige,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  34  de  1905  pré- 
senté par  M.  Lajarrige,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  règlement  suivant  de  la 
Bourse  du  travail  de  Paris  : 

Nomination  de  la  Commission  administrative. 

Article  premier.  — La  Bourse  du  travail  et 
ses  annexes  sont  administrées  par  une  Commis- 
sion administrative  composée  de  15  membres 
élus  par  les  délégués  des  syndicats  adhérents 
et  mandatés  spécialement  à cet  effet.  13  de  ces 
membres  seront  pris  par  catégorie  de  profes- 
sions dans  les  conditions  mises  en  pratique 
par  le  Conseil  supérieur  du  travail,  2 mem- 
bres resteront  pour  représenter  les  corpora- 
tions non  classées. 

La  durée  des  pouvoirs  de  la  Commission 
administrative  est  fixée  à une  année. 

L’élection  de  cette  Commission  a lieu  dans 
la  première  quinzaine  d’août  au  scrutin  de 
liste  à la  majorité  absolue  des  suffrages  au 
premier  tour;  à la  majorité  relative  au  second 
tour,  qui  aura  lieu  le  lendemain  soir. 

Ne  sont  éligibles  à la  Commission  adminis- 
trative que  les  membres  des  syndicats  admis, 


de  nationalité  française  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils. 

Le  nombre  des  délégués  devant  participer  à 
cette  élection  est  calculé  d’après  le  tableau  de 
progression  suivant,  qui  ne  peut  s’appliquer 
qu’aux  adhérents  payant  régulièrement  leurs 
cotisations  : 


50  à 250  adhérents,  1 délégué. 


250  à 400 
400  à 700 
700  à 1,200 

1.200  à 2,000 

2.000  à 3,000 

3.000  à 4,200 

4.200  à 5,500 


5,500  à 7,000  — 9 — 

7,000  adhérents  et  au-dessus,  10  délégués. 


Les  fédérations  ou  unions  de  syndicats  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  participer  à ces  élec- 
tions. 


Art.  2.  — Une  Commission  de  cinq  mem- 
bres élus  au  scrutin  de  liste  à la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  premier  tour,  à la 
majorité  relative  au  second  tour,  sera  nommée 
par  les  syndicats  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  Commission  administrative,  sauf  l’ob- 
servation des  catégories. 

Cette  Commission  est  chargée  de  la  véri- 
fication des  listes  et  opérations  électorales; 
elle  est  nommée  dans  la  première  quinzaine 
d’avril  ; ses  pouvoirs  sont  d’une  année. 

La  liste  électorale  est  arrêtée  par  elle  le 
1er  juin  de  chaque  année  jusqu’au  1er  juin  de 
l’année  suivante  ; cette  liste  dressée  en  triple 
exemplaire  est  déposée  au  secrétariat  de  la 
Commission  administrative,  chez  le  régisseur 
et  au  Conseil  municipal  ; la  révision  de  cette 
liste  a lieu  du  15  au  30  avril  de  la  même 
année. 

Toutes  les  réclamations  relatives  aux  opé- 
rations électorales  sont  adressées  du  1er  au 
15  mai  à la  Commission  compétente  du  Conseil 
municipal,  qui  agit  comme  juridiction  d’appel 
et  doit  statuer  en  dernier  ressort  dans  les  dix 
jours  et  faire  connaître  ses  conclusions  le 
25  mai. 

A titre  transitoire  pour  cette  année,  cette 
Commission  sera  nommée  par  une  voix  de 
chaque  syndicat  adhérent  à la  Bourse  du  tra- 
vail. 

Les  fédérations  ou  unions  de  syndicats  ne 
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pourront,  en  aucun  cas,  participer  à ces  élec- 
tions. 

Admission  des  syndicats. 

Art.  3.  — Sont  seuls  admis  à la  Bourse  du 
travail,  conformément  aux  art.  2 et  3 du  décret 
du  17  juillet  1900,  les  syndicats  ou  unions  de 
syndicats  à l’exclusion  de  tous  autres  groupe- 
ments ou  associations  non  prévus  dans  ledit 
décret. 

La  Commission  administrative  doit,  dans 
les  trois  mois,  statuer  sur  les  demandes  d’ad- 
mission qui  lui  sont  présentées. 

Les  syndicats  non  admis  ont  le  droit  d’en 
appeler  devant  le  Conseil  municipal. 

Exclusion  des  syndicats. 

Art.  3 bis.  — Est  obligatoirement  exclu  de 
la  Bourse  par  décision  de  la  Commission  ad- 
ministrative tout  syndicat  cessant  de  remplir 
les  conditions  légales  ou  réglementaires  re- 
quises pour  son  admission  à la  Bourse. 

La  Commission  administrative  peut  exclure 
de  la  Bourse  du  travail  tout  syndicat  qui  y a 
été  admis,  quand  cette  mesure  lui  parait 
utile,  soit  dans  l’intérêt  de  la  bonne  adminis- 
tration de  la  Bourse,  soit  dans  l’intérêt  de  la 
défense  des  intérêts  économiques  des  travail- 
leurs. 

Les  décisions  d’exclusion  sont  motivées. 
Aucune  décision  d’exclusion  n’est  prise  à 
l’égard  d’un  syndicat  qu’après  que  les  repré- 
sentants de  ce  syndicat  ont  été  appelés  à pré- 
senter leurs  observations  devant  la  Commis- 
sion administrative. 

Le  syndicat  expulsé  pourra,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  notification  de  la  déci- 
sion de  l’expulsion,  interjeter  appel  devant  la 
Commission  compétente  du  Conseil  municipal. 
Cette  Commission  devra  d’urgence  présenter 
son  rapport  au  Conseil  municipal,  qui  sta- 
tuera en  dernier  ressort.  L’appel  est  sus- 
pensif. 

Accès  aux  locaux  de  la  Bourse  du  travail. 

Art.  4.  — Les  salles  d’embauchage,  instal- 
lées dans  les  bâtiments  de  la  Bourse,  sont  ou- 
vertes aux  ouvriers,  employés  et  patrons  de 
toutes  professions,  syndiqués  ou  non,  confor- 
mément à l'art.  5,  du  décret  du  17  juillet 
1900. 

Quiconque  aui’a  à faire  une  demande  ou 
une  offre  d’emploi  y aura  accès  sous  l’obliga- 
tion de  se  conformer  au  règlement  intérieur 
qui  stipulera  les  conditions  d’accès  aux  di- 


verses parties  de  la  Bourse  du  travail  et  aux 
locaux  qui  y sont  installés. 

Contrôle  du  Conseil  municipal. 

Art.  5.  — La  Commission  administrative 
présente  chaque  année  un  compte  moral  et 
financier  dans  lequel  elle  expose  les  résultats 
obtenus  à la  Bourse  du  travail  de  Paris  au 
point  de  vue,  non  seulement  du  placement  des 
chômeurs,  mais  encox-e  des  progrès  réalisés 
dans  la  vitalité  des  syndicats  de  travailleui’S 
admis  à la  Bourse. 

Ce  compte  moral  et  financier  est  accompa- 
gné d’un  rapport  indiquant  l’usage  qui  a été 
fait,  au  cours  du  dernier  exercice,  des  divers 
locaux  de  la  Bourse  du  travail  ainsi  que  les 
besoins  qui  se  sont  révélés  et  auxquels  il  n’a 
pas  été  possible  de  faire  face. 

La  Commission  administrative  tient  sa 
comptabilité  dans  la  foi’me  qui  lui  sera  indi- 
quée. 

Ses  écritures,  ainsi  que  les  pièces  compta- 
bles à l’appui  des  paiements  effectués,  sont  à 
la  disposition  des  agents  de  la  ville  de  Paris 
mandatés  pour  les  vérifier. 

Chaque  année,  la  Commission  administra- 
tive, dans  le  coui'ant  de  septembre,  en  présen- 
tant son  projet  de  budget,  rend  compte  de 
l’emploi  qu’elle  a fait,  au  cours  de  l’exercice 
précédent,  des  fonds  mis  à sa  disposition 
en  exécution  des  délibérations  du  Conseil  mu- 
nicipal. 

Art.  6.  — La  répartition  des  subventions  et 
de  tous  les  crédits  d’origine  municipale  est 
effectuée  par  la  Commission  administrative 
sous  réserve  des  règles  de  contrôle  prévues  à 
l’article  précédent. 

Les  fédérations  ou  unions  de  syndicats  ne 
peuvent  participer  à la  subvention  affectée  à 
la  Bourse  du  travail. 

Art.  7.  — Une  Commission  de  contrôle  de 
cinq  membres  nommée  et  prise  parmi  les 
électeurs  indiqués  à.  l’art.  1er,  fonctionnant 
pendant  six  mois  et  non  rééligible,  vérifiera, 
quand  elle  le  jugera  à pi’opos,  mais  au  moins 
une  fois  par  mois,  les  livres  et  la  comptabilité 
de  la  Commission  administrative  et  sa  corres- 
pondance. 

Quinze  jours  avant  la  fin  de  son  mandat, 
cette  Commission  déposera  son  rapport  en 
triple  exemplaire,  un  à la  Commission  admi- 
nistrative, un  au  régisseur,  un  au  Conseil  mu- 
nicipal. 
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1905.  C.  708.  — Résolution  relative  à l’éta- 
blissement d'un  règlement  intérieur  de  la 
Bourse  du  travail  (M.  Lajarrige,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  34  de  1905  pré- 
senté par  M.  Lajarrige,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

La  Commission  administrative  de  la  Bourse 
du  travail  est  invitée  à élaborer  et  à présenter 
au  Conseil  municipal,  dans  le  plus  court  délai, 
un  projet  de  règlement  intérieur  conformé- 
ment aux  règles  établies  dans  le  règlement 
général  et  à ramener  cette  institution  dans  la 
voie  qui  lui  avait  été  tracée  lors  de  sa  créa- 
tion, la  défense  des  intérêts  corporatifs  par 
l’organisation  de  syndicats  fortement  consti- 
tués et  en  situation  de  pourvoir  par  leurs 
propres  ressources  aux  besoins  auxquels  ils 
peuvent  avoir  à faire  face. 


1905.  C.  709.  — Rétablissement  des  subven- 
tions attribuées  aux  bibliothèques  popu- 
laires (M.  Sauton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  création  des  bibliothè- 
ques populaires  d’arrondissement  a été  une 
des  plus  belles  œuvres  dues  à l’initiative 
privée  ; 

Considérant  les  services  rendus  par  ces 
bibliothèques  et  ceux  qu’elles  rendent  encore 
à l’heure  actuelle  ; 

Considérant  que  les  bibliothèques  munici- 
pales qui  ont  été  ouvertes  depuis  un  certain 
nombre  d’années  ne  sauraient  avoir  pour  but 
d’entraîner  la  disparition  de  ces  centres  d’en- 
seignement populaire  ; 

Qu’il  s’ensuit  que  les  subventions  qui  leur 
ont  été  allouées  depuis  nombre  d’années  doi- 
vent être  maintenues  ; 

Que  les  réductions  opérées  depuis  quelques 
années  les  ont  placées,  pour  la  plupart,  dans 
une  situation  si  difficile  que  nombre  d’entre 
elles  sont  sur  le  point  d’être  contraintes  à 
fermer, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  allouées 
aux  bibliothèques  populaires  sont  rétablies 
aux  chiffres  qui  leur  étaient  attribués  par  le 
passé. 

En  conséquence,  sont  accordées  pour  l’exer- 
cice 1905,  par  prélèvement  sur  la  réserve,  les 
subventions  complémentaires  suivantes  : 

2e  arrondissement.  — Rue  Tiquetonne, 
1,800  francs. 

3e  arrondissement.  — 54,  rue  de  Turenne, 
1,500  francs. 

5e  arrondissement.  — 75,  rue  du  Cardinal- 
Lemoine,  1,200  francs. 

12e  arrondissement.  — 17,  rue  Clialigny, 
800  francs. 

13e  arrondissement.  — 59,  avenue  des  Gobe- 
lins,  1,100  francs. 

14e  arrondissement.  — RueDucouédic,700  f. 

15e  arrondissement.  — Rue  Lecourbe,  900  fr. 

19e  arrondissement.  — Rue  d’Allemagne. 
200  francs. 

20e  arrondissement.  — Rue  de  Ménilmon- 
tant.  1,200  francs. 

Art.  2 — La  somme  formant  le  total  de  ces 
subventions  complémentaires,  soit  9,400  fr., 
sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget, 
chap.  23,  article  unique,  et  rattachée  au 
chap.  4,  art.  31. 


1905.  C.  710.  — Concession  des  serres  de  la 
ville  de  Paris  à C Automobile-  Club  (M.  Poiry, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  serres  de  la  ville  de 
Paris  sont  concédées  à l’Automobile-Club  de 
France  du  15  novembre  à fin  décembre  1905. 

Art.  2.  — Une  somme  de  2,000  francs  sera 
payée  à la  ville  de  Paris  pour  cette  occupa- 
tion. 

L’Administration  est  chargée,  comme  les 
années  précédentes,  de  dresser  le  contrat  à 
intervenir  entre  les  parties. 

Art.  3.  — La  direction  de  l’Exposition 
mettra  à la  disposition  des  écoles  profession- 
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nelles  de  la  ville  de  Paris  et  des  enfants  qui 
fréquentent  les  cours  spéciaux  des  billets 
d’entrée  pour  les  deux  palais. 


1905.  C.  711.—  Approbation  du  programme 

de  la  fête  nationale  du  14  juillet  1905 

(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  55  de  1905  pré- 
senté par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  Commission 
spéciale  de  la  fête  nationale, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  pro- 
gramme de  la  fête  nationale  du  14  .juillet 
1905,  dressé  par  la  Commission  spécialement 
nommée  à cet  effet,  pour  être  exécuté  dans 
toutes  ses  dispositions  par  les  soins  de  l’Ad- 
ministration préfectorale. 

A cet  effet,  une  somme  de  27,000  francs 
sera  prélevée  sur  la  réserve,  cbap.  23,  article 
unique,  et  rattachée  au  cbap.  13,  art  40,  lequel 
se  trouvera  ainsi  porté  de  255,000  francs  à 
282.000  francs. 

Art.  2.  — Il  sera  fait  usage  de  la  salle  du 
théâtre  du  Châtelet,  dans  les  conditions  ins- 
crites à l'art.  11  du  cahier  des  charges,  pour 
une  représentation  à offrir  aux  enfants  des 
écoles  de  la  ville  de  Paris  le  14  juillet  1905. 


1903.  P.  2869.  — Achat  d'un  exemplaire  des 
quatre  volumes  parus  de  la  France  con- 
temporaine (M.  Gay,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Clément 
Deltour,  173,  boulevard  Murat,  sollicite 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  « La 
France  contemporaine  »,  dont  quatre  volu- 
mes sont  déjà  parus; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  600  francs  l’un,  un  exemplaire  des  quatre 


volumes  déjà  parus  de  la  France  contempo- 
raine (150  francs  chaque  volume),  qui  sera 
attribué  à la  bibliothèque  du  Conseil  muni- 
cipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 600  francs, 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  cliap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1904.  PP.  58,  186,  188,  190,  529,  1097,  3115. 

— Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions 

(M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gay,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

De  M.  André,  éditeur,  sollicitant  une  sous- 
cription à l’ouvrage  de  M.  H.  Pensa  « l’Avenir 
de  la  Tunisie  »,  qu’il  vient  de  publier  (1904, 
P.  58)  ; 

De  MM.  Flammarion,  éditeurs,  sollicitant 
une  sousciiption  à l'ouvrage  de  M.  Rambaud 
« l’Empereur  de  Carthage  »,  qu’ils  viennent  de 
publier  (1904,  P.  186)  ; 

De  MM.  Plon,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs,  solli- 
citant une  souscription  à l’ouvrage  de  M.  Res- 
clause  de  Bernon  « le  Passé  » qu’il  viennent 
de  publier  (1904,  P.  188)  ; 

De  M.  Piques  sollicitant  une  souscription  à 
son  ouvrage  « les  Carrières  administratives 
dans  les  colonies  françaises  et  les  pays  de 
protectorat  » (1904,  P.  190)  ; 

De  M.  Maxime  Ingres,  secrétaire  de  l’Al- 
liance française  de  Chicago,  relative  à l’œuvre 
de  la  Bibliothèque  française  d’Amérique  (1904, 
P.  521) ; 

Du  Comité  de  la  Bibliothèque  pacifiste  solli- 
citant une  souscription  aux  deux  séries  des 
22  premières  brochures  de  la  Bibliothèque 
pacifiste  (1904,  P.  3115); 

De  M.  Félix  Alcan,  éditeur,  sollicitant  une 
souscription  à l’ouvrage  « Associations  secrètes 
sous  la  2e  République  ».  par  Tcliernoff  (1905, 
P.  1097). 
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1904.  P.  1435;  — 1905.  PP.  1643,  927,  1061  à 

1065,  1099,  1100,  1101,  1177,  1178,  1535, 

1536,  1558.  — Renvoi  à V Administration 

de  diverses  pétitions  (M.  Landriu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de  la 
rive  gauche  soumettant  un  projet  de  canali- 
sation électrique  à établir  avenue  de  La  Bour- 
donnais (1904,  P.  1435)  ; 

De  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de  la 
rive  gauche  soumettant  un  projet  de  canali- 
sation électrique  à établir  69-80,  rue  de  Va- 
renne  (1905,  P.  1643)  ; 

De  MM.  Bernot  frères  relative  à l’établis- 
sement d’une  marquise  à l’angle  de  la  rue 
Lafavette  et  de  la  rue  de  Dunkerque  (1905, 
P.  927) ; 

De  la  Compagnie  d'éclairage  électrique  du 
secteur  des  Champs-Elysées  soumettant  un 
projet  de  canalisation  électrique  à établir  quai 
de  Passy  (1905,  P.  1061); 

De  la  Compagnie  d’éclairage  électrique  du 
secteur  des  Champs-Elysées  soumettant  un 
projet  de  canalisation  électrique  à établir  rue 
de  Chaillot  (1905,  P.  1062)  ; 

De  la  Compagnie  d’éclairage  électrique  du 
secteur  des  Champs-Elysées  soumettant  un 
projet  de  canalisation  électrique  à établir  rue 
Boulainvilliers  (1905,  P.  1063)  ; 

De  la  Compagnie  d’éclairage  électrique  du 
secteur  des  Champs-Elysées  soumettant  un 
projet  de  canalisation  électrique  à établir  rue 
des  Sablons  (1905,  P.  1064)  ; 

De  la  Compagnie  d’éclairage  électrique  du 
secteur  des  Champs-Elysées  soumettant  un 
projet  de  canalisation  électrique  à établir  rue 
Balny-d’Avricourt  (1905,  P.  1065)  ; 

De  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de 
la  rive  gauche  soumettant  un  projet  de  cana- 
lisation électrique  à établir  rue  Lagarde  ( 1905, 
P.  1099)  ; 

De  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de 
la  rive  gauche  soumettant  un  projet  de  cana- 
lisation électrique  à établir  rue  des  Feuillan- 
tines (1905,  P.  1100)  ; 


De  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de 
la  rive  gauche  soumettant  un  projet  de  cana- 
lisation électrique  à établir  rue  Saint-Domi- 
nique (1905,  P.  1101)  ; 

De  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de 
la  rive  gauche  soumettant  un  projet  de  cana- 
lisation électrique  à établir  rue  Royer-Collard 
(1905,  P.  1177); 

De  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de 
la  rive  gauche  soumettant  un  projet  de  cana- 
lisation électrique  à établir  avenue  de  Breteuil 
(1905,  P.  1178); 

De  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de 
la  rive  gauche  de  Paris  soumettant  un  projet 
de  canalisation  électrique  à établir  boulevard 
des  Invalides  (traversée  à l’angle  de  la  rue  de 
Sèvres)  (1905,  P.  1535)  ; 

De  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de 
la  rive  gauche  de  Paris  soumettant  un  projet 
de  canalisation  électrique  à établir  avenue  de 
La  Motte-Picquet  (1905,  P.  1536)  ; 

De  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de  la 
rive  gauche  de  Paris  soumettant  un  projet  de 
canalisation  électrique' à établir  rue  de  la  Clef, 
côté  pair,  entre  les  rues  Daubenton  et  de  Mirbel 
(1905,  P.  1558). 


1904.  PP.  1502  et  3324  ; — 1905.  P.  235.  — 

Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  (M.  Mar- 
chand, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marchand,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  la  société  la  Fraternelle  du  gaz  qui 
sollicite  la  remise  du  montant  des  frais  de 
garniture  de  plantes  fournies  le  12  mars  1904 
à la  salle  Karcher  (1904,  P.  1502); 

2°  Du  Patronage  laïque  du  4e  arrondisse- 
ment demandant  une  remise  de  frais  de  gaz 
(1904,  P.  3324); 

3°  Du  Groupe  fraternel  et  civique  du  4e  ar- 
rondissement qui  sollicite  l’exonération  de 
frais  d’éclairage  à l’occasion  d'une  fête  orga- 
nisée au  profit  du  patronage  laïque  et  de  la 
caisse  des  écoles  (1905,  P.  235). 
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1904.  PP.  2971  et  2972.  — Renvoi  au  Conseil 
général  de  diverses  pétitions  (M.  Gay,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gay,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  au  Conseil  général  de  la  Seine  les 
pétitions  suivantes  : 

De  M.  Thomas  sollicitant  un  secours  d'étu- 
des (1904,  P.  2971); 

De  M.  Hell  Arwin  sollicitant  un  secours 
d’études  (1904.  P.  2972). 


1904.  P.  3239.  — Achat  de  22  exemplaires  de 

V ouvrage  de  M.  Renard  « le  Mont-Valé- 

rien  » (M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Emile  Paul, 
éditeur,  100,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré, 
sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Henard  intitulé  « le  Mont-Valérien  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  5 francs  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Henard  intitulé  « le  Mont-Valérien  ». 
Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  biblio- 
thèques d’arrondissement,  un  à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal  et  un  à la  bibliothèque 
Lepeletier  de  Saint-Fargeau. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 110  fr., 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1904.  PP.  3447  et  3354.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration et  de  deux  pétitions  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur) . 

M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  métropolitain,  demande  le  renvoi  à 
l’Administration  des  deux  pétitions  suivantes  : 


1°  Une  pétition  d’habitants  du  faubourg 
Saint-Martin,  déposée  par  M.  P'aillet,  tendant 
à l'établissement  d’une  station  de  la  ligne  mé- 
tropolitaine n°  4 sur  ce  faubourg,  à l’angle  de 
la  rue  des  Récollets  (1904,  P.  3447)  ; 

2°  Une  pétition  d’habitants  de  la  rue  Saint- 
Antoine  et  du  boulevard  Beaumarchais  deman- 
dant qu’à  l’occasion  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne  métropolitaine  n°  5,  une  entrée 
soit  ouverte  place  de  la  Bastille,  au  pied  de  la 
colonne  de  Juillet,  face  à la  rue  Saint-Antoine 
(1904,  P.  3354), 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1904.  P.  3579.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Clausse  (M.  Opportun,  rappor- 
teur) . 

M.  Opportun  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
Mme  Clausse,  veuve  d’un  sous-brigadier  d’oc- 
troi, sollicite  un  secours. 

L’Administration  ayant  alloué  un  secours  à 
Mme  veuve  Clausse,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  PP.  141,  1045.  — Renvoi  à la  Commis- 
sion des  livres  de  prix  de  deux  pétitions 

(M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gay,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  être  trans- 
mises à la  Commission  des  livres  de  prix,  les 
pétitions  suivantes  : 

De  M.  Paulin,  éditeur,  sollicitant  une  sous- 
cription à l’ouvrage  intitulé  « Tebessa,  his- 
toire d’un  territoire  algérien  »,  par  M.  Pierre 
Castel  (1905,  P.  141); 

De  M.  Paul  Vibert  sollicitant  une  souscrip- 
tion à un  ouvrage  intitulé  « Pour  lire  en  ba- 
teau-mouche » (1905,  P.  1045). 
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1905.  P.  210.  — Allocation  d'une  subvention 
de  3,000  francs  pour  l'Exposition  de  péda- 
gogie de  Barcelone  (M.  Ghautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  exé- 
cutif de  l’Exposition  internationale  de  péda- 
gogie de  Barcelone  sollicite  la  participation 
de  la  ville  de  Paris  à cette  exposition  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  de  l’Enseigne- 
ment du  10  juin  1905; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
3,000  francs  est  mise  à la  disposition  de  M.  le 
directeur  de  l’Enseignement  pour  la  partici- 
pation de  la  ville  de  Paris  à l’Exposition  inter- 
nationale de  pédagogie  de  Baroelone,  qui  aura 
lieu  du  mois  de  septembre  au  mois  de  décem- 
bre de  la  présente  année. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  19, 
art.  103,  dudit  budget. 


1905.  P.  363.  — Achat  de  10  exemplaires  de 
« Swebach  Desfontaines , peintre  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire  » (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Edouard 
André,  demeurant  58,  boulevard  de  Stras- 
bourg, sollicite  l'acquisition  par  la  ville  de 
Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  artistique  intitulé  « Swebach  Des- 
fontaines, peintre  de  la  Révolution  et  de 
l’Empire  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  10  francs  l’un,  10  exemplaires  de  l’ouvrage 
intitulé  « Swebach  Desfontaines,  peintre  de  la 
Révolution  et  de  l’Empire  »,  qui  seront  attri- 
bués à l’école  Boulle,  à l’école  Estienne,  à la 
bibliothèque  Forney,  à l’école  Germain-Pilon, 


à l’école  Bernard-Palissy,  à la  bibliothèque 
Carnavalet,  à la  bibliothèque  Lepeletier  de 
Saint-Fafgeau,  à la  bibliothèque  Tridon,  à la 
bibliothèque  du  Conseil  municipal,  à la  Biblio- 
thèque administrative. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 100  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  424.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Jacquart  (M.  César  Caire, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Jacquart  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  collège  Chaptal  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Jac- 
quart, demeurant  221,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine,  un  secours  d’études  une  fois  payé  de 
300  francs  en  faveur  de  son  fils,  élève  au  collège 
Chaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  PP.  499,  729,  731,  804.  — Ordre  du  jour 
sur  diverses  pétitions  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  Mme  Urion,  institutrice,  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  499)  ; 

De  M.  Baudinot  de  Lassalle  sollicitant  le  re- 
nouvellement d’un  secours  accordé  à ses 
enfants  (1905,  P.  729)  ; 
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De  Mme  Filippi,  veuve  d’un  instituteur, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  731). 

De  M.  Houdart  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  804). 


1905.  P.  537.  — Allocation  d’une  subvention 
de  100  francs  au  Syndicat  des  membres 
et  employés  de  l’ enseignement  privé  (M.  Pi- 
peraud,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Syndicat  des 
membres  et  employés  de  l’enseignement  privé 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  100 
francs  est  accordée  au  Syndicat  des  membres 
et  employés  de  l’enseignement  privé,  dont  le 
siège  social  est  rue  de  Sèvres,  78. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  21, 
art.  29,  dudit  budget. 


1905.  PP.  910  et  1349.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Marchand, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux.  conclusions  présentées 
par  M.  Marchand,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  : 

P Une  pétition  de  la  société  « le  Papier  » 
rappelant  une  demande  de  prêt  sur  les  fonds 
du  legs  Rampai  (1905,  P.  910)  ; 

2°  Une  pétition  de  la  Solidarité  des  ouvriers 
serruriers  syndiqués  de  la  Seine  sollicitant 
un  prêt  sur  les  fonds  du  legs  Rampai  (1905, 
P.  1349). 


1905.  P.  919.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  quartier  des 
Epinettes  (M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  métropolitain,  propose  de  ren- 
voyer à l’Administration  une  pétition  d’habi- 
tants du  quartier  des  Epinettes  tendant  au 
prolongement  de  la  ligne  n°4  jusqu’à  la  porte 
de  Clichy. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1905.  PP.  959  et  1418.  — Allocation  cl'une 
subvention  de  500  francs  à l'Orphelinat 
des  employés  de  banque  et  de  bourse 
(M.  Fribourg,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l'Orphelinat  des 
employés  de  banque  et  de  bourse  sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  à l’Orphelinat  des  em- 
ployés de  banque  et  de  bourse,  dont  le  siège 
social  est  5,  rue  de  Provence. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  20, 
art.  24/1°,  dudit  budget. 


1905.  P.  1031.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  crèche  municipale  du  9e  ar- 
rondissement (M.  V.  Gelez,  rapporteur). 

M.  V.  Gelez  expose  que  la  lre  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  crèche  muni- 
cipale du  9e  arrondissement  sollicitant  le  dé- 
grèvement d’une  somme  mise  à sa  charge 
pour  frais  de  fourniture  de  fleurs  lors  d’une 
fête  organisée  par  cette  crèche. 
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En  vertu  de  la  délibération  de  principe  du 
12  juillet  1901,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  PP.  1077,  1086,  1135.  — Renvoi  à 

l’Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  V.  Gelez,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  V.  Gelez,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  enquête 
et  renseignements,  les  pétitions  suivantes  : 

De  M.  Samarotto  sollicitant  le  paiement  de 
coupons  périmés  (1905,  P.  1077); 

De  M.  Gangnery  sollicitant  le  paiement  de 
coupons  périmés  (1905,  P.  1086); 

De  M.  Mantou  sollicitant  le  paiement  de 
coupons  périmés  (1905,  P.  1135). 


1905.  PP.  1082,  1234,  1345  et  1595.  — Renvoi 

à l’Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  J.  Weber,  rapporteur ). 

M.  J.  Weber,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, prie  de  renvoyer  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

De  M.  Gustave  Mayer  relative  à un  projet 
de  « plaque  indicatrice  » pour  les  maisons  de 
Paris  (1905,  P.  1082)  ; 

De  M.  Martin  sollicitant  l’autorisation  d’éta- 
blir des  kiosques  sur  la  voie  publique  pour  la 
vente  de  boissons  et  produits  alimentaires 
(1905.  P.  1234); 

De  M.  Romain  Vernaison,  concessionnaire 
de  droits  communaux,  relative  à sa  concession 
(1905,  P.  1345)  ; 

De  M.  Crevier  demandant  la  suppression 
d’un  urinoir  rue  Rousselet  (1905,  P.  1595). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  pronoucé. 


1905.  P.  1103.  — Renvoi  à U Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
marchands  de  charbons  de  terre  (M.  Paris, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paris,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
la  Chambre  syndicale  des  marchands  de  char- 
bons de  terre  relative  à des  travaux  à exécu- 
ter sur  les  ports  de  Paris. 


1905.  P.  1149.  — Achat  de  80  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Paul  Boumer  « /’ Indo- 
chine française , souvenirs  » (M.  Rebeillard, 
rapporteur ). 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Vuibert  et 
Nony,  éditeurs,  boulevard  Saint-Germain,  63, 
sollicitent  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Paul  Doumer  intitulé  « l'Indo- 
Chine  française,  souvenirs  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  7 fr.  50  c.  l’un,  80  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Paul  Doumer  intitulé  « l’Indo-Chine 
française,  souvenirs  ».  Ces  exemplaires  seront 
attribués,  savoir:  77  aux  bibliothèques  muni- 
cipales, 1 à la  bibliothèque  du  Conseil  muni- 
cipal, 1 à la  Bibliothèque  administrative,  1 à 
la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 600  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 
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1905.  P.  1159.  — Achat  de  81  exemplaires 
de  l'ouvrage  « Madagascar  par  provinces  » 
par  M.  Durand  (M.  Gay,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Garnier,  édi- 
teur, 6,  rue  des  Saints-Pères,  sollicite  l’acqui- 
sition, par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l'ouvrage  de  M.  Du- 
rand intitulé  « Madagascar  par  provinces  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  50  c.  l’un,  81  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Durand  intitulé  « Madagascar  par  pro- 
vinces ».  Ces  exemplaires  seront  attribués, 
savoir  : 77  aux  bibliothèques  municipales,  1 à 
la  Bibliothèque  administrative,  1 à la  biblio- 
thèque du  Conseil  municipal,  1 au  Syndicat 
des  jardiniers,  1 à la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — - La  dépense,  s’élevant  à 121  fr. 
50  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  89,  dudit 
budget. 


1905.  P.  1197.  — Achat  de  22  exemplaires 
de  l'ouvrage  du  général  Faverot  de 
Kerbrech  « mes  Souvenirs , la  guerre  contre 
l’Allemagne  » (M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Plon,  éditeur, 
rue  Garancière,  8,  sollicite  l'acquisition,  par 
la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  du  général  Faverot  de 
Kerbrech  intitulé  « mes  Souvenirs,  la  guerre 
contre  l’Allemagne  » 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  45  c.  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
du  général  Faverot  de  Kerbrech  intitulé 
« mes  Souvenirs,  la  guerre  contre  l’Allema- 
gne ».  Ces  exemplaires  seront  attribués  aux 
20  bibliothèques  d’arrondissement,  1 à la 
bibliothèque  du  Conseil  municipal  et  1 à la 
bibliothèque  Tridon. 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 53  fr.  90  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  1267.  — Achat  de  200  exemplaires 

de  l'ouvrage  « Xos  édiles  »,  par  M.  Gag 

(M.  Cliautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Paul  Robert, 
39,  rue  de  Grenelle,  sollicite  l'acquisition  par 
la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  la  nouvelle  édition  de  l’ouvrage 
de  M.  Gay  intitulé  « Nos  édiles  »,  édition 
1904-1908; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  10  francs  l’un,  200  exemplaires  de  la  nou- 
velle édition  de  l'ouvrage  de  M.  Gay  « Nos 
édiles  ». 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 2,000  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap  .23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  1321.  — Bourses  à l'École  des  hautes 
études  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  l’École  des  hautes  études 
soumettant  des  propositions  de  bourses  en 
faveur  de  divers  élèves  de  l’école  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  accordées  aux  élèves 
ci-après  de  l'Ecole  des  hautes  études  les  bour- 
ses suivantes  : 

I.  — Bourses  d’études. 

Renouvellement  : 

M.  Boutillier  du  Retail,  1,200 francs; 
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Nouveaux  : 

M.  Ernout,  1,000  francs; 

M.  Giron,  600  francs  ; 

Total,  2,800  francs  ; 

II.  — Bourses  de  voyage. 
Renouvellements  : 

M.  Bigot  (Suisse,  Italie),  600  francs; 

M.  Boudreaux  (Espagne),  600  francs  ; 

M.  Cordey  (Italie),  600  francs  ; 

M.  Robin  (Espagne),  900  francs  ; 

Nouveaux  : 

M.  Bloch  (Jules)  (Angleterre),  1,000  francs; 
M.  Jusselin  (Belgique),  1,000  francs  ; 

Mlle  Lafont  (Espagne),  700  francs  ; 

M.  de  Pachtère  (Italie),  800  francs  ; 

M.  Dupont  (Allemagne),  700  francs; 

M.  Bernard  (Angleterre),  600  francs  ; 

M.  Aubert  (Allemagne),  700  francs  ; 

Total,  8,200  francs  ; 

Subventions  avec  affectation  spéciale. 

M.  Canal  (Bretagne),  500 francs; 

M.  Châtelain  (Vermandois),  500  francs  ; 
Total,  1,000  francs  ; 

Total  général,  12,000  francs. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  12,000  francs  sera 
prélevé  sur  le  cliap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattaché  au  chap. 
18,  art.  14/10°,  dudit  budget. 


1905.  P.  1429.  — Autorisation  à la  Fédération 
féministe  d’organiser  une  matinée  au  théâtre 
Sarah  Bernhardt  (M.  Emile  Massard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Fédération 
féministe  sollicite  l’autorisation  de  disposer, 
pendant  une  journée  du  mois  de  décembre 
1905,  du  théâtre  Sarah  Bernhardt  pour  y 
donner  une  matinée  à son  profit, 


Délibère  : 

La  Fédération  féministe  est  autorisée  à dis- 
poser gratuitement  de  la  salle  du  théâtre 
Sarah  Bernhardt  dans  les  conditions  prévues 
par  l’arrêté  réglementaire  du  21  février  1883, 
pour  y donner  pendant  une  journée  du  mois 
de  décembre  1905  une  représentation  en  ma- 
tinée à son  profit. 


1905.  P.  1450.  — Allocation  d'une  subvention 
de  1,000  francs  à l'Œuvre  Henry-Coulet 
du  lait  maternel  (M.  Fribourg,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Œuvre  Henry- 
Coulet  du  lait  maternel  sollicite  l’allocation 
d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,000 
francs  est  accordée  à l’Œuvre  Henry-Coulet 
du  lait  maternel,  dont  le  siège  social  est  5,  rue 
Corneille. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de  la- 
dite société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  20,  art. 
24/1°,  dudit  budget. 


1905.  P.  1472.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  divers  employés  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  métropolitain  (M. 
Le  Menuet,  rapporteur). 

M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  Commission 
du  métropolitain,  propose.de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration une  pétition  d’employés  et  ou- 
vriers de  la  Compagnie  du  métropolitain  ex- 
posant leurs  revendications  au  sujet  de  l’aug- 
mentation de  la  retraite. 

La  Commission  demande  à l’Administration 
de  bien  vouloir,  pour  la  prochaine  session, 
donner  son  avis  sur  cette  pétition  en  indiquant 
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les  moyens  financiers  de  donner  satisfaction 
au  personnel  de  la  Compagnie  du  métropo- 
litain. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé 
dans  ces  conditions. 


1905.  P.  1473.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  d’ou- 
vriers des  ports  et  mariniers  (M.  Paris, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paris,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  d’ouvriers  des  ports  et 
mariniers  stationnant  quai  Saint-Bernard 
demandant  l’alimentation  en  eau  potable  d’une 
fontaine  sise  près  du  pont  Sully. 


1905.  PP.  1540.  1541,  1545,  1549,  1550.  1551, 

1554,  1555,  1591,  1593,  1612.  — Renvoi  à 

l’Administration  de  diverses  pétitions  (M. 

Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  la  Chambre  syndicale  des  canton- 
niers et  ouvriers  des  services  réunis  de  la 
direction  des  Travaux  sollicitant  un  secours 
en  faveur  de  M.  Cheval,  ouvrier  blessé  (1905, 
P.  1540) ; 

2°  De  la  Chambre  syndicale  des  canton- 
niers et  ouvriers  des  services  réunis  de  la 
direction  des  Travaux  sollicitant  un  secours 
en  faveur  de  Mme  Baronant,  veuve  d’un  an- 
cien cantonnier  de  la  Ville  (1905,  P.  1541); 

3°  De  M.  Richy,  ancien  machiniste  à l’usine 
élévatoire  de  Saint-Maur,  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  1545)  ; 

4°  Du  Syndicat  général  des  travailleurs 


municipaux  sollicitant  un  secours  en  faveur 
de  M.  Charles  Perrot,  ouvrier  paveur  (1905, 
P.  1549); 

5°  Du  Syndicat  général  des  travailleurs 
municipaux  sollicitant  un  secours  en  faveur 
de  Mme  Paul  (Auguste),  veuve  d’un  ouvrier 
de  la  carrière  des  Maréchaux  (1905,  P.  1550)  ; 

6°  Du  Syndicat  général  des  travailleurs 
municipaux  sollicitant  un  secours  en  faveur 
de  Mme  Rivault  (Prosper),  veuve  d’un  ouvrier 
de  la  carrière  des  Maréchaux  (1905,  P.  1551); 

7°  Du  Syndicat  général  des  travailleurs 
municipaux  sollicitant  un  secours  en  faveur 
de  Mme  Salabert,  veuve  d’un  ouvrier  mon- 
teur au  service  de  l’Eclairage  (1905,  P.  1554); 

8°  Du  Syndicat  général  des  travailleurs 
municipaux  sollicitant  un  secours  en  faveur 
de  Mme  Bréant,  veuve  d’un  ouvrier  de  la  car- 
rière des  Maréchaux  (1905,  P.  1555); 

9°  De  Mme  Bourillon,  veuve  d’un  égoutier, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1591); 

10°  De  M.  Mercier  sollicitant  une  indemnité 
viagère  comme  complément  de  sa  retraite 
(1905,  P.  1593); 

11°  De  Mme  Gourio,  veuve  d’un  gardien  de 
la  paix,  sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1612). 


1905.  P.  1556.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Lagrange  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Syndicat  des 
travailleurs  municipaux  sollicite  l’allocation 
d’un  secoui's  en  faveur  de  Mme  Lagrange, 
veuve  d’un  ouvrier  paveur  de  la  7e  section; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Lagrange  un  secours  une  fois  payé  de  200  fr. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 
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1905.  P.  1598.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Pagès-Jouffroy  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Pagès- 
Jouffroy  sollicite  l’allocation  d’un  secours  en 
faveur  de  sa  mère,  veuve  d’un  ancien  em- 
ployé municipal; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Pa- 
gès-Jouffroy, demeurant  33,  rue  Denfert-Ro- 
chereau,  un  secours  une  fois  payé  de  300  fr. 
en  faveur  de  sa  mère,  veuve  d’un  ancien 
employé  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  P.  1602.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Cavaroz  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Cavaroz,  can- 
tonnier auxiliaire  du  Nettoiement  (5e  section), 
père  de  neuf  enfants,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Jules 
Cavaroz,  demeurant  avenue  Villemain,  14,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dndit  budget. 


1905.  P.  1618.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Thierry  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Thierry, 
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veuve  d'un  employé  de  l’Octroi,  sollicite  l’al- 
location d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Thierry,  demeurant  passage  des  Mariniers,  20, 
un  secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1641.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Bourrée  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Bourrée  sollicite  l’allocation  d’un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  petit-fils  André 
Bourrée,  orphelin  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Bourrée,  demeurant  rue  d’Orsel,  33, 
un  secours  d’études  une  fois  payé  de  300  fr. 
en  faveur  de  son  petit-fils  André  Bourrée. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1688.  — Renvoi  à l’ administration 
de  l’ Assistance  publique , avec  avis  favo- 
rable, d’vne  pétition  de  Mme  Amoutte  (M. 
Bellan,  rapporteur). 

M.  Bellan  expose  que  le  Bureau  a été 
saisi  d’une  pétition  de  Mme  Amoutte  qui  solli- 
cite une  indemnité  en  raison  d’une  chute  faite 
par  elle  sur  la  voie  publique. 

En  faisant  les  réserves  les  plus  formelles 
sur  le  fond  de  cette  demande  et  entendant 
n’engager  aucunement  la  responsabilité  de  la 
Ville,  le  Bureau  propose  de  renvoyer  cette  pé- 
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tition  à l'Assistance  publique,  avec  avis  favo- 
rable, en  vue  de  l’allocation  d’un  secours  gra- 
cieux de  100  francs. 

Le  renvoi  à l’administration  de  l’Assistance 
publique,  avec  avis  favorable,  est  prononcé. 


1905.  P.  1689.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  dune  pétition  d’habi- 
tants de  Meaux  relative  au  droit  de  pêche 
dans  le  canal  de  VOurcq  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

M.  Bellan  dépose  une  pétition  des  habi- 
tants de  la  ville  de  Meaux  au  sujet  de  la  con- 
cession du  droit  de  pêche  dans  le  canal  de 
l’Ourcq  et  en  demande  le  renvoi  à l’Adminis- 
tration, avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1902.  1656.  — Cession  amiable  à M.  Jassedé 
d’un  terrain  communal  sis  rue  Lancret , 1, 
3,  5,  et  avenue  de  Versailles , 142\ M.  Poiry, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  juin  1902, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à l’amiable  à M.  Jassedé  le  terrain 
communal  sis  rue  Lancret,  1,3  et  5,  et  avenue 
de  Versailles,  142  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif;- 
Vu  l’engagement  de  M.  Jassedé; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Jassedé 
le  terrain  communal,  d’une  superficie  totale  de 
249  m.  75  cent,  environ,  sis  rue  Lancret,  1, 
3 et  5,  et  avenue  de  Versailles,  142,  moyen- 
nant le  prix  à forfait  de  22,000  francs,  payable 
comptant  le  jour  de  la  signature  du  contrat  à 
intervenir,  époque  à laquelle  aura  lieu  égale- 
ment la  prise  de  possession  ; 

Étant  entendu  que  M.  Jassedé  sera  soumis 
au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  frais 


de  viabilité  sur  la  rue  Lancret,  mais  qu’il 
sera  dispensé  desdits  frais  sur  l’avenue  de 
Versailles  et  le  pan  coupé  à l’angle  de  ces 
deux  voies  ; qu’il  devra  se  conformer  aux  obli- 
gations généralement  imposées  aux  acqué- 
reurs de  terrains  communaux,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l’obligation  de  construire, 
mais  qu’il  ne  sera  tenu  toutefois  d’élever  ses 
constructions  qu’à  l’expiration  du  bail  du 
locataire  occupant  l’immeuble  142,  avenue  de 
Versailles,  et  qu’enfin  il  ne  sera  pas  obligé  de 
se  clore  à l’alignement  de  ladite  avenue  tant 
qu’il  n’aura  pas  reconstruit. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  à 22,000  fr., 
sera  inscrite  au  chap.  31,  art.  25/16,  du  budget 
de  1902. 


1904.  17.  — Renvoi  à l’Administration,  pour 
être  transmise  à la  Commission  des  Livres 
de  prix,  d’une  demande  de  souscription  à 
un  ouvrage  de  M.  A.  Belloc  (M.  Gay,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gay,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  être  trans- 
mise à la  Commission  des  livres  de  prix,  une 
demande  de  souscription  à l’ouvrage  de  M.  A. 
Belloc  « La  manière  de  voyager  autrefois  et 
de  nos  jours  ». 


1904.  2764.  — Avis  favorable  à la  demande 
formée  par  la  Société  d'assistance  par  le 
travail  du  2e  arrondissement  en  vue  d’être 
reconnue  d 'utilité publique  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 novembre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  dossier  relatif  à une  demande  formée  par 
la  Société  d’assistance  par  le  travail  du  2e  ar- 
rondissement en  vue  d’être  reconnue  comme 
établissement  d’utilité  publique  ; 

Vu  ladite  demande  ; 

Vu  l’extrait  de  la  délibération  de  l’assem- 
blée générale  du  5 juillet  1900; 
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Vu  la  liste  des  membres; 

Vu  l’état  de  l'actif  et  du  passif; 

Vu  les  statuts; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  la  loi  du  1er  juillet  1901  et  le  décret  du 
16  août  suivant, 

Émet  un  avis  favorable  à la  demande 
formée  par  la  Société  d’assistance  par  le  tra- 
vail du  2e  arrondissement  en  vue  d’être 
reconnue  comme  établissement  d’utilité  pu- 
blique. 


1904.  2904.  — Renouvellement  du  bail  du 

pavillon  du  Cirque , aux  Champs-Elqsées 

(M.  Poiry,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  à Mme  Besse,  concessionnaire 
du  pavillon  du  Cirque,  aux  Champs-Elysées, 
une  prorogation  de  bail  de  dix-huit  années,  à 
partir  du  1er  janvier  1907,  moyennant  le 
paiement  d’un  loyer  annuel  de  13,000  francs, 

à partir  du  1er  janvier  1905  ; 

» 

Vu  l’arrêté  du  20  juin  1888,  aux  termes 
duquel  Mme  Besse  a été  déclarée  concession- 
naire pour  une  durée  de  quinze  années,  à 
partir  du  1er  janvier  1892,  et  moyennant  le 
paiement  d’un  loyer  annuel  de  12,000  francs, 
du  pavillon  du  Cirque,  aux  Champs-Elysées, 
ensemble  le  cahier  des  charges  de  ladite  con- 
cession ; 

Vu  les  demandes  et  engagement  de  Mme 
Besse,  en  date  des  28  et  30  juin  1904  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  des  services 
d’Architecture,  en  date  du  5 août  1904, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  à Mme  Besse,  conces- 
sionnaire du  pavillon  du  Cirque,  aux  Champs- 
Elysées,  une  prorogation  de  bail  de  dix-huit 
années,  qui  commenceront  à courir  à partir 
du  1er  janvier  1907. 

Art.  2.  — Ladite  prorogation  aura  lieu 
moyennant  le  paiement,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1905,  d’un  loyer  annuel  de  13,000  francs, 
qui  sera  inscrit  en  recette  au  chap.  13, 
art.  12,  du  budget  communal  de  1905  et  aux 
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chapitre  et  article  correspondants  du  budget 
des  exercices  suivants. 

Art.  3.  — L’art.  4 du  cahier  des  charges  du 
bail  en  cours  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

« Le  locataire  aura  à sa  charge  toutes  les 
réparations  de  quelque  nature  qu’elles  soient, 
grosses  et  menues  réparations,  incombant 
d’ordinaire  au  propriétaire. 

Les  autres  dispositions  de  l’art.  4 restent 
applicables  en  ce  qu’elles  n’ont  pas  de  con- 
traire à la  modification  susindiquée. 

Art.  4.  — Par  application  de  l’article  ci- 
dessus,  le  concessionnaire  sera  tenu,  à dater 
de  la  signature  de  la  présente  prorogation,  de 
l’entretien  complet.de  toutes  les  constructions 
élevées  sur  sa  concession,  y compris  les 
grosses  réparations. 

Art.  5.  — En  outre,  il  restera  soumis,  sous 
réserve  des  modifications  indiquées  aux  art.  2 
et  3,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  en  cours. 


1904.3331.  — Assistance  publique. — Mæzs 
favorable  à l'envoi  d'enfants  convalescents 
à l'hôpital-hospice  de  Romorantin  (M.  Na- 
varre, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  la  5e  Commission  et 
le  rapport  verbal  de  M.  Navarre,  ensemble  les 
observations  portées  au  compte  rendu, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à continuer  d’envoyer  à 
l’hôpital-hospice  de  Romorantin  des  enfants 
teigneux  ou  convalescents  d’autres  maladies 
moyennant  un  prix  de  journée  à payer  par 
l’Assistance  publique  fixé  à 1 fr.  60  c.  par 
journée  de  présence. 

Un  supplément  de  0 fr.  05  c.  par  jour  sera 
également  payé  par  l’Assistance  publique  pour 
l’entretien  et  le  renouvellement  de  la  chaus- 
sure par  les  soins  de  la  Commission  adminis- 
trative dudit  hospice. 

Tous  les  frais  d’entretien  et  de  traitement 
sans  exception  sont  compris  dans  ce  qrix  de 
journée. 

Seuls  les  frais  de  transport  de  Paris  à la 
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gare  de  Romorantin  et  de  la  gare  de  Romo- 
rantin à Paris  seront  supportés  par  l’adminis- 
tration de  l’Assistance  publique,  qui  fournira 
le  personnel  chargé  de  la  surveillance  en 
cours  de  route. 

Pour  tous  les  détails  de  cette  hospitalisation, 
la  Commission  administrative  de  l’hospice- 
liôpital'de  Romorantin  devra  se  conformer  au 
règlement  qui  a été  élaboré  d’accord  avec  elle 
et  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique. 

La  présente  autorisation  sera  révocable  an- 
nuellement, s'il  y a lieu,  au  moment  du  vote 
du  budget  de  l’Assistance  publique. 


1905  . 347.  — Avis  favorable  à la  demande 
formée  par  la  Société  de  neurologie  de 
Paris  en  vue  d'être  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  la  Société  de  neuro- 
logie de  Paris  en  vue  d’être  reconnue  comme 
établissement  d’utilité  publique  ; 

Vu  la  demande  de  la  Société  ; 

Vu  la  liste  de  ses  membres; 

Vu  le  compte  financier  de  la  Société  ; 

Vu  -les  statuts  de  la  Société  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  1er  juillet  1901  et  le  décret  du 
16  août  1901, 

Emet  un  avis  favorable  à la  demande  pré- 
sentée par  la  Société  de  neurologie  de  Paris  à 
l’effet  d’être  reconnue  comme  établissement 
d’utilité  publique. 


1905.  419.  — Décision  relative  à une  subven- 
tion à l’Orphelinat  des  arts  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 1°  expose 
que,  d’une  part,  par  délibération  du  23  novem- 
bre 1904,  le  Conseil  a alloué  à l’Orphelinat  des 
arts,  pour  1904,  une  subvention  de  2,000  fr., 


et  que,  d’autre  part,  un  crédit  de  500  francs 
figurait  déjà  à l’art.  55  du  chap.  20  du  budget 
de  1904  à titre  de  subvention  à l’Orphelinat 
des  arts,  et  2°  demande  si  les  deux  subventions 
sont  distinctes; 

Vu  le  rapport  de  M.  Chautard,  au  nom  de 
la  4e  Commission,  duquel  il  résulte  qu’il  ne 
saurait  y avoir  de  confusion  et  que  le  vote  du 
23  novembre  1904  a consisté  à porter  à 2,000 
francs  le  crédit  primitif, 

Délibère  : 

L’Orphelinat  des  arts  n’a  droit  à toucher 
pour  l’année  1904  qu’une  somme  s’élevant  au 
total  à 2,000  francs. 


1905.  505.  — Prêt  sur  les  fonds  du  legs 

Rampai  à la  société  « la  Peinture  moderne  » 

(M.  Marchand,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  prêt  sur  les  fonds  du  legs 
Rampai  formée  par  l’association  « la  Peinture 
moderne  »,  dont  le  siège  est  à Panis,  60,  rue 
Montcalm  ; 

Vu  le  dossier  de  la  société  emprunteuse; 

Vu  ses  délibérations  des  22  juillet  1892  et 
22  mars  1901  ; 

Vu  le  compte  du  legs  Rampai,  Services  hors 
budget,  § 4,  n°  114, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  à titre  de 
prêt  sur  les  fonds  du  legs  Rampai,  figurant 
aux  services  hors  budget,  § 4,  n°  114  (Legs 
Rampai,  son  compte  de  capital  et  d’emploi), 
et  ce  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
délibérations  susvisées  des  22  juillet  1892  et 
22  mars  1901,  sauf  toutefois  la  disposition 
ci-après  en  ce  qui  concerne  le  mode  et  les 
délais  de  remboursement,  un  crédit  de  8,500  fr. 
à l’association  « la  Peinture  moderne  »,  dont 
le  siège  est  60,  rue  Montcalm,  à Paris. 

Art.  2.  — Ce  prêt  sera  remboursé  en  trente 
mensualités,  savoir  : vingt-neuf  de  285  francs, 
et  la  dernière,  de  235  francs,  de  fin  novembre 
1905  à fin  avril  1908. 
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1905.  545.  — Prorogation  de  la  fourniture 
des  couronnements  et  bavettes  en  granit 
pour  les  bouches  d’égout  (M.  Deslandres, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
procéder  à la  mise  en  adjudication  de  la  four- 
niture des  couronnements  et  bavettes  en 
granit  destinés  à former  les  bouches  d’égout, 
pour  la  période  comprise  entre  le  1er  juillet 
1905  et  le  30  juin  1908; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  de  l’en- 
treprise; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  l’avis  du  directeur  admi- 
nistratif des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Deslandres, 
au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisée,  aux  clauses  et  conditions 
existantes,  la  prorogation,  du  1er  juillet  1905 
au  30  juin  1908,  du  marché  passé  avec  l’Asso- 
ciation des  ouvriers  granitiers  du  départe- 
ment de  la  Seine  pour  la  fourniture  des  cou- 
ronnements et  bavettes  en  granit  destinés  à 
former  les  bouches  d’égout. 


1905.  603.  — Allocation  d’une  indemnité  pour 
dommages  au  principal  locataire  de  l’im- 
meuble quai  de  la  Râpée , 52  (M.  Félix 
Rousselle,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  une  indemnité  de  1,200  francs  à 
M.  Mignon,  principal-locataire  des  construc- 
tions situées  quai  de  la  Râpée,  52,  et  ayant 
charge,  en  cette  qualité,  d’assurer  l’entretien 
desdites  constructions  pendant  la  durée  du  • 
bail,  à raison  des  dommages  qui  ont  été  causés 
à l’immeuble  par  les  travaux  de  déviations 
d’égouts  nécessités  par  l’établissement  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  6 (lor  lot); 

Vu  l’engagement  par  lequel  M.  Mignon  re- 
nonce à toute  réclamation  ultérieure  contre  la 


ville  de  Paris  du  fait  desdits  dommages, 
moyennant  le  paiement  de  cette  indemnité; 

Vu  le  désistement  fourni  par  le  propriétaire 
dudit  immeuble,  de  toute  action  ultérieure 
contre  la  ville  de  Paris,  à raison  des  dommages 
en  question  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  l’avis  du  directeur  adminis- 
tratif des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Mignon, 
principal-locataire  de  l’immeuble  situé  quai 
de  la  Râpée,  52,  y demeurant,  ayant  la  charge 
d’assurer  l'entretien  des  constructions  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  bail,  une  somme  de 
1,200  francs  à titre  d’indemnité  pour  tous  les 
dommages  qui  auraient  pu  être  causés  jusqu’à 
ce  jour  audit  immeuble  par  les  travaux  de 
déviations  d’égouts  nécessités  par  l’établisse- 
ment de  la  ligne  métropolitaine  n°  6 (1er  lot). 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  1,200  francs 
sera  payée  par  imputation  sur  le  crédit  de 
37,062  fr.  91  c.  ouvert  pour  somme  à valoir 
au  chap.  58,  § 1,  art.  25,  du  budget  de  1903 
par  l’arrêté  du  19  octobre  1903  qui  a autorisé 
l’exécution  des  travaux  ayant  occasionné  les 
dommages,  et  transporté  au  chap.  68,  § 1, 
art.  25,  du  budget  de  1905. 


1905.  975.  — Concession  des  serres  du  cours 
la  Reine  à l’Association  nationale  de  la 
meunerie  française  (M.  Poiry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  l’Association  nationale  de  la 
meunerie  française,  dont  le  siège  central  est 
à Paris  (1er  arrondissement),  place  du  Louvre, 
6,  ladite  société  représentée  par  son  président 
domicilié  au  siège  central,  M.  A.  Troubat, 
membre  du  Conseil  supérieur  du  travail,  ten- 
dant à la  concession,  du  1er  au  24  octobre  1905, 
des  deux  serres  du  cours  la  Reine,  aux  Champs- 
Elysées,  en  vue  d’y  organiser  une  «.  Exposition 
de  matériel  de  meunerie  et  des  industries  qui 
s’y  rapportent  » ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’ Architecture,  en  date  du  24  fé- 
vrier dernier  ; 


566 


DÉLIBÉRATIONS  DU  7 JUILLET  1 905 


Vu  les  engagements  de  M.  A.  Troubat  sus- 
nommé, en  date  du  25  janvier  dernier  ; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  30  dé- 
cembre 1902,  fixant  les  conditions  auxquelles 
pourra  être  accordée  la  concession  des  serres; 

Vu  le  règlement  du  28  décembre  1878  sur  la 
comptabilité  des  recettes  et  dépenses  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exei’cice  1905, 

# 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  concession  des  deux 
serres  du  cours  la  Reine,  aux  Champs-Elysées, 
est  accordée  à l’Association  nationale  de  la 
meunerie  française,  dont  le  siège  central  est  à 
Paris  (1er  arrondissement),  place  du  Louvre,  6, 
du  1er  au  24  octobre  1905,  dans  les  conditions 
fixées  par  la  délibération  de  principe  du 
30  décembre  1902,  pour  les  concessions  d’inté- 
rêt général,  et  notamment  moyennant  une 
redevance  totale  de  2,000  francs  et,  en  outre, 
un  cautionnement  de  1 ,000  francs  par  serre. 

Art.  2.  — La  somme  de  2,000  francs  due  à 
la  ville  de  Paris  à titre  de  reconnaissance  de 
ses  droits  de  propriété  sera  inscrite  en  recette 
au  cliap.  13,  art.  12,  § 8 bis,  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  1905,  et  le  cautionnement 
de  2,000  francs  sera  encaissé  aux  Services  hors 
budget,  § 2,  n°  1 . 


1905.  976.  — Rejet  d’une  demande  de  conces- 
sion de  M.  Bracon  pour  installation  d’ édi- 
cules water-closets  pour  femmes  (M.  J.  We- 
ber, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  tendant  au  rejet  de  la  pétition 
présentée  par  M.  Bracon  en  vue  de  la  conces- 
sion d’emplacements  pour  l’installation  d'édi- 
cules water-closets  hygiéniques  à l’usage  des 
femmes  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  4 juillet  1904; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  Travaux  du  30  juin  1802  ; 

Vu  l’avis  de  M.  l’inspecteur  des  Travaux 
sanitaires  du  7 août  1904  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  lre  Commission  ; 
Considérant  qu’il  rentre  dans  le  programme 


du  Conseil  municipal  de  substituer,  au  fur  et 
à mesure  que  les  circonstances  le  permettront, 
des  galeries  souterraines  aux  chalets  de  néces- 
sité existant  sur  la  voie  publique,  en  vue  de 
dégager  cette  dernière  ; 

Qu’on  ne  saurait,  sans  aller  à l’encontre  de 
ce  programme,  autoriser  de  nouvelles  conces- 
sions de  chalets  de  cette  nature  à édifier  sur 
la  voie  publique, 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  de  donner  suite  à la  pétition 
présentée  par  M.  Bracon  en  vue  de  la  conces- 
sion d’emplacements  pour  l’installation  de 
water-closets  hygiéniques  à l’usage  des  fem- 
mes. 


1905.  1011.  — Location,  au  bois  de  Boulogne, 

d'un  emplacement  à la  Société  du  polo 

équestre  (M.  Jousselin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  avril  1905, 
par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à la  Société  du  polo  équestre,  con- 
cessionnaire d’un  emplacement  situé  au  bois 
de  Boulogne,  une  prorogation  de  bail  de  douze 
années,  à partir  du  1er  août  1905; 

Vu  les  demande  et  engagement  de  M.  Raoul 
Duval,  agissant  au  nom  de  la  Société  du  polo; 

Vu  le  cahier  des  charges,  clauses  et  condi- 
tions de  la  concession  en  cours  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  conservateur  du  bois 
de  Boulogne,  ensemble  la  note  de  M.  le  direc- 
teur des  services  d’Architecture,  en  date  du 
21  mars  1905; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  32  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Jousselin  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — AI.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  à la  Société  du  polo 
équestre,  concessionnaire  d’un  emplacement 
au  bois  de  Boulogne,  une  prorogation  de  bail 
de  douze  années,  du  1er  août  1905  au  31  juillet 
1917. 

Art.  2.  — La  présente  concession  continuera 
à être  régie  par  les  clauses  et  conditions  de  la 
concession  en  cours. 
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Toutefois,  les  art.  Ier,  2,  4,  9,  11,  12  et  14 
du  cahier  des  charges,  tel  qu’il  a été  modifié 
par  une  délibération  du  25  mars  1904,  sont 
complétés  ou  modifiés  de  la  façon  suivante  : 

« Article  premier.  — La  ville  de  Paris  con- 
cède à la  Société  du  polo  équestre  un  emplace- 
ment. d’une  superficie  de  8 hectares  50  ares 
environ,  compris  dans  la  Prairie  des  sports, 
au  bois  de  Boulogne,  et  délimité  par  le  chemin 
de  Suresnes  à Bagatelle,  la  route  des  Moulins, 
la  route  du  Bord-de-l’Eau  et  le  chemin  de 
l’Abbaye. 

« La  Société  concessionnaire  devra  installer 
sur  cet  emplacement  un  jeu  de  polo  équestre. 

« En  outre,  elle  est  autorisée  à utiliser,  en 
dehors  de  la  période  normale  de  polo,  le  terrain 
qui  lui  est  concédé  pour  la  propagation  des 
divers  sports  athlétiques,  tels  que  jeux  de  golf, 
de  crosse,  de  cricket,  de  hockey,  de  foot-ball, 
de  box-ball,  etc. 

« Le  prix  du  loyer  est  fixé  à 20,000  francs; 
indépendamment  de  ce  loyer  fixe,  la  Société 
concessionnaire  versera  annuellement  à la 
Caisse  municipale  une  redevance  proportion- 
nelle de  10  °/„  sur  le  total  des  recettes  à pro- 
venir de  l’admission  du  public  ou  des  sociétés 
sportives  aux  sports  athétiques  autorisés  en 
vertu  du  paragraphe  précédent. 

« En  tout  état  de  cause,  le  chiffre  de  cette 
redevance  annuelle  ne  pourra  être  inférieur  à 
2,000  francs,  quel  que  soit  le  nombre  des 
entrées.  En  outre,  dans  le  cas  où  la  Société 
renoncerait  en  cours  de  bail  à poursuivre  son 
projet  de  sports  athlétiques,  la  redevance  mi- 
nima  de  2,000  francs  prévue  ci-dessus  resterait 
quand  même  exigible,  en  sorte  que  la  pré- 
sente concession  devra  toujours,  quoi  qu’il 
arrive,  donner  lieu  chaque  année,  jusqu’à  la 
fin  du  présent  bail,  au  paiement  d’une  somme 
totale  minima  pour  loyer  de  22,000  francs. 

« Pour  l'exécution  dç  la  clause  relative  au 
prélèvement  proportionnel  sur  les  recettes,  la 
Société  concessionnaire  devra  fournir  tous  les 
ans  ses  comptes  à l’Administration  et  se  sou- 
mettre au  contrôle  et  à la  vérification  néces- 
saires en  lui  communiquant  toutes  pièces  jus- 
tificatives utiles. 

« Art.  2.  — La  présente  concession  est  faite 
pour  une  durée  de  douze  années  entières  et 
consécutives  commençant  le  1er  août  1905  et 
finissant  le  31  juillet  1917. 

« Art.  4.  — Le  terrain  concédé  ne  pourra 
être  délimité  que  par  une  clôture  d’un  modèle 
agréé  par  l’Administration,  ne  nuisant  pas  à 
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la  perspective  du  bois,  et  seulement  du  1er  oc- 
tobre au  10  juillet  de  chaque  année. 

En  dehors  de  cette  période  le  public  devra 
avoir  libre  accès  au  terrain,  mais  la  clôture 
sera  maintenue  de  façon  à protéger  les  con- 
structions et  dans  1a.  mesure  autorisée  par 
l’Administration. 

« L’Administration  se  réserve  également  le 
droit  d'exiger  l’enlèvement  de  la  clôture  du- 
rant la  période  indiquée  ci-dessus  si  les  cir- 
constances l’exigeaient. 

« Art.  9.  — La  Société  concessionnaire  de- 
vra faire  établir  à ses  frais  une  canalisation 
destinée  à alimenter  la  concession  en  eau  de 
source  et  se  pourvoir  d’un  abonnement  à la 
Compagnie  générale  des  eaux. 

« Il  lui  est  expressément  interdit  de  puiser 
l’eau  dans  le  lac  ou  aux  bouches  d’eau  de  la 
promenade. 

« Art.  11.  — La  concession  ne  pourra,  sous 
peine  de  résiliation  immédiate,  être  ni  sous- 
louée,  ni  transférée  en  tout  ou  en  partie,  sans 
l’autorisation  préalable  et  par  écrit  de  l’Admi- 
nistration. Et  dans  ce  cas  le  concessionnaire 
devra  demeurer  solidairement  responsable  des 
clauses  et  charges  de  la  concession. 

« La  Société  du  polo  pourra  néanmoins  s’en- 
tendre avec  les  Sociétés  de  sports  ou  les  parti- 
culiers qu'elle  croirait  devoir  admettre  à pren- 
dre part  aux  divers  jeux  indiqués  à l’article 
premier,  sous  réserve  du  prélèvement  de  10  °/0 
sur  les  recettes  stipulé  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  dans  ledit  article  premier. 

« Art.  12.  — La  redevance  de  20,000  francs 
prévue  à l’article  premier  sera  payable  à la 
Caisse  municipale,  en  deux  termes  égaux,  le 
1er  août  et  le  1er  février  de  chaque  année, 

« Quant  à la  redevance  proportionnelle  sur 
les  entrées  prévue  ci-dessus,  elle  devra  être 
versée  à la  ville  de  Paris  eu  deux  termes,  égale- 
ment aux  deux  dates  indiquées  ci-dessus. 

« Art.  14.  — Toute  infraction  ou  inexécution 
des  clauses  et  conditions  qui  précèdent  pourra 
entraîner  la  résiliation  de  la  concession  si  l’Ad- 
ministration le  juge  opportun,  sans  que  cette 
résiliation  puisse  donner  droit  à aucune  in- 
demnité. 

« La  résiliation  pourra  être  également  pro- 
noncée pour  défaut  de  paiement  d’un  seul  terme 
des  redevances  annuelles.  Elle  pourra  être  pro- 
noncée par  simple  arrêté  préfectoral  un  mois 
après  une  sommation  restée  infructueuse,  quel 
qu’en  soit  le  motif  ; elle  ne  donnera  lieu,  en 
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faveur  de  la  Société,  à aucun  recours  contre  la 
Ville.  » 

« Art.  3.  — Le  montant  du  loyer  fixe  et  de  la 
redevance  proportionnelle  à provenir  du  renou- 
vellement du  présent  bail  sera  inscrit  en  re- 
cette au  cbap.  13,  art.  13/15°,  du  budget  de 
l’exercice  1905,  et  aux  chapitre  et  article  cor- 
respondants pour  les  budgets  des  exercices 
suivants.  » 


1905.  1066.  — Subvention  aux  Caisses  des 
écoles  en  vue  de  l’organisation  des  colonies 
scolaires  en  1005  (M.  Rebeillard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
procéder  à la  répartition  du  crédit  de  200,000 
francs  inscrit  au  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1905  pour  les  subventions  aux  Caisses  des 
écoles  en  vue  de  l'organisation  des  colonies 
scolaires  en  1905; 

Sur  le  rapport  (imp.  n°  44  de  1905)  présenté 
par  M.  Rebeillard,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  ci-après 
sont  allouées  aux  Caisses  des  écoles  des  arron- 
dissements de  Paris  pour  l’organisation,  en 
1905,  des  colonies  scolaires  en  faveur  des 
élèves  des  écoles  publiques,  savoir  : 

1er  arrondissement,  4,000  francs  ; 


2e 

— 

3,500  francs  ; 

3e 

— 

7,500  francs; 

4e 

— 

6,000  francs  ; 

5e 

— 

10,300  francs; 

6e 

— 

4,000  francs; 

7e 

— 

4,400  francs; 

8e 

— 

2,000  francs  ; 

9e 

— 

4,000  francs; 

10e 

— 

13,000  francs; 

11e 

— 

38,000  francs; 

12e 

— 

14,500  francs; 

13e 

— 

15,000  francs; 

14e 

— 

8,000  francs; 

15° 

— 

14,000  francs; 

16e  arrondissement,  3,000  francs; 

17e  — 10,000  francs; 

13e  — 26,000  francs  ; 

19e  — 19,000  francs; 

20e  — 18,500  francs; 

Total.  224,700  francs. 

Art.  2.  — Les  subventions  susindiquées 
seront  versées  entre  les  mains  des  trésoriers 
des  Caisses  des  écoles  sur  justification  de  leur 
qualité  et  sur  leur  acquit. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 224,700 
francs,  sera  imputée  sur  le  cbap.  19,  art.  22, 
du  budget  de  1905,  jusqu’à  concurrence  de 
200,000  francs;  le  surplus,  soit  24,700  francs, 
sera  prélevé  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
et  rattaché  au  cbap.  19,  art.  22. 


1905.  1278.  — Assistance  publique.  — Appro- 
priation et  surélévation  de  l’immeuble  hos- 
pitalier 10,  rue  de  la  Comète  (M.  Bussat, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  projet  de  travaux  con- 
cernant l’appropriation  et  la  surélévation  de 
l’immeuble  hospitalier  sis  10,  rue  de  la  Co- 
mète; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique  dans  sa 
séance  du  9 février  1905  ; 

Vu  les  plans  et  devis, 

Émet  l’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  d’appropriation  et 
de  surélévation  de  l’immeuble  hospitalier  sis 
10,  rue  de  la  Comète  ; 

2°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  qui, 
suivant  leur  nature  ou  leur  importance,  seront 
mis  en  adjudication  publique,  concédés  par 
marché  amiable,  ou  confiés  aux  entrepreneurs 
de  l’entretien  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  évaluée,  après  ra- 
bais, à la  somme  de  52,386  fr.  80  c.,  sur  le 
crédit  ouvert  au  budget  de  1905,  sous-chap.  79, 
Emploi  de  capitaux  à charge  d’admission  dans 
les  maisons  de  retraite,  améliorations  et  tra- 
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vaux  de  grosses  réparations  dans  les  immeu- 
bles productifs  de  revenus,  crédit  transporté. 


1905.  1282.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  construction  d’un  ouvrage 
de  défense  maritime  à l’hôpital  de  Berck- 
sur-Mcr  (M.  Heppenkeimer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  concernant  l’éta- 
blissement en  matériaux  de  construction  d’un 
ouvrage  de  protection  du  perré  de  la  dune  à 
l’hôpital  de  Berck  ; 

Vu  le  rapport  de  M l’ingénieur  en  chef  du 
service  des  Ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  plans  et  devis; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l'As- 
sistance publique,  en  date  du  6 avril  1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Heppenkeimer  (im- 
primé n°64  de  1905),  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  concernant  l’éta- 
blissement en  matériaux  de  construction  d’un 
ouvrage  de  protection  du  perré  de  la  dune  de 
l’hôpital  de  Berck-sur-Mer; 

2°  D'antoriser  l’exécution  des  travaux,  qui 
seront  mis  en  adjudication  publique; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 31,000 
francs,  avant  rabais,  sur  le  reliquat  dispo- 
nible de  la  subvention  municipale  de  1886. 


1905.  1283.  — Renonciation  au  legs  de 
10,000  francs  fait  par  Mme  Valois  en 
vue  de  la  fondation  d'un  prix  d' architecture 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  2 juillet  1897, 
autorisant  l’acceptation  d’un  legs  de  10,000 
francs  fait  par  Mme  Valois,  en  nue  propriété, 
en  faveur  de  la  ville  de  Paris,  pour  la  fonda- 
tion d’un  prix  d’architecture  ; 
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Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  2 juin  1905, 

Délibère  : 

Est  rapportée  la  délibération  susvisée  en 
date  du  2 juillet  1897. 

En  conséquence,  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renoncer,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  au  bénéfice  du  legs  de  10,000  francs  en 
nue  propriété  qui  lui  a été  fait  par  Mme  Va- 
lois. 


1905.  1340.  — Contentieux.  — Instance  Vi- 
guier  et  Vuldg  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre devant  le  Tribunal  civil  à une  demande 
de  M.  Viguier  et  de  Mme  Vuldy  en  paiement 
de  3b, 000  francs  de  dommages-intérêts  en  rai- 
son du  préjudice  qui  leur  aurait  été  causé  par 
un  retard  dans  leur  mise  en  possession  d’un 
terrain  vendu  par  la  Ville  rue  Caulaincourt, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre devant  le  Tribunal  civil  à une  demande 
deM.  Viguier  et  de  Mme  Vuldy  en  paiement 
de  30,000  francs  de  dommages -intérêts  en 
raison  du  préjudice  qui  leur  aurait  été  causé 
par  un  retard  dans  leur  mise  en  possession 
d’un  terrain  par  la  Ville  rue  Caulaincourt. 


1905.  1341.  — Contentieux . — Instance  Gué- 
rin ( ayant  droit  Durand)  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre au  recours  formé  par  Mme  veuve 
Guérin  devant  le  Conseil  d’Etat  contre  l’arrêté 
du  Conseil  du  préfecture  de  Seine-et-Oise  du 
11  mai  1904  qui  a fixé  à la  somme  de  38,000 
francs  que  la  requérante  estime  insuffisante, 
l’indemnité  représentative  des  dommages  cau- 
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sés,  par  l’épandage  des  eaux  d’égout,  au  châ- 
teau de  Maubuisson  et  à ses  dépendances, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  formé  par  Mme  veuve 
Guérin  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  l’arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  de  SeineetOise  du 
11  mai  1904  qui  a fixé  à la  somme  de  38.000 
francs,  que  la  requérante  estime  insuffisante, 
l’indemnité  représentative  des  dommages  cau- 
sés, par  l’épandage  des  eaux  d’égout,  au  châ- 
teau de  Maubuisson  et  à ses  dépendances. 


1905.  1342.  — Contentieux.  — Instance 
Poignet  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l’instance  que  Mme  Poignet  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  aux  Jins 
de  faire  condamner  la  ville  de  Paris  : 1°  à 
l’exécution  de  travaux  de  démolition  ; 2“  au 
paiement  d’une  indemnité,  à raison  de  la  pré- 
tendue violation  du  cahier  des  charges  de  la 
vente  d’un  terrain  acquis  en  1887  par  la  Ville 
en  vue  d’établir  un  passage  reliant  le  cours  de 
Vincennes  à la  rue  de  la  Voûte  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  Mme  Poignet  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  aux  fins 
de  faire  condamner  la  ville  de  Paris  : 1°  à 
l’exécution  de  travaux  de  démolition  ; 2°  au 
paiement  d’une  indemnité,  à raison  de  la  pré- 
tendue violation  du  cahier  des  charges  de  la 
vente  d’un  terrain  acquis  en  1887  par  la  Ville, 
en  vue  d’établir  un  passage  reliant  le  cours 
de  Vincennes  à la  rue  de  la  Voûte. 


1905.  1343.  — Contentieux.  — Instance  De- 
detjn  et  Perchot  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 


fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  MM.  Dedeyn  et 
Perchot,  adjudicataires  des  travaux  de  cons- 
truction des  8e  et  9e  lots  de  la  ligne  métropo- 
litaine circulaire  Nord  et,  en  cette  qualité, 
autorisés  à poser  une  voie  ferrée  sur  la  voie 
publique,  à l’effet  de  se  faire  garantir  par  la 
ville  de  Paris  de  la  condamnation  en  une  in- 
demnité de  5,000  francs  prononcée  contre  eux 
par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
du  12  mars  1904,  à raison  de  la  mort  de  M.  Vau- 
trin, survenue  à la  suite  d’un  accident  de  voi- 
ture dû  au  mauvais  état  de  la  voie  ferrée  éta- 
blie par  les  entrepreneurs, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  MM.  Dedeyn  et 
Perchot,  adjudicataires  des  travaux  de  cons- 
truction des  8e  et  9e  lots  de  la  ligne  métropo- 
litaine circulaire  Nord  et,  en  cette  qualité, 
autorisés  à poser  une  voie  ferrée  sur  la  voie 
publique,  à l’effet  de  se  faire  garantir  par  la 
ville  de  Paris  de  la  condamnation  en  une 
indemnité  de  5,000  francs  prononcée  contre 
eux  par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  du  12  mars  1904,  à raison  de  la  mort  de 
M.  Vautrin,  survenue  à la  suite  d’un  accident 
de  voiture  dû  au  mauvais  état  de  la  voie 
ferrée  établie  par  les  entrepreneurs. 


1905.  1344.  — Contentieux.  — Instance 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  AJ.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’in- 
tervenir sur  le  recours  formé  par  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  devant  le 
Conseil  d’Etat,  contre  un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  du  18  décembre  1903 
ayant  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la 
taxe  municipale  pour  l’enlèvement  des  ordures 
ménagères,  à laquelle  elle  a été  imposée  pour 
l’année  1901  dans  les  quartiers  de  la  Goutte- 
d’Or,  de  La  Chapelle  et  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  ; 

Vu  l’arrêté  dont  est  recours  et  les  pièces  du 
dossier, 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à inter- 
venir sur  le  recours  formé  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  devant  le  Conseil 
d’Etat,  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  du  1S  décembre  1903  ayant 
rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  taxe  mu- 
nicipale pour  l’enlèvement  des  ordures  ména- 
gères, à laquelle  elle  a été  imposée  pour 
l’année  1901  dans  les  quartiers  de  la  Goutte- 
d’Or,  de  La  Chapelle  et  de  Saint-Vincent-de- 
Paul. 


1905.  1345.  — Contentieux.  — Instance  Cour- 
tinat  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  par  M.  Courti- 
nat  devant  le  Conseil  de  préfecture  et  tendant 
à l’allocation  d’une  indemnité  de  10,000  fr.  à 
raison  des  dommages  causés  à un  fonds  de 
commerce  exploité  rue  Bonaparte,  52,  par  la 
rupture  d’une  conduite  d’eau,  survenue  le 
19  novembre  1904,  place  Saint-Germain-des- 
Prés,  et  à conclure  au  rejet  de  cette  demande 
en  tant  qu’elle  excède  la  somme  de  180  fr.; 

Vu  la  requête  de  M.  Courtinat  et  les  pièces 
du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  par  M.  Courti- 
nat devant  le  Conseil  de  préfecture  et  tendant 
à l’allocation  d'une  indemnité  de  10,000  fr.  à 
raison  des  dommages  causés  à un  fonds  de 
commerce  exploité  rue  Bonaparte,  52,  par  la 
rupture  d’une  conduite  d’eau,  survenue  le 
19  novembre  1904,  place  Saint-Germain-des- 
Prés,  et  à conclure  au  rejet  de  cette  demande 
en  tant  qu’elle  excède  la  somme  de  180  fr. 


1905.  1346.  — Contentieux.  — Instance  Ré- 
gnault (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 


défendre  au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  Mme  Régnault  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  27  décem- 
bre 1904,  qui  a rejeté  sa  demande  en  réduc- 
tion de  la  taxe  d’écoulement  direct  à l’égout  à 
laquelle  elle  a été  imposée  en  1903  à raison 
d’un  immeuble  sis  à Paris,  boulevard  Poisson- 
nière, n°  30; 

Vu  le  recours  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  Mme  Régnault  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  27  décem- 
bre 1904,  qui  a rejeté  sa  demande  en  réduc- 
tion de  la  taxe  d’écoulement  direct  à l’égout  à 
laquelle  elle  a été  imposée  en  1903  à raison 
d’un  immeuble  sis  à Paris,  boulevard  Poisson- 
nière, n°  30. 


1905.  1347.  — Contentieux.  — Instance 
consorts  Desorges  (M.  Ernest  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  les  époux  Desorges  contre  un  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  d’Eure-et-Loir  du 
30  juillet  1904  qui  a rejeté  leur  demande  en 
indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  par 
la  dérivation  de  l’Avre  à une  usine  dite  « les 
Grands-Moulins»,  située  sur  la  rivière  d’Eure, 
à Anet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  foririé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  les  époux  Desorges  contre  un  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  d’Eure-et-Loire  du 
30  juillet  1904  qui  a rejeté  leur  demande  en 
indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  par 
la  dérivation  de  l’Avre  à une  usine  dite  « les 
Grands-Moulins»,  située  sur  la  rivière  d’Eure, 
à Anet. 
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1905.  1348.  — Contentieux.  — Instance  Tal- 
mon  et  Janvier  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  MM.  Talmon  et  Janvier,  manda- 
taires à la  vente  en  gros  aux  Halles  centrales, 
contre  les  décisions  préfectorales  portant 
refus  de  faire  droit  à leur  demande  tendant  à 
ce  qu'il  soit  procédé  à une  nouvelle  répartition 
des  emplacements  des  pavillons  3 et  5,  affectés 
aux  viandes, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  b<ane  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  MM.  Talmon  et  Janvier,  manda- 
taires à la  vente  en  gros  aux  Halles  centrales, 
contre  les  décisions  préfectorales  portant 
refus  de  faire  droit  à leur  demande  tendant  à 
ce  qu’il  soit  procédé  à une  nouvelle  réparti- 
tion des  emplacements  des  pavillons  3 et  5, 
affectés  aux  viandes. 


1905. 1349.  — Contentieux.  — Instance  Le  Bail 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre devant  le  tribunal  de  Rambouillet  à une 
demande  en  paiement  d’une  rente  annuelle  et 
viagère  de  1,287  francs  formée  contre  la  ville 
de  Paris  à raison  d’un  accident  du  travail 
dont  M.  Le  Bail  aurait  été  victime, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre devant  le  tribunal  de  Rambouillet  à 
une  demande  en  paiement  d’une  rente  annuelle 
et  viagère  de  1,287  francs  formée  contre  la 
ville  de  Paris  à raison  d’un  accident  du  tra- 
vail dont  M.  Le  Bail  aurait  été  victime. 


1905.  1350.  — Contentieux.  — Instances  Go- 

deau  et  Sirvain  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’introduire  une  instance  devant  le  Tri- 
bunal civil  contre  M.  Sirvain,  ancien  locataire 
de  l’immeuble  communal  60,  rue  de  Bretagne, 
pour  voir  dire  et  juger  que  son  bail  est  expiré 
depuis  le  1er  janvier  1905  et  qu’il  n’a  pas  fait 
l’objet  d’une  prorogation  utile  et  valable  ; 

2°  D’assigner  en  intervention  forcée  M.  Go- 
deau,  ancien  propriétaire  de  cette  maison,  à 
l’elfet  d’exercer  contre  lui  un  recours  en  ga- 
rantie, 

Délibère  : 

II.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°A  introduire  une  instance  devant  le  Tri- 
bunal civil  contre  M.  Sirvain,  ancien  locataire 
de  l'immeuble  communal  60,  rue  de  Bretagne, 
pour  voir  dire  et  juger  que  son  bail  est  expiré 
depuis  le  1er  janvier  1905  et  qu’il  n’a  pas  fait 
l’objet  d’une  prorogation  utile  et  valable; 

2°  A assigner  en  intervention  forcée  M.  Go- 
deau,  ancien  propriétaire  de  cette  maison,  à 
l’effet  d’exercer  contre  lui  un  recours  en  ga- 
rantie. 


1905.  1351.  — Contentieux.  — Instances  La- 
pet/rade  et  Carmj  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  instances  que  MM.  Lapeyrade  et 
Camy  ont  introduites  devant  le  Conseil  de 
préfecture  contre  la  ville  de  Paris  aux  fins 
d’obtenir  chacun  une  indemnité  de  10,000  fr. 
à raison  des  prétendus  dommages  causés  à une 
pharmacie  et  à un  magasin  de  lingerie,  res- 
pectivement exploités  rues  du  Four,  8 et  24, 
par  des  travaux  d’égout  se  rattachant  à la 
construction  du  Métropolitain  ; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  instances  «que  MM.  Lapeyrade  et 
Camy  ont  introduites  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture contre  la  ville  de  Paris  aux  fins  d’ob- 
tenir chacun  une  indemnité  de  10,000  francs  à 
raison  des  prétendus  dommages  causés  à une 
pharmacie  et  â un  magasin  de  lingerie,  res- 
pectivement exploités  rue  du  Four,  8 et  24, 
par  des  travaux  d’égout  se  rattachant  à la 
construction  du  Métropolitain. 


1905.  1352.  — Contentieux.  — Instance  So- 
ciété d'éclairage  et  de  force  par  l’électricité 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  la  Société  anonyme 
d’éclairage  et  de  force  par  l’électricité  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  aux  fins 
de  faire  condamner  la  ville  de  Paris  solidaire- 
ment avec  M.  Chagnaud,  entrepreneur,  au 
paiement  d’une  indemnité  de  4,021  fr.  43  c., 
à raison  des  dommages  causés  à une  canalisa- 
tion posée  sous  la  rue  Réaumur  par  les  travaux 
du  Métropolitain  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  la  Société  anonyme 
d’éclairage  et  de  force  par  l’électricité  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  aux  fins 
de  faire  condamner  la  ville  de  Paris  solidaire- 
ment avec  M.  Chagnaud,  entrepreneur,  au 
paiement  d’une  indemnité  de  4,021  fr.  43  c.,  à 
raison  des  dommages  causés  par  les  travaux 
du  Métropolitain  à une  canalisation  posée 
sous  la  rue  Réaumur. 


1905.  1353.  — Contentieux.  — Instance  Pad- 
berg  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l'instance  que  M.  Padberg  a intro- 


duite devant  le  Conseil  de  préfecture  contre 
la  ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une  indem- 
nité de  50,000  francs  à raison  des  prétendus 
dommages  causés  à un  commerce  de  nouveau- 
tés exploité  rue  du  Four,  37,  et  rue  Bonaparte, 
62,  par  des  travaux  d’établissement  d’un 
égout  et  des  conduites  d’eau  se  rattachant  à la 
construction  du  Métropolitain; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  à l’instance  de  M.  Padberg  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la 
ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une  indemnité 
de  50,000  francs  à raison  des  prétendus  dom- 
mages causés  à un  commerce  de  nouveautés 
exploité  rue  du  Four,  37,  et  rue  Bonaparte,  62, 
par  des  travaux  d’établissement  d'un  égout  et 
des  conduites  d’eau  se  rattachant  à la  construc- 
tion du  Métropolitain. 


1905.  1354.  — Contentieux.  — Instance 
Ilouyel  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  propose  : 1°  de  défendre  à l’instance  que 
M.  Houyel  a introduite  devant  le  Conseil  de 
préfecture  contre  la  ville  de  Paris  aux  fins 
d’obtenir  une  indemnité  de  5,000  francs  à 
raison  des  dommages  causés  à un  immeuble 
situé  149,  boulevard  de  Charonne,  par  les  tra- 
vaux du  Métropolitain  ; et  2°  d’appeler  en 
cause  dans  Finstance  la  Compagnie  du  mé- 
tropolitain ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Houyel  a introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la  ville 
de  Paris  aux  fins  d'obtenir  une  indemnité  de 
5,000  francs  à raison  des  dommages  causés  à 
un  immeuble  situé  149,  boulevard  de  Cha- 
ronne, par  les  travaux  du  Métropolitain  et  à 
appeler  en  cause  dans  l'instance  la  Com- 
pagnie du  métropolitain. 
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1905.  1355.  — Contentieux.  — Instance  Com- 
pagnie clés  tramways  de  V Est-Parisien  con- 
tre M.  Quéhan  et  la  Ville  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l’instance  que  la  Compagnie  des 
tramways  de  l'Est-Parisien  a introduite  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  contre  M.  Qué- 
han  et  la  ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une 
indemnité  de  3,167  fr.  30  c.  à raison  du  pré- 
judice qui  résulterait  pour  elle  de  la  rupture 
d’un  câble  de  transmission  survenue  au  cours 
de  travaux  de  pavage  effectués  pour  le  compte 
de  la  Ville  par  M.  Quéhan  rue  des  Deux-Ponts  ; 
Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  la  Compagnie  des 
tramways  de  l’Est-Parisien  a introduite  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  contre  M.  Qué- 
han et  la  ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une 
indemnité  de  3.167  fr.  30  c.  à raison  du  pré- 
judice qui  résulterait  pour  elle  de  la  rupture 
d’un  câble  de  transmission  survenue  au  cours 
de  travaux  de  pavage  effectués  pour  le  compte 
de  la  Ville  par  M.  Quéhan  rue  des  Deux- 
Ponts. 


1905.  1357.  — Transaction  consorts  Lhomme 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  les 
consorts  Lhomme  ont  intenté  contre  la  ville 
de  Paris  une  action  en  indemnité  à raison  du 
préjudice  qui  leur  a été  causé  par  l’accident 
de  la  passerelle  du  Globe  céleste  et  propose 
d’émettre  un  avis  favorable  au  projet  de 
transaction  élaboré  entre  la  ville  de  Paris  et 
les  consorts  Lhomme  pour  mettre  fin  au  litige 
pendant  sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  Paiement  d’une  indemnité  de  5,000  fr. 
à Mme  veuve  Lhomme  et  à chacune  des 
filles  majeures  de  M.  Lhomme; 

2°  Paiement  d’une  indemnité  de  10,000  fr. 
à la  fille  mineure  de  M.  Lhomme; 


3°  Subrogation  de  la  Ville  dans  tous  les 
droits  des  consorts  Lhomme  contre  les  tiers 
responsables  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Comité  consultatif 
dans  sa  séance  du  1er  mai  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à terminer  par  une  transaction, 
aux  conditions  susénoncées,  le  litige  pendant 
entre  la  ville  de  Paris  et  les  consorts  Lhomme 
à raison  du  préjudice  causé  à ces  derniers  par 
l’accident  de  la  passerelle  du  Globe  céleste. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 35,000  fr., 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  14, 
art.  15,  du  budget  communal  de  1905  et  ratta- 
chée au  chap.  14,  art.  16,  du  même  budget. 


1905.  1359.  — Transaction  dame  Pain 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  transaction  aux  termes  duquel 
Mme  Amélie  Duchauffour,  veuve  de  M.  Amédée 
Pain,  demeurant  à Paris,  rue  Saint-Lazare,  72, 
propriétaire  d’un  immeuble,  rue  Notre-Dame- 
de-Nazareth,  40,  contigu  à l’école  communale 
rue  Meslay,  39,  déclare  se  désister  purement 
et  simplement  de  l’instance  engagée  par  elle 
contre  la  ville  de  Paris  à fin  de  désignation 
d’un  expert  chargé  d’évaluer  les  dégâts  et  le 
préjudice  causés,  dans  son  immeuble,  par  une 
inondation  paraissant  occasionnée  par  une 
fuite  d’eau  provenant  de  l’école  communale  et 
renoncer  à toute  réclamation  au  sujet  de  cette 
inondation,  moyennant  le  paiement  par  la 
Ville  : 

1°  D’une  somme  de  500  francs  à titre  d’in- 
demnité forfaitaire  ; 

2°  Des  frais  de  référé  et  d’expertise  ; 

Vu  ledit  projet  de  transaction,  en  date  du 
14  juillet  1905  ; 

Vu  : 1°  l’état  des  frais  de  référé  dus  à 
Me  Delacourtie,  avoué  de  Mme  Pain,  rue  des 
Petits-Champs,  20,  et  taxés  à 58  fr.  10  c.  ; 

2°  Le  bordereau  des  frais  d’expertise  dus  à 
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M.  Chabrol,  architecte,  rue  de  Téhéran,  13,  et 
taxés  à 225  fr.  80  c.  ; 

Total,  783  fr.  90  c.  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  la  2e  section, 
en  date  du  8 novembre  1904  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif,  en  date  du 
3 avril  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  transaction  susvisé,  aux  termes  duquel 
Mme  veuve  Pain  déclare  se  désister  de  l’ins- 
tance engagée  par  elle  contre  la  ville  de  Paris 
à fin  de  désignation  d’un  expert  chargé  d’éva- 
luer les  dégâts  et  le  préjudice  causés  dans  son 
immeuble,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  40, 
par  une  inondation  paraissant  provenir  de 
l’école  communale  contiguë  rue  Meslay,  39, 
et  renoncer  à toute  réclamation  au  sujet  de 
cette  inondation,  moyennant  le  paiement  par 
la  ville  de  Paris  : 

1°  D’une  somme  de  500  francs  à titre  d'in- 
demnité forfaitaire  ; 

2°  Des  frais  de  référé  et  d’expertise  taxés  à 
la  somme  de  283  fr.  90  c.  ; 

Total,  783  fr.  90  c. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  28,  art.  5,  du  budget 
communal  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  14,  art.  16,  du  même  budget. 


1905.  1360.  — Concession  d'urinoirs  à la 

Société  parisienne  de  publicité  (M.  J. 

Weber,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
concéder  à la  Société  parisienne  de  publicité 
les  quatre  urinoirs  ci-après  indiqués,  cons- 
truits par  la  ville  de  Paris  en  vertu  de  délibé- 
rations antérieures,  savoir  : 

1°  Urinoir  à deux  stalles,  rue  de  Rémusat, 
près  la  rue  Gérard  ; 

2°  Urinoir  à deux  stalles,  rue  Mozart,  80  ; 

3°  Urinoir  à deux  stalles,  avenue  de  Wa- 
gram,  angle  rue  Jouffroy  ; 

4°  Urinoir  à trois  stalles,  boulevard  Saint- 
Jacques,  24  ; 


Vu  les  délibérations  des  18  avril  1900, 
16  juillet  1903  et  26  mars  1904,  relatives  à la 
construction  desdits  édicules  ; 

Vu  la  délibération  du  23  juin  1899  qui  a 
fixé  le  tarif  de  la  redevance  à payer; 

Vu  les  notes  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  des  30  janvier,  7 juin  et  21  no- 
vembre 1904  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession 
faite  à la  Société  parisienne  de  publicité  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  9 mai  1905,  par 
laquelle  ladite  Société  parisienne  de  publicité 
s’engage  à prendre  en  location  les  urinoirs 
ci-dessus  indiqués  jusqu'au  terme  de  sa  con- 
cession et  aux  prix  fixés  à cet  effet  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à concéder  à la  Société  parisienne 
de  publicité  et  aux  conditions  de  son  cahier 
des  charges  les  quatre  urinoirs  suivants, 
moyennant  la  redevance  annuelle  indiquée 
ci-après  : 

1°  Urinoir  lumineux  à deux  stalles,  rue  de 
Rémusat,  angle  de  la  rue  François-Gérard, 
42  francs  ; 

2°  Urinoir  lumineux  à deux  stalles,  80,  rue 
Mozart,  42  francs; 

3°  Urinoir  lumineux  à deux  stalles,  82,  ave- 
nue de  Wagram,  42  francs  ; 

4°  Urinoir  lumineux  à trois  stalles,  24,  bou- 
levard Saint-Jacques,  63  francs. 

Art.  2.  — Le  montant  des  recettes  à prove- 
nir de  ladite  concession,  soit  une  somme  totale 
de  189  francs,  sera  inscrit  au  chap.  13,  art.  4, 
du  budget  communal  de  1905  et  aux  chapitre 
et  article  correspondants  des  budgets  des  exer- 
cices suivants. 


1905.  1371.  — Location  de  la  ferme  des  Pois- 
sons dépendant  de  la  dérivation  de  laDhuis 
et  du  Surmelin  (M.  Paris,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’auto- 
riser la  location  aux  époux  Gustave  Laurain, 
pour  dix-huit  années  consécutives  à dater  du 
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1er  avril  1905  et  moyennant  un  loyer  annuel 
de  1,950  francs  pour  les  sept  premières  an- 
nées et  de  2,220  francs  pour  les  onze  dernières, 
la  ferme  des  Poissons  et  ses  dépendances, 
situées  à la  Ville-sous-Orbais  (Marne)  et  dépen- 
dant de  la  dérivation  de  la  Dliuis  et  du  Sur- 
melin  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  en  date  du  5 mars 
par  les  époux  Gustave  Laurain  ; 

Vu  le  précédent  bail  du  25  juin  1892; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  la 
location  aux  époux  Gustave  Laurain,  cultiva- 
teurs à la  Ville-sous-Orbais  (Marne),  aux 
clauses  et  conditions  de  l’engagement  susvisé, 
qui  est  approuvé,  pour  dix-huit  années  consé- 
cutives ayant  commencé  à courir  le  1er  avril 
1905  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  1,950 
francs  pour  les  sept  premières  années  et  de 
2,220  francs  pour  les  onze  dernières,  de  la 
ferme  des  Poissons  et  de  ses  dépendances, 
situées  à la  Ville  sous-Orbais  (Marne)  et  dépen- 
dant de  la  dérivation  de  la  Dhuis  et  du  Sur- 
melin. 

Art.  2.  — La  nouvelle  location  sera  réa- 
lisée par  acte  authentique  en  l’étude  de 
Me  Bruyant,  notaire  à Orbais-l’Abbaye,  aux 
frais  des  époux  Laurain. 

Art.  3.  — Le  montant  du  loyer  annuel, 
payable  en  deux  factions  égales  les  24  juin  et 
25  décembre  de  chaque  année,  et  pour  la  pre- 
mière fois  le  25  décembre  1905,  s’élevant  à 
1,950  francs  pour  les  sept  premières  années 
et  à 2,220  francs  pour  les  onze  dernières,  sera 
porté  en  recette  au  cliap.  21,  art.  6,  du  budget 
de  l’exercice  1905  et  aux  chapitre  et  article 
correspondants  des  budgets  des  exercices  sui- 
vants. 


1905.  1539.  — Apposition  d'une  inscription 
sur  la  maison  mortuaire  de  Bossuet , rue 
Sainte- Anne,  46  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  5 juin  1905,  relatif  à l’exécution 
d’une  inscription  proposée  par  le  Comité  des 


inscriptions  parisiennes  et  destinée  à être 
apposée  sur  la  maison  mortuaire  de  Bossuet, 
rue  Sainte-Anne,  46; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

L’inscription  suivante  sera  placée  sur  la 
maison  mortuaire  de  Bossuet,  rue  Sainte- 
Anne,  46  : 

JACQUES  BENIGNE  BOSSUET 
ÉVÊQUE  DE  MEAUX 

NÉ  A DIJON  LE  27  SEPTEMBRE  1627 

EST  MORT  DANS  CETTE  MAISON 

LE  12  AVRIL  1704. 


1905.  1540.  — Pose  d'une  inscription  sur  la 
maison  sise  20,  rue  des  Ecouffes  (M.  Chau- 
tard, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  5 juin  1905,  relatif  à l’exécution 
d’une  inscription  proposée  par  le  Comité  des 
inscriptions  parisiennes  et  destinée  à être 
apposée  sur  la  maison  sise  rue  des  Ecouffes, 
n°  20; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

L’inscription  suivante  sera  placée  sur  la 
maison  sise  rue  des  Ecouffes,  n°  20  : 

LE  PEINTRE 

PHILIPPE  DE  CHAMPAIGNE 

NÉ  A BRUXELLES  LE  26  MAI  1602 
EST  MORT  LE  12  AOUT  1674 
DANS  UNE  MAISON 
SITUÉE  SUR  CET  EMPLACEMENT. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  7 JUILLET  1905 


577 


1905.  1544.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  remise  en  état  du  clocher  de 
la  chapelle  de  l’hôpital  Laënnec  { M.  Poirier 
de  Narçay,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  présenté  par  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  relativement  au  projet  de  remise  en 
état  du  clocher  de  la  chapelle  de  l’hôpital 
Laënnec; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  spéciale 
chargée  de  l’examen  de  la  flèche; 

Vu  le  vœu  émis  par  la  Commission  du 
Vieux  Paris; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  de 
remise  en  état  du  clocher  de  la  chapelle  de 
Laënnec,  travaux  évalués  à la  somme  de 
29,800  francs; 

2°  D’exécuter  jusqu’à  concurrence  de  cette 
somme  lesdits  travaux  qui,  suivant  leur 
nature  ou  leur  importance,  seront  mis  en 
adjudication  publique,  concédés  par  marchés 
amiables,  ou  exécutés  par  les  entrepreneurs 
de  l’entretien  aux  conditions  de  leurs  mar- 
chés ; 

3°  D'imputer  la  dépense  sur  une  subven- 
tion de  29,800  francs  qui  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  municipal,  exercice  1905, 
chap.  23,  article  unique  et  rattachée  au 
chap.  20,  art.  11  bis,  dudit  budget. 


1905.  1546  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  construction  d’une  polycli- 
nique à V hôpital  des  Enfants  - Malades 
(M.  d’Andigné,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
relatif  à l’imputation  de  la  dépense  de  cons- 
truction d’une  polyclinique  chirurgicale  à 
l’hôpital  des  Enfants-Malades  ; 

Vu  son  avis  en  date  du  9 décembre  1904; 

Vu  les  avis  du  Conseil  de  surveillance  en 
date  des  30  juin  1904  et  6 avril  1905, 


Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu,  par  modification  de  l’avis 
susvisé,  d’imputer  la  dépense  évaluée  à 
164,000  francs  : 

1°  Jusqu'à  concurrence  de  70,000  francs  sur 
la  subvention  spéciale  allouée  à l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  sur  les  fonds  du 
Pari  mutuel  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  94,000  francs,  sur 
les  fonds  d’emprunt. 


1905.  1558.  — Transaction  Duvivier  (M.  Er- 
nest Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’é- 
mettre un  avis  favorable  au  projet  de  trans- 
action destiné  à mettre  fin,  moyennant  le  paie- 
ment par  M.  Duvivier  d’une  somme  de  222  fr. 
73  c.  et  la  moitié  des  dépens  exposés  au 
procès  pendant  entre  la  Ville  et  M.  Duvivier  à 
l'occasion  d’un  réglement  de  frais  de  travaux 
d’iustallation  d’éclairage  électrique  dans  l’ap- 
partement de  ce  dernier,  136,  rue  de  Rivoli; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif,  en  date  du 
16  janvier  1905, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accep- 
ter le  projet  de  transaction  destiné  à mettre 
fin,  moyennant  le  paiement  par  M.  Duvivier 
d’une  somme  de  222  fr.  73  c.  et  la  moitié  des 
dépens  exposés,  au  litige  pendant  entre  la 
Ville  et  M.  Duvivier  au  sujet  de  frais  de  tra- 
vaux d’installation  d’éclairage  électrique. 


1905.  1561  bis.  — Contentieux.  — Instance 
Charabot  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur) .] 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  M.  Charabot  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la 
ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une  indem- 
nité de  3,000  francs  pour  préjudice  causé  à un 


fi 


578 


DÉLIBÉRATIONS  DU  7 JUILLET  1905 


commerce  de  pâtissier  exploité  14,  rue  de 
Buci,  par  des  émanations  provenant  du  pa- 
vage en  bois  de  cette  voie  publique; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à l’instance  que  M.  Charabot  a introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la  ville 
de  Paris  aux  fins  d'obtenir  une  indemnité  de 
3,000  francs  pour  préjudice  causé  à un  com- 
merce de  pâtissier  exploité  14,  rue  de  Buci, 
par  des  émanations  provenant  du  pavage  en 
bois  de  cette  voie  publique. 


1905.  1502.  — Contentieux.  — Instance  So- 
ciété d’éclairage  et  de  force  par  l’électricité 
contre  M.  Allard,  et  la  Ville  (M.  Ernest 
Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  la  Société  d’éclairage 
et  de  force  par  l’électricité  a introduite  devant 
le  Conseil  de  préfecture  aux  fins  de  faire  con- 
damner la  ville  de  Paris,  solidairement  avec 
M.  Allard,  entrepreneur,  au  paiement  d’une 
indemnité  de  23,240  fr.  03  c.,  à raison  des 
avaries  causées  à divers  ouvrages  établis  dans 
le  voisinage  de  la  place  de  la  République  par 
les  travaux  du  Métropolitain,  et  de  conclure 
au  rejet  de  la  demande  en  tant  qu’elle  excède 
le  montant  des  frais  de  relèvement  des  candé- 
labres placés  sur  le  quai  de  Jemmapes; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  la  Société  d’éclairage 
et  de  force  par  l’électricité  a introduite  devant 
le  Conseil  de  préfecture  aux  fiqs  de  faire  con- 
damner la  ville  de  Paris,  solidairement  avec 
M.  Allard,  entrepreneur,  au  paiement  d’une 
indemnité  de  23,240  fr  63  c.,  à raison  des 
avaries  causées  à divers  ouvrages  établis  dans 
le  voisinage  de  la  place  de  la  République  par 
les  travaux  du  Métropolitain,  et  à conclure  au 
reiet  de  la  demande  en  tant  qu’elle  excède  le 
montant  des  frais  de  relèvement  des  candéla- 
bres placés  sur  le  quai  de  Jemmapes. 


1905.  1572.  — Achat  de  22  exemplaires  de 

l’ouvrage  de  M.  Daoulas  « le  Siège  de 

Tien-Tsin  » (M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  préfectoral,  en  date  du 
9 juin  1905,  transmettant  la  pétition  par 
laquelle  M.  Daoulas,  lieutenant  de  vaisseau, 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  son 
ouvrage  « le  Siège  de  Tien-Tsin  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  45  c.  l’un,  22  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Daoulas,  lieutenant  de  vaisseau 
à bord  du  « Lavoisier  »,  stationnaire  d’Islande, 
ouvrage  intitulé  « le  Siège  de  Tien-Tsin  ».  Ces 
exemplaires  seront  attribués  aux  bibliothèques 
municipales,  1 à la  bibliothèque  du  Conseil 
municipal  et  1 à la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 53  fr.  90  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  1584.  — Répartition  du  crédit  de 
10,000  francs  pour  l’organisation  d’ex- 
cursions scolaires  de  vacances  en  1905 
(M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
procéder  à la  répartition  entre  les  Caisses  des 
écoles  des  divers  arrondissements  du  crédit 
de  10,000  francs  inscrit  au  budget  communal 
de  l’exercice  1905  pour  l’organisation  d’ex- 
cursions scolaires  de  vacances; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  44  de  1905  pré- 
senté par  M.  Rebeillard,  ensemble  les  obser- 
vations portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  ci-après 
sont  allouées  aux  Caisses  des  écoles  des  arron- 
dissements de  Paris  pour  l’organisation,  en 
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1905,  d’excursions  scolaires  de  vacances  en 
faveur  des  élèves  des  écoles  communales  fré- 
quentant les  classes  de  vacances,  savoir  : 


Jer 

arrondissement 

, 100  francs  ; 

2e 

— 

300  francs  ; 

3e 

— 

350  francs  ; 

4e 

— 

450  francs  ; 

5e 

— 

300  francs  ; 

6e 

— 

100  francs  ; 

7e 

— 

150  francs  ; 

8e 

— 

100  francs  ; 

9e 

— 

100  francs  ; 

10e 

— 

» 

IIe 

— 

» 

12e 

— 

700  francs  ; 

13° 

— 

900  francs  ; 

14e 

— 

800  francs  ; 

15e 

— 

700  francs  ; 

16e 

— 

150  francs  ; 

17e 

— 

» 

18e 

— 

1,200  francs  ; 

19e 

— 

850  francs  ; 

20e 

— 

1 ,000  francs  ; 

Total,  8.250  francs. 


Art.  2.  — Lesdites  subventions  seront  ver- 
sées entre  les  mains  des  trésoriers  des  Caisses 
des  écoles  sur  l’acquit  de  ces  trésoriers. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 8,250  fr.. 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  19, 
art.  21,  du  budget  communal  de  1905. 


1905.  1586.  — Désignation  d’un  membre  du 
Comité  de  patronage  de  l'Ecole  de  physique 
et  de  chimie  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite  à pro- 
céder à la  désignation  d’un  membre  du  Conseil 
municipal  pour  faire  partie  du  Comité  de 
patronage  de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie, 
en  remplacement  de  M.  Alfred  Moreau, 
décédé, 
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Délibère  : 

M.  Colly  est  désigné  pour  faire  partie  du 
Comité  de  patronage  de  l’Ecole  de  physique  et 
de  chimie,  en  remplacement  de  M.  Alfred 
Moreau,  décédé. 


1905.  1594.  — Contentieux.  — Instance  Le 
Roux  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l’instance  que  M Le  Roux,  fabricant 
d’ornements  d’église,  94,  rue  de  Rennes,  a in- 
troduite devant  le  Conseil  de  préfecture  contre 
la  ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une 
indemnité  de  16,525  francs  pour  prétendus 
dommages  causés  à son  industrie  par  les  tra- 
vaux du  Métropolitain  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Le  Roux,  fabricant 
d'ornements  d’église,  94,  rue  de  Rennes,  a in- 
troduite devant  le  Conseil  de  préfecture  contre 
la  ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une  indem- 
nité de  16,525  francs  pour  prétendus  domma- 
ges causés  à son  industrie  par  les  travaux  du 
Métropolitain. 


1905.  1595.  — Contentieux.  — Instance  Virlei 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  M.  Viriez  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  contre 
la  ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une 
indemnité  de  35,000  francs  pour  dommages 
causés  à un  immeuble  sis  rue  Traversière,  35, 
par  l’exhaussement  du  sol  de  cette  voie 
publique  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 


580 


DÉLIBÉRATIONS  DU  7 JUILLET  1905 


fendre  à l’instance  que  M.  Viriez  a introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la  ville 
de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une  indemnité  de 
35,000  francs  pour  dommages  causés  à un 
immeuble  sis  rue  Traversière,  35,  par 
l’exhaussement  du  sol  de  cette  voie  publique. 


1905.  1596.  — Contentieux.  — Instance  So- 
ciété parisienne  de  publicité  (M.  Ernest 
Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  recours  que  la  Société  parisienne 
de  publicité  a formé  devant  le  Conseil  d’Etat 
contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  du  10  juin  1904  ayant  rejeté  sa 
demande  tendant  au  remboursement  des  frais 
de  déplacement  d'un  urinoir  situé  95,  avenue 
Kléber; 

Vu  le  recours  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  au  recours  que  la  Société  parisienne 
de  publicité  a formé  devant  le  Conseil  d’Etat 
contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  du  10  juin  1904  ayant  rejeté  sa 
demande  tendant  au  remboursement  des  frais 
de  déplacement  d’un  urinoir  situé  95,  avenue 
Kléber. 


1905.  1598.  — Contentieux.  — Liquidation 

Fouquiau  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  sur  l’appel  interjeté,  à titre  conser- 
vatoire, d’un  jugement  du  25  janvier  1905  par 
lequel  le  Tribunal  de  commerce  a débouté  la 
Ville  d’une  demande  tendant  à obtenir  l’ad- 
mission privilégiée  de  ses  créances  au  passif 
de  la  liquidation  judiciaire  de  M.  Fouquiau, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 


suivre  sur  l’appel  interjeté,  à titre  conser- 
vatoire, d’un  jugement  du  25  janvier  1905  par 
lequel  le  Tribunal  de  commerce  a débouté  la 
Ville  d’une  demande  tendant  à obtenir  l’ad- 
mission privilégiée  de  ses  créances  au  passif 
de  la  liquidation  judiciaire  de  M.  Fouquiau. 


1905.  1608.  — Emprise  supplémentaire  de 

15  m.  S7  pour  modification  de  la  véranda 

entourant  le  pavillon  Ledoyen  (M.  Poiry, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  Millon,  concessionnaire 
du  pavillon  Ledoyen,  aux  Champs-Elysées, 
tendant  à obtenir  l’autorisation  de  faire  une 
emprise  sur  le  sol  de  la  promenade,  pour 
permettre  la  modification  de  la  véranda  qui 
entoure  son  établissement; 

Vu  les  demande  et  engagement  de  M.  Millon  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services 
d’Architecture  en  date  du  17  avril  1905,  en- 
semble le  rapport  de  M.  le  conservateur  du 
secteur  Ouest  des  Promenades  ; 

Vu  le  plan  dressé  par  le  service  des  Pro- 
menades, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  à M.  Millon,  conces- 
sionnaire du  pavillon  Ledoyen,  aux  Champs- 
Elysées,  la  location,  conformément  au  plan 
ci-dessus  visé,  d’une  surface  de  terrain  sup- 
plémentaire de  15  m.  87,  joignant  sa  conces- 
sion actuelle,  moyennant  une  augmentation 
de  loyer  de  500  francs  par  an  à partir  du 
1er  janvier  1906. 

Art.  2.  — Ladite  location  prendra  fin  en 
même  temps  que  le  bail  du  pavillon  Ledoyen, 
c’est-à-dire  le  31  décembre  1924,  et  sera,  en 
outre,  soumise  aux  clauses  et  conditions  du 
bail  en  cours. 

Art.  3.  — La  recette  supplémentaire  à pro- 
venir de  la  présente  autorisation  sera  inscrite 
aux  chapitre  et  article  du  budget  communal 
de  l’exercice  1906  correspondant  au  cliap.  13, 
art.  12/3°,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Art.  4.  — Les  travaux  de  transformation  de 
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la  véranda,  en  vue  desquels  est  consentie  la 
présente  concession  d’emprise  supplémentaire, 
ne  pourront  être  exécutés  qu’après  entente 
préalable  avec  le  service  municipal  des  Pro- 
menades et  approbation  des  plans  par  la 
direction  des  services  d’Architecture. 


1905.  1613.  — Réorganisation  du  stationne- 
ment de  voitures  de  1 re  classe  II,  boulevard 

des  Capucines  (M.  Landrin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'autoriser  la  réorganisation  du  stationnement 
de  voitures  de  lre  classe  K,  situé  boulevard  des 
Capucines; 

Vu  le  rapport  du  Contrôle  des  transports, 
ensemble  un  plan  y annexé; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  13  mars  1891  relative  à la  création 
d’un  service  de  voitures  de  lre  classe, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  réorganisation  du  stationne- 
ment de  voitures  de  lre  classe  K,  situé  boule- 
vard des\Capucines. 

Ce  stationnement  sera  réorganisé  suivant  le 
libellé  ci-après  et  conformément  aux  indica- 
tions en  A du  plan  susvisé  : 

Boulevard  des  Capucines.  — Stationnement  K. 

Dans  la  journée  : 6 voitures. 

lre  tète.  — 4 voitures  rangées  en  file  le  long 
du  trottoir,  côté  des  numéros  pairs,  la  lre  en- 
tre le  7e  et  le  8e  arbre  à partir  de  la  place  de 
l’Opéra  ; les  autres  à la  suite. 

Interruption  de  8 mètres  entre  la  2e  et  la 
3e  voiture.  Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  la 
Chaussée-d’Antin. 

2e  tête.  — 2 voitures  rangées  en  file  le  long 
du  même  trottoir,  à 25  mètres  de  la  lre  tête. 

Chevaux  tournés  vers  la  place  de  l’Opéra. 

Dans  la  soirée,  après  7 heures  : 12  voitures. 

lre  tête.  — 5 voitures  rangées  en  file  le  long 


du  trottoir,  côté  des  numéros  pairs,  la  P6  à 
hauteur  du  8e  arbre  à partir  de  la  place  de 
l’Opéra,  les  autres  à la  suite. 

Interruption  de  6 mètres  entre  la  3e  et  la 
4e  voiture. 

Interruption  de  6 voitures  enlre  la  3e  et  la 
4e  voiture. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  la  Chaussée- 
d’Antin. 

2e  tête.  — 4 voitures  rangées  en  file  le  long 
du  même  trottoir,  la  lre  portant  le  n°  6 sur  le 
plan  à 6 mètres  de  la  tête,  les  autres  à la  suite. 

Interruption  de  6 mètres  entre  la  7e  et  la 
8e  voiture. 

Chevaux  tournés  vers  la  place  de  l’Opéra. 

3e  tète.  — 3 voitures  portant  les  ncs  10,  1 1 
et  12  du  plan,  placées  en  double  file  avec  les 
trois  premières  voitures  de  la  lre  tête. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  la  Chaussée- 
d’Antin. 

Surveillance  dépendant  du  bureau  de  la  sta- 
tion n°  111,  boulevard  des  Italiens. 


1905.  1620.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
relèvement  des  traitements  des  maîtres- 
adjoints  et  de  maîtresses-adjointes  des  écoles 
professionnelles  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  à la  disposition  de  l’Administration, 
pour  l’année  1905,  un  crédit  de  1,325  francs 
en  vue  d’assurer,  en  ce  qui  concerne  les 
maîtres-adjoints  et  les  maîtresses-adjointes 
des  écoles  professionnelles,  l’exécution  des 
dispositions  de  l’art.  53  de  la  loi  de  finances 
de  1905  relatif  au  relèvement  des  traitements 
desstagiaires  etdes  instituteurs  et  institutrices 
titulaires  des  écoles  primaires  élémentaires 
et  maternelles,  à dater  du  1er  janvier  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  mis  à la  disposi- 
tion de  l’Administration,  pour  Tannée  1905, 
un  crédit  de  1,325  francs  en  vue  d’assurer,  en 
ce  qui  concerne  les  maîtres-adjoints  et  les 
maitresses-adjointes  des  écoles  profession- 
nelles, l’exécution  des  dispositions  de  l’art.  53 
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de  la  loi  de  finances  de  1905  relatif  au  relève- 
ment des  traitements  des  stagiaires  et  des 
instituteurs  et  institutrices  titulaires  des 
écoles  primaires  élémentaires  et  maternelles, 
à dater  du  1er  janvier  1905. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  générale  du  budget,  cbap.  23,  article 
unique,  et  rattachée  : 

1°  Pour  75  francs  au  chap.  19,  art.  00/1°  (P.E) 
(école  Diderot); 

2°  Pour  50  francs  au  chap.  19,  art.  62/1°  (P.E.) 
(école  Boulle); 

3°  Pour  175  francs  au  chap.  19,  art.  67/1° 
(P.  E.)  (école  rue  Fondary); 

4°  Pour  175  francs  au  chap.  19,  art.  69/1° 
(P.  E ) (école  Jacquard); 

5°  Pour  200  francs  au  chap.  19,  art.  73/1° 
(P.  E.)  (école  rue  Ganneron); 

6°  Pour  150  francs  au  chap.  19,  art.  75/1° 
(P.  E.)  (école  rue  de  Poitou)  ; 

7°  Pour  200  francs  au  chap.  19,  art.  75/1° 
(P.  E.)  (école  Emile-Dubois); 

8°  Pour  75  francs  au  chap.  19,  art.  80/1° 
(P.  E.)  (école  Estienne); 

9°  Pour  225  francs  au  chap.  19,  art.  90/1° 
(P.  E.)  (école  Dorian), 
du  budget  municipal  de  1905. 


1905.  1622.—  Création  de  quatre  heures  d'en- 
seignement de  la  morale  à l’école  Arago 
(M.  César  Caire,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  juin  1905,  relatif  à la  création 
de  quatre  heures  de  morale  à l’école  Arago, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  à l’école  Arago 
(2e  année)  quatre  heures  de  morale,  à dater 
du  1er  octobre  1905; 

Délibère  : 

La  dépense  pour  1905,  300  francs  (quatre 
heures  à 300  francs  l'une,  pour  un  trimestre), 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  50/1°  (P.  E.), 
du  budget  municipal  de  1905. 


1905.  1028.  — Impression  du  relevé  des  opé- 
rations du  legs  Rampai  (M.  Marchand, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande l'ouverture  d'un  crédit  de  300  francs 
pour  l’impression  d’une  notice  complémen- 
taire résumant  les  opérations  effectuées  sur  le 
legs  Rampai,  du  1er  janvier  au  31  décembre 
1904  ; 

Vu  la  notice  dont  l’impression  est  de- 
mandée ; 

Vu  le  compte  du  legs  Rampai,  Services  hors 
budget,  § 4,  n°  114, 

Délibère  : 

Il  sera  procédé  à l’impression  en  300  exem- 
plaires du  nouveau  relevé  des  opérations  du 
legs  Rampai  dressé  par  l’Administration  et 
arrêté  au  31  décembre  1904. 

11  est  ouvert,  à cet  effet,  par  prélèvement 
sur  les  fonds  du  legs  Rampai,  Services  hors 
budget,  § 4,  n°  114,  un  crédit  de  300  francs, 
savoir  : 

Pour  frais  d’impression,  210  francs  ; 

Pour  travail  d’un  expéditionnaire,  M.  Bray, 
90  francs; 

Total  égal,  300  francs.’ 


1905.  1645.  — Substitution  de  la  « Société  des 
laoatories  souterrains  » à la  « Société  des 
établissements  Porcher  » pour  les  conces- 
sions de  galeries  souterraines  de  nécessité 
place  de  la  Madeleine  et  place  du  Théâtre- 
Français  (M.  J.  Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à son 
approbation  une  demande  présentée  par  la 
« Société  des  établissements  Porcher  » en  vue 
d’obtenir  que  la  « Société  des  lavatories  sou- 
terrains » lui  soit  substituée  pour  la  construc- 
tion et  l’exploitation  des  galeries  souterraines 
de  nécessité  à établir  place  de  la  Madeleine  et 
place  du  Théâtre-Français  et  dont  elle  a été 
déclarée  adjudicataire; 
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Vu  les  délibérations  des  31  décembre  1901 
et  31  décembre  1903; 

Vu  la  demande  de  substitution  présentée  par 
ladite  « Société  des  établissements  Porcher  », 
ensemble  l'acte  constitutif  de  la  nouvelle 
« Société  des  lavatories  souterrains  » ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
ladite  concession  des  galeries  souterraines  de 
la  place  de  la  Madeleine  et  de  la  place  du 
Théâtre-Français,  ensemble  le  procès-verbal 
d’adjudication  du  28  juin  1904  dressé  par 
Me  Mahot  de  la  Quérantonnais,  notaire  à 
Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 

Emet  un  avis  favorable  à la  substitution  de 
la  « Société  des  lavatories  souterrains  » à la 
« Société  des  établissements  Porcher  » pour 
l’exploitation  de  la  concession  de  galeries  sou- 
terraines de  nécessité  à établir  place  de  la 
Madeleine  et  place  du  Théâtre-Français,  à la 
condition  formelle  toutefois,  bien  entendu,  que 
la  « Société  des  établissements  Porcher  » 
restera  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion garante,  solidaire  et  responsable  de  la 
nouvelle  société  pour  l’exécution  de  toutes  les 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges. 


1905.  1646.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
de  G OO  francs  à M.  Rollinet , gagiste- 
garçon  de  laboratoire  au  collège  Chaptal 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  juin  1905,  relatif  à une  alloca- 
tion viagère  de  600  francs  et  à une  indemnité 
une  fois  donnée  de  600  francs  à M.  Rollinet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  est  accordée,  à dater 
du  1er  octobre  1905,  à M.  Rollinet,  gagiste- 
garçon  de  laboratoire  au  collège  Chaptal. 

Art.  2.  — Une  indemnité  de  600  francs  une 
fois  payée  est  attribuée,  en  outre,  à M.  Rolli- 
net. 

Art.  3.  — La  dépense  en  ce  qui  concerne 
l’allocation  viagère  pour  1905,  soit  150  francs, 
sera  imputée  sur  le  cliap.  5,  art.  74,  du  budget 
municipal  de  1905. 


Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  totale, 
soit  600  francs,  sera  prévue  aux  budgets  des 
exercices  correspondants. 

Art.  4.  — En  ce  qui  concerne  l’indemnité 
une  fois  payée,  la  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  1905. 


1905.  1648.  — Allocation  viagère  de  300  fr. 
à Mme  Creusé,  veuve  d’un  chef  des  garçons 
du  collège  Chaptal  et  ancienne  lingère  au 
collège  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  juin  1905,  relatif  à une  allo- 
cation viagère  de  300  francs  à Mme  Creuzé, 
veuve  d’un  ancien  chef  de  garçons  au  collège 
Chaptal  et  elle-même  ancienne  lingère  au 
collège, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  300  francs  est  accordée  à Mme  veuve 
Creuzé,  ancienne  lingère  au  collège  Chaptal,  à 
dater  du  1er  mai  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit  200  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
municipal  de  1905. 


1905.  1649.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
de  GOO  francs  à M.  Suillaud,  gagiste  au 
collège  Chaptal  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  juin  1905,  relatif  à une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  600  francs  à 
M.  Suillaud,  gagiste  au  collège  Chaptal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  est  accordée  à M.  Suil- 
laud, gagiste  au  collège  Chaptal,  à dater  du 
1er  octobre  1905. 

Art.  2. — La  dépense  pour  1905,  150  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
municipal  de  1905. 
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190).  1052.  — Installation  d'une  classe  dans 
l'immeuble  rue  Saint-Benoît  appartenant  à 
/’ Assistance  publique  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  juin  1905,  relatif  à l’occupation 
provisoire  d’un  local  dépendant  de  la  maison 
de  secours  contiguë  à l’école  de  filles  rue 
Saint-Benoît,  en  attendant  l’annexion  de  ladite 
maison  de  secours  à l’école, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement  par  la  Ville  à 
l’Assistance  publique  d’un  loyer  de  630  francs 
à raison  de  l’occupation,  du  1er  octobre  1904 
au  30  septembre  1995,  d’un  local  dépendant 
de  la  maison  de  secours  rue  Saint-Benoît, 
affecté  à l’installation  provisoire  de  l’école  de 
filles. 

La  part  de  la  dépense  afférente  à l’année 
1904,  soit  157  fr.  50  c.,  sera  imputée  au  budget 
de  l’exercice  1905,  cinq).  26,  article  unique, 
Dépenses  des  exercices  clos  (19-18). 

La  dépense  afférente  à 1905,  soit  472  fr.  50  c., 
sera  imputée  au  budget  dudit  exercice,  cliap.  19, 
art.  18,  Loyers  et  contributions  des  écoles  pri- 
maires. 


1905.  1654.  — Secours  à Mlle  Pignard  et  à 
Mme  veuve  Gaulct  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’accorder  à Mlle  Pignard  un  secours 
une  fois  payé  de  800  francs;  à Mme  Gaulet, 
un  secours  une  fois  payé  de  200  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  800  francs  est  accordé  à Mlle  Pignard, 
directrice  d’institution,  119,  rue  de  Charonne. 

Art.  2.  — Un  secours  une  fois  payé  de  200 
francs  est  accordé  à Mme  veuve  Gaulet,  insti- 
tutrice, 12,  avenue  de  Bouvines. 


Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,000  fr., 
sera  imputée  sur  le  cliap.  5,  art.  73,  du  bud- 
get de  l’exercice  1905. 


1905.  1655.  — Indemnité  compensatrice  à 

Mlle  Fiêoet,  professeur  à l’école  Sophie- 

Germain  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  juin  1905,  relatif  à une  indem- 
nité compensatrice  de  528  francs  à Mlle  Fié- 
vet,  professeur  titulaire  de  sciences,  en  congé 
avec  demi-traitement  du  1er  mai  au  31  juillet 
1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  compen- 
satrice de  528  francs  est  allouée  à Mme  Fié- 
vet,  professeur  à l’école  Sophie-Germain,  en 
congé. 

Art.  2.  — La  dépense,  528  francs,  sera  pré- 
levée sur  le  cliap.  19,  art.  52/1°  (P.  E.),  du 
budget  de  1905  avec  rattachement  de  ladite 
somme  au  cliap.  5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  1656.  — Renvoi  à V Administration  d'un 
dossier  relatif  à une  allocation  complémen- 
taire en  faveur  de  Mme  veuve  Bebaudre 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  d’un 
mémoire,  en  date  du  16  juin  1905,  tendant  à 
accorder  une  allocation  complémentaire  à 
Mme  veuve  Debaudre,  ancienne  concierge 
d’école  publique.  La  4e  Commission  en  demande 
le  renvoi  à l’Administration  pour  que  celle-ci 
s’entende  avec  l’Assistance  publique  en  vue 
d’hospitaliser  gratuitement  la  pétitionnaire 
moyennant  abandon  de  sa  pension. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  1688.  — Installation  de  canalisations 
électriques  sous  diverses  voies  (M.  Landrin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  aux  Compagnies  permissionnaires 
de  secteurs  électriques  les  autorisations 
qu’elles  sollicitent  de  canaliser  les  voies  ci- 
dessous  désignées, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’autoriser  les  Compagnies  per- 
missionnaires de  secteurs  électriques  à poser 
des  canalisations  dans  les  voies  ci-après  dé- 
nommées, savoir  : 

1°  Secteur  des  Cliamps-Élysées  : 

Rue  Balny-d’Avricourt. 

Rue  de  Boulainvilliers. 

Rue  de  Chaillot,  entre  les  rues  Pierre- 
Charron  et  Pauquet. 

Rue  Delaroche. 

Quai  de  Passy. 

Rue  des  Sablons. 

2°  Secteur  de  la  place  Clichy  : 

Rue  de  Constantinople,  traversée  du  pan 
coupé  « Edimbourg  » au  pan  coupé  « Rome  ». 

Boulevard  de  Courcelles,  entre  la  station 
électrique  du  parc  Monceau  et  le  n°  45. 

Rue  Lemercier,  entre  les  nos  82-85  et  84-87. 

Rue  Mariotte. 

Rue  de  Vienne  (côté  impair),  traversée  rue 
du  Rocher. 

3°  Compagnie  continentale  Edison  : 

Rue  Notre-Dame-des-Victoires. 

Rue  de  Richelieu,  au  droit  du  n°  112. 

4°  Secteur  de  la  rive  gauche  : 

Rue  de  Bellechasse. 

Rue  Dupin. 

Quai  Saint-Bernard. 


1905.  1692.  — Réfection  du  tablier  du  pont 
du  Carrousel  (M.  Pannelier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  comportant  la  reconstruction  du 


pont  du  Carrousel  avec  infrastructure  métal- 
lique, adoucissement  du  profil,  établissement 
d’un  pavage  en  bois  et  élargissement  de  la 
chaussée  et  des  trottoirs,  ledit  projet  compor- 
tant une  dépense  de  220,000  francs,  à partager 
par  moitié  entre  l’Etat  et  la  Ville  ; 

Vu  les  dépêches  de  M.  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  en  date  des  7 janvier  1904  et 
8 mars  1905  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Pannelier, 
au  nom  de  la  3e  Commission  (imprimé  n°  52 
de  1905), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l'exécution 
du  projet  comportant  la  reconstruction  du 
pont  du  Carrousel  avec  infrastructure  métal- 
lique, adoucissement  du  profil,  établissement 
d’un  pavage  en  bois  et  élargissement  de  la 
chaussée  et  des  trottoirs  ; ledit  projet  s’éle- 
vant en  dépense  à la  somme  de  220,000  francs 
à partager  par  moitié  entre  l’Etat  et  la  ville 
de  Paris. 

Art.  2.  — En  conséquence,  il  est  mis  à la 
disposition  de  l’Administration  un  crédit  de 
110,000  francs,  représentant  la  contribution 
de  la  ville  de  Paris  dans  la  dépense  occa- 
sionnée par  lesdits  travaux. 

Art.  3.  — Il  demeure  entendu,  d’autre  part, 
que  l’autre  moitié  de  la  dépense,  soit  1 10,000 
francs,  sera  supportée  par  l’Etat. 

Art.  4.  — La  dépense  de  110,000  francs  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris  sera  prélevée  sur 
les  reliquats  disponibles  des  fonds  des  em- 
prunts 1886-1892  et  1894-1896  susceptibles 
d’être  désaffectés  et  inscrits  pour  opérations 
de  voirie  aux  chap.  59,  § 5/B,  62,  § 1er,  et 
64,  § 7,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Ce  prélèvement  sera  effectué  sous  réserve 
de  la  loi  à intervenir  pour  la  désaffectation  et 
la  réaffectation  desdits  reliquats. 


1905.  1695.  — Obtention  d’un  décret  déclarant, 
d'utilité  publique  /’ acquisition  de  l'immeuble 
sis  rue  de  l'Espérance , 12  et  14  (M.  Chau- 
tard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
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du  13e  arrondissement  sur  le  projet  d’acquisi- 
tion, pour  cause  d'utilité  publique,  d’un  im- 
meuble sis  rue  de  l’Espcrance,  nos  12  et  14,  en 
vue  de  la  création  d’une  école  de  filles; 

Vu  le  dossier  d’enquête; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1903, 
ensemble  l’arrêté  approbatif  de  ladite  délibé- 
ration du  27  février  1904, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  d'un  immeuble  sis 
rue  de  l’Espérance,  nos  12  et  14,  en  vue  de  la 
création  d’une  école  de  filles. 


1903.  1703.  — Contentieux.  — Instance  De- 
rossrj  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’assigner  devant  le  Tribunal  civil  M.  De- 
rossy,  propriétaire  d’un  immeuble  sis  boule- 
vard Saint-Martin,  25,  et  rue  Meslay,  32,  pour 
faire  juger  que  ce  propriétaire  est  tenu  de 
laisser  ouvert  au  public  le  passage  qui  tra- 
verse ledit  immeuble,  dès  quatre  heures  du 
matin  en  été  et  cinq  heures  en  hiver  jusqu’à 
minuit  et  demie  ou  une  heure  du  matin, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  k as- 
signer devant  le  Tribunal  civil  M.  Derossy, 
propriétaire  d’un  immeuble  sis  boulevard 
Saint  Martin,  25,  et  rue  Meslay,  32,  pour  faire 
juger  que  ce  propriétaire  est  tenu  de  laisser 
ouvert  au  public  le  passage  qui  traverse  ledit 
immeuble,  dès  quatre  heures  du  matin  en  été 
et  cinq  heures  en  hiver  jusqu’à  minuit  et 
demie  ou  une  heure  du  matin. 


1905.  1709.  — Contentieux.  — Instance 
Solari  et  Valet  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 


défendre  au  recours  que  MM.  Solari  et  Valet 
ont  formé  devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
12  mars  1904  qui  les  a condamnés  à garantir 
la  ville  de  Paris  de  la  moitié  des  condamna- 
tions prononcées  contre  elle  au  profit  de  Müo  Le- 
sage, à raison  d'un  accident  survenu  au  père 
de  cette  dernière,  le  15  mai  1899,  sur  les 
chantiers  du  Métropolitain; 

Vu  l’arrêté  dont  est  recours  et  les  pièces  du 
dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  que  MM.  Solari  et  Valet  ont 
formé  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  12  mars 
1904  qui  les  a condamnés  à garantir  la  ville  de 
Paris  de  la  moitié  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  au  profit  de  Mlle  Lesage,  à 
raison  d’un  accident  survenu  au  père  de  cette 
dernière,  le  15  mai  1899,  sur  les  chantiers  du 
Métropolitain. 


1905.  1710.  — Contentieux. — Instance  Lefort 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  M.  Lefort,  entre- 
preneur des  travaux  de  terrasse  et  de  maçon- 
nerie du  groupe  scolaire  de  la  rue  de  l’Arba- 
lète, a introduite  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture contre  la  ville  de  Paris  aux  fins  d’ob- 
tenir une  indemnité  de  21,005  fr.  86  c.  à 
raison  du  retard  et  des  modifications  apportés 
du  fait  de  la  Ville  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Lefort,  entrepreneur 
des  travaux  de  terrasse  et  de  maçonnerie  du 
groupe  scolaire  de  la  rue  de  l’Arbalète,  a in- 
troduite devant  le  Conseil  de  préfecture  con- 
tre la  ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une  in- 
demnité de  21,005  fr.  86  c.  à raison  du  retard 
et  des  modifications  apportés,  du  fait  de  la 
Ville,  dans  l’exécution  des  travaux. 
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1905.  1711.  — Contentieux.  — Instance 
Myrtil  Bernard  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
p3r  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'intervenir,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  dans 
les  poursuites  pour  contravention  de  grande 
voirie  intentées  contre  M.  Myrtil  Bernard  à 
raison  de  l’aggravation,  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal du  31  mars  1905,  des  dommages 
précédemment  causés  à la  rue  Lamarck  et  à 
l’escalier  de  la  rue  Becquerel  par  suite  de 
fouilles  exécutées  sans  précaution  le  long  de 
ces  voies  publiques  en  vue  de  l’édification 
d’immeubles  de  rapport, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à inter- 
venir, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  dans  les 
poursuites  pour  contravention  de  grande  voirie 
intentées  contre  M.  Myrtil  Bernard  à raison 
de  l’aggravation,  constatée  par  un  procès- 
verbal  du  31  mars  1905,  des  dommages  précé- 
demment causés  à la  rue  Lamarck  et  à l’esca- 
lier de  la  rue  Becquerel  par  suite  de  fouilles 
exécutées  sans  précaution  le  long  de  ces  voies 
publiques  en  vue  de  l’édification  d’immeubles 
de  rapport. 


1905.  1714.  — Contentieux.  — Instances  de 
Lalain-Choinel  et  autres  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’inter- 
venir aux  recours  formés  par  MM.  de  Lalain- 
Chomel,  Bourse,  Gamard,  Devaluy,  Sauvan, 
les  époux  Mesnier  et  Mme  Theulier  contre  les 
arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
qui  ont  rejeté  leurs  demandes  en  décharge 
de  la  taxe  municipale  sur  la  valeur  vénale  de 
la  propriété  non  bâtie  mise  en  recouvrement 
sur  eux  pour  l’année  1901  ; 

Vu  les  recours  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à inter- 
venir aux  recours  formés  par  MM.  de  Lalain- 


Cliomel,  Bourse,  Gamard,  Daveluy,  Sauvan, 
les  époux  Mesnier  et  Mme  Theulier  contre  les 
arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
qui  ont  rejeté  leurs  demandes  en  décharge  de 
la  taxe  municipale  sur  la  valeur  vénale  de  la 
propriété  non  bâtie  mise  en  recouvrement  sur 
eux  pour  l’année  1901. 


1905.  1716.  — Transaction  Vogel  (M.  Ernest 
Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  M. 
Vogel  a intenté  contre  la  ville  de  Paris  une 
instance  à raison  du  préjudice  qui  lui  a été 
causé  par  l’accident  de  la  passerelle  du  Globe 
céleste  et  propose  d’émettre  un  avis  lavorable 
au  projet  de  transaction  élaboré  entre  la  Ville 
et  M.  Vogel  pour  mettre  fin  au  procès  pen- 
dant, sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  Rente  annuelle  et  viagère  de  350  fraucs, 
avec  effet  du  1er  août  1900  ; 

2°  Paiement  d’une  somme  de  800  francs; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Comité  consultatif 
dans  sa  séance  du  29  mai  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à terminer  par  une  transaction, 
aux  conditions  susénoncées,  l’instance  en- 
gagée par  M.  Vogel  devant  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine  à raison  du  préjudice  qui  lui  a été 
causé  par  l’accident  de  la  passerelle  du  Globe 
céleste. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  2,695  fr.  83  c.,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  14,  art. 
15,  du  budget  de  1905. 

Sur  cette  somme,  celle  de  1,895  fr.  83  c. 
sera  rattachée  pour  1,545  fr.  83  c.  au  chap.  26, 
article  unique  (5-74)  et  pour  350  francs  au 
chap.  5,  art.  74  ; le  surplus,  soit  800  francs, 
sera  rattaché  au  chap.  14,  art.  16. 

Art.  3.  — Pour  l’année  1906  et  les  années 
suivantes,  un  crédit  de  350  francs  sera  ouvert 
au  chapitre  des  pensions  et  secours  en  vue 
d’assurer  le  service  de  la  rente  allouée  à 
M.  Vogel. 
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1905.  1718.  — Contentieux.  — Instance  Vi- 
greux  et  Bourgeois  (M.  Ernest  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  sur  l’opposition  formée  à titre  conser- 
vatoire, devant  le  Conseil  de  préfecture 
d’Eure-et-Loir,  contre  la  taxe  des  honoraires 
dus  à MM.  Vigreux  et  Bourgeois  à raison  de 
l’expertise  à laquelle  ils  out  procédé  dans 
l’instance  Desorges; 

Vu  l’arrêté  dont  est  opposition  et  les  pièces 
du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la.  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  l’opposition  formée  à titre  conservatoire 
devant  le  Conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir 
contre  la  taxe  des  honoraires  dus  à MM.  Vi- 
greux  et  Bourgeois  à raison  de  l’expertise  à 
laquelle  ils  ont  procédé  dans  l’instance  De- 
sorges. 


1905.  1723.  — Répartition  entre  5 anciens 

tambours  delà  1 Ie  légion  de  la  garde  na- 
tionale des  arrérages  d'une  rente  de  23 Sfr. 

(M.  Emile  Massard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  5 juillet  1872  portant 
que  les  arrérages  d’une  rente  de  238  francs 
ayant  appartenu  à l’ex-lle  légion  de  la  garde 
nationale  et  revenus  à la  ville  de  Paris  par 
suite  de  la  disparition  de  cette  garde  doivent 
être  chaque  année  distribués  à d’anciens 
tambours  ou  gardes  nationaux  malheureux 
des  19e,  20e  et  21e  bataillons; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  le  maire  du  6e  arron- 
dissement pour  la  répartition  des  arrérages 
de  1905  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1905, 

Délibère: 

Les  arrérages  de  la  rente  de  238  francs 
a va®  t appartenu  à l’ex-lle  légion  de  la  garde 


nationale  seront  partagés  en  1905  par  parts 
égales  entre  : 

M.  Blanvilain  (Jean-Baptiste); 

M.  Fléchelle  (Melchior-Adolphe)  ; 

M.  Lambert  (Pierre-Auguste); 

M.  Michel  (Etienne-Albert)  ; 

M.  Pépin  (Ferdinand). 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  50,  § 4,  art.  6,  du  budget  communal 
de  l’exercice  1905. 


1905.  1728.  — Travaux  d’amélioration  et  de 

grosses  réparations  dans  les  mairies  (M. 

d’Aulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
trois  projets  de  travaux  d’amélioration  et  de 
grosses  réparations  à exécuter  dans  diverses 
mairies  de  Paris  ; 

Vu  les  devis,  rapports  et  autres  pièces  con- 
cernant ces  projets, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  12,115  francs, 
l’exécution  dans  diverses  mairies  de  Paris  des 
travaux  suivants  : 

1°  Mairie  du  7e  arrondissement.  — Répara- 
tion de  la  couverture  et  mise  en  état  des 
portes,  5,000  francs. 

2°  Mairie  du  10e  arrondissement.  — Répara- 
tion et  entretien  des  appareils  de  chauffage  à 
vapeur,  6,500  francs. 

3°  Mairie  du  15e  arrondissement.  — Démoli- 
tion d’une  cloison  pour  agrandissement  du 
bureau  du  secrétariat  de  la  mairie,  615  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  12,115  francs 
sera,  prélevée  jusqu’à  concurrence  de  9,414  fr 
80  c.  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13,  art.  31, 
du  budget  communal  de  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  28,  art.  2/6°,  et  pour  le  surplus, 
soit  2,700  fr.  20  c.,  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  75,  § C,  art.  R/2°,  des  crédits  transportés 
à.  l’exercice  1905,  avec  rattachement  au  chap. 
75,  § C,  art.  20,  du  même  budget. 
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1905.  1744.  — Amélioration  de  l'éclairage 

dans  divers  établissements  scolaires  (M. 

Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  état  des  travaux  d’amélioration  de  l’éclai- 
rage au  gaz  et  de  l’éclairage  électrique  à 
effectuer  dans  divers  établissements  scolaires; 

Vu  ledit  état  dressé  par  M.  le  directeur  de 
l’Enseignement  primaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  v a lieu  d’autoriser, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  8,100  francs, 
l’exécution  des  travaux  d’amélioration  d’éclai- 
rage au  gaz  et  à l’électricité  à effectuer  dans 
les  établissements  scolaires  ci-après  désignés, 
savoir  : 

École  de  garçons  rue  Pétiet.  — Eclairage 
d’une  classe  du  cours  élémentaire,  200  francs; 

École  de  filles  rue  Vandrezanne.  — Rema- 
niement de  l’éclairage,  3,430  francs  ; 

Ecole  Boulle.  — Atelier  de  gravure,  amé- 
lioration de  l’éclairage,  250  francs  ; 

Ecole  de  garçons  rue  Riblette.  — Eclairage 
des  4e  et  7e  classes,  230  francs  ; 

École  Estienne.  — Éclairage  de  l’atelier  de 
typographie,  850  francs  ; 

Ecole  rue  Salneuve.  — Éclairage  du  préau, 
30  francs  ; 

Ecole  de  filles  71,  rue  de  l’Ouest.  — Éclai- 
rage de  la  salle  des  maîtresses,  30  francs; 

Ecoles  de  garçons  et  maternelle  rue  Bau- 
dricourt. — Installation  de  compteurs,  680  lr.; 

Ecole  de  filles  rue  de  la  Lune.  — • Éclairage, 
50  francs  ; 

Collège  Rollin.  — Amélioration  de  l’éclai- 
rage électrique,  2,350  francs; 

Total,  8,100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  8,100  francs  sera 
prélevée  sur  le  reliquat  actuel  du  créditinscrit 
au  budget  communal  de  1905,  cbap.  28,  art. 
5,  pour  travaux  de  grosses  réparations  et 
améliorations  dans  les  écoles  et  rattachée  au 
chap.  28,  art.  5/30°,  dudit  budget. 


1905.  1756.  — Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  464,092  francs  pour  l'élargis- 
sement du  boulevard  Jourdan.  — Résultats 
financiers  de  l'opération  (M.  Félix  Roussel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  financiers  de  l’opération  d’élar- 
gissement du  boulevard  Jourdan  en  vue  de 
l’établissement  de  la  boucle  terminale  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  4 ; 

Vu  les  décisions  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
des  16  décembre  1904  et  7 avril  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense  totale  de 
l’opération  d’élargissement  du  boulevard  Jour- 
dan est  arrêtée  au  chiffre  de  1,189,092  francs, 
non  compris  les  frais  de  viabilité,  qui  devront 
faire  l’objet  d’un  mémoire  ultérieur. 

Art.  2.  — 11  sera  pourvu  à la  dépense  de 
1,189,092  francs  de  la  façon  suivante  : 

La  somme  de  725,000  francs  sera  imputée 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  69,  § 1,  art.  9, 
du  budget  de  l’exercice  1905  (délibération  du 
7 avril  1905). 

Le  surplus,  soit  464,092  francs,  sera  prélevé 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  44,  § , article 
unique,  dudit  budget,  et  rattaché  ainsi  qu’il 
suit  : 

Pour  461,369  fr.  45  c.,  au  chap.  44,  § 1, 
art.  9 ; 

Pour  1,522  fr.  55  c.  (honoraires  et  indemni- 
tés), au  chap.  44,  § 1,  art.  9 (P.  E.)  ; 

Et  pour  1,200  francs  (travaux  extraordinai- 
res), au  chap.  44,  § 1,  art.  9 (P.  I.), 


1905.  1757.  — Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  76,000 francs  pour  le  passage 
de  la  ligne  métropolitaine  n°  4 sous  les 
immeubles  rue  de  Dunkerque , 1 et  3 (M.  Fé- 
lix Roussel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  financiers  de  l'opération  de  passage 
de  la  ligne  métropolitaine  n°  4 sous  les  im- 
meubles rue  de  Dunkerque,  1 et  3; 

Vu  les  décisions  du  jury  d’expropriation  et 
le  plan  de  l’opération  ; 

Vu  la  délibération  du  5 avril  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  complémen- 
taire de  76,000  francs  est  ouvert  en  vue  de 
payer  en  principal,  intérêts  et  frais  le  montant 
des  indemnités  allouées  par  le  jury  aux  pro- 
priétaires des  immeubles  1 et  3,  rue  de  Dun- 
kerque, dont  l'acquisition  en  tréfonds  était 
nécessaire  au  passage  de  la  ligne  métropoli- 
taine n°  4. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 251,000  francs,  sera  imputée  jus- 
qu’à concurrence  de  175,000  francs  sur  le 
chap.  69,  § 1,  art.  6,  de  1905  (délibération  du 
5 avril  1905). 

Le  surplus,  soit  76,000  francs,  sera  prélevé 
sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice 
1905  sous  le  chap.  44,  § , article  unique,  avec 
rattachement,  savoir  : 

Au  chap.  44,  § 1,  art.  6,  pour  75,485  francs; 

Au  chap.  44,  § 1,  art.  6 (P.  E.)  (honoraires 
et  heures  supplémentaires  des  architectes- 
voyers),  pour  365  francs  ; 

Et  au  chap.  44,  § 1,  art.  6 (P.  I.)  (travaux 
extraordinaires),  pour  150  francs. 


1905.  1773.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
relèvement  des  traitements  des  institu- 
trices et  instituteurs  stagiaires  des  écoles 
primaires  élémentaires  et  maternelles  (M. 
Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  à la  disposition  de  l’Administration  un 
crédit  de  328,350  francs  en  vue  d’assurer 
l'exécution  des  dispositions  de  l'art.  53  de  la 
loi  de  finances  de  1905  relatif  au  relèvement 
de  traitement,  à partir  du  1er  janvier  1905,  des 
stagiaires  et  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices des  écoles  primaires  élémentaires  et  ma- 
ternelles, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  328,350  fr. 
se  décomposant  comme  suit  : 

17,200  francs  pour  le  relèvement  des  trai- 
tements des  stagiaires  suppléants  et  des  sta- 
giaires suppléantes  ; 

247,450  francs  pour  le  relèvement  des  trai- 
tements des  instituteurs  et  des  institutrices 
des  écoles  primaires  élémentaires  ; 

63,700  francs  pour  le  relèvement  des  trai- 
tements des  institutrices  des  écoles  mater- 
nelles, 

est  mis  à la  disposition  de  l’Administration 
en  vue  d’assurer  l’exécution  des  dispositions 
de  l’art.  53  de  la  loi  de  finances  de  1905  relatif 
au  relèvement  de  traitement,  à partir  du 
1er  janvier  1905,  des  stagiaires  et  des  institu- 
teurs et  institutrices  des  écoles  primaires  élé- 
mentaires et  maternelles. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur 
la  réserve  générale  du  budget  de  1905, 
chap.  23,  article  unique,  et  rattachée  : 

1°  Pour  17,200  francs  au  chap.  19,  art.  10, 
sous-détail  1°  (P.  E.)  ; 

2°  Pour  63,700  francs  au  chap.  19,  art.  11, 
sous-détail  1°  (P.  E.)  ; 

Et  3°  pour  247,450  francs  au  chap.  19, 
art.  15,  sous  détail  1°  (P.  E.),  du  budget  mu- 
nicipal de  l’exercice  1905. 


1905.  1775.  — Répartition  entre  les  Caisses 
des  écoles  du  crédit  inscrit  au  budget  pour 
distribution  de  vêtements  et  chaussures  aux 
enfants  fréquentant  les  écoles  maternelles 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905. 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  des  municipalités  des  arron- 
dissements de  Paris  en  vue  de  la  répartition 
en  1905  du  crédit  inscrit  au  budget  communal 
de  1905  pour  subventions  aux  Caisses  des 
écoles  en  faveur  des  écoles  maternelles, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  sui- 
vantes sont  allouées  en  faveur  des  écoles  ma- 
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ternelles  aux  Caisses  des  écoles  des  arrondis- 
sements de  Paris  ci-après  indiqués  : 


1er  ; 

arrondissement, 

300  francs; 

2e 

— 

800  francs; 

3e 

— 

800  francs; 

4e 

— 

2,000  francs; 

5e 

— 

1,800  francs; 

6e 

— 

600  francs  ; 

7e 

— 

1,200  francs; 

8e 

— 

400  francs  ; 

9e 

— 

400  francs  ; 

10e 

— 

2,300  francs  ; 

11e 

— 

7,700  francs; 

12e 

— 

4,000  francs; 

13» 

— 

5,000  francs  ; 

14e 

— 

3,400  francs  ; 

15e 

— 

5,000  francs; 

16» 

— 

1,000  francs; 

17e 

— 

néant; 

18» 

— 

8,000  francs; 

19» 

— 

5,800  francs; 

20e 

— 

6,300  francs. 

Total,  56,800  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  56,800  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
chap.  19,  art.  94. 


1905.  1954.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Al- 
location annuelle  et  viagère  à Mme  veuve 
Petit  et  allocation  annuelle  et  temporaire 
aux  deux  mineurs  Petit  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  9 avril  1905  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
508  fr.  90  c.  à Mme  Petit,  née  Martinet  (Eu- 
génie-Jeannette), veuve  d’un  ouvrier  chau- 
dronnier du  service  des  Machines  décédé  le 
8 avril  1905  des  suites  d’un  accident; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
636  fr.  12  c.  aux  deux  mineurs  Petit  : 


a)  René  Georges,  né  le  29  novembre  1900; 

b)  Germaine-Marcelle,  née  le  26  janvier 
1904, 

ladite  allocation  annuelle  et  temporaire  de- 
vant être  réduite  à 381  fr.  67  c.  lorsque  le  fils 
aîné  aura  l’âge  de  16  ans  révolus  et  supprimée 
lorsque  la  cadette  aura  atteint  le  même  âge, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  9hvril  1905  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
508  fr.  90  c.  à Mme  Petit,  née  Martinet  (Eu- 
génie-Jeannette), veuve  d’un  ouvrier  chau- 
dronnier du  service  des  Machines  décédé  des 
suites  d’un  accident,  ladite  dame  demeurant  à 
Paris,  rue  Rouelle,  43  ; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
636  fr.  12  c.  aux  deux  mineurs  Petit  : 

a)  René-Georges,  né  le  29  novembre  1900  ; 

b)  Germaine-Marcelle,  née  le  26  janvier 
1904; 

ladite  allocation  annuelle  et  temporaire  de- 
vant être  réduite  à 381  fr.  67  c.  le  29  novem- 
bre 1916,  lorsque  le  fils  ainé  aura  l’âge  de 
16  ans  révolus,  et  supprimée  le  26  janvier  1920 
lorsque  la  cadette  aura  le  même  âge. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  Mme  veuve 
Petit  cessera  d’avoir  droit  à son  allocation 
viagère  de  508  fr.  90  c.;  il  lui  sera  accordé 
dans  ce  cas  le  triple  du  montant  de  ladite 
allocation,  à titre  d’indemnité  totale. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  Tannée  1905, 
s’élevant  à 833  fr.  32  c.,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  inscrit  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à raison  d’acci- 
dents survenus  dans  le  service  à des  ouvriers 
des  divers  services  municipaux  ou  à leurs 
familles. 


1905.  1955.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  viagère  à Mme  veuve 
Plagnard  et  allocation  annuelle  et  tempo- 
raire aux  deux  mineures  Plagnard  (M.  Op- 
portun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'accorder,  à partir  du  14  avril  1903: 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
503  fr.  62  c.  à Mme  Plagnard,  veuve  d’un 
fontainier  décédé  le  13  avril  1905  des  suites 
d’un  accident  ; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
029  fr.  53  c.  aux  deux  mineures  Plagnard: 

a)  Rose -Antoinette - Alexandrine , née  le 
8 avril  1897; 

b)  Lucie-Henriette,  née  le  9 juillet  1902, 
ladite  allocation  annuelle  et  temporaire  devant 
être  réduite  à 372  fr.  72  c.  le  8 avril  1913, 
époque  à laquelle  la  tille  aînée  aura  l’âge  de 
16  ans  révolus  et  supprimée  lorsque  la  cadette 
aura  atteint  le  même  âge,  soit  le  9 juillet 
1918, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à partir 
du  14  avril  1905  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
503  fr.02  c.  à Mme  Plagnard,  veuve  d’un  fon- 
tainier décédé  des  suites  d’un  accident  ; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
629  fr.  53  c.  aux  deux  mineures  Plagnard  : 

a)  Rose-Antoinette-Alexandrine,  née  le 
8 avril  1897  ; 

b)  Lucie-Henriette,  née  le  9 juillet  1902, 
ladite  allocation  annuelle  et  temporaire  devant 
être  réduite  à 372  fr.  72  c.  le  8 avril  1913, 
époque  à laquelle  la  fille  aînée  aura  l’âge  de 
16  ans  révolus  et  supprimée  lorsque  la  cadette 
aura  atteint  le  même  âge,  soit  le  9 juillet 
1918. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  Mme  veuve 
Plagnard  cessera  d’avoir  droit  à son  allocation 
annuelle  et  viagère  de  503  fr.  62  c.  ; il  lui  sera 
accordé,  dans  ce  cas,  le  triple  du  montant  de 
ladite  allocation  à titre  d’indemnité  totale. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 808  fr.  94  c.,  sera  inscrite  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à raison  d'acci- 
dents survenus  dans  le  service  à des  ouvriers 
des  services  municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  1956,  — Préfecture  de  la  Setne.  — 

Allocation  annuelle  et  temporaire  aux  mi- 
neurs Tinel  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  partager,  à partir  du  1er  juillet  1905,  entre 
les  deux  mineurs  Tinel  : 

1°  Modeste-Jules  ; 

2°  Berthe-Albertine, 

l’allocation  annuelle  et  temporaire  de  100  fr. 
précédemment  accordée  au  seul  mineur  Mo- 
deste-Jules, enfant  naturel  de  M.  Tinel  (Mo- 
deste-Arsène),  cantonnier  du  Nettoiement 
décédé  le  4 mars  1904,  et  de  Mlle  Paul  (Aimée- 
Célestine),  prédécédée  ; 

Vu  le  remariage  de  Mme  veuve  Tinel  en 
date  du  7 janvier  1905  ; 

Considérant  que  par  suite  de  ce  mariage  de 
sa  mère  la  mineure  Berthe-Albertine  a droit  à 
la  moitié  de  l’allocation  attribuée  à son  frère  ; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  les 
pensions  de  retraite  des  ouvriers  municipaux 
et  de  leurs  familles, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  rapportée  la  délibé- 
ration en  date  du  24  juin  1904  accordant  une 
allocation  annuelle  et  temporaire  de  100  fr. 
au  mineur  Tinel  (Modeste-Jules). 

Art.  2.  — Une  allocation  annuelle  et  tempo- 
raire de  50  francs  est  accordée  à partir  du 
1er  juillet  1905  et  jusqu’à  l’âge  de  18  ans  révo- 
lus à chacun  des  deux  mineurs  Tinel  : 

a)  Modeste-Jules,  né  à Paris  le  9 mai  1891, 
fils  de  M.  Tinel  (Modeste-Arsène),  et  de  Mlle 
Paul  (Aimée-Célestine),  prédécédée  ; 

b)  Berthe-Albertine,  née  à Paris  le  7 no- 
vembre 1900,  fille  de  M.  Tinel  (Modeste-Ar- 
sène) et  de  Mme  Paul  (Albertine-Théodorine), 
son  épouse. 

En  cas  d’extinction  d’une  de  ces  allocations, 
l’autre  sera  portée  à 100  francs  et  sera  ainsi 
servie  au  bénéficiaire  jusqu’à  l’âge  de  18  ans 
révolus. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  l’année  1905 
s’élevant  à la  somme  de  50  francs  sera  imputée 
sur  le  chap.  5,  art.  35/2°,  du  budget  de  1905, 
et  pour  les  années  suivantes  sur  les  chapitres 
et  articles  correspondants  du  budget. 
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1905.  1968.  — Octroi.  — Allocation  annuelle 
et  viagère  à M.  Lelaidier  (M.  Opportun, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder,  à compter  du  1er  janvier  1905,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  300  francs  à 
M.  Lelaidier,  ancien  commis-ambulant  de 
l’Octroi  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à compter 
du  1er  janvier  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  300  francs  à M.  Lelaidier  (Frédéric- 
Léonor),  ancien  commis-ambulant  de  l’Octroi 
de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette 
allocation  sera  imputée  pour  l’exercice  1905 
sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  communal 
et,  pour  les  années  suivantes,  sur  le  chap.  3 
(budget  spécial  de  l’Octroi). 


1905.  1969.  — Création  d’un  emploi  de  serru- 
rier-surveillant à la  Bourse  du  travail 

(M.  Lajarrige,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’il  est  nécessaire  de  créer  un  emploi  de 
serrurier-surveillant  à la  Bourse  du  travail  et 
demande  qu’un  crédit  de  1,000  francs  soit  mis 
à sa  disposition  pour  assurer  le  paiement  du 
salaire  de  cet  ouvrier  du  1er  juillet  au  31  dé- 
cembre 1905  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  régisseur  de  la  Bourse 
du  travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  1,000  francs 
est  ouvert  en  vue  du  paiement  du  salaire  d’un 
serrurier-surveillant  à la  Bourse  du  travail 
du  1er  juillet  au  31  décembre  1905. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense  sera 
prélevé  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  1905  et  ratta- 
ché au  chap.  7,  art.  7/2°  (P.  E.),  du  même 
budget. 


1905.  1970.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Allocation  annuelle  et  viagère  à Mme  veuve 

Tavernicr  (M.  Opportun,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
aux  termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  d’accorder  à Mme  Dedos  (Marie-José- 
phine), veuve  de  M.  Tavernier  (François- 
Prosper),  chef  de  bureau  décédé  le  15  mars 
1905,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
981  francs,  à partir  du  16  mars  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à partir 
du  16  mars  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  981  francs  à Mme  Dedos  (Marie- 
Joséphine),  veuve  de  M.  Tavernier  (François- 
Prosper),  chef  de  bureau  décédé,  ladite  dame 
née  le  26  janvier  1851  à Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  776  fr.  62  c.,  sera 
imputée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  5,  art.  74,  dudit  budget,  et,  pour  les 
années  suivantes,  la  dépense  sera  inscrite  au 
chap.  5,  art.  21. 


1905.  1971.  — Préfecture  de  la  Seine.  — ■ 
Secours  à M.  Bouscairol  (M.  Opportun, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  150  fr. 
à M.  Bouscairol,  ancien  surveillant  des  tra- 
vaux du  Métropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  150  francs  est  accordé  à M.  Bouscai- 
rol, demeurant  à Paris,  45,  rue  de  Saintonge. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  69,  § 1er,  art.  7,  du  budget  communal 
de  l’exercice  1905. 
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1905.  1972.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Allocation  viagère  à M.  Drienne  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1905,  et  pour 
rémunération  de  ses  services  d’auxiliaire,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  498  francs  à 
M.  Brienne  (Léon-Eugène),  ancien  rédacteur- 
principal  de  lre  classe,  retraité  à partir  du 
1er  avril  1905; 

Vu  le  règlement  du  1er  juillet  1897  sur  les 
pensions  des  employés  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
en  date  des  14  décembre  1891  et  29  mars  1897, 
approuvées  par  arrêtés  préfectoraux  des 
25  janvier  1895  et  25  mai  1897  ; 

Considérant  que  M.  Brienne  réunit  les 
conditions  exigées  par  les  dispositions  régle- 
mentaires susvisées, 

Délibère  : 

Il  est  accordé,  à partir  du  1er  avril  1905,  et 
pour  rémunération  de  ses  services  d’auxiliaire, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  498  francs 
à M.  Brienne  (Léon-Eugène),  ancien  rédacteui’- 
principal  de  lre  classe,  né  le  23  janvier  1849 
à Paris. 

La  dépense  s’élevant,  pour  1905,  à la  somme 
de  373  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  2,  du  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
et,  pour  les  années  suivantes,  sur  les  chapitre 
et  article  cori’espondants  des  budgets  subsé- 
quents. 


1905.  1973.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  viagère  à M.  Bru  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pi-opose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1905,  et  pour 
rémunération  de  ses  services  d’auxiliaire,  une 
allocation  annuelle  et  viagèi’e  de  9 francs  à 
M.  Bru  (Paul),  ancien  expéditionnaii'e  retraité 
à partir  du  1er  avril  1905  ; 


Vu  le  règlement  du  1er  juillet  1897  sur  les 
pensions  des  employés  de  la  Préfecture  de  la 
Seine; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
en  date  des  14  décembre  1894  et  29  mars  1897, 
approuvées  par  arrêtés  préfectoraux  des 
25  janvier  1895  et  25  mai  1897; 

Considérant  que  M.  Bru  réunit  les  condi- 
tions exigées  par  les  dispositions  réglemen- 
taires susvisées, 

Délibère  : 

Il  est  accordé,  à partir  du  1er  avril  1905  et 
pour  rémunération  de  ses  services  d’auxiliaire, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  9 francs 
à M.  Bru  (Paul),  ancien  expéditionnaire,  né  le 
7 juin  1859  à Vaylat  (Lot). 

La  dépense  s’élevant,  pour  1905,  à la  somme 
de  6 fr.  75  c.  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  2,  du  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
et,  pour  les  années  suivantes,  sur  les  chapitre 
et  article  correspondants  des  budgets  subsé- 
quents. 


1905.  1989.  — Panorama  de  la  Bastille , 

place  Mazas.  — Transaction  Chauveau 

(M.  J.  Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  terminer  transactionnellement  le  différend 
existant  entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Chau- 
veau au  sujet  du  recouvi’ement  sur  ce  dernier 
d’une  somme  totale  de  6,984  fr.  48  c.  pour  frais 
d’éclairage  et  de  remise  en  état  d’un  emplace- 
ment occupé  place  Mazas  par  l’ancien  pano- 
rama de  la  Bastille,  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  Abandon  à la  ville  de  Paris  du  caution- 
nement déposé  par  ce  concessionnaire  à la 
Caisse  municipale  en  garantie  de  son  bail  ; 

2°  Paiement  d’une  somme  forfaitaire  de 
1,200  francs  à acquitter  par  acomptes  mensuels 
de  102  francs  ; 

Vu  la  note  deM.  le  directeur  du  Contentieux 
du  16  décembre  1903; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  des  Travaux 
de  Paris  du  21  avril  1904  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Chauveau  en  date  du 
27  janvier  1905  ; 
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Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  27  mars 
1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à terminer  transactionnellement 
le  litige  existant  entre  la  ville  de  Paris  et 
M.  Chauveau  au  sujet  d’une  somme  totale  de 
6,984  fr.  48  c.,  réclamée  à ce  dernier  pour 
frais  d’éclairage  et  de  remise  en  état  de  viabi- 
lité d’un  emplacement  occupé  place  Mazas  par 
l’ancien  panorama  de  la  Bastille,  sur  les  bases 
suivantes  : 

1°  Abandon  à la  ville  de  Paris  par  M.  Chau- 
veau des  trois  obligations  de  la  ville  de 
Paris  (emprunt  1894-1896)  déposées  par  ce 
concessionnaire  à la  Caisse  municipale  le 
18  juin  1900  à titre  de  cautionnement  ; 

2°  Versement  par  M.  Chauveau  d’une  somme 
forfaitaire  de  1,200  francs  payable  par  acomptes 
mensuels  de  100  francs. 

Art.  2.  — Les  sommes  à provenir  de  la 
vente  des  obligations  formant  le  cautionne- 
ment déposé  par  M.  Chauveau  et  celle  de 
1,200  francs  à verser  par  ledit  M.  Chauveau  à 
titre  transactionnel  seront  encaissées  au 
chap.  17,  art.  49/1°,  du  budget  municipal  pour 
l’exercice  1905. 

Art.  3.  — Moyennant  l’exécution  de  ces 
obligations,  il  sera  fait  remise  à M.  Chauveau 
du  surplus  de  sa  dette. 

En  conséquence,  il  sera  fait  dégrèvement  : 

1°  D’une  somme  de  2,167  fr.  98  c.  au  chap. 
46/2,  § 17,  art.  15,  du  budget  de  1905  ; 

2°  D’une  somme  de  16  fr.  50  c.  au  chap. 
46/3,  § 17,  art.  15,  dudit  budget; 

Soit,  au  total,  d'une  somme  de  2, 184  fr.  48  c. 
mise  en  recouvrement  sur  M.  Chauveau  pour 
frais  d’éclairage  du  panorama  de  la  Bastille  et 
de  ses  abords. 

Le  surplus  de  la  dette  de  M.  Chauveau,  soit 
4,800  francs,  représentant  le  montant  des 
frais  de  remise  en  état  de  la  place  Mazas 
n’ayant  pas  fait  l’objet  d’une  mise  en  recou- 
vrement sur  ce  concessionnaire,  il  n’y  a pas 
lieu  à dégrèvement  de  ce  chef. 


1905.  1994.  — Installation  d'une  chaîne  mo- 
bile pour  la  traction  des  wagonnets  dans  le 
souterrain  reliant  les  deux  dépôts  de 
l’usine  de  Javel  (M.  Arthur  Rozicr,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
6,900  francs,  la  fourniture  et  l’installation,  à 
l’usine  de  fabrication  de  pavés  de  bois  de 
Javel,  d’une  chaîne  mobile  pour  la  traction 
des  wagonnets  dans  les  souterrains  reliant  les 
deux  dépôts  de  l’usine  ; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voie  publique  ; 

Vu  la  soumission  présentée  pour  l’exécution 
desdites  fourniture  et  installation  par  la 
maison  Burton, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment, sur  le  chap.  15,  art.  9/5°,  du  budget 
de  1905,  d’une  somme  de  6,900  francs  en  vue 
de  la  fourniture  et  de  l'installation,  à l’usine 
de  fabrication  de  pavés  de  Javel,  d’une  chaîne 
mobile  pour  la  traction  des  wagonnets  dans 
le  souterrain  reliant  les  deux  dépôts  de 
l’usine. 

Art.  2.  — 11  y lieu  d’accepter  la  soumission 
présentée  par  la  maison  Burton,  68,  rue  des 
Marais,  pour  l’exécution  des  fourniture  et 
installation  susmentionnées. 


1905.  2012.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  réparation  des  chéneaux  à 
l’hôpital  de  Berck  (M.  Heppenheimer,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  ayant  pour  but 
la  réfection  des  chéneaux  à l’hôpital  de 
Berck  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  8 juin  1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Heppenheimer,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 
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Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  de  réfection  des 
chéneaux  à l’hôpital  de  Berck  ; 

2°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  qui 
seront  mis  en  adjudication  publique; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 25,563  fr. 
91  c.,  sur  le  fonds  de  45  millions  des  grands 
travaux  hospitaliers  (Emploi  des  ressources 
dont  la  création  a été  autorisée  par  la  loi  du 
7 avril  1903.  — Convention  outre  la  ville  de 
Paris  et  l’administration  de  l'Assistance 
publique). 


1905.  2022.  — Mise  en  adjudication  des 

arbres  à abattre  en  1905  sur  les  dépen- 
dances du  canal  de  VOurcq  (M.  Paris,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
procéder,  par  voie  d’adjudication  publique,  à 
la  vente  de  1,951  arbres  à abattre  en  1905  sur 
les  dépendances  du  canal  de  l’Ourcq  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
ladite  vente  ; 

Vu  l’état  estimatif  des  arbres  à abattre  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chet 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — U y a lieu  de  procéder, 
par  voie  d’adjudication  publique,  à la  vente  de 
1,951  arbres  à abattre  en  1905  sur  les  dépen- 
dances du  canal  de  l’Ourcq. 

Cette  adjudication  aura  lieu  dans  la  forme 
administrative  par  voie  de  soumissions  cache- 
tées, en  quatorze  lots,  sur  une  mise  à prix 
totale  de  77,150  francs  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
susvisé,  qui  est  approuvé. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  la  vente 
sera  portée  en  recette  au  chap.  21,  art.  2,  du 
budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  2023.  — Construction  d'un  égout  rue 

Philidor  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  9,500  francs,  le  projet  de  construc- 
tion d’un  égout  rue  Philidor,  à effectuer  préa- 
lablement aux  travaux  de  viabilité  à entre- 
prendre dans  ladite  voie  ; 

Vu  les  plan  et  métré  estimatif  dressés  en 
vue  de  l’exécution  dudit  projet; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  9,500  francs,  le 
projet  ci-dessus  visé,  relatif  à la  construction 
d’un  égout  rue  Philidor,  à effectuer  préala- 
blement aux  travaux  de  viabilité  à entre- 
prendre dans  ladite  rue. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  9,500  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  34, 
art.  6,  du  budget  de  1905,  pour  l’exécution 
des  travaux  d’égouts  corrélatifs  à des  opéra- 
tions de  voirie  et  rattachée  au  chap.  34, 
art.  6/4°,  du  même  budget. 


1905.  2034.  — Assistance  publique.  — Ams 
favorable  à l' acceptation  du  legs  Brêmond 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  tendant  à obtenir  l’autorisation 
d’accepter  le  legs  universel  fait  par  M.  Bré- 
mond  au  profit  de  cette  administration  et  de 
faire  diverses  opérations  au  sujet  de  ce  legs; 

Vu  l’avis  du  22  juin  1905  du  Conseil  de  sur- 
veillance de  l’Assistance  publique  favorable  à 
ces  propositions,  ensemble  les  autres  pièces 
du  dossier; 

Sur  le  rapport  de  M.  Eugène  Billard,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 
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Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l'Assistance  publique  : 

1°  A accepter  le  legs  universel,  évalué 
1,124,000  francs  en  chiffres  ronds,  tant  en  nue 
propriété  qu’en  toute  propriété,  fait  au  profit 
de  son  administration  par  M.  Brémond  (René- 
Raoul-Oscar)  ; 

2°  A accepter,  le  cas  échéant,  le  legs  parti- 
culier éventuel  de  100,000  francs  en  toute 
propriété  fait  par  le  même  testateur  au  profit 
de  l’Assistance  publique  ; 

3°  A aliéner  toutes  les  valeurs  mobilières, 
autres  que  les  rentes  sur  l’Etat,  dépendant  de 
la  succession  du  testateur; 

4°  A affecter  les  deux  immeubles  sis  à Paris 
place  Clichy,  8,  et  rue  de  Clignancourt,  127, 
dépendant  de  cette  succession,  à la  garantie 
hypothécaire  du  service  direct  par  l’Adminis- 
tration de  tout  ou  partie  de  la  rente  viagère 
de  12,000  francs  par  an  léguée  par  le  défunt 
à Mlle  Bergerand; 

5°  A faire  profiter  les  fonds  généraux  de 
l’Administration  de  tous  revenus  disponibles 
de  l’émolument  du  legs  universel  dont  il  s’agit. 


1905.  2035.  — Secours  à la,  famille  du  gar- 
dien de  la  paix  Besse  (M.  Bellan,  syndic, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  police,  en 
date  du  5 juillet  courant,  proposant  d’allouer 
un  secours  exceptionnel  de  500  francs  au  père 
et  à la  mère  du  gardien  de  la  paix  Besse, 
décédé  victime  du  devoir  ; 

Sur  le  rapport  présenté,  au  nom  du  Bureau, 
par  M.  Bellan,  syndic, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  exceptionnel 
de  500  francs  est  alloué  au  père  du  gardien 
de  la  paix  Besse,  décédé  victime  du  devoir. 

Art.  2.  — Le  montant  de  ce  secours  sera 
prélevé  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  municipal  de  l'exercice  1905,  pour 
être  rattaché  à l’art.  3 du  chap.  11  du  budget 


des  dépenses  municipales  de  la  Préfecture  de 
police  pour  l’exercice  1905,  chap.  22,  article 
unique,  du  budget  communal. 


Préfecture  de  police.  — Pensions. 


1797  M.  Auriol 

81  80 

1798  M.  Beauguet 

1799  M.  Beaunée 

....  1.061  40 

1800  M.  Bellin 

718  40 

1801  M.  Boët 

. ...  1.023  40 

1802  M.  Bougniol 

624  80 

1803  M.  Brun 

. ...  1.304  40 

1804  M.  Caussignac 

. ...  1.051  40 

1805  M.  Cayot 

704  20 

1806  M.  Cornu  

728  40 

1807  M.  Coulon 

....  1.08220 

1808  M.  Counot 

. . . . 1 . 155  80 

1809  M.  Creix 

. ...  1.320  20 

1810  M.  de  Marconnay  . . 

683  » 

Sa  veuve 

227  60 

1811  M.  Duflot 

. . . . 1 . 125  20 

1812  M.  Dupont 

. . . . 1 . 147  60 

1813  M.  Duvernoy 

718  40 

1814  M.  Fillon 

473  80 

1815  M.  Fort 

....  1.121  » 

1816  M.  Gallard 

....  2.413  » 

1817  M.  Gaudou 

605  80 

1818  M.  Gillot 

....  1.152  60 

1819  M.  Girard 

. ...  1.600  20 

1820  M.  Grillon 

632  » 

1821  M.  Guillaume 

. ...  1.082  80 

1822  M.  Jacquot 

. ...  1.057  20 

1823  M.  Jarrot 

683  20 

1824  M.  Jeand’heur 

. ...  1.17380 

1825  M.  Jobard  

. ...  1.04380 

1826  M.  Kiffert 

. . . . 1 . 129  60 

1827  M.  Legros 

. ...  1.101  20 

1828  M.  Lemoine 

....  1.11060 

1829  M.  Lhuillier 

. . . . 1 . 1 1 1 20 

1830  M.  Loiens 

....  2.000  » 

1831  M.  Louyat 

....  1.081  » 

1832  M.  Mahé 

819  20 

1833  M.  Musy 

515  20 

1834  M.  Paupret  

677  80 

1835  M.  Perraut 

683  80 

1836  M.  Pignet 

....  1.36460 

1837  M.  Potard  

....  1.277  » 

1838  M.  Ramadier 

694  » 

1839  M.  Rémont 

....  1.06340 

1840  M.  Ruche 

....  1.10080 

1841  M.  Sauvage 

827  » 

1842  M.  Sigonney 

. ...  1.01560 

1843  M.  Simart 

. ...  1.08020 

1844  M.  Stainmesse 

744  60 
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1845  M.  Thévenon 694  80 

1846  M.  Tourneau 1.172  » 

1847  M.  Vessereau 1.074  60 

1848  M.  Vignal 919  80 

1849  M.  Wilpotte 1.069  60 

1850  Mme  veuve  Berrier 383  40 

1851  Mme  veuve  Billon 222  40 

1852  Mme  veuve  Bisval 139  » 

1853  Mme  veuve  Bourgoit . . . 315  20 

1854  Mme  veuve  Bresson ....  290  60 

1855  Mme  veuve  Clrnpin 116  80 

1856  Mme  veuve  Commenge. . 725  40 

1857  Mme  veuve  Diard 988  20 

1858  Mme  veuve  Ferry 367  » 

1859  Mme  veuve  Gaxotte ....  206  80 

1860  Mme  veuve  Girard 355  80 

1861  Mme  veuve  Giroux 293  20 

1862  Mme  veuve  Guillot 192  80 

1863  Mme  veuve  Gauteberque  598  40 

1864  Mme  veuve  Hittler 369  » 

1865  Mme  veuve  Ledent 159  20 

Au  mineur  Ledent 23  80 

1866  Mme  veuve  Loux 314  80 

1867  Mme  veuve  Mentey 252  20 

A chacun  des  deux  mi- 
neurs Mentey 38  20 

1868  Mme  veuve  Pataut 449  60 

1869  Mme  veuve  F'eucli 126  » 

1870  Mme  veuve  Schneider..  357  40 

A chacun  des  deux  mi- 
neurs Schneider 53  60 

1871  Mme  veuve  Tellier 234  80 

A chacun  des  trois  mi- 
neurs Tellier 35  20 

1872  Mme  veuve  Villars 329  60 

1873  Mme  veuve  Zechenter  . . 216  60 


(M.  Opportun,  rapporteur .) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

Préfecture  de  la  Seine. 

1875  M.  Beaumont 6.000  *> 

1876  M.  Besseire 924  » 

1877  M.  Brienne 2.400  » 

1878  M.  Bru 1.380  » 

1879  M.  Lauze 322  » 

1880  M.  Patte 469  » 

1881  M.  Paulier 1.902  » 

1882  M.  Pouget 306  » 

1883  M.  Poussier 563  » 

1884  M.  Roussel 1.581  » 

1885  M.  Scümitt 835  » 

1886  Mme  veuve  Barranger..  498  » 


1887  Mme  veuve  Clialamet...  2.000  » 

1888  Mme  veuve  Clère 1.004  » 

1889  Mme  veuve  Constantin. . 1.016  » 

A la  mineure  Constantin.  152  » 

1890  Mme  veuve  Delot 494  » 

1891  Mme  veuve  Lemoine  . . . 120  » 

1892  Mme  veuve  Perault 1.453  » 

Au  mineur  Perault..  ..  217  » 

1893  Mme  veuve  Robert 284  » 

1894  Mme  veuve  Sauvage....  100  » 

1895  Mme  veuve  Ta vernier  . . 1.019  >.< 

1896  M.  Thalaumesse 1.170  » 

Mme  veuve  Thalaumesse.  390  » 

1897  Mme  veuve  Viaux 988  » 

A chacun  des  deux  mi- 
neurs Viaux 148  » 

1898  Mineur  Depoisier 91  » 

Octroi  de  Paris. 

1899  M.  Bastidon 1.356  » 

1900  M.  Baugrand 1.302  > 

1901  M.  Brindejonc 1.463  » 

1902  M.  Cassier 1.195  » 

1903  M.  Dauer 1.627  » 

1904  M.  Débriat 1.235  » 

1905  M.  Faivre 2.055  » 

1906  M.  Goussaut 5.266  » 

1907  M.  Gouverneyre 775  » 

1908  M.  Guerder 1.908  » 

1909  M.  Guesnet 3.059  » 

1910  M.  Guignard 1.854  » 

1911  M.  Guyon 517  » 

1912  M.  Jeantet 1.234  » 

1913  M.  Lahaye 1.043  » 

1914  M.  Laurent 1.640  » 

1915  M.  Marmande 1.307  » 

1916  M.  Pigeon 5.610  » 

1917  M.  Roguet 3.506  » 

1918  M.  Servière 1.612  » 

1919  M.  Sevestre 1.612  » 

1920  Mme  veuve  Crépin 326  » 

A la  mineure  Crépin ....  163  » 

1921  Mme  veuve  Giraux 325  » 

1922  Mme  veuve  Lacrique  . . . 488  » 

1923  Mme  veuve  Rouxel 1.564  » 

1924  Mme  veuve  Waltfougell.  347  » 


Mont-de-piété. 


1925  M.  Bourdet 1.977  82 

1926  M.  Régner 1.444  57 

1927  Mme  veuve  Collot 128  98 

A la  mineure  Collot 19  34 

1928  Mme  veuve  Hennequin..  529  16 

1929  Mme  veuve  Lalande ....  136  92 

1930  Mme  veuve  Le  Noble...  976  32 
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Assistance  publique. 


1931  M.  Bonnabel 1.414  11 

1932  M.  Raveau 2.261  91 

1933  M.  Sauret 1.772  21 

1934  Mme  veuve  Laurand 1.993  75 

1935  Mme  veuve  Saint-Denis.  637  95 

Au  mineur  Saint- Denis. . 95  69 


(M.  Opportun,  rapporteur .) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations 
viagères. 

1974  M.  Paulier 67  » 


1975  M.  Roussel 

71 

» 

1976  M.  Thalaumesse 

86 

» 

Mme  veuve  Thalaumesse. 

28 

1877  Mme  veuve  Perault 

112 

» 

1978  Mme  veuve  Robert 

35 

» 

1979  M.  Lauze  

12 

» 

1980  M.  Berton 

445 

» 

1981  M.  Mennessier 

1.226 

x> 

1982  Mme  veuve  Bel 

147 

» 

1983  Mme  veuve  Venant 

164 

» 

1984  M.  Palan 

252 

» 

1985  Mme  veuve  François  . . . 

100 

» 

1786  Mme  veuve  Quénard 

121 

» 

(M.  Opportun,  rapporteur .) 


799.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  ÜE  PARIS 


1905 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  7 JUILLET  1905 


SOMMAIRE. 

1905.  C.  702.  — Secours  aux  victimes  du  tremblement  de  terre  de  Scutari.  — 1905.  C.  709.  — 
Rétablissement  des  subventions  attribuées  aux  bibliothèques  populaires. 


1905.  C.  702.  — Secours  aux  victimes  du  trem- 
blement de  terre  de  Scutari  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  souscription  de 
1,000  francs  est  allouée  pour  venir  en  aide 
aux  victimes  du  tremblement  de  terre  de 
Scutari,  en  Albanie. 

Ladite  somme  sera  versée  entre  les  mains 
de  l'agent-comptable  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  pour  être  répartie  entre  les  inté- 
ressés par  les  soins  de  M.  le  Consul  de  France 
à Scutari. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  18, 
dudit  budget. 


1905.  C.  709.  — Rétablissement  des  subven- 
tions attribuées  aux  bibliothèques  popu- 
laires (M.  Sauton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  création  des  bibliothè- 
ques populaires  d’arrondissement  a été  une 
des  plus  belles  œuvres  dues  à l’initiative 
privée  ; 

Considérant  les  services  rendus  par  ces 
bibliothèques  et  ceux  qu’elles  rendent  encore 
à l’heure  actuelle  ; 

Considérant  que  les  bibliothèques  municr 
pales  qui  ont  été  ouvertes  depuis  un  certain 
nombre  d’années  ne  sauraient  avoir  pour  but 
d’entrainer  la  disparition  de  ces  centres  d’en- 
seignement populaire  ; 

Qu’il  s’ensuit  que  les  subventions  qui  leur 
ont  été  allouées  depuis  nombre  d’années 
doivent  être  maintenues  ; 

Que  les  réductions  opérées  depuis  quelques 
années  les  ont  placées,  pour  la  plupart,  dans 
une  situation  si  difficile  que  nombre  d’entre 


Al0  20  bis. 
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elles  sont  sur  le  point  d’être  contraintes  à 
fermer, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  al- 
louées aux  bibliothèques  populaires  sont  réta- 
blies aux  chiffres  qui  leur  étaient  attribués  par 
le  passé. 

En  conséquence  sont  accordées  pour  l’exer- 
cice 1905,  par  prélèvement  sur  la  réserve,  les 
subventions  complémentaires  suivantes  : 

2®  arrondissement.  — Rue  Tiquetonne, 
1,500  francs. 

3e  arrondissement.  — 54,  rue  de  Turenne, 
1,500  francs. 

5e  arrondissement.  — 75,  rue  du  Cardinal- 
Lemoine,  1,200  francs. 


12®  arrondissement.  — Rue  Chaligny,  1,100 
francs. 

13®  arrondissement.  — 59,  avenue  des  Go- 
belins,  1,100  francs. 

14®  arrondissement.  — Rue  Ducouédic, 
700  francs. 

15®  arrondissement.  — Rue  Lecourbe, 
900  francs. 

19®  arrondissement.  — Rue  d’Allemagne, 
200  francs. 

20®  arrondissement.  — Rue  de  Ménilmon- 
tant,  1,200  francs. 

Art.  2.  — La  somme  formant  le  total  de  ces 
subventions  complémentaires,  soit  9,400  fr., 
sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  4, 
art.  31. 


907.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1905 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  10  JUILLET  1905 


SOMMAIRE. 


1905.  C.  407.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Jolibois. 

1905.  C.  425.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Emile  Massard  ten- 
dant à la  création  d’une  taxe  sur  les  pros- 
pectus. 

1905.  C.  559.  — Acquisition  de  clichés  pho- 
tographiques d’anciens  aspects  de  Paris. 

1905.  C.  678.  — Achat  de  quatre  exemplaires 
du  deuxième  volume  de  l’ouvrage  de  M.  Seguy 
« les  Fleurs  et  leurs  applications  décora- 
tives ». 

1905.  C.  712.  — Résolution  relative  à la  pen- 
sion des  veuves  des  agents  morts  victimes  de 
leur  devoir. 

1905.  C.  713.  — Résolution  relative  au 
prompt  établissement  des  lignes  de  tramways 
électriques  Saint-Ouen— Place  Cadet,  Neuilly 
— Place  Cadet  et  Clichy — Notre-Dame-de-Lo- 
rette. 

1905.  C.  714.  — Relèvement  de  la  subven- 
tion allouée  à la  bibliothèque  populaire  d’Au- 
teuil— Point-du-Jour. 

1905.  C.  716. — Avis  favorable  à la  suppres- 
sion d’une  des  distributions  postales  du  di- 
manche. 

1905.  C.  717.  — Vœu  relatif  à la  réduction  de 
la  taxe  postale. 

1905.  C.  718.  — Résolution  relative  à la 
concession  de  Bagatelle. 


1905.  C.  719.  — Résolution  relative  aux  con- 
cessions du  domaine  municipal. 

1905.  C.  720.  — Acceptation  d’un  don  de 
M.  le  docteur  Moura. 

1905.  C.  721.  — Vœu  relatif  au  vote  de  la 
loi  sur  l’assainissement  de  Paris  et  de  la 
Seine. 

1905.  P.  50.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  divers. 

1905.  P.  492.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Cramm. 

1905.  P.  870.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  la 
Société  des  Parisiens  de  Paris. 

1905.  P.  930.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  M.  Paul 
Eudel. 

1905.  P.  1056.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Fageol. 

1905.  P.  1482.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Jullien. 

1905.  P.  1485.  — • Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Syndicat  des  éleveurs  de 
chevaux  de  demi-sang. 

1905.  P.  1640.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  3,800  francs  à la  Société  fraternelle  de 
l’école  Estienne. 

1904.  3895  et  3896;  — 1905.  1037  et  2008.  — 
Grosses  réparations  et  améliorations  dans  les 
immeubles  scolaires. 
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1905.  759.  — Exonération  de  la  taxe  d’enlè- 
vement des  ordures  ménagères  en  laveur  des 
agents  diplomatiques  étrangers. 

1905.  998.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’agrandissement  du  Magasin  cen- 
tral des  hôpitaux. 

1905.  1385.  — Frais  dus  à Me  Thauvin,  huis- 
sier, à l’occasion  de  diverses  opérations  de 
voirie. 

1905.  1560. — Vœu  relatif  à la  responsabilité 
des  propriétaires  en  matière  de  taxes  de  rem- 
placement. 

1905.  1629.  — Paiement  d’honoraires  à 
M®  Vandenbroucque,  avocat  à Reims,  pour  la 
liquidation  de  la  succession  de  Mme  veuve 
Allart-Chauveau. 

1905.  1630.  — Réglement  de  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Delapalme,  notaire. 

1905.  1641.  — Paiement  d’indemnités  pour 
terrains  retranchés. 

1905.  1671.  — Frais  et  honoraires  dus  à 
Me  Delorme,  notaire,  pour  divers  contrats. 

1905.  1715.  — Paiement  de  frais  dus  à M® 
Delorme  à l’occasion  de  l’acquisition  du  do- 
maine de  Bagatelle. 

1905. 1717.  — Frais  dus  à Mc  Thauvin,  huis- 
sier. 


1905.  1794.  — Concession  à la  société  « la 
Salubrité  urbaine  » du  traitement  des  ordures 
ménagères  des  4e,  5®,  11e  et  12®  arrondisse- 
ments du  16  juillet  1906  au  15  juillet  1921. 

1905.  1795.  — Concession  à la  Société  des 
engrais  complets  de  l’enlèvement  des  ordures 
ménagères  des  2®,  9e,  17®  et  18®  arrondisse- 
ments. 

1905.  1936.  — Admission  en  non-valeurs  de 
créances  irrécouvrables  afférentes  à l’exercice 
1903  et  aux  exercices  antérieurs. 

1905.  1946.  — Opposition  aux  arrêtés  taxant 
les  frais  d'expertise  dans  deux  cent  cinquante- 
sept  instances  relatives  à la  dérivation  de 
l’Avre. 

1905.  1947.  — Taxe  de  frais  d’expertise  dans 
l’instance  de  Voize. 

1905.  1948.  — Honoraires  dus  aux  conseils 
de  la  Ville  pour  affaires  de  terrains  retranchés 
et  pris  en  1905. 

1905.  1953.  — Honoraires  dus  aux  conseils 
de  la  Ville  pour  diverses  opérations  de  voirie. 

1905.  1987.  — Bois  de  Vincennes.  — Autori- 
sation au  Syndicat  d’initiative  de  Joinville 
d’établir  un  concours  de  tir  à l’arc  au  bois  de 
Vincennes. 


1905.  C.  407.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Jolibois  (M.  Georges 
Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Girou,  au  nom  de  la  3®  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Jolibois  relative  à la  reconstruction  par- 
tielle du  pont  Notre-Dame. 


1905.  C.  425.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Emile  Massard 
tendant  à la  création  d'une  taxe  sur  les 
prospectus  (M.  Chassaigne  Goyon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Chassaigne  Goyon,  au  nom  de  la  lr® 
Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Emile  Massard  tendant  à la  création 
d’une  taxe  sur  les  prospectus  distribués  gra- 
tuitement à la  main  et  sur  la  publicité  par 
transparents  ou  cinématographes. 


1905.  C.  559.  — Acquisition  de  clichés  photo- 
graphiques d’anciens  aspects  de  Paris 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  la  4®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  50  francs  l’un,  48  clichés  photographiques 
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représentant  des  anciens  aspects  de  Paris, 
appartenant  à M.  Godefroy,  8,  rue  Lacépède, 
et  dont  l’énumération  figure  à la  note  ci- 
annexée. 

Ces  clichés  seront  placés  au  musée  Carna- 
valet. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 2,400  fr. 
pour  la  collection  entière,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  13,  art.  36/1°, 
dudit  budget. 


1905.  C.  678.  — Achat  de  quatre  exemplaires 

du  deuxième  volume  de  M.  Segug  « les 

Fleurs  et  leurs  applications  décoratives  » 

(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Calavas,  édi- 
teur, sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  du 
deuxième  volume  de  l’ouvrage  de  M.  Seguy 
« les  Fleurs  et  leurs  applications  décora- 
tives » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
net  de  58  fr.  50  c.  l’un,  quatre  exemplaires  du 
deuxième  volume  de  l’ouvrage  de  M.  Seguy 
intitulé  « les  Fleurs  et  leurs  applications  déco- 
ratives ». 

Ces  exemplaires  seront  attribués  à l’école 
Estienne,  à l’école  Germain-Pilon,  à l’école 
Bernard-Palissy,  à la  bibliothèque  Forney. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 234  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  C.  712.  — Résolution  relative  à la  pen- 
sion des  veuves  des  agents  morts  victimes 
de  leur  devoir  [IA..  Dausset,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  veuves  des  agents  et  gradés  de  la  police 
municipale  morts  victimes  du  devoir  auront 


droit  sous  forme  d’allocation  annuelle  et  via- 
gère à la  pension  entière  à laquelle  le  mari 
aurait  eu  droit  après  25  ans  de  service. 


1905.  C.  713.  — Résolution  relative  au  prompt 
établissement  des  lignes  de  tramwags  élec- 
triques Saint-Ouen — Place  Cadet , Neuillg — 
Place  Cadet  et  Clichg — Notre-Dame-de- 
Lorette  (M.  Le  Grandais,  rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

11  y a lieu  de  construire  dans  le  plus  bref 
délai  les  lignes  de  tramways  électriques 
Saint-Ouen— Place  Cadet,  Neuilly — Place  Ca- 
det, Clichy— Notre-Dame-de-Lorette,  et  d’en 
confier  la  construction  à la  Compagnie  des 
tramways  Nord-Parisiens. 

Le  Bureau  et  l’Administration  préfectorale 
sont  chargés  d’informer  immédiatement  M.  le 
ministre  des  Travaux  publics  de  l’avis  favo- 
rable donné  par  le  Conseil  municipal. 


1905.  C.  714.  — Relèvement  de  la  subvention 
allouée  à la  bibliothèque  populaire  d’Au- 
teuil  — Point-du-Jour  (M.  Evain,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  bibliothèque  populaire  d’Auteuil — Point- 
du-Jour  sera  comprise  au  nombre  des  biblio- 
thèques populaires  dont  la  subvention  sera 
rétablie  pour  1905  au  chiffre  qui  lui  était 
attribué  par  le  passé. 

La  dépense  sera  prélevée  sur  la  réserve  du 
budget. 


1905.  C.  716.  — Avis  favorable  à la  suppres- 
sion d’une  des  distributions  postales  du 
dimanche  (M.  Lampué,  rapporteur). 

M.  Lampué  expose  que,  le  9 décembre 
1904,  le  Conseil  général  de  la  Seine  a adopté 
un  vœu  tendant  à la  suppression,  le  dimau- 
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che,  de  la  3e  distribution  postale  à Paris  et  de 
la  2e  dans  la  banlieue. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 

M.  Lampué  propose  au  Conseil  d’émettre  un 
avis  favorable  à l’application  de  cette  mesure. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1905.  C.  717.  — Vœu  relatif  à la  réduction  de 
la  taxe  postale  (M.  Quentin-Bauchart,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil 

Emet  le  vœu  : 

1°  Que  la  taxe  des  lettres  soit  réduite  de 
0 fr.  15  c.  à 0 fr.  10  c.  pour  toute  la  France; 

2°  Que  la  taxe  des  cartes  postales  soit  ré- 
duite de  0 fr.  10  c.  à 0 fr.  05  c.,  sauf  pour  les 
cartes  postales  illustrées,  qui  continuerait  à 
être  de  0 fr.  10  c.  lorsque  la  correspondance 
dépasserait  cinq  mots  ; 

3°  Que  la  taxe  actuelle  des  imprimés  soit 
maintenue  dans  son  intégralité, 

Délibère  : 

Ce  vœu  sera  transmis  par  les  soins  de  l’Ad- 
ministration au  président  de  la  Chambre  des 
députés  pour  en  saisir  la  Commission  compé- 
tente. 


1905.  C.  713.  — Résolution  relative  ci  la  con- 
cession de  Bacjatelle  (M.  Chautard,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’occupation  des  locaux  de  Bagatelle  cessera 
à partir  du  15  novembi’e. 


1905.  C.  719.  — Résolution  relative  aux  con- 
cessions du  domaine  municipal  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Affirmant  une  fois  de  plus  ses  prérogatives 
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en  ce  qui  concerne  la  libre  disposition  du 
domaine  municipal, 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à ne  concéder 
à l’avenir  aucune  partie  du  domaine  municipal 
sans  l’introduction  préalable  d'un  mémoire  et 
sans  un  vote  du  Conseil. 


1905.  C.  720.  — Acceptation  d’un  don  de 

M.  le  docteur  Moura  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  du  6 juin  1905  par  laquelle 
M.  le  docteur  Moura,  demeurant  à Paris, 
72  bis,  rue  d’Amsterdam,  offre  à la  ville  de 
Paris  : 

1°  Trois  exemplaires  de  son  « Histoire  de  la 
butte  des  Moulins*  illustrée,  savoir: un  exem- 
plaire sur  japon,  un  sur  chine  et  un  avant  la 
lettre  ; 

2°  Vingt  et  une  eaux-fortes  de  cette  publica- 
tion disposées  en  deux  grands  tableaux  et 
mettant  sous  les  yeux  les  maisons,  rues,  sites, 
etc.,  intéressants  de  cette  partie  disparue  de  la 
cité; 

3°  La  glace  du  cabinet  de  travail  de  Voltaire, 
devant  laquelle  il  se  grimait  et  se  préparait  à 
jouer  dans  son  théâtre  de  la  rue  Traversière, 
aujourd’hui  rue  Molière,  avec  le  célèbre  comé- 
dien Lekain  et  Mmes  Duchâtelet  et  Denis; 

4°  Un  des  trois  boulets  trouvés  dans  les 
terres  contiguës  aux  fondations  de  la  maison 
de  Corneille,  18,  rue  d’Argenteuil,  boulets  lan- 
cés par  les  assiégés  parisiens  contre  l’armée 
de  Jeanne  d’Arc  en  1429,  campée  sur  la  butte 
Saint-Roch, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  acceptés  les  divers 
objets  ci-dessus  mentionnés,  offerts  par  M.  le 
docteur  Moura  à la  ville  de  Paris. 

Ces  objets  prendront  place  : 

1°  Les  trois  exemplaires  de  l’«  Histoire  de  la 
butte  des  Moulins  > à la  bibliothèque  Le  Pele- 
tier  de  Saint-Fargeau  ; 

2°  Les  vingt  et  une  eaux-fortes,  la  glace  du 
cabinet  de  travail  de  Voltaire  et  le  boulet  trouvé 
dans  les  terres  contiguës  à la  maison  de  Cor- 
neille, rue  d’Àrgenteuil,  au  musée  Carnavalet. 
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Art.  2. — Des  remerciements  seront  adressés 
à M.  le  docteur  Moura,  qui  recevra  une  mé- 
daille de  donateur. 


1905.  C.  721.  — Vœu  relatif  au  vote  de  la  loi 
sur  V assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine 
(M.  Jolibois,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Émet  le  vœu 

Que  la  Chambre  vote  d’urgence  la  propo- 
sition Gabriel  Deville  rapportée  par  M.  Cloarec 
et  relative  à l’assainissement  de  Paris  et  de  la 
Seine. 


1905.  P.  50.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  divers  (M.  Jolibois,  rapporteur) . 

M.  Jolibois  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  d’un  certain  nombre 
de  personnes  demandant  la  fixation  d’un  jour 
par  semaine  pour  l’établissement  de  bains 
mixtes  (hommes  et  femmes)  à la  piscine  de 
l’avenue  Ledru-Rollin. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  492.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Cranxm  (M.  Gabriel  Bertrou, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gabriel  Bertrou,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  métropolitain, 

Passe  à l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
Mme  Cramm  sollicitant  une  indemnité  en 
raison  de  dommages  causés  par  des  travaux 
d’égouts  nécessités  par  les  travaux  du  Métro- 
politain rue  de  Rennes. 


1905.  P.  870.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  la 
Société  des  Parisiens  de  Paris  (M.  Quentin- 
Bauchart,  rapporteur ). 

M.  Quentin-Bauchart  expose  que  la 
4e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
la  Société  des  Parisiens  de  Paris  tendant  à la 
création  d’un  musée  à Bagatelle. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1905.  P.  930.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  M. 
Paul  Eudel  (M.  Quentin-Bauchart,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Quentin-Bauchart,  au  nom  de  la  4e Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  de  M.  Paul  Eudel  relative 
à l’établissement  dans  le  parc  de  Bagatelle  d’un 
musée  des  fêtes  publiques  et  privées. 


1905.  P.  1056.  — Renvoi  cl  l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Façjeol  (M.  Georges 
Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Girou,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Fageol  relative  aux  accidents  causés  par 
les  verres  cassés,  ferrailles,  etc.,  qui  se  trou- 
vent dans  les  gadoues. 
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1905.  P.  1482.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Jullien  (M.  Ambroise 
Rendu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ambroise  Rendu,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Jullien  signalant  certains  agissements  de 
la  Compagnie  des  eaux. 


1905.  P.  1485.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  du  Syndicat  des  éleveurs  de 
chevaux  de  demi-sang  [ M.  GliassaigneGoyon, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.Cbassaigne  Goyon,au  nom  delai re Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  du 
Syndicat  des  éleveurs  de  chevaux  de  demi- 
sang  tendant  à la  diminution  de  l’impôt  qui 
frappe  les  chevaux  de  luxe. 


1905.  P.  1640.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  3,800  francs  à la  Société  frater- 
nelle de  l’école  Estienne  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  frater- 
nelle du  personnel  de  l’école  Estienne  sollicite 
l’allocation  d’une  subvention; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
3,800  francs  est  accordée  à la  Société  frater- 
nelle du  personnel  de  l’école  Estienne,  dont  le 
siège  social  est  18,  boulevard  d’Italie. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 


Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  19, 
art.  80  bis,  dudit  budget. 


1904.  3895  et  3896;  — 1905.  1037  et  2008.  — 

Grosses  réparations  et  améliorations  dans 

les  immeubles  scolaires  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  nos  3895  et  3896,  en  date 
du  26  décembre  1904,  1037  du  10  avril  1905 
et  2008  du  3 juillet  1905,  par  lesquels  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les  projets  de 
travaux  de  grosses  réparations  et  d’améliora- 
tions à exécuter  dans  les  établissements  sco- 
laires municipaux  ; 

Vu  les  devis  desdits  travaux; 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment primaire  et  les  rapports  d’architecte 
joints  aux  dossiers; 

Ensemble  les  autres  pièces  de  l’affaire; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Chautard.  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  pro- 
jets suivants  de  grosses  réparations  ou  amé- 
liorations dans  les  immeubles  scolaires  de  la 
ville  de  Paris  : 

1er  arrondissement  : 

Ecole  maternelle,  rue  Jean-Lantier.  — Rem- 
placement des  carreaux  des  fenêtres  par  des 
volets  et  suppression  d’une  marche,  1,000  fr. ; 

Ecole  de  filles,  rue  de  l’Arbre-Sec.  — Dépla- 
cement d’une  cloison,  340  francs  ; 

2e  arrondissement  : 

École  de  garçons,  rue  des  Forges.  — Mise 
en  état  du  passage  conduisant  à la  rue  Réau- 
mur,  1,350  francs; 

Ecoles  de  garçons  et  de  filles,  rues  Saint- 
Denis  et  des  Forges.  — Réfection  générale 
des  peintures,  5,800  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  de  la  Jussienne.  — Réfec- 
tion des  peintures,  3,500  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Tiquetonne.  — Modifica- 
tion des  water-closets,  150  francs  ; 
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Ecole  de  garçons,  rue  Etienne-Marcel.  — 
Réparation  des  marches  de  l’escalier,  réfec- 
tion des  peintures,  1,350  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  de  la  Jussienne.  — Les- 
sivage des  classes  et  des  peintures  de  l’esca- 
lier, 1 ,300  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  des  Jeûneurs.  — Ré- 
fection des  peintures  de  divers  locaux,  1,400  f.; 

3e  arrondissement  : 

Groupe  de  Béranger  et  Franche-Comté.  — 
Travaux  complémentaires,  2,300  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Béranger.  — Installation 
d’une  armoire  à trousseau,  570  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Barbette.  — Peintures 
des  classes  et  murs  de  la  courette,  975  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Montgolfier.  — Réfec- 
tion des  peintures,  réparations  de  couvertu- 
res, mise  en  état  de  la  loge,  1,600  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Montgolfier.  — Réfec- 
tion générale  des  peintures,  4,000  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Montgolfier.  — Con- 
solidation du  plancher,  1,400  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  des  Minimes.  — Réfec- 
tion des  peintures  de  trois  classes  et  du  préan, 
940  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  des  Vertus.  — Pein- 
ture du  couloir  d’accès,  500  francs  ; 

Ecole  professionnelle,  rue  de  Poitou.  — 
Construction  d’une  cloison  vitrée  entre  le 
bureau  et  le  préau,  340  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  des  Quatre-Fils.  — 
Pose  d'un  treillage,  600  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  de  Turenne. — Trans- 
formation d’une  croisée  en  porte  et  pose  de 
Persiennes,  750  .francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  des  Quatre-Fils. 
— Réfection  de  peintures  et  divers,  3,950 
francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  des  Quatre-Fils.  — 
Bitumage  de  la  cour,  1,500  francs; 

Ecole  Turgot.  — Couverture  de  la  cour  de 
gymnastique  (y  compris  honoraires  de  l’archi- 
tecte), 42,000  francs; 

Ecole  Turgot.  — Remaniement  des  cloisons, 
2,600  francs  ; 

4e  arrondissement  : 

Ecole  maternelle,  rue  François-Miron.  — 
Asphaltage,  3,750  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  des  Hospitalières-Saint- 
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Gervais.  — Dédoublement  de  la  7e  classe, 
2,670  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  des  Blancs-Manteaux. 

— Division  en  deux  parties  de  la  6e  classe  et 
installation  d’un  poêle  dans  la  2e  classe,  1,730 
francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  des  Hospitalières-Saint- 
Gervais.  — Réfection  des  peintures,  3,510 
francs  ; 

Ecole  maternelle,  impasse  Guéménée.  — 
Modifications  dans  l’appartement  de  la  direc- 
trice, 4,000  francs  ; 

Ecole  de  filles,  impasse  Guéménée.  — Réfec- 
tion des  peintures,  installation  d’un  lavabo, 
1,160  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Saint-Louis-en-l’Ile. 

— Peintures  intérieures,  3,645  francs; 

Ecoles  de  filles  et  maternelle,  rue  Poulle- 
tier.  — Travaux  dans  les  deux  écoles,  1,200 
francs  ; 

Ecole  de  filles,  place  des  Vosges.  — Suppres- 
sion d’un  escalier,  parquetage,  appartement 
de  la  directrice  et  installation  d’un  bureau 
pour  la  directrice,  1,950  francs; 

Ecole  Sophie-Germain.  — Réfection  de  pein- 
tures et  divers  travaux  d’amélioration,  10,500 
francs  ; 

5e  arrondissement  : 

Ecole  maternelle,  rue  de  Buffon.  — Surélé- 
vation d’un  mur,  ouverture  d’une  porte  et 
plantations,  5,000  francs  ; 

Ecol^de  filles,  rue  de  Buffon.  — Améliora- 
tions diverses,  4,000  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Cujas.  — Division 
en  deux  parties  de  la  salle  de  dessin,  404  fr. ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Cujas.  — Réfection 
des  peintures,  3,480  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Victor-Cousin.  — Réfec- 
tion des  peintures  du  préau,  1,500  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  des  Feuillantines. 

— Etablissement  d’une  barrière  dans  la  cour, 
110  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  des  Fossés-Saint- 
Jacques.  — Ouverture  d’une  baie  dans  la 
2e  classe  et  bitumage  de  la  cour,  3,150  fr.; 

Ecole  maternelle,  rue  Monge.  — Installa- 
tion d’un  poêle  dans  le  bureau  de  la  directrice, 
185  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Monge.  — Améliora- 
tions diverses  et  réfection  des  peintures,  4,000 
francs  ; 
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f Ecole  de  filles,  rue  de  Pontoise.  — Réfection 
des  peintures,  1,270  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Pontoise.  — Cana- 
lisation des  water-closets,  agrandissement 
de  baies  et  réfection  de  la  passerelle,  2,500 
francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Rollin.  — Raccords  de 
parquet,  1,053  francs; 

Ecole  de  garçons,  boulevard  Saint-Marcel. 
— Peintures,  escalier  et  quelques  pièces,  39f 
francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  du  Sommerard.  — 
Modification  d’une  classe  et  aménagement  d’un 
parloir,  1,045  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Boutebrie.  — Réfection 
générale  des  peintures,  1,500  francs; 

École  de  filles,  rue  des  Boulangers.  — Pein- 
tures, 5,410  francs; 

Ecole  de  filles,  rues  Tliouin  et  Blainville.  — 
Travaux  complémentaires,  4,138  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  des  Bernardins.  — Amé- 
liorations diverses,  2,125  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Tournefort.  — Réfec- 
tion des  peintures  de  classes  et  réparation  du 
parquet  du  préau,  1,217  francs; 

0e  arrondissement  : 

École  de  garçons,  rue  de  Fleurus.  — Réfec- 
tion de  peintures,  1,150  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Fleurus.  — Création 
de  deux  classes,  3,000  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Vaugirard,  85.  — 
Bitumage,  4,300  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Madame.  — Modifica- 
tion des  water-closets,  5,500  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  du  Jardinet.  — Réfection 
des  peintures  et  plafonds,  2,000  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  du  Jardinet.  — Installa- 
tion du  tout  à l’égout,  4,800  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Saint-Benoît.  — Blan- 
chiment des  façades  sur  cour  et  asphaltage  de 
la  cour,  800  francs; 

7e  arrondissement  : 

École  de  garçons,  rue  Cler.  — Asphaltage  de 
la  cour,  3,250  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Eblé.  — Peintures  et 
agrandissement  des  baies  du  couloir,  2,000 
francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Chomel.  — Réfection 
des  peintures,  2,300  francs  ; 


Ecole  de  garçons,  avenue  de  La  Motte- 
Picquet.  — Construction  d’une  cantine,  5,130 
francs  ; 

8e  arrondissement  : 

École  de  garçons,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  154.  — Asphaltage,  1,300  francs; 

Eco'le  de  filles,  rue  de  la  Bienfaisance.  — 
Asphaltage  de  la  cour,  1,900  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  du  Général-Foy.  — 
Asphaltage  de  la  cour,  1,920  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  du  Général-Foy.  — 
Réfection  des  marches  des  escaliers  des  clas- 
ses, 900  francs  ; 

9e  arrondissement  : 

École  de  filles,  rue  Blanche.  — Agrandisse- 
ment d’une  classe,  pose  d’un  lavabo,  1,980 
francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Bruxelles.  — Amé- 
liorations diverses,  580  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  de  Buffault.  — Réfection 
des  peintures,  2,720  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Chaptal.  — Remplace- 
ment du  fourneau  de  la  cantine,  réfection  des 
peintures,  400  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  des  Martyrs.  — Réfec- 
tion des  peintures  du  rez-de-chaussée,  700  fr.  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Milton.  — Etablissement 
de  nouvelles  stalles  aux  water-closets,  600  fr.  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Milton.  — Réfection 
des  peintures,  3,800  francs  ; 

Ecole  Edgar-Quinet.  — Division  de  la  salle 
de  dessin,  1,400  francs; 

Ecole  Edgar-Quinet.  — Réfection  des  pein- 
tures, 8,500  francs; 

Ecole  Edgar-Quinet.  — Ventilation  de  deux 
classes  et  pose  de  cornets  acoustiques,  800  fr.  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  la  Victoire.  — 
Élargissement  d’une  baie,  peintures  sur  cour, 
1,400  francs; 

Collège  Rollin.  — Réfection  des  chéneaux, 
21,000  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Blanche.  — Établisse- 
ment de  baies  de  ventilation  dans  la  cloison 
des  classes,  572  francs  ; 

Collège  Rollin.  — Réfection  du  pavillon  des 
water-closets,  1,200  francs; 

Collège  Rollin.  — Peinture  de  l’escalier  de 
l’administration,  2,000  francs  ; 

Collège  Rollin.—  Peinture  des  locaux  du 
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3e  étage  et  lessivage  des  grands  et  petits  esca- 
liers, 3,000  francs  ; 

Collège  Rollin.  — Établissement  de  bancs  et 
tables  dans  l’amphithéâtre  de  physique  et  ins- 
tallation de  l’enseignement  pratique  des 
sciences  physiques,  1,525  francs; 

10e  arrondissement  : 

École  de  filles,  rue  de  Belzunce.  — Réfection 
des  peintures  et  cloisons  dans  le  cours  com- 
plémentaire, 4,850  francs; 

Ecole  de  filles,  rues  de  Belzunce  et  Bossuet. 

— Logement  du  concierge,  1,450  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  de  Chabrol.  — Agrandis- 
sement de  la  cuisine  de  la  directrice  et  de  la 
chambre  du  concierge,  1,300  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  la  Grange-aux-Belles. 

— Réfection  de  peintures  et  asphaltage,  11,985 
francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  la  Grange-aux- 
Belles.  — Plantations  d’arbres,  1,200  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  de  Sambre-et-Meuse.  — 
Réfection  générale  des  peintures,  6,080  francs  ; 

Ecole  maternelle,  avenue  Parmentier,  179. 

— Etablissement  d'une  palissade  dans  la  cour 
(partie  d’un  devis  de  11,935  fr.),  1,050  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  de  Marseille.  — Ins- 
tallation de  châssis  dans  la  cuisine  du  con- 
cierge, 310  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Pierre-Bullet.  — Déco- 
ration du  mur  pignon,  3,800  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  des  Récollets.  — Rem- 
placement de  la  plaque  en  fonte  couvrant  les 
compteurs  d’eau,  transforma tion  d’une  fenêtre 
en  porte  et  remplacement  d’un  fourneau  dans 
la  loge,  800  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
32.  — Réparation  de  la  fosse,  1,000  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Vicq-d’Azir.  — Bitu- 
mage de  la  cour,  2,000  francs; 

11e  arrondissement  : 

r.cole  de  garçons,  rue  Alexandre-Dumas.  — 
Aménagement  de  deux  classes,  3,490  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Bréguet.  — Réfection  des 
peintures  et  bitumage  de  la  cour,  4,800  francs; 

Ecole  de  garçons,  rues  de  la  Folie-Méricourt 
et  Pihet.  — Peintures  de  la  10e  classe,  250  fr.; 

Ecole  de  filles,  rues  de  la  Folie-Méricourt  et 
Pihet.  — Pose  de  persiennes  et  poêles,  660  fr.; 

Ecole  de  garçons,  rue  Godefroy-Cavaignac. 
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— Bitumage  du  préau  couvert  et  réfection  des 
peintures,  3,700  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Oberkampf.  — Mise 
en  état  d’une  chambre  dans  le  grenier,  pose 
d’une  barrière  dans  la  cour  et  travaux  divers, 
1,500  francs; 

Ecole  de  garçons,  avenue  Parmentier,  109. 

— Réfection  des  peintures  intérieures  et  exté- 
rieures, 1 1 ,000  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  avenue  Parmentier,  109. 

— Asphaltage  de  la  cour,  4,500  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Servan.  — Installa- 
tion d’un  jardinet,  550  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Servan.  — Réfection 
des  peintures  (préau  et  classes),  1,700  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Servan.  — Persiennes 
à une  fenêtre  de  l’appartement  de  la  directrice, 
suppression  de  porte-paniers,  850  francs; 

Groupe  scolaire,  rue  Titon.  — Réfection  de 
la  canalisation  du  tout-à-l’égout,  3,800  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Titon.  — Aménage- 
ment d'une  salle  pour  les  maitres,  1,150  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  des  Boulets.  — Trans- 
formation de  la  loge,  5,200  francs. 

Ecoles  de  filles  et  maternelle,  75,  boulevard 
de  Belleville.  — Asphaltage  des  cours,  5,000  fr.; 

Ecole  maternelle,  rue  Faidlierbe.  — Bitu- 
mage de  la  cour,  4,060  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Faidherbe.  — Modifi- 
cation de  la  marquise,  950  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Saint-Sébastien.  — 
Pose  de  défenses  en  fer  sur  le  toit  et  trans- 
formation du  vestibule,  1,500  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  des  Taillandiers.  — 
Bitumage  de  la  cour,  2,500  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  des  Taillandiers.  — 
Surélévation  d’un  conduit  de  fumée,  910  fr.  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Trousseau.  — Instal- 
lation d’une  prise  d’eau  et  lavabo  dans  la 
salle  de  modelage;  réfection  d’un  châssis  dans 
la  toiture  de  l’atelier,  1,200  francs; 

Internat  Dorian.  — Bitumage  de  la  cour 
(petits  élèves),  9,200  francs; 

Ecole  maternelle,  passage  Saint-Bernard.  — 
Ouverture  de  portes  de  dégagement,  1,240  fr.  ; 

Gymnase  Voltaire.  — Installation  d’une 
plinthe  en  fer  et  amélioration  des  dégage- 
ments, 9,000  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Amelot,  124.  — Réfection 
des  peintures,  2,100  francs; 

Ecole  de  filles,  passage  Saint-Bernard.  — • 
Bitumage  de  la  cour,  2,630  francs  ; 
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Ecole  maternelle,  passage  Saint-Bernard. — 
Bitumage  de  la  cour,  1,070  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Relier.  — Réfection  des 
peintures,  6,660  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  des  Taillandiers.  — 
Remplacement  du  lavabo,  1,300  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Titon.  — Travaux 
divers,  600  francs  ; 

Ecole  maternelle,  cité  Voltaire.  — Terras- 
son  en  plomb  sous  le  lavabo,  170  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Relier.  — Modifica- 
tion de  la  canalisation  d'eau  de  rivière,  800 
francs. 

12e  arrondissement  : 

Ecole  de  filles,  rue  Bignon.  — Réfection  de 
charpentes  et  agrandissement  du  cours  com- 
plémentaire, 2,000  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  de  Charenton,  49.  — 
Cours  ménager,  3,430  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  de  Cîteaux.  — Réfec- 
tion des  peintures  du  préau  et  aménagement 
de  la  cantine,  1,050  francs; 

Ecole  de  filles,  impasse  .Jean-Bouton.  — 
Installation  d'une  resserre,  190  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  de  Reuilly,  17.  — Instal- 
lation d’une  classe,  1,000  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  de  Reuilly,  17.  — Instal- 
lation de  casiers  à linge,  1,230  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Ruty.  — Améliora- 
tions diverses,  1,490  francs; 

Ecole  Arago.  — Couverture  des  corniches, 
2,060  francs  ; 

Ecole  Boulle.  — Peintures  cuisine  et  office, 
340  francs  ; 

Ecole  Boulle.  — Transformation  de  l’ouver- 
ture des  portes,  1,260  francs; 

Ecole  Boulle.  — Amélioration  de  la  cave  du 
directeur  et  pose  de  tuyaux  d’incendie,  1,000 
francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Charenton,  49.  — 
Réfection  des  peintures,  4,430  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Charenton,  315.  — 
Bitumage  de  la  cour,  4,100  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  de  Wattignies.  — Rem- 
placement des  sièges  et  carrelage  des  water- 
closets,  3,000  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  de  Wattignies.  — 
Établissement  de  classes  dans  le  gymnase. 
11,000  francs; 


Ecole  maternelle,  rue  Traversière.  — Bitu- 
mage de  la  cour,  2,180  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Pomard.  — Sablage 
et  asphaltage  de  la  cour,  1,250  francs. 

13e  arrondissement  : 

Ecole  maternelle,  rue  Jenner.  — Réfection 
du  lavabo  et  de  la  porte  sur  rue,  installation 
de  poêles  dans  le  parloir,  850  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Vandrezanne.  — Ou- 
verture d'une  porte  dans  la  façade,  300  fr.  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Vandrezanne.  — Perron, 
porte  d’entrée  et  réfection  du  parquet,  1,000 
francs  ; 

Ecole  Estienne.  — Réfection  de  peinture  des 
grilles  et  sablage  de  la  cour,  1,520  francs; 

Ecole  Estienne.  — Galerie  de  canalisation, 
16,100  francs; 

Ecole  de  filles,  place  Jeanne-P;.rc,  33.  — 
Sablage  de  la  cour,  400  francs  : 

Ecole  de  garçons,  place  Jeanne-Darc,  33.  — 
Asphaltage  de  la  cour,  6,200  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Jeanne-Darc,  32.  — 
Installation  d’une  cloison  dans  la  5e  classe, 
1,280  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Baudricourt.  — Tra- 
vaux divers  d’améliorations,  3,360  francs  ; 

Ecoles  de  filles  et  maternelle,  rue  Broca.  — 
Pose  de  cloisons  dans  le  préau,  ouverture 
d’une  porte,  2,500  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Daviel.  — Agrandis- 
sement, 23,930  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Daviel,  8.  — Pose  de 
vasistas  au  cours  complémentaire  et  installa- 
tion d’un  poste  d’eau,  450  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  de  Tolbiac,  134.  — Porte 
de  dégagement,  330  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  de  Tolbiac,  134.  — Eta- 
blissement d’un  faux  plancher,  700  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  de  Villejuif.  — Cloison 
en  menuiserie  sur  le  palier,  270  francs  ; 

Ecole  maternelle,  avenue  d’Italie.  — Sup- 
pression de  la  galerie  couverte,  700  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  avenue  de  Choisy,  103.  — 
Suppression  de  bancs  et  installation  d’uri- 
noirs, 1,290  francs; 

Ecole  de  filles,  avenue  de  Choisy,  103.  — 
Réfection  des  peintures,  800  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Damesme.  — Réfec- 
tion des  peintures,  2,200  francs  ; 
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Ecole  de  garçons,  rue  Damesme.  — Canali- 
sation à l’égout  des  eaux  pluviales  et  cloison 
dans  la  salle  de  dessin,  1,950  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Daviel.  — Sablage  de 
la  cour,  360  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Fagon,  13.  — Repiquage 
et  sablage  de  la  cour,  430  francs  ; 

14e  arrondissement  : 

Ecole  de  filles,  boulevard  Arago.  — Réfec- 
tion des  peintures,  1,850  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Leclère.  — Modifica- 
tion des  water-closets,  1,050  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Delambre.  — Réfection 
des  peintures  et  bitumage  du  préau,  6,000  fr.; 

Ecole  maternelle,  rue  d’Àlésia,  132.  — Pose 
de  cloisons  et  réfection  des  peintures,  2,000 
francs  ; 

Groupe  scolaire,  rue  d’Alésia,  132.  — As- 
phaltage des  trois  cours,  10,000  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Desprez.  — Bitumage 
de  la  cour,  3,200  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Crocé-Spinelli.  — Réfec- 
tion générale  des  peintures,  3,600  francs; 

Ecole  de  filles,  place  de  Montrouge.  — Pein- 
tures, 2,400  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  d’Alésia,  79.  — Instal- 
lation de  bancs  dans  la  cour,  600  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  d’Alésia,  79.  — Planta- 
tion de  deux  arbres,  360  francs  ; 

Gymnase  Huygens.  — Réfection  de  la  cou- 
verture, 6,700  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  de  l’Ouest,  97.  — Réfec- 
tion générale  des  peintures  et  boiseries  dans 
l’entrée,  2,000  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  d’Alésia,  93.  — Réfec- 
tion des  peintures,  3,400  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Prisse-d’Avennes.  — 
Plantation  d’arbres,  360  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Boulard.  — Bitumage 
de  la  cour,  3,700  francs  ; 

15e  arrondissement  : 

Ecole  de  garçons,  place  du  Commerce.  — 
Percement  de  trois  baies  dans  la  loge,  430  fr.; 

Ecole  de  garçons,  place  du  Commerce.  — 
Réfection  des  peintures,  2,400  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Lacordaire.  — Bitu- 
mage de  la  cour,  4,600  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Lacordaire.  — Création 
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d’une  deuxième  classe  dans  la  salle  de  dessin, 
2,200  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  de  Vaugirard,  149.  — 
Mise  en  état  de  l'appartement  de  la  directrice, 
800  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Dombasle.  — Rem- 
placement de  la  porte  charretière  rue  Olivier- 
de-Serres  par  une  porte  avec  guichet,  500  fr.; 

Ecole  enfantine,  rue  Gerbert.  — Réfection 
des  peintures  extérieures,  470  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Saint-Charles.  — Asphal- 
tage de  la  cour,  2,900  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Blomet.  — Lavabo  et 
deux  water-closets,  3,060  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Blomet.  — Remplace- 
ment de  la  porte  charretière,  rue  des  Volon- 
taires, par  une  porte  avec  guichet,  500  francs; 

Groupe  scolaire,  rue  Saint-Lambert.  — 
Agrandissement,  48,750  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Dombasle.  — Ré- 
fection des  water-closets,  890  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Dombasle.  — Ins- 
tallation de  poste  d’eau,  700  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Fondary.  — Réfection 
des  urinoirs,  1,180  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Fondary.  — Réfec- 
tion des  peintures,  6,650  francs; 

Ecole  professionnelle,  rue  Fondary.  — Ins- 
tallation d’un  séchoir,  9,310  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  d’Alleray.  — Installa- 
tion de  classes  dans  le  préau,  974  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  d’Alleray.  — Asphal- 
tage de  la  cour,  5,100  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Dupleix,  21 . — Asphal- 
tage de  la  cour,  8,100  francs; 

Ecole  maternelle,  rues  Violet  et  Fondary. 
— Remplacement  du  lavabo,  2,100  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Falguière.  — Ravale- 
ment sur  rue,  4,400  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Falguière.  — Per- 
siennes, 390  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Quinault.  — Clôture 
dans  la  cour,  1,000  francs; 

Ecole  professionnelle,  rue  Fondary.  — Ins- 
tallation d’un  nouvel  atelier  de  fleuristes, 
6,500  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  des  Volontaires.  — Ins- 
tallation d’un  placard  dans  la  salle  de  débarras 
comprise  entre  le  préau  et  la  13e  classe, 
500  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  des  Volontaires.  — Ins- 
tallation d’un  lavabo,  685  francs; 
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16e  arrondissement  : 

Ecole  de  filles,  rue  de  Longchamp,  135.  — 
Réfection  des  peintures,  1,100  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Musset.  — Bitu- 
mage de  la  cour,  6,600  francs  ; 

Ecole  J.-B.-Say.  — Réfection  d’une  palis- 
sade, 2,200  francs; 

Ecole  J.-B.-Say.  — Chauffage  du  gymnase, 
1,690  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Chardon-Lagaclie.  — 
Création  de  nouvelles  classes,  13,050  francs  ; 

Ecole  J.-B.-Say.  — Réfection  de  peintures, 
920  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Passy.  — Installa- 
tion d’une  cloison  dans  le  préau  et  ouverture 
de  porte,  2,960  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  de  Passy.  — Réfec- 
tion du  parquet  du  préau,  1,320  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Boissière.  — Etablis- 
sement d’un  plafond  vitré,  1,590  francs  ; 

Aménagement  de  la  nouvelle  école  de  la  rue 
La  Fontaine,  76,000  francs; 

17e  arrondissement  : 

Ecole  de  garçons,  rue  Lecomte.  — Aména- 
gement au  2e  étage  d’un  local  pour  le  con- 
cierge, 370  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Lecomte.  — Réfection  de 
peintures,  320  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Petiet.  — Installation  de 
chambres  dans  les  combles,  2,760  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Petiet.  — Réfection  de 
la  cour,  7,780  francs; 

Groupe  scolaire,  rue  Pouchet.  — Création 
d’une  cantine,  2,950  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Pouchet.  — • Bitumage 
de  la  cour,  5,000  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Ampère,  18.  — Change- 
ment et  déplacement  de  poêles,  490  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Ampère.  — Asphaltage 
de  la  cour,  1,870  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Brochant.  — Modifi- 
cation de  l’escalier  de  communication  avec 
l’école  de  filles,  1,550  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Brochant.  — Abaisse- 
ment des  porte-manteaux,  550  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Brochant.  — Suppres- 
sion de  la  8e  classe,  960  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Desrenaudes.  — Rem- 
placement du  fourneau  de  la  cantine,  570  fr.; 


Ecole  de  garçons,  rue  Laugier.  — Installation 
d’une  porte-cloison  dans  le  vestibule,  530  fr.; 

Ecole  de  garçons,  rue  Legendre.  — Mise  en 
état  du  logement  du  concierge,  1,050  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  JouffToy.  — Création 
d’une  nouvelle  classe,  3,310  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Joulfroy.  — Lessivage  et 
raccords  de  peinture,  660  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Legendre.  — Sièges 
de  water-closets,  sablage  de  la  cour,  bancs, 
eau  de  source,  1,400  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Legendre,  49.  — Ins- 
tallation du  bureau  du  directeur  et  réfection 
de  peintures,  6,000  francs  ; 

Picole  de  filles,  rue  des  Moines.  — Bitumage 
de  la  cour.  4,050  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Balagny.  — Bitumage 
de  la  2e  cour,  6,300  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Balagny,  et  de  filles, 
rue  Legendre.  — Peintures,  4.300  francs  ; 

Ecoles  de  garçons,  rue  Lemercier.  — Faux 
plancher,  cloison  de  la  salle  de  dessin,  850  f.; 

Ecole  de  garçons,  rue  Pétiet.  — Installation 
de  deux  chambres  dans  les  combles,  2,860  fr.; 

Ecole  maternelle,  cité  des  Fleurs.  — Parloir 
pour  la  directrice,  730  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Saint-Ferdinand,  7.  — 
Réparations  diverses,  740  francs  ; 

Picole  de  garçons,  rue  Saint-Ferdinand,  7.  — 
fourniture  d’un  poêle,  bureau  du  directeur, 
260  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Saint-Ferdinand,  7.  — 
Fourniture  d’un  poêle  pour  une  classe,  380  fr.  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Salneuve,  18.  — Réfec- 
tion des  peintures  des  classes,  2,052  francs  ; 

18e  arrondissement  : 

Ecole  maternelle,  rue  d’Orsel.  — Pose  de 
grillages  aux  fenêtres  et  mise  en  état  de  l’ap- 
partement, 2,280  francs . 

Ecole  maternelle,  rue  d’Orsel.  — Peinture 
des  anciens  locaux,  1,616  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  Ghampionnet,  72.  — 
Asphaltage  de  la  cour,  4,900  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Championnet,  113.  — 
Asphaltage  de  la  cour,  3,300  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Championnet,  72.  — 
Fermeture  de  la  cage  d’escalier,  400  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Maistre.  — Instal- 
lation d’une  barrière  dans  la  cour,  290  francs  ; 
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Ecole  maternelle,  rue  Lamarck,  146.  — 
Porte  entre  les  classes  et  le  logement,  320  fr.; 

Ecole  de  filles,  passage  de  l’Elysée-des- 
Beaux-Arts.  — Fourniture  et  installation 
d’un  poêle  dans  le  logement  du  concierge, 
260  francs  ; 

Ecole  de  filles,  passage  de  PElysée-des- 
Beaux-Arts.  — Pose  d'un  écran  devant  la  porte 
charretière  et  bancs  dans  le  vestibule,  320  fr.; 

Ecole  de  filles,  rue  du  Mont-Cenis.  — Ré- 
fection des  peintures  intérieures  et  exté- 
rieures, 5,200  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  du  Mont-Cenis.  — 
Réfection  des  peintures,  1,700  francs; 

Groupe  scolaire,  rue  de  Torcv.  — Etablis- 
sement d’une  cantine,  6,500  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  de  Torcy,  5.  — Pose 
d’une  trémie  dans  la  4e  classe,  pose  de  par- 
quets et  asphaltage  de  la  cour,  4,800  francs  ; 

Ecole  de  garçons;  rue  Damrémont.  — Divi- 
sion en  deuxi  la  salle  de  dessin,  2,300  fr.; 

Ecole  de  films,  rue  Coysevox.  — Construc- 
tion d’un  e/ealier  et  création  d’une  cantine, 

1 1 .000  francs  ; 

Ecole  garçons,  rue  de  Clignancourt,  61. 
— Bitumage,  10, 100  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Flocon,  3.  — Raccords 
de  trottoir  et  sablage  de  la  cour,  660  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Lavieuville.  — Réfec- 
tion de  peintures,  7,500  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  des  Poissonniers.  — Ré- 
fection de  peintures,  2,900  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Doudeauville.  — Sa- 
blage de  la  cour,  830  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Doudeauville.  — Repi- 
quage et  sablage  de  la  cour,  900  francs  ; 

Ecole  de  filles,  impasse  d’Oran.  — Sablage 
de  la  cour,  330  francs. 

Ecole  professionnelle,  rue  Ganneron.  — 

Dallage  du  préau  couvert,  2,140  francs; 

Ecole  professionnelle  rue  Ganneron.  — 

Réfection  générale  des  peintures  et  asphaltage, 

6.000  francs  ; 

Ecole  professionnelle  rue  Ganneron.  — 

Cloison  entre  la  classe  D et  l’atelier  de  cou- 
ture, 1,330  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  André-del-Sarte.  — 
Peintures  diverses,  réparations  de  parquet  et 
poêles  dans  la  salle  d’adjointes,  1,890  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  la  Guadeloupe.  — 
Réfection  de  la  couverture,  5,150  francs  ; 


Ecole  de  garçons,  rues  du  Département  et 
Philippe-de-Girard.  — Translation  de  la  can- 
tine dans  le  préau  des  garçons,  2,980  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Hermel,55.  — Instal- 
lation de  l’eau  de  rivière  dans  les  water-closets, 
1,150  francs  ; 

19e  arrondissement  : 

Ecole  maternelle,  rue  Armand-Carrel.  — 
Plantation  d’arbres,  140  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Barbanègre.  — Réfec- 
tion des  peintures,  1,380  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Barbanègre.  — As- 
phaltage de  la  cour,  2,990  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Barbanègre.  — Fer- 
meture des  couloirs,  aménagement  d’un  dépôt, 
810  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Bolivar,  69.  — Robinet 
et  évier,  laboratoire  de  chimie,  220  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Bolivar,  67.  — Réfection 
de  peintures  au  rez-de-chaussée  et  1er  étage, 
4,890  francs  ; 

Ecole  maternelle  rue  Bolivar.  — Asphaltage 
de  la  cour,  3,000  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  de  Palestine.  — Ré- 
fection des  peintures,  2,210  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Manin,  40.  — Modifi- 
cations et  améliorations,  atelier,  3,540  fr.  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Manin,  40.  — Amé- 
liorations diverses,  840  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  du  Pré-Saint-Gervais. 
— Bitumage  de  la  cour,  4,000  francs  ; 

Ecole  Diderot.  — Réfection  des  peintures, 
3,900  francs  ; 

Ecole  professionnelle,  rue  Bouret.  — Asphal- 
tage de  la  cour,  2,300  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  des  Bois.  — Réfection 
de  la  canalisation  d’eau,  1,950  francs  ; 

Groupe  scolaire,  rue  de  l’Ourcq.  — Modifi- 
cation des  canalisations,  3,140  francs  ; 

Groupe  scolaire,  rue  de  l’Ourcq.  — Sablage 
des  cours,  590  francs  ; 

Groupe  scolaire,  rue  de  Tanger.  — Réfection 
générale  des  peintures  des  trois  écoles,  10,810 
francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Tandou.  — Suppression 
des  trottoirs  de  la  cour,  1,160  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Tandou.  — Châssis  vitrés 
dans  la  3e  classe,  140  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  des  Bois.  — Réfection 
des  peintures,  2,410  francs  ; 


614 


DÉLIBÉRATIONS  DU  10  JUILLET  1905 


Ecole  Diderot.  — Réfection  de  l’asphaltage 
de  la  cour,  2.990  francs; 

Ecole  professionnelle,  rue  Bouret.  — Rem- 
placement d’un  siège  des  water-closets  et 
amélioration  du  chauffage  de  la  laverie,  620 
francs  ; 

Ecoles  de  garçons  et  de  filles  rue  Tandou. — 
Raccords  de  canalisation  par  suite  de  l’ouver- 
ture d’une  voie  entre  les  écoles,  1,740  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  du  Pré-Saint-Gervais. 

— Surélévation  de  l’atelier  du  travail  manuel', 
42,700  francs  ; 

20e  ari'ondissement  : 

Ecole  maternelle,  rue  des  Maronites.  — 
Bitumage  de  la  cour,  2,700  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  des  Maronites.  — 
Installation  d'un  treillage,  580  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Julien-Lacroix.  — 
Revêtement  en  ciment  et  réfection  de  pein- 
tures (bâtiment  du  fond),  5,730  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Julien-Lacroix.  — 
Revêtement  en  ciment  et  réfection  de  peintu- 
res (bâtiment  du  devant),  4,670  francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  des  Pyrénées,  291.  — 
Remplacement  de  la  canalisation  d’eau  et  des 
réservoirs  de  chasse,  1,500  lrancs; 

Ecole  de  filles,  rue  de  Tourtille.  — Etablis- 
sement d’un  treillage  sur  mur  de  clôture, 
1,030  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Ramponeau.  — Sup- 
pression de  châssis  vitrés  dans  la  salle  de 
dessin,  880  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Ramponeau.  — Rem- 
placement des  appareils  des  water-closets, 
1,940  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  de  la  Cour-des-Noues. 

— Surélévation  du  mur  de  clôture,  1,850 
francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  des  Couronnes.  — 
Installation  d’un  châssis  grillagé,  1,500 francs; 

Ecole  de  filles,  avenue  Gambetta,  103.  — 
Réparation  aux  water-closets,  1,030  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  de  Lesseps.  — Réfec- 
tion des  peintures  les  plus  urgentes,  880 
francs; 

Ecole  de  filles,  rue  de  Lesseps.  — Réfection 
des  peintures,  1,490  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  de  la  Mare,  4.  — Ré- 
fection des  peintures  du  vestibule,  260  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  la  Mare,  4.  — Con- 
struction d’un  perron,  1,600  francs; 


Ecole  de  garçons,  rue  des  Panoyaux.  — 
Travaux  de  réfection  à la  suite  d’un  incendie 
survenu  dans  un  immeuble  contigu,  1,320 
francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  des  Panoyaux. — Réfec- 
tion générale  des  peintures,  7,000  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  du  Télégraphe.  — Re- 
maniement du  sol  de  la  courette,  400  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  de  la  Plaine.  — Installa- 
tion de  cheminée  au  parloir  et  de  persiennes 
à l’appartement  de  la  directrice,  750  francs; 

Groupe  scolaire,  rue  de  la  Plaine.  — Répa- 
rations diverses,  1,570  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  des  Maraîchers.  — 
Améliorations  diverses,  530  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  des  Maraîchers.  — 
Transformation  de  la  cantine  en  parloir,  980 
francs; 

Ecole  de  filles,  rue  Riblette.  — Réfection  de 
peintures,  3,670  francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  Planchât.  — Installa- 
tion de  classes,  3,000  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Riblette.  — Sablage 
de  la  cour,  remaniements,  lavabos,  ouverture 
d’un  couloir  et  réfection  générale  des  pein- 
tures, 8,500  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Ramponeau.  — Réfec- 
tion des  urinoirs,  1,290  francs; 

Ecole  maternelle,  rue  de  la  Bidassoa.  — 
Installation  de  porte-manteaux  et  d’un  la- 
vabo; enlèvement  de  bancs,  1,500  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Tlemcen. — Tra- 
vaux divers  et  peintures  des  soubassements 
couloirs  et  préau,  1,200  francs; 

Ecole  de  garçons,  rue  Vitruve.  — Installa- 
tion d’une  classe  dans  la  salle  de  dessin,  1,910 
francs  ; 

Ecole  de  filles,  rue  Etienne-Dolet.  — Bitu- 
mage de  la  cour,  4,550  francs  ; 

Ecole  de  garçons,  rue  Henri-Chevreau.  — 
Installation  d’un  poste  d'eau,  610  francs; 

Ecole  de  filles,  rue  des  Pyrénées,  354.  — 
Réfection  générale  des  peintures,  6,730  francs  ; 

Groupe  scolaire,  rues  Pelleport  et  du  Télé- 
graphe. — Réparation  de  chéneaux,  2,530 
francs  ; 

Ecole  maternelle,  rue  de  Ménimontant,  10. 
— Réfection  générale  des  peintures,  1,910 
francs  ; 

Gymnase,  rue  de  la  Bidassoa.  — Etablisse- 
ment d’un  plancher  fixe,  4,130  francs; 
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Divers  arrondissements.  — Installation  de 
postes  d’eau,  12,000  francs; 

Total,  1,100,116  francs. 

Ai't.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,100,116 
francs,  sera  prélevée  sur  les  chapitres  et  arti- 
cles suivants  du  budget  de  l’exercice  1905,  sa- 
voir : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  265,979  francs  sur 
le  chap.  75,  § C,  art.  R-3,  avec  rattachement 
au  chap.  75,  § C,  art.  13; 

2°  Pour  100,000  francs  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  56,  § 28,  art.  5/ R,  avec  rattachement 
au  chap.  56,  § 28,  art.  5/10°; 

3°  Pour  100,000  francs  sur  le  chap.  13, 
art.  27,  avec  rattachement  au  chap.  28, 
art.  5/10°; 

4°  Pour  634,137  francs  sur  le  chap.  28, 
art.  5,  avec  rattachement  au  chap.  28, 
art.  5/10°; 

Total  égal,  1,100,116  francs. 

Art.  3.  — Les  bonis  qui  seraient  réalisés  sur 
quelques-unes  des  sommes  ci-dessus  pourront, 
sans  nouvelle  délibération,  être  reportés  sur 
les  autres  sommes  susdésignées. 


1905.  759.  — Es  onération  de  la  taxe  d'en- 
lèvement des  ordures  ménagères  en  faveur 
des  agents  diplomatiques  étrangers  (M.  Chas- 
saigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  signale  au 
Conseil  municipal  les  difficultés  soulevées 
pour  le  recouvrement  de  la  taxe  municipale 
d’enlèvement  des  ordures  mémagères  imposée 
aux  agents  diplomatiques  accrédités  près  du 
Gouvernement  français  ; 

Considérant  qu’il  n’existe  ni  loi  ni  traité 
qui  affranchisse  les  agents  diplomatiques  du 
paiement  de  cette  taxe  et  que  le  principe 
d’exterritorialité  ne  saurait  s’appliquer  en  ce 
qui  concerne  les  taxes  municipales  établies 
par  les  villes  et  exigibles  de  tous  les  habitants 
nationaux  ou  étrangers  ; que  par  suite  l’exo- 
nération de  la  taxe  d’enlèvement  des  ordures 
ménagères  ne  peut  être  accordée  aux  repré- 
sentants des  puissances  que  par  mesure  de 
faveur  et  de  pure  courtoisie  ; 

Considérant  toutefois  que  de  sérieuses  diffi- 


(VI 5 

cultés  peuvent  naitre  de  la  résistance  apportée 
au  paiement  de  la  taxe  par  les  agents  diplo- 
matiques, qui  ne  sont  justiciables  que  des 
tribunaux  de  leur  pays  et  ne  peuvent  être 
atteints  par  aucune  mesure  d’exécution  ; 

Considérant  qu’il  serait  impossible  et  in- 
juste, si  les  agents  habitant  les  hôtels  appar- 
tenant à l’ambassade  échappaient  à la  taxe, 
de  traiter  d’une  manière  différente  les  agents 
habitant  des  appartements  loués  et  d’exiger 
de  leurs  propriétaires  le  paiement  d’impôts 
dont  ceux-ci  ne  pourraient  obtenir  le  rem- 
boursement de  leurs  locataires  ; 

Vu  les  dépêches  du  président  du  Conseil, 
ministre  de  l’Intérieur,  en  date  des  24  juin 
1901,  4 juin  1902  et  18  juin  1904  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  du  contentieux; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Chassaigne 
Goyon,  au  nom  de  la  lre  Commission  (imp. 
n°  27  de  1905), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  montant  de  la  taxe 
municipale  d’enlèvement  des  ordures  ména- 
gères imposée  au  nom  des  agents  diploma- 
tiques accrédités  auprès  du  Gouvernement 
français  sur  les  rôles  des  années  1902,  1903, 
1904  et  1905  est  admis  en  non-valeur. 

Art.  2.  — Il  sera  remboursé  à l'ambassa- 
deur d’Italie,  par  prélèvement  sur  le  produit 
de  la  taxe  d’enlèvement  des  ordures  ména- 
gères en  1905,  une  somme  de  359  fr.  98  c. 
représentant  le  montant  de  la  taxe  imposée  et 
encaissée  pour  1902. 

Art.  3.  — A partir  de  1906,  il  sera  accordé 
à qui  de  droit,  par  mesure  gracieuse  prise 
d’office,  dégrèvement  de  la  taxe  des  ordures 
ménagères  afférente  aux  immeubles  ou  por- 
tions d’immeubles  occupés  par  des  agents  di- 
plomatiques. 


1905.  998.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à V agrandissement  du  Magasin 
central  des  hôpitaux  (M.  Heppenheimer, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
relatif  à un  projet  d’agrandissement  du  Maga- 
sin central  des  hôpitaux; 

Vu  les  plans  et  devis  ; 
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Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
en  date  du  22  décembre  1904, 

Émet  l’avis  : 

Qu'il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  d’agrandissement 
du  Magasin  central  des  hôpitaux,  projet  éva- 
lué dans  son  ensemble,  après  rabais  et  tous 
frais  compris,  à 1,047,702  fr.  33  c.; 

2°  De  scinder  l’opération  en  deux  parties  et 
d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
415,000  francs,  les  travaux  de  la  première 
partie  comprenant  la  construction  du  bâti- 
ment, des  ateliers  de  raccommodage,  des 
murs  de  soutènement,  la  restauration  de  la 
marquise,  ainsi  que  les  travaux  techniques  et 
les  travaux  d’assainissement  afférents  à l’ate- 
lier de  raccommodage; 

3°  D’imputer  la  dépense  des  travaux  de  la 
première  partie  : 

a)  Pour  300,000  francs  sur  la  subvention 
allouée  à l’Assistance  publique  en  1896  (crédit 
primitivement  affecté  à l’aménagement  de 
l’immeuble  de  Moisselles); 

b)  Pour  25,000  francs  sur  le  fonds  commun 
des  amendes  ; 

c)  Pour  le  surplus,  soit  pour  90,000  francs, 
sur  une  subvention  à demander  à M.  le  mi- 
nistre de  l’Agriculture  sur  les  fonds  du  Pari 
mutuel; 

Invite  l’Administration  à demander  aux 
pouvoirs  publics  de  saisir  le  Parlement  d’un 
projet  de  loi  portant  désaffectation  des  300,000 
francs  primitivement  affectés  à l’aménage- 
ment en  hospice  de  l’immeuble  de  Moisselles 
et  leur  réaffectation  à l’agrandissement  du 
Magasin  central  des  hôpitaux. 


1905.  1385.  — Frais  dus  à Me  Thauvin,  huis- 
sier, à l'occasion  de  diverses  opérations 
de  voirie  (M.  Chassaigne  Goyon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
fixer  à la  somme  totale  de  124  fr.  30  c.,  les 
frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier,  pour  signi- 


fication des  actes  de  procédure  relatifs  à trois 
opérations  de  voirie  ; 

Vu  les  états  de  ces  frais  dûment  taxés  par 
le  magistrat  directeur  du  jury, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier,  pour 
les  causes  susénoncées,  savoir  : 

lu  Raccordement  du  boulevard  Pasteur 
avec  l’avenue  de  Breteuil,  89  fr.  95  c.; 

2°  Élargissement  de  la  rue  de  Crimée  à 
l’angle  de  la  rue  de  Flandre,  21  fr.  75  c.; 

3°  Ouverture  de  la  rue  Fournial  (actuelle- 
ment dénommée  Alfred-de-Vigny),  12  fr.  60  c.; 

Total,  124  fr.  30  c. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 124  fr.  30  c., 
sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  budget 
de  l’exercice  1905,  savoir  : 

1°  Jusqu'à  concurrence  de  89  fr.  95  c.  sur  le 
cliap.  56,  | 29,  art.  27; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  21  fr.  75  c.  sur  le 
cliap.  63,  § 1 B,  art.  40/1°; 

3°  Pour  le  surplus,  soit  12  fr.  60  c.,  sur  le 
cliap.  56,  § 29,  art.  15. 


1905.  1560.  — Vœu  relatif  à la  responsabilité 
des  propriétaires  en  matière  de  taxes  de 
remplacement  (M.  Chassaigne  Goyon,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  les 
lois  des  31  décembre  1900,  21  mars  1901  et 
10  juillet  1902,  qui  ont  établi  les  taxes  muni- 
cipales de  remplacement,  et  en  particulier  la 
taxe  locative  et  la  taxe  sur  les  locaux  com- 
merciaux et  industriels,  tout  en  assimilant 
ces  taxes  aux  contributions  directes  en  ce  qui 
concerne  l’assiette  et  le  recouvrement,  et  en 
leur  accordant  même  un  privilège  prenant 
rang  après  celui  du  Trésor  public,  n’autorisent 
cependant  pas  la  ville  de  Paris  à exercer  un 
recours  contre  les  propriétaires  qui  laissent 
déménager  leurs  locataires  sans  en  avoir  fait 
préalablement  la  déclaration  à la  perception  ; 

Attendu  qu’il  est  nécessaire,  en  vue  de  sau- 
vegarder complètement  les  intérêts  de  la  ville 
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de  Paris,  d’assurer  au  recouvrement  des  taxes 
municipales  les  mêmes  garanties  qu’à  celui 
des  contributions  de  l’Etat; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Chassaigne 
Govon,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Emet  le  vœu  : 

Qu’un  article  de  la  loi  de  finances  pour  190G 
assure  le  gage  du  privilège  accordé  aux  taxes 
municipales  sur  les  locaux  d’habitation  et  sur 
les  locaux  commerciaux  et  industriels  en  ren- 
dant les  propriétaires  responsables  des  taxes 
ci-dessus  impayées  de  leurs  locataires,  lors- 
que le  déménagement  de  ces  derniers  n’aura 
pas  été  déclaré  dans  les  conditions  que  les  lois 
du  21  avril  1832  et  du  15  juillet  1880  ont 
fixées  pour  les  contributions  de  l’Etat. 


1905.  1629.  — Paiement  d’honoraires  à 
Me  Vandenbroucque,  avocat  à Reims,  pour 
la  liquidation  de  la  succession  de  Mme  veuve 
A Hart-Chauveau  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  30  juin  1902, 
autorisant  l’acceptation  des  legs  tant  universel 
qu’à  titre  particulier  résultant  pour  la  ville 
de  Paris  des  dispositions  testamentaires  de 
Mme  veuve  Allart-Chauveau,  lesdits  legs  faits 
à charge  d’entretien  de  sépulture  ; 

Vu  la  demande  formée  par  Me  Vanden- 
broucque, avocat  à Reims,  à l’effet  d’obtenir 
le  paiement  d’une  somme  de  100  francs  pour 
honoraires  à raison  de  son  intervention  comme 
avocat  de  la  ville  de  Paris  dans  une  instance 
engagée  devant  le  Tribunal  civil  de  Reims  au 
sujet  de  la  liquidation  de  la  succession  de  la 
testatrice  ; 

Vu  l’avis  de  M le  directeur  de  l’Inspection 
générale  et  du  Contentieux,  en  date  du  9 mai 
1905; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  juin  1905; 

Vu  le  budget  communal  de  l'exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à Me  Vandenbroucque,  avocat  à Reims,  d’une 
Somme  de  100  francs  pour  honoraires  à raison 
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de  son  intervention  comme  avocat  de  la  ville 
de  Paris  dans  l’instance  engagée  devant  le 
Tribunal  civil  de  Reims  au  sujet  de  la  liqui- 
dation de  la  succession  de  Mme  veuve  Allart- 
Chauveau. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur 
le  chap.  4,  art.  46/1°,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  1630.  — Règlement  de  frais  et  honoraires 

dus  à Me  Delapalme,  notaire  (M.  Chassaigne 

Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16juiu  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  le 
réglement  des  frais  dus  à Me  Delapalme,  no- 
taire, à raison  d’un  contrat  d’échange  passé 
par  ses  soins  et  intéressant  la  ville  de  Paris; 

Vu  la  délibération  du  9 décembre  1904; 

Vu  l’état  desdits  frais  dûment  taxé  par  la 
Chambre  des  notaires  ; 

Vu  la  lettre  de  Me  Delapalme, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  à la  somme 
de  173  fr.  68  c.,  au  lieu  de  celle  de  86  fr.  84  c. 
indiquée  dans  la  délibération  du  9 décembre 
1904,  les  frais  dus  à Me  Delapalme,  notaire,  à 
raison  d’un  contrat  reçu  le  8 janvier  1904  et 
contenant  échange,  entre  la  ville  de  Paris  et 
les  héritiers  Bignon,  des  terrains  rue  La  Fon- 
taine et  rue  François-Millet. 

Art.  2.  — La  dépense  complémentaire,  soit 
la  somme  do  86  fr.  84  c.,  sera  imputée  sur  le 
chap.  26,  article  unique/4/39),  du  budget  de 
l’année  1905. 


1905.  1641.  — Paiement  d’indemnités  pour 
terrains  retranchés  (M.  Georges  Girou,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’ou- 
verture d’un  crédit  complémentaire  de  120,500 
francs  en  vue  de  payer  en  principal,  intérêts 
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et  frais  l'intégralité  des  indemnités  allouées 
par  le  jury  à divers  propriétaires  de  parcelles 
de  terrain  incorporées  à la  voie  publique  par 
suite  d’alignement; 

Vu  la  délibération  du  27  mars  1905; 

Vu  les  décisions  du  jury  dos  terrains  re- 
tranchés des  13  et  15  avril  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  complémen- 
taire de  120,500  francs  est  ouvert  en  vue  de 
payer,  en  principal,  intérêts  et  frais  les  in- 
demnités fixées  par  les  décisions  du  jury  des 
terrains  retranchés  des  13  et  15  avril  1905, 
ainsi  que  les  honoraires  et  heures  supplémen- 
taires des  architectes- voyers  s’élevant  à la 
somme  de  595  fr.  63  c. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  : 

1°  Pour  71,478  fr.  95  c.,  sur  le  cliap.  14, 
art.  14,  avec  rattachement  de  70,883  fr.  32  c. 
au  chap.  14,  art.  14/12°,  et  de  595  fr.  63  c.  au 
cliap.  14,  art.  14/12  (P.  E ); 

2°  Sur  le  chap.  64,  § 7 bis,  art.  1er,  avec  rat- 
tachement au  chap.  64,  § 7 bis,  art.  1/2°,  pour 
15,728  fr.  52  c.; 

3°  Sur  le  chap.  67,  §3,  art.  1/14°,  avec  rat- 
tachement au  chap.  67,  § 3,  art.  1/14  bis,  pour 
1 1,903  fr.  53  c.; 

4°  Et  pour  21,389  francs  sur  le  chap.  61, 
art.  R.,  avec  rattachement  au  chap.  61, 
art.  34. 

Total  égal,  120,500  francs. 


1905.  1671.  — Frais  et  honoraires  dus  à 

Ma  Delorme,  notaire,  pour  divers  contrats 

(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  64,057  fr.  73  c.  les  frais 
et  honoraires  dus  à Me  Delorme,  notaire,  à 
raison  de  divers  actes  passés  par  ses  soins  et 
intéressant  la  ville  de  Paris; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  la 
Chambre  des  notaires, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 


suit  les  frais  et  honoraires  dus  à Me  Delorme, 
notaire,  pour  les  aifaires  suivantes  : 

10  janvier  1902.  — Échange  entre  la  ville  de 
Paris  et  M.  et  Mme  Pélissier  de  terrains  rue 
de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  176  fr.  75  c.  ; 

11  juillet  1903.  — Cession  par  M.  et  Mme 
Durand  de  la  partie  retranchablede  l’immeuble 
12,  rue  de  l’Arrivée,  538  fr.  25  c.  ; 

7 août  1903.  — Cession  par  Mme  Genêt  de 
la  partie  retranchable  d’un  immeuble,  6,  rue 
des  Bois,  135  fr.  75  c.  ; 

27  novembre  1903.  — Cession  par  Mme  veuve 
Lair  de  la  partie  retranchable  d’un  immeuble, 
38,  rue  Mouraud,  196  fr.  85  c.; 

14  mars  et  26  août  1904.  — Cession  par 
Mmes  Contand  de  Coulanges  et  de  Pontac  d’un 
immeuble  passage  des  Petits-Pères  et  place 
des  Petits-Pères  et  mainlevée  d’inscription 
hypothécaire,  35,102  fr.  30  c.  ; 

30  avril  et  14  octobre  1904.  — Cession  par 
M.  Armand  de  la  portion  retranchable  d’une 
propriété  rue  Franklin,  12-22,  et  mainlevée 
d’inscription  hypothécaire,  20,385  fr.  35  c.  ; 

6 décembre  1904.  — Adhésion  par  MM.  Verne 
et  héritiers  Grimbert  au  jugement  d’expro- 
priation d’un  immeuble  rue  Vavin,  43  (prolon- 
gement du  boulevard  Raspail),  1,269  fr.  45  c.; 

5 novembre  1904.  — Adhésion  par  M.  et 
Mme  Guédon  au  jugement  d’expropriation 
d'un  immeuble  rue  Bréa,  16  (boulevard  Ras- 
pail), 962  fr.  85  c.  ; 

22  novembre  1904.  — Adhésion  par  les 
consorts  Goupy  au  jugement  d’expropriation 
d’un  immeuble  rue  Notre-Dame-des-Champs, 
27  (boulevard  Raspail),  280  fr.  85  c.  ; 

22  novembre  1904.  — Adhésion  par  M.  et 
Mme  Castelneau  au  jugement  d’expropriation 
d’un  immeuble  rue  Bréa,  22  (boulevard  Ras- 
pail), 1,268  fr.  85  c.  ; 

17  septembre  1904.  — Cession  par  M.  et 
Mme  Mougenot  de  la  portion  retranchable 
d’un  immeuble  189,  rue  de  Charonne,  272  fr. 
85  c.; 

1 5 j uin  1 904 . — Cession  par  M . et  Mme  Nozal 
d’un  immeuble  60,  rue  Beaubourg,  et  25,  rue 
de  Montmorency,  959  francs  ; 

30  avril  1904.  — Échange  avec  M.  Foubert 
de  Sarains,  rue  des  Grands-Champs,  236  fr. 
05  c.  ; 

28  juin  1904  et  28  janvier  1905.  — Cession 
par  M.  et  Mme  Boulogne  de  la  partie  retran- 
chable d’un  immeuble  rue  des  Montibœufs, 
56,  et  mainlevée  d’inscription  hypothécaire, 
337  fr.  58  c.  ; 
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8 février  et  18  octobre  1904.  — Cession  par 
Mme  Laporte  d’une  partie  d’immeuble  sentier 
des  Bua,  48  présumé,  et  mainlevée  d’inscrip- 
tion hypothécaire,  171  fr.  70  c.  ; 

11  novembre  1904.  — Cession  par  M.  et 
Mme  Gabalda  de  la  portion  retranchable  de 
deux  immeubles,  rue  des  Montibœufs,  58  et  60, 
436  fr.  15  c.  ; 

30  janvier  1904.  — Cession  par  M.  Basset 
d'un  immeuble  rue  Mondétour,  ncs  13  et  15, 
1,327  fr.  15  c. 

Total,  64,057  fr.  73  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  déduction  faite  des 
avances,  s’élevant  à la  somme  totale  de 
50,000  francs,  sera  imputée  sur  les  crédits  de 
l’exercice  1905,  savoir  : 

1°  Sur  le  chap.  63,  § 1 A,  art.  39/1°,  pour 
176  fr.  75  c.  ; 

2°  Sur  le  chap.  67,  § 3,  art.  1/22°,  pour 
538  fr.  25  c.  ; 

3°  Sur  le  chap.  67,  § 3,  art.  1/20°,  pour 
135  fr.  75  c.  ; 

4°  Sur  le  chap.  56,  §25  bis  B,  art.  1/5°,  pour 
196  fr.  85  c.  ; 

5°  Sur  le  chap.  63,  § 4,  art.  1/1°,  pour 
3,102  fr.  30  c., 

déduction  faite  de  l’avance  de  32,000  francs 
déjà  perçue  exercice  1904,  chap.  55,  § 4, 
art.  1er; 

6°  Sur  le  chap.  63,  § 1 B,  art.  42/1°,  pour 
2,385  fr.  35  c., 

déduction  faite  de  l’avance  de  18,000  francs 
déjà  perçue  exercice  1904,  chap.  55,  § 1 B, 
art.  42  ; 

7°  Sur  le  chap.  69,  § 1er,  art.  1/1°  (boulevard 
Raspail),  pour  3,782  francs; 

8°  Sur  le  chap.  67,  § 3,  art.  1/17°,  pour 
272  fr.  85  c.  ; 

9°  Sur  le  chap.  63,  § 1 B,  art.  2/1°,  pour 
959  francs  ; 

10°  Sur  le  chap.  61,  art.  18/R,  pour  236  fr. 
05  c.,  avec  rattachement  au  chap.  61,  art.  18/4U; 

11°  Sur  le  chap.  61,  art.  19/R,  pour  509  fr. 
28  c.,  avec  rattachement  au  chap.  61,  art.  19/7°; 

12°  Sur  le  cliap.  61,  art.  19/ R,  pour  436  fr. 
15  c.,  avec  rattachement  au  chap.  61,  art.  19/7°; 

13°  Sur  le  chap.  59,  § 5 B,  art.  28/1°,  pour 
1,327  fr.  15  c. 

Total,  14,057  fr.  73  c. 


1905.  1715.  — Paiement  de  frais  dus  à 

AP  Delorme  à l’occasion  de  V acquisition 

du  domaine  de  Bagatelle  (M.  Chassaigne 

Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
payer  à Me  Delorme,  notaire  à Paris,  la 
somme  de  19,978  fr.  90  c.,  montant  des  frais 
résultant  de  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
du  domaine  de  Bagatelle,  au  bois  de  Bou- 
logne ; 

Vu  l’état  des  frais  dûment  taxés  et  s’élevant 
à la  somme  précitée  ; 

Vu  la  délibération  du  19  avril  1905,  en- 
semble l’arrêté  approbatif  de  ladite  délibéra- 
tion du  23  mai  suivant; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à Me  Delorme,  notaire  à Paris,  de  la  somme  de 
19,978  fr.  90  c.,  montant  des  frais  dûment 
taxés  résultant  de  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  du  domaine  de  Bagatelle,  au  bois  de 
Boulogne. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  4,  art.  39  bis,  du  budget 
de  l’exei’cice  1905. 


1905.  1717.  — Frais  dus  à Me  Thauoin, 
huissier  (M.  Chassaigne  Goyon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
régler  à la  somme  de  20  fr.  85  c.  les  frais  dus 
à M®  Thauvin,  huissier,  pour  la  signification 
de  divers  actes  relatifs  à des  opérations  de 
voirie  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu'il 
suit  les  frais  dus  à Me  Thauvin  pour  les  causes 
susénoncées,  savoir  : 
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1°  Prolongement  du  boulevard  Raspail  : 

Affaire  Raux,  6 fr.  95  c.  ; 

Affaire  Richard,  6 t'r.  95  c.  ; 

2°  Cité  des  Bluets  : 

Affaire  Gourny,  6 fr.  95  c.  ; 

Total,  20  fr.  85  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 20  fr.  85  c., 
sera  imputée  sur  les  crédits  de  l’exercice  1905, 
savoir  : 1°  jusqu’à  concurrence  de  13  fr.  90  c. 
sur  le  cliap.  69,  § 1er,  art.  1/1°;  2°  pour  le 
surplus,  soit  6 fr.  95  c.,  sur  le  cliap.  64,  § 7, 
art.  11/1°. 


1905.  1794.  — Concession  à la  société  la 
Salubrité  urbaine  du  traitement  des  or- 
dures ménagères  des  4e,  5e,  11 e et  12e  ar- 
rondissements du  16  juillet  1906  au 
15  juillet  1921  (M.  Georges  Girou,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
son  approbation  une  demande  présentée  par 
la  société  la  Salubrité  urbaine  tendant  à être 
autorisée  à recevoir,  dans  une  usine  à cons- 
truire sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Vitry-sur-Seine,  et  à traiter  par  le  broyage 
les  ordures  ménagères  provenant  des  4e,  5e, 
11e  et  12e  arrondissements,  ce  pour  une  durée 
de  quinze  ans,  du  16  juillet  1906  au  15  juillet 
1921,  moyennant  un  prix  forfaitaire  de  8,750  f. 
payé  annuellement  par  la  Ville  pour  chacun 
des  arrondissements  concédés; 

Vu  la  soumission  présentée  par  la  société 
la  Salubrité  urbaine,  ensemble  le  l’apport  du 
service  technique  de  la  Voie  publique; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  48  de  1905  pré- 
senté par  M.  Georges  Girou,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sous  réserve  de  l’auto- 
risation à obtenir  de  M.  le  Préfet  de  police, 
en  ce  qui  concerne  l’installation  d’une  usine 
à Vitry-sur-Seine,  est  acceptée  la  soumission 
susvisée  présentée  par  la  société  la  Salubrité 
urbaine  pour  le  traitement,  par  un  procédé 
de  broyage,  des  ordures  ménagères  à provenir 
des  4e,  5e,  11e  et  12e  arrondissements,  aux 


conditions  énumérées  dans  la  soumission 
susvisée  et  à charge  de  versement  à la 
Caisse  municipale  d’un  cautionnement  de 
50,000  francs  à effectuer  après  l’approbation 
de  la  présente  délibération. 

Art.  2.  — 11  est  donné  acte  à la  société  la 
Salubrité  urbaine  de  l’engagement  pris  par 
elle  d’assurer  au  prix  uniforme  de  14  francs 
par  voyage  l’enlèvement  des  ordures  ména- 
gères provenant  des  arrondissements  concé- 
dés, dans  le  cas  où  la  mise  en  adjudication  de 
la  collecte  et  du  transport  à son  usine  ne 
donnerait  pas  pour  la  Ville  un  résultat  plus 
avantageux. 


1905.  1795.  — Concession  à la  Société  des 

engrais  complets  de  l’enlèvement  des  ordu- 
res ménagères  des  2e,  9e,  17e,  18e  arron- 
dissements (M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
son  approbation  une  soumission  présentée  par 
la  Société  des  engrais  complets,  tendant  à 
obtenir  : 

1°  La  concession  des  ordures  ménagères  du 
2e  arrondissement  pour  une  durée  de  seize 
années,  du  16  juillet  1906  au  15  juillet  1922; 

2°  La  prolongation,  jusqu’à  cette  dernière 
date,  de  sa  concession  des  9e,  17e,  18e  arron- 
dissements, laquelle  doit  actuellement  pren- 
dre fin  le  15  juillet  191 1 ; 

Vu  la  soumission  présentée  par  la  Société 
des  engrais  complets; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voie  publique; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  48  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Georges  Girou,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sous  réserve  de  l'auto- 
risation à obtenir  de  M.  le  Préfet  de  police 
en  ce  qui  concerne  l’agrandissement  et  la 
reconstruction  de  son  usine  de  Saint  Ouen  les- 
Docks,  est  acceptée  la  soumission  présentée 
par  la  Société  des  engrais  complets,  tendant  à 
obtenir  : 

1°  La  concession  des  ordures  ménagères  du 
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2°  arrondissement  pour  une  durée  de  seize 
années,  du  IG  juillet  1906  au  15  juillet  1922; 

2°  La  prolongation,  jusqu’à  cette  dernière 
date  (15  juillet  1922),  de  sa  concession  des 
ordures  des  9e,  17e  et  18e  arrondissements, 
laquelle  doit  prendre  fin  le  15  juillet  1911,  le 
tout  aux  conditions  énumérées  dans  la  sou- 
mission susvisée. 

Art.  2.  — Il  est  donné  acte  à la  Société  des 
engrais  complets  de  l’engagement  pris  par 
elle  d’assurer,  au  prix  maximum  de  13  francs 
par  voyage,  la  collecte  et  le  transport  des 
ordures  du  2e  arrondissement  à l’usine  de 
Saint-Ouen-les-Docks,  dans  le  cas  où  la  mise 
en  adjudication  de  cette  entreprise  ne  donne- 
rait pas  pour  la  Ville  un  résultat  plus  avanta- 
geux. 


1905.  1936.  — Admission  en  non-valeurs  de 

créances  irrécouvrables  afférentes  à l’exer- 
cice 1903  et  aux  exercices  antérieurs 

(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’admettre  en  non-valeurs  diverses 
créances  constatées  dans  les  écritures  du  rece- 
veur municipal  de  la  ville  de  Paris  et  s’élevant 
ensemble  à 129,941  fr.  29  c.  ; 

2°  De  considérer  également  comme  irré- 
couvrables des  frais  de  poursuites  avancés 
par  la  Caisse  municipale  et  s’élevant  à la 
somme  de  6,779  fr.  SB  c.  ; 

Vu  le  relevé  général  desdites  créances  et  les 
états  y annexés  sous  les  cotes  A,  B et  D; 

Vu  les  pièces  constatant  les  diligences  exer- 
cées par  le  receveur  municipal  et  l’impossi- 
bilité de  recouvrer  les  créances  dont  il  s’agit  ; 

Sur  le  rapport  de  la  lre  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  admises  en  non- 
valeurs  comme  irrécouvrables  les  créances 
portées  sur  les  états  annexés  à la  présente 
délibération  et  se  répartissant  ainsi  : 


Exercice  1897  et  antérieurs, 

45,758  fr.  11c. 

— 1898  — 

4,403  fr.  75  c. 

— 1899  — 

4,300  fr.  72  c. 

— 1900  — 

24,010fr.03c. 

— 1901  — 

6,133  fr.  34  c. 

— 1902  — 

12,481  fr.  81  c. 

— 1903  — 

9,123  fr.  46  c. 

Services  hors  budget,  23,730  fr.  07  c.  ; 
Total,  129,941  fr.  29  c. 


Art.  2.  — Sont  également  reconnus  irrécou- 
vrables les  frais  de  poursuites  mentionnés 
auxdits  états  et  s’élevant  à la  somme  de 
6,779  fr.  88  c. 

Art.  3.  — Le  montant  desdits  frais  de  pour- 
suites sera  imputé  jusqu’à  concurrence  de 
2,911  fr.  45  c.  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  4, 
art.  42,  du  budget  municipal  de  l’exercice 
1905,  et  pour  le  surplus,  soit  3,868  fr.  43  c., 
sur  le  cliap.  26,  article  unique  (4/42),  pour 
être  porté  en  recette  au  compte  hors  budget 
§ 9,  n°  7.  qui  en  a fait  l’avance. 


1905.  1946.  — Opposition  aux  arrêtés  taxant 
les  frais  d’expertise  dans  deux  cent  cin- 
quante-sept instances  relatives  à la  dériva- 
tion de  l’Avre  (M.  Gabriel  Bertrou,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
former  opposition  aux  arrêtés,  en  date  du  29 
février  1905,  par  lesquels  M.  le  vice-président 
du  Conseil  de  préfecture  d’Eure-et-Loir  a taxé 
les  frais  et  honoraires  des  expertises  aux- 
quelles il  a été  procédé  par  MM.  Bourgeois, 
Milandre,  Moreau  et  Robaglia  dans  les  ins- 
tances introduites  par  M.  Agoutin  et  deux 
cent  cinquante-six  autres  propriétaires  de  prai- 
ries riveraines  de  l’Avre  à l’elfet  d’obtenir  des 
indemnités  pour  préjudice  causé  par  la  déri- 
vation des  eaux  de  cette  rivière, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à for- 
mer opposition  aux  arrêtés,  en  date  du  29  fé- 
vrier 1905,  par  lesquels  M.  le  vice-président 
du  Conseil  de  préfecture  d’Eure-et-Loir  a taxé 
les  frais  et  honoraires  des  expertises  auxquelles 
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il  a été  procédé  par  MM.  Bourgeois,  Milandre, 
Moreau  et  Robaglia  dans  les  instances  intro- 
duites par  M.  Agoutin  et  deux  cent  cinquante- 
six  autres  propriétaires  de  prairies  riveraines 
de  l’Avre  à l’effet  d’obtenir  des  indemnités 
pour  préjudice  causé  par  la  dérivation  des 
eaux  de  cette  rivière. 


1905.  1947.  — Taxe  des  frais  d'expertise  dans 
l'instance  de  Voice  (M.  Gabriel  Bertrou, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  suivre  sur  l’opposition  formée  devant  le 
Conseil  de  préfecture  d’Eure-et-Loir  à l’arrêté 
de  M.  le  vice-président  de  ce  Conseil  qui  a 
taxé  respectivement  aux  cbilfres  de  4,700  fr. 
10  c.,  3,280  fr.  80  c.,  3,872  fr.  25  c.  les  hono- 
raires de  MM.  Vigreux,  Robaglia  et  Bourgeois, 
experts  désignés  dans  l’instance  introduite  par 
Mme  de  Voize  pour  préjudice  causé  à ses  pro- 
priétés par  la  dérivation  de  l’Avre, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  l’opposition  formée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  d’Eure-et-Loir  à l’arrêté  de  M.  le 
vice-président  de  ce  Conseil  qui  a taxé  respec- 
tivement aux  chiffres  de  4,766  fr.  10  c.,  3,280  fr. 
80  c.,  3,872  fr.  25  c.  les  honoraires  de  MM.  Vi- 
greux, Robaglia  et  Bourgeois,  experts  dési- 
gnés dans  l’instance  introduite  par  Mme  de 
Voize  pour  préjudice  causé  à ses  propriétés 
par  la  dérivation  de  l’Avre. 


1905.  1948.  — Honoraires  dus  aux  conseils  de 
la  Ville  pour  affaires  de  terrains  retran- 
chés et  pris  en  1905  M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  régler  à la  somme  totale  de  5,120  francs 
les  honoraires  dus  à l’avocat  et  à l’avoué  de 
la  Ville  pour  les  affaires  de  terrains  retran- 


chés et  de  terrains  pris  soumises  au  jury  en 
avril  1905  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  opérations  du 
jury  ; 

Vu  la  délibération  prise  en  Comité  du  bud- 
get le  3 décembre  1903,  ensemble  le  tarif  dit 
de  1880, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  honoraires  dus  aux 
conseils  de  la  Ville  pour  les  affaires  de  ter- 
rains retranchés  et  de  terrains  pris  soumises 
au  jury  en  avril  1905  sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit,  savoir  : 

1°  Terrains  retranchés  : 

A Me  Milliard,  avocat,  2,000  francs  ; 

A M®  Duplan,  avoué,  2,000  francs  ; 

2°  Terrains  pris  : 

A M®  Milliard,  avocat,  560  francs; 

A M®  Duplan,  avoué,  560  francs. 

Total,  5,120  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  5,120  francs,  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1905, 
cliap.  14,  art.  14/12°. 


1905.  1953.  — Honoraires  dus  aux  conseils  de 

la  Ville  pour  diverses  opérations  de  voirie 

(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  réglera  la  somme  totale  de  11,006  fr.  50  c. 
les  honoraires  dus  aux  conseils  de  la  Ville 
pour  les  alfaires  d’expropriation  concernant 
diverses  opérations  de  voirie  ; 

Vu  les  décisions  du  jury,  ensemble  les  plans 
des  opérations  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité 
du  budget  du  3 décembre  1903, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  honoraires  dus  aux  conseils  de  la  Ville 
pour  les  causes  susénoncées,  savoir  : 

1°  Acquisition  du  sol  de  la  rue  Fournial, 


DÉLIBÉRATIONS  DU 

actuellement  dénommée  rue  Alfred-de-Vigny  : 

A Me  Bourdillon,  avocat,  50  francs; 

A Me  Duplan,  avoué,  50  francs  ; 

2°  Acquisition  partielle  du  sol  de  la  rue 
d’Angoulême  : 

A M®  Rousset,  avocat,  150  francs  ; 

A M®  Duplan,  avoué,  150  francs  ; 

3°  Passage  de  la  ligne  métropolitaine  n 4 
sous  les  immeubles  rue  de  Dunkerque,  nos  1 
et  3 : 

A M*  Rousset,  avocat,  913  fr.  25  c.; 

A Me  Duplan,  avoué,  913  fr.  25  c.; 

4°  Élargissement  du  boulevard  Jourdan  : 

A Me  Rousset,  avocat,  4,390  francs; 

A Me  Duplan,  avoué,  4,390  francs. 

Total,  11,006  fr.  50  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  11,006  fr.  50  c.,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de 
l’exercice  1905,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  100  francs  sur  le 
chap.  56,  § 29,  art.  15  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  300  francs  sur  le 
chap.  56,  § 25  bis/B,  art.  1/11°; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  1,826  fr.  50  c. 
sur  le  chap.  69,  § 1,  art.  6. 

4°  Pour  le  surplus,  soit  8,780  francs,  sur  le 
chap.  69,  § 1,  art.  9. 


1905.  1987.  — Bois  de  Viticennes.  — Autori- 
sation au  Sijndicat  d'initiative  de  Joinville 
d'établir  un  concours  de  tir  à l’arc  au  bois 
de  Vincenncs  (M.  Berthaut,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  Syndicat  d’initiative  de  Join- 
ville-le-Pont  à installer  un  concours  de  tir  à 
l'arc,  pendant  les  journées  des  16,  17,  23  et  24 
juillet  prochain,  sur  un  terrain  dépendant  du 
bois  de  Vincennes  et  situé  à Joinville-le-Pont, 
à l’angle  de  la  rue  de  la  Pyramide  et  de  la  rue 
des  Corbeaux  ; 
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Vu  la  demande  du  Syndicat  d’initiative  de 
Joinville  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  des  services 
d’Architecture  du  4 juin  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Syndicat  d’initiative 
de  Joinville-le-Pont,  dont  le  siège  social  est 
7,  rue  des  Réservoirs,  à Joinville,  est  auto- 
risé à installer  un  concours  de  tir  à l’arc,  pen- 
dant les  journées  des  16,  17,  23  et  24  juillet 
prochain,  sur  un  terrain  dépendant  du  bois  de 
Vincennes  et  situé  à Joinville-le-Pont,  à l’angle 
de  la  rue  de  la  Pyramide  et  de  la  rue  des  Cor- 
beaux. 

Art.  2.  — La  Société  permissionnaire  fera 
son  aîfaire  personnelle  des  démarches  à effec- 
tuer pour  obtenir  les  autorisations  néceesaires 
de  l’autorité  militaire,  le  terrain  qui  lui  est 
concédé  par  la  présente  délibération  étant 
situé  dans  la  zone  défensive  des  ouvrages  de 
Saint-Maur. 

Art.  3.  — L’emplacement  sera  clos  à ses 
frais,  et  par  ses  soins,  au  moyen  d’un  treillage 
solide  et  de  hauteur  suffisante  pour  empêcher 
les  intrusions  à l’intérieur  de  l’emplacement 
réservé  au  concours. 

Des  entrées  suffisantes  seront  aménagées 
dans  ce  treillage  pour  assurer  un  écoulement 
rapide  des  concurrents  et  des  spectateurs. 

Art.  4.  — Les  agents  de  la  conservation  du 
bois  de  Vincennes  devront,  pour  le  service, 
pouvoir  accéder  gratuitement  à l’intérieur  de 
l’emplacement  réservé. 

Art.  5.  — Les  organisateurs  assureront 
eux-mèmes  la  police  du  concours. 

Ils  prendront  à cet  effet  toutes  les  disposi- 
tions utiles  en  vue  du  maintien  de  l’ordre  et 
de  la  sécurité  publique. 

Art.  6.  — Ils  prendront  également  les  pré- 
cautions nécessaires,  installations  de  guides, 
d’écrans,  etc.,  pour  éviter  les  accidents  pou- 
vant provenir  des  traits  déviés,  par  exemple, 
ou  de  toute  autre  cause,  de  quelque  nature 
qu’elle  soit. 

Art.  7.  — Aucune  fouille  ne  devra  être  faite 
pour  asseoir  les  installations  diverses  du  con- 
cours, baraques,  etc. 

Art.  8.  — Il  ne  devra  être  causé  aucun  dom- 
mage aux  plantations  qui  se  trouveraient 
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comprises  dans  l’emplacement  du  concours  et 
si,  par  hasard,  il  était  procédé  à des  illumina- 
tions, les  chaînes  des  lampions  et  des  verres 
de  couleur  devront  être  simplement  attachées 
aux  arbres,  dans  lesquels  aucun  clou  ne  devra 
être  planté. 

Art.  9.  — Les  frais  de  remise  en  état  de 
l’emplacement  seront  à la  charge  de  la  Société 


permissionnaire  et  payés  par  elle  à la  Caisse 
municipale  sur  état  dressé  par  la  conservation 
du  secteur  Est  des  Promenades. 

Art.  10.  — Les  organisateurs  devront  défé- 
rer aux  observations  qui  leur  seraient  présen- 
tées par  les  agents  du  service  du  bois  de 
Vincennes  en  vue  du  maintien  de  1 ordre  et 
de  la  libre  circulation. 


8*20.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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1905.  P.  1529.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  M.  Mes- 
plès  relative  aux  plaques  indicatrices  des 
rues. 

1905.  PP.  1538  et  1750.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 
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1905.  P.  1553.  — Souscription  à l’ouvrage 
« Histoire  économique  de  l’imprimerie  — 
L’imprimerie  sous  l’ancien  régime  ». 

1905.  P.  1564.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  Mme  Tessier. 

1905.  P.  1609.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  de  la  société  des 
grandes  auditions  populaires  et  gratuites 
« l’Orchestre  ». 

1905.  P.  1615.  — Allocation  d’une  subven- 
tion à M.  le  professeur  Gréhant. 

1905.  P.  1625.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  Mme  Bouvard. 

1905.  P.  1644.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
marchands  de  beurre,  œufs,  fromages  et  cré- 
miers de  Paris  et  des  départements. 

1905.  P.  1648.  — Secours  à d’anciens  sur- 
veillants de  la  Bourse  du  travail. 

1905.  P.  1661.  — Secours  à M.  Stelcher. 

1905.  PP.  1662,  1664,  1671,  1682,  1687.  1710, 
1713,  1714,  1716,  1717.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  pétitions. 

1905.  PP.  1676  et  1694.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  de  compagnies 
d’éclairage  électrique. 

1905.  PP.  1677  et  1690.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1905.  P.  1679.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  des  rues  Lamarck, 
de  Maistre  et  Carpeaux. 

1905.  P.  1695.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’un  anonyme. 

1905.  P.  1701.  — Secours  à Mme  veuve 
Decelle. 

1905.  PP.  1715  et  1683.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  de  M.  Oller. 

1905.  P.  1746.  — Allocation  d’une  subven- 
tion pour  l’organisation  à Paris  du  Congrès 
international  de  la  libre-pensée. 

1905.  P.  1747.  — Renvoi  à l’Administration 
d une  pétition  de  l’Ecole  de  chant  choral. 

1905.  P.  1748.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Moullet. 


1905.  P.  1749.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  trois  chefs  de  bureau  à la 
Caisse  municipale. 

1905.  P.  1751.  — Autorisation  à la  Société 
des  grandes  auditions  musicales  de  France 
d’organiser  une  conférence  à Bagatelle. 

1905.  P.  1752.  — Souscription  à l’ouvrage 
de  M.  Feugère  « les  Flutrepôts  à domicile  et 
les  entrepôts  réels  à Paris  ». 

1902.  469;  — 1904.  1759,  2894;  — 1901. 
PP.  2560,  3450;  — 1905.  1113,  1289;  — 1905. 
CC.  230,  510,  511  ; — 1905.  PP.  608,  753,  1039, 
1366.  — Approbation  du  lotissement  et  de  la 
mise  en  vente  des  terrains  désaffectés  du 
marché  du  Temple. 

1902.  2167;  — 1903.  924,  2372;  — 1904. 
1069;  — 1904.  PP.  1705,  1734,  1830,  2985.  — 
Démolition  du  Palais  du  travail,  place  Du- 
pleix. 

1904.  56.  — Résolution  relative  à la  désaf- 
fectation d’un  pavillon  du  marché  de  Passy. 

1904.  708  bis  et  C.  380.  — Résolution  rela- 
tive à la  participation  de  la  ville  de  Paris  dans 
les  travaux  à exécuter  en  vue  de  compléter 
les  moyens  de  défense  contre  l’incendie  des 
palais  du  Louvre  et  des  Tuileries. 

1904.  2103;  — 1905.  1738.  — Érection  de  la 
statue  de  Gréard  square  de  la  Sorbonne. 

1904.  2809.  — Création  d’un  cadre  de  pi- 
queurs principaux. 

1904.  2809  bis.  — Création  d’un  cadre  de 
piqueurs  principaux. 

1904.  2874.  — Assimilation  des  commis 
comptables  des  services  d’Architecture  aux 
commis  expéditionnaires. 

1904.  3290.  — Fixation  des  divers  congés 
annuels  et  des  vacances  scolaires  pour  l’Ecole 
de  physique  et  de  chimie. 

1904.  3337.  — Nouvelle  échelle  de  salaires 
des  gardes-magasins,  visiteurs  de  conduites, 
peseurs  de  charbons  et  pointeurs  du  service 
des  Machines  et  réservoirs. 

1904.  3375.  — Création  de  cours  complé- 
mentaires aux  écoles  de  garçons  et  de  filles 
rue  de  Passy. 

1904.  3445.  — Réorganisation  des  cours 
d’adultes  d’enseignement  primaire  et  d’ensei- 
gnement commercial  pour  l’année  scolaire 
1904-1905. 

1904.  3445  bis.  — Création  d’uu  cours  d’en- 
seignement commercial  pour  adultes  femmes 
à l’école  de  filles  rue  Saint-Lambert. 
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1904.  3453.  — Création  d’un  cours  manuel 
et  ménager  à l’école  de  filles  rue  Petict. 

1904.  3463.  — Répartition  des  subventions 
aux  œuvres  philanthropiques  pour  1905. 

1904.  3728.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères aux  anciens  aides-opérateurs  nommés 
commis  pour  leurs  services  antérieurs  à leur 
nomination  en  qualité  de  commis. 

1904.  3860  — Location  des  serres  du  cours 
la  Reine. 

1905.  541.  — Subvention  à la  société  « la 
Pouponnière  ». 

1905.  553  bis.  — Modification  de  la  délibé- 
ration du  14  avril  1905  relative  aux  travaux 
neufs  et  grosses  réparations  de  pavage  en 
pierre  pour  l’année  1905. 

1905.  553  ter.  — Rectification  d’une  délibé- 
ration du  14  avril  1905  relative  au  pavage  en 
pierre. 

1905.  646.  — Création  d’une  2e  année  au 
cours  complémentaire  rue  Corbon. 

1905  . 663.  — Transport  dé  crédits  néces- 
saires au  paiement  de  l'augmentation  accordée 
au  personnel  de  service. 

1905.  706.  — • Transaction  avec  M.  Bonna 
pour  le  réglement  de  dommages  causés  aux 
récoltes  des  domaines  d’Achères  et  le  paie- 
ment des  loyers  dus  pour  ces  domaines. 

1905.  754.  — Réalisation,  par  l’Assistance 
publique,  de  l’emprunt  pour  exécution  de  tra- 
vaux hospitaliers. 

1905.  974.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d’améliorations  dans  les  mairies  des 
11e  et  14e  arrondissements. 

1905.  975  bis.  — Rectification  de  1a.  délibé- 
ration relative  à la  concession  des  serres  à 
l’Association  de  la  meunerie  française. 

1905.  997.  — Renvoi  à l'Administration  d’un 
dossier  relatif  à la  vente  à la  Société  générale 
d’un  immeuble  rue  de  Provence,  52-54. 

1905.  1036.  — Exécution  de  travaux  d’amé- 
lioration d’éclairage  au  gaz. 

1905.  1078.  — Virements  de  crédits  pour 
création  d’emplois  de  piétons  aux  services 
techniques  et  augmentation  des  crédits  de 
travaux  supplémentaires  et  de  frais  de  dépla- 
cement. 

1905.  1079.  — Relèvement  des  salaires  de 
deux  surveillants  de  l’Ecole  d’arboriculture. 

1905.  1087.  — Réduction  de  la  redevance 
due  par  le  concessionnaire  du  marché  Popin- 
court  en  raison  de  la  suppression  du  jour  de 
tenue  du  dimanche. 


1905.  1096.  — Renouvellement  des  marchés 
de  fournitures  de  pavés  de  granit  et  d’arkose 
du  1er  janvier  1906  au  30  juin  1912. 

1905.  1284.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’agrandissement  du  quartier  des 
tuberculeux  de  Brévannes  et  travaux  complé- 
mentaires. 

1905.  1358.  — Avis  favorable  à la  reconnais- 
sance d’utilité  publique  de  l’Orphelinat  des 
employés  de  banque  et  de  bourse. 

1905.  1361.  — Déclassement  de  l’impasse 
des  Provençaux. 

1905.  1362.  — Souscription  à 21  exemplaires 
de  « l’Art  de  développer  le  sentiment  musical 
chez  l’enfant  »,  par  M.  Hébert. 

1905.  1379.  — Acquisitions  de  terrains  pour 
la  construction  d’un  bassin  de  désablement 
nécessitée  par  l’extension  des  irrigations  sur 
Bessancourt. 

1905.  1381.  — Adoption  d’un  cadre  transi- 
toire des  aides-géomètres. 

1905.  1384.  — Transaction  avec  les  héritiers 
Moreau  relative  à une  concession  de  chalets 
de  nécessité  au  Champ  de  Mars. 

1905. 1386.  — Transaction  avec  Mme  Féraud- 
Bausmont. 

1905.  1559.  — Exécution  de  travaux  dans  la 
maison  sise  Grande-rue,  n°  137,  à Boulogne- 
sur-Seine. 

1905.  1561.  — Contentieux.  — Instance 
Dumont. 

1905.  1568.  — Désignation  de  40  conseillers 
municipaux  devant  faire  partie  de  la  Commis- 
sion de  révision  de  la  liste  électorale  consu- 
laire. 

1905.  1593.  — Canalisation  des  terrains  si- 
tués au  lieu  dit  « la  Vallée  du  Bois  »,  dans  la 
région  de  Gennevilliers. 

1905.  1603.  — Location  de  terrains  pour 
l’installation  du  marché  de  la  Réunion. 

1905.  1606.  — Concession  de  la  Galerie  des 
machines  le  24  septembre  1905  à la  Fédération 
des  sociétés  de  préparation  militaire  de  la 
Seine. 

1905.  1612.  — Création  d’une  station  de 
voitures  de  place  2e  classe  rue  Saint-Maur. 

1905.  1644.  — Mise  en  état  de  viabilité  du 
terrain  ajouté  à la  voie  publique  nos  116  et  T 18, 
rue  de  Sèvres. 

1905.  1667.  — Ligne  métropolitaine  n°  4.  — 
Approbation  du  projet  de  l’accès  à la  station 
Saint-Sulpice. 
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1(J05.  1682.  — Prolongation  du  bail  d’un 
terrain  communal  quai  d’Auteuil  et  avenue  de 
Versailles,  loué  à l’Union  d’assistance  du 
16e  arrondissement. 

1905.  1683.  — Location  de  la  terme  d’Angles- 
queville-l’Esneval . 

1905.  1696.  — Échange  avec  les  consorts 
Duverdy  de  parcelles  dans  le  domaine  du 
Picquenard. 

1905.  1698.  — Réouverture  de  crédits  non 
transportés  pour  opérations  diverses  de  la  voie 
publique  à achever  en  1905. 

1905.  1699.  — Création  de  deux  emplois  de 
répartiteur  adjoint. 

1905.  1706.  — Subventions  aux  cantines 
scolaires. 

1905.  1712.  — Contentieux.  — Instance 
Crédit  foncier  de  France. 

1905.  1713.  — Avis  favorable  à la  reconnais- 
sance légale  de  l’Association  technique  mari- 
time. 

1905.  1719.  — Honoraires  dus  aux  conseils 
de  la  Ville  pour  diverses  opérations  de 
voirie. 

1905.  1726.  — Fourniture  des  objets  mobi- 
liers nécessaires  à la  caserne  de  sapeurs- 
pompiers  de  Ménilmontant,  rue  Haxo. 

1905.  1731.  — Désaffectation  de  partie  du 
marché  de  l’Europe  et  location  à < l’Agence 
automobile  » de  la  partie  désaffectée. 

1905.  1736  bis.  — Contentieux.  — Instance 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans. 

1905.  1739.  — Rejet  d’une  demande  de 
concession  de  l’esplanade  des  Invalides  et 
des  rives  de  la  Seine  pour  l’Exposition  des 
sports. 

1905.  1740.  — Redevances  pour  canalisa- 
tions électriques  souterraines  dans  les  bois  de 
Boulogne  et  de  Vincennes. 

1905.  1742.  — Acquisition  d’une  machine 
balayeuse  arroseuse  à essence  de  Dion,  Bouton 
et  Cie. 

1905.  1743.  — Grosses  opérations  de  con- 
structions scolaires. 

1905.  1743  bis.  — Invitation  à l’Administra- 
tion d’étudier  diverses  opérations  de  construc- 
tions scolaires. 

1905.  1745.  — Acceptation  de  l’offre  faite 
par  M.  John  H.  Harjes  d’une  statue  de  Frank- 
lin.' 

1 1905.  1752.  — Réglement  des  dommages  cau- 
sés à M.  Griot  par  les  infiltrations  des  eaux 
d’épandage  et  constitution  de  servitude  pour 
le  séjour  de  drains. 


1905.  1755.  — Emploi  d’une  somme  de 
200,000  francs  à imputer  sur  la  réserve  de 
255,500  francs  inscrite  au  cliap.  15,  art.  2,  du 
budget  de  1905. 

1905.  1759.  — Ligne  métropolitaine  n°2  Sud. 
— Addition  aux  ouvrages  d’infrastructure  de 
la  place  d’Italie. 

1905.  1760.  — Etablissement  d’un  terminus 
provisoire  pour  la  ligne  n°  7. 

1905.  1761.  — Envoi  d’un  délégué  au  Congrès 
de  l’Institut  international  de  statistique  de 
Londres. 

1905.  1774.  — Attribution  d'une  bourse  d’en- 
tretien à la  jeune  Chénier,  élève  à l’école  pro- 
fessionnelle rue  d’Abbeville. 

1905.  1775  bis.  — Subvention  à la  Caisse  des 
écoles  du  17e  arrondissement. 

1905  1777.  — Attribution  d’une  indemnité 
annuelle  complémentaire  de  300  francs  à 
M.  Le  Floch,  élève  à l’Ecole  de  physique  et  de 
chimie. 

1905.  1783.  — Cession  gratuite  par  l’école 
Estienne  de  diplômes  à la  Société  de  secours 
mutuels  de  la  Maison-Blanche. 

1905.  1785.  — Attribution  d’un  secours 
d’études  à la  jeune  Cusset,  élève  à l’école  pro- 
fessionnelle rue  de  Poitou. 

1905.  1786.  — Assistance  publique.  — Ac- 
ceptation du  legs  Pam. 

1905.  1788.  — Assistance  publique.  — - Avis 
favorable  à des  travaux  de  grosses  répara- 
tions à l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

1905.  1789.  — Assistance  publique.  — Ac- 
ceptation de  divers  legs  particuliers  de  Mme 
veuve  Lécuyer. 

1905.  1790.  — Assistance  publique.  — Ac- 
ceptation du  legs  de  M.  Michel  Heine. 

1905.  1791.  — Assistance  publique.  — Ac- 
ceptation du  legs  Dlle  Leroy. 

1905.  1792.  — Attribution  d’allocations  an- 
nuelles aux  professeurs  titulaires  et  aux 
agents  administratifs  des  écoles  profession- 
nelles. 

1905.  1793.  — Indemnité  à deux  agents 
chargés  du  service  des  plantations  d’aligne- 
ment (5e  et  6e  sections). 

1905.  P.  1940.  — Renvoi  à la  Commission 
des  livres  de  prix  d’une  demande  de  souscrip- 
tion à l’ouvrage  de  Mme  Louise  Cruppi  « Avant 
l’heure  ». 

1905.  1943.  — Établissement  de  la  crèche 
du  4e  arrondissement  dans  la  partie  désaffectée 
du  marché  de  l’Ave-Maria. 
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19Q5.  1944.-=-  Paiement  des  arrérages  d'une 
rente  dus  aux  héritiers  de  Mme  Zieger-Alboni. 

1905.  1945.  — Modification  des  art.  14  et  15 
du  règlement  du  8 août  1894  sur  la  concession 
des  eaux  de  source. 

1905.  1949.  — Transaction  avec  les  consorts 
Bérard. 

1905.  1953  bis.  — Locotion  à M.  Sporrer  du 
réservoir  désaffecté  sis  rue  des  Réservoirs, 
4 et  6. 

1905.  1957.  — Mise  en  adjudication  de  deux 
terrains  communaux  rue  Straub. 

1905.  1958.  — Location  à MM.  Larcher 
frères  d’une  boutique  dans  la  maison  rue  de 
Turbigo,  69. 

1905.  1960.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d’améliorations  en  1905  dans  les 
casernes  de  sapeurs-pompiers  et  postes  de 
périmètre. 

1905.  1961.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rues  de  Prague  et  Emilio- 
Castelar. 

1905.  1962.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rains communaux  rue  de  Mogador. 

1905.  1963.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rains communaux  boulevard  Raspail. 

1905.  1965.  — Remise  en  état  des  deux  pa- 
villons d’octroi  de  la  place  de  la  Nation. 

1905.  1966.  — Vente  d’une  parcelle  de  ter- 
rain communal  rue  Bobillot. 

1905.  1967.  — Mainlevée  de  diverses  ins- 
criptions hypothécaires. 

1905.  1988,  — Autorisation  de  poursuivre 
la  déclaration  d’utilité  publique  pour  l’ouver- 
ture d’une  voie  nouvelle  entre  la  rue  Rarnus 
et  la  rue  Stendhal. 

1905.  1990.  — Ouverture  du  boulevard  Ras- 
pail entre  les  rues  de  Grenelle  et  de  Varenne. 

1905.  1991.  — Ouverture  d’une  voie  nou- 
velle en  vue  de  supprimer  la  cité  des  Bluets. 

1905.  1992.  — Prorogation  du  bail  au  profit 
de  M.  Ghéradam,  concessionnaire  du  droit 
de  placer  des  sièges  dans  les  promenades  pu- 
bliques. 

1905.  1995.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mme  Albert,  veuve  du  directeur  de 
l’école  Dorian. 

1905.  1996.  — Affectation  du  legs  Fabien  en 
faveur  des  écoles  publiques  et  privées  de 
Paris. 

1905.  1998.  — Allocation  d’un  secours  une 
fois  payé  à Mme  Pétret,  veuve  d’un  profes- 
seur à l’école  Estienne. 


1905.  2003.  ttt  Allocation  d’un  secours  une 
fois  donné  à d’anciens  concierges  et  agents  de 
service  de  l’Administration, 

1905.  2004.  — Don  au  cours  de  dessin  d’a- 
dultes de  la  rue  Montgolfier. 

1905.  2006.  — Ratifications  de  nouvelles 
admissions  dans  les  internats  primaires. 

1905.  2007.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions dans  les  lycées  et  facultés. 

1905.  2009.  — Ameublement  des  écoles  nou- 
velles à ouvrir  en  octobre  1905. 

1905.  2010.  — Création  de  nouvelles  bourses 
d’externes  dans  trois  institutions  laïques. 

1905.  2011.  — Déclaration  d’insuffisance  de 
fortune  de  M.  Henrys,  candidat  à la  première 
mise  d’équipement,  à l’Ecole  navale. 

1905.  2014.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  renonciation  au  legs  Renard. 

1905.  2015.  — Assistance  publique.  — Acqui- 
sition de  la  propriété  Breteau  à Paris  (18e 
arrondissement). 

1905.  2016.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  convention  en  vue  de  l’élargis- 
sement de  la  rue  Narcisse-Diaz. 

1905.  2017.  — Acceptation  du  legs  de 
Mme  veuve  Levylier. 

1905.  2018.  — Assistance  publique.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  ameublement  de  la  maison 
de  convalescence  du  personnel  féminin  et  d’un 
service  d’isolement  à l’hôpital  de  Forges-les- 
Bains. 

1905.  2019.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à.  l’évacuation  des  eaux  usées  à 
l’hôpital  de  La  Roche-Guyon. 

1905.  2020.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  au  carrelage  cérémique  des  salles 
Lorry,  Hillairet,  Nélaton  et  du  « Palais^ 
Royal  »,  Denonvilliers,  à l’hôpital  Saint- 
Louis. 

1905.  2021.  — Assistance  publique,  — Avis 
favorable  à la  reconstruction  du  service  de 
crèche  du  professeur  Grancher  à l’hôpital  des 
Enfants-Malades. 

1905.  2029.  — Modifications  d’égouts,  gale- 
ries et  conduites  d’eau  nécessitées  par  l’exé- 
cution de  la  ligne  métropolitaine  n°  8. 

1905.  2030.  — Approbation  du  projet  de 
convention  avec  l’administration  générale  de 
l’Assistance  publique  au  sujet  : 1°  du  passage 
en  tréfonds  de  la  ligne  métropolitaine  n°  7 
sous  les  dépendances  de  l’hôpital  Herold  ; 
2°  de  l’exécution  de  travaux  sur  la  ligne  n°  2 
Sud  à la  Salpêtrière. 
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1905.  2031.  — Création  d’un  service  d’ana- 
lyse chimique  de  l’air  des  souterrains  et  des 
voitures  du  Métropolitain. 

1905.  2033.  — Ligne  métropolitaine  n°  5.  — 
Approbation  des  projets  d’accès  à cinq  sta- 
tions. 

1905.  2128.  — Concession  du  droit  de  publi- 
cité sur  les  boîtes-bornes  postales. 

1905.  2129.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  à d'anciens  employés  et  agents  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  ou  à leurs  familles. 

1905.  2131.  — Vente  d’un  terrain  communal 
rue  du  Texel. 

1905.  2132.  — Assistance  publique.  — Agran- 
dissement du  pavillon  de  la  crèche  (médecine) 
à l’hôpital  Trousseau. 

1905.  2133.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Dardy. 

1905.  2134.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Bouguin. 

1905.  2135.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à MM.  Williot  et  Maubrey. 

1905.  2136.  — Augmentation  de  l’allocation 
viagère  de  M.  Cros. 

1905.  2137.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à deux  ouvriers  du  Service  municipal. 

1905.  2138.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à 4 ouvriers  du  Service  municipal . 

1905.  2139.  — Inscription  au  budget  d’une 
rente  annuelle  et  viagère  de  138  fr.  60  c.  au 
profit  de  M.  Louis  (Ernest). 

1905.  2140.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à M.  Jolibois. 

1905.  2142.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à six  ouvriers  du  service  de  la  Voie 
publique. 

1905.  2143.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à MM.  Jumentier  et  Chinault. 

1905.  2144.  — Indemnités  compensatrices  à 
cinq  instituteurs  publics  de  Paris. 

1905.  2145.  — Allocation  viagère  à M.  Me- 
nin,  instituteur  de  Paris  retraité. 

1905.  2146.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mme  veuve  Faber. 

1905.  2147.  — Création  de  nouveaux  em- 
plois d’instituteur  adjoint  dans  plusieurs 
écoles  de  garçons. 

1905.  2148.  — Création  de  nouveaux  em- 
plois d’institutrice  adjointe  dans  les  écoles 
maternelles  et  transformation  de  classes  en 
classes  enfantines. 


1905.  2149.  — Création  d’emplois  d’institu- 
teurs et  institutrices  au  groupe  rue  Compans 
et  du  Général-Brunet. 

1905.  2151.  — Allocation  d'une  indemnité 
compensatrice  à M.  Serveaux,  professeur  à 
l’école  Lavoisier. 

1905.  2152.  — Approbation  des  comptes 
administratifs  des  collèges  et  internats  muni- 
cipaux pour  l’exercice  1904. 

1905.  2153.  — Création  d’emplois  pour  le 
fonctionnement  du  groupe  scolaire  des  Epi- 
nettes. 

1905.  2154.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à des  concierges  ou  agents  de  service 
d'écoles  publiques. 

1905.  2156.  — Modification  au  règlement 
de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie. 

1905.  2157.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  de  Mme  veuve  Noé. 

1905.  2158.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  de  M.  Salin. 

1905.  2159.  — Création  d’un  emploi  de  garçon 
de  cabines  à l’établissement  de  la  rue  des 
Pyrénées. 

1905.  2160.  — Contentieux.  — Instance  Paul 
et  Myrtil  Bernard. 

1905  . 2161.  — Frais  dus  à M®  Havet, 
avoué,  à l'occasion  de  diverses  opérations  de 
voirie. 

1905.  2162.  — Frais  dus  à M®  Duplan,  avoué, 
au  sujet  de  l’adjudication  d’un  immeuble  13,  rue 
des  Marguettes. 

1905.  2163.  — Frais  et  honoraires  dus  à 
M6  Duplan,  avoué,  à l’occasion  de  divers 
actes. 

1905.  2164.  — Frais  de  purge  d’hypothèques 
légales  dus  à M®  Duplan,  avoué. 

1905.  2165.  — Frais  et  honoraires  dus  à 
divers  officiers  ministériels  pour  opérations 
concernant  le  service  des  irrigations  à l’eau 
d’égout. 

1905.  2166.  — Transaction  avec  Mme  veuve 
Thibault. 

1905.  2167.  — Ouverture  de  crédit  pour 
paiement  du  prix  et  des  frais  d’adjudication 
d’un  terrain  rues  Azaïs  et  Saint-Eleuthère. 

1905.  2168.  — Cession  à Mme  Selonier  de 
droits  de  jour  et  d’issue  passage  de  l’Elysée- 
des-Beaux-Arts. 

1905.  2169.  — Vente  à M.  Bachelet  d’une 
parcelle  de  terrain  communal  avenue  Ledru- 
Rollin  et  passage  Josset. 
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1905.  2170.  — Cession  amiable  à Mme  veuve 
Duchemin  d’un  terrain  communal  sis  boule- 
vard Raspail. 

1905.  2171.  — Cession  d’une  parcelle  de 
terrain  communal  sise  rues  Lamarck  et  des 
Grandes-Carrières. 

1905.  2172,  — Cession  aux  consorts  Bidault 
d’une  parcelle  de  terrain  communal  rue  des 
Vignoles. 

1905.  2174.  — Mise  en  adjudication  de  deux 
terrains  communaux  boulevard  Raspail  (nos  46 
et  52  du  plan  de  lotissement). 

1905.  2176.  — Cession  à M.  Corbier  d’une 
parcelle  de  sol  communal  et  de  droits  de  vue 
et  de  prospect  rue  Eugène-Pelletan,  3. 

1905.  2177.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  Vineuse,  à l’angle  de 
la  rue  Scheffer. 

1905.  2178.  — Ouverture  de  crédit  pour 
paiement  des  intérêts  dus  aux  héritiers  Bazin 
pour  acquisition  d’un  immeuble  rue  Sainte- 
Marguerite,  3,  et  rue  du  Four-Saint-Ger- 
main, 4. 

1905.  2179.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à treize  ouvriers  et  quatre  ouvrières  du 
Service  municipal. 

1905.  2180.  — Remboursement  de  la  moitié 
des  droits  de  voirie  afférents  aux  construc- 
tions primées  du  concours  de  façades  de  1903. 

1905.  2182.  — Adjudication  au  profit  de  la 
Ville  de  l’immeuble  7,  rue  des  Lyonnais.  — 
Ratification  d’adjudication. 

1905.  2183.  — Classement  et  fixation  des 
alignements  de  la  voie  nouvelle  entre  les  rues 
Laffitte  et  Lafayette,  dite  rue  Pillet-Will. 

1905.  2185.  — Approbation  d'un  traité 
amiable  et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  en  vue  de  l’élargissement  partiel  de  la 
rue  de  l’Atlas. 

1905.  2186.  — Erection  dans  le  square  La- 
martine d’un  monument  à Benjamin  Godard. 

1905.  2187.  — Mise  en  recouvrement  immé- 
diat des  sommes  restant  dues  à la  Ville  par 
M.  Metzer  pour  droits  de  petite  voirie. 

1905.  2188.  — Classement  et  alignement  de 
la  voie  nouvelle  ouverte  sous  le  nom  d’avenue 
Alphand. 

1905.  2189.  — Nouvelle  réglementation  des 
terrasses  des  établissements  situés  aux 
Champs-Elysées. 

1905.  2191.  — Acquisition  amiable  d’une 
parcelle  dépendant  de  l’immeuble  rue  des 
Peupliers  appartenant  à M.  Capitain. 
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1905.  2192.  — Recouvrement  sur  M.  Gros- 
claude  pour  travaux  de  démolition  de  la  rue 
de  Tolbiac. 

1905.  2193.  — Concession  d’un  emplace- 
ment pour  installation  d’un  motif  lumineux 
rue  de  la  Pépinière. 

1905.  2195.  — Attribution  de  bourses  de 
demi-pension  à des  élèves  du  collège  Rollin. 

1905.  2196.  — Location  d’un  terrain  rue  des 
Plantes  pour  construction  d’écoles. 

1905.  2197.  — Exécution  de  travaux  d’amé- 
lioration dans  divers  lycées  de  Paris  en  1905. 

1905.  2199.  — Amélioration  de  l’éclairage 
au  gaz  au  collège  Rollin. 

1905.  2200.  — Secours  une  fois  payés  à 
Mmes  Delange  et  Stripe,  veuves  d’institu- 
teurs. 

1905.  2201.  — Secours  à Mme  Boujo,  veuve 
d’un  professeur  de  gymnastique,  à Mlle 
Fauvel,  fille  d’un  professeur  de  dessin,  et 
rejet  d’une  demande  de  secours  de  Mn.e  veuve 
Naville,  professeur  de  dessin. 

1905.  2202.  — Attribution  du  prix  Pierret 
en  1905. 

1905.  2303.  — Modification  aux  statuts  de 
la  Caisse  des  écoles  du  12e  arrondissement. 

1905.  2204.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à M.  Laporte,  professeur  de  dessin. 

1903.  2205.  — Agrandissement  et  assainis- 
sement du  lycée  Saint-Louis. 

1905.  2207.  — Allocation  d’un  crédit  pour 
les  acquisitions  restant  à réaliser  des  terrains 
nécessaires  à la  construction  de  l’émissaire 
général  des  eaux  d’égout. 

1905.  2212.  — Remises  sur  prix  d’excédents 
de  consommation  d’eau. 

1905.  2213.  — Frais  de  purge  dus  à Me  Du- 
plan  à l’occasion  d’un  échange  de  terrains  en- 
tre la  ville  de  Paris  et  la  Société  des  raffinerie 
et  sucrerie  Say. 

1905.  2214.  — Autorisation  de  pose  de  ca- 
nalisations électriques. 

1905.  2215.  — Désignation  des  membres  du 
Conseil  municipal  devant  faire  partie  de  1a. 
Commission  de  surveillance  du  premier  tirage 
de  l’emprunt  de  1905. 

1905.  2216.  — Détournement  des  eaux  du 
collecteur  Saint-Honoré  par  les  rues  Berger  et 
du  Pont-Neuf  en  vue  de  la  construction  de  la 
ligne  métropolitaine  nü  4. 

1905.  2255.  — Octroi  de  Paris.  — Pension 
de  Mme  veuve  François  et  des  trois  mineurs 
François. 
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1905.  2266.  — Allocation  viagère  à Mme 
veuve  Cavel. 

1905. 2267.  — Allocation  viagère  à Mme  veuve 
Wéry  et  aux  trois  mineurs  Wéry. 

1905.  2271.  — Acquisition  de  l'immeuble 
rue  Castagnary  appartenant  à M.  Gralfard. 

1905.  2272.  — Convertissement  en  pavage 
en  bois  du  pavage  en  pierre  de  la  place  Gam- 
betta. 

1905.  2273.  — Suppression  du  passage  à 
niveau  du  chemin  de  fer  de  l’Ouest  (rive  gau- 
che) boulevards  Brune  et  Lefebvre. 

1905  . 2274.  — Acceptation  de  dons  faits  au 
musée  Carnavalet  par  Mme  Arconati-Visconti 
et  M.  Jules  Maciet. 

1905.  2277.  — Construction  d’un  établisse- 
ment balnéaire  sur  un  terrain  communal  à la 
Butte-aux-Cailles. 

1905.  2278.  — Ouverture  d’uu  crédit  de 
40,000  francs  en  vue  du  prolongement  de  la  rue 
Bobillot  à travers  la  place  du  Puits  artésien 
de  la  Butte-aux-Cailles. 

1905.  2279.  — Pian  de  campagne  des  égouts 
neufs  à construire  en  1905. 


1905.  2280.  — Construction  d’égouts  rues  de 
Tolbiac.  Martin-Bernard  et  Bobillot. 

1905.  2281.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
frais  de  répartition  de  l’indemnité de2. 800, 000 
francs  allouée  uu  personnel  de  la  Compagnie 
du  gaz. 

1905.  2283.  — Prolongement  de  la  rue 
Ramus  jusqu’à  la  rue  Stendhal  avec  cons- 
truction d’un  pont  sur  la  rue  des  Pyrénées. 

1905  2284.  — Révision  partielle  du  tarif  des 
taxes  d’octroi. 

1905.  2285  — Réglement  relatif  au  régime 
des  reconnaissances  à 1a.  sortie,  de  l’abonne- 
ment pour  les  combustibles  employés  dans 
l’industrie  et  de  l’entrepôt  à domicile. 

1905.  2286.  — Travaux  d’amélioration  au 
Petit-Palais. 

Préfecture  de  police.  — Secours. 

Préfecture  de  police.  — Allocations  an- 
nuelles et  viagères. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  an- 
nuelles et  viagères  pour  rémunération  de  ser- 
vices auxiliaires. 


1905.  C.  220.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Pannelier{  M.  Adrien 
Oudin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Oudin,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Pannelier  et  plusieurs  de  ses  collègues 
tendant  à accorder  une  subvention  à l’Asile 
temporaire  d’enfants,  88,  rue  de  Gergovie. 


1905.  C.  226.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable , d’une  proposition  de 
M.  Collp  (M.  Froment-Meurice,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Froment-Meurice,  au  nom  de  la 
lrc  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Colly  relative  à 
l’installation  d’une  tinette,  d’une  sonnette  de 
nuit  et  d’un  poêle  au  poste  d’octroi  de  la  gare 
de  la  Rapée-Bercy. 


1905.  CC.  288,  309,  310,  428,  522,  603  et  646. 

— Renvoi  à U Administration  de  diverses 

propositions  (M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Félix  Roussel, 
au  nom  de  la  Commission  du  personnel, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Jolibois  relative  à la  retraite  des 
conducteurs  dos  Ponts  et  chaussées  détachés 
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au  service  de  la  municipalité  parisienne  (1905, 
C.  288); 

2°  De  M.  Henri  Galli  tendant  à accorder  des 
indemnités  de  déplacement  anx  cantonniers  du 
service  d’Architecture  (1905,  C.  309). 

3°  De  M.  Henri  Galli  tendant  à l’assimilation 
des  piétons  de  la  Voie  publique  et  de  l’Eclai- 
rage aux  piétons  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment (1905,  C.  310); 

4°  De  M.  Henri  Galli  relative  à la  fixation 
de  l’éclielle  des  salaires  des  piétons  assimilés 
et  à leur  avancement  (1905,  G.  428); 

5°  De  M.  Pierre  Morel  tendant  à l’observa- 
tion stricte  du  règlement  sur  la  mise  à la  re- 
traite des  employés  (1905,  C.  522); 

6°  De  M.  Henri  Galli  concernant  les  agents 
de  la  Ville  dont  le  traitement  est  inférieur  à 
3,000  francs  (1905.  C.  603); 

7°  De  M.  Fribourg  relative  à la  création  d’un 
Conseil  administratif  du  personnel  et  à une 
Commission  d’hygiène  (1905,  C.  646). 


1905.  CC.  453  et  615;  1904.  C.  609.  — Renvoi 

à V Administration  de  trois  propositions 

(M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Patenne,  au  nom  de  la  3°  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  trois  propo- 
sitions suivantes  : 

1°  Proposition  de  M.  Lajarrige  relative  à la 
réfection  du  pavage  de  la  rue  de  Nantes  (1905, 
C.  453); 

2°  Proposition  de  M.  Marsoulan  relative  au 
stationnement  des  tramways  à l’entrée  du 
Métropolitain  au  cours  de  Vincennes  (1904, 
C.  609); 

3°  Proposition  de  M.  Marsoulan  relative  au 
terminus  de  la  ligne  de  tramways  Louvre — 
Vincennes  (1905,  C.615). 


1905.  C.  454.  — Ronvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Lajarrige  (M.  Mos- 
sot,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Lajarrige  relative  au  pavage  en  pierre 
de  la  rue  d’Allemagne. 


1905.  CC.  480  et  481.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions  de  M.  Georges 
Girou  relatives  au  pavage  en  bois  (M.  Ar- 
thur Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  deux  proposi- 
tions de  M.  Georges  Girou  relatives  au  pavage 
en  bois  de  la  chaussée  du  boulevard  de  Stras- 
bourg : 

1°  Entre  le  boulevard  de  Magenta  et  la  cour 
de  la  gare  de  l’Est  (1905,  C.  481)  ; 

2°  Entre  la  rue  du  Château-d’Eau  et  le  pas- 
sage du  Désir  (1905,  C.  480). 


1905.  C.  566.  — Renvoi  à l’ Administration 

d’une  proposition  de  M.  Marsoulan  (M. 

Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Marsoulan  relative  à l’organisation  des 
ateliers  communaux  et  à l’apprentissage  des 
métiers. 
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1905.  G.  576.  — Renvoi  à V Administration, 
d'une  proposition  de  M.  Jolibois  (M.  Sohier, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Sohier,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Jolibois  relative  à l’alignement  de  la  rue 
de  la  Colombe. 


1905.  C.  577.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  d’Andignê  (M.  Tan- 
tet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Tantet,  au  nom  de  la  5e  Commission. 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis,  une 
proposition  de  M.  d’Andigné  relative  à la  per- 
ception du  droit  des  pauvres  dans  les  établis- 
sements de  concert. 


1905.  C.  532.  — Renvoi  à V Administration , 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Armand  Grébauval  relative  à la  fête 
foraine  du  plateau  de  Belleville  (M.  L. 
Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration, avec  avis  favorable,  la  proposi- 
tion suivante  de  M.  Armand  Grébauval  : 

« Le  Conseil, 

« Vu  les  conditions  fâcheuses  et  coïnci- 
dences qui  ont  nui  au  succès  de  la  fête  foraine 
du  plateau  de  Belleville, 

« Délibère  : 

« Article  premier.  — Ladite  fête  sera  fixée 
dorénavant  à la  seconde  quinzaine  de  sep- 
tembre. 

« Art.  2.  — Par  faveur  spéciale,  une  se- 


conde fête  sera  autorisée  vers  ladite  date,  en 
1905. » 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1905.  C.  584.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 
l'acquisition  d'un  terrain  contigu  à la 
crèche  de  Picpus  (M.  Poirier  de  Narçay, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Fribourg, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à acquérir  un  terrain  situé  ruelle 
des  Tourneux,  contigu  à la  crèche  de  Picpus 
et  nécessaire  à l’agrandissement  de  ladite 
crèche. 

Art.  2.  — Un  crédit  provisionnel  de  20,000 
francs,  prélevé  sur  le  chap.  38,  article  unique 
et  rattaché  au  chap.  37,  art.  37,  est  mis  à la 
disposition  de  l’Administration  pour  l’acqui- 
sition et  autres  dépenses  dans  le  plus  bref 
délai. 


1905.  C.  601.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  Javorablc,  d’une  proposition  de 
M.  Henri  Turot  relative  à la  création 
d’un  marché  découvert  place  Constantin- 
Pecqueur  (M.  Maurice  Quentin,  rappor- 
teur). 

M.  Maurice  Quentin  expose  que  la 
2e  Commission  a été  saisie  d’une  proposition 
par  laquelle  M.  Henri  Turot  demande  l’instal- 
lation d’un  marché  volant  place  Constantin- 
Pecqueur. 

La  Commission  conclut  au  renvoi  à l’Admi- 
nistration de  cette  proposition. 

M.  Henri  Turot  demande  que  sa  proposi- 
tion soit  renvoyée  à l’Administration,  avec 
avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 
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1905.  C.  634.  — Ouverture  de  crédit  en  vue 
de  l’organisation  dans  les  hôpitaux  de 
consultations  du  soir  pour  les  maladies 
vénériennes  (M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  MM.  Navarre  et  Henri 
Turot  tendant  à organiser  dans  certains  hôpi- 
taux des  consultations  du  soir  pour  les  mala- 
dies vénériennes  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Navarre,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  5,000  fr. 
est  alloué  à l’Assistance  publique  pour  l’orga- 
nisation à l’hôpital  Cocliin,  à partir  du  1er  août 
1905,  d’un  essai  de  consultations  du  soir  pour 
les  maladies  vénériennes. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  9 bis, 
dudit  budget. 


1905.  C.  636.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  très  favorable,  d’une  proposition 
de  M.  Emile  Massard  (M.  Ranson,  rappor- 
teur). 

M.  Ranson  expose  que  la  5e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Emile  Mas- 
sard tendant  à faire  parvenir  sous  enveloppe 
aux  indigents  les  communications  de  l’Assis- 
tance publique. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration,  avec  avis  très 
favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  très 
favorable,  est  prononcé. 


1905.  C.  638.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  proposition  de  M.  Jolibois  (M.  Ranson, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ranson,  au  nom  de  la  5e  Commission, 


Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Jolibois  tendant  au  paiement  de  l’in- 
demnité due  à certains  agents  de  l’Assistance 
publique  à raison  de  leur  externement. 


1905.  C.  640.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  proposition  de  M.  Paris  (M.  Paul  Es- 
cudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformémment  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Adminstration  une  proposition 
de  M.  Paris  relative  au  prolongement  de  la 
rue  Mathis. 


1905.  C.  642.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  proposition  de  M.  Rebeillard  (M.  Ran- 
son, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ranson,  an  nom  de  la  5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Rebeillard  relative  à la  création  d’un 
cimetière  spécial  pour  les  hospitalisés  d’Ivry. 


1905.  C.  659.  — Versement  de  la  subvention 
à la  crèche  du  quartier  de  la  Salpêtrière 
(M.  Poirier  de  Narçay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Mossot, 

Délibère  : 

La  seconde  fraction  de  la  subvention  de  la 
crèche  du  quartier  de  la  Salpêtrière  lui  sera 
versée  incessamment  pour  lui  permettre  de 
donner  asile  à ses  pensionnaires  habituels. 
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1905.  C.  669.  — Allocation  d'une  prime  d’en- 
couragement à M.  Germain  Bonneton 
(M.  Henri  Turot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Ranvier  et  les 
conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  prime  d’encourage- 
ment, de  500  francs  est  accordée  à M.  Germain 
Bonneton,  artiste  peintre,  demeurant  rue 
Pascal,  63,  auteur  du  tableau  « Une  vue  de  la 
rue  Saint e-Genevière  par  un  temps  de  neige  ». 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  13,  art.  32/71°, 
dudit  budget. 


1905.  C.  675.  — Renvoi  à U Administration 
d'une  proposition  de  M.  Evain  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  métropolitain, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Evain  tendant  à la  construction  de  la 
ligne  d’embranchement  Point-du-Jour — Tro- 
cadéro. 


1905.  C.  685.  — Achat  d’un  exemplaire  de 
l’ouvrage  de  M.  Jamin  « les  Profils  du  stgle 
du  11*  au  18*  siècle  » (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Heppenheimer  sol- 
licitant l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  exemplaire  de  l’ouvrage  de  M.  Jamin 
« les  Profils  du  style  du  11"  au  18e  siècle  », 
et  ce  au  profit  de  la  bibliothèque  de  la  rue 
Ricliomme,  qui  n’avait  pu  être  comprise  dans 
la  répartition  faite  à la  suite  de  la  souscrip- 
tion de  cet  ouvrage  par  délibération  du  26  juin 
dernier  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  50  francs,  un  exemplaire  de  l’ouvrage  de 
M.  Léon  Jamin,  demeurant  rue  Thiers,  15, 
à Rennes,  ouvrage  intitulé  « les  Profils  du 
style  du  11e  au  18e  siècle  ».  Cet  exemplaire 
est  attribué  à la  bibliothèque  de  la  rue  Ri- 
chomme. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 50  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  C.  693.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Maurice  Quentin 
(M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Grandais,  au  nom  de  la  3°  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Maurice  Quentin  relative  au  pavage  des 
rues  Pirouette  et  Mondétour. 


1905.  C.  698.  — Allocation  d’une  indemnité 
de  3 ,000  francs  à M.  Lechevallier,  archi- 
tecte-voger  ( M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Attendu  qu’il  est  justifié  que  les  travaux 
d’expropriation  de  la  ligne  du  métropolitain 
n°  4 ont  nécessité  à M.  Lechevallier  des  dé- 
penses extraordinaires  pour  le  rembourse- 
ment desquelles  il  y a lieu  de  lui  allouer  une 
somme  de  3,000  francs,  dont  2,000  francs  pour 
lui  personnellement  et  1,000  francs  pour  son 
adjoint, 

Délibère  : 

Il  est  alloué,  dans  les  conditions  qui  pré- 
cèdent, une  somme  de  3,000  francs  à M.  Leche- 
vallier, architecte.  Ladite  dépense  sera  impu- 
tée sur  les  crédits  de  la  construction  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  4. 
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1905.  C.  743.  — Secours  à M.  Haye 
(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Armand  Grébauval 
tendant  à allouer  un  secours  à M.  Haye,  fos- 
soyeur, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  150  fr. 
est  alloué  à M.  Haye,  fossoyeur. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  757.  — Règlement  relatif  à la  faculté 
d’acquitter  à terme  les  droits  d’octroi 
(M.  Félix  Roussel,  rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accorder 
aux  commerçants  en  gros  et  industriels  domi- 
ciliés à Paris  la  faculté  d’acquitter  à terme  les 
droits  d’octroi  afférents  aux  marchandises  et 
produits  livrés  à la  consommation  locale  dans 
les  conditions  spécifiées  au  règlement  ci- 
après  : 

Projet  de  règlement. 

Les  commerçants  en  gros  et  les  industriels 
domiciliés  à Paris  faisant  une  moyenne  d’in- 
troduction d’objets  imposables  à l’octroi  de 
Paris  représentant  3,U00  francs  de  droits  par 
an  peuvent  être  autorisés  pour  les  marchan- 
dises assujetties  déclarées  à destination  de  la 
consommation  locale  — et  dont  les  droits 
s’élèvent  au  moins  à 20  francs  pour  chaque 
introduction  — à acquitter  les  droits  d’octroi 
afférents  à ces  marchandises,  en  billets  sous- 
crits par  eux,  à trois  mois  de  terme,  mais  à 
la  charge  de  se  conformer  aux  conditions  ci- 
après  : 

Article  premier.  — Ils  doivent  adresser  à 
l’administration  de  l’Octroi  une  demande  in- 
diquant leurs  nom,  prénoms,  profession,  do- 
micile, le  numéro  de  leur  patente,  les  bureaux 
d’octroi  par  où  doivent  être  effectuées  leurs 
introductions  et  la  somme  à laquelle  ils  limi- 
tent, par  point  d’introduction,  leur  crédit  pour 
une  période  de  trois  mois. 


Art.  2.  — Ce  crédit  est  garanti,  soit  par  des 
cautions,  au  nombre  de  deux  au  moins  comme 
répondants  conjoints  et  solidaires  agréés  par 
le  receveur  du  bureau  d’introduction,  soit  par 
des  valeurs  au  porteur  constituées  par  des 
inscriptions  de  rente  sur  l’Etat  français,  obli- 
gations du  département  de  la  Seine,  de  la 
ville  de  Paris,  valeurs  qui  sont  déposées  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  enfin 
par  du  numéraire  déposé  également  à ladite 
Caisse. 

Les  receveurs  des  points  d’introduction, 
étant  personnellement  et  pécuniairement  res- 
ponsables vis-à-vis  de  la  ville  de  Paris  des 
droits  engagés  à l’occasion  du  crédit,  sont 
juges  de  la  solvabilité  des  cautions  présentées 
et  de  la  quotité  du  crédit  à consentir. 

Art.  3.  — Chaque  année  il  est  établi  en 
triple  expédition  (dont  deux  sur  timbre)  une 
soumission  souscrite  par  le  crédité  et,  s’il 
s’agit  d'un  crédit  par  avals,  par  les  cautions 
du  crédité,  celles-ci  devant  nécessairement 
être  domiciliées  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Les  cautions  ne  peuvent  être  prises  parmi 
les  associés  du  crédité  ni  faire  partie  de  sa 
maison  de  commerce  ; elles  ne  peuvent  cau- 
tionner plus  de  trois  crédités. 

Art.  4.  — Les  billets  que  les  redevables  cré- 
dités sont  admis  à donner  en  paiement  des 
droits  d’octroi  au  règlement  périodique  de 
leur  compte  de  crédit  sont  signés  par  le  cré- 
dité et  par  ses  avals,  et  ne  peuvent  être  infé- 
rieurs à la  somme  de  100  francs  : ces  billets 
sont  stipulés  en  francs  — les  fractions  de 
franc  devant  être  acquittées  sur-le-champ  — 
souscrits  à l’ordre  du  receveur  central  de 
l’octroi  et  à trois  mois  de  date  à compter  de 
l’expiration  de  la  décade  dans  laquelle  auront 
été  effectuées  les  introductions. 

Les  échéances  sont  fixées  et  les  décomptes 
de  la  décade  établis  au  10,  20  et  30  de  chaque 
mois. 

A l’expiration  de  chaque  décade,  le  décompte 
des  droits  dus  par  chaque  crédité  est  établi  et 
celui-ci  doit,  dans  le  délai  de  cinq  jours  à dater 
de  l’envoi  qui  lui  a été  fait  de  son  compte, 
remettre  au  receveur  d’octroi  du  point  d’en- 
trée un  billet  revêtu  de  sa  signature  et  de 
celle  de  ses  cautions  représentant  le  montant 
des  droits  applicables  à ses  introductions  pen- 
dant les  dix  jours  écoulés;  faute  de  satisfaire 
à cette  injonction,  le  crédit  est  suspendu  et  il 
est  immédiatement  décerné  contrainte  contre 
lui  et  ses  cautions  pour  le  recouvrement  des 
droits  dus. 
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Si,  pendant  les  dix  jours  écoulés,  le  mon- 
tant des  droits  constatés  est  inférieur  à 100  fr., 
la  perception  est  faite  au  comptant. 

L’administration  de  l’Octroi  de  Paris  appré- 
cie, dans  ce  cas,  si  le  crédit  de  dix  jours  ainsi 
indûment  obtenu  ne  constitue  pas  un  abus  in- 
tentionnel pouvant  motiver  la  suppression  de 
la  faculté  du  crédit. 

Art.  5.  — Le  signataire  d'un  billet  protesté 
à l’échéance  est  suspendu  de  sa  qualité  de  cré- 
dité et  de  caution,  s'il  est  répondant  pour  d'au- 
tres crédités. 

Toute  caution  qui,  à la  présentation  d’un 
effet  protesté,  ne  l’acquitte  pas  sur-le-champ 
est  suspendue  dans  les  mêmes  conditions. 

A défaut  de  paiement  d’un  billet  à l'échéance, 
le  recouvrement  du  montant  du  billet  est 
poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit  contre 
les  redevables  en  cause. 

Lorsqu’un  billet  est  protesté  à son  échéance, 
la  totalité  des  droits  dus  représentés  par  d'au- 
tres billets  souscrits  par  le  redevable  et  non 
encore  arrivés  à échéance  devient  immédiate- 
ment exigible,  même  par  voie  de  contrainte  : 
s’il  s’agit  d’un  crédit  par  défaut  de  fonds, 
l’Administration  peut  réaliser,  sans  autre  mise 
en  demeure,  le  cautionnement  intégral  déposé 
par  le  crédité  pour  couvrir  le  montant  des 
droits  engagés;  de  même,  dans  le  cas  où  les 
droits  auraient  été  garantis  par  des  cautions, 
l’Administration  peut  dès  ce  moment  exercer 
son  recours  contre  les  cautions  pour  tous  les 
billets  émanés  du  même  souscripteur,  quelle 
que  soit  la  date  de  leur  échéance. 

Toute  somme  figurant  sur  un  billet  protesté 
devient  productive  d’un  intérêt  calculé  à raison 
de  5 % l’an  à partir  de  la  date  du  protêt  jus- 
qu'au jour  du  complet  acquittement. 

Art.  6.  — La  faculté  d’acquitter  les  droits 
d’octroi  en  billets  à terme  est  subordonnée  à 
l’obligation  pour  les  bénéficiaires  de  payer, 
en  sus  des  droits  et  distinctement  au  comp- 
tant, lors  de  chaque  émission  de  billets,  d’une 
part,  un  intérêt  de  retard  au  profit  de  la  Ville 
et,  d’autre  part,  une  remise  spéciale  pour  le 
risque  que  cette  concession  de  crédit  est  sus- 
ceptible de  faire  courir  aux  receveurs  d’octroi 
responsables. 

L’intérêt  est  fixé  à 3 °/0  l’an  (soit  1 °/0  du 
montant  des  billets)  et  la  remise  à un  tiers  de 
franc  pour  cent  (0  fr.  33  c.  par  100  francs). 

Cette  remise  est  répartie  comme  suit  : 

Deux  tiers  (0  fr.  22  c.  par  100  francs)  au  re- 
ceveur du  poste  d'introduction  ; 


Un  tiers  (0  fr.  11  c.  par  100  francs)  pour  être 
réparti  par  le  Conseil  d’administration  entre 
le  receveur  central  de  l’Octroi  et  le  personnel 
des  bureaux  qui  suivent  et  règlent  les  comptes 
des  crédités. 

En  cas  de  paiement  par  anticipation  du 
montant  d’un  billet,  l’intérêt  et  la  remise  res- 
tent acquis  à l’Octroi. 

Art.  7.  — La  faculté  du  crédit  des  droits 
d’octroi  dans  les  conditions  ci-dessus  est  éga- 
lement applicable,  le  cas  échéant,  au  régle- 
ment des  comptes  des  industriels  admis  au  ré- 
gime de  l’entrepôt  d’octroi  à domicile  (pro- 
duits fabriqués). 

Dispositions  générales. 

Est  maintenu  le  régime  spécial  du  crédit  de 
six  mois  pour  les  arrivages  par  les  voies  navi- 
gables dont  jouissent  déjà  certains  négociants 
en  combustibles  et  matériaux  de  construc- 
tions. • 

Est  également  maintenu  le  régime  du  crédit 
consenti,  en  vertu  de  l’art.  9 de  l’ordonnance 
royale  du  23  décembre  1846,  aux  marchands 
bouchers  établis  dans  les  abattoirs  de  la  ville 
de  Paris. 


1905.  C.  758.  — Résolution  relative  aux  dé- 
clarations erronées  et  aux  transactions  en 
matière  d’octroi  (M.  Félix  Roussel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L'administration  de  l’Octroi  est  invitée  à 
s’inspirer,  en  matière  de  déclarations  erronées 
et  de  transactions  sur  procès-verbaux,  des 
principes  posés  par  l’administration  générale 
des  Contributions  indirectes  dans  sa  circulaire 
du  29  mars  1905. 


1905.  C.  759.  — Tolérance  pour  l’introduction 
en  petites  quantités  des  denrées  imposées  à 
l’octroi  (M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Prend  acte  des  tolérances  consenties  par 
l’administration  de  l’Octroi  pour  la  perception 
des  droits  sur  les  petites  quantités  de  produits 
imposables  introduites  par  les  portes  d’en- 
ceinte et  les  gares  de  voyageurs  : 


DÉLIBÉRATIONS  DU  JUILLET  1905 


641 


ARTICLES 

DU  TARIF 

OBJETS 

DROITS 

MINIMUM  DES  PERCEPTIONS 

DROITS 

ABANDONNÉS 

OBSERVATIONS 

fr.  c. 

fr.  c. 

1"  Tolérance  pour  les  denrées  introduites 

par  les  voyageurs  dans  les 

gares  de  chemins  de  fer. 

14 

Raisin  frais 

1 kilog 

0 06 

23 

Viande  de  boucherie 

11  605 

i — 

0 12 

26 

Viande  de  porc  . . 

11  605 

i — ... . 

0 12 

27 

Charcuterie 

22  77 

1/2  — 

0 12 

33 

Volaille  3“  catégorie 

18  » 

1/2  - 

0 09 

34 

Lapins  domestiques 

9 « 

r3 

] 1 — 

0 09 

36 

Poisson  2'  catégorie 

21  60 

\ 1/2  — 

0 II 

a 

1 kilog.  pour  le  pois- 

CL 

sou  apporté  par  les 

< 

pêcheurs  à la  ligne. 

41 

Beurre 

14  40 

1 — .. 

0 15 

42 

Fromage 

14  40 

1 — ... 

0 12 

43 

OEufs 

4 20 

1 — ... . 

0 05 

de  20  à 39  œufs,  per- 

cevoir  1 kilog. 

2” 

Tolérance  pour  les  denrées 

introduites  par  les  ménagères  par 

les  portes  d'enceinte. 

9 

Vinaigre 

23  .. 

1/2  litre 

0 12 

La  Régie  abandonne 

au-dessous  du  I / 2 litre. 

14 

Raisin  frai.^. 

5 76 

1 kilog 

0 06 

16 

Huiles  animales  et  végétales. . . 

42  54 

1/2  — 

0 22 

La  Régie  abandonne 

au-dessous  du  1/2  kil. 

17 

Huiles  et  essences  minérales  . . 

19  80 

1/2  litre 

0 10 

23 

Viande  de  boucherie 

11  605 

1/2  kilog 

0 06 

20 

Viande  de  porc,  graisse  cornes- 

tible 

11  605 

1/2  — 

0 06 

27 

Charcuterie 

22  77 

1/2  — 

0 12 

33 

Volaille  3'  catégorie 

18  » 

1/2  - 

0 09 

34 

Lapins  domestiques,  chevreaux. 

9 » 

1 - 

0 09 

36 

Poisson  2e  catégorie 

21  60 

& 

1/2  — 

0 11 

41 

Beurre 

14  40 

< 

1/2  — 

0 08 

42 

Fromages  secs 

11  40 

1/2  — 

0 06 

43 

OEufs 

4 20 

1 — 

0 05 

46 

Charbon  de  bois 

0 60 

10  litres 

0 06 

47 

Poussier  de  charbon  de  bois. . . 

0 30 

20  — 

0 06 

48 

Houille  et  coke 

0 72 

10  kilog 

0 08 

74 

Sel  gris  ou  blanc 

6 » 

1/2  — 

0 03 

76 

Bougie 

24  » 

1/2  — 

0 12 

77 

Chandelle 

2 »> 

il/2  - 

0 03 

3”  Enfin  le  statu  quo  serait  mainte 

nu  en  c 

e qui 

concerne  la  tolérance 

admise 

pour  les  attelages 

des  catégories  de  transports  énumérées  d'autre  part. 

à savoir  : 

70 

Foin 

G » 

Au-dessus  de  1 botte  par  che- 

val 

0 06 

71 

Paille 

2 40 

Au-dessus  de  1 botte  par  che- 

val 

0 03 

72 

Avoine 

1 50 

Au-dessus  de  5 kilos  par  che- 

val 

0 08 

3 
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1905.  C.  760.  — Allocation  pour  le  fonctionne- 
ment du  dispensaire  de  la  rue  de  l'Epèe-de- 
Bois  (M.  Fribourg,  apporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  la  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  4,700  fr 
est  mise  à la  disposition  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  pour  assurer,  durant 
l’exercice  1905,  le  fonctionnement  de  l’hospice 
des  vieillards  du  5e  arrondissement,  sis  rue  de 
l’Epèe-de-Bois. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  4,700  francs  sera 
prélevée  sur  la  réserve  générale  du  budget, 
chap.  23,  article  unique,  et  rattachée  au 
chap.  20,  art.  1 bis,  dudit  budget. 


1905.  C.  761.  — Résolution  relative  à la  dé- 
signation des  boursiers  dans  les  divers 
établissements  d’enseignement  (M.  Chau- 
tard,  rapporteur). 

M.  Chautard,  au  nom  de  la  4e Commission, 
propose  au  Conseil  de  décider,  conformément 
aux  précédents,  que  la  désignation  des  bour- 
siers municipaux  dans  les  divers  établisse- 
ments d’enseignement  sera  faite  pendant  l’in- 
tersession par  les  rapporteurs  d’accord  avec  le 
président  de  la  4e  Commission,  sauf  ratifica- 
tion par  le  Conseil  à sa  prochaine  session. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1905.  C.  762.  — Résolution  relative  aux  va- 
cances du  14  juillet  dans  les  collèges  com- 
munaux et  les  écoles  primaires  supérieures 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Émet  l’avis  : 

Que  les  écoles  primaires  supérieures  et  col- 
lèges communaux  de  Paris  vaquent  le  samedi 
15  juillet  1905. 


1905.  C.  763.  — Travaux  d’amélioration  à 
l’école  Dorian  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  15  juin  1903  approu- 
vant la  mise  à exécution  du  projet  dressé  par 
M.  Soudée,  architecte,  pour  l’agrandissement 
partiel  de  l’internat  Dorian  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  413,400  fr.  58  c.; 

Vu  l’état  des  crédits  laissant  un  reliquat 
permettant  de  meubler  lesdites  constructions 
et  de  réaliser  quelques  améliorations  ou  modi- 
fications en  vue  de  l’emploi  ultérieur  de  cer- 
taines localités  de  l’ancienne  construction  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  de  patronage  des  30  mai 
et  6 juillet  1905  demandant  l’exécution  de  ces 
travaux  durant  les  vacances,  afin  d’assurer  la 
rentrée  prochaine  avec  l’effectif  augmenté 
prévu  au  budget; 

Sur  la  proposition  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à exécuter  les^travaux  suivants  à 
l’école  Dorian  : 

Travaux  d’architecture  : 

1°  Anciens  bâtiments. 

a)  Établissement  de  lavabos  et  de  water- 
closets  dans  deux  grands  dortoirs;  transfor- 
mation des  classes  du  rez-de-chaussée  et  du 
bureau  du  directeur,  11,200  francs; 

b)  Réfection  de  l’ancien  réfectoire,  3,000  fr.; 

c)  Pavage  en  bois  du  sol  de  l’atelier  de 
forge,  1,500  francs; 

2°  Nouveaux  bâtiments. 

a)  Installation  d’une  plate-bande  au  long  du 
mur  du  bâtiment  neuf,  350  francs  ; 

b)  Fourniture  et  installation  de  paraton- 
nerres, 1,000  francs; 

c)  Fourniture  et  pose  de  tables,  armoires  et 
bancs  pour  le  nouveau  réfectoire,  6,000  fr.; 

d)  Etablissement  de  communications  entre 
les  anciens  et  les  nouveaux  bâtiments,  2,000 
francs. 

Mobilier  : 

Fourniture  du  mobilier  scolaire  et  du  maté- 
riel de  cuisine,  de  dortoir,  d’infirmerie  et  de 
lingerie,  8,000  francs. 
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La  somme  de  8,000  francs  relative  à l’acqui- 
sition du  mobilier  scolaire  et  du  matériel  sera 
mise  à la  disposition  de  l’économe,  avec  ratta- 
chement au  budget  de  l’école. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  se  montant  à 
la  somme  de  33,050  francs  sera  imputée  sur 
les  bonis  de  l’agrandissement  partiel  de  l’école, 
doté  par  la  délibération  du  15  juin  1903, 
chap.  64,  § 8,  art.  2. 


1905.  C.  764.  — Désignation  d’internes  à 

l’école  Dorian  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Est  approuvée  la  liste  d’élèves  internes  pré- 
sentés par  le  Comité  de  patronage  de  l’école 
Dorian  en  vue  de  la  rentrée  prochaine. 

En  conséquence,  sont  admissibles  comme 
internes  à Dorian,  pour  la  rentrée  de  sep- 
tembre prochain,  les  élèves  dont  les  noms 
suivent  : 

Artaud  (Antoine),  Aubert  (Fernand-Henri), 
Aubry  (Marcel),  Baudrier  (Georges),  Benoist 
(Marcel),  Berger  (Louis-Auguste),  Bertholet 
(Charles-Antoine),  Bertoni  (Eugène),  Bertrand 
(Edmond), Besenwald(Victor-Camille-Georges), 
Bonnet  (André),  Bonnion  (Florentin-Louis), 
Boudot  (Louis-Henri),  Bourgne  (Gaston),  Bre- 
ton (Georges-Henri),  Bridant  (André-François), 
Briollet  (Henri),  Buguet  (Marcel),  Caillebotta 
(Gabriel-André),  Campion  (Raymond-Louis- 
Victor),  Chauvel  (André),  Chénot  (Albert-Ma- 
rius),  Creuzille  (Maurice),  Dausi  (Georges- 
Charles),  Davenel  (Alfred  - Charles) , Dazon 
(Alfred),  Dureysseix  (Louis-Victor),  Dutriaux 
(Henri-Joseph), Florent  (Robert),  France  (René), 
Froment  (Léon-Lucien),  Gravoulet  (Marcel- 
Maurice),  Hirsch  (Léon-Lucien),  Janin  (René), 
Jean  (Léon-Alfred),  Juif  (Maurice),  Laire  (Adol- 
phe-Théodore), Lebreton  (André-François), 
Moncel  (Maurice),  Montigny  (Edouard-Eugène), 
Noblet  (Fernand),  Patureau  (Raymond-Louis), 
Richard  (René),  Spony  (Lucien-Paulin-Alexis), 
Marzet  (Antoine),  Pertrizeard  (Paul-Léon). 


1905.  C.  765.  — Autorisation  à la  Commission 
du  métropolitain  de  statuer  sur  certaines 
affaires  pendant  l’intersession  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  Commission  du  métropolitain  est  auto- 
risée, pendant  l’intersession,  à statuer  sur  les 
canalisations  électriques  et  sous-stations  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  2 et  sur  les  déviations 
éventuelles  de  la  ligne  métropolitaine  n°  7, 
sauf  ratification  ultérieure  par  le  Conseil. 


1905.  C.  766.  — Résolution  relative  à la  réor- 
ganisation du  cadre  et  des  traitements  des 
releveurs  des  compteurs  d'eau  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — À dater  du  1er  juillet 
1905,  le  salaire  mensuel  total  des  releveurs 
de  compteurs  d’eau  sera  fixé  comme  il  suit  : 

lre classe,  200  francs; 

2e  classe,  175  francs; 

3e  classe,  150  fr.  80  c. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
présenter  un  projet  de  transformaiion  des  em- 
plois de  releveur  de  compteurs  d’eau  en  em- 
plois de  commis  des  services  techniques  sur 
les  bases  établies  par  la  délibération  du  29  dé- 
cembre 1902. 


1905.  C.  767.  — Résolution  relative  aux  congés 
des  commis  des  cimetières  (M.  Félix  Roussel, 
rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  commis  receveurs  du  service  des  Cime- 
tières sont  assimilés,  pour  la  durée  des  congés, 
aux  employés  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

En  conséquence,  la  durée  des  congés  sera 
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réglée  d’après  le  règlement  en  vigueur  pour 
le  personnel  de  l’Administration  centrale  de 
la  Préfecture  de  la  Seine  et  applicable  dès 
l’année  1905. 


1905.  C.  768.  — Subvention  au  dispensaire 
du  2e  arrondissement  pour  distribution  de 
lait  stérilisé  (M.  Fribourg,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  la  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  une  sub- 
vention de  500  francs  au  dispensaire  gratuit 
du  2e  arrondissement  pour  distribution  de  lait 
stérilisé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  20,  art.  31,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  769.  — Subvention  au  dispensaire 
Théophile-ltoussel  (M.  Fribourg,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  une  sub- 
vention de  1,000  francs  au  dispensaire  Théo- 
phile-Roussel pour  l’année  1904. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prévue  sur  le 
reliquat  du  crédit  prévu  au  budget  de  1904 
pour  les  dispensaires  antituberculeux  et 
transportée  au  chap.  53,  § 20,  art.  57  bis,  du 
budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  770.  — Allocation  d’une  indemnité  à 
Mlle  Delabarre  (M.  Henri  Turot,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 


Délibère  : 

Article  piemier.  — Une  indemnité  de  300 
francs  est  allouée  à Mlle  Delabarre  pour  son 
travail  de  maîtresse  auxiliaire  provisoire  de 
l’atelier  de  couture  à l’école  de  la  rue  Ganne- 
ron. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  73  bis, 
dudit  budget. 


1905.  C.  771.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  subvention  en  faveur  de  M.  Plaus- 
secvski  (M.  Deville,  rapporteur). 

M . Deville  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  la  Commission 
municipale  de  dessin  relative  à l’allocation 
d’une  subvention  à M.  Plauszewski  pour  l’or- 
ganisation de  ses  cours  et  conférences  au 
Fleuriste. 

La  4e  Commission  propose  de  passer  à l’or- 
dre du  .jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  C.  772.  — Création  d’un  cours  central 
de  dessin  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  cours  de  dessin  de  la  rue  Bréguet  est 
transformé  en  salle  centrale  d’études  artisti- 
ques et  scientifiques,  conformément  au  projet 
accepté  et  présenté  par  la  Commission  muni- 
cipale du  dessin. 

L’Administration  assurera  sans  dépense 
nouvelle  l’exécution  de  cette  mesure  à partir 
du  Ier  octobre  19U5. 


Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
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1905.  C.  773.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 
l’envoi  à l’étranger  d'une  délégation 
chargée  d'étudier  les  questions  relatives  à 
l’amélioration  et  à l'entretien  de  la  voie 
publique  (M.  Adolphe  . Chérioux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  la  3°  Commission, 
Délibère  : 

Un  crédit  de  8,600  francs  est  ouvert  pour 
l’envoi  d’une  délégation  de  six  membres  de  la 
3e  Commission  et  d’un  représentant  de  l’Ad- 
ministration chargée  d’étudier  en  France  et 
à l’étranger  les  diverses  questions  relatives  à 
l’amélioration  et  à l’entretien  de  la  voie  pu- 
blique (pavage,  goudronnage,  etc.). 

La  dépense  sera  prélevée  sur  le  cliap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  1905  (réserve 
ordinaire)  et  rattachée  au  chap.  4,  art.  9/1  bis, 
dudit  budget. 


1905.  C.  774.  — Création  d’une  caisse  de 

retraites  pour  les  anciens  conseillers  muni- 
cipaux (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  — sans  qu’il 
puisse  jamais  être  fait  appel  aux  subventions 
du  Département  ou  de  la  commune  — une 
Caisse  des  retraites  pour  les  anciens  conseil- 
lers municipaux  de  la  ville  de  Paris,  leurs 
veuves  et  leurs  orphelins  mineurs. 

Cette  Caisse  est  administrée  par  le  syndic 
du  Conseil  municipal,  qui  soumettra  chaque 
année  à l'approbation  du  Conseil,  sur  le  rap- 
port de  la  lrc  Commission  (Finances),  l’en- 
semble de  ses  opérations. 

Le  syndic,  auquel  seront  adjoints  deux 
membres  désignés  par  la  1 re  Commission,  a tous 
les  pouvoirs  pour  les  conversions  et  transferts 
des  titres  immatriculés  au  nom  de  la  Caisse  et 
acquitter  les  bordereaux  de  remboursement 
des  valeurs  amorties. 

Art.  2.  — Les  ressources  de  la  Caisse  sont 
constituées  : 

1°  Par  une  cotisation  de  15  francs  prélevée 


chaque  mois  sur  l’indemnité  de  tous  les 
conseillers  municipaux.  Cette  cotisation  ne 
peut  être  restituée  qu’en  cas  d’annulation  des 
opérations  électorales  ; 

2°  Par  les  cotisations  mensuelles  des  consei- 
lers  non  réélus,  qui  pourront  continuer  à être 
versées  au  même  taux  que  celles  des  conseil- 
lers en  exercice;  ces  cotisations  ne  sont  en 
aucun  cas  sujettes  à restitution  ; 

3°  Par  les  intérêts  des  fonds  placés; 

4°  Par  les  dons  et  legs  qui  pourront  inter- 
venir et  dont  l’acceptation  sera  prononcée,  sur 
la  proposition  du  syndic,  par  décision  du 
Bureau  du  Conseil  municipal,  après  avis  de  la 
lre  Commission. 

Sera  considéré  comme  donateur  tout  pen- 
sionné désigné  à l’art.  4 qui  fera  abandon  de 
sa  pension  à la  Caisse. 

La  liste  des  donateurs  sera,  chaque  année, 
publiée  au  « Bulletin  municipal  ». 

Art.  3.  — Le  capital  du  fonds  affecté  au 
service  des  pensions  est  placé  en  rentes  et 
valeurs  de  toute  nature  sur  l’Etat,  en  actions 
de  la  Banque  de  France,  en  obligations  de  che- 
mins de  fer  garanties  par  l’Etat,  en  obligations 
de  la  ville  de  Paris  et  du  Crédit  foncier. 

Art.  4.  — Ont  droit  à la  pension  ; 

1°  Tout  ancien  conseiller  municipal  ayant 
rempli  son  mandat  pendant  quatre  années,  ou 
consécutivement  ou  à différents  intervalles. 

Cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux 
conseillers  municipaux  qui  ne  seront  plus  en 
fonctions  le  1er  janvier  1906. 

Tout  conseiller  municipal  dont  l’élection 
aura  été  annulée  et  qui  aura  été  réélu  après 
l’annulation  des  opérations  électorales  sera 
considéré  comme  ayant  exercé  son  mandat 
dès  le  jour  de  sa  première  élection.  En  consé- 
quence, il  sera  procédé  au  recouvrement  de 
toutes  ses  cotisations  qui  auraient  été  dues 
depuis  ce  jour,  y compris  celles  qui  n’auront 
pas  été  versées  pendant  l’interruption  du 
mandat; 

2°  La  veuve  du  con  eiller  municipal  décédé 
au  cours  de  son  mandat,  ou  d’un  ancien 
conseiller  municipal  qui  effectuait  le  verse- 
ment de  la  cotisation  mensuelle  prévue  à 
l’art.  2,  § 2,  ou  d’un  ancien  conseiller  muni- 
cipal déjà  pensionné.  Son  droit  s’éteint  lors- 
qu’elle contracte  un  nouveau  mariage  et  à 
dater  du  jour  de  sa  célébration  devant  l’officier 
de  l’état  civil  ; 

Le  droit  à pension  n’existe  pas  pour  la 
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veuve  dans  le  cas  de  séparation  de  corps  pro- 
noncée sur  la  demande  du  mari  ; 

3°  L’orphelin  ou  les  orphelins  mineurs, 
lorsque  la  mère  est  décédée  ou  remariée  ou 
inhabile  à recueillir  la  pension. 

Art.  5.  — ■ Les  membres  dont  le  mandat 
aura  été  interrompu  par  un  décret  de  dissolu- 
tion sont  considérés  comme  ayant  siégé  quatre 
années  et  toutes  les  dispositions  de  l’art.  4 
leur  sont  applicables. 

Art.  6.  — Tout  ancien  conseiller  municipal 
perd  ses  droits  à la  pension  lorsque,  avant 
d’avoir  atteint  l’âge  de  55  ans,  il  a cessé  pen- 
dant une  année  de  verser  la  cotisation  men- 
suelle prévue  à l’art.  2,  § 2. 

Art.  7.  — Le  titulaire  d’une  pension  perd 
ses  droits  aux  arrérages  lorsqu’il  est  réélu 
conseiller  municipal,  élu  sénateur  ou  député, 
ou  nommé  à une  fonction  publique. 

Les  arrérages  ne  recommencent  à courir 
qu’au  lendemain  de  la  cessation  de  son  mandat 
ou  de  sa  fonction. 

Art.  8.  — La  pension  servie  par  la  présente 
Cuisse  ne  pourra  se  cumuler  avec  celle  que 
pourrait  servir  la  Caisse  des  retraites  insti- 
tuée par  la  Chambre  ou  le  Sénat  en  faveur 
de  ceux  de  ses  membres  qui  ne  seraient  pas 
réélus. 

Art.  9.  — Le  droit  à la  liquidation  de  la 
pension  est  acquis  à 55  ans  révolus,  à la  con- 
dition, pour  tout  ancien  conseiller  municipal 
nou  réélu  avant  sa  cinquante-cinquième  année, 
mais  ayant  accompli  quatre  années  de  man- 
dat, conformément  à l’art.  4,  § 1er,  d’avoir 
continué  à verser  mensuellement  à la  Caisse 
des  retraites  et  jusqu'à  cet  âge  la  cotisation 
prévue  par  l’art.  2,  § 2. 

Art.  10.  — Aucune  pension  ne  sera  liquidée 
si  elle  n’a  été  réclamée  au  syndic  du  Conseil 
municipal  par  le  ou  les  ayants  droit. 

La  liquidation  en  est  faite  provisoirement 
par  le  syndic. 

Le  projet  de  liquidation  est  soumis  à la 
lre  Commission,  qui  la  concède  définitivement. 

La  liquidation  provisoire  suffit  pour  auto- 
riser le  paiement  des  arrérages  jusqu’à  la 
décision  de  la  lre  Commission,  qui  devra  être 
rendue  dans  le  délai  de  six  mois  à partir  du 
jour  de  l’ouverture  du  droit  à pension. 

Art.  11.  — Le  taux  de  la  pension  ne  pourra 
dépasser  : 

2,400  francs  par  an  pour  les  anciens  conseil 
lers  municipaux; 


1,200  francs  par  an  pour  les  veuves  et  orphe- 
lins, quel  que  soit  le  nombre  des  enfants. 

Cette  pension  est  partagée  par  portions 
égales  entre  les  orphelins,  la  part  de  ceux  qui 
décéderaient  et  celle  des  majeurs  faisant 
retour  aux  mineurs. 

En  cas  d’insuffisance  des  cotisations  pour 
payer  le  montant  des  pensions,  ces  pensions 
seraient  réduites  proportionnellement. 

Art.  12.  — La  jouissance  de  la  pension 
commence  : 

1"  Pour  tout  ancien  conseiller  municipal, 
le  jour  où  il  a atteint  sa  cinquante-cinquième 
année,  ou,  s’il  était  encore  en  exercice  à cet 
âge,  le  jour  de  la  cessation  de  son  mandat; 

2°  Pour  la  veuve,  à compter  du  jour  du 
décès  de  son  mari  ; 

3°  Pour  les  orphelins  mineurs,  à compter 
du  jour  du  décès  du  dernier  survivant,  du 
père  ou  de  la  mère.  Pour  ceux  d’entre  eux  dont 
la  mère  est  remariée,  à compter  du  jour  de 
son  nouveau  mariage.  Pour  ceux  dont  la  mère 
est  inhabile  à recueillir  la  pension  par  suite 
de  séparation  de  corps,  conformément  à 
l’art.  4,  § 2 « in  fine  »,  à compter  du  jour  du 
décès  du  père. 

Art.  13.  — Le  paiement  des  pensions  a 
lieu  par  trimestre  échu  sur  des  états  nomina- 
tifs dressés  par  le  syndic  du  Conseil  municipal, 
soit  directement  aux  pensionnés  qui  se  pré- 
sentent en  personne  et  sur  leur  signature,  soit 
à leurs  mandataires,  sur  la  production  d’un 
certificat  de  vie. 

Art.  14.  — Toute  pension  dont  les  arré- 
rages n’ont  pas  été  réclamés  depuis  trois  ans 
se  trouve  éteinte  de  plein  droit.  Il  ne  peut 
plus  être  procédé  à sa  réinscription  qu’en  sui- 
vant la  procédure  précédemment  établie.  En 
cas  de  réinscription,  les  arrérages  non  perçus 
ne  peuvent  faire  l’objet  d’aucune  réclamation, 
ni  restitution  ; ils  demeurent  acquis  à la 
Caisse. 

Art.  15.  — Lorsqu’un  ancien  conseiller 
municipal,  titulaire  d’une  pension,  viendra  à 
décéder  sans  laisser  ni  descendants  ni  ascen- 
dants directs,  il  ne  sera  dû  à ses  héritiers  ou 
ayants  droit  aucune  portion  d’arrérages  pour 
le  trimestre  dans  lequel  le  décès  sera  inter- 
venu. 

La  même  disposition  est  applicable  aux 
pensions  des  veuves  et  des  orphelins. 

Art.  16.  — La  cotisation  de  15  francs  pres- 
crite par  l’art.  2 sera  prélevée  à compter  du 
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Ier  janvier  1906  pour  se  continuer  mensuelle- 
ment. 

Art.  17.  — Par  mesure  transitoire  auront 
droit  à pension  à compter  du  1er  janvier  1909  : 

1°  Les  conseillers  municipaux  non  réélus 
en  1908,  âgés  de  plus  de  55  ans  et  ayant 
exercé  leur  mandat  pendant  quatre  années  ; 

2°  Les  conseillers  municipaux  non  réélus 
en  1908,  ayant  exercé  leur  mandat  pendant 
quatre  années,  mais  âgés  de  moins  de  55  ans, 
qui  verseront  jusqu’à  cet  âge  la  cotisation 
prévue  à l’art.  2,  § 2. 

La  veuve  et  les  orphelins  mineurs  de  tout 
conseiller  qui  viendrait  à décéder  du  1er  jan- 
vier 1906  au  1er  janvier  1910  pourront  égale- 
ment, par  mesure  transitoire,  faire  procéder  à 
l’inscription  de  leur  pension  dont  les  arré- 
rages, fixés  comme  il  est  dit  à l’art.  9,  com- 
menceront à courir  à dater  du  jour  du  décès. 

Art.  18.  — Le  Bureau  du  Conseil  municipal 
statuera,  au  rapport  du  syndic  et  après  avis 
de  la  lre  Commission,  sur  toutes  les  mesures 
nécessaires  à l'application  de  la  présente  déli- 
bération. 


1905.  C.  775.  — Vœu  relatif  à la  Caisse  de 
retraites  pour  les  anciens  conseillers  muni- 
cipaux (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  juillet 
1905,  portant  création  d'une  Caisse  de  retrai- 
tes pour  les  anciens  conseillers  municipaux 
de  la  ville  de  Paris,  leurs  veuves  et  leurs 
orphelins  mineurs  ; 

Considérant,  d’une  part,  que  les  libéralités 
indiquées  à l’art.  2,  § 4,  dudit  projet  ne  pour- 
ront entrer  dans  les  ressources  prévues  de  la 
Caisse  que  si  elle  est  autorisée  législativement 
à les  recevoir  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  les  pensions 
ont  pour  objet  d’assurer  aux  intéressés  un 
minimum  d’existence  et  présentent  ainsi  un 
caractère  alimentaire  bien  marqué,  — qu'il 
importe  de  les  soustraire  aux  conséquences  de 
cessions  imprudentes  ou  d’engagements  pris 
envers  les  créanciers,  — qu’à  ce  point  de  vue 
encore  l’intervention  du  législateur  est  néces- 
saire, 


Émet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  vote  à bref  délai  une  loi 
stipulant  : 

1°  Que  la  Caisse  établie  par  délibération  du 
Conseil  municipal,  en  date  du  12  juillet  1905, 
pour  assurer  des  pensions  aux  anciens  con- 
seillers municipaux,  à leurs  veuves  et  à leurs 
orphelins  mineurs,  pourra  recevoir  des  dons 
et  legs  ; 

2°  Que  les  pensions  servies  par  ladite  Caisse 
seront  incessibles  et  insaisissables. 


1905.  C.  776.  — Subvention  au  « Raijon  de 
soleil  » (M.  Fribourg,  rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1,200  fr. 
est  accordée  à l’œuvre  du  « Rayon  de  soleil  », 
7,  rue  Trétaigne,  pour  la  création  de  bourses 
de  voyage. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905,  avec  rattachement  au  chap.  19, 
art.  22  ter,  dudit  budget. 


1905.  C.  777.  — Vœu  relatif  à la  location  des 
serres  du  cours  la  Reine  (M.  Arthur  Rozier, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Emet  le  vœu  : 

Que  la  concession  des  berges  de  la  Seine  au 
droit  des  sous-sols  des  serres  du  cours  la 
Reine  soit  réduite  au  strict  nécessaire,  de  telle 
sorte  que  le  libre  accès  de  la  rivière  et  le  pas- 
sage soient  toujours  assurés  au  public. 
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1905.  C.  778  et  P.  1709.  — Résolution  relative 
à la  location  des  serres  du  cours  la  Reine 
à la  Société  des  artistes  indépendants  (M.  Poi- 
ry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Société  des  artistes  indé- 
pendants relative  aux  serres  du  cours  la 
Reine  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Escudier, 
Délibère  : 

La  Société  d’horticulture  concédera  les  serres 
de  la  Ville  à la  Sociétédes  artistes  indépendants 
dans  les  mêmes  conditions,  à la  même  époque, 
qui  étaient  acceptées  par  le  Conseil  municipal 
antérieurement  au  bail  consenti  à la  Société 
d’horticulture. 


1905.  0.  779.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
54,300  francs  pour  l’achat  du  matériel  et 
des  appareils  nécessaires  à l’Ecole  de  phy- 
sique et  de  chimie  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  somme  de  54,300  francs  est  mise  à la 
disposition  de  l’Administration  pour  : 

1°  Achat  de  machines  et  appareils  néces- 
saires pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de 
l’enseignement  à l’Ecole  de  physique  et  de 
chimie,  appareils  destinés  au  poste  central 
d’énergie  électrique,  à celui  d’électricité  indus- 
trielle et  à celui  d’électrochimie  ou  chimie 
physique  et  de  4e  année  ; 

2°  L’éclairage  du  passage  de  l’ancienne  école 
à la  nouvelle  ainsi  que  des  diverses  cours  de 
cette  dernière. 

Ladite  somme  sera  prélevée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,600  francs  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  du  personnel  de 
l’école,  chap.  19,  art.  64,  soit  : 

3,200  francs  sur  le  sous-détail  1°  ; 

300  francs  sur  le  sous-détail  2°  ; 

Et  100  francs  sur  le  sous-détail  3Ù  ; 

2°  Jusqu'à  concurrence  de  22.075  francs  sur 


le  crédit  inscrit  au  budget  du  matériel  de 
l’école,  chap.  19,  art.  65,  soit  : 

11,325  francs  sur  le  sous-détail  4°  ; 

2,250  francs  sur  le  sous-détail  5°  ; 

Et  8,500  francs  sur  le  sous-détail  9°  ; 

3°  Et  pour  le  surplus,  soit  28,625  francs,  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  75,  § C,  art.  R/l°,  du 
budget  de  1905. 

La  somme  de  25,675  francs  (3,600  + 22,075 
francs)  sera  rattachée  au  chap.  19,  art.  65  bis, 
et  la  gbmme  de  28,625  francs  sera,  rattachée 
au  chap.  75,  § C,  art.  14. 


1905.  C.  780.  — Subvention  à la  Fédération 
nationale  des  employés  pour  l’organisation 
d’un  congrès  (M.  Arthur  Rozier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,000 
francs  est  accordée  à la  Fédération  nationale 
des  employés  pour  lui  permettre  d’organiser 
son  congrès  national  annuel. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1905,  chap.  23,  article 
unique,  avec  rattachement  au  chap.  21,  art.  29, 
et  versée  entre  les  mains  de  M.  Baglin, 
trésorier  de  la  Fédération  nationale  des  em- 
ployés. 


1905.  C.  781.  — Subventions  pour  1905  aux 
associations  d’enseignement  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Chautard, 
au  nom  de  la  4e  Commission  (imprimé  n°  28 
de  1905),  ensemble  les  amendements  adoptés 
au  cours  de  la  discussion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  associations  d’ensei- 
gnement recevront,  pour  l’année  1905,  les  sub- 
ventions qui  figurent  au  tableau  suivant  : 
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1°  Œuvres  d’enseignement  général  et  de  pro- 
pagande : 

Association  philotechnique,  15,000  francs; 

Association  polytechnique,  15,000  francs; 

Société  d’enseignement  moderne  pour  le 
développement  do  l’instruction  des  adultes, 

10,000  francs  ; 

Union  française  de  la  jeunesse,  3,500  francs  ; 

Cercle  populaire  des  amis  de  l’enseignement 
laïque,  1,500  francs; 

Association  philomathique,  1,000  francs; 

Alliance  française  pour  la  propagation  de  la 
langue  française  dans  les  colonies  et  à l’étran- 
ger, 1,500  francs; 

Association  des  professeurs,  500  francs; 

Association  générale  des  étudiants,  1 ,500  fr.  ; 

Association  pour  l’éducation  et  le  patronage 
de  la  jeunesse,  6,000  francs; 

Collège  libre  des  sciences  sociales,  2,000  fr.; 

Comité  de  propagation  des  principes  de  la 
Révolution  française,  2,500  francs; 

Ligue  française  de  l’enseignement, 3,500  fr.; 

Société  de  secours  mutuels  des  instituteurs 
et  institutrices  du  département  de  la  Seine, 
1,500  francs; 

Société  nationale  des  conférences  populai- 
res, 1,500  francs; 

Société  pour  la  propagation  des  langues 
étrangères  en  France,  5,000  francs  ; 

Société  pour  l'instruction  élémentaire,  2,500 
francs  ; 

Société  républicaine  des  conférences  popu- 
laires, 1,500  francs; 

Cours  commerciaux  du  Grand-Orient,  5,000 
francs  ; 

École  des  hautes  études  sociales,  2,000  fr.; 

Fédération  française  de  la  libre-pensée, 
600  francs  ; 

Société  « les  Amis  de  la  patrie  »,  500  fr.  ; 

2°  Enseignements  spéciaux  et  œuvres  diver- 
ses : 

École  odontotechnique,  500  francs  ; 

Ecole  professionnelle  de  jeunes  filles  16,  rue 
Brunei,  5,000  francs; 

Institut  populaire  d’enseignement  commer- 
cial, 1,000  francs; 

Les  Cornéliens,  300  francs; 

Société  académique  de  comptabilité,  500  fr.; 


Écoles  Elisa-Lemonnier,  25,000  francs  ; 

Société  commerciale  pour  l’étude  des  langues 
étrangères,  1,000  francs; 

Le  Vieux  Montmartre,  250  francs; 

Laboratoires  Bourbouze,  1,500  francs; 

Société  de  statistique  de  Paris,  1,000  fr.; 

Société  de  topographie  de  France,  1.000  fr.; 

Avenir  du  6e,  600  francs  ; 

Association  sténographique  unitaire,  500  f.; 

Groupement  de  l’Ecole  dentaire,  500  francs  ; 

Société  pour  l’instruction  et  la  protection 
des  sourds-muets,  500  francs; 

Société  de  propagande  coloniale,  300  francs  ; 

3°  Cours  organisés  par  les  chambres  syndi- 
cales patronales  : 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie,  joaille- 
rie, orfèvrerie,  4.000  francs; 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie-imita- 
tion, 6,500  francs  ; 

Chambre  syndicale  du  papier  et  des  indus- 
tries qui  le  transforment,  3,000  francs; 

Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de 
maçonnerie,  1,000  francs; 

Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de 
menuiserie  et  parquets,  500  francs; 

École  d’horlogerie  de  Paris,  8,000  francs; 

Enseignement  professionnel  orthopédique, 
prothétique  et  herniaire,  1,500  francs; 

Patronage  industriel  des  enfants  de  l’ébé- 
nisterie,  5,500  francs; 

Réunion  des  fabricants  de  bronze,  2,000  fr.; 

Société  des  apprentis  peintres  en  bâtiment, 
1,500  francs; 

Patronage  industriel  des  fleurs  et  plumes, 

2.000  francs; 

Syndicat  de  la  reliure  et  de  la  brochure, 

1.000  francs; 

Syndicat  professionnel  des  industries  élec- 
triques, 500  francs; 

Union  nationale  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie, 500  francs; 

Union  syndicale  et  fraternelle  des  maitres- 
tailleurs,  i,000  francs; 

Chambre  syndicale  des  patrons  maréchaux 
ferrants,  1,000  francs; 

4°  Cours  organisés  par  les  syndicats 
ouvriers  : 

Chambre  syndicale  des  façonniers,  500  fr.  ; 
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Chambre  syndicale  des  ouvriers  serruriers 
en  bâtiment,  800  francs; 

Chambre  syndicale  ouvrière  des  coiffeurs 
de  Paris,  500  francs  ; 

Chambre  syndicale  professionnelle  des 
ouvriers  passementiers  à la  barre,  1,500  fr.  ; 

Chambre  syndicale  typographique  pari- 
sienne, 2,000  francs: 

Ecole  professionnelle  ouvrière  de  l'ameu- 
blement, 8,000  francs; 

École  théorique  et  pratique  de  menuiserie, 

1.000  francs; 

Fédération  générale  française  profession- 
nelle des  mécaniciens-chaulfeurs,  électriciens 
des  chemins  de  fer  et  de  l'industrie,  3,500  fr.; 

École  de  menuiserie  du  département  de  la 
Seine,  17,  rue  Girardon,  1,000  francs; 

Fédération  nationale  des  chaulfeurs,  con- 
ducteurs, mécaniciens,  automobilistes  et  par- 
ties similaires  de  toutes  industries,  1,500  fr.; 

Solidarité  des  ouvriers  charpentiers  de  la 
Seine,  000  francs  ; 

La  Vigilante.  200  francs; 

Société  de  secours  mutuels  des  compagnons 
charrons  de  la  ville  de  Paris  et  du  départe- 
ment de  la  Seine,  1 ,000  francs  ; 

Union  corporative  des  ouvriers  mécaniciens 
de  la  Seine,  1,500  francs; 

Union  des  comptables,  250  francs; 

Union  syndicale  des  ouvriers  de  la  voiture, 

4.000  francs; 

Union  syndicale  des  ouvriers  menuisiers, 

1.000  francs; 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  charpen- 
tiers, 500  francs  ; 

Total,  191,900  francs. 

Art.  2.  — Est  accordée  en  principe  à l’Insti- 
tut des  bègues  de  Paris,  avenue  Victor-Hugo, 
82,  une  subvention  de  2,500  francs,  étant 
entendu  que  la  subvention  ne  sera  versée  par 
l’Administration  que  lorsque  cette  dernière 
aura  reçu  les  justifications  demandées. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 194,400 
francs,  sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de 
101,500  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  19, 
art.  87,  du  budget  de  l’exercice  1905,  et  pour 
le  surplus,  soit  92,900  francs,  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  avec  rattachement  audit 
chap.  19,  art.  87. 


1905.  C.  782.  — Envoi  d’une  délégation  de  la 
1 re  Commission  à Londres  pour  étudier  la 
traction  automobile  des  omnibus  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Félix  Roussel,  au 
nom  du  Comité  du  budget, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  2,000  francs  est  ouvert  pour 
l’envoi  à Londres  d’une  délégation  de  trois 
membres  chargés  d’étudier  la  traction  auto- 
mobile des  omnibus.  La  dépense  sera  prélevée 
sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  4,  art. 
9/1  bis,  dudit  budget. 


1905.  C.  783.  — Résolution  relative  à l’accès 
de  la  gare  de  Lancrg  sur  la  ligne  métropo- 
litaine nu  5 (M.  Houdé,  rapporteur). 

M.  Houdé  expose  que  l’accès  de  la  gare 
de  Lancry  de  la  ligne  métropolitaine  n°  5 se 
trouve  placé  à côté  d’un  chalet  de  nécessité  et 
demande  au  Conseil  de  décider  que  l’accès  de 
la  gare  de  Lancry  se  fera  sur  l’emplacement 
même  de  l’édicule  de  nécessité,  qui  serait  dé- 
placé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1905.  C.  784.  — Acquisition  et  exécution  de 
l’œuvre  de  M.  Moncel  « le  Rêve  du  poète  » 
(M.  Henri  Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  8 juillet  1905,  par 
laquelle  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  des  Beaux- 
arts  fait  connaître  son  intention  de  participer 
en  1906,  par  une  somme  de  10,000  francs,  à 
l’achat  du  modèle  de  M.  Moncel  « le  Rêve  du 
poète  »,  ainsi  qu’à  son  exécution  en  matière 
définitive,  dans  le  cas  où  la  ville  de  Paris  dé- 
ciderait l’acquisition  de  ladite  œuvre  ayant 
figuré  au  Salon  des  artistes  français  en  1905  ; 

Sur  le  l’apport  de  sa  4°  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acquis,  pour  le  prix 
de  30,000  francs,  le  haut-relief  de  M.  Moncel 
ayant  figuré  au  Salon  des  artistes  français 
sous  le  titre  « le  Rêve  du  poète  ».  Ladite 
somme  comprend  à la  fois  le  prix  du  modèle 
et  son  exécution  en  pierre. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  30,000  francs 
sera  payée  ainsi  qu’il  suit  par  imputation  : 

Sur  le  chap.  13,  art.  32/ IB,  de  1905,  avec 
rattachement  au  chap.  13,  art.  32/72°,  5,000 
francs  ; 

Sur  les  chapitre  et  article  correspondants 
de  1906,  5,000  francs  ; 

Sur  les  chapitre  et  article  correspondants 
de  1907,  10,000  francs  ; 

Sur  un  crédit  de  10,000  francs  à ouvrir  au 
budget  de  1906  par  correspondance  à une 
recette  d’égale  somme  à provenir  de  la  parti- 
cipation de  l’Etat,  10,000  francs; 

Total  égal,  30,000  francs. 


1902.  PP.  1502,  2147;  — 1903.  PP.  1150,  2214; 

— 1904.  PP.  2823,  2898,  1817.  — Ordre  du 

jour  sur  diverses  pétitions  (M.  Maurice 

Quentin,  rapporteur). 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la  2e Com- 
mission, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  les  pétitions  suivantes  : 

D’habitants  du  quartier  des  Quinze-Vingts 
relative  à l’agrandissement  du  marché  d’Aligre 
(1902,  P.  1502); 

De  commerçants  du  quartier  de  la  Goutte- 
d’Or  exposant  leurs  réclamations  (1902, 
P.  2147); 

D'habitants  du  boulevard  de  La  Vîllette  ten- 
dant à l’établissement  d’un  marché  volant  sur 
le  boulevard  de  La  Villette  (1903,  P.  1150); 

De  commerçants  du  quartier  Saint-Lam- 
bert demandant  la  suppression  d’un  jour  de 
vente  au  marché  de  la  Convention  (1903, 
P.  2214); 

D’habitants  du  quartier  de  Glignancourt  pro- 
testant contre  la  suppression  de  la  tenue  du 
marché  Ornano  (1904,  P.  1817)  ; 

D’un  groupe  de  commerçants  du  quartier 
de  la  Porte-Saint-Martin  tendant  à la  suppres- 


sion d’un  jour  de  tenue  du  marché  découvert 
volant  établi  rues  Alibert  et  Claude-Vellefaux 
(1904,  P.  2823)  ; 

De  M.  Bonnet  et  de  divers  relative  à la 
création  d’un  marché  sous  le  viaduc  du  Mé- 
tropolitain (1904,  P.  2898). 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1902.  P.  2055.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  divers  commerçants  du  19e  arron- 
dissement (M.  Maurice  Quentin,  rappor- 
teur). 

M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la* 

2°  Commission,  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  une  pétition  de  commerçants  du 
19e  arrondissement  demandant  le  transfert 
rue  Botzaris  du  marché  de  la  place  des  Fêtes. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1903.  P.  1527.  — Résolution  relative  à réta- 
blissement d’un  marché  boulevard  de  La 
Villette  (M.  Maurice  Quentin,  rapporteur). 

M.  Maurice  Quentin  expose  que  la  2e Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
des  habitants  du  quartier  de  La  Villette  pro- 
testent contre  l’établissement  d’un  marché  sur 
le  boulevard  de  La  Villette. 

La  Commission,  favorable  à la  demande  des 
pétitionnaires,  propose  des  conclusions  con- 
formes. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1903.  P.  2312.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  marchands  du  marché  Dupleix 
(M.  Maurice  Quentin,  rapporteur). 

M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la 
2e  Commission,  demande  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  une  pétition  de  titulaires  du 
marché  Dupleix  se  plaignant  de  la  concur- 
rence qui  leur  est  faite  par  certains  détail- 
lants. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1904.  P.  2199.  — Résolution  relative  à la 

réfrigération  des  eaux  filtrées  (M.  Ambroise 

Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Lavollais; 

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  chercher 
les  moyens  de  donner  aux  Parisiens  de  l’eau 
potable  fraîche  ; 

Que  les  eaux  filtrées  ont  une  température 
élevée  qui  peut  atteindre  25  degrés  et  que, 
mélangées  aux  eaux  de  sources  dans  les  réser- 
voirs de  la  Ville,  elles  portent  la  température 
de  ces  dernières  à 20  degrés,  comme  le  péti- 
tionnaire le  signale  ; 

Que  la  science  peut  fournir  un  moyen  de 
rafraîchir  les  eaux  ainsi  réchauffées  et  qu’il 
importe  de  provoquer  ses  recherches  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ambroise 
Rendu,  au  nom  de  la  68  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier  d’ur- 
gence les  procédés  actuels  de  réfrigération  pou- 
vant s'appliquer  à des  masses  d’eau  et,  s’il  est 
nécessaire,  de  mettre  en  concours  le  procédé 
industriel  procurant  ce  résultat. 


1904.  — PP.  2392,  2732, 3522;  1905.  PP.  168, 

217,  242,  588.  — Ordre  du  jour  sur  diverses 

pétitions  (M.  Adrien  Oudin,  rapporteur). 

M.  Adrien  Oudin  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  de  demandes  de  subven- 
tion présentées  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels suivantes  : 

1°  Union  amicale  des  enfants  de  la  Seine 
(1904,  P.  2392); 

2°  Denier  de  la  veuve  des  ouvriers  des  Postes, 
télégraphes  et  téléphones  (1904,  P.  2732); 

3°  Société  de  secours  mutuels  des  gens  de 
maison  (1904,  3522); 

4°  Société  mutuelle  du  Palais  de  justice 
(1905,  P.  168); 

5°  L’Union,  société  de  secours  mutuels  des 
chauffeurs,  conducteurs,  mécaniciens  (1905, 
P.  217); 


6°  Société  de  secours  mutuels  des  employés 
en  librairie  de  Paris  (1905,  P.  242); 

7°  La  France  prévoyante  (1905,  P.  588). 

Malgré  l’intérêt  que  présentent  ces  sociétés, 
le  Conseil  municipal  ayant  décidé  que  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ne  recevraient  pas 
de  subventions  de  la  Ville,  la  Commission  ne 
peut  que  proposer  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  3236.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  société  V Assistance  alimentaire 
du  14e  arrondissement  (M.  Adrien  Oudin, 
rapporteur). 

M.  Adrien  Oudin  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  la  so- 
ciété l’Assistance  alimentaire  du  14e  arrondis- 
sement sollicitant  une  subvention.  Cette  So- 
ciété n’ayant  pas  deux  ans  d’existence,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  3260.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  paveurs 
en  bois  (M.  Sohier,  rapporteur). 

M.  Sohier  expose  que  la  3e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  la  Cham- 
bre syndicale  des  paveurs  en  bois  a demandé 
au  Conseil  municipal  que  certains  de  leurs  ca- 
marades, embauchés  temporairement  comme 
auxiliaires  et  à des  conditions  déterminées  par 
contrat,  soient  admis  à bénéficier  des  avan- 
tages qui  sont  accordés  à leurs  collègues  mu- 
nicipaux. 

En  réponse  à cette  demande,  l’Administra- 
tion a transmis  à la  3°  Commission  une  for- 
mule d’embauchage  signée  et  acceptée  par 
chacun  de  ces  ouvriers  auxiliaires,  laquelle 
stipule  des  conditions  très  déterminées, 
auxquelles  ces  ouvriers  se  sont  soumis  par 
leur  acceptation. 

Dans  ces  conditions,  la  3e  Commission  est 
d’avis  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  revenir  sur  les 
règlements  des  salaires  qui  ont  été  faits  en 
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leur  temps  et  conformément  au  contrat  libre- 
ment consenti  entre  les  parties. 

Elle  propose  donc  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  3602.  — Renvoi  au  Bureau  d'une 
pétition  de  la  Ligue  contre  la  misère 
(M.  Adrien  Oudin,  rapporteur ). 

M.  Adrien  Oudin  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Ligue 
contre  la  misère  sollicitant  un  lot  en  faveur 
de  la  loterie  qu’elle  organise. 

La  Commission  demande  le  renvoi  au  Bu- 
reau. 

Le  renvoi  au  Bureau  est  prononcé. 


1904.  P.  3646.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  du 
maire  de  Cormeilles-en-Parisis  (M.  Brenot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Brenot,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l'Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  du  maire  de  Cormeilles- 
en-Parisis  relative  au  déversement  des  eaux 
d’égout  de  la  commune  de  Cormeilles  dans 
l’aqueduc  d’épandage  de  la  Ville. 


1904.  P.  3728.  — Secours  à Mme  veuve  Bégon 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Bégon  sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
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veuve  Bégon,  demeurant  rue  Crozatier,  18, 
un  secours  une  fois  payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
ehap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  PP.  116,  517  et  1552.  - Ordre  du  jour 

sur  diverses  pétitions  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Laforgue  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils  (1905,  P.  116); 

2°  De  M.  Peyrachon  demandant  l’adjonction 
d'un  cours  de  mathématiques  secondaires  spé- 
ciales aux  cours  d’adultes  (1905,  P.  517)  ; 

3°  De  M.  de  Quelle  sollicitant  une  souscrip- 
tion à l’ouvrage  « le  Vieux  Paris  artistique  et 
pittoresque  » (1905,  P.  1552). 


1905.  P.  122.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Hugot  (M.  Ambroise  Rendu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ambroise  Rendu,  au  nom  de  la  6e 
Commission, 

Passe  à l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Hugot  se  plaignant  du  service  d’alimenta- 
tion en  eau  potable  de  l'immeuble  qu’il  habite 
44,  avenue  de  Wagram. 


1905.  PP.  123,  229,  270,  646.  — Ordre  du  jour 
sur  diverses  pétitions  (M.  Adrien  Oudin,  rap- 
porteur). 

M.  Adrien  Oudin,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, propose  de  passer  à,  l’ordre  du 
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jour  sur  les  demandes  de  subvention  sui- 
vantes : 

1°  De  la  société  les  Sauveteurs  volontaires 
du  11e  arrondissement  (1905,  P.  270); 

2°  De  la  société  « les  Secouristes  français  » 
(1905,  P.  229); 

3°  De  la  Société  française  de  sauvetage 
(1905,  P.  123); 

4°  De  la  Société  nationale  de  sauvetage 
(1905,  P.  646). 

Malgré  l’intérêt  que  présentent  ces  sociétés, 
la  Commission,  se  conformant  aux  décisions 
du  Conseil,  ne  peut  que  proposer  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  sur  ces  pétitions. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  130.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Leclerc  (M.  Pierre  Morel,  rappor- 
teur). 

M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, propqse  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  M.  Leclerc,  bouquiniste, 
demandant  un  secours  à titre  de  dédommage- 
ment du  préjudice  causé  à son  commerce  par 
les  travaux  du  Métropolitain. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  PP.  243,  1511,  1568  et  1569.  — Renvoi 
à V Administration  de  diverses  pétitions  et 
de  communications  du  Conseil  général 
(M.  Félix  Roussel,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Félix 
Roussel,  au  nom  de  la  Commission  du  métro- 
politain, 

Renvoie  à l’Administration  pour  avis  : 

1°  Une  pétition  de  la  Chambre  syndicale 
des  fleurs  et  plumes  tendant  à la  construction 
immédiate  d’un  tronçon  de  la  ligne  n°  4 (1905, 
P.  243)  ; 

2°  Une  pétition  d’habitants  du  quartier  du 
Petit-Montrouge  concernant  la  fixation  de 


l’emplacement  d’un  certain  nombre  de  stations 
de  la  ligne  n°  4 (1905,  P.  1511)  ; 

3°  Une  communication  du  Conseil  général 
relative  à une  proposition  de  M.  Carmignac 
tendant  à la  prompte  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  n°  2 Sud  (1905,  P.  1568)  ; 

4°  Une  communication  par  le  Conseil  géné- 
ral d’un  projet  de  vœu  de  M.  Jacquemin  concer- 
nant une  ligne  de  raccordement  entre  les  lignes 
métropolitaines  nos  1 et  3 (1905,  P.  1569). 


1905.  P.  262.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Clément  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Clément  qui  sollicite  un  secours  à titre  de 
fils  d’un  ancien  capitaine  au  régiment  de  sa- 
peurs-pompiers. 


1905.  P 327.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Hanotaux  « la  Présidence 
du  maréchal  de  Mac-Mahon  (M.  Pierre  Mo- 
rel, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Combet,  édi- 
teur, 5,  rue  Palatine,  sollicite  l’acquisition, 
par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Gabriel  Ha- 
notaux intitulé  « la  Présidence  du  maréchal 
de  Mac-Mahon  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  5 francs  l'un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Gabriel  Hanotaux  intitulé  « la  Prési- 
dence du  maréchal  de  Mac-Mahon  ».  Ges  exem- 
plaires seront  attribués  aux  bibliothèques 
d’arrondissement  et  un  à la  bibliothèque  du 
Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 105  francs, 
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sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  PP.  360,  846,  1196.  — Renvoi  à P Admi- 
nistration de  diverses  pétitions  (M.  Adrien 

Oudin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Oudin,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  la  Solidarité  du  18e  arrondissement 
sollicitant  une  subvention  (1905,  P.  360); 

2°  De  la  Société  de  secours  mutuels  du  ser- 
vice technique  du  métropolitain  sollicitant  une 
subvention  (1905,  P.  846); 

3°  De  la  Société  de  l'œuvre  des  vieillards  et 
incurables  français  sollicitant  une  subvention 
(1905,  P.  1196). 


1905.  P.  413.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  au  jeune  Rares  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Farez  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  sa  fille,  élève  à l’institution  Marchai, 
à Saint-Maur-des-Fossés  ; 

Sur  les  conclusionsde  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Fa- 
rez, demeurant  16,  rue  Beautreillis,  un 
secours  d’études  de  300  francs  en  faveur  de 
sa  fille,  élève  à l’institution  Marchai,  à Saint- 
Maur-des-Fossés. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  439.  — Allocation  d’un  secours 
à Mme  veuve  Iloury  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Houry, 
veuve  d’un  conseiller  prud’homme,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Houry,  demeurant  64,  rue  de  Tolbiac, 
un  secours  une  fois  payé  de  250  franes. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  PP.  522  et  707.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Deville,  rap- 
porteur). 

M.  Deville  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  de  deux  pétitions  par  lesquelles 
MM.  Bellenger  et  Gilles,  élèves  au  Conserva- 
toire, sollicitent  un  secours  d’études. 

Le  Conseil  ayant  créé  des  bourses  au  Conser- 
vatoire, la  4e  Commission  propose  de  renvoyer 
ces  deux  pétitions  à l’Administration  en  vue 
de  l’inscription  des  pétitionnaires  sur  la  liste 
des  candidats  aux  bourses  municipales. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  566.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Lambla  (M.  Rebeillard,  rap- 
porteur). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  Lam- 
bla demandant  une  subvention  en  faveur 
d’une  œuvre  qu’elle  se  propose  de  fonder  sous 
le  nom  d’ « Œuvre  maritime  des  colonies  sou 
laires  permanentes  et  temporaires  ». 

Le  Conseil  municipal  ayant  pris  pour  règle 
de  n’accorder  des  subventions  qu’à  des  œuvres 
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déjà  existantes,  la  4e  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  PP.  571  et  1090.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Patenne, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Patenne,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  deux  péti- 
tions suivantes  : 

1°  Pétition  d’habitants  des  13e  et  14e  arron- 
dissements et  de  la  commune  de  Gentilly 
relative  à la  ligne  d’omnibus  Parc  de  Mont- 
souris — Place  de  la  République  (1905,  P.  571); 

2°  Pétition  de  M.  Frey  relative  aux  moyens 
mécaniques  propres  à atténuer  la  gravité  des 
accidents  causés  par  les  tramways  (1905, 
P.  1096). 


1905.  P.  613.  — Allocation  d’un  secours  à 

M.  Perrot , ancien  instituteur  (M.  Chausse, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Perrot,  an- 
cien instituteur  à l’école  de  la  rue  des  Pois- 
sonniers, sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Perrot, 
ancien  instituteur,  demeurant  11,  rue  Saint- 
Luc,  un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  PP.  657  et  834.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  Mme  Flory  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  sa  fille  (1905,  P.  657); 

2°  De  M.  Boutin  sollicitant  une  subvention 
pour  la  Société  philharmonique  de  la  rue  Saint- 
Sébastien  (1905,  P.  834). 


1905.  P.  659.  — Secours  à Mme  veuve  Graillât 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Graillât  sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Graillât,  demeurant  203,  rue  de  Cha- 
renton,  un  secours  une  fois  payé  de  200  fr. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  669.  — Ajournement  d’une  pétition 

de  M.  Domnier  (M.  Deville,  rapporteur ). 

M.  Deville  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Domnier, 
élève  au  Conservatoire,  sollicitant  une  bourse 
d’études. 

Le  pétitionnaire  devant  subir  les  examens 
réglementaires,  la  4e  Commission  propose  au 
Conseil  d'ajourner  sa  décision  jusqu’à  ce 
moment. 

L’ajournement  est  prononcé. 
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1905.  P.  794.  — Renvoi  à l' Administration, 
pour  avis,  d'une  pétition  de  M.  Colin 
(M.  Ranson,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ranson,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis,  une 
pétition  de  M.  Colin  relative  à.  la  situation 
des  hospitalisés  au  sanatorium  d’Angicourt. 


1905.  P.  921.  — Achat  de  4 exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Charabot  « la  Pâtisserie  à 
travers  les  âges  » (M.  Pierre  Morel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Charabot, 
demeurant  maison  Quillet,  rue  de  Buci,  14, 
sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  son  ouvrage 
intitulé  « la  Pâtisserie  à travers  les  âges  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  25  c.  l’un,  4 exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Charabot,  qui  seront  attribués  aux 
écoles  Elisa-Lemonnier,  rue  d’Abbeville,  rue 
Ganneron  et  à la  bibliothèque  du  Conseil 
municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 5 francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  PP.  935,  939,  952,  1044,  1047,  1074,  1106, 
1206,  1292,  1363,  1400,  1451,  1475,  1477, 
1543.  — Renvoi  à l' Administration  de  di- 
verses pétitions  (M.  Félix  Roussel,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  personnel, 


Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  l’Union  amicale  des  jardiniers  chefs- 
surveillants  et  jardiniers  principaux  auxi- 
liaires (1905,  P.  935)  ; 

2°  De  la  Société  amicale  du  personnel  de 
service  tendant  à l’assimilation  du  personnel 
de  service  des  écoles  supérieures  et  profession- 
nelles aux  autres  agents  de  service  de  l’Admi- 
nistration (1905,  P.  939); 

-3°  Du  Syndicat  général  des  travailleurs  de 
la  Voie  publique  relative  à certaines  améliora- 
tions demandées  par  le  service  des  piétons 
(1905,  P.  952)  ; 

4°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers  concernant  les  revendications  des 
chefs  cantonniers  et  cantonniers  du  service 
des  Irrigations  (1905,  P.  1044)  ; 

5°  Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
relative  à la  situation  des  piétons  (1905 , 
P.  1047); 

6°  De  la  Chambre  syndicale  de  la  maçonne- 
rie relative  aux  heures  de  travail  des  ouvriers 
de  l'usine  de  pavage  en  bois  du  quai  de  Javel 
(1905,  P.  1074)  ; 

7°  De  la  Société  de  secours  mutuels  des 
gardes  des  Promenades  relative  aux  reven- 
dications de  cette  catégorie  d’agents  (1905, 
P.  1106); 

8°  De  la  Ligue  des  employés  de  l’Octroi 
soumettant  les  revendications  de  ce  personnel 
(1905,  P.  1206)  ; 

9°  De  divers  cantonniers  du  service  du  Net- 
toiement et  de  l’empierrement  relative  à une 
augmentation  de  salaires  (1905,  P.  1292); 

10°  De  M.  Dorléans,  ex-employé  à la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  exposant  ses  doléances  (1905, 
P.  1363)  ; 

11°  Du  Syndicat  des  ouvriers  et  employés 
de  la  Compagnie  des  eaux  concernant  les  re- 
vendications de  ce  personnel  (1905,  P.  1400); 

12°  Du  Syndicat  des  travailleurs  munici- 
paux relative  à la  situation  de  M.  Chinault, 
cantonnier  du  Nettoiement  (1905,  P.  1451)  ; 

*13°  De  M.  Gérard,  aide-géomètre,  relative  à 
sa  situation  (1905,  P.  1475)  ; 

14°  De  la  Chambre  syndicale  des  peseurs 
titulaires  des  Halles  et  marchés  exposant 
les  revendications  de  ce  personnel  (1905  , 
P.  1477)  ; 

15°  Du  Groupement  des  cochers  attachés  aux 
étuves  municipales  soumettant  leurs  revendi- 
cations (1905,  P.  1543). 
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1905.  PP.  962,  1076,  1080,  1126,  1132  et  1136. 

— Secours  d'études  à des  élèves  sages- 

femmes  (M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  de  Mlles  Collet,  Souchard, 
Robichon,  Darce,  Gaillard  et  Para,  élèves 
sages-femmes,  sollicitant  des  secours  d’études  ; 

Vu  les  rapports  favorables  de  M.  le  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  et  de  M.  le  dirôc- 
teur  de  l’Enseignement  primaire; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  d’études  de 
500  francs  est  accordé  à chacune  des  élèves 
sages-femmes  dont  les  noms  suivent  : 

Mlle  Collet,  demeurant  37,  avenue  du  Maine, 
élève  à Beauj  on  ; 

Mlle  Souchard,  demeurant  chez  Mme  Cha- 
vet,  16,  rue  Duphot,  actuellement  élève  infir- 
mière à Lariboisière; 

Mlle  Robichon,  demeurant  chez  Mme  Lucas, 
villa  Dezegher-Gibaud,  élève  à Beaujon; 

Mlle  Darce,  demeurant  45,  avenue  Bosquet, 
élève  à Beaujon  ; 

Mlle  Berthe  Gaillard,  demeurant  119,  boule- 
vard de  Port-Royal,  élève  à la  Maternité; 

Mlle  Para,  demeurant  1,  rue  Casimir-Dela- 
vigne,  élève  à Beaujon. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 3,000  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  1000.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  V Association  des  représentants 
et  emplogés  de  la  papeterie  et  des  articles 
qui  s'y  rattachent  (M.  d’Aulan,  rappor- 
teur). 

M.  d’Aulan  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  des  représentants  et 
employés  de  la  papeterie  et  articles  s’y  ratta- 
chant demandant  l’autorisation  de  placer  dans 
l’intérieur  des  mairies  un  cadre  pour  de- 
mandes d’emploi. 

Les  cadres  posés  dans  les  vestibules  ou  cou- 


loirs des  mairies  de  Paris  étant  uniquement 
réservés  à l’affichage  des  actes  officiels,  une 
dérogation  quelconque  à cette  règle  créerait 
un  précédent  que  ne  manqueraient  pas  d’in- 
voquer un  très  grand  nombre  d’œuvres  très 
intéressantes,  et  duquel  il  résulterait  de  sé- 
rieux inconvénients  pour  le  fonctionnement 
des  services  administratifs. 

La  Commission  propose,  en  conséquence,  de 
passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  1102.  — Achat  de  8 exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Poincaré  « la  Valeur 
de  la  science  » (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Flammarion, 
éditeur,  26,  rue  Racine,  sollicite  l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l'ouvrage  de  M.  Poincaré 
intitulé  « la  Valeur  de  la  science  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  45  c.  l’un,  8 exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Poincaré  intitulé  « la  Valeur  de  la 
science  »,  qui  seront  distribués  aux  biblio- 
thèques des  écoles  primaires  supérieures. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 19  fr.  60  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  I’.  1107.  — Achat  de  22  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Coûtant  « le  Palais 
Bourbon  au  i 6“®  siècle  » (M.  Quentin-Bau- 
chart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Daragon, 
éditeur,  30,  rue  Duperré,  sollicite  l’acquisi- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nom- 
bre d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Coûtant 
intitulé  « le  Palais  Bourbon  au  18e  siècle  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  6*  francs  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  H.  Coûtant  intitulé  « le  Palais  Bour- 
bon au  18e  siècle  ». 

Ces  exemplaires  seront  attribués  : 20  aux 
bibliothèques  d’arrondissement,  1 à la  biblio- 
thèque du  Conseil  municipal  et  1 à la  biblio- 
thèque Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 132  fr. , 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  1117.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Cliaumeret  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Chaumeret  sollicitant  l’exonération  d'une 
somme  mise  à sa  charge  pour  un  essai  de  pavé 
métallique. 


1905.  PP.  1130  et  1131.  — Ordre  du  jour  sur 

deux  pétitions  (M.  Froment-Meurice,  rap- 
porteur). 

M.  Froment-Meurice  expose  que  la  lre 
Commission  a été  saisie  des  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  la  Ligue  des  employés  de  l’Octroi  sol- 
licitant une  subvention  pour  l’envoi  d'une 
délégation  au  congrès  de  Marseille  (1905, 
P.  1130); 

2°  Des  Conseils  de  prud’hommes  de  Paris 
sollicitant  une  subvention  pour  l’envoi  d’un 
délégué  au  congrès  de  Vichy  (1905,  P.  1131). 

Le  budget  de  la  Ville  ne  comportant  pas  de 
chapitre  ni  d’article  où  soient  prévus  des  cré- 
dits pour  ces  sortes  de  subventions,  la  Com- 
mission ne  peut  que  demander  au  Conseil  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  PP.  1138,  1496,  1039  et  932.  — Renvoi 
à /’ Administration  de  diverses  pétitions  re- 
latives à l’Exposition  des  sports  et  au  main- 
tien de  la  Galerie  des  machines  ou  à son 
remplacement  par  un  Palais  des  sports 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la  3e 
Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  relatives  à l’Exposition  des  sports  : 

1°  De  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
(1905,  P.  1138); 

2°  De  l’Union  commerciale  et  industrielle 
de  Levallois-Perret  (1905,  P.  1496); 

3°  De  l’Union  des  habitants  du  7e  arrondis- 
sement (1905,  P.  1639)  ; 

4°  De  l’Union  vélocipédique  tendant  au 
maintien  de  la  Galerie  des  machines  ou,  à son 
défaut,  à son  remplacement  par  un  Palais  des 
sports  (1905,  P.  932). 


1905.  P.  1169.  — Règlement  des  sorties  des 

hospitalisés  dans  certains  établissements 

spèciaux  (M.  Ranson,  rapporteur). 

M.  Ranson  expose  que  la  5e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  malades  de  cer- 
tains établissements  hospitaliers  spéciaux  qui 
sollicitent  l'amélioration  du  règlement  de 
leurs  sorties. 

La  5e  Commission  s’est  déjà  préoccupée  de 
cette  question  à propos  d’une  demande  sem- 
blable formulée  par  les  malades  chroniques 
de  l’hospice  de  Brévannes. 

Sur  le  rapport  de  M.  Heppenheimer  à la 
séance  du  23  juin  1905  le  Conseil  a émis  l’avis 
que  ces  malades,  qui  sont  dans  des  conditions 
spéciales,  doivent  être  autorisés  à sortir  les 
jeudis  et  les  dimanches  sur  avis  spécial  du 
médecin. 

La  5e  Commission  estime  qu’il  y a lieu 
d’appliquer  le  même  règlement  aux  malades 
des  hôpitaux  spéciaux  et  elle  propose  d’inviter 
l’Administration  à leur  donner  satisfaction  à 
cet  égard. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 
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1905.  P.  1199.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  à M.  Frees  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Frees,  élève 
au  cours  municipal  de  la  rue  des  Petits-Hôtels, 
sollicite  l'allocation  d’un  secours  d'études; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Mau- 
rice Frees,  demeurant  35,  rue  Piat,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  150  francs  pour  le 
second  semestre  de  1905,  ledit  secours  payable 
en  deux  fois  sur  justification  que  les  cours 
sont  réellement  suivis. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  PP.  1280,  1613  et  C.  674.  — Renvoi  à 
l’ Administration  de  deux  pétitions  et  d’une 
proposition  relatives  à l’Exposition  des 
sports  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur ). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la 
3e  Commission  a été  saisie  de  diverses  propo- 
sitions relatives  à l’Exposition  internationale 
des  sports  et  émanant  : 

1°  De  M.  Dupont,  conseiller  général  (1905, 
P.  1280) ; 

2°  De  M.  Frémont  (1905,  P.  1613)  ; 

3°  De  M.  Jousselin  (1905,  C.  674). 

Etant  donné  l’intérêt  qui  s’attache  à la 
question,  la  Commission  proposede  renvoyer  à 
l’Administration  ces  différents  projets  afin 
qu’elle  les  examine  et  présente  le  résultat  de 
ses  études. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  1285.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  d'habitants  de  la  rue ,Au- 
Maire  (M.  Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  de  la  rue  Au-Maire  relative  au 
mauvais  état  de  cette  voie. 


1905.  PP.  1357  et  1607.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Brenot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Brenot,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  Du  Syndicat  des  cultivateurs  et  proprié- 
taires utilisant  les  eaux  d’égout  relative  à 
l’amélioration  du  réseau  de  canalisation  et  de 
distribution  d’eaux  d’égout  (1905,  P.  1357)  ; 

2°  Des  cantonniers  des  Irrigations  soumet- 
tant leurs  revendications  (1905,  P.  1607). 


1905.  P.  1372.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  commerçants  du  quartier 
Saint-Germain-des-Prés  (M.  Ranson,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ranson,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
commercants  du  quartier  Saint-Germain-des- 
Prés  demandant  que  le  personnel  de  l’Assis- 
tance publique  puisse  se  procurer  librement 
la  nourriture  en  dehors  des  établissements 
hospitaliers. 
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1905.  P.  1383.  — Renvoi  à la  lTe  Commission, 

avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  la 

Société  de  transports  urbains  (M.  Adolphe 

Chérioux,  rapporteur ). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la 
3e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
la  Société  d’études  de  transports  urbains  infor- 
mant le  Conseil  de  la  substitution  de  cette 
société  à la  personne  de  M.  de  Mocombledans 
la  demande  de  concession  de  la  ligne  métropo- 
litaine dite  « Anneau  central  >. 

Le  projet  dont  il  s’agit  et  au  sujet  duquel 
les  demandeurs  en  concession  ont  été  entendus 
par  la  Commission  a paru  à celle-ci  extrême- 
ment intéressant  en  ce  qui  concerne  ses  attri- 
butions. 

Mais,  dans  l’espèce,  en  tant  qu'il  s’agit  d’une 
concession  nouvelle,  la  3e  Commission  estime 
que  c’était  la  lre  Commission  du  Conseil  mu- 
nicipal qui  était  compétente. 

Elle  propose  en  conséquence  de  renvoyer 
cette  demande,  avec  avis  favorable,  à la  lre Com- 
mission 

Le  renvoi,  avec  avis  favorable,  à la  lre  Com- 
mission est  prononcé. 


1905.  P.  1405.  — Souscription  à l'ouvrage  de 

M.  Haeckel  « les  Enigmes  de  l’univers  » 

(M.  Lampué,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Schleicher, 
éditeur,  15,  rue  des  Saints-Pères,  sollicite 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  de  l'ouvrage  inti- 
tulé « les  Enigmes  de  l’univers  »,  par  le  pro- 
fesseur Haeckel  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  50  c.  l’un,  100  exemplaires  de  l’ou- 
vrage du  professeur  Haeckel  intitulé  « les 
Enigmes  de  l’univers  ». 

Ces  exemplaires  seront  attribués,  savoir  : 
77  aux  bibliothèques  municipales,  17  aux 
bibliothèques  populaires,  2 à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal,  2 à la  Bourse  du  travail, 
2 à la  Bibliothèque  administrative. 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 150  fr. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  1435.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  du  Sgndicat  des  travailleurs 
municipaux  (M.  Mossot,  rapporteur ). 

M.  Mossot  expose  que  la  3e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  du  Syndicat  des  tra- 
vailleurs municipaux  relative  à Mme  Fravsse, 
victime  d’un  accident  survenu  pendant  son 
travail. 

La  3e  Commission  propose  d’inviter  l’Admi- 
nistration à bien  vouloir  étudier  cette  ques- 
tion attentivement,  la  malheureuse  plaignante 
étant  estropiée  pour  toute  son  existence  et  sa 
demande  méritant,  par  conséquent,  un  exa- 
men sérieux. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  1461.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Fouques  (M.  Henri  Turot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Turot,  au  nom  de  la  48  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
Mme  Fouques  sollicitant  l’acquisition  d’œu- 
vres d’art  de  son  mari,  artiste  peintre  décédé. 


1905.  P.  1469.  — Désignation  d’une  déléga- 
tion pour  suivre  les  opérations  d'un  concours 
organisé  par  V Automobile-Club  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la 
3e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  par 
laquelle  M.  Rives,  président  de  la  Commission 
du  concours  organisé  par  l’Automobile-Club 
de  véhicules  automobiles  industriels  pour  le 
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transport  en  commun  et  le  transport  des 
marchandises,  demande  qu’une  délégation 
du  Conseil  assiste  aux  opérations  de  ce 
concours. 

La  3e  Commission  propose  de  désigner  une 
délégation  composée  de  MM.  Adolphe  Ché- 
rioux, J.  Weber.  Paul  Escudier,  Poiry,  Sohier, 
Bertliaut,  Ernest  Moreau,  pour  assister  à ce 
concours. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  P.  1489.  — Renvoi  à V Administration 

d'une  pétition  de  MM.  Yahn  et  Cie  (M.  L. 

Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille  expose  que  la  2®  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
MM.  Yahn  et  Cie  soumettent  un  système  inté- 
ressant de  chauffage  par  circulation  d’eau 
chaude  à très  basse  pression  pour  les  postes 
de  police  et  les  commissariats,  système  que 
les  pétitionnaires  prétendent  devoir  réaliser 
une  considérable  économie  de  combustible 
sans  aucun  danger. 

La  Commission  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  1523.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Julien  Bernard  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la 
3e  Commission  a été  saisie  d'une  pétition  par 
laquelle  M.  Julien  Bernard  sollicite  la  conces- 
sion de  la  Galerie  des  machines  pour  une  expo- 
sition de  lumière. 

La  Commission  ne  peut  que  s’en  référer  aux 
précédentes  décisions  du  Conseil  relatives  à la 
démolition  de  la  Galerie  des  machines  et  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  1529.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de 
M.  Mesplès  relative  aux  plaques  indica- 
trices des  rues  (M.  Paul  Escudier,  rappor- 
teur) . 

M.  Paul  Escudier  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Mesplès  propose  de  placer  des  plaques 
lumineuses  sur  les  colonnes  montantes  des 
becs  de  gaz  et  demande  à en  faire  l’essai  rue 
Henry-Monnier.  La  Commission,  estimant 
qu’on  ne  peut  qu'encourager  pareille  entre- 
prise profitable  pour  tous,  propose  de  ren- 
voyer la  pétition  à l’Administration,  avec  avis 
favorable. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  PP.  1538  et  1750.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Paul  Escu- 
dier, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Propose  de  renvoyer  à l’Administration  : 

1°  Une  pétition  de  M.  Cartier  signalant  des 
dégâts  causés  à sa  propriété  rue  des  Peupliers, 
n°  5(1905,  P.  1538); 

2°  Une  pétition  de  M.  Letorey  relative  à 
l’achèvement  du  boulevard  Haussmann  (1905, 
P.  1750). 


1905.  P.  1546.  — Allocation  d’une  subvention 
au  monument  de  Léon  Valade  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Association  gi- 
rondine sollicite  l’allocation  d’une  subvention 
en  faveur  du  monument  à élever  à Léon  Va- 
lade; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  150 
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francs  est  accordée  à l’Association  girondine 
pour  le  monument  au  poète  Léon  Valade. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  de  Saint-Arroman,  11,  rue  de 
Verneuil,  président  du  Comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13,  art. 
32/70°,  dudit  budget. 


1905.  P.  1553.  — Souscription  à l’ouvrage 
« Histoire  économique  de  l’imprimerie  — 
L’imprimerie  sous  l’ancien  régime  » (M.  Gay, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  librairie  Ha- 
chette, boulevard  Saint-Germain,  79,  sollicite 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Paul  Melottée  intitulé  « Histoire  économi- 
que de  l’imprimerie  — L’imprimerie  sous 
l’ancien  régime,  1473-1789»; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  5 fr.  65  c.  l’un,  24  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Paul  Melottée  intitulé  « Histoire  écono- 
mique de  l’imprimerie  — L’imprimerie  sous 
l’ancien  régime  » ; ces  exemplaires  seront  dis- 
tribués aux  bibliothèques  de  l’école  Estienne, 
de  l’école  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  de  la 
Bourse  du  travail,  du  Conseil  municipal  et 
des  vingt  mairies  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense,  s'élevant  à 135  fr. 
60  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  89,  dudit 
budget. 


1905.  P.  1564.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Tessier  (M.  Rebeillard,  rap- 
porteur). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  Tes- 
sier, directrice  d’un  pensionnat  de  jeunes 
filles,  à Montreuil-sous-Bois,  qui  sollicite  une 


subvention  pour  l’organisation  d’une  fête 
qu'elle  prépare  pour  le  dernier  dimanche  de 
juillet  1905. 

La  4e  Commission  ne  peut  que  proposer 
l’ordre  du  jour,  en  vertu  du  principe  d”après 
lequel  aucune  subvention  n’est  accordée  aux 
fêtes  d’ordre  privé. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  1609.  — Renvoi  à V Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  de  la  société  des 
grandes  auditions  populaires  et  gratuites 
« l’Orchestre  » (M.  Deville,  rapporteur). 

M.  Deville  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  la  société  des 
grandes  auditions  populaires  et  gratuites 
« l’Orchestre  » sollicitant  une  subvention. 

La  Commission  estime  que  cette  société  est 
très  intéressante  et  propose  de  renvoyer  sa 
demande  à l’Administration,  pour  étude,  en 
priant  celle-ci  de  saisir  le  Conseil  de  ses  con- 
clusions à la  session  prochaine. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  étude, 
est  prononcé. 


1905.  P.  1615.  — Allocation  d'une  subvention 
à M.  le  professeur  Grèhant  (M.  Ernest  Mo- 
reau, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  professeur 
Gréhant  sollicite  le  renouvellement  de  sa  sub- 
vention pour  travaux  d’application  de  la  phy- 
siologie à l’hygiène  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
2,000  francs  est  accordée  à M.  Gréhant,  pro- 
fesseur au  Muséum  d’histoire  naturelle,  pour 
ses  travaux  d’application  de  la  physiologie  à 
l’hygiène. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  18,  art. 
26,  dudit  budget. 
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1905.  P.  1625.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  Mme  Bouvard  (M.  Armand 
Grébauval,  rapporteur ). 

M.  Armand  Grébauval  expose  que  la 
2e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
Mme  Bouvard,  directrice  de  l’orplielinat 
laïque  « Notre  famille  »,  demandant  la  loca- 
tion de  l’immeuble  124,  rue  de  Bagnolet,  pour 
y établir  son  orphelinat. 

La  Commission,  s’en  référant  à la  délibéra- 
tion du  30  juin  1905,  par  laquelle  le  Conseil  a 
déjà  statué  sur  une  demande  semblable,  pro- 
pose de  renvoyer  cette  pétition  à l’Adminis- 
tration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  1644.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
marchands  de  beurre,  œufs,  fromages  et 
crémiers  de  Paris  et  des  départements 
(M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
la  Chambre  syndicale  des  marchands  de 
beurre,  œufs,  fromages  et  crémiers  de  Paris 
et  des  départements  se  plaignant  du  préjudice 
que  lui  causent  les  analyses  du  Laboratoire  mu- 
nicipal et  leur  publication  dans  le  « Bulletin 
municipal  officiel  ». 


1905.  P.  1648.  — Secours  à d'anciens  surveil- 
lants de  la  Bourse  du  travail  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  MM.  Chabert,  Buisson, 
Chappey,  Guyon,  Tripier,  anciens  surveillants 
à la  Bourse  du  travail,  licenciés  le  1er  octobre 
1901  pour  raison  de  limite  d’âge,  qui  deman- 
dent le  renouvellement  d’un  secours  qui  leur 
avait  été  alloué  le  22  novembre  1901  ; 

Vu  la  délibération  du  22  novembre  1901  ; 


Sur  le  rapport  de  M.  Opportun,  au  nom  de 
la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  un  secours 
de  500  francs  à chacun  des  anciens  surveil- 
lants de  la  Bourse  du  travail  dont  les  noms 
suivent  : 

M.  Chabert,  2,  rue  Charles-Bossut. 

M.  Buisson,  14,  boulevard  de  Magenta. 

M.  Chappey,  13,  rue  Danton,  à Vanves. 

M.  Guyon,  16,  rue  Saint-Nicolas. 

M.  Tripier,  43,  rue  Grenéta. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 2,500  fr., 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1905 
et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  P.  1661.  — Secours  à M.  Stelcher 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Stelcher, 
égoutier,  sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Stel- 
cher, demeurant  rue  de  Crimée,  81,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  PP.  1662,  1664,  1671,  1682,  1687,  1710, 
1713,  1714,  1716,  1717.  — Renvoi  à l' Admi- 
nistration de  diverses  pétitions  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 
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Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  M.  Tacuel  (Claude),  cantonnier,  sollici- 
tant un  secours  (1905,  P.  1662)  ; 

De  M.  Antoine  Martin  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1664); 

De  MmeBoury,  veuve  d’un  ancien  concierge 
au  Marché  aux  bestiaux,  sollicitant  un  secours 
(1905,  P 1671); 

De  M.  Gérodolle,  cantonnier  du  Nettoiement, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1682)  ; 

De  M.  Marc  Landon,  ouvrier  au  dépôt  de 
pavés  de  Saint-Denis,  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1687)  ; 

De  M.  Fourcade,  cantonnier  paveur,  de- 
mandant la  liquidation  de  sa  retraite  (1905, 
P.  1710); 

Du  Syndicat  général  des  travailleurs  muni- 
cipaux sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
M.  Ousch  (Valentin),  cantonnier  des  Prome- 
nades (1905,  P.  1713)  ; 

Du  Syndicat  général  des  travailleurs  muni- 
cipaux sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
Mme  Chévy,  veuve  d’un  cantonnier  des  Pro- 
menades (1905,  P.  1714)  ; 

De  M.  Adolphe  Clément,  fils  d’un  ancien 
capitaine.de  pompiers,  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1716); 

De  M.  Chrétien,  cantonnier,  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  1717). 


1905.  PP.  1676  et  1694.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  de  compagnies 
d'éclairage  électrique  (M.  Landrin,  rappor- 
teur). 

M.  Landrin,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  : 

1°  Une  pétition  de  la  Compagnie  d’éclairage 
électrique  du  secteur  des  Champs-Elysées  sou- 
mettant un  projet  de  canalisation  rue  Octave- 
Feuillet  (1905,  P.  1676)  ; 

2°  Une  pétition  de  la  Compagnie  d’éclairage 
électrique  de  la  rive  gauche  soumettant  un 
projet  de  canalisation  rue  Pierre-Nicole  pro- 
longée (1905,  P.  1694). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  PP.  1677  et  1690.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Félix  Rous- 
sel, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Félix 
Roussel,  au  nom  de  1a,  Commission  du  métro- 
politain, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  pétition  de  M.  Bulant  soumettant  un 
projet  de  prolongement  du  Métropolitain  entre 
la  place  Clicliy  et  la  mairie  du  17*  arrondisse- 
ment (1905,  P.  1677)  ; 

2°  Une  pétition  de  M.  Védie  sollicitant  l’al- 
location d’une  indemnité  à raison  de  dommages 
(1905,  P.  1690). 


1905.  P.  1679.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  d’habitants  des  rues  La- 
marck,  de  Maistre  et  Carpeaux  (M  Le 
Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Grandais,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion. 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  des 
habitants  des  rues  Lamarck,  de  Maistre  et 
Carpeaux  demandant  le  pavage  de  ces  rues. 


1905.  P.  1695.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  d’un  anonyme  (M.  Tantet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Tantet,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis,  une 
pétition  d'un  anonyme  relative  à la  colonie 
agricole  de  la  Ghalmelle. 
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1905.  P.  1701. — Secours  à Mmeveuve  Decelle 
(M.  Opportun,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Decelle, 
veuve  d’un  cantonnier  du  service  des  Egouts, 
sollicite  l'allocation  d’un  secours  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
veuve  Decelle,  demeurant  rue  Guisarde,  9,  un 
secours  une  fois  payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  cliap.  5,  art.  73,  du- 
dit budget. 


1905.  PP.  1715  et  1683.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  de  M.  Oller 
(M.  Jousselin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jousselin,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  deux  pétitions 
de  M,  Oller  relatives  à l’organisation  du  do- 
maine de  Bagatelle. 


1905.  P.  1746.  — Allocation  d'une  subvention 
pour  l’organisation  à Paris  du  Congrès 
international  de  la  libre-pensée  (M.  Lampué, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Fédération 
internationale  de  la  libre-pensée  sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  pour  le  congrès 
qui  aura  lieu  à Paris  du  3 au  7 septembre  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
3,000  francs  est  accordée  à la  Fédération  in- 


ternationale de  la  libre-pensée  (section  fran- 
çaise) pour  son  congrès. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Petitjean,  sénateur,  président 
de  ladite  Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  21 , art.  29, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1747.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  l’Ecole  de  chant  choral 
(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
l’Ecole  de  chant  choral  sollicitant  une  subven- 
tion. 


1905.  P.  1748.  — Ordre  du  j our  sur  une  péti- 
tion de  M.  Moullet  (M.  Pierre  Morel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Moullet  sollicitant  un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole  odontotech- 
nique. 


1905.  P.  1749.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  trois  chefs  de  bureau  à la 
Caisse  municipale  (M.  Félix  Roussel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  personnel, 
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Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
trois  chefs  de  bureau  de  la  Caisse  municipale 
sollicitant  l’allocation  de  frais  fixes. 


1905.  P.  1751.  — Autorisation  à la  Société 
des  grandes  auditions  musicales  de  France 
d'organiser  une  conférence  à Bagatelle 
(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Il  y a lieu  d’autoriser  la  Société  des  grandes 
auditions  musicales  de  France  à organiser  une 
conférence  à Bagatelle  le  18  juillet  prochain 
ou  tout  autre  jour  qui  serait  agréé  par  l'Admi- 
nistration. 


1905.  P.  1752.  — Souscription  à l’ouvrage  de 

M.  Feugère  « les  Entrepôts  à domicile  et 

les  entrepôts  réels  à Paris.  » (M.  Félix 

Roussel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Berger- 
Levrault,  éditeurs,  sollicitent  l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  d'un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Feugère 
intitulé  « les  Entrepôts  à domicile  et  les 
entrepôts  réels  à Paris  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  lre  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  50  c.  l’un,  100  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Feugère  intitulé  « les  Entrepôts 
à domicile  et  les  entrepôts  réels  à Paris  ». 

Ces  exemplaires  seront  attribués,  savoir  : 

80  aux  membres  du  Conseil  municipal  ; 

1 à M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; 

1 à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal  ; 

1 à la  Bibliothèque  administrative, 

1 à la  Bourse  du  travail, 
et  le  surplus  aux  divers  services  d’administra- 
tion. 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 150  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l'exercice  courant  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1902.  469  ; — 1904.  1759.  2894  ; — 1904.  PP. 
2560,  3450:  — 1905.  1113,  1289;  — 1905. 
CC.  230,  510,  511;  — 1905.  PP.  608,  753, 
1039,  1366.  — Approbation  du  lotissement 
et  de  la  mise  en  vente  des  terrains  désaffec- 
tés du  marché  du  Temple  (M.  Armand  Gré- 
bauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1902, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  de  lotissement  des  terrains  de  la  par- 
tie désaffectée  de  l’ancien  marché  du  Temple 
et  lui  propose  de  mettre  en  adjudication  ces 
terrains  au  fur  et  à mesure  des  engagements 
et  aux  prix  indiqués  dans  le  tableau  ci-joint; 

Vu  ledit  tableau  ainsi  que  le  plan; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités  en  date  du  8 mars  1902; 

Vu  les  deux  délibérations  en  date  des  30 
mars  et  5 juillet  1901  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  69  de  1905  pré- 
senté par  M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de 
la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  lotisse- 
ment en  trois  îlots  et  dix-huit  lots,  conformé- 
ment au  plan  susvisé,  des  terrains  de  la  partie 
désaffectée  de  l’ancien  marché  du  Temple. 

Ces  terrains  seront  mis  en  adjudication  aux 
enchères  publiques  au  fur  et  à mesure  des 
offres  d’acquisition  qui  seront  faites,  et  ce  sous 
les  clauses  et  conditions  prévues  par  les  déli- 
bérations des  30  mars  et  5 juillet  1901  sus- 
visées. 

Les  mises  à prix  seront  fixées  par  l’Admi- 
nistration d’après  les  estimations  contenues 
au  tableau  susvisé,  lesquelles  ne  pourront 
être  réduites  de  plus  d’un  cinquième. 

Ces  estimations  ne  seront  valables  que  pour 
une  durée  de  deux  années  à compter  de  la 
présente  délibération. 

Art.  2.  — Les  acquéreurs  auront  à suppor- 


668 


DÉLIBÉRATIONS  DU  12  JUILLET  1905 


ter  tous  les  frais  de  viabilité  faite  ou  à faire 
au  droit  des  terrains  vendus  ; en  conséquence, 
ils  devront  rembourser  les  frais  d’établisse- 
ment de  la  chaussée,  des  trottoirs,  des  appa- 
reils d’éclairage  et  de  l’égout  public  exécutés 
antérieurement  ou  non  à la  vente. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à poursuivre  l’accomplissement  des  formalités 
nécessaires  pour  parvenir  au  classement  des 
nouvelles  voies  projetées. 


1902.  2167;  — 1903.  924,  2372;  — 1904. 

1069;  - 1904.  PP.  1705,  1734,  1830,  2985. 

— Démolition  du  Palais  du  travail , place 

Dupleix  (M.  Adrien  Mithouard,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires,  en  date  des  27  avril  et 
26  octobre  1903,  par  lesquels  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  propose  d’autoriser  l’Administra- 
tion à poursuivre  la  démolition  des  construc- 
tions du  Palais  du  travail  et  la  restitution  de 
la  place  Dupleix  à sa  destination  légale; 

Considérant  qu’aux  termes  d’une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  du  8 juillet  1901, 
l’immeuble  devait  être  édifié  et  utilisé  selon 
convention  à intervenir  sur  délibération  du 
Conseil  municipal  avant  le  1er  janvier  1903, 
condition  qui  n’a  pu  être  remplie,  la  Commis- 
sion exécutive,  malgré  les  invitations  succes- 
sives qui  lui  ont  été  adressées  à cet  effet  par 
l’Administration,  n’ayant  jamais  fourni  les 
renseignements  et  justifications  nécessaires  à 
cet  effet  ; 

Considérant  que  ladite  Commission  est 
d’ailleurs  aujourd’hui  dissoute; 

Considérant  que  M.  le  ministre  de  la  Guerre 
a formulé  des  objections  au  maintien  de  l’im- 
meuble dont  il  s’agit,  qui  nécessiterait  le 
déclassement  de  la  place  Dupleix,  déclasse- 
ment qu’il  estime  présenter  des  inconvénients 
en  raison  du  voisinage  d’un  quartier  de  cava- 
lerie ; 

Considérant  que  l’état  d’inachèvement  et 
d’abandon  où  sont  laissées  les  constructions 
actuelles  est  signalé  comme  présentant  des 
dangers  pour  la  sécurité  publique  et  a soulevé 
les  réclamations  justifiées  du  voisinage; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible 


de  laisser  subsister  plus  longtemps  l’état  de 
choses  actuel, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à poursuivre 
par  toutes  voies  et  moyens  de  droit  la  démo- 
lition des  constructions  du  Palais  du  travail 
et  la  restitution  de  la  place  Dupleix  à sa  des- 
tination légale. 


1904  . 56.  — Résolution  relative  à la  désaffec- 
tation d'un  pavillon  du  marché  de  Passy 
(M.  Maurice  Quentin,  rapporteur). 

M.  Maurice  Quentin  expose  que  la  2e 
Commission  a été  saisie  d’un  mémoire,  en 
date  du  19  février  1904,  par  lequel  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  propose  la  désaffectation 
de  l’un  des  pavillons  du  marché  couvert  de 
Passy. 

L’Administration  n'indiquant  pas  à quoi 
serait  réaffecté  ce  pavillon,  la  Commission 
demande  au  Conseil,  jusqu’à  plus  ample  in- 
formé, de  ne  pas  autoriser  la  désaffectation. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1904.  708  bis  et  C.  380.  — Résolution  relative 
à la  participation  de  la  ville  de  Paris  dans 
les  travaux  à exécuter  en  vue  de  compléter 
les  moyens  de  défense  contre  l'incendie  des 
palais  du  Louvre  et  des  Tuileries  (M.  Colly, 
rapporteur). 

M.  Colly,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
expose  que  le  Conseil,  par  une  délibération  en 
date  du  24  mars  1904,  a décidé  que  la  Ville  ne 
participerait  à l’exécution  de  divers  travaux 
en  vue  de  compléter  les  moyens  de  défense 
contre  l’incendie  des  palais  du  Louvre  et  des 
Tuileries  qu’autant  que  l’Etat  consentirait  à 
l’établissement  sous  la  place  du  Carrousel  du 
terminus  de  la  ligne  n°  7 (i-’alais- Royal — Place 
du  Danube)  du  réseau  métropolitain. 

Par  une  lettre  du  10  juillet  1905.  et  à la 
suite  d’une  communication  de  M.  le  Sous- 
secrétaire  d’Etat  des  Beaux-arts,  M.  le  Préfet 
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de  la  Seine  demande  au  Conseil  de  revenir  sur 
sa  précédente  décision. 

Contrairement  à cette  demande,  et  par  les 
motifs  développés  au  compte  rendu,  la  Com- 
mission propose  le  maintien  de  la  délibération 
du  24  mars  1904. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1904.  2103;  — 1905.  1738.  — Érection  de  la 
statue  de  Grèard  square  de  la  Sorbonne 
(M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  le  Comité  constitué 
en  vue  de  l’érection  d’un  monument  à la  mé- 
moire de  M.  Gréard,  vice-recteur  de  l’Univer- 
sité de  Paris, 

Délibère  : 

Le  Comité  constitué  en  vue  de  l’érection 
d’un  monument  à la  mémoire  de  M.  Gréard, 
vice-recteur  de  l’Université  de  Paris,  est  auto- 
risé à élever  ledit  monument  dans  le  square 
de  la  Sorbonne,  sur  l’emplacement  occupé 
actuellement  par  le  groupe  « Pro  Patria  » de 
M.  Tony  Noël. 


1904.  2809.  — Création  d'un  cadre  de  piqueurs 
principaux  (M.  Mossot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 novembre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  propose  la  création 
d’un  cadre  de  piqueurs  principaux; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Mossot,  au 
nom  de  la  Commission  du  personnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé,  à dater  du 
1er  janvier  1903,  un  cadre  de  piqueurs  princi- 
paux. 

Art.  2.  — Les  piqueurs  principaux  seront 
divisés  en  trois  classes  : 


lre  classe.  — Traitement,  4,500  francs. 

2e  classe.  — Traitement,  4,200  francs. 

3e  classe.  — Traitement,  3,900  francs. 

Art.  3.  — Les  nominations  à ces  emplois  se- 
ront faites  pour  les  deux  tiers  à l’ancienneté 
et  pour  un  tiers  au  choix. 

Le  choix  sera  exclusivement  réservé  aux 
piqueurs  ayant  obtenu  au  concours  de  conduc- 
teur le  nombre  de  points  conférant  l’admissi- 
bilité au  grade  de  conducteur. 


1904.  2809  bis.  — Création  d'un  cadre  de 

piqueurs  principaux  (M.  Mossot,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 novembre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  cadre  de  piqueurs  principaux; 

Vu  la  délibération  du  12  juillet  1905  autori- 
sant cette  création  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Mossot,  au 
nom  de  la  Commission  du  personnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à procéder  à la  nomination  de  vingt 
piqueurs  principaux  de  3e  classe  et  à celle  de 
vingt  piqueurs  principaux  de  2e  classe. 

Art.  2.  — La  dépense  nécessaire,  soit  12,000 
francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  12,  art.  1er, 
du  budget  de  l’exercice  1905. 


1904.  2874.  — Assimilation  des  commis  comp- 
tables des  services  d’ Architecture  aux  com- 
mis expéditionnaires  (M.  Félix  Roussel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  novembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’assimiler  les  traitements  des  commis 
comptables  du  service  municipal  d’Architec- 
ture  à ceux  des  expéditionnaires  de  la  Préfec- 
ture; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Félix 
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Roussel,  au  nom  de  la  Commission  du  per- 
sonnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A dater  du  1er  janvier 
1905,  les  traitements  des  commis  comptables 
du  service  municipal  d’ Architecture  sont  assi- 
milés à ceux  des  expéditionnaires  de  la  Pré- 
fecture. 

En  conséquence,  lesdits  traitements  sont 
fixés  comme  suit  : 

7e  classe,  1,800  francs. 

6e  — 2,100  francs. 

5e  — 2,400  francs. 

4e  — 2,700  francs. 

3e  — 3,000  francs. 

2e  — 3,300  francs. 

lre  — 3,600  francs. 

Classe  exceptionnelle,  3,900  francs. 

Art.  2.  — Les  agents  en  question  ne  pour- 
ront recevoir  d’avancement  de  classe  qu’au- 
tant  qu’ils  compteront  trois  années  de  bons 
services  dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  qui  est  de 
13,200  francs,  à répartir  sur  douze  années, 
s’élèvera  pour  1905  à la  somme  de  3,000  francs 
à inscrire  au  cliap.  13,  art.  1er,  du  budget 
communal  par  prélèvement  sur  le  cbap.  23, 
article  unique. 


1904.  3290.  — Fixation  des  divers  congés 
annuels  et  des  vacances  scolaires  pour 
l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  novembr  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  fixer  pour  l’année  scolaire  1904-1905  les 
grandes  vacances  et  les  divers  congés  annuels 
de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie, 

Délibère  : 

Les  grandes  vacances  et  les  divers  congés 
annuels  de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie 


sont  fixés  pour  l’année  1904-1905  ainsi  qu’il 
suit  : 

Grandes  vacances,  du  31  juillet  au 2 octobre. 
Congés  annuels  : 

Le  jour  de  Noël. 

Janvier  : le  31  décembre  1904,  les  2 et 
3 janvier  1905. 

Le  Mardi-gras. 

La  Mi-carême. 

Pâques  : les  21,  22,  24,  25  et  26  avril. 

Le  jour  de  l’Ascension. 

Le  lundi  de  la  Pentecôte. 


1904.  3337.  — Nouvelle  échelle  de  salaires 
des  garde-magasins,  visiteurs  de  condui- 
tes, peseurs  de  charbons  et  pointeurs  du 
service  des  Machines  et  réservoirs  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose une  nouvelle  échelle  de  salaires  en  faveur 
des  garde-magasins,  visiteurs  de  conduites, 
peseurs  de  charbons  et  pointeurs  du  service 
des  Machines  et  réservoirs  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Félix  Rous- 
sel, au  nom  de  laCommission  du  personnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A dater  du  1er  janvier 
1904,  les  cadre  et  échelle  des  salaires  des 
garde-magasins,  visiteurs  de  conduites,  pe- 
seurs de  charbons  et  pointeurs  du  service  des 
Machines  et  réservoirs  sont  fixés  conformé- 
ment au  tableau  ci-dessous  : 

lre  classe  : 

Salaire  mensuel  normal  (26  jours),  195  fr . ; 
repos  payés  (2 jours),  15  francs;  total,  210  fr. 

2e  classe  : 

Salaire  mensuel  normal  (26  jours),  175  fr.; 
repos  payés (2  jours),  13  fr.  40c.;  total,  188 fr. 
40  c, 
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3e  classe  : 

Salaire  mensuel  normal  (26  jours),  156  fr.; 
repos  payés  (2  jours),  12  francs;  total,  168  fr. 

Durée  minima  du  stage  dans  chaque  classe, 
trois  ans. 

Art.  2.  — La  dépense,  se  montant  à la 
somme  totale  de  4,166  fr.  40  c.,  sera  prélevée 
sur  la  réserve  proposée  au  chap.  65,  § 23, 
article  unique,  du  projet  de  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  courant  et  rattachée  au 
chap.  65,  § 17,  art.  3/1°,  dudit  budget  supplé- 
mentaire. 


1904.  3375.  — Création  de  cours  complémen- 
taires aux  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue 

de  Passg  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  La  création  d’un  cours  complémentaire  à 
l’école  de  garçons  rue  de  Passy  ; 

P1  La  création  d’un  cours  complémentaire  à 
l’école  de  filles  rue  de  Passy  et  l’organisation 
de  l’enseignement  des  langues  vivantes  dans 
chacun  de  ces  deux  cours, 

Est  d’avis  : 

De  créer  à partir  du  1er  janvier  1905  : 

1°  Un  cours  complémentaire  à l’école  de 
garçons  rue  de  Passy  ; 

2°  Un  cours  complémentaire  à l’école  de 
filles  rue  de  Passy  et  d’organiser,  en  outre, 
dans  chacun  des  nouveaux  cours  quatre  heures 
d’enseignement  des  langues  vivantes  à raison 
de  200  francs  l’heure  et  par  an  ; 

Délibère  : 

La  dépense  pour  1905  montant  à 1 ,600  francs, 
savoir  : 

Cours  complémentaire  de  l’école  de  garçons, 
quatre  heures  d’enseignement  de  langues  vi- 
vantes, 800  francs; 

Cours  complémentaire  de  l’école  de  filles, 
quatre  heures  d’enseignement  de  langues  vi- 
vantes, 800  francs, 

sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  15/7,  du 
budget  de  1905. 


1904.  3445.  — Réorganisation  des  cours  d’a- 
dultes d’ enseignement  primaire  et  d'ensei- 
gnement commercial  pour  l'année  scolaire 

1904-1905  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  8 décembre  1904,  portant  demande 
de  création  de  cours  d’adultes  d’enseignement 
primaire,  d’enseignement  commercial  et  de 
coqrs  de  langues  vivantes  annexés  à des 
cours  d’enseignement  commercial  à partir  du 
1er  janvier  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé,  à partir  du 
1er  janvier  1905,  une  division  d’enseignement 
primaire  à l’usage  des  adultes  dans  chacune 
des  écoles  ci-après  : 

Ecole  de  garçons  rue  de  la  Victoire  (9e  ar- 
rondissement) ; 

Ecole  de  garçons  rue  Damrémont  (18e  arron- 
dissement) ; 

Ecole  de  garçons  rue  du  Pré-Saint-Gervais 
(19e  arrondissement). 

Art.  2.  — Il  est  créé  également,  à partir  du 
1er  janvier  1905,  une  deuxième  division  de 
lre  année  au  cours  d’enseignement  primaire  à 
l’usage  des  adultes  hommes  de  l’école  de  gar- 
çons rue  des  Boulets. 

Art.  3.  — Il  est  créé  à partir  de  la  même 
date  : 

1°  Une  division  de  lre  année  d’enseignement 
commercial  dans  les  écoles  ci-après  : 

Ecole  de  garçons  rue  Godefroy-Cavaignac 
(11e  arrondissement); 

Ecole  de  filles  rue  Saint-Lambert  (15e  arron- 
dissement) ; 

2°  Une  division  de  deuxième  année  au  cours 
commercial  de  l’école  de  garçons  rue  de  Cli- 
gnancourt,  63  (18e  arrondissement); 

3°  Une  division  de  lre  année  d’enseignement 
commercial  à l’école  de  filles  rue  Hermel. 

Art.  4.  — Il  est  créé  également,  à partir  du 
1er  janvier  1905: 

3 heures  de  cours  d’anglais  au  cours  com- 
mercial de  l’école  de  garçons  rue  d’Aligre  ; 

3 heures  de  cours  d’italien  au  cours  com- 
mercial de  l’école  de  garçons  rue  Saint- 
Jacques,  30; 
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3 heures  de  cours  d’italien  à l’école  de  gar- 
çons rue  Milton. 

Art.  5.  — La  dépense  résultant  de  ces  di- 
verses créations,  s’élevant  à 11,550  francs 
pour  l’année  1905,  sera  imputée  sur  les  crédits 
à inscrire  au  budget  communal  de  1905  .jus- 
qu’à concurrence  : 

1°  De  1,800  francs  sur  le  sous-détail  1°  du 
chap.  19,  art.  24  (Enseignement  primaire)  ; 

2°  De  8,300  francs  sur  le  sous-détail  2 du 
chap.  19,  art  24  (Enseignement  commerçai); 

3°  De  1,450  francs  sur  le  sous-détail  3n  du 
chap.  19,  art.  24  (Indemnités  de  surveillance). 


1904.  3445  bis.  — Création  d'un  cours  d'en- 
seignement commercial  pour  adultes  femmes 

à l'école  de  filles  rue  Saint-Lambert  (M. 

Cliautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  8 décembre  1904,  portant  notamment 
demande  de  création  d’un  cours  d’enseigne- 
ment commercial  pour  adultes  femmes  à 
l’école  de  filles  rue  Saint-Lambert  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé,  à partir  du 
1er  octobre  1905,  une  division  de  lre  année 
d’enseignement  commercial  pour  adultes  fem- 
mes à l’école  de  filles  rue  Saint-Lambert. 

Art.  2 — La  dépense  résultant  de  cette 
création,  s’élevant  à 540  francs  pour  le  4e  tri- 
mestre de  1905,  sera  imputée  sur  les  crédits 
du  budget  de  l’exercice  1905  (chap.  19,  art.  24), 
jusqu’à  concurrence  de  657  francs  sur  le  sous- 
détail  2,  et  pour  le  surplus,  soit  83  francs, 
sur  le  sous-détail  3. 


1904.  3453.  — Création  d’un  cours  manuel  et 
ménager  à l'école  de  filles  rue  Petiet  (M. 
Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1904, 


par  lequel  M . le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
la  création  d’un  cours  complémentaire  manuel 
et  ménager  à l’école  de  filles  rue  Petiet, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  cours  complémen- 
taire manuel  et  ménager  à l’école  de  filles  rue 
Petiet,  et  ce  à partir  du  1er  janvier  1905; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 3,694  francs  pour 
l’exercice  1905,  sera  imputée  sur  le  budget 
communal  de  1905,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  2,162  francs  : 

a)  Indemnité  spéciale  à l’institutrice  du 
cours,  450  francs  ; 

b)  Indemnité  de  surveillance  de  la  directrice, 
300  francs  ; 

c)  Indemnités  des  maîtresses  (lingerie,  mo- 
des, confections),  900  francs; 

d)  Indemnités  des  maîtresses  de  cuisine  et 
de  blanchissage,  512  francs, 

ensemble,  2,162  francs,  sur  le  chap.  19,  art.  15, 
sous-détail  6 ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  100  francs  (Indem- 
nité à la  maîtresse  de  coupe),  sur  le  chap.  19, 
art.  15,  sous-détail  3 ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  1,058  francs  : 

a)  Abonnement  pour  la  cuisine  et  le  repas- 
sage, 608  francs  ; 

b)  Achat  des  ustensiles  de  cuisine  et  de  blan- 
chissage, 450  francs, 

ensemble  1,058  francs,  sur  le  chap.  19,  art. 
16/2°; 

4°  Jusqu'à  concurrence  de  374  francs  (menus 
frais,  couture,  lingerie,  modes),  sur  le  chap.  19, 
art.  16/6°. 


1904.  3463.  — Répartition  des  subventions 
aux  œuvres  philanthropiques  pour  1905 
(M.  Adrien  Oudin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1905  sous 
la  rubrique  Encouragements  et  secours  à 
divers  établissements  charitables  au  chap.  20, 
art.  24/1°; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  56  de  1905)  pré- 
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senté  par  M.  Adrien  Oudin,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  accordées  les  subventions  aux  œuvres 
suivantes  : 

1°  Société  philanthropique,  21,  rue  des  Bons- 
Enfants,  1,000  francs; 

2°  Mutualité  maternelle,  52,  rue  Saint-Sau- 
veur, 6,000  francs  ; 

3°  Œuvre  de  l’allaitement  maternel,  9,  rue 
Jean-Baptiste-Dumas,  8,000  francs  ; 

4°  La  Maison  maternelle,  40,  rue  Manin, 
6,000  francs  ; 

5°  Société  générale  pour  le  patronage  des 
libérés,  174,  rue  de  l’Université,  800  francs; 

6°  Société  protectrice  de  l’enfance,  5,  rue  de 
Surène,  1,000  francs; 

7°  Société  pour  le  patronage  des  jeunes  dé- 
tenus et  des  jeunes  libérés  du  département  de 
la  Seine,  9,  rue  de  Mézières,  500  francs  ; 

8°  Société  centrale  d’éducation  et  d’assis- 
tance pour  les  sourds-muets  de  France,  212, 
rue  Saint-Jacques,  300  francs; 

9°  Société  protectrice  des  engagés  volon- 
taires élevés  sous  la  tutelle  administrative, 
3,500  francs; 

10°  Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare,  14, 
place  Dauphine,  300  francs; 

1 1°  Hôpital  et  dispensaire  français  de  Lon- 
dres, Shaftesbury  avenue,  172,  à Londres, 
300  francs; 

12°  Association  vosgienne,  3,  boulevard  du 
Palais,  300  francs; 

13°  Association  corrézienne,  139,  boulevard 
Saint-Germain,  200  francs; 

14°  Association  Valentin  Haüy  pour  le  bien 
des  aveugles,  31,  avenue  de  Breteuil,  500  fr.  ; 

15°  Association  des  dames  françaises,  10, 
rue  de  Gaillon,  200  francs; 

16°  La  Solidarité  de  Picpus  et  de  Bel-Air, 
mairie  du  12e  arrondissement,  500  francs; 

17°  Œuvre  des  loyers  pour  les  vieillards  du 
16e  arrondissement,  mairie  du  16e  arrondisse- 
ment, 1,200  francs; 

18°  Œuvre  des  loyers  du  17e  arrondisse- 
ment, mairie  du  17e  arrondissement,  2,200  fr.  ; 

19°  Union  d’assistance  du  16e  arrondisse- 
ment, mairie  du  16e  arrondissement,  1,200  fr.  ; 

20u  Denier  des  veuves  et  des  vieillards,  14, 
rue  de  la  Grange-Batelière,  300  francs; 


21"  Société  philanthropique  du  prêt  gratuit, 
26,  rue  Cadet,  2,500  francs  ; 

22°  Œuvre  du  pain  pour  tous,  4,  rue  des 
Grandes-Carrières,  3,500  francs  ; 

23°  Œuvre  du  vestiaire  de  Montmartre,  17, 
rue  Sainte-Isaure,  1,200  francs; 

24°  Société  charitable  des  visiteurs,  5,  rue 
de  Poitiers,  300  francs; 

25°  Œuvre  familiale  des  ouvrières,  74,  rue 
d’Hauteville,  1,000  francs  ; 

26°  Groupement  amical  du  personnel  secon- 
daire des  asiles  de  la  Seine,  1,  rue  Cabanis, 
500  francs; 

27°  Société  d’assistance  par  le  travail  des 
8e  et  17e  arrondissements,  17,  rue  Salneuve, 
2,500  francs  ; 

28°  Société  d’assistance  par  le  travail  du 
2e  arrondissement,  5,  place  des  Petits-Pères, 
1,200  francs  ; 

29°  Assistance  par  le  travail,  ouvroir,  11, 
rue  du  Val-de-Gràce,  500  francs; 

30°  Société  fraternelle  de  protection  des 
veuves,  veufs  et  orphelins  des  fonctionnaires 
de  la  ville  de  Paris,  65,  boulevard  de  Grenelle, 
-100  francs; 

31°  Société  d’assistance  par  le  travail  du 
18e  arrondissement,  mairie  du  18e  arrondis- 
sement, 700  francs  ; 

32°  Société  du  travail,  mairie  du  11e  arron- 
dissement, 100  francs  ; 

33°  Société  de  prêt  gratuit  de  couvertures, 
19,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  500  fr.  ; 

34°  Association  philomathique,  38,  rue  de 
la  Verrerie,  500  francs  ; 

35°  Œluvre  du  vestiaire  des  petits  enfants 
pauvres,  24,  passage  Cardinet,  700  francs  ; 

36°  Association  des  enfants  de  la  Seine,  36, 
rue  de  Maubeuge,  300  francs; 

37°  Œuvre  parisienne  des  colonies  mater- 
nelles scolaires,  mairie  du  4e  arrondissement, 
300  francs  ; 

38°  Société  d’assistance  par  le  travail  du 
9e  arrondissement,  20,  rue  Cadet,  2,500  francs; 

39°  Association  pour  le  placement  en  ap- 
prentissage et  le  patronage  d’orphelins  des 
deux  sexes,  1,  rue  Ferdinand-Duval,  1,800 fr.; 

40"  L’Abri  de  la  fillette,  38,  rue  des  Cas- 
cades, 300  francs; 

41°  Société  de  secours  mutuels  des  gardes 
des  promenades  de  la  ville  de  Paris,  200  fr.  ; 

42°  Œuvre  des  petites  filles  abandonnées  et 
sans  asile,  37,  rue  Matlmrin-Régnier,  500  fr.  ; 
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43°  Société  des  amis  de  l’enfance  pour  l’édu- 
cation et  l’apprentissage  dps  jeunes  garçons 
pauvres  de  Paris,  19,  rue  Grillon,  200  francs  ; 

44°  Caisse  de  secours  des  loyers  du  quartier 
des  Quinze-Vingts,  6,  boulevard  de  la  Bastille, 
700  francs  ; 

45u  Œuvre  du  vestiaire  du  quartier  de  la 
Santé,  34,  rue  Dareau,  900  francs; 

40°  Association  des  anciens  sous-officiers 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  52,  rue  Etienne- 
Marcel,  300  francs  ; 

47°  La  Fraternité  ouvrière  des  jardiniers 
des  services  municipaux  de  la  ville  de  Paris, 
3 bis,  rue  Abel,  200  francs; 

48"  Ouvroir  enfantin,  20,  rue  Joutfroy, 
200  francs  ; 

49"  Œuvre  de  la  bouchée  de  pain,  13,  rue 
des  Filles-du-Calvaire,  500  francs  ; 

50°  Société  de  patronage  des  détenues  et  des 
libérées,  21.  rue  Michel-Bizot,  700  francs; 

51“  Asile-ouvroir  de  Gérando,  82,  rue  Blo- 
met,  1,000  francs; 

52°  L’Abri,  3,  quai  Voltaire,  1 ,000  francs  ; 

53"  Société  du  patronage  familial,  14,  place 
Dauphine,  500  francs  ; 

54°  Union  amicale  du  16e,  71,  avenue  Henri- 
Martin  (mairie  du  16e),  200  francs; 

55°  Œuvre  nationale  de  la  Maison  du  soldat, 
51,  rue  d’Hauteville,  1,000  francs; 

56°  Ligue  française  des  mères  de  famille,  4, 
rue  Richepance,  500  francs  ; 

57°  Société  de  patronage  des  prévenus  ac- 
quittés de  la  Seine,  136,  rue  Broca,  500  francs; 

58°  Union  d’assistance  par  le  travail,  75, 
boulevard  du  Montparnasse,  500  francs  ; 

59°  Société  philanthropique  savoisienne,  17, 
rue  Meslay,  200  francs  ; 

60"  Association  dite  « Œuvre  des  maisons 
de  famille  pour  jeunes  filles  isolées»,  101,  rue 
de  Lille,  200  francs  ; 

61°  « L’Abeille  »,  société  féminine  d’assis- 
tance par  le  travail,  22,  rue  La  Boétie, 
100  francs; 

62°  Société  amicale  des  auxiliaires  du  ser- 
vice technique  du  Métropolitain,  48,  rue  de 
Rivoli,  200  francs; 

63°  Société  amicale  des  employés  de  l’Assis- 
tance publique,  3,  avenue  Victoria,  300  francs. 

Total,  66,200  francs. 


1904.  3728.  — Allocations  annuelles  et  viagères 
aux  anciens  aides-opérateurs  nommés  com- 
mis pour  leurs  services  antérieurs  à leur 
nomination  en  qualité  de  commis  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’assimiler,  au  point  de  vue  de  la  retraite,  les 
services  rendus  par  les  anciens  aides-opéra- 
teurs antérieurement  à leur  nomination  en 
qualité  de  commis  aux  services  rendus  par  les 
anciens  commis  de  la  Préfecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  anciens  aides-opéra- 
leurs  assimilés  aux  commis  municipaux  rece- 
vront, pour  les  services  rendus  avant  leur  no- 
mination de  commis,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  calculée  à raison  de  50  francs  par 
année  de  service. 

Art.  2.  — Pour  ceux  de  ces  employés  qui 
étaient  déjà  titulaires,  comme  ouvriers  muni- 
paux,  d’un  livret  sur  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  il  sera  déduit  de  l’allocation  fixée  à 
l’article  précédent  la  rente  viagère  produite 
par  les  sommes  versées  à ladite  Caisse  jusqu’à 
leur  nomination  en  qualité  de  commis. 

En  aucun  cas  le  total  des  allocations  aux- 
quelles ils  pourront  prétendre  pour  l’ensemble 
de  leurs  services  ne  pourra  dépasser  les  deux 
tiers  du  dernier  traitement  d’activité. 

Art.  3.  — Les  allocations  servies  par  la  Ville 
seront  réversibles  aux  veuves  et  enfants  aux 
mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  les  pensions  des  employés  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine. 


1901.  3860.  — Location  des  serres  du  cours  la 
Reine  (M  Poiry,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  donner  à bail  à la  Société  natio- 
nale d’horticulture  de  France,  dont  le  siège  est 
à Paris,  rue  de  Grenelle,  n°  84,  pour  une  pé- 
riode de  vingt  années  à compter  du  1er  jan- 
vier 1905,  mais  avec  faculté  de  dédit  tous  les 
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trois  ans  au  profit  de  ladite  société  et  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  100  francs,  à titre  de 
reconnaissance  des  droits  de  propriété  de  la 
ville  de  Paris,  les  deux  serres  du  cours  la 
Reine  et  les  terrains  qui  les  entourent  : 

Vu  les  engagements  de  ladite  société  en  date 
des  25  novembre  et  13  décembre  1904,  ensem- 
ble le  plan  du  projet  de  conservation  des 
serres  et  terrains  annexés  auxdits  engage- 
ments. 

Vu  le  devis  de  clôture  des  emplacements 
à concéder,  dressé  par  M.  Ch. -A.  Gautier, 
architecte  des  serres  du  cours  1a.  Reine,  s’éle- 
vant au  total  à 27,612  fr.  51  c.,  ensemble  les 
deux  plans  joints  au  devis; 

Vu  la  note  en  date  du  15  décembre  1904 
de  M.  le  directeur  administratif  des  services 
d’Architecture  ; 

Vu  le  budget  communal  ; 

Vu  le  règlement  du  28  décembre  1878  sur  la 
comptabilité  de  la  ville  de  Paris; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Poiry,  au 
nom  de  la  3e  Commission  (imprimé  n°  38  de 
1905), 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à donner  à bail,  à dater  du  1er  jan- 
vier 1906,  à la  Société  nationale  d’horticulture 
de  France,  dont  le  siège  social  est  à Paris,  rue 
de  Grenelle,  84,  pour  une  période  de  vingt 
années,  avec  faculté  de  dédit  au  profit  de  la 
Société  à chaque  période  triennale,  les  deux 
serres  du  cours  la  Reine  et  les  terrains  qui  les 
entourent. 

Art.  2.  — Cette  location  aura  lieu  moyen- 
nant un  loyer  annuel  minimum  de  1,000  fr., 
ainsi  qu’un  pourcentage  sur  les  recettes  des 
expositions  et  concessions,  et,  en  outre,  sous 
les  diverses  clauses  et  conditions  prévues  au 
mémoire  préfectoral  et  qui  seront  insérées 
dans  le  projet  de  bail  que  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  est  invité  à faire  établir  et  qui  devra 
être  soumis  au  Conseil  municipal  dans  sa  pro- 
chaine session. 

Art.  3.  — La  Société  nationale  d’horticul- 
ture aura  à sa  charge  exclusive  les  travaux 
de  remise  en  état  des  serres  et  de  leurs  dépen- 
dances, ainsi  que  les  travaux  de  toute  nature 
de  grosses  et  menues  réparations  et  d’entre- 
tien. 

Elle  devra  justifier  chaque  année  et  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail  d'une  dépense  mi- 
nima  de  20,000  francs  pour  ces  travaux. 


L’Administration,  indiquera  la  nature  de 
ces  travaux  et  l’endroit  où  ils  devront  être 
exécutés. 

Art.  4.  — Aucune  concession  d’aucune 
sorte  de  tout  ou  partie  des  lieux  loués  ne 
pourra  être  faite  sans  accord  préalable  entre 
la  ville  de  Paris  et  la  Société  nationale  d'hor- 
ticulture. 


1905.  541.  — Subvention  à la  société  « la 

Pouponnière  » (M.  Fribourg  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  25  mars  1905,  transmettant  une 
pétition  par  laquelle  Mme  Veil-Picard,  prési- 
dente de  la  société  maternelle  parisienne  « la 
Pouponnière  »,  sollicite  une  subvention; 

Vu  le  rapport  de  Mme  l’Inspectrice  des  crè- 
ches et  la  lettre  du  maire  du  7e  arrondisse- 
ment; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — line  subvention  de 
6,500  francs  est  allouée  à la  société  mater- 
nelle parisienne  « la  Pouponnière  >,  dont  le 
siège  est  situé  à la  mairie  du  7e  arrondisse- 
ment. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  20,  art.  24/1°,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1905.  553  bis.  — Modification  de  la  délibéra- 
tion du  14  avril  1905  relative  aux  tra- 
vaux neufs  et  grosses  réparations  de  pa- 
vage en  pierre  pour  Vannée  1905  (M. 
Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Adolphe  Chérioux,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

La  délibération  du  14  avril  1905  relative  à 
l’exécution  de  travaux  neufs  et  de  grosses 
réparations  de  pavage  en  pierre  pendant 
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l’année  1905  est  modifiée  en  ce  sens  qu’à 
l’opération  prévue  pour  le  quai  de  la  Tour- 
nelle, entre  le  Pont-au-Double  et  la  rue  de 
Bièvre,  sera  substituée,  pour  une  dépense 
égale  de  8,000  francs,  l'opération  suivante  : 
quai  de  Montebello,  entre  le  Pont-au-Double  et 
la  rue  de  Bièvre. 


1905.  553  ter.  — Rectification  d'une  délibéra- 
tion du  14  avril  190  5 relative  au  pavage 
en  pierre  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  expose  que  la  délibération  du 
14  avril  1905  relative  aux  travaux  neufs  et  de 
grosses  réparations  du  pavage  en  pierre  con- 
tient sur  un  point  une  erreur  matérielle;  elle 
autorise  pour  9,900  francs  le  relevé  à bout  de 
la  rue  du  Faubourg-Saint-Denis  entre  le  n°  91 
et  la  rue  Lafayette.  Or,  c’est  à partir  du  n°  191 
que  le  relevé  doit  être  effectué. 

La  Commission  propose  de  rectifier  en  ce 
sens  cette  erreur  matérielle. 

Adopté. 


1905.  646.  — Création  d’une  2e  année  au 
cours  complémentaire  rue  Corbon  (NI.  Chau- 
tard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  30  mars  1905,  relatif  à la  création 
d’une  2e  année  d’études  au  cours  complémen- 
taire manuel  et  ménager  de  l’école  de  filles  rue 
Corbon, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  une  2e  année  au  cours 
complémentaire  manuel  et  ménager  à l’école 
de  filles  rue  Corbon,  à partir  du  1er  octobre 
1905, 

Délibère  : 

La  dépense,  montant  a 1,275  francs  pour  le 
4e  trimestre  1905,  sera  imputée  sur  les  crédits 
inscrits  au  bugdet.de  1905,  savoir: 


Personnel  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  400  francs  (traite- 
ment d’une  institutrice  adjointe,  3 mois)  au 
chap.  19,  art.  15/1  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  150  francs  (indem- 
nité de  logement  de  cette  institutrice,  3 mois) 
aucliap.  19,  art.  15/2; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  25  francs  (indem- 
nité à la  maîtresse  de  coupe,  3 mois),  au 
chap.  19,  art.  15/3; 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  465  fr.  50  c.  (in- 
demnité spéciale  de  l’institutrice  chargée  du 
cours,  indemnités  des  maîtres- ses  de  lingerie, 
modes  et  confections,  des  maîtresses  cuisi- 
nière et  blanchisseuse)  au  chap.  19,  art.  15/6; 

Matériel  : 

Jusqu’à  concurrence  de.  152  francs  (abonne- 
ment pour  la  cuisine  et  le  repassage)  au 
chap.  19,  art.  16/2; 

Jusqu’à  concurrence  de  82  fr.  50  c.  (menus 
frais,  couture,  lingerie,  modes)  au  chap.  19, 
art.  16/6. 


1905.  663.  — Transport  de  crédits  nécessaires 
au  paiement  de  l’augmentation  accordée  au 
personnel  de  service  (M.  Félix  Roussel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  : 

1°  Qu’un  crédit  de  20,000  francs  a été  inscrit 
au  budget  de  la  ville  de  Paris,  exercice  1905, 
chap.  4,  art.  1er,  pour  améliorer  la  situation 
des  agents  de  service  de  la  Préfecture  de  la 
Seine; 

2°  Qu’il  convient  de  répartir  ce  crédit  sui- 
vant les  besoins  des  services  entre  les  chapitre 
et  article  du  budget  comportant  des  dépenses 
afférentes  au  personnel  de  service; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1905; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Félix  Roussel, 
au  nom  de  la  Commission  du  personnel, 

Délibère  : 

Sur  le  crédit  de  20,000  francs  voté  en  vue 
d’améliorer  la  situation  du  personnel  de  ser- 
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vice  et  faisant  partie  du  crédit  global  de 
5,624,620  francs  inscrit  au  budget  de  la  ville 
de  Paris,  exercice  1905,  chap.  4,  art.  1er,  il 
sera  prélevé  une  somme  de  2,000  francs  qui 
sera  rattachée,  savoir  : 

600  francs  au  chap.  4,  art.  26,  § 1,  Biblio- 
thèque et  travaux  historiques  ; 

400  francs  au  chap.  4,  art.  35,  § 1,  Conseils 
de  prud’hommes  ; 

400  francs  au  chap.  7,  art.  7,  § 2,  Bourse 
du  travail  ; 

200  francs  au  chap.  8,  art.  9,  Inspection 
générale  du  service  d’Assainissement  et  de 
Salubrité  de  l’habitation  ; 

200  francs  au  chap.  9,  art.  3,  § 1,  Traite- 
ments, indemnités  des  agents  des  cimetières  ; 

200  francs  au  chap.  13,  art.  1er,  § 1,  Per- 
sonnel du  service  d’Architecture. 


1905.  706.  — Transaction  avec  M.Bonna pour 
le  règlement  de  dommages  causés  aux  ré- 
coltes des  domaines  d’Achères  et  le  paiement 
des  loger  s dus  pour  ces  domaines  (M.  Ernest 
Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
transiger  avec  M.  Bonna,  locataire  des  do- 
maines d’Achères  et  des  Fonceaux,  pour  le 
réglement  des  dommages  causés,  en  1899,  à 
ses  récoltes  par  les  irrigations  à l’eau  d’égout 
et  pour  le  paiement  des  loyers  arriérés  qu’il 
doit  pour  ces  domaines  à la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l’engagement  par  lequel  M.  Bonna,  as- 
sisté de  M.  Maillard,  consent  à cette  transac- 
tion ; 

Vu  les  trois  avis  émis  par  le  Comité  consul- 
tatif du  contentieux,  notamment  celui  en  date 
du  21  novembre  1904; 

Vu  l’arrêté  des  consuls  du  21  frimaire 
an  XII, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  transiger 
avec  M.  Bonna,  demeurant  à Paris,  rue  d’An- 
jou, 78,  assisté  de  M.  Maillard,  syndic  de  fail- 
lites à Paris,  boulevard  Saint-André,  3,  dont 
l’engagement  ci-dessus  visé  est  approuvé,  pour 
le  réglement  des  dommages  causés,  en  1899, 


aux  récoltes  des  domaines  d’Achères  et  des 
Fonceaux  par  les  irrigations  à l’eau  d’égout  et 
pour  le  paiement  des  loyers  arriérés  de  ces 
domaines  dus  par  M.  Bonna  à la  ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — Cette  transaction  s’effectuera  aux 
conditions  ci-après,  acceptées  par  MM.  Bonna 
et  Maillard  dans  leur  engagement  susvisé, 
savoir  : 

1°  M.  Bonna  se  désistera  purement  et  sim- 
plement de  l’instance  pendante  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine  pour  le  réglement  des- 
dits dommages  et  supportera  les  frais  et 
dépens  judiciaires  qu’il  a exposés,  ainsi  que  la 
moitié  des  frais  et  honoraires  d’expertise  ; 

2°  M.  Bonna  rétrocédera  à la  ville  de  Paris, 
au  prix  réduit  de  50,000  francs  à 40,000  fr., 
toutes  les  parcelles  qu’il  a acquises  pour 
établir  la  voie  ferrée  traversant  le  domaine 
de  Méry,  ainsi  que  celles  ayant  servi  à élar- 
gir le  ru  de  Vaux  et  le  fossé  des  Aulnes,  rétro- 
cession qui  fera  l’objet  d’une  délibération  spé- 
ciale ; 

3°  M.  Bonna  sera  dégrevé  de  la  somme  de 
179,476  fr.  73  c.  qu’il  doit  à la  ville  de  Paris 
pour  loyers  des  domaines  d’Achères  et  des 
Fonceaux  ; 

4°  La  ville  de  Paris  aura  à sa  charge  les 
frais  et  dépens  judiciaires  qu’elle  a exposés, 
ainsi  que  la  moitié  des  frais  et  honoraires 
d’expertise. 

Art  3.  — Moyennant  la  réalisation  de  ladite 
transaction  dans  les  conditions  ci-dessus  sti- 
pulées, il  est  accordé  à M.  Bonna  dégrève- 
ment de  ladite  somme  de  179,476  fr.  73  c., 
due  par  lui  à la  ville  de  Paris  pour  loyer  des 
domaines  d’Achères  et  des  Fonceaux  et  affé- 
rents à la  période  du  11  mai  1898  au  31  mars 
1901.  En  conséquence,  M.  le  receveur  munici- 
pal est  dispensé  de  recouvrer  cette  somme  de 
179,476  fr.  73  c.  sur  M.  Bonna,  par  dégrève- 
ment, savoir  : 

1°  Sur  le  chap.  41/1°,  §22,  art.  7,  de  l’exercice 
1904,  pour  loyers  dus  en  1898,  à concurrence 
de  8,594  fr.  98  c.; 

2°  Sur  le  chap.  41/3°,  § 22,  art.  7,  de  l’exer- 
cice 1904,  pour  loyers  dus  en  1899,  à concur- 
rence de  34,143  fr.  31  c.; 

3°  Sur  le  chap.  41/3°,  § 22,  art.  7,  de  l'exer- 
cice 1904,  pour  loyers  dus  en  1900,  à concur- 
rence de  95,359  fr.  63  c.  ; 

4°  Et  sur  le  chap.  41/4°,  § 22,  art.  7,  de 
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l'exercice  1904,  pour  loyers  dus  en  1901. 
41,378  fr.  81  c.; 

Total  égal,  179,476  fr.  73  c. 


1905.  754.  — Réalisation , par  V Assistance 

publique,  de  l’emprunt  pour  exécution  de 

travaux  hospitaliers  (M.  Ernest  Caron, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  7 avril  1903  contenant  : 

1°  Approbation  de  la  convention  intervenue 
le  17  janvier  précédent  entre  la  ville  de  Paris 
et  l’administration  générale  de  l’Assistance 
publique  au  sujet  de  l’exécution  de  grands 
travaux  hospitaliers  ; 

2°  Autorisation  pour  l'Assistance  publique 
d’émettre,  en  cas  d’insufflsance  des  ressources 
disponibles  à affecter  aux  dépenses  de  l’opéra- 
tion, des  bons  remboursables  en  1911  par  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  l’art.  4 de  ladite  convention  qui  stipule 
que  « les  ventes  de  terrains,  les  émissions  de 
bons,  etc.,  » ne  pourront  être  faits  que  sous 
le  contrôle  et  avec  l’autorisation  de  la  ville  de 
Paris,  « notamment  en  ce  qui  concerne  la 
mise  à prix  des  terrains  et  les  conditions  des 
emprunts  »; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
relatif  à l’émission  par  l’Assistance  publique, 
en  conformité  desdites  loi  et  convention,  de 
bons  jusqu’à  concurrence  d’un  capital  effectif 
de  35  millions  : 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
17  novembre  1904  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  59  de  1905  pré- 
senté par  M.  Ernest  Caron  au  nom  de  la 
Commission  des  emprunts,  ensemble  les 
observations  complémentaires  formulées  par 
le  rapporteur,  desquelles  il  résulte  qu’il  n’y  a 
lieu  de  n’autoriser  l’émission  de  bons  que  jus- 
qu’à concurrence  d’un  capital  de  15  millions, 

Délibère  : 

1°  Il  y a lieu  d’autoriser  l'administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à émettre  le 
nombre  de  bons  nécessaires  pour  réaliser  un 
capital  effectif  de  15  millions  de  francs,  non 
compris  les  intérêts,  impôts  et  frais. 

Ces  bons,  au  capital  de  500  francs  ou  mul- 
tiples de  500  francs,  seront  remboursables  le 


1er  janvier  1911  aux  conditions  indiquées  dans 
la  convention  passée  entre  la  ville  de  Paris  et 
l’Administration  hospitalière,  le  17  janvier 
1903,  ladite  convention  approuvée  par  la  loi 
du  7 avril  suivant. 

Ils  seront  émis,  au  fur  et  à mesure  des 
besoins,  sous  forme  de  titres  intégralement 
libérés  nominatifs  ou  au  porteur. 

Les  porteurs  des  bons  auront  droit  à un 
intérêt  annuel  maximum  de  3 °/0  net  d’im- 
pôts, payable  par  semestre. 

2°  La  ville  de  Paris  se  réserve  la  faculté, 
par  préférence  à tous  autres,  de  recevoir  les 
bons  de  l’Assistance  publique  et,  au  moyen  de 
prélèvements  à titre  d’avances  sur  ses  fonds 
de  trésorerie,  d’en  verser  le  montant  dans  la 
Caisse  hospitalière. 

La  ville  de  Paris  inscrira,  s’il  y a lieu,  à 
ses  budgets,  sous  forme  de  subvention  spé- 
ciale à l’Assistance  publique,  l’annuité  néces- 
saire à l’acquittement  des  charges  annuelles 
de  l’émission. 


1905.  974.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d’améliorations  dans  les  mairies 

des  11*  et  14*  arrondissements  (M.  d’Au- 

lan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  des  11  avril  1900  et 
24  mars  1902,  qui  ont  alloué  notamment  : 

1°  Un  crédit  de  8,000  francs  pour  la  restau- 
ration des  façades  intérieures  de  la  mairie  du 
11e  arrondissement; 

2°  Un  crédit  de  2,000  francs  pour  l’exécu- 
tion de  diverses  modifications  dans  la  distri- 
bution des  bureaux  de  la  mairie  du  14e  arron- 
dissement ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Expose  que  la  première  opération  a 
donné  lieu  à un  excédent  de  dépenses  s’éle- 
vant à 445  francs,  et  que  la  seconde  a laissé  un 
boni  de  743  francs  ; 

Et  2°  propose  d’employer  au  paiement  de 
l’excédent  de  445  francs  une  partie  du  boni 
de  743  francs  réalisé  sur  le  crédit  de  2,000 
francs  alloué,  par  la  délibération  du  24  mars 
1902  susvisé,  pour  les  travaux  de  la  mairie  du 
14e  arrondissement  ; 

Vu  le  budget  de  1905, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’excé- 
dent de  dépenses  de  445  francs  auquel  ont 
donné  lieu  les  travaux  de  restauration  des 
façades  intérieures  de  la  mairie  du  11e  arron- 
dissement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  par 
désaffectation,  jusqu’à  due  concurrence,  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  67,  § 3 ,art.  2/21°,  du 
budget  communal  de  1905. 


1905.  975  bis.  — Rectification  de  la  délibéra- 
tion relative  à la  concession  des  serres  à 
V Association  de  la  meunerie  française 
(M.  Poiry,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Poiry,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Est  rectifiée  la  délibération  du  7 juillet  1905 
par  laquelle  le  Conseil  a concédé  les  serres  du 
cours  la  Reine  à l’Association  de  la  meunerie 
française,  en  ce  sens  que  la  redevance  est 
ramenée  de  2,000  francs  à 500  francs. 


1905.  997.  — Renvoi  à l’ Administration  d'un 
dossier  relatif  à la  vente  à la  Société  géné- 
rale d'un  immeuble  rue  de  Provence,  52-54 
(M.  Bussat,  rapporteur). 

M.  Bussat  expose  que  la  5e  Commission  a 
été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du  10  avril 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  vente  par  l’Assistance  publique  à la 
Société  générale  d’un  immeuble  hospitalier 
rue  de  Provence,  52  et  54,  moyennant  un  prix 
faisant  ressortir  le  terrain  cédé  à 500  francs 
le  mètre. 

Il  a paru  à la  Commission  que  cette  somme 
était  vraiment  trop  modique  et  elle  de- 
mande de  décider  que  le  prix  de  vente  sera  de 
600  francs  le  mètre,  prix  moyen  des  terrains 
vendus  dans  le  voisinage. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  l'affaire 


à l’Administration  en  l’invitant  à reprendre 
les  pourparlers  dans  ces  conditions. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  1036.  — Exécution  de  travaux  d'amé- 
lioration d’éclairage  au  gaz  (M.  Mossot, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  l’exécution,  en 
1905,  de  divers  travaux  d’amélioration  de 
l’éclairage  au  gaz  de  la  voie  publique  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Mossot 
(imprimé  n°  39  de  1905),  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  procéder, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  20,000  francs, 
à l’exécution  des  travaux  d’amélioration 
d’éclairage  au  gaz  dans  les  voies  ci-après  : 

5e  arrondissement  : 

Boulevard  Saint-Germain,  entre  la  rue  Thé- 
nard et  le  quai  de  la  Tournelle.  — Remplace- 
ment de  becs  de  100  litres  par  des  bi-becs  de 
400  litres,  900  francs  ; 

9e  arrondissement  : 

Rue  Lamartine.  — Installation  de  4 candé- 
labres-consoles avec  becs  de  100  litres  et  dé- 
placement de  7 candélabres-consoles,  1,000 
francs  ; 

10e  arrondissement  : 

Rue  Louis-Blanc,  entre  la  rue  de  Château- 
Landon  et  le  boulevard  de  La  Villette.  — 
Suppression  de  6 candélabres  AM  et  installa- 
tion de  11  candélabres  Oudry  avec  becs  de 
100  litres,  2,000  francs  ; 

11e  arrondissement  : 

Rue  Saint-Maur,  entre  les  rues  Oberkampf 
et  du  Chemin-Vert.  — Installation  de  4 can- 
délabres avec  becs  de  100  litres  et  déplace- 
ment de  11  appareils,  1,400  francs  ; 

12e  arrondissement  : 

Boulevard  Poniatowski  (entre  la  rampe 
d’accès  au  pont  National  et  le  pont  du  Paris — 
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Lyon  — Méditerranée).  — Suppression  de 
10  candélabres  AM  et  installation  de  12  can- 
délabres Oudry  avec  lanternes  carrées  NM  et 
becs  de  100  litres,  1,900  francs  ; 

13e  arrondissement  : 

Rue  Gérard.  — Suppression  d’une  console  à 
scellement  et  installation  de  3 candélabres- 
consoles,  500  francs  ; 

14e  arrondissement  : 

Avenue  d’Orléans  (carrefour  des  Quatre- 
Chemins).  — Remplacement  de  becs  de  250 
litres  par  des  bi-becs  de  150  litres,  200  francs; 

15e  arrondissement  : 

Rue  Alain-Chartier.  — Installation  de  3 can- 
délabres-consoles et  déplacement  de  4 appa- 
reils, 1,000  francs  ; 

Rue  du  Cotentin.  — Installation  de  2 candé- 
labres-consoles et  déplacement  de  6 appareils, 
800  francs  ; 

Rue  de  la  Smala.  — Installation  de  3 candé- 
labres-consoles et  déplacement  d’un  appareil, 
700  francs  ; 

16e  arrondissement  : 

Rue  Jouvenet,  entre  les  rues  Boilearu  et 
Chardon-Lagache.  — Installation  de  5 candé- 
labres-consoles et  suppression  de  3 appareils, 
900  francs  ; 

Rue  Bellini.  — Installation  de  4 candélabres- 
consoles,  déplacement  de  2 candélabres  et  sup- 
pression de  2 appareils  AM,  800  francs  ; 

17'  arrondissement  : 

Avenue  Carnot.  — Remplacement  de  becs 
de  100  litres  par  des  bi-becs  de  100  litres, 
400  francs  ; 

Rue  des  Batignolles,  entre  les  rues  La  Con- 
damine  et  Legendre.  — Remplacement  de 
7 candélabres-consoles  par  9 candélabres  Oudry, 
1,500  francs  ; 

Rue  Lacroix.  — Installation  de  6 candéla- 
bres-consoles et  suppression  de  4 consoles  à 
scellement,  1,200  francs  ; 

18e  arrondissement  : 

Rue  Damrémont,  entre  le  passage  Tourlaque 
et  la  rue  Lamarck.  — Installation  de  7 candé- 
labres-consoles et  suppression  de  6 appareils 
AM,  1,200  francs; 

19'  arrondissement  : 

Rue  d’Hautpoul,  entre  la  rue  de  Crimée  et 
le  passage  à niveau.  — Suppression  de  9 can- 


délabres AM  et  installation  de  13  candélabres- 
consoles,  2,200  francs  ; 

20'  arrondissement  : 

Boulevard  Mortier,  entre  les  portes  de  Ba- 
gnolet  et  de  Ménilmontant.  — Suppression  de 
17  candélabres  AM  et  installation  de  20  candé- 
labres Oudry,  1,400  francs  ; 

Total,  20,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur 
l’art.  4 du  cliap.  32  du  budget  de  1905  et  rat- 
tachée au  cliap.  32,  art.  4/9°,  du  même  bud- 
get. 

Art.  3.  — Les  bonis  résultant  de  ces  opéra- 
tions seront  alfectés  à des  opérations  sembla- 
bles à exécuter  dans  des  voies  les  justifiant  et 
par  ordre  de  priorité  à la  rue  de  la  Pépinière 
(8e  arrondissement). 


1905.  1078.  — Virements  de  crédits  pour  créa- 
tion d'emplois  de  piétons  aux  services  tech- 
niques et  augmentation  des  crédits  de  tra- 
vaux supplémentaires  et  de  frais  de  dépla- 
cement (M.  Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’effectuer  entre  divers  chapitres  et  articlesdu 
budget  de  l’exercice  1905  des  virements  de 
crédits  en  vue  : 

1°  D’augmenter  les  crédits  afférents  aux  tra- 
vaux supplémentaires  et  frais  de  déplacement 
des  piétons  des  services  techniques  reconnus 
assimilés  au  personnel  de  service  conformé- 
ment à la  délibération  en  date  du  2 décembre 
1904; 

2°  De  régulariser  la  situation  de  deux  piétons 
qui  avaient  été  omis  sur  la  liste  des  piétons  à 
assimiler  et  de  créer  un  emploi  de  piéton  à la 
2e  subdivision  de  la  lre  section  du  service  de 
l’Eclairage, 

Délibère  : 

Sont  autorisés,  en  vue  de  la  création  d’un 
emploi  de  piéton,  de  la  régularisation  de  la 
situation  de  deux  piétons  et  de  l’augmentation 
des  crédits  de  travaux  supplémentaires  et  des 
frais  de  déplacement,  les  prélèvements  sui- 
vants : 
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Sur  le  chap.  8,  art  1er,  § 1er,  907  francs; 

Sur  le  cliap.  15,  art.  1er,  § 1er,  14,210  francs; 
Sur  le  chap.  16,  art,  5,  § 1er,  650  francs; 

Sur  le  chap.  16,  art.  6,  § 1er,  200  francs; 

Sur  le  chap.  16,  art.  12,  § lor,  510  francs; 
Sur  le  chap.  17,  art.  3,  § 1er,  300  francs; 

Sur  le  chap.  17,  art.  4,  § 1er,  400  francs; 

Sur  le  chap.  17,  art.  5,  § 1er,  400  francs; 

Sur  le  chap.  17,  art.  12,  § 1",  400  francs; 

Sur  le  chap.  17,  art.  16,  § 1er,  1,000  francs. 

Ensemble,  19,007  francs. 

Cette  somme  sera  rattachée,  savoir  : 

Au  chap.  4,  art.  3,  § 5,  pour  210  francs. 

Au  chap.  4,  art.  9,  pour  510  francs. 

Au  chap.  12,  art.  1er,  pour  6,000  francs. 

Au  chap.  12,  art.  4,  § 2,  pour  7,000  francs. 

Au  chap.  12,  art.  4,  § 3,  pour  1,000  francs. 

Au  chap.  12,  art.  4,  § 4,  pour  1,390  francs. 

Au  chap.  12,  art.  4,  § 5,  pour  1,100  francs. 

Au  chap.  12,  art.  4,  § 6,  pour  1,400  francs. 

Au  chap.  12,  art.  4,  § 9,  pour  397  francs. 

Total  égal,  19,007  francs. 


1905.  1079.  — Relèvement  des  salaires  de 
deux  surveillants  de  l’Ecole  d' arboriculture 
(M.  Mossot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  rattachement  d’une  somme  de 
825  francs  au  chap.  16,  art.  14/1°,  du  budget 
de  1905  par  prélèvement  sur  l’art.  5/1°  du 
même  chapitre,  ladite  somme  de  825  francs 
devant  faire  face  à la  dépense  résultant  du  re- 
lèvement des  salaires  de  deux  surveillants  de 
l’Ecole  d’arboriculture, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  ratachement  d’une  somme  de 
825  trancs  à l’art.  14/1°,  chap.  16,  du  budget 
de  1905  par  prélèvement  d’égale  somme  sur 
l’art.  5/1°  du  même  chapitre  en  vue  du  relève- 
ment des  salaires  de  deux  surveillants  de 
l’Ecole  d’arboriculture. 


1905.  1087.  — Réduction  de  la  redevance  due 
par  le  concessionnaire  du  marché  Popin- 
court  en  raison  de  la  suppression  du  jour 
de  tenue  du  dimanche  (M.  Maurice  Quentin, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  29  décembre 
1903,  relative  à la  suppression  du  jour  de 
tenue  du  dimanche  au  marché  Popincourt; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose,  à 
la  suite  de  cette  suppression,  de  réduire  la 
redevance  due  par  le  concessionnaire  de  ce 
marché, 

Délibère  : 

La  redevance  due  par  M.  Cordonnier  pour 
la  concession  de  la  fourniture  des  tentes-abris 
et  de  la  perception  des  droits  de  place  et  de 
balayage  au  marché  Popincourt  sera  réduite, 
à partir  du  2 mars  1904  jusqu’au  31  décembre 
19u9,  de  2,756  francs  par  an  et  ramenée  à 
5,394  francs. 

Cette  réduction  sera  appliquée  au  chap.  5, 
art.  49,  du  budget  de  l’exercice  1905  et  aux 
chapitres  et  articles  correspondants  des  exer- 
cices ultérieurs. 

La  somme  de  2,756  francs  déjà  perçue  pour 
1904  sera  remboursée  à M.  Cordonnier. 


1905.  1096.  — Renouvellement  des  marchés  de 
fournitures  de  pavés  de  granit  et  d’arkose 
du  ltr  janvier  1906  au  30  juin  1912 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose  : 

1°  Que  les  marchés  en  cours  pour  la  four- 
niture des  pavés  de  granit  et  d’arkose  arrive- 
ront à expiration  le  31  décembre  1905  et  qu’il 
y a lieu  d’aviser  aux  moyens  de  continuer 
l’approvisionnement  de  ces  pavés  ; 

2°  Lui  propose  : a)  de  mettre  en  adjudication 
la  fourniture  de  pavés  de  granit  des  Vosges, 
dont  l’entreprise  serait  divisée  en  neuf  lots  ; 
b)  d’approuver  les  soumissions  présentées  par 
M.  Devilerdeau  pour  la  fourniture  de  pavés 
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d’arkose  d’Autun  et  par  M.  Dupard  pour  celle 
dépavés  d’arkose  du  Charolais; 

Les  marchés  susmentionnés  devant  com- 
mencer le  1er  janvier  1906  pour  se  terminer  le 
30  juin  1912; 

Vu  les  cahier  des  charges  et  bordereau  des 
prix  concernant  les  entreprises  précitées  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
du  service  technique  de  la  Voie  publique; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler,  par  voie  d’adjudica- 
tion, l’approvisionnement  des  pavés  de  granit 
des  Vosges. 

Art.  2.  — Sont  acceptées  les  soumissions 
présentées  par  M.  Devilerdeau  pour  les  four- 
nitures de  pavés  d’arkose  de  l’Aut-unois  et  par 
M.  Dupard  pour  celles  de  pavés  d’arkose  du 
Charolais. 

Art.  3.  — Les  fournitures  ci-dessus  men- 
tionnées, à effectuer  par  voie  d’adjudication 
et  de  soumissions,  seront  faites  pour  une  pé- 
riode de  six  années  et  demie  commençant  le 
1er  janvier  1906  et  finissant  le  30  juin  1912  et 
conformément  aux  conditions  des  devis  et 
cahier  des  charges  susvisées. 


1905.  1284.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’agrandissement  du  quartier 
des  tuberculeux  de  Brévannes  et  travaux 
complémentaires  (M.  Heppenheimer,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumet  le  projet  des  travaux  d'agrandissement 
du  quartier  des  tuberculeux  de  Brévannes  et 
de  divers  travaux  complémentaires; 

Vu  son  avis  en  date  du  11  juillet  1902; 

Vu  les  plans  et  devis  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  13  avril  1905, 

Émet  l’avis 
Qu’il  y a lieu  : 

lu  D'approuver  le  projet  des  travaux 


d’agrandissement  du  quartier  des  tuberculeux 
de  Brévannes  et  de  divers  travaux  complé- 
mentaires ; 

2°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux,  qui 
seront  confiés  aux  entrepreneurs  de  la  pre- 
mière opération  ou  qui  feront,  s’il  est  néces- 
saire, l’objet  de  nouveaux  marchés; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  après  ra- 
bais et  tous  frais  compris  à 500,000  francs,  sur 
la  subvention  d'égale  somme  allouée  à l’As- 
sistance publique  sur  les  fonds  du  Pari  mu- 
tuel. 


1905.  1358.  — Avis  favorable  à la  reconnais- 
sance d'utilité  publique  de  l’Orphelinat  des 

emplogés  de  banque  et  de  bourse  (M.  Ernest 

Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  l’Orphelinat  des  employés 
de  banque  et  de  bourse,  5,  rue  de  Provence,  à 
l’effet  d’être  reconnu  comme  établissement 
d’utilité  publique; 

Vu  ladite  demande; 

Vu  la  délibération  de  l’assemblée  générale 
du  22  octobre  1904  ; 

Vu  la  notice  indiquant  l’origine,  le  but  et  le 
développement  de  la  société  ; 

Vu  les  statuts; 

Vu  la  liste  des  membres; 

Vu  le  compte  financier  du  dernier  exer- 
cice ; 

Vu  l’état  de  l’actif  et  du  passif  ; 

Vu  la  loi  du  1er  juillet  1901  ; 

Vu  le  décret  du  16  août  1901, 

Émet  un  avis  favorable  à la  demande  formée 
par  l’Orphelinat  des  employés  de  banque  et  de 
bourse,  5,  rue  de  Provence,  à l’effet  d’être  re- 
connu comme  établissement  d’utilité  pu- 
blique. 
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1905.  1361.  • — Déclassement  de  l’impasse  des 

Provençaux  (M.  Paul  Escudier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
1er  arrondissement  sur  le  projet  de  déclasse- 
ment de  l’impasse  des  Provençaux  et  de  fixation 
de  l’alignement  de  la  rue  de  l’Arbre-Sec  au 
droit  de  la  voie  à déclasser; 

Vu  les  délibérations  des  4 et  11  juillet 
1904; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter 
aux  observations  faites  à l’enquête,  ces  obser- 
vations étant  étrangères  à l’objet  même  de 
ladite  enquête, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
voquer un  décret  prononçant  le  déclassement 
de  l’impasse  des  Provençaux  et  fixant  l’aligne- 
ment de  la  rue  de  l' Arbre-Sec  au  droit  de 
ladite  impasse,  le  tout  conformément  aux  in- 
dications du  plan  d’enquête. 


1905.  1362.  — Souscription  à 21  exemplaires 
de  « l'Art  de  développer  le  sentiment  musi- 
cal chez  l’enfant  ».  par  M.  Hébert  (M.  De- 
ville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  préfectoral,  en  date  du  2 juin 
1905,  transmettant  la  pétition  par  laquelle  la 
Société  française  d’imprimerie,  15,  rue  de 
Clunv,  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Hébert  intitulé  « l’Art  de  déve- 
lopper le  sentiment  musical  chez  l’enfant»; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  0 fr.  90  c.  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Hébert  intitulé  « l’Art  de  développer  le 
sentiment  musical  chez  l’enfant  ». 


Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  biblio- 
thèques d’arrondissement  et  1 à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 18  fr.  90  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  1379.  — Acquisitions  de  terrains  pour 
la  construction  d’un  bassin  de  dèsablement 
nécessitée  par  F extension  des  irrigations 
sur  Bessancourt  (M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’approbation  de  cinq  engagements  par  les- 
quels MM.  Moreau,  Darras,  Jolly,  époux  Lou- 
vet, Guilleminot  consentent  à céder  à l’amia- 
ble à la  ville  de  Paris,  moyennant  le  prix  total 
de  1,524  fr.  60  c.,  cinq  parcelles  de  terre  né- 
cessaires pour  la  construction  d’un  bassin  de 
dèsablement  sur  le  ru  de  Liesse,  compris  dans 
le  projet  d’extension  des  irrigations  à l’eau 
d’égout  sur  Bessancourt,  Frépillon  et  Pierre- 
laye; 

Vu  lesdits  engagements  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  sa  délibération  du  26  décembre  1904; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement  et  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver 
les  cinq  engagements  ci-dessus  visés,  par 
lesquels  MM.  Moreau  (Julien),  Darras  (Charles), 
Jolly  (Emile-Maximilien),  époux  Louvet  (Er- 
nest), Guilleminot  (Jean-Baptiste-Eusèbe)  con- 
sentent à céder  à l’amiable  à la  ville  de  Paris, 
moyennant  les  prix  de  300  fr.  60  c.,  200  fr., 
197  fr.  20  c.,  176  fr.  80  c.  et  650  francs,  soit 
au  total  1,524  fr.  60  c.,  cinq  parcelles  de  ter- 
rain sises  sur  la  commune  de  Saint-Ouen- 
l’Aumône,  au  lieu  dit  « l’Etang  de  Maubuis- 
son  »,  d’une  contenance  respective  de  13  ares 
78  centiares,  5 ares,  4 a.  93  c.,  4 a.  42  c.  et 
13  ares,  soit  ensemble  41  a.  13  c.,  lesdites 
parcelles  nécessaires  pour  la  construction 
d’un  bassin  de  dèsablement  sur  le  ru  de  Liesse 
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compris  au  projet  d’extension  des  irrigations 
sur  Bessancourt,  Frépillon  et  Pierrelaye. 

Art.  2.  — Ces  engagements  seront  réalisés 
par  actes  authentiques  aux  frais  de  la  ville 
de  Paris. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  à cet  effet  un  crédit 
total  de  1,800  francs,  savoir  : 

1°  Prix  d’acquisition,  1,524  fr.  60  c.; 

2°  Intérêts  et  frais  d'actes,  275  fr.  40  c.; 

Total  égal,  1,800  francs. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  ins 
crit  au  chap.  64,  § 1,  art.  1/16,  du  budget  de 
l’exercice  1005,  par  prélèvement  sur  le  crédit 
alloué  par  la  délibération  précitée  du  26  dé- 
cembre 1904. 


1905.  1381.  — Adoption  d'un  cadre  transi- 
toire des  aides-géomètres  (M.  Félix  Roussel, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
comme  acheminement  à la  péréquation  des 
classes  l’adoption  d'un  cadre  transitoire  des 
aides-géomètres,  à l’effet  de  faire  bénéficier 
ces  agents  des  avancements  que  viennent  de 
recevoir  les  piqueurs,  auxquels  ils  sont  assi- 
milés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  à dater  du 
1er  juillet  1905,  le  cadre  transitoire  ci-après 
pour  le  personnel  des  aides-géomètres  : 

Classe  exceptionnelle,  5 agents; 

lre  classe,  7 agents  ; 

2e  classe,  8 agents; 

3e  classe,  7 agents; 

4e  classe,  10  agents; 

5°  classe,  8 agents; 

Au  total,  45  agents. 

Art.  2.  — L’augmentation  de  dépense  en 
résultant,  qui  s’élève  pour  l’année  1905  à 1,400 
francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  communal 
de  1905  et  rattachée  au  chap.  14,  art.  1/2°, 
dudit  budget. 


1905.  1384.  — Transaction  avec  les  héritiers 

Moreau  relative  à une  concession  de  chalets 

de  nécessité  au  Champ  de  Mars  (M.  Ernest 

Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
cepter la  transaction  proposée  par  les  héritiers 
Moreau  qui  s’engagent,  au  cas  où  elle  serait 
acceptée,  à se  désister  de  l’instance  engagée 
devant  le  Conseil  de  préfecture  à raison  de 
l’interruption  de  leur  concession  du  droit  d’ex- 
ploiter des  chalets  de  nécessité  dans  le  parc  du 
Champ  de  Mars; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal 
d’adjudication  de  ladite  concession  du  10  oc- 
tobre 1891  ; 

Vu  la  proposition  de  transaction,  en  date  du 
24  décembre  1904,  émanant  des  consorts 
Moreau  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  conten- 
tieux, en  date  du  30  juin  1905; 

Vu  l’arrêté  préfectoral,  en  date  du  10  avril 
1903,  qui  a : 1°  autorisé  l’encaissement,  au 
chap.  17,  art.  47/3°,  du  budget  communal  de 
1903,  par  M.  le  Receveur  municipal  d’une 
somme  de  7,500  francs  versée  par  le  commis- 
sariat général  de  l’Exposition  universelle  de 
1900  pour  réparation  du  préjudice  causé  à la 
Ville  par  les  dégradations  subies  par  les  cha- 
lets de  nécessité  de  la  concession  Moreau  pen- 
dant les  travaux  de  démolition  des  bâtiments 
de  l’Exposition  ; 2°  ouvert  au  chap.  12,  art.  9/3°, 
un  crédit  correspondant  de  7,500  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’accepta- 
tion. au  nom  de  la  ville  de  Paris,  de  la  trans- 
action proposée  le  24  décembre  1904  par  les 
héritiers  de  M.  Moreau. 

Art.  2.  — En  conséquence,  M.de  Préfet  de 
la  Seine  est  autorisé  à payer  aux  héritiers 
Moreau  une  somme  de  12,000  francs  pour 
solde  de  tout  compte  à raison  de  l’interruption 
de  la  concession  du  droit  d’exploiter  des 
chalets  de  nécessité  dans  le  parc  du  Champ  de 
Mars. 

Art.  3.  — Le  paiement  de  ladite  somme  de 
12,000  francs  sera  effectué  : 1°  jusqu’à  concur- 
rence d’une  somme  de  7,500  francs  par  prélè- 
vement sur  le  chap.  12,  art.  11/3°,  avec  ratta- 
chement au  chap.  14,  art.  16  ; 2°  jusqu’à 
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concurrence  d’une  somme  de  4,500  francs  par 
prélèvement  sur  le  cliap.  14,  art.  16,  du  bud- 
get communal  de  l’exercice  en  cours. 

Art.  4.  — Les  frais  de  timbre  et  d’enregis- 
trement auxquels  pourra  donner  lieu  la  pré- 
sente transaction  seront  supportés  par  la 
Ville. 


1905.  1386. — Transaction  avec  Mme  Féraud- 

Bausnxont  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
Mme  Féraud-Bausmont  a intenté  contre  la 
ville  de  Paris  une  instance  à raison  du  pré- 
judice qui  lui  a été  causé  par  l’accident  de  la 
passerelle  du  Globe  céleste  et  propose  d’ap- 
prouver le  projet  de  transaction  élaboré  pour 
mettre  fin  au  litige  pendant,  moyennant  le 
paiement  d’une  indemnité  de  4,000  francs  et 
des  frais  exposés  ; 

Vu  la  lettre  de  M®  Charles  Martin,  avoué  de 
Mme  Féraud-Bausmont,  en  date  du  5 mai 
1905; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Comité  consultatif 
dans  sa  séance  du  8 mai  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à terminer  par  une  transaction, 
moyennant  le  paiement  d’une  somme  de  4,000 
francs  et  des  frais  exposés,  l’instance  engagée 
par  Mme  Féraud-Bausmont  à raison  du  préju- 
dice qui  lui  a été  causé  par  l’accident  de  la 
passerelle  du  Globe  céleste. 

Art.  2.  — La  dépense  de  4,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  14, 
art.  15,  du  budget  communal  de  1905  et  rat- 
tachée au  cliap.  14,  art.  16,  du  même  budget. 


1905.  1559.  — Exécution  de  travaux  dans  la 
maison  sise  Grande-Rue,  n°  137,  à Bou- 
logne sur-Seine  (M.  Bussat,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe  en  date  du  2 juin 
1881,  déposé  en  l’étude  de  M®  Cocteau,  notaire 


à Paris,  aux  termes  duquel  Mlle  Marie-Anne- 
Geneviève  Taniès,  en  son  vivant  demeurant  à 
Paris,  rue  La  Boétie,  92,  décédée  à Orsay 
(Seine-et-Oise),  le  15  novembre  1894,  a institué 
la  ville  de  Paris  pour  sa  légataire  universelle; 

Vu  le  décret  du  29  janvier  1900  qui  a auto- 
risé l’acceptation  dudit  legs,  mais  jusqu’à 
concurrence  des  cinq  sixièmes  seulement  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  14  juin  1900  por- 
tant acceptation  définitive  dudit  legs,  ensem- 
ble les  pièces  visées  audit  arrêté  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  qu’une 
maison  sise  à Boulogne-sur-Seine,  Grande-Rue, 
n°  137,  dépendant  de  la  succession  de  Mlle 
Taniès  et  dont  la  ville  de  Paris  a la  jouissance 
emphytéotique  jusqu’en  1923,  se  trouve  avoir 
besoin  de  réparations  ; que  ces  réparations 
sont  indispensables  pour  permettre  la  location 
de  la  maison  qui  se  trouve  vacante  depuis  un 
certain  temps  déjà; 

Vu  le  devis  des  travaux  à exécuter,  ledit 
devis  s’élevant  à la  somme  de  3,510  francs  ; 

Vu  le  compte  du  legs  demoiselle  Taniès, 
Services  hors  budget,  § 4,  n°  172  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Bussat,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  exécuter  les  travaux  de 
remise  en  état  de  la  maison  sise  à Boulogne- 
sur-Seine,  Grande-Rue,  nc  137,  dépendant  de 
la  succession  de  Mlle  Taniès. 

Art.  2.  — La  dépense  nécessaire  à cette 
opération,  soit  2,000  francs,  sera  prélevée  sur 
les  fonds  du  legs  Taniès,  Services  hors  budget, 
§ 4,  n°  172. 


1905.  1561.  — Contentieux.  — Instance 
Dumont  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
former  devant  M.  le  juge  de  paix  du  11®  ar- 
rondissement une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  M.  Dumont,  entrepreneur  de 
convois  funèbres,  à raison  du  préjudice  qu’il 
a causé  à la  ville  de  Paris  en  louant  des  four- 
gons pour  le  transport  des  corps  dans  Paris,  ce 
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qui  constitue  un  empiétement  sur  le  service 
extérieur  des  pompes  funèbres  attribué  exclu- 
sivement aux  communes  par  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1904, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à for- 
mer, devant  M.  le  juge  de  paix  du  11e  arron- 
dissement, une  demande  en  dommages-inté- 
rêts contre  M.  Dumont,  entrepreneur  de 
convois  funèbres,  à raison  du  préjudice  qu’il  a 
causé  à la  ville  de  Paris  en  louant  des  four- 
gons pour  letrasport  des  corps  dans  Paris,  ce 
qui  constitue  un  empiétement  sur  le  service 
extérieur  des  pompes  funèbres,  attribué  ex- 
clusivement aux  communes  par  la  loi  du 
28  décembre  1904. 


1905.  1568.  — Désignation  de  40  conseillers 
municipaux  devant  faire  partie  de  la  Com- 
mission de  révision  de  la  liste  électorale 
consulaire  (M.  d’Aulan,  rapporteur ). 

Le  Conseil , 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  de  l’art.  17  de  la  loi  du  8 décembre 
1883,  à procéder  à la  désignation,  par  arron- 
dissement, des  membres  appelés  à faire  partie 
de  la  Commission  chargée  de  dresser  la  liste 
électorale  consulaire, 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission appelée  à dresser,  dans  chacun  des 
arrondissements  de  Paris,  la  liste  électorale 
consulaire  : 

1er  arrondissement  : 

MM.  Le  Menuet,  Levée. 

2e  arrondissement  : 

MM.  Gabriel  Bertrou,  Rebeillard. 

3e  arrondissement  : 

MM.  Tantet,  Dausset. 

4e  arrondissement  : 

MM.  Henri  Galli,  Jolibois. 

5e  arrondissement  : 

MM.  Sauton,  Desplas. 


6®  arrondissement  : 

MM.  Alpy,  Duval-Arnould. 

7e  arrondissement  : 

MM.  Ambroise  Rendu,  Joseph  Ménard. 

8e  arrondissement  : 

MM.  Chassaigne  Goyon,  César  Caire. 

9e  arrondissement  : 

MM.  Gaston  Mery,  Barillier. 

10e  arrondissement  : 

MM.  Houdé,  Faillet. 

11e  arrondissement  : 

MM.  J.  Weber,  Ranvier. 

12°  arrondissement  : 

MM.  Marsoulan,  Colly. 

13e  arrondissement  : 

MM.  Henri  Rousselle,  Deslandres. 

14e  arrondissement  : 

MM.  Ranson,  Poirier  de  Narçay. 

15e  arrondissement  : 

MM.  Adolphe  Chérioux,  Chautard. 

16e  arrondissement  : 

MM.  Evain,  Gay. 

17e  arrondissement  : 

MM.  Jousselin,  Paul  Brousse. 

18e  arrondissement  : 

MM.  Heppenheimer,  Bussat. 

19e  arrondissement  : 

MM,  Arthur  Rozier,  Armand  Grébauval. 

20e  arrondissement  : 

MM.  Marchand.  Patenne. 


1905. 1593.  — Canalisation  des  terrains  situés 
au  lieu  dit  « la  Vallée  du  Bois  »,  dans  la 
région  de  Gennevilliers  (M.  Brenot,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’approbation,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
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20,000  francs,  du  projet  des  travaux  d'établis- 
sement de  la  canalisation  et  des  bouches  de 
distribution  nécessaires  pour  irriguer  les  ter- 
rains situés  au  lieu  dit  « la  Vallée  du  Bois  », 
dans  la  région  de  Gennevilliers  ; 

Vu  les  devis  desdits  travaux  inséré  au  rap- 
port des  ingénieurs  du  service  de  l'Assainisse- 
ment, ensemble  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  proposition  du  directeur  administra- 
tif des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  20,000  francs, 
le  projet  ci-dessus  visé  des  travaux  d’établis- 
sement de  la  canalisation  et  des  bouches  de 
distribution  nécessaires  à l’irrigation  des  ter- 
rains situés  au  lieu  dit  « la  Vallée  du  Bois  », 
dans  la  région  de  Gennevilliers. 

Art.  2.  — Les  travaux  seront  confiés  à l’en- 
trepreneur d’entretien,  aux  conditions  de  son 
marché. 

Art.  3.  — La  dépense  de  20,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  64,  § 1,  art.  1/40°,  dudit  budget. 


1905.  1603.  — Location  de  terrains  pour  l’in- 
stallation du  marché  de  la  Réunion  (M. 

Maurice  Quentin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  prendre  en  location,  de  Mlle  Magne,  pour 
une  nouvelle  période  de  douze  années,  deux 
terrains  lui  appartenant,  d’une  superficie 
totale  de  861  m.  57,  situés  place  de  la  Réunion  * 
et  rue  Vitruve,  destinés  à l’agrandissement 
du  marché  découvert  de  la  Réunion,  et  ce 
moyennant  uu  loyer  annuel  de  4 francs  par 
mètre, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prendre  en  location,  de  Mlle 
Magne,  pour  une  durée  consécutive  de  douze 
années,  qui  commenceront  à courir  le  1er  avril 

1906,  deux  terrains  lui  appartenant,  situés 
place  de  la  Réunion  et  rue  Vitruve,  d’une 


superficie  totale  de  861  m.  57,  et  ce  moyennant 
un  loyer  annuel  de  4 francs  par  mètre. 

La  location  sera  en  outre  consentie  aux 
conditions  ordinaires  et  de  droit. 

Art.  2.  — La  dépense  de  3,446  fr.  28  c.  sera 
prélevée  sur  le  chap.  7,  art.  10  G,  du  budget 
de  l’exercice  1906  et  sur  les  chapitres  et  arti- 
cles correspondants  des  exercices  ultérieurs. 


1905.  1606.  — Concession  de  la  Galerie  des 
machines  le  24  septembre  1905  à la  Fédé- 
ration des  sociétés  de  préparation  militaire 
de  la  Seine  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  tendant  à la  concession,  à titre  gra- 
tuit, pour  la  journée  du  dimanche  24  septem- 
bi'e  1905,  de  la  partie  disponible  de  la  Galerie 
des  machines,  au'  Champ-de-Mars,  à la  Fédé- 
ration des  sociétés  de  préparation  militaire  du 
département  de  la  Seine,  dont  le  siège  social 
est  à Paris  (9e  arrondissement),  rue  de  la 
Grange-Batelière,  16,  en  vue  d’y  organiser 
son  concours  annuel  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  H.  Becquet,  président 
de  ladite  Fédération,  en  date  des  2 et  30  mai 
dernier  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  et  des  Promenades 
en  date  du  20  du  même  mois  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  concession,  à titre 
gratuit,  de  la  partie  disponible  de  la  Galerie 
des  machines,  au  Champ-de-Mars,  est  accor- 
dée, pour  la  journée  du  dimanche  24  septem- 
bre 1905,  à la  Fédération  des  sociétés  de  pré- 
paration militaire  du  département  de  la  Seine, 
dont  le  siège  social  est  à Paris  (9e  arrondisse- 
ment), rue  de  la  Grange-Batelière,  16,  en  vue 
d’y  organiser  son  concours  annuel. 

Toutefois,  la  galerie  du  1er  étage  est  formel- 
lement exclue  de  la  présente  concession  et 
l’Association  concessionnaire  devra  faire  son 
affaire  personnelle  de  toutes  les  mesures  à 


688 


DÉLIBÉRATIONS  DU  12  JUILLET  1905 


prendre  pour  en  interdire  l’accès  effectivement 
et  d’une  façon  absolue. 

Art.  2.  — Il  sera  fait,  avant  et  après  l’occu- 
pation, aux  frais  de  la  Fédération,  un  état 
sommaire  et  contradictoire  des  lieux. 

Art.  3.  — Un  espace  suffisant,  fixé  d’accord 
avec  l’Administration  lors  du  constat  contra- 
dictoire préalable  à l’occupation,  sera  laissé 
libre  entre  le  vélodrome  et  l’emplacement 
occupé  par  le  concours. 

Pour  interdire  l’accès  de  cet  espace,  une 
chaîne  sera  tendue  de  bout  à bout  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  Fédération. 

Art.  4.  — La  Fédération  devra  se  pourvoir 
à ses  risques  et  périls  de  toutes  les  autorisa- 
tions de  police  nécessaires  et  faire  assurer 
à ses  frais,  après  entente  avec  la  Préfecture 
de  police,  le  service  d’ordre  et  de  surveillance. 

Art.  5.  — La  partie  concédée  de  la  Galerie 
des  machines  sera  remise  à la  Fédération  dans 
l’état  où  elle  se  trouvera  au  moment  de  la 
prise  de  possession,  sans  que  la  ville  de  Paris 
puisse  être  tenue  à aucun  travail  d’appropria- 
tion et  aussi  sans  que  sa  responsabilité  puisse 
être  engagée  en  quoi  que  ce  soit  en  raison  de 
l’état  des  lieux. 

Art.  6.  — La  Fédération  sera  responsable 
des  dégâts  de  toute  nature  qui  pourraient  être 
causés  à la  Galerie  des  machines  pendant  son 
occupation  et  elle  devra  supporter  tous  les 
frais  qui  en  pourraient  résulter. 

Art.  7.  — En  vue  de  garantir  la  ville  de 
Paris  de  l’exécution  de  cette  clause,  la  Fédéra- 
tion versera  à la  Caisse  municipale,  préala- 
blement à toute  prise  de  possession,  un  cau- 
tionnement de  1,000  francs,  qui  lui  sera  resti- 
tué sur  justification  de  l’exécution  ou  obser- 
vation des  diverses  clauses,  conditions  et 
réserves  imposées  par  la  présente  délibéra- 
tion. 


1905.  1612.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  3e  classe  rue  Saint-Maur 
(M.  Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  rue  Saint-Maur  ; 


Vu  la  pétition  émanant  d’habitants  du  quar- 
tier de  l’Hôpital-Saint-Louis,  ensemble  le  rap- 
port du  Contrôle  des  transports  avec  un  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  18S3,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  réserves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  rue  Saint-Maur. 

Par  suite,  cette  station  sera  organisée  sui- 
vant le  libellé  ci-après  et  conformément  aux 
indications  du  plan  susvisé  ; 

Corps  de  place  n°  . . . 

Rue  Saint-Maur.  pour  28  voitures. 

Voitures  rangées  en  file,  côté  des  numéros 
impairs  ; 

La  lre  à hauteur  du  n°  247  et  à 3 m.  50  de 
la  naissance  de  la  circulaire  du  trottoir  angle 
de  la  rue  de  la  Grange-aux-Belles,  les  autres 
à la  suite  ; la  dernière  à 4 mètres  de  la  porte 
d’entrée  de  l’hôpital  Saint-Louis,  rue  Saint- 
Maur,  n°  225. 

6 interruptions  : 

La  lre,  de  8 m.  40,  entre  la  lrc  et  la  2e  voi- 
ture, pour  dégager  la  porte  d’entrée  n°  245  ; 

La  2e,  de  36  mètres,  entre  la  3e  et  la  4e  voi- 
ture, pour  dégager  les  immeubles  nrs  243  et 
241  ; 

La  3e,  de  6 m.  50,  entre  la  4e  et  la  5e  voi- 
ture, pour  dégager  l’entrée  du  n°  239  ; 

La  4e,  de  7 mètres,  entre  la  5e  et  la  6e  voi- 
ture, pour  dégager  l’entrée  du  n°  237  ; 

La  5e,  de  5 mètres,  entre  la  12e  et  la  13e  voi- 
, ture  ; 

La  6e,  de  5 mètres,  entre  la  198  et  la  20e  voi- 
ture ; 

Ces  deux  dernières  interruptions  pour  per- 
mettre l’accès  au  trottoir  longeant  l’hôpital 
Saint-Louis. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  la  Grange 
aux-Belles. 

Bureau  du  surveillant  sur  le  plateau  planté 
rue  Saint-Maur,  en  tête  de  la  station,  côté 
sud-est,  entre  les  deux  arbres. 
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1905.  1644.  — Mise  en  état  de  viabilité  du 

terrain  ajouté  à la  voie  publique  nos  116 

et  118,  rue  de  Sèvres  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  des  travaux  à exécuter  pour  la  mise  en 
état  de  viabilité  du  terrain  ajouté  à la  voie 
publique  par  suite  de  l’expropriation  des  im- 
meubles nos  116  et  118  de  la  rue  de  Sèvres, 
ledit  projet  comportant  une  dépense  de  18,800 
francs  ; 

Vu  sa  délibération  du  31  décembre  1904; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  procéder, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  18,800  francs, 
à l’exécution  des  travaux  de  mise  en  état  de 
viabilité  du  terrain  ajouté  à la  voie  publique 
par  suite  de  l’expropriation  des  immeubles 
nos  116  et  118,  rue  de  Sèvres,  ladite  dépense 
se  décomposant  comme  suit  : 

Viabilité,  17,970  francs; 

Assainissement,  500  francs; 

Eclairage,  330  francs. 

Total  égal,  18,800  francs. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée,  sa- 
voir : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  6,286  fr.  15  c. 
sur  le  chap.  60,  art.  12,  du  budget  de  1905, 
avec  rattachement  au  chap.  60,  art.  12/2°; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  12,513  fr.  85  c.,  sur 
le  chap.  56,  § 29,  art.  24/1°,  du  même  budget, 
avec  rattachement  au  chap.  56,  § 29,  art.  24/2°. 


1905.  1667.  — Ligne  métropolitaine  n°  4.  — 
Approbation  du  projet  de  l'accès  à la  sta- 
tion Saint-  Sulpice  (M.  Félix  Roussel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  présenté  par  la  Compagnie  du  chemin 
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de  fer  métropolitain  pour  l’accès  à la  station 
Saint-Sulpiçe  de  la  ligne  métropolitaine  n°  4; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  y rela- 
tive, ensemble  le  rapport  du  service  technique 
du  Métropolitain  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1904, 
ensemble  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Commission  du  métropolitain  du  15  mars  1905, 

Délibère  : 

Le  projet  susvisé  est  approuvé,  sous  réserve 
des  droits  appartenant  à l’autorité  adminis- 
trative en  vertu  des  textes  réglementaires, 
notamment  du  décret  du  1er  mars  1901,  et  aux 
conditions  énumérées  dans  les  conclusions  de 
la  conférence  au  1er  degré  et  reproduites  dans 
le  rapport  susvisé  du  service  technique  du 
Métropolitain. 


1905.  1682.  — Prolongation  du  bail  d’un  ter- 
rain communal  quai  d’Auteuil  et  avenue  de 
Versailles,  loué  à V Union  d'assistance  du 
16e  arrondissement  (M.  Armand  Grébau- 
val,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  juillet  1895, 
qui  a autorisé  la  location  à l’Union  d'assis- 
tance du  16e  arrondissement  d’un  terrain 
communal  sis  quai  d’Auteuil  et  avenue  de 
Versailles,  7,  pour  une  durée  de  dix-huit  an- 
nées, courant  du  1er  avril  1896,  et  moyennant 
un  loyer  annuel  de  100  francs; 

Vu  le  bail,  en  date  du  16  mai  1896,  passé  en 
exécution  de  cette  délibération  ; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  8 février  1905, 
par  laquelle  l’Union  d’assistance  du  16e  arron- 
dissement sollicite  la  prolongation  de  son  bail 
venant  à expiration  le  1er  avril  1913,  jusqu’au 
31  décembre  1920,  et  s’engage,  en  retour,  à 
édifier  des  constructions  nouvelles  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  communal,  ensemble 
le  plan  des  constructions  projetées; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission,  et 
sous  réserve  que  la  Société  locataire  se  sou- 
mettra à toutes  les  exigences  d’une  opération 
éventuelle  de  voirie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  1a.  prolon- 
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gation,  jusqu'au  31  décembre  1920,  du  bail  en 
date  du  16  mai  1896,  en  vertu  duquel  l’Union 
d’assistance  du  16e  arrondissement  est  loca- 
taire d'un  terrain  communal  sis  avenue  de 
Versailles,  n°  7,  et  quai  d’Auteuil,  à charge 
par  ladite  Société  de  construire  un  nouvel  ate- 
lier d’assistance  par  le  travail,  conformément 
à son  engagement  et  au  plan  susvisé. 

Art.  2.  — La  présente  prolongation  est  con- 
sentie aux  clauses  et  conditions  contenues 
dans  le  bail  primitif  susvisé  du  16  mai  1896, 
et  notamment  moyennant  un  loyer  annuel  de 
100  francs  qui  continuera  à être  perçu  au 
chap.  9,  art.  3,  du  budget  communal. 

Art.  3.  — Est  comprise  dans  la  présente  lo- 
cation, afin  de  rendre  plus  régulier  le  péri- 
mètre du  terrain  loué,  la  parcelle  teintée  en 
rose  au  plan  susvisé  à charge  pour  la  Société 
locataire  de  démolir  à ses  frais  la  partie  de  la 
construction  appartenant  à Mme  veuve  Duruy 
édifiée  sur  cette  parcelle,  et  de  reconstruire 
cette  partie  de  la  construction  à la  limite  nou- 
velle du  terrain  livré  à l’œuvre. 

Art.  4.  — Les  frais  de  timbre  et  d’enregis- 
trement de  la  présente  prolongation  de  bail 
seront  supportés  par  la  Société  locataire. 


1905.  1683.  — Location  de  la  ferme  d’Angles- 
queville-l’Esneval  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  7 avril  1905, 
autorisant  la  résiliation  à dater  du  29  septem- 
bre 1905  du  bail  de  la  ferme  d’Anglesqueville- 
l’Esneval  consenti  à M.  Calixte-Faustin  Louvel, 
aujourd'hui  décédé,  et  ordonnant  qu’il  serait 
procédé  à l’adjudication  du  droit  au  bail  de 
ladite  ferme,  en  l’étude  et  par  les  soins  de 
Me  Lieury,  notaire  à Criquetot-l’Esneval; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  19  juin  1905,  faisant  connaître  que 
l’adjudication  précitée  n’a  donné  aucun  ré- 
sultat et  proposant  de  louer  la  ferme  d'An- 
glesqueville-l’Esneval  à M.  Ballandonne,  culti- 
vateur à Elitot,  aux  mêmes  conditions  que 
celles  prévues  par  la  délibération  susvisée,  à 
l’exception  toutefois  de  la  clause  relative  au 
versement  d’un  semestre  de  loyer  d’avance; 

Vu  l’engagement,  en  date  du  30  mai  1905, 
souscrit  par  M.  Ballandonne,  ensemble  les 
lettres  de  Me  Lieury,  notaire  à Criquetot-l’Es- 


neval, en  date  des  29  avril,  19  et  30  mai  1905, 
et  celle  de  M°  Paul  Roussel,  avoué  au  Havre, 
en  date  du  20  mai  1905; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  54  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de 
la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentira  M.  Ballandone,  culti- 
vateur à Elitot,  par  Valmont  (Seine-Infé- 
rieure), la  location  amiable  de  la  ferme  d’An- 
glesqueville-l’Esneval  moyennant  un  prix  prin- 
cipal de  2,550  francs. 

Art.  2.  — Les  clauses  et  conditions  de  cette 
location  seront  les  mêmes  que  celles  prévues 
par  la  délibération  susvisée  du  7 avril  1905. 
Toutefois,  M.  Ballandonne  ne  sera  pas  tenu  au 
versement  du  fermage  d’avance. 

Art.  3.  — Le  loyer  à provenir  de  cette  loca- 
tion sera  inscrit  en  recette  aux  Services  hors 
budget,  | 4,  n°  118,  au  compte  affecté  au  legs 
Selle. 


1905.  1696.  — Echange  avec  les  consorts 

Duvcrdg  de  parcelles  dans  le  domaine  du 

Piequenard  (M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  l’échange  avec  les  consorts  Du- 
verdy  de  diverses  parcelles  de  terrain  dans  le 
domaine  municipal  du  Piequenard  ; 

Vu  la  demande  des  consorts  Duverdy  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement.,  ensemble  la  proposition  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à réaliser  l’échange  avec  Mme 
veuve  Duverdy  et  M.  Maurice  Duverdy,  pro- 
priétaires , demeurant  à Maisons -Laffitte 
(Seine-et-Oise),  des  diverses  parcelles  ci-des- 
sous désignées  dans  le  domaine  municipal  du 
Piequenard,  savoir  : 

1°  Parcelles  cédées  par  les  consorts  Du- 
verdy : 
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Commune  d’Achères  : 

Section  C,  n°  1634  du  plan  cadastral,  lieu  dit 
« les  Genières  »,  contenance  12  a.  77  c.; 

Section  C,  n°  1645  p.  du  plan  cadastral,  lieu 
dit  « les  Genières  »,  contenance  5 a.  11  c.; 

Section  C,  n°  1658  p.  du  plan  cadastral,  lieu 
dit  « les  Genières  »,  contenance  25  a.  50  c.; 

Section  C,  n°  1675  du  plan  cadastral,  lieu 
dit  « les  Genières  »,  contenance  7 a.  14  c. 

Contenance  totale,  50  a.  52  c. 

2°  Parcelles  cédées  en  contre-échange  par 
la  ville  de  Paris  : 

Section  C,  n°  1298  p.  du  plan  cadastral,  lieu 
dit  « les  Fonds  »,  contenance  12  a.  59  c.; 

Section  G.  nos  1283,  1284,  1285  du  plan  ca- 
dastral, lieu  dit  « les  Fonds  »,  contenance 
33  a.  28  c.; 

Section  C,  n°1433  du  plan  cadastral,  lieu  dit 
« le  Clos  des  vignes  »,  contenance  4 a.  65  c. 

Contenance  totale,  50  a.  52  c. 

Art.  2.  — Cet  échange  sera  réalisé  par  acte 
authentique  et  s’effectuera  sans  soulte  ni  re- 
tour. 

Les  frais  de  réalisation  seront  supportés  par 
moitié  entre  les  deux  parties,  y compris  deux 
expéditions  du  contrat  pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  l’acquisition  des 
parcelles  cédées  par  les  consorts  Duverdv, 
évaluée  à 1,300  francs,  sera  imputée  sur  un 
crédit  à ouvrir  pour  ordre  au  chap.  81,  § 37, 
art.  57,  du  budget  de  l’exercice  1905,  par  cor- 
rélation avec  une  recette  d’égale  somme,  à 
laquelle  sont  évaluées  les  parcelles  cédées  en 
contre-échange  par  la  ville  de  Paris,  à ins- 
crire également  pour  ordre  au  chap.  51,  § 30, 
art.  4,  dudit  budget. 


1905.  1698.  — Réouverture  de  crédits  non 
transportés  pour  opérations  diverses  de  la 
voie  publique  à achever  en  1905  (M.  Sohier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’affecter  à l’achèvement  de  divers  travaux  de 
pavage,  de  viabilité  et  d’éclairage  autorisés 
en  1901  et  dont  les  reliquats  sont  tombés  aux 


fonds  libres,  un  crédit  de  5,759  fr.  45  c.  à pré- 
lever sur  les  disponibilités  d’opérations  simi- 
laires inscrites  au  budget  de  1905  et  actuelle- 
ment terminées  ; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général 
chargé  des  services  de  la  Voie  publique  et  de 
l’Eclairage,  ensemble  les  avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  un  crédit 
total  de  5,759  fr.  45  c.  en  vue  de  l’achève- 
ment des  travaux  ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  Pavage  en  bois  rue  de  Passy  (délibération 
du  12  juillet  1901),  2,319  fr.  45  c.; 

2°  Viabilité  provisoire  rue  Lancret  (délibé- 
ration du  30  décembre  1901),  2,400 francs; 

3°  Installation  de  l'éclairage  électrique  au 
pont  Alexandre-III  (délibération  du  13  décem- 
bre 1901),  1,040  francs. 

Total  égal,  5,759  fr.  45  c. 

Art,  2.  — Ladite  somme  de  5,759  fr.  45  c. 
sera  prélevée  sur  les  reliquats  disponibles  ci- 
après  indiqués  dont  la  désaffectation  est  auto- 
risée, savoir  : 

Chap.  56,  | 30,  art.  2 bis/ 19,  rue  de  Picpus, 
81  fr.  77  c.; 

Chap.  56,  § 30.  art.  4 bis/26,  rue  Duphot, 
79  fr.  63  c.; 

Chap.  56,  § 30,  art.  4 bis/28,  quai  de  l’Hô- 
tel-de-Ville,  8 fr.  94  c.; 

Chap.  56,  § 30,  art.  4 bis/29,  pont  de  Sully, 
20  francs  ; 

Chap.  56,  § 30,  art.  4 bis/30,  boulevard 
Saint-Michel,  299  fr.  27  c.; 

Chap.  54,  § 30,  art.  4 bis/37,  rue  Saint- 
Lazare,  177  fr.  74  c.; 

Chap.  56,  § 30,  art.  4 bis/38,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d’Antin,  112  fr.  31  c.; 

Chap.  56,  § 30,  art.  4 bis/40,  boulevard  de 
Strasbourg,  89  fr.  83  c.; 

Chap.  56,  § 3,  art.  4 bis/42,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  47  fr.  07  c.; 

Chap.  56,  § 30,  art.  7 bis/3,  rue  du  Temple, 
318  fr.  50  c.; 

Chap.  56,  § 30,  art.  7 bis/5,  boulevard 
Henri-lV,  174  fr.  39  c.; 

Chap.  56,  § 30,  art.  7 bis/11,  rue  de  Lon- 
dres, 9 fr.  62  c.; 

Chap.  56,  § 30,  art.  7 bis/15,  rue  de  Paradis, 
70  fr.  09  c.;  ’ 
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Chap.  56,  § 30,  art.  7 bis/31,  rue  Saint-Far- 
geau,  854  fr.  28  c.; 

Cbap.  56,  § 30,  art.  10  bis/12,  avenue  de 
Saint-Mandé,  1,075  fr.  93  c.; 

Chap.  56,  § 30,  art.  10  bis/29,  rue  Cauchy. 
825  fr.  36  c.; 

Chap.  56,  § 30,  art.  10  bis/40,  rue  Manin, 
8 fr.  02  c.; 

Chap.  56,  § 30,  art.  2 bis/71,  rue  Lafayette, 
506  fr.  70  c. 

Total  égal,  5,759  fr.  45  c. 

Elle  sera  rattachée  : 

1°  Pour  2,319  fr.  45  c.  au  chap.  56,  § 30, 
art.  5 bis/150  (Pavage  en  bois  rue  de  Passy); 

2°  Pour  2,400  francs  au  chap.  56,  § 30, 
art.  9 bis/430  (Viabilité  provisoire  rue  Lan- 
cret)  ; 

Et  3°  pour  1,040  francs  au  chap.  56,  § 13, 
art.  41  ter  (Installation  de  l’éclairage  électri- 
que au  pont  Alexandre-III). 

Total  égal,  5,759  fr.  45  c. 


1905.  1699.  — Création  de  deux  emplois  de 

répartiteur  adjoint  (M.  Félix  Roussel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905, 
aux  termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  la  création  de  deux  emplois  de  répar- 
titeur adjoint  pour  assurer  le  service  des 
deux  divisions  du  Contrôle  des  contributions 
directes  nouvellement  organisées  et  compre- 
nant l’une  les  quartiers  de  Grenelle  et  de  Javel, 
l’autre  les  quartiers  d’Amérique  et  du  Com- 
bat ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exer- 
cice 1905  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Félix  Rous- 
sel, au  nom  de  la  Commission  du  personnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — En  vue  de  la  création  de 
deux  emplois  de  répartiteur  adjoint  à partir 
du  1er  août  1905,  un  crédit  de  3,750  francs 
est  mis  à la  disposition  de  l’Administration. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le 


chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  la  ville 
de  Paris,  exercice  1905,  et  rattaché  au  chap.  4, 
art.  5/1°  (P.  I.),  des  mêmes  budget  et  exercice. 


1905.  1706.  — Subventions  aux  cantines  sco- 
laires (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  répartir  entre  les  Caisses  des  écoles  des 
vingt  arrondissements  de  Paris  le  crédit  inscrit 
au  budget  de  1905  pour  les  cantines  scolaires, 
sur  lesquels  400,000  francs  ont  été  distribués 
en  cours  d’année,  à titre  d’avance,  aux  Caisses 
des  écoles,  par  les  soins  de  l’Administration, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  ci- 
après  énumérées  sont  allouées  aux  Caisses  des 
écoles  des  divers  arrondissements  de  Paris 
pour  le  fonctionnement  des  cantines  scolaires 
en  1905  : 


Jer 

arrondissement,  10,049  francs 

2e 

— 

11,524  — 

3e 

— 

27,199  — 

4e 

— 

21,137  — 

5e 

— 

31,692  — 

6e 

— 

12,882  — 

7e 

— 

30,032  — 

8e 

— 

1,447  — 

9e 

- 

11,362  — 

10e 

— 

30,570  — 

11e 

— 

88,765  — 

12e 

— 

55,906  — 

13e 

— 

93,549  — 

14e 

— 

79,036  — 

15e 

— 

93,132  — 

16® 

— 

25,785  — 

17e 

— 

60,316  — 

18® 

— 

180,625  — 

19® 

— 

59,040  — 

20® 

— 

95,950  - 

Total,  1,019,998  francs. 

Art.  2.  — Lesdites  subventions,  défalcation 
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faite  des  sommes  déjà  versées  à titre  de  pro- 
vision, seront  versées  entre  les  mains  des  tré- 
soriers des  Caisses  des  écoles  sur  justification 
de  leur  qualité  et  sur  leur  acquit. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  en  chiffres 
ronds  à 1,020,000  francs,  sera  imputée:  pour 

400.000  francs  sur  le  chap.  19,  art.  4,  et  pour 

600.000  francs  sur  le  chap.  19,  art.  5 ; le  com- 
plément/  soit  20,000  francs,  sera  prélevé  sur 
le  chap.  23,  article  unique,  et  rattaché  au 
chap.  19,  art.  5. 


1905.  1712.  — Contentieux.  — Instance 
Crédit  foncier  de  France  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  le  Crédit  foncier 
de  France  à l’effet  d’obtenir  le  paiement  : 
1°  d’une  somme  de  1,688,000  francs  qui  lui 
serait  encore  due  sur  le  montant  de  la  subven- 
tion accordée  par  la  ville  de  Paris  à M.  Blon- 
del, adjudicataire  du  droit  au  bail  de  la  Bourse 
de  commerce,  et  transportée  par  celui-ci  à la 
Société  requérante  ; 2°  des  intérêts  au  taux 
légal,  échus  à partir  du  30  juin  1889,  d'une 
somme,  non  exigible  encore  en  capital,  de 

200,000  francs, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  le  Crédit  foncier 
de  France  à l’effet  d’obtenir  le  paiement  : 
1°  d’une  somme  de  1,688,000  francs,  qui  lui 
serait  encore  due  sur  le  montant  de  la  subven- 
tion accordée  par  la  ville  de  Paris  à M.  Blon- 
del, adjudicataire  du  droit  au  bail  de  la  Bourse 
de  commerce,  et  transportée  par  celui-ci  à la 
Société  requérante  ; 2°  des  intérêts  au  taux 
légal,  échus  à partir  du  30  juin  1889,  d’une 
somme,  non  exigible  encore  en  capital,  de 

200,000  francs. 


1905.  1713.  — Avis  favorable  à la  reconnais- 
sance légale  de  V Association  technique 

maritime  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  l’Association  technique 
maritime  en  vue  d’ètre  reconnue  comme  éta- 
blissement d’utilité  publique  ; 

Vu  la  demande  de  la  Société  ; 

Vu  la  liste  de  ses  membres  ; 

Vu  le  compte  financier  ; 

Vu  les  statuts  de  l’Association  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  du 
5 avril  1905  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  1er  juillet  1901,  ensemble  le 
décret  du  16  août  suivant, 

Emet  un  avis  favorable  à la  demande  formée 
par  l’Association  technique  maritime  à l’effet 
d’être  reconnue  comme  établissement  d’utilité 
publique. 


1905.  1719  — Honoraires  dus  aux  conseils 
de  la  Ville  pour  diverses  opérations  de 
voirie  (M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juiu  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
régler  les  honoraires  dus  aux  conseils  de  la 
Ville  pour  : 1°  la  rétrocession  de  parcelles  de 
terrain  sises  rue  Caulaincourt;  2°  le  classe- 
ment de  la  rue  Neuve-Popincourt;  3°  l’acqui- 
sition de  l’immeuble  sis  passage  des  Petits- 
Pères,  n°  1 ; 

Vu  les  lettres  de  Me  Duplan,  avoué, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  honoraires  dus  aux 
conseils  de  la  Ville  pour  les  causes  susénoncées 
sont  réglés  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

1°  Rétrocession  de  terrains  rue  Caulain- 
court : 


A M®  Rousset,  avocat,  1 ,000  francs  ; 
A M®  Duplan,  avoué,  1,000  francs; 
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2°  Classement  de  la  rue  Neuve-Popincourt  : 

A Me  Bourdillon,  avocat,  100  francs; 

A Me  Duplan,  avoué,  100  francs; 

3°  Acquisition  amiable  de  l’immeuble  pas- 
sage des  Petits-Pères,  1 : 

A Me  Duplan,  avoué,  625  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s'élevant  à la  somme 
totale  de  2,825  francs,  sera  imputée  ainsi  qu'il 
suit  sur  les  crédits  de  l’exercice  1905  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  2,000  francs,  sur 
le  chap.  66,  art.  R,  avec  rattachement  au 
cbap.  66,  art.  5,  du  même  budget; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  200  francs,  sur  le 
chap.  56,  § 25  bis  B,  art.  1/7°; 

3°  Pour  le  surplus,  soit  625  francs,  sur  le 
chap.  63,  §4,  art.  1/1°. 


1905.  1726.  — Fourniture  des  objets  mobi- 
liers nécessaires  à la  caserne  de  sapeurs- 
pompiers  de  Mènil montant , rue  Uaxo 
(M.  Adrien  Mithouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  30  décembre  1902 
approuvant  le  projet  de  construction  d’une 
nouvelle  caserne  de  sapeurs-pompiers  à Ménil- 
montant,  rue  Haxo; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  5,000  francs,  la  fourniture  d’un  cer- 
tain nombre  d’objets  mobiliers  non  prévus 
audit  projet; 

Vu  les  devis  et  autres  pièces  de  l’alfaire, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  5,000  francs,  la  four- 
niture de  divers  objets  mobiliers  nécessaires  à 
l’ameublement  de  la  nouvelle  caserne  de 
sapeurs-pompiers  de  Ménilmontant,  rue  Haxo. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  5,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  75, 
§ C,  art.  R/2°,  du  budget  de  1905  et  rattachée 
au  chap.  75,  § C,  art.  21,  du  même  budget. 


1905.  1731.  — Désaffectation  de  partie  du 

marché  de  l’Europe  et  location  à « l’Agence 

automobile  » de  la  partie  désaffectée  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
désaffectation  d’une  partie  du  marché  de 
l’Europe  et  sa  location  à la  société  « l’Agence 
automobile  » pour  une  durée  de  douze  années 
moyennant,  outre  les  charges,  un  loyer  annuel 
de  35,000  francs  ; 

Vu  le  projet  de  bail  accepté  par  le  repré- 
sentant de  la  société  pétitionnaire; 

Vu  le  plan  du  marché; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  partie  du  marché  de 
l’Europe  sise  du  côté  de  la  rue  Mollien  (partie 
non  teintée  au  plan  annexé)  est  désaffectée. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à donner  en  location  à bail  à la  société 
anonyme  « l’Agence  automobile  » cette  partie 
désaffectée  pour  une  durée  de  douze  années, 
courant  du  1er  octobre  1905. 

Art.  3.  — Cette  location  est  consentie 
moyennant  uu  loyer  annuel  de  35,000  francs 
et  l’obligation,  pour  la  société  locataire,  de 
supporter  les  charges  et  contributions  de 
toute  nature,  d’effectuer  toutes  les  réparations 
sans  aucune  exception  pendant  toute  la  durée 
du  bail  et  d’élever  à toute  hauteur  une  cloison 
séparative  entre  la  partie  louée  et  le  reste  du 
marché. 

Art.  4.  — Le  loyer  dont  il  s’agit  sera 
inscrit  en  recette  au  chap.  9,  art.  1/20  bis,  du 
budget  communal  de  l’exercice  en  cours,  et 
aux  chapitre  et  article  correspondants  des 
budgets  des  exercices  suivants. 

Art.  5.  — L’aspect  extérieur  de  la  construc- 
tion ne  pourra  être  modifié  par  la  Société  sans 
une  autorisation  expresse  et  par  écrit  de 
l’Administration.  Toutefois,  la  Société  est  au- 
torisée d’ores  et  déjà  à remplacer  les  per- 
sonnes actuelles  par  des  vitrages  en  verre 
plein  dont  le  modèle  devra  être  agréé  par  la 
direction  des  services  d’Architecture. 
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1905.  1736  bis.  — Contentieux.  — Instance 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  for- 
mer devant  le  Conseil  de  préfecture  contre 
l’Etat,  représenté  par  M.  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  une  instance  tendant  à obtenir 
une  indemnité  de  835,000  francs  à raison  de 
la  dépossession,  en  vue  du  prolongement  du 
chemin  de  fer  de  Sceaux  jusqu’au  carrefour 
Médicis,  de  parcelles  dépendant  des  voies  pu- 
bliques de  Paris  par  suite  de  l’établissement 
de  deux  tranchées  à ciel  ouvert,  l’une  à la 
traversée  du  square  de  la  place  Denfert-Roche- 
reau,  l’autre  à la  jonction  de  l’avenue  de 
l’Observatoire  et  du  boulevard  de  Port-Royal, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à former 
devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  l’Etat, 
représenté  par  M.  le  ministre  des  Travaux 
publics,  une  instance  tendant  à obtenir  une 
indemnité  de  835,000  francs  à raison  de  la  dé- 
possession, en  vue  du  prolongement  du  che- 
min de  fer  de  Sceaux  jusqu’au  carrefour  Mé- 
dicis, de  parcelles  dépendant  des  voies  publi- 
ques de  Paris  par  suite  de  l’établissement  de 
deux  tranchées  à ciel  ouvert,  l’une  à la  tra- 
versée du  square  de  la  place  Denfert-Roche- 
reau,  l’autre  à la  jonction  de  l’avenue  de  l’Ob- 
servatoire et  du  boulevard  de  Port-Royal. 


1905.  1739.  — Rejet  d'une  demande  de  conces- 
sion de  V esplanade  des  Invalides  et  des 
rives  de  la  Seine  pour  l Exposition  des 
sports  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la 
3e  Commission  a été  saisie  par  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  d’une  lettre  de  M.  le  ministre  de  l’In- 
térieur demandant  l’emplacement  de  l’espla- 
nade des  Invalides  et  des  quais  de  la  Seine 
pour  l’Exposition  des  sports. 

La  Commission,  après  avoir  entendu  les 
conseillers  des  quartiers  intéressés,  a été  d’a- 
vis de  ne  pas  autoriser  l’occupation  des  em- 
placements demandés  et  propose  en  consé- 
quence de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  1740  — Redevances  pour  canalisations 
électriques  souterraines  dans  les  bois  de 
Boulogne  et  de  Vincennes  (M.  Berthaut, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  26  juin  1905,  par  lequel 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de  fixer 
les  redevances  à imposer  aux  compagnies 
d’électricité  pour  autorisation  d’établir  des 
canalisations  électriques  souterraines  dans  le 
bois  de  Boulogne  et  le  bois  de  Vincennes; 

Vu  le  cahier  des  charges  adopté  par  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  en  date  des  29  dé- 
cembre 1888  et  25  février  1889  relatif  à la 
pose  des  canalisations  d’électricité  sous  les 
voies  publiques  de  Paris; 

Vu  les  demandes  des  compagnies  d’électricité 
l’Ouest-Lumière  et  l’Est-Lumière  ; 

Vu  les  notes  et  rapports  de  M.  le  directeur 
administratif  des  services  d’Architecture  en 
date  des  24  juillet  1902  et  20  mai  1903, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A.  partir  du  1er  janvier 
1904  les  redevances  à payer  par  les  compa- 
gnies d’éclairage  électrique  pour  canalisations 
électriques  souterraines  dans  les  bois  de  Bou- 
logne et  de  Vincennes  et  sous  les  voies  qui  en 
dépendent  seront  fixées  uniformément  à 10  fr. 
par  hectomètre  ou  fraction  d’hectomètre  de 
canalisation. 


1905.  1742,  — Acquisition  d'une  machine  ba- 
layeuse arroseuse  à essence  de  Lion , Bou- 
ton et  Cie  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
l'acquisition  par  le  service  technique  de  la 
Voie  publique  d’une  machine  balayeuse  arro- 
seuse à essence  et  soumet  à son  approbation 
une  soumission  présentée  à cet  effet  par  MM. 
de  Dion,  Bouton  et  Cie; 

Vu  la  soumission  par  laquelle  ces  construc- 
teurs s’engagent  à construire  et  à.  livrer  cette 
machine  dans  un  délai  de  quatre  mois  à par- 
tir du  jour  de  la  commande,  moyennant  le 
prix  forfaitaire  de  12,000  francs,  dont  les  4/5 
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payables  après  la  réception  provisoire,  le 
complément  après  réception  définitive  qui 
aurait  lieu  un  an  plus  tard  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Adolphe  Chérioux,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d'autoriser 
l'acquisition,  au  prix  de  12,000  francs,  par  le 
service  technique  de  la  Voie  publique,  d’une 
machine  balayeuse  arroseuse  à essence  à cons- 
truire par  la  maison  de  Dion,  Bouton  et  Cie, 
conformément  aux  termes  de  la  soumission, 
en  date  du  5 avril  1905,  présentée  à cet  elfet 
par  ces  constructeurs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  12,000  francs  sera 
prélevée  sur  la  réserve  de  255,000  francs  ins- 
crite au  chap.  15,  art.  2,  du  budget  commu- 
nal de  l'exercice  courant  et  rattachée  au  chap. 
15,  art.  16,  du  même  budget. 


1905.  1743.  — Grosses  opérations  de  construc- 
tions scolaires  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  26  juin  1905; 

Vu  la  délibération  du  24  mars  1904  rela- 
tive à la  création  d’écoles  primaires  et  mater- 
nelles nouvelles  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Chautard, 
au  nom  de  la  4e  Commission  (imprimé  nu  62 
de  1905),  ensemble  les  amendements  adoptés 
au  cours  de  la  discussion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à faire  procéder  dès  1906  à l’exécu- 
tion des  constructions  scolaires  portées  à 
l’état  ci-dessous  : 

5e  arrondissement  : 

Rue  de  Buffon.  — Translation  de  l’école  de 
filles,  250,000  francs. 

Construction,  rue  du  Cardinal -Lemoine, 
d’une  école  maternelle  sur  un  terrain  acquis 
par  la  ville  de  Paris  en  vue  de  cette  destina- 
tion en  remplacement  de  l’école  maternelle  de 
la  rue  de  Pontoise,  et  agrandissement  des 


écoles  de  garçons  et  de  filles  du  même  groupe 
au  moyen  des  locaux  abandonnés  par  l’école 
maternelle.  Dépense  : 250,000  francs. 

7e  arrondissement  : 

RueVaneau.  — Reconstruction  partielle  de 
l’école  maternelle,  40,000  francs. 

Avenue  de  La  Motte-Picquet.  — Suréléva- 
tion des  écoles,  180.000  francs. 

9e  arrondissement  : 

Rue  Milton.  — Surélévation  de  l’école  de 
filles,  120,000  francs. 

10e  arrondissement  : 

Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  32.  — Recons 
truction  de  l’école  de  filles,  1,300,000  francs. 

11e  arrondissement  : 

Rue  Popincourt.  — Reconstruction  de 
l’école  de  garçons,  250,000  francs. 

Rue  Morand  et  rue  Saint-Maur.  — Transla- 
tion de  l’école  de  garçons  rue  Morand  et  de 
l’école  de  filles  rue  Saint-Maur,  120,000  francs. 

Quartier  Sainte-Marguerite.  — Construc- 
tion d’un  groupe,  1,200,000  francs. 

12e  arrondissement  : 

Rue  de  Charenton,  315.—  Construction  d’un 
groupe,  250,000  francs. 

Rue  d’Aligre.  — Reconstruction  des  écoles, 

650.000  francs. 

13e  arrondissement  : 

Avenue  de  Choisy.  — Construction  d’une 
école  maternelle,  250,000  francs. 

Boulevard  d’Italie.  — Construction  d’un 
groupe,  900,000  francs. 

15°  arrondissement  : 

Quartier  de  Javel,  avenue  Félix-Faure.  — 
Création  d’un  groupe,  600,000  francs. 

Rue  Corbon.  — Agrandissement  des  écoles, 

250.000  francs. 

Rue  de  Dombasle.  — Agrandissement  des 
écoles,  250,000  francs. 

16e  arrondissement  : 

Rue  de  Passy.  — Agrandissement,  500,000 
francs. 

Rue  Boissière.  — Agrandissement,  40,000 
francs. 

17e  arrondissement  : 

Rue  des  Épinettes. — Achèvement  du  groupe, 

200.000  francs. 
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18e  arrondissement  : 

Rue  Junot.  — Construction  d’un  groupe, 

650.000  francs. 

Rue  Doudeauville.  — Reconstruction  des 
écoles,  750,000  francs. 

Rue  Lamarck.  — Reconstruction  des  écoles 
de  garçons  et  filles,  500,000  francs. 

Rue  des  Poissonniers.  — Reconstruction 
des  écoles  de  filles,  250,000  francs. 

19e  arrondissement  : 

Rue  Barbanègre.  — Agrandissement  des 
écoles  de  filles  et  maternelle,  100,000  francs. 

Quartier  du  Combat.  — Construction  d’un 
groupe  scolaire,  650,000  francs. 

20e  arrondissement  : 

Rue  Vitruve  (école  de  garçons).  — Immeu- 
ble communal.  Vieilles  constructions  fatiguées 
et  incommodes.  A reconstruire  sur  place  pour 
la  plus  grande  partie.  200.000  francs. 

Rue  des  Mûriers,  4.  — Reconstruction  de 
l’école  maternelle,  250,000  francs. 

Rue  Pelleport.  — Agrandissement  de  l’école 
de  garçons,  150,000  francs. 

Rue  de  la  Mare,  84.  — Reconstruction  par- 
tielle de  l’école  de  garçons,  150,000  francs. 

Rue  des  Haies.  — Création  d’un  groupe, 

800.000  francs. 

Écoles  primaires  supérieures  et  profession- 
nelles, 405,000  francs. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine,  agissant 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  invité  à pas- 
ser avec  l’Etat  toutes  conventions  relatives  à 
l’exécution  en  commun  des  travaux  relatifs 
à la  création  d’un  institut  chimique  à l’Uni- 
versité de  Paris,  à l’agrandissement  du  lycée 
Condorcet,  à la  reconstruction  du  lycée  Saint- 
Louis  et  à la  construction  d’un  lycée  de 
jeunes  filles  sur  la  rive  gauche,  sur  les  bases 
fixées  par  les  délibérations  antérieures  du 
Conseil  et  conformément  aux  propositions  de 
M.  le  Recteur  de  l’académie  de  Paris. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à négocier  avec  toute  personne  ou  société 
des  traités  pour  construction  des  écoles  qui, 
figurant  au  tableau  ci-dessus,  ne  pourront 
être  édifiées  sur  des  terrains  municipaux 
sur  les  bases  posées  par  le  projet  de  traité 
annexé  au  mémoire  du  26  juin,  et  qui  est  ap- 
prouvé. 

Art.  4.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  in- 


vité également  à solliciter  des  pouvoirs  pu- 
blics, pour  la  ville  de  Paris,  l'autorisation 
d’émettre  le  nombre  d’obligations  municipales 
nécessaire  à la  réalisation  d’une  somme  de 
12  millions,  qui  sera  affectée  aux  travaux 
relatifs  à l’enseignement  supérieur  et  à l’en- 
seignement secondaire  pour  3,300,000  francs, 
le  solde  étant  attribué  aux  constructions  d’éco- 
les primaires  et  à l’acquisition  d’un  terrain 
pour  agrandir  l’école  de  la  rue  de  Passy  après 
paiement  des  frais  d’émission,  qui  ne  devront 
pas  dépasser  150,000  francs. 

Ces  obligations  seront  remboursables  en 
1910  au  plus  tard  et  porteront  intérêt  au  taux 
maximum  de  3.50  %. 

En  vue  d’assurer  la  prompte  exécution  des 
opérations  prévues  au  présent  article  et  rela- 
tives à l’enseignement,  primaire,  M.  le  Préfet 
est  autorisé  à conclure  tous  traités  pour  loca- 
tions ou  installations  provisoires  rendues  né- 
cessaires pour  assurer  le  fonctionnement  des 
écoles  jusqu’à  l’achèvement  des  travaux.  La 
dépense  en  résultant  sera  imputée  sur  les 
ressources  créées  au  présent  projet  de  délibé- 
ration. 

Art.  5.  — Les  sommes  nécessaires  à la  dé- 
pense totale  résultant  de  l’exécution  de  cette 
délibération  seront  portées  en  dépense  au 
budget  communal  et  prélevées  sur  les  res- 
sources générales  du  budget. 

Art.  6.  — Les  bonis  réalisés  sur  les  opéra- 
tions figurant  dans  la  présente  délibération 
seront  affectés  aux  constructions  scolaires 
visées  dans  la  délibération,  en  date  du  12  juil- 
let 1905,  par  laquelle  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à faire  procéder  aux  études  néces- 
saires à l’exécution  desdites  constructions. 


1905.  1743  bis.  — Invitation  à l' Administra- 
tion d'étudier  diverses  opérations  de  con- 
structions scolaires  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
des  21  octobre  1902  et  26  juin  1900  ; 

Vu  sa  délibération  du  24  mars  1904  relative 
aux  constructions  scolaires  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Chautard, 
au  nom  de  la  4e  Commission  (imprimé  n°  62 
de  1905),  ensemble  les  amendements  adoptés 
au  cours  de  la  discussion, 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire 
procéder  aux  études  nécessaires  à l’exécution 
des  constructions  scolaires  dont  la  désignation 
suit  et  à prendre  toutes  mesures  utiles  pour 
que  l’édification  en  puisse  être  commencée 
dans  le  plus  bref  délai  et  au  plus  tard  en  1910. 

1er  arrondissement  : 

Près  le  marché  Saint-Honoré.  — Construc- 
tion d'une  école  de  garçons,  1.200,000  francs. 

Rue  Molière.  4.  — Reconstruction  de  l’école 
de  filles,  1,000,000  de  francs. 

Ecole  maternelle  rue  Jean-Lantier.  — Im- 
meuble communal.  Vieilles  constructions 
incommodes  et  insalubres,  à reconstruire  sur 
place  après  expropriation  de  voisins,  1,000,000 
de  francs. 

Réédification  sur  une  autre  place  de  l’école 
de  garçons  de  l’impasse  des  Bourdonnais, 
mémoire. 

2e  arrondissement  : 

Rue  Richelieu.  — Construction  d’une  école 
de  filles,  200,000  francs. 

Rue  Tiquetonne,  21.  — Translation  de  l’école 
maternelle,  1,000,000  de  francs. 

3e  arrondissement  : 

Limite  des  quartiers  des  Archives  et  Enfants- 
Rouges.  — Création  d’une  école  de  garçons  et 
d’une  école  de  filles,  1,500,000  francs. 

Ecole  de  garçons,  rue  du  Bourg-l’Abbé.  — 
Immeuble  communal.  Construction  fatiguée, 
installation  dangereuse  à transférer  sur  un 
autre  emplacement,  1,000,000  de  francs. 

4e  arrondissement  : 

Place  des  Vosges,  12.  — Translation  de 
l’école  maternelle,  250,000  francs. 

Écoles  de  garçons  et  maternelle,  rue  du  Re- 
nard. — Immeuble  communal  et  location  expi- 
rant le  31  mars  1903.  Bâtiments  fatigués,  sou- 
vent étayés.  A reconstruire  rue  Brise-Miche, 
après  expropriation,  2,400,000  francs. 

5e  arrondissement  : 

Translation  et  reconstruction  de  l’école 
Salicis,  400,000  francs. 

Rue  Rollin,  école  de  garçons.  — Location 
expirant  le  30  septembre  1903.  Vieux  bâtiments 
fatigués  et  lézardés.  A reconstruire  sur  place 
après  acquisition,  500,000  francs. 


6e  arrondissement  : 

Quartier  Notre-Dame-des-Cbamps.  — Re- 
construction des  écoles  rue  de  Vaugirard,  95, 

300.000  francs. 

7e  arrondissement  : 

Rue  Paul-Louis-Courier,  7.  — Translation 
de  l’école  de  filles,  1,500,000  francs. 

Avenue  Bosquet,  école  enfantine.  — Terrain 
en  location.  Bail  expirant  le  15  octobre  1908. 
A supprimer  en  surélevant  l’école  maternelle 
avenue  Rapp,  ou  à reconstruire  sur  plac.e 
après  acquisition,  700,000  francs. 

8e  arrondissement  : 

Quartier  Marbeuf.  — Création  de  deux  écoles, 

450.000  francs. 

Dans  le  haut  du  Faubourg-du-Roule.  — 
Création  d’une  école  de  filles  avec  classes  en- 
fantines, 1,200,000  francs. 

9e  arrondissement  : 

Chaussée-d’Antin.  — Création  d’une  école  de 
filles,  1,200,000  francs. 

10('  arrondissement  : 

Rue  Bossuet,  ancienne  école  professionnelle. 
— Création  d’une  école  de  filles  et  d’une  école 
maternelle,  près  de  la  rue  du  Canal-Saint- 
Martin,  toutes  deux  avec  classes  enfantines, 

800.000  francs. 

Rue  des  Récollets,  école  maternelle.  — 
Appartient  à l’Assistance  publique.  Sans  bail. 
Vieille  construction  lézardée.  A transférer  sur 
un  autre  emplacement,  700,000  francs. 

11e  arrondissement  : 

École  enfantine,  cité  Guénot.  — Location 
expirant  le  31  décembre  1904  ou  1907.  Con- 
struction légère  et  fatiguée.  A transférer  sur 
un  autre  emplacement,  350,000  francs. 

Rue  Amelot,  124,  école  de  filles.  — Immeuble 
communal,  vieilles  constructions  fatiguées  et 
incommodes,  à reconstruire  sur  place,  250,000 
francs. 

Construction  d'une  école  maternelle  dans  le 
quartier  Saint-Ambroise,  650,000  francs. 

12e  arrondissement  : 

Boulevard  de  Picpus.  — Création  d’uu 
groupe,  1,000,000  de  francs. 

Rue  Michel-Bizot,  83.  — Agrandissement 
des  écoles,  80,000  francs, 
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Rue  du  Rendez-vous,  école  de  garçons.  — 
Appartient  à l’Assistance  publique.  Location 
verbale.  Le  bâtiment  occupé  par  le  concierge, 
le  directeur,  l'atelier  et  la  bibliothèque  est 
fatigué  et  dangereux.  A reconstruire  sur  place 
après  acquisition,  350,000  francs. 

Rue  de  Reuilly,  39,  école  de  garçons.  — 
Immeuble  communal.  Constructions  anciennes 
et  fatiguées.  A reconstruire  sur  place  ou  sur 
le  terrain  27,  rue  de  Reuilly,  250,000  francs. 

13e  arrondissement  : 

Derrière  la  Salpêtrière.  — Création  d’un 
groupe,  1,000,000  de  francs. 

Rue  de  Tolbiac,  134.  — Translation  de  l’école 
provisoire,  250,000  francs. 

14e  arrondissement  : 

Quartier  du  Petit-Montrouge.  — Création 
d’un  groupe,  1,000,000  de  francs. 

Rue  de  la  Tombe-Issoire  (groupe).  — Appar- 
tient à l’Assistance  publique.  Sans  bail.  Con- 
structions anciennes  et  fatiguées.  A recon- 
struire surplace  après  acquisition,  1,200,000 
francs. 

Création  d’un  groupe  scolaire  entre  les  rues 
Didot  et  des  Plantes,  600,000  francs. 

15e  arrondissement  : 

Quartier  de  Grenelle.— Création  d’un  groupe, 
600,000  francs. 

Quartier  de  Grenelle.  — Agrandissement  du 
groupe  Dupleix,  200,000  francs. 

Rue  des  Volontaires.  — Création  de  classes 
enfantines  à l’école  maternelle,  150,000  fr. 

16e  arrondissement  : 

Rue  Hamelin,  21.  — Agrandissement  de 
l'école  de  garçons,  100,000  francs. 

Rue  du  Ranelagh,  64.  — Translation  de 
l’école  de  filles,  250,000  francs. 

Rue  de  Musset,  10.  — Agrandissement  de 
l’école  de  garçons,  80,000  francs. 

Quartiers  de  la  Porte-Dauphine,  de  Chaillot 
et  de  la  Grande-Armée.  — Construction  d’un 
groupe  scolaire,  900,000  francs. 

17e  arrondissement  : 

Rue  de  Saussure,  101.  — Surélévation  des 
écoles,  80,000  francs  ; 

Rue  Salneuve,  18.  — Translation  de  l’école 
de  filles,  600,000  francs. 


18e  arrondissement  : 

Rue  Ghampionnet,  113.  — Agrandissement 
de  l’école  de  garçons,  70,000  francs. 

Rue  de  la  Chapelle,  55,  école  de  garçons.  — 
Terrain  municipal.  A reconstruire  sur  place 
(compris  dans  le  projet  de  la  rue  Doudeauville) , 
mémoire  ; 

Construction  d'un  groupe  scolaire  aux  envi- 
rons de  la  place  Hébert,  mémoire  ; 

Acquisition  de  terrain  en  vue  de  l’agrandis- 
sement de  l’école  rue  de  Torcy,  5,  mémoire. 

19e  arrondissement  : 

Construction  d’un  groupe  scolaire  dans  le 
quartier  d’Amérique,  mémoire  ; 

Construction  d’une  école  maternelle  en  com- 
plément du  groupe  scolaire  de  la  rue  Bolivar 
et  en  remplacement  de  l’école  de  la  rue  Bouret, 
400,000  francs. 

20e  arrondissement  : 

Rue  Piat  (école  maternelle).  — Location 
expirant  le  1er  octobre  1907.  Construction 
légère  et  fatiguée.  A transférer  sur  un  autre 
emplacement,  300,000  francs. 


1905.  1745.  — Acceptation  del'ojfre  faite  par 

M.  John  H.  Harjes  d’une  statue  de  Frank- 
lin (M.  Paul  Escudier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  faite  par  M.  John  H. 
Harjes  d’offrir  à la  ville  de  Paris,  comme  don 
personnel  et  pour  être  érigé  dans  le  quartier 
de  Passy,  un  monument  destiné  à honorer  en 
France  la  mémoire  de  Benjamin  Franklin; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  26  juin  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  par  la  ville 
de  Paris,  comme  don  de  M.  John  H.  Harjes, 
la  statue  de  Ben:amin  Franklin,  qui  sera  éri- 
gée dans  le  jardinet  situé  près  de  la  place  du 
Trocadéro,  en  bordure  de  la  rue  Franklin. 

Art.  2.  — Les  frais  de  toute  nature  qui  ré- 
sulteraient de  cette  érection  seront  à la  charge 
du  donateur. 
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1905.  1752.  — Réglement  des  dommages  cau- 
sés à M.  Oriot  par  les  infiltrations  des  eaux 
d'épandage  et  constitution  de  servitude 
pour  le  séjour  de  drains  (M.  Brenot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 
1°  d'approuver  un  procès-verbal  d’évaluation 
de  dommages  portant  conventions  amiables 
ayant  pour  objet,  d'une  part,  le  réglement  des 
dommages  causés  par  les  infiltrations  des 
eaux  d’épandage  à une  propriété  sise  à Méry- 
sur-Oise  appartenant  à M.  Oriot  et,  d'autre 
part,  la  constitution  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  d’une  servitude  à perpétuité  concernant 
le  séjour  des  drains  établis  dans  ladite  pro- 
priété pour  l'assainir,  le  tout  moyennant  l’al- 
location d’une  indemnité  de  4,500  francs; 
2°  d’approuver  un  engagement  complémen- 
taire par  lequel  M.  Oriot  consent  à l’annula- 
tion de  la  réserve  contenue  dans  ledit  procès- 
verbal,  relative  à la  question  de  la  contami- 
nation des  eaux  de  ses  puits,  et  renonce  for- 
mellement à toutes  réclamations  à ce  sujet; 
3°  d’allouer  un  crédit  de  5,500  francs  pour  la 
réalisation  de  cette  convention; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  10  avril  1905; 
Vu  ledit  procès-verbal,  en  date  du  9 décem- 
bre 1904,  dûment  accepté  par  M.  Oriot,  en- 
semble l’engagement  complémentaire  de  ce 
dernier,  en  date  du  2 mai  1905; 

Vu  la  lettre  de  M.  Oriot  à M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  4 novembre  1903; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  avis  de  M.  le  directeur  de  l’Inspec- 
tion générale  et  du  Conténtieux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  le  pro- 
cès-verbal d’évaluation  de  dommages  portant 
conventions  amiables  et  l’engagement  com- 
plémentaire ci-dessus  visés,  lesquels  ont  pour 
objet,  d’une  part,  le  réglement  des  dommages 
causés  par  les  infiltrations  des  eaux  d’épan- 
dage à une  propriété  sise  à Méry-sur-Oise,  rue 
de  Pontoise,  n°  17,  appartenant  à M.  Oriot 
(Octave),  et,  d’autre  part,  la  constitution  au 
profit  de  la  ville  de  Paris  d’une  servitude  à 


perpétuité  concernant  le  séjour  des  drains 
établis  dans  ladite  propriété  pour  l’assainir, 
le  tout  moyennant  l’allocation  à M.  Oriot 
d’une  indemnité  totale  de  4,500  francs. 

Art.  2.  — Ces  conventions  seront  réalisées 
par  acte  authentique,  aux  frais  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  à cet  effet  un  crédit 
total  de  5,500  francs  ainsi  réparti  : 

Indemnité  à M.  Oriot,  4,500  francs; 

Intérêts  et  frais  d’actes,  1,000  francs. 

Art.  4.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  64,  § 1er,  art. 
1/26,  dudit  budget. 

Art.  5.  — Moyennant  le  paiement  de  ladite 
somme  de  4,500  francs,  M.  Oriot  ne  pourra 
plus  prétendre,  conformément  au  procès-ver- 
bal et  à l’engagement  précités,  à aucune  récla- 
mation à raison  des  faits  dont  il  s’agit,  même 
en  ce  qui  touche  à la  contamination  des  eaux 
des  puits. 


1905.  1755.  — Emploi  d'une  somme  de 
200,000  francs  à imputer  sur  la  réserve 
de  255,500  francs  inscrite  au  chap.  15, 
art.  2,  du  budget  de  1905  (M.  Mossot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
la  mise  à la  disposition  de  l’Administration 
du  crédit  de  255,500  francs  inscrit  en  réserve 
au  chap.  15,  art.  2,  du  budget  de  1905; 

Vu  les  rapports  de  l’inspecteur  général  de  la 
Voie  publique,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  des  Travaux  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Mossot,  au 
nom  de  la  3e  Commission,  après  avis  de  M.  le 
Rapporteur  général  du  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  mise  à la  disposi- 
tion de  l’Administration  une  somme  de 
200,000  francs  à prélever  sur  le  crédit  de 
255,500  francs  inscrit  au  chap.  15,  art.  2,  du 
budget  de  l’exercice  courant. 
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Art.  2.  — Ladite  somme  sera  rattachée, 
sa  voir  : 

Au  chap.  15,  art.  1er,  pour  168,000  francs 
(ladite  somme  destinée  au  paiement  des  sa- 
laires des  ouvriers  actuellement  occupés  à 
l’entretien  du  pavage  en  bois  et  à la  création, 
à partir  du  1er  juillet  1905,  d’emplois  nou- 
veaux d’ouvriers  paveurs  en  bois); 

Au  chap.  15,  art.  15,  pour  20,000  francs 
(frais  de  traction  des  machines  balayeuses  et 
tonneaux  d’arrosement)  ; 

Enfin,  au  chap.  15,  art.  16,  pour  12,000  fr. 
(cette  dernière  somme  rappelée  pour  ordre  et 
destinée  à l’acquisition  d’une  machine  arro- 
seuse balayeuse  à pétrole). 


1905.  1759.  — Ligne  métropolitaine  n°  2 Sud. 

— Addition  aux  ouvrages  d'infrastructure 

de  la  place  d'Italie  (M.  Félix  Roussel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  des  additions  à apporter  à l’infrastruc- 
ture de  la  ligne  métropolitaine  n°  2 Sud  dans 
les  ouvrages  de  la  place  d’Italie  ; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit,  dressé  par  le 
service  technique  du  Métropolitain  à la  date 
des  27-28  avril  1905,  ensemble  l’estimation 
des  travaux  nécessaires  pour  l’établissement 
sous  le  boulevard  Auguste-Blanqui  d’un  rac- 
cordement complétant  la  boucle  actuelle  dans 
la  direction  de  l’Etoile,  laquelle  s’élève  à 
404,400  francs; 

Vu  la  déclaration  faite  au  nom  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  métropolitain,  de 
laquelle  il  résulte  que  la  Compagnie  s’engage 
à supporter  la  moitié  de  la  dépense  desdits 
travaux  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  15  avril  1905,  dans 
laquelle  la  Compagnie  fait  connaître  qu’elle 
va  installer  à l’extrémité  de  l’avenue  Sœur- 
Rosalie  des  ateliers  qui  seront  raccordés  à la 
boucle  de  la  place  d’Italie  ; 

Vu  le  projet  de  la  convention  à passer  entre 
la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  métropolitain  au  sujet  desdits  ou- 
vrages ; 

En  raison  des  avantages  qui  résulteront  du 
nouvel  état  de  choses,  tant  pour  une  mise  en 


exploitation  provisoire  de  la  ligne  n°  2 que 
pour  l’organisation  ultérieure  du  service 
public  sur  ladite  ligne  et  ses  prolonge- 
ments, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  établi,  entre  la 
ligne  n°  2,  sous  le  boulevard  Auguste-Blanqui 
et  la  boucle  de  la  place  d’Italie,  un  raccorde- 
ment à une  voie,  dans  les  conditions  définies 
par  le  projet  susvisé. 

Art.  2.  — La  dépense,  tant  du  raccorde- 
ment proprement  dit  que  des  modifications 
qu’il  comporte  dans  les  ouvrages  actuels  de 
l’infrastructure,  y compris  tous  travaux  acces- 
soires qui  en  seront  la  conséquence,  sera  par- 
tagée par  moitié  entre  la  ville  de  Paris  et 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropoli- 
tai  n . 

Art.  3.  — La  ville  de  Paris  exécutera  tous 
les  travaux,  étant  entendu  : que  la  Compagnie 
s’oblige  à lui  verser  à première  réquisition 
une  provision  de  202,000  francs,  montant  de 
la  moitié  de  l’évaluation  de  la  dépense  ; 
qu’après  l’achèvement  des  travaux,  il  sera 
établi  par  la  Ville  un  compte  définitif  réglant 
le  montant  de  la  dépense  à partager  par 
moitié. 

Art.  4.  — Les  travaux  ainsi  exécutés  à frais 
communs  s’incorporeront  purement  et  simple- 
ment aux  ouvrages  de  l’infrastructure  exis- 
tants. En  ce  qui  concerne  les  clauses  de 
livraison,  reconnaissance  et  garantie  prévues 
par  l’art.  8 de  la  convention  annexée  à la  loi 
du  30  mars  1898,  ils  suivront  le  sort  de  la 
ligne  n°  2 Sud,  telle  que  celle-ci  résulte  des 
projets  antérieurement  approuvés. 

Art.  5.  — La  Compagnie  s’engage  à exécuter 
concurremment  aux  travaux  susvisés  ceux  que 
nécessite  la  construction  du  raccordement  à 
établir,  par  l’avenue  Sœur-Rosalie,  entre  la 
boucle  de  la  place  d’Italie  et  les  ateliers  qu’elle 
va  installer  dans  un  immeuble  de  ladite 
avenue. 

Art.  6.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à passer  une  convention  avec  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  métropolitain  pour 
l’exécution  de  la  présente  délibération. 

Art.  7.  — Pour  l’exécution  des  travaux 
prévus  à la  présente  délibération,  l’Adminis- 
tration est  autorisée  à ne  pas  recourir  à la 
voie  de  l’adjudication. 

Art.  8.  — La  dépense  à la  charge  de  la  Ville 
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sera  imputée  sur  le  produit  des  rabais  d’adju- 
dication de  la  ligne  métropolitaine  n°  2 Sud, 
inscrit  au  chap.  68,  § 1er,  art.  14. 

La  provision  de  202,000  francs  à verser  par 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain 
sera  inscrite  en  recette  au  chap.  17,  art.  49/7° 
et,  par  corrélation,  un  crédit  d’égale  impor- 
tance sera  ouvert  au  chap.  12,  art.  11/6°. 


1905.  1760.  — Etablissement  d'un  terminus 

provisoire  pour  la  ligne  n°  7 (M.  Félix 

Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Arthur 
Rozier  et  renvoyée  à la  Commission  du  mé- 
tropolitain le  5 avril  1905  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  président  du  Conseil, 
en  date  du  27  mars  1905  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef, 
chef  du  service  technique  du  Métropolitain, 

Sur  le  rapport  de  M.  Félix  Roussel,  au  nom 
de  la  Commission  du  métropolitain, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  : 

1°  A soumettre  à l’enquête  d’utilité  publi- 
que, dans  le  plus  bref  délai,  le  projet  de  pro- 
longement de  la  ligne  n°  7 par  la  rue  des 
Pyramides,  la  rue  des  Tuileries,  et  les  quais, 
avec  boucle  terminale  sous  la  place  de  l’Hôtel- 
de-Ville,  se  rabattant  par  l'avenue  Victoria  ; 

2°  A poursuivre  au  besoin  l’établissement 
sous  la  rue  des  Tuileries  d’un  terminus  provi- 
soire de  la  ligne,  en  vue  d’une  exploitation 
aussi  prompte  que  possible. 


1905.  1761.  — Envoi  d’un  délégué  au  Congrès 
de  l'Institut  international  de  statistique  de 
Londres  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  propose  de  déléguer  au 
congrès  de  l’Institut  international  de  Londres 
MM.  Desroys  du  Roure,  directeur  des  Finan- 


ces à la  Préfecture  de  la  Seine,  et  M.  le  doc- 
teur Bertillon,  chef  des  travaux  de  statistique 
municipale,  et  de  leur  allouer  à forfait,  à titre 
de  frais  de  déplacement  et  de  séjour,  une 
somme  de  1,000  francs,  soit  500  francs  à 
chacun  d’eux  ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1905  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ernest 
Moreau,  au  nom  de  la  6e  Commission,  ensem- 
ble les  observations  portées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
exercice  1905,  chap.  4,  art.  25/4°,  par  prélè- 
vement sur  les  fonds  du  chap.  23,  article 
unique,  un  crédit  de  500  francs,  applicable 
aux  frais  de  déplacement  et  de  séjour  de 
M.  Desroys  du  Roure,  directeur  des  Finances 
à la  Préfecture  de  la  Seine,  délégué  au 
congrès  de  l’Institut  international  de  satis- 
tique  qui  se  tiendra  à Londres  du  28  juillet 
au  5 août  1905. 


1905.  1774.  — Attribution  d’une  bourse  d'en- 
tretien à la  jeune  Chénier,  élève  à l’école 
professionnelle  rue  d’Abbeville  (M.  Pierre 
Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
délibération  du  Comité  de  patronage  de  l’école 
professionnelle  de  filles  rue  d’Abbeville  ten- 
dant à l’attribution,  à partir  du  1er  janvier 
1905,  d’une  bourse  d’entretien  de  200  francs  à 
la  jeune  Chénier  (Marie-Louise),  élève  à ladite 
école, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  d’entretien 
de  200  francs  est  attribuée,  à partir  du 
1er  janvier  1905,  à la  jeune  Marie-Louise 
Chénier,  élève  à l’école  professionnelle  rue 
d’Abbeville. 

Art.  2.  — Cette  bourse  est  attribuée  pour  la 
durée  des  études. 

Art.  3.  — Elle  sera  payée  entre  les  mains  de 
la  personne  ayant  la  garde  effective  de  la 
jeune  Chénier.' 
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Art.  4.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
montant  à 200  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  83/1°,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 

Pour  les  exercices  suivants  la  dépense  sera 
imputée  sur  les  chapitres,  articles  et  sous- 
détails  correspondants  des  budgets  de  ces 
exercices. 


1905.  1775  bis.  — Subvention  à la  Caisse  des 
écoles  du  1 7e  arrondissement  (M.  Chausse, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  renseignements  fournis  par  la 
Caisse  des  écoles  du  17e  arrondissement  sur 
l’emploi  des  fonds  destinés  à la  distribution  de 
chaussures  et  vêtements  dans  les  écoles  ma- 
ternelles, 

Délibère  : 

Le  crédit  de  3,200  francs  mis  en  réserve 
dans  la  séance  du  7 juillet  sera  remis  à la 
Caisse  des  écoles  du  17e  arrondissement. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  communal  de  l’exercice  1905,  chap.  19, 
art.  94. 


1905.  1777.  — Attribution  d’une  indemnité 
annuelle  complémentaire  de  300  francs  à 
M.  Le  Floch,  élève  à l’Ecole  de  physique  et 
de  chimie  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  23  décembre  1904 
portant  attribution  d’indemnités  mensuelles 
à des  élèves  de  l’Ecole  de  physique  et  de  chi- 
mie pour  l’année  1904-1905,  ladite  délibération 
accordant  notamment  une  indemnité  mensuelle 
de  25  francs  (300  francs  pour  l’année  entière) 
à M.  Le  Floch,  élève  de  première  année  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  du  Comité  de  patronage  de 
l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  tendant  à ce 
qu’une  indemnité  supplémentaire  de  300  fr. 
soit  attribuée  à M.  Le  Floch,  ce  qui  porterait 
l’indemnité  annuelle  de  cet  élève  à 600  fr.. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  supplé- 
mentaire de  300  francs  est  allouée  à partir  du 
1er  avril  1905  à M.  Le  Floch,  élève  de  première 
année  à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  et  déjà 
bénéficiaire  d’une  indemnité  de  300  francs. 

Art.  2.  — Le  montant  de  cette  nouvelle  allo- 
cation sera  versé  mensuellement  entre  les 
mains  de  l’économe  de  l’Ecole  de  physique  et  de 
chimie,  qui  en  fera  remise  à la  personne  ayant 
la  garde  du  bénéficiaire. 

Art.  3.  — La  dépense,  montant  à 225  fr. 
pour  l’année  1905,  sera  imputée  sur  le  chap.  19, 
art.  65/9,  du  budget  de  1905. 


1905.  1783.  — Cession  gratuite  par  l’école 
Estienne  de  diplômes  à la  Société  de  secours 
mutuels  de  la  Maison-Blanche  (M.  Lampué, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  gratuitement  à la  Société  de  secours  mu- 
tuels de  la  Maison-Blanche  cent  diplômes  im- 
primés à l’école  Estienne; 

Vu  la  délibération  du  Comité  de  patronage 
de  l’école  Estienne  en  date  du  14  avril  1905, 

Délibère  : 

L’école  Estienne  est  autorisée  à céder  gra- 
tuitement à la  Société  de  secours  mutuels  de  la 
Maison-Blanche  100  diplômes  facturés  sous  le 
n°  99  au  prix  de  9 francs. 

Par  suite,  ladite  créance  de  9 francs  sera 
rayée  des  registres  de  l’école. 


1905.  1785.  — Attribution  d'un  secours  d’études 
à la  jeune  Cusset,  élève  à l’école  profession- 
nelle rue  de  Poitou  (M.  Pierre  Morel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  7 avril  1905  accor- 
dant un  secours  d’études  de  200  francs  à la 
jeune  Cusset,  élève  à l’école  professionnelle 
rue  de  Poitou  ; 
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Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
délibération  du  Comité  de  patronage  de  l'école 
professionnelle  rue  de  Poitou  tendant  à ce  que 
le  secours  d’études  voté  en  faveur  de  la  jeune 
Cusset  ne  lui  soit  accordé  que  pour  quatre 
mois  seulement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  secours  d’études  de 
200  francs  alloué  à la  jeune  Cusset,  élève  à 
l’école  professionnelle  rue  de  Poitou,  par  la 
délibération  susvisée  du  23  avril  1905  est 
réduit  à 80  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  ainsi  qu’il  est  dit  dans 
la  délibération  précitée,  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1905 
et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  30,  dudit 
budget. 


1905.  1786.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Pain  (M.  Eugène  Billard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  d’accepter  le  legs  particulier 
de  la  somme  de  1,000  francs  fait  par  M.  Pam 
au  Consistoire  israélite  pour  les  pauvres 
israélites  de  Paris; 

Vu  l’avis,  en  date  du  8 juin  1905,  du  Conseil 
de  surveillance  de  l’Assistance  publique  favo- 
rable à l’acceptation  de  cette  libéralité,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d'autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  le  legs  parti- 
culier de  la  somme  de  1,000  francs  fait  par 
M.  Pam  au  Consistoire  israélite  pour  les  pau- 
vres israélites  de  Paris. 


1905.  1788.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à des  travaux  de  grosses  répa- 
rations à l’hôpital  des  Enfants-Malades 
(M.  Heppenheimer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  à exécuter  à 
l’hôpital  des  Enfants-Malades  concernant  : 

La  réfection  des  ravalements, 

La  réfection  des  sols  intérieurs  et  exté- 
rieurs, 

La  réfection  partielle  des  couvertures, 
L’installation  des  stores  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  8 juin  1905, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  de  réfection  des 
ravalements,  des  sols  intérieurs  et  extérieurs, 
des  couvertures  et  l’installation  des  stores  à 
l’hôpital  des  Enfants-Malades  ; 

2°  D’autoriser  l'exécution  des  travaux  qui 
seront,  suivant  leur  importance  ou  leur  na- 
ture, mis  en  adjudication  publique,  confiés 
aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entre- 
tien ou  concédés  par  marchés  amiables  ; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  après  ra- 
bais et  tous  frais  compris  à 124,244  fr.  05  c., 
sur  le  fonds  de  45  millions  des  grands  tra- 
vaux hospitaliers. 


1905.  1789.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation de  divers  legs  particuliers  de  Mme 
veuve  Lècuger  (M.  Éugène  Billard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  à Paris 
du  4 juin  1888,  déposé  le  12  juillet  1901  au  ran 
des  minutes  de  Me  Albert  Meunier,  notaire 
Paris,  aux  termes  duquel  Mme  veuve  Lécuyer, 
née  Lefranc  (Marie-Jeanne-Clémence),  décédée 
le  8 juillet  1901,  en  son  domicile,  7,  rue  de 
Port-Malion,  à Paris  (2e  arrondissement),  a 
notamment  fait  les  dispositions  suivantes  : 


bD-a 
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« J’institue  comme  exécuteur  testamentaire 
M.  Dupuy,  architecte,  rue  du  Ranelagh,  82,  à 
Paris. 

« Voici  les  noms  des  personnes  à qui  je  fais 
un  legs  : 

« Pauvres  de  mon  arrondissement,  500  fr. 
« Pauvres  du  quartier  Poissonnière,  300  fr. 
« Pauvres  du  quartier  de  l’Odéon,  300  fr. 

« A M.  le  curé  pour  ses  pauvres,  200  francs. 


« J’institue  pour  légataire  universel  les 
quatre  maisons  des  petites  sœurs  des  pauvres 
de  Paris,  c’est  l’institution  la  plus  méritoire 
et  rendant  le  mieux  le  but  que  je  me  propose 
de  venir  en  aide  à ceux  qui  ne  peuvent  plus 
travailler,  puisque  ces  maisons  recueillent  les 
vieillards  qui  n’ont  pas  de  ressources,  c’est 
donc  le  reste  de  ma  fortune  qui  se  monte  à 
peu  près  à 

« Mais  ce  sont  mes  légataires  universelles 
qui  devront  payer  tous  les  droits  et  frais  de 
successions,  de  vente  de  toutes  mes  valeur, 
voulant  que  ceux  à qui  je  fais  un  dont  le 
reçoivent  net  et  sans  rien  déborsé. 

« Si  parmis  les  personnes  à qui  je  fais  un 
dont  sur  les  cent  mille  francs,  il  en  manque 
lors  de  mon  décès,  ce  sont  les  petites  sœurs 
des  pauvres  qui  devront  bénéficier  des  donts 
que  je  leur  aurais  faits. 

« Il  est  entendu  que  pour  exécuter  mes 
volontés,  il  faudra  vendre  tout  d’abord  tout  ce 
que  je  possède,  maisons,  titre  de  rente,  meu- 
bles, bijoux,  argenterie,  etc.,  etc.,  excepté 
quelques  objets  que  je  tiens  qui  reste  dans 
ma  famille,  ou  que  je  donne  à des  amis,  dont 
la  désignation  suivra  ma  signature.  » 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  l’Admi- 
nistration du  13  février  1902  ; 

Vu  le  jugement  du  28  octobre  1903  du  Tri- 
bunal civil  de  lre  instance  de  la  Seine  ; 

Vu  la  dépêche,  en  date  du  27  janvier  1905, 
de  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture 
constatant  l’accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  le  décret  du  1er  février  1890,  et 
l’absence  de  réclamation  ; 

Vu  la  lettre  du  4 avril  1905  de  M.  Ménage, 
administrateur-séquestre  de  la  succession 
veuve  Lécuyer,  ensemble  diverses  pièces  sur 
les  forces  et  charges  de  cette  succession,  des- 
quelles il  appert  que  l’émolument  du  legs 
universel  en  faveur  des  vieillards  pauvres  ne 
pouvant  plus  travailler  recueillis  dans  les 
maisons  de  Paris  des  Petites-Sœurs  des  Pau- 


vres peut  être  évalué  à 200,000  francs  en 
chifl'res  ronds; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  directeur  de  l’Admi- 
nistration, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  pour  l’administration  générale 
de  l’Assistance  publique  à Paris  : 

1°  D’accepter,  au  nom  du  bureau  de  bienfai- 
sance du  2e  arrondissement,  le  legs  particu- 
lier fait  aux  pauvres  de  cet  arrondissement 
par  Mme  veuve  Lécuyer,  née  Lefranc,  dans 
les  termes  susrelatés  ; 

2°  D’accepter,  au  nom  des  bureaux  de  bien- 
faisance des  Ier  et  2e  arrondissements,  sur  la 
circonscription  territoriale  desquels  s’étend  la 
paroisse  Saint-Roch,  aux  clauses  et  conditions 
énoncées,  en  tant  qu’elles  n’ont  rien  de  con- 
traire aux  lois,  le  legs  particulier,  également 
net  de  tous  frais  et  droits,  de  la  somme  de 
200  francs  fait  par  la  même  testatrice  en 
faveur  des  pauvres  de  cette  paroisse; 

3°  D’accepter,  au  nom  du  bureau  de  bien- 
faisance du  2e  arrondissement,  comprenant  le 
quartier  du  Mail  où  se  trouve,  29,  rue  Pois- 
sonnière, un  immeuble  dont  Mme  Lécuyer 
était  propriétaire,  le  legs  particulier  net  de 
tous  frais  et  droits  de  la  somme  de  300  francs 
fait  au  profit  des  pauvres  du  quartier  Pois- 
sonnière par  la  testatrice  ; 

4°  D’accepter,  au  nom  du  bureau  de  bien- 
faisance du  6e  arrondissement,  comprenant  le 
quartier  de  l’Odéon,  le  legs  particulier,  égale- 
ment net  de  tous  frais  et  droits,  de  pareille 
somme  de  300  francs  fait  par  la  même  testa- 
trice en  faveur  des  pauvres  de  ce  quartier; 

5°  D’accepter  le  legs  universel,  évalué  à la 
somme  nette  d’environ  200,000  francs,  fait 
par  Mme  Lécuyer,  dans  les  termes  susrelatés, 
en  faveur  des  vieillards  pauvres  ne  pouvant 
plus  travailler  recueillis  par  les  Petites-Sœurs 
des  pauvres  dans  leurs  maisons  de  Paris; 

6°  D’aliéner  les  obligations  du  Crédit  foncier 
dépendant  dudit  legs  universel,  et  d’employer 
le  produit  de  cette  aliénation,  ainsi  que  toutes 
autres  sommes  disponibles  à provenir  du  legs, 
à l’acquisition  de  rentes  3 °/0,  dont  les  arré- 
rages profiteront  aux  vieillards  ci-dessus  dé- 
signés, conformément  aux  intentions  de  la 
testatrice  et  au  jugement  précité  du  28  octobre 
1903. 
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1905.  1790.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  de  M.  Michel  Heine  (M.  Eu- 
gène Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à l’ac- 
ceptaiion  du  legs  particulier,  net  de  tous  frais 
et  droits,  de  la  somme  de  50,000  francs,  fait 
par  M.  Michel  Heine  au  profit  des  pauvres 
de  Paris,  sans  distinction  de  religion  ; 

Vu  l’avis,  en  date  du  4 mai  1905,  du  Conseil 
de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  favo- 
rable à l’acceptation  de  cette  libéralité,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d'avis  : 

Qu’il  y a lieu  d'autoriser  M.  le  directeur  de 
l'Assistance  publique  à accepter  le  legs  parti- 
culier susvisé  et  d’en  employer  l’émolument  à 
l’acquisition  de  rentes  3°/0  sur  l’Etat,  dont  les 
arrérages  seront  distribués  conformément  aux 
intentions  du  testateur. 


1905.  1791.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Bile  Leroy  (M.  Eugène  Bil- 
lard, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  sollicitant  l’au- 
torisation : 

1°  D’accepter  le  legs  à titre  universel,  évalué 
220,000  francs,  fait  au  profit  des  hôpitaux  de 
Paris  par  Mlle  J_,eroy  ; 

2°  D’allouer  à titre  gracieux  à Mme  Gastai- 
gnet,  née  Haurie,  cousine  et  héritière  de  la 
testatrice,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
500  francs; 

3°  D’aliéner  les  valeurs  dépendant  de  ce  legs 
autres  que  les  rentes  sur  l’Etat,  les  obligations 
de  la  ville  de  Paris  et  les  obligations  de  che- 
mins de  fer  français  garanties  par  l’Etat  ; 

Et  4°  d’employer  le  produit  de  ces  aliéna- 
tions, ainsi  que  toutes  autres  sommes  dispo- 
nibles à provenir  du  legs,  à l’acquisition  de 
reutes  3 °/0  sur  l’Etat,  dont  les  arrérages, 
ainsi  que  les  revenus  des  valeurs  conservées, 
profiteronl,  après  prélèvement  des  500  francs 


de  rente  viagère  alloués  à Mme  Castaignet, 
aux  hôpitaux  de  Paris,  conformément  aux 
dernières  volontés  de  la  testatrice  ; 

Vu  l'avis  en  date  du  18  mai  1905  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  pu- 
blique, conforme  à ces  propositions,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d'autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  : 

lü  A accepter  le  legs,  à titre  universel, 
évalué  220,000  francs,  lait  au  profit  des  hôpi- 
taux de  Paris  par  Mlle  Leroy  ; 

2°  D'allouer  à titre  gracieux  à Mme  Cas- 
taignet, née  Haurie,  cousine  et  héritière  de  la 
testatrice,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
500  francs  ; 

3°  D'aliéner  les  valeurs  dépendant  de  ce  legs 
autres  que  les  rentes  sur  l’Etat,  les  obliga- 
tions de  la  ville  de  Paris  et  les  obligations  de 
chemins  de  fer  français  garanties  par  l’Etat  ; 

Et  4°  d’employer  le  produit  de  ces  aliéna- 
tions, ainsi  que  toutes  autres  sommes  dis- 
ponibles à provenir  du  legs,  à l’acquisition 
de  rentes  3 °/0  sur  l’Etat,  dont  les  arrérages, 
ainsi  que  les  revenus  des  valeurs  conservées, 
profiteront,  après  prélèvement  des  500  francs 
de  rente  viagère  alloués  à Mme  Castaignet, 
aux  hôpitaux  de  Paris,  conformément  aux 
dernières  volontés  de  la  testatrice. 


1905.  1792.  — Attribution  d'allocations  an- 
nuelles aux  professeurs  titulaires  et  aux 
agents  administratifs  des  écoles  profes- 
sionnelles (M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  des  allocations  annuelles  et  via- 
gères aux  professeurs  titulaires  des  écoles  pro- 
fessionnelles admis  aux  versements  à la  Caisse 
des  retraites  des  employés  de  la  Préfecture 
de  la  Seine,  pour  les  services  qu’ils  ont 
rendus  daus  ces  écoles  avant  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1900,  et  de  comprendre  dans  cette  me- 
sure tous  les  membres  du  personnel  adminis- 
tratif des  écoles  professionnelles  (économes, 
agents-comptables,  commis  d’économat,  secré- 
taires de  direction,  magasiniers,  surveillants, 
adjudants),  en  ce  qui  concerne  leurs  services 
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comme  titulaires  dans  ces  écoles  antérieurs 
au  1er  novembre  1897,  date  à partir  de  la- 
quelle ces  fonctionnaires  ont  été  admis  aux 
versements  à la  Caisse  des  retraites  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Félix  Roussel, 
au  nom  de  la  Commission  du  personnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  professeurs  titulaires 
des  écoles  professionnelles  nommés  antérieu- 
rement au  1er  janvier  1901,  qui  seront  re- 
traités tributaires  de  la  Caisse  des  retraites 
des  employés  de  la  Préfecture  de  la  Seine, 
recevront  pour  les  services  rendus  dans  les 
écoles  professionnelles  avant  le  1er  janvier 
1901,  en  sus  de  la  pension  réglementaire,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  calculée  suivant 
les  règles  ordinaires  des  pensions,  mais  dimi- 
nuée de  la  rente  qu’obtiendraient  les  intéres- 
sés s’ils  versaient,  à la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  les  retenues  non 
opérées  sur  les  traitements  ou  indemnités 
dont  ils  ont  joui  depuis  le  jour  de  leur  nomi- 
nation jusqu’au  1er  janvier  1901. 

Art.  2.  — La  même  mesure  sera  appliquée 
aux  membres  du  personnel  administratif  des 
écoles  professionnelles  (économes,  agents- 
comptables,  commis  d’économat,  secrétaires 
de  direction,  magasiniers,  surveillants,  adju- 
dants), qui  seront  retraités  tributaires  de  la 
Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine,  en  ce  qui  concerne  leurs 
services  comme  titulaires  dans  les  écoles  pro- 
fessionnelles, antérieurs  au  1er  novembre  1897, 
date  à partir  de  laquelle  ces  fonctionnaires 
ont  été  admis  à participer  aux  charges  et  bé- 
néfices de  la  Caisse  des  retraites  des  employés 
de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


1905.  1793.  — Indemnité  à deux  agents 
chargés  du  service  des  plantations  d'ali- 
gnement (5e  et  6e  sections  (M.  Mossot,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer,  comme  aux  chefs  de  circonscription 
de  la  Voie  publique,  une  indemnité  spéciale 
annuelle  de  600  francs  à chacun  des  deux 
agents  chargés  du  service  spécial  des  planta- 
tions d’alignement  dans  les  5e  et  6®  sections; 


Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Mossot,  au 
nom  de  la  Commission  du  personnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  à dater 
du  1er  juillet  1905,  l’allocation  d’une  indem- 
nité spéciale  annuelle  de  600  francs  à chacun 
des  deux  agents  chargés  du  service  spécial  des 
plantations  d’alignement  dans  les  5e  et  6e  sec- 
tions. 

Art.  2.  — La  dépense  en  résultant  pour  le 
2e  semestre  de  1905,  soit  600  francs,  sera  pré- 
levée sur  le  fonds  du  chap.  12,  art.  1er,  du 
budget  communal  ordinaire  de  l’exercice  1905 
et  rattachée  au  chap.  4,  art.  3/1°,  du  même 
budget. 


1905.  1940.  — Renvoi  à la  Commission  des 
livres  de  prix  d'une  demande  de  souscrip- 
tion à l'ouvrage  de  Mme  Louise  Cruppi 
« Avant  l'heure  » (M.  Deville,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  , pour  être 
transmise  à la  Commission  des  livres  de  prix, 
une  demande  de  souscription  à l’ouvrage  de 
Mme  Louise  Cruppi  « Avant  l’heure  ». 


1905.  1943.  — Établissement  de  la  crèche  du 
4e  arrondissement  dans  la  partie  désaffectée 
du  marché  de  l’Ave-Maria  (M.  Poirier  de 
Narçay,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  12  juillet 
1900  et  23  mars  1904,  autorisant  la  désaffec- 
tation d’une  partie  du  marché  de  l’Ave-Maria 
et  invitant  l’Administration  à présenter  un 
projet  de  bail  portant  concession  à la  Crèche 
municipale  du  4e  arrondissement,  pour  une 
durée  de  quarante  années,  d’une  superficie  de 
300  mètres  à prendre  dans  la*  partie  dés- 
affectée ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  3 juillet  1905,  proposant  de  modi- 
fier le  projet  primitif  de  désaffectation  et  de 
porter  à 400  mètres  la  surface  concédée  à la 
Crèche  municipale  du  4e  arrondissement; 
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Vu  le  rapport  de  M.  l’Architecte  de  la  3e  sec- 
tion. ensemble  les  plans  joints; 

Vu  le  projet  de  bail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir,  pour  une  durée  de 
quarante  années,  et  moyennant  un  loyer  annuel 
de  20  francs,  la  location  à la  Crèche  muni- 
cipale du  4e  arrondissement  d’une  partie  du 
marché  de  l’Ave-Maria  désignée  au  plan  n°  2 
ci-annexé  par  les  lettres  G,  I,  J,  H,  et  pré- 
sentant une  superficie  d’environ  400  mètres. 

Art.  2.  — Les  clauses  et  conditions  de  cette 
location  seront  celles  prévues  au  projet  de  bail 
susvisé. 

Art.  3.  — Le  loyer  à provenir  de  cette 
location  sera  inscrit  en  recette  au  chap.  9, 
art.  4,  du  budget  communal  de  l’exercice  1905 
et  aux  chapitre  et  article  correspondants  des 
budgets  des  exercices  suivants. 


1905.  1944.  — Paiement  des  arrérages  d'une 

rente  dus  aux  héritiers  de  Mme  Zieger- 

Alhoni  (M.  Billard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe  du  28  avril 
1890,  déposé  en  l’étude  de  Me  Cocteau,  notaire 
à Paris,  aux  termes  duquel  MmeZieger-Alboni 
a notamment  légué  à la  ville  de  Paris  la  nue 
propriété  de  16,200  francs  de  rente  3 °/0  sur 
l’Etat  français  à charge  d’en  distribuer  tri- 
mestriellement les  arrérages  à divers  héri- 
tiers domiciliés  à Bologne  (Italie); 

Vu  sa  délibération  du  8 avril  1895  portant 
acceptation  des  libéralités  faites  à la  ville  de 
Paris  par  Mme  Zieger-Alboni,  ensemble  l’ar- 
rêté approbatif  de  ladite  délibération  en  date 
du  5 septembre  1896; 

Vu  l’état  des  dépense  faites  par  MM.  Flury- 
Hérard  et  G‘e,  banquiers  à Paris,  pour  l’envoi 
en  Italie  des  arrérages  de  la  rente  de  16,200 
francs  susindiquée,  ledit  état  s’élevant  à la 
somme  de  230  fr.  25  c.  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  3 juillet  1905; 

Vu  le  budget  communal  de  l'exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  au  budget 


communal  de  l’exercice  1905  par  prélèvement 
sur  le  chap.  23,  article  unique  (Réserve),  avec 
rattachement  au  chap.  4,  art.  46  bis,  du  même 
budget,  un  crédit  de  500  francs  destiné  aux 
frais  du  paiement  à divers  héritiers  de  Mme 
Zieger-Alboni  d’une  rente  de  16,200  francs 
léguée  par  ladite  dame  à la  ville  de  Paris  en 
nue  propriété. 

Art.  2.  — Sur  ce  crédit  il  sera,  par  les 
soins  de  M.  le  receveur  municipal,  versé  entre 
les  mains  de  MM.  Flury-Hérard  et  Cie,  ban- 
quiers à Paris,  372,  rue  Saint-Honoré,  une 
somme  de  230  fr.  25  c.,  montant  des  dépenses 
nécessitées  par  le  paiement  aux  héritiers 
Zieger-Alboni  des  arrérages  de  la  rente  sus- 
indiquée  de  16,200  francs  pour  le  deuxième 
semestre  1904  et  les  deux  premiers  trimestres 
de  1905. 


1905.  1945.  — Modification  des  art.  14  et  1 5 

du  règlement  du  8 août  1894  sur  la  con- 
cession des  eaux  de  source  (M.  Ambroise 

Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  19  juin  1903  par 
laquelle  il  a renvoyé  à l’Administration  une 
proposition  de  M.  Dubuc  tendant  à préciser 
les  bases  sur  lesquelles  doivent  être  calculés 
les  loyers  matriciels  en  ce  qui  concerne  la 
détermination  des  abonnements  forfaitaires 
aux  eaux  de  source; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
modifier  le  texte  des  art.  14  et  15  du  règle- 
ment du  8 août  1894  concernant  la  concession 
des  eaux  de  source  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  règlement  du  8 août  1894  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  municipal 
des  travaux  du  Cadastre  de  Paris  et  les  notes 
de  M.  le  directeur  des  Finances,  en  date  du 
11  mars  1904  et  16  février  1905; 

Vu  les  lettres  du  directeur  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux,  en  date  du  2 juillet  1904  et 
7 avril  1905; 

Vu  les  notes  des  ingénieurs  du  service  des 
Eaux  et  l’avis  du  directeur  administratif  des 
Travaux  de  Paris, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  modifier  ainsi  qu’il  suit  le 
texte  des  art.  14  et  15  du  règlement  du  8 août 
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1894  sur  la  concession  des  eaux  de  source  de 
la  ville  de  Paris  : 

« Art.  14.  — Dans  tout  immeuble  où  la 
valeur  locative  normale  et  réelle  de  chacun 
des  locaux  d’habitation  ne  dépassera  pas 
1,000  francs,  le  propriétaire  pourra  contracter 
pour  la  totalité  desdits  locaux  un  abonnement 
d’eau  de  source,  dont  le  prix  sera  réglé  ainsi 
qu’il  suit  : 

« 6 francs  pour  les  logements  d’une  valeur 
locative  de  374  francs  et  au-dessous; 

< 9 francs  pour  les  logements  d’une  valeur 
locative  de  375  à 499  francs; 

« 14  francs  pour  les  logements  d'une  valeur 
locative  de  500  à 799  francs  ; 

« 20  francs  pour  les  logements  d’une  valeur 
locative  de  800  à 1,000  francs. 

« Les  locaux  de  commerce  et  ceux  d’habi- 
tation ayant  avec  eux  une  communication 
intérieure  ne  seront  pas  compris  dans  l’éva- 
luation des  loyers  et  ne  pourront  jouir  des 
engagements  forfaitaires.  Leur  alimentation 
en  eau  de  source  devra  être  entièrement  dis- 
tincte de  celle  des  autres  locaux  et  leur  con- 
sommation mesurée  à part  au  moyen  d’un 
compteur,  le  tout  conformément  aux  dispo- 
sitions qui  seront  prescrites  par  l’Adminis- 
tration. 

« Art.  15.  — Il  sera  accordé  une  réduction 
de  prix  de  moitié  sur  le  tarif  énoncé  à l’arti- 
cle 13  dans  toutes  les  maisons  dont  la  valeur 
locative  normale  et  réelle  ne  dépassera  pas 
au  total  500  francs. 

« La  même  faveur  sera  étendue  aux  maisons 
d’un  revenu  de  500  à 1,000  francs,  mais  à 
condition  qu’elles  aient  plusieurs  logements 
distincts,  dont  un  au  moins  en  location.  » 


1905.  1949.  — Transaction  avec  les  consorts 
Bèrard  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  transaction  relatif  à l’instance 
engagée  par  la  ville  de  Paris  contre  les  con- 
sorts Bérard,  propriétaires  d’un  immeuble 
situé  passage  Guénot,  7,  pris  en  location  par 
la  Ville  pour  y installer  une  école,  au  sujet  de 
travaux  de  réfection  des  planchers  dudit  im- 
meuble; 

Vu  ledit  projet  de  transaction,  en  date  du 
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1er  décembre  1904,  par  lequel  les  consorts 
Bérard  déclarent  prendre  à leur  charge  : 

l"  Le  coût  de  tous  les  travaux  exécutés  au 
cours  de  l’expertise  ordonnée  dans  l’instance 
susmentionnée,  à l’exception  des  suivants  : 

a)  La  dépose  et  repose  du  matériel  scolaire; 

b)  La  dépose  et  l’établissement  des  canali- 
sations et  appareils  à gaz; 

c)  Les  étalements  provisoires; 

d)  Le  déplacement  provisoire  et  la  remise 
en  état  de  fonctionnement  des  appareils  de 
chauffage; 

e)  La  remise  en  état  des  peintures  après 
achèvement  des  travaux  de  consolidation  des 
planchers  ; 

2°  La  moitié  des  frais  de  référé  et  d’exper- 
tise dont  il  est  lait  masse  et  dont  l’autre 
moitié  est  supportée  par  la  ville  de  Paris; 

Vu  : 1°  Le  bordereau  taxé  des  frais  d’exper- 
tise dus  à M.  Monduit,  architecte,  boulevard 
des  Batignolles,  82,  et  s’élevant  à 169  fr.  80  c.; 

2°  L’état,  également  taxé,  des  frais  de  référé 
dus  à Me  Duplan,  avoué  de  la  Ville,  34,  rue 
Pasquier,  et  s’élevant  à 46  fr.  80  c.; 

Total,  216  fr.  60  c.,  dont  moitié,  soit  108  fr. 
30  c.,  à la  charge  de  la  Ville; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  la  2e  sec- 
tion, en  date  du  4 novembre  1904; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif,  en  date  du 
10  avril  1905; 

Vu  une  note  de  la  direction  du  Contentieux 
du  29  mars  1905,  de  laquelle  il  résulte  que  les 
consorts  Bérard  ont  payé  intégralement  la 
part  qui  leur  incombait  dans  les  frais  de  référé 
et  d’expertise, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  transaction  susvisé,  en  date  du  Ier  décem- 
bre 1904,  signé  par  les  consorts  Bérard,  en 
vue  de  mettre  fin  à l’instance  engagée  par  la 
ville  de  Paris  au  sujet  de  travaux  de  réfection 
des  planchers  d’un  immeuble  passage  Guénot, 
n°  7,  appartenant  aux  consorts  Bérard  et  pris 
en  location  par  la  Ville  pour  y installer  une 
école. 

Art.  2.  — La  dépense  de  108  fr.  30  c.,  repré- 
sentant la  moitié  des  frais  de  référé  et  d’ex- 
pertise à la  charge  de  la  ville  de  Paris,  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  28, 
art.  5,  du  budget  communal  de  l’exercice  1905 
et  classée  au  sous-détail  31°  des  mêmes  cha- 
pitre et  article. 
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1905.  1953  bis.  — Location  à M.  Sporrer  du 

réservoir  désaffecté  sis  rue  des  Réservoirs, 

4 et  6 (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
donner  en  location  à M.  Sporrer  pour  une 
durée  de  12  ou  15  années  le  réservoir  désaf- 
fecté sis  rue  des  Réservoirs,  1 et  6,  moyennant 
un  loyer  annuel  de  2,000  francs  pour  la  pre- 
mière période  triennale  et  de  2,500  francs 
pour  le  restant  du  bail; 

Vu  le  projet  de  bail  accepté  par  M.  Sporrer; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à louer  le  réservoir  désaffecté  sis 
rue  des  Réservoirs,  4 et  G,  à M.  Sporrer,  pour 
une  durée  de  douze  ou  quinze  années,  au  choix 
respectif  des  parties,  courant  du  1er  juillet 
1905. 

Art.  2.  — La  location  sera  consentie  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  2,000  francs  pour  la 
première  période  de  3 ans  et  de  2,500  francs 
pour  les  années  suivantes,  et  aux  autres  clau- 
ses et  conditions  du  bail  susvisé. 

Art.  3.  — Le  loyer  à provenir  de  cette  loca- 
tion sera  inscrit  en  recette  au  cbap.  9,  art.  3, 
du  budget  de  l'exercice  1905  et  aux  chapitre 
et  article  correspondants  des  budgets  des  exer- 
cices suivants. 


1905.  1957.  — Mise  en  adjudication  de  deux 
terrains  communaux  rue  Strauh  (M.  Armand 
Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudication 
séparée  de  deux  terrains  communaux  situés 
rue  Sthrau  et  composant  les  16e  et  17e  lots  du 
n°  74  de  l’atlas  du  13e  arrondissement; 

Vu  la  délibération  du  26  juin  1903  qui  a 
autorisé  la  mise  en  vente  aux  enchères  publi- 
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ques  au  fur  et  à mesure  des  offres,  notamment 
des  deux  terrains  dont  il  s’agit; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904 
prescrivant  d’imposer  aux  acquéreurs  de  cer- 
tains terrains  communaux  parmi  lesquels  se 
trouvent  ceux  susdésignés  l’obligation  d’affec- 
ter tout  ou  partie  des  constructions  à des 
logements  à bon  marché; 

Vu  l’engagement  souscrit; 

Sur  le  rapport  deM.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  mettre  en 
vente,  successivement  et  aux  enchères  publi- 
ques, les  deux  terrains  communaux  situés  rue 
Sthrau  composant  les  16®  et  17e  lots  du  n°  74 
de  l’atlas  du  13e  arrondissement,  sous  les  con- 
ditions prévues  en  l’engagement  susvisé. 

Art.  2.  — En  conséquence,  cette  adjudica- 
tion aura  lieu  sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison,  savoir  : de  27  francs  par  mètre  super- 
ficiel en  ce  qui  concerne  le  16®  lot,  et  de  22  fr. 
par  mètre  superficiel  en  ce  qui  concerne  le 
17®  lot  et,  en  outre,  sous  les  conditions  sui- 
vantes, savoir  : 

1°  Les  acquéreurs  seront  tenus  de  suppor- 
ter en  sus  du  prix  la  viabilité  (chaussée,  trot- 
toirs, égout  public  et  appareils  d’éclairage) 
faite  ou  à faire  au  droit  des  deux  lots  susdési- 
gnés; 

2°  Les  prix  principaux  d’adjudication  et  les 
frais  afférents  à la  viabilité  déjà  exécutée 
seront  payables,  savoir  : un  dixième  dans  les 
quatre  mois  de  la  vente  et  les  autres  dixièmes 
d’année  en  année,  à compter  du  même  jour, 
et  le  tout  sera  productif  d’intérêt  au  taux  de 
4 °/0  à compter  du  jour  fixé  pour  l’entrée  en 
jouissance; 

3°  La  viabilité  restant  à faire  sera  rembour- 
sable au  fur  et  à mesure  de  l’exécution  des 
travaux  dans  les  conditions  d’usage; 

4°  L’acquéreur  du  17e  lot  sera  tenu  d’édifier 
une  maison  d'habitation  sans  limite  minima 
de  hauteur,  et  ce  dans  un  délai  de  deux  ans 
du  jour  de  la  vente; 

5°  L’acquéreur  du  16®  lot  ne  sera  pas  con- 
traint d’édifier  des  constructions  sur  son  lot; 

6°  Les  acquéreurs  des  16e  et  17e  lots  seront 
respectivement  exonérés  des  obligations  par- 
ticulières résultant  de  la  délibération  du  31  dé- 
cembre 1904  relative  aux  logements  à bon 
marché. 
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1905.  1958.  — Location  à MM.  Larcher  frères 

d'une  boutique  dans  la  maison  rue  de  Tur- 
bigo, 69  (Al.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  la  location,  au  profit  de  M\l.  Lar- 
cher frères,  pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 
années,  à leur  choix,  et  moyennant  un  loyer 
annuel  de  2,400  francs,  d’une  boutique  sise 
rue  de  Turbigo,  69,  dans  les  dépendances  de 
l’école  Turgot  ; 

Vu  le  projet  de  bail; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  municipal  des 
travaux  du  Cadastre  de  Paris; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  loca- 
tion à MM.  Larcher  frères,  pour  une  durée 
de  3,  6 ou  9 années,  à leur  choix,  et  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  2,400  francs,  d’une 
boutique  sise  rue  de  Turbigo,  69,  dans  les 
dépendances  de  l’école  Turgot. 

Art.  2.  — Les  autres  clauses  et  conditions 
de  cette  location  seront  conformes  à celles  du. 
projet  de  bail  susvisé. 

Art.  3.  — Le  loyer  annuel  de  2,400  francs 
sera  inscrit  en  recette  au  chap.  9,  art.  1er,  de 
l’exercice  1905  et  aux  chapitres  et  articles 
correspondants  des  exercices  suivants. 


1905.  1960.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d'améliorations  en  1905  dans  les 
casernes  de  sapeurs-pompiers  et  postes  de 
périmètre  (M.  Adrien  Mithouard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’il  y a lieu  d’exécuter  dans  diverses  casernes 
et  postes  de  sapeurs-pompiers  un  certain 
nombre  de  travaux  qu’il  ne  paraît  pas  possi- 
ble d’ajourner  sans  inconvénients; 

Vu  les  devis  et  plans  relatifs  à ces  travaux, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  14,134  francs, 
l’exécution  dans  diverses  casernes  et  postes 
de  sapeurs-pompiers  des  travaux  suivants  : 

I.  — Grosses  réparations  et  améliorations  : 

État-major,  boulevard  du  Palais  : 

1°  Achèvement  de  l’installation  du  tout  à 
l'égout,  3,500  francs; 

2°  Remplacement  de  la  porte  donnant  sur 
le  quai  du  Marché-Neuf,  1,238  francs; 

Caserne  du  Vieüx-Colombier  : 

3°  Réfection  des  brisis  en  ardoises  et  ché- 
neaux et  réparations  des  lucarnes  sur  la  cour, 
2,150  francs; 

IL  — Améliorations  et  réparations  peu  im- 
portantes à exécuter  par  le  corps  des  sapeurs- 
pompiers  (réfection  de  peintures,  parquets, 
carrelage,  réfection  de  sol  ou  de  pavage,  etc.), 
7,246  francs; 

Total  égal,  14,134  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  14,134  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  29,  du  budget  de  1905  avec  rattachement 
au  chap.  28,  art.  12/3°,  du  même  budget. 


1905.  1961.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rues  de  Prague  et  Ernilio- 
Castelar  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  un  terrain  commu- 
nal sis  rue  de  Prague  et  rue  Emilio-Castelar 
et  formant  le  4e  lot  de  l’îlot  n°  2 du  plan  de 
lotissement  de  l’ancien  hôpital  Trousseau  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 
Vu  la  soumission  de  M.  Chatriot; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 


712 


DÉLIBÉRATIONS  DU 

est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  terrain  communal  situé 
rue  de  Prague  et  rueEmilio-Castelar  (4e  lot  de 
l'ilot ’n°  2 du  plan  de  lotissement  de  l’ancien 
hôpital  Trousseau),  sur  la  mise  à prix  de  170 
francs  le  mètre,  soit,  pour  une  superficie  de 
261  m.  40  c.  environ  et  sauf  mesurage  exact, 
la  somme  de  44,438  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  supporter  les 
frais  de  la  viabilité  exécutée  ou  à exécuter 
concernant  la  chaussée,  le  trottoir,  les  appa- 
reils d’éclairage  et  l’égout  public  et  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 44,438  francs,  sera  inscrite  au  cliap.  48, 

§ 45  A,  art.  8,  du  budget  de  1905. 


1905.  1962.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rains communaux  rue  de  Mogador  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  deux  terrains  com- 
munaux sis  rue  de  Mogador  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  M.  Clément; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  : 1°  le  terrain  communal 
situé  à l’angle  de  la  rue  de  Mogador  et  de  la  rue 
Joubert  sur  la  mise  à prix  de  700  francs  le 
mètre,  soit,  pour  une  surface  de  187  m.  40  c. 
environ  et  sauf  mesurage  exact,  la  somme  de 
131,180  francs;  2°  le  terrain  communal  situé 
à l’angle  de  la  rue  de  Mogador  et  de  la  rue  de 
la  Victoire  sur  la  mise  à prix  de  700  francs  le 
mètre,  soit,  pour  une  surface  de  169  m.  80  c. 
environ  et  sauf  mesurage  exact,  la  somme  de 
118,860  francs. 

Art.  2.  — Les  acquéreurs  devront  supporter 
les  frais  de  la  viabilité  exécutée  ou  à exécuter 
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comprenant  la  chaussée,  le  trottoir,  les  appa- 
reils d’éclairage  et  l’égout  public  et  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  les  terrains 
vendus  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette  totale,  évaluée  provi- 
soirement à 250,040  francs,  sera  inscrite  au 
cliap.  36,  article  unique/90,  du  budget  de  1905. 


1905.  1963.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rains communaux  boulevard  Raspail  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  les  deux  terrains 
communaux  situés  boulevard  Raspail,  le  pre- 
mier à l’angle  de  la  rue  Bréa,  le  second  à l’an- 
gle de  la  rue  de  Fleurus  ; 

Vu  les  plans,  ensemble  les  rapports  esti- 
matifs; 

Vu  les  soumissions  de  M.  Brugnaud  et  de 
M.  Savey; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Àrmand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  : 1°  le  terrain  communal 
boulevard  Raspail  et  rue  Bréa  formant  le 
n°  52  du  plan  (partie  B)  sur  la  mise  à prix  de 
500  francs  le  mètre,  soit,  pour  une  surface  de 
183  mètres  environ  et  sauf  mesurage  exact, 
la  somme  de  91,500  francs  ; 2°  le  terrain  com- 
munal boulevard  Raspail  et  rue  de  Fleurus 
formant  le  n°  4 du  plan  sur  la  mise  à prix  de 
450  francs  le  mètre,  soit,  pour  une  surface  de 
358  m.  50  c.  environ  et  sauf  mesurage  exact, 
la  somme  de  161,325  francs. 

Art.  2.  — Les  acquéreurs  devront  supporter 
les  frais  de  la  viabilité  exécutée  ou  à exécuter 
comprenant  la  chaussée,  le  trottoir,  les  appa- 
reils d’éclairage  et  l’égout  public  et  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  les  terrains 
vendus  dans  un  délai  de  deux  ans  à,  dater  de 
l’adjudication. 
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Art.  3.  — La  recette  totale,  évaluée  provi- 
soirement à 252,825  francs,  sera  inscrite  au 
cliap.  40,  article  unique,  du  budget  de  1905. 


1905.  1965.  — Remise  en  état  des  deux  pa- 
villons d’octroi  de  la place  de  la  Nation 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
15,060  francs,  la  remise  en  état  des  deux  pa- 
villons d’octroi  de  la  place  de  la  Nation; 

Vu  les  devis  et  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  58  de  1905  pré- 
senté par  M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de 
la  28  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  15,060  francs,  l’exécu- 
tion, conformément  aux  devis  susvisés,  des 
travaux  de  remise  en  état  des  deux  pavillons 
d’octroi  de  la  place  de  la  Nation. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  15,060  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  pour  l’amé- 
lioration du  domaine  communal,  chap.  75, 
§ C R/2°,  de  l’exercice  1905  avec  rattache- 
ment au  chap.  75,  § C,  art.  19,  du  même 
budget. 


1905.  1966.  — Vente  d’une  parcelle  de  terrain 
communal  rue  Bobillot  (M.  Armand  Gré- 
bauval, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  Arduin  tendant  à la 
cession  de  gré  à gré  et  à son  profit  d’une  par- 
celle communale  sise  au  droit  de  son  immeu- 
ble situé  rue  Gérard,  n°  9 ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  la  délibération  du  24  décembre  1903  qui 
a autorisé  la  mise  en  adjudication  dès  la  pré- 
sentation d’une  offre  du  terrain  communal 
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dont  fait  partie  la  parcelle  dont  il  s’agit,  en- 
semble l’état  y annexé  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cession 
de  gré  à gré,  au  profit  de  M.  Arduin,  proprié- 
taire d'un  immeuble  situé  rue  Gérard,  n°  9, 
d’une  parcelle  de  34  m.  71  c.  environ,  sise 
rue  Bobillot  au  droit  de  cet  immeuble  et  à 
prendre  dans  le  terrain  communal  formant  le 
n°  101  de  l’atlas  du  13e  arrondissement. 

Art  2.  — Cette  cession  aura  lieu  moyen- 
nant un  prix  forfaitaire  de  3,500  francs.  En 
conséquence  l’acquéreur  n’aura  pas  à rem- 
bourser la  viabilité  exécutée  au  droit  de  ladite 
parcelle. 

Art.  3.  — M.  Arduin  sera  tenu  d’élever  dans 
un  délai  de  deux  ans  du  jour  de  la  vente  une 
maison  d’habitation  sur  la  parcelle  susdési- 
gnée,  et  il  devra  justifier  lors  de  la  réalisa- 
tion de  la  vente  de  sa  qualité  de  propriétaire 
de  l’immeuble  situé  rue  Gérard,  n°  9,  la  pré- 
sente cession  n’étant  autorisée  qu’en  raison  de 
l’état  de  contiguïté  de  ladite  parcelle  commu- 
nale avec  cet  immeuble  et  la  ville  de  Paris 
se  réservant,  par  suite,  de  ne  consentir  cette 
aliénation  qu’au  profit  du  propriétaire  réel 
dudit  immeuble. 


1905.  1967.  — Mainlevée  de  diverses  inscrip- 
tions hypothécaires  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  de  diverses  inscriptions 
hypothécaires  prises  d’office,  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  en  garantie  du  paiement  de 
frais  de  viabilité; 

Vu  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  fé- 
vrier 1904; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
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tions  hypothécaires  prises  en  garantie  du 
paiement  de  frais  de  viabilité  sur  les  immeu- 
bles ci-après  indiqués  : 

1°  Rue  de  Saussure,  119  à 123,  inscription 
prise  au  nom  de  M.  Degeorge  le  12  octobre  1900 
au  2e bureau  des  hypothèques  (actuellement  3e), 
vol.  2094  n°  79,  pour  sûreté  des  sommes  de 
884  fr.  52  c.  et  100  francs  (évaluation  des 
frais) ; 

2°  Rues  de  l’Assomption,  48,  et  Davioud,  39, 
inscription  prise  au  nom  de  M.  Galtier  le  30 
novembre  1901  au  3e  bureau,  vol.  17  n°  60, 
pour  sûreté  des  sommes  de  215  fr.  74  c.  et 
20  francs  (évaluation  des  frais)  ; 

3°  Rue  Orfila,  64,  inscription  prise  au  nom 
de  M.  Morel  le  26  septembre  1902  au  4°  bu- 
reau, vol.  41  n°20,  pour  sûreté  de  la  sommejde 
418  fr.  50  c. 


1905.  1988.  — Autorisation  de  poursuivre  la 
déclaration  d'utilité  publique  pour  l’ouver- 
ture d’une  voie  nouvelle  entre  la  rue  Ramus 
et  la  rue  Stendhal  (M.  Landrin,  rappor- 
teur), 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  20e  arrondissement  sur  le  projet  d’ouver- 
ture d’une  voie  nouvelle  entre  la  rue  Ramus 
et  la  rue  Stendhal  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées; 

Vu  le  rapport  du  service  des  Ingénieurs  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
14  avril  1905; 

Considérant  que  pour  les  raisons  exposées 
audit  rapport  il  y a lieu,  sans  s’arrêter  aux  ob- 
servations produites  à l’enquête,  de  maintenir 
les  dispositions  du  projet  ; 

Considérant  que  l’avis  de  M.  le  maire  et 
celui  de  M.  le  commissaire-enquêteur  sont 
entièrement  favorables  au  projet. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à provoquer  un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’ouverture  d’une  voie  nou- 
velle entre  la  rue  Ramus  et  la  rue  Stendhal 
conformément  aux  indications  du  plan  d’en- 
quête. 


Art.  2. — La  dépense  de  l’opération,  évaluée 
à 316,009  francs,  sera  imputée  sur  un  crédit 
d’égale  importance  à ouvrir  au  chap.  83, 
§ 49/3  B,  art.  1/1°,  du  budget  municipal  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905,  par  corrélation 
avec  une  recette  égale  à provenir  des  fonds 
de  l’emprunt  départemental  et  à inscrire  au 
chap.  53,  § 44/B,  art.  4,  dudit  budget  supplé- 
mentaire. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  la  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905.  1990.  — Ouverture  du  boulevard  Raspail 

entre  les  rues  de  Grenelle  et  de  Varenne 

(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  7e  arrondissement  sur  le  projet  d’ouverture 
suivant  une  largeur  de  30  mètres  de  la  section 
du  boulevard  Raspail  comprise  entre  la  rue  de 
Grenelle  et  la  rue  de  Varenne; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  14  avril  1905; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter 
à la  réclamation  des  propriétaires  de  l’immeu- 
ble 47,  rue  de  Grenelle,  réclamation  qui  n’est 
pas  fondée  en  droit; 

Considérant  qu’il  sera  tenu  tel  compte  qu’il 
appartiendra  de  l’observation  de  Mlle  Cambier, 
locataire  dudit  immeuble  ; 

Considérant  que  M.  le  maire  et  M.  le  com- 
missaire-enquêteur ont  émis  un  avis  favorable 
au  projet  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la 
Seine  est  autorisé  à provoquer  un  décret  dé- 
clarant d’utilité  publique  l’ouverture  du  bou- 
levard Raspail  entre  la  rue  de  Grenelle  et  la 
rue  de  Varenne  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  d’enquête. 
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Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  évaluée, 
y compris  les  frais  et  travaux  de  toute  nature 
à 2,500.000  francs,  sera  imputée  sur  un  crédit 
d’égale  somme  à ouvrir  au  chap.  83,  § 49/3  B, 
art,  2/1°,  du  budget  muuicipal  supplémentaire 
de  l’exercice  1905,  par  corrélation  avec  une 
recette  égale  à provenir  des  fonds  de  l’emprunt 
départemental  et  à inscrire  au  chap.  53, 
§ 44/B,  art.  5,  dudit  budget  supplémentaire. 

Art.  3.  — Oette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905.  1991.  — Ouverture  d’une  voie  nouvelle 

en  vue  de  supprimer  la  cité  des  Bluets  (M. 

Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  11e  arrondissement  sur  le  projet  d’ouver- 
ture d’une  voie  nouvelle  entre  l’avenue  de  la 
République  et  le  boulevard  de  Ménimontant, 
en  remplacement  de  la  cité  des  Bleuets  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
14  avril  1905  ; 

Considérant  que  les  observations  faites  à 
l’enquête  ont  trait  soit  à des  questions  de  pro- 
priété dont  il  sera  tenu  tel  compte  que  de 
droit,  soit  à une  question  de  travaux  acces- 
soires à examiner  après  l’ouverture  de  la 
voie  ; 

Considérant  que  M.  le  maire  ainsi  que  M,  le 
commissaire-enquêteur  ont  émis  un  avis  favo- 
rable au  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à provoquer  un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’ouverture  suivant  une  lar- 
geur de  12  mètres  d’une  voie  nouvelle  entre 
l’avenue  de  la  République  et  le  boulevard  de 
Ménilmontant,  le  tout  conformément  aux  in- 
dications du  plan  d’enquête. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  éva- 


luée y compris  les  travaux  de  toute  nature  à 
754,000  francs,  sera  imputée  jusqu’à  concur- 
rence de  la  somme  de  600,000  francs  sur  un 
crédit  d’égale  somme  à ouvrir  au  chap.  83, 
§ 49/3  B,  art.  3/1°,  du  budget  municipal  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  par  corréla- 
tion avec  une  recette  égale  (600,000  fr.)  à pro- 
venir des  fonds  de  l’emprunt  départemental  et 
à inscrire  au  chap.  53,  § 44/B,  art.  6,  dudit 
budget  supplémentaire. 

Le  complément,  soit  154,000  francs,  sera, 
par  emploi  du  produit  des  reventes  de  l’em- 
prunt 1892  au  titre  du  116  arrondissement, 
prélevé  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  63,  § 1", 
art.  R/l°,  du  budget  de  l'exercice  1905  et  rat- 
taché au  chap.  63,  § 1/B,  art.  48/1°,  dudit 
budget. 

Art.  3.  — L’ouverture  du  crédit  de  600,000 
francs  sera  subordonnée  à l’inscription  en  dé- 
pense au  budget  départemental  du  montant 
de  sa  subvention  prévue  dans  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1904  autorisant  l’emprunt  de  200  mil- 
lions. 


1905.  1992.  — Prorogation  de  bail  au  profit 
de  M.  Chéradam , concessionnaire  du  droit 
de  placer  des  sièges  dans  les  promenades 
publiques  (M.  Jousselin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à M.  Chéradam,  concessionnaire  du 
droit  de  placer  des  sièges  dans  les  promenades 
municipales  (1er  lot),  une  prorogation  de  bail 
de  six  années,  à partir  du  9 mai  1906; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
en  cours  ; 

Vu  les  demandes  de  M.  Chéradam  des 
15  avril  et  30  mai  1905; 

Vu  les  notes  de  la  direction  des  services 
d’Architecture  du  25  mai  1905; 

Vu  le  projet  du  nouveau  cahier  des  charges, 
ensemble  la  note  de  M.  le  directeur  du  Conten- 
tieux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  à M.  Chéradam,  de- 
meurant à Paris  rue  de  Lourmel,  89,  conces- 
sionnaire du  droit  de  placer  des  sièges  dans 
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les  promenades  municipales  (1er  lot),  une  pro- 
rogation de  bail  de  six  années,  à partir  du 
9 mai  1906. 

Art.  2.  — Cette  prorogation  aura  lieu  sous 
les  conditions  ci-après  : 

1°  La  redevance  à payer  par  M.  Chéradam 
à la  ville  de  Paris,  pour  la  période  allant  du 
9 mai  1905  au  8 mai  1906,  date  d’expiration 
du  bail  en  cours,  sera  portée  à la  somme  de 
75,000  francs; 

2°  M.  Chéradam  acquittera  une  redevance 
annuelle  de  82,000  francs  à partir  du  9 mai 
1906. 

Ces  redevances  continueront  à être  inscrites 
au  cliap.  13,  art.  1/1°,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905  et  aux  chapitres  et  articles 
correspondants  des  budgets  des  exercices  sui- 
vants. 

Art.  3.  — En  outre,  ladite  prorogation 
aura  lieu  aux  autres  clauses  et  conditions  in- 
sérées au  cahier  des  cahier  des  charges  sus- 
visé, qui  demeurera  annexé  à la  présente  déli- 
bération. 


1905.  1995.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à Mme  Albert , veuve  du  directeur  de  l' école 

Dorian  (M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à Mme  Albert,  veuve  du  directeur 
de  l’école  Dorian,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  900  francs  à dater  du  l"  juin 
1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme 
veuve  Albert,  demeurant  à Paris,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  900  francs  à dater 
du  1er  juin  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 525  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  municipal  de  1905. 

Pour  les  années  suivantes  la  dépense  (900  fr.) 
sera  prévue  et  inscrite  aux  budgets  des  exer- 
cices correspondants. 


1905.  1996.  — Affectation  du  legs  Fabien  en 
faveur  des  écoles  publiques  et  privées  de 

Paris  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  à Arca- 
chon  du  14  septembre  1884,  aux  termes  duquel 
M.  Jacques  Fabien  a légué  à l’Assistance  publi- 
que une  somme  de  40,000  fr.  pour  distribuer, 
sans  exception  d’opinion  ou  de  religion,  à tous 
les  enfants,  filles  ou  garçons,  appartenant  aux 
écoles,  aux  asiles,  aux  orphelinats,  aux  socié- 
tés de  secours  mutuels,  aux  bureaux  de  bien- 
faisance et  autres  établissements  du  16e  arron- 
dissement, un  livret  de  la  Caisse  d’épargne  de 
1 franc  et  un  livret  de  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  de  5 francs,  et  aussi  pour 
former  un  fonds  destiné  à délivrer  chaque 
année,  à titre  d’encouragement,  à ceux  de  ces 
enfants  qui  auront  fait  le  plus  d’efforts  pour 
augmenter  leurs  dépôts  à la  Caisse  des  retrai- 
tes, diverses  petites  sommes  qui  seront  ajou- 
tées à leurs  livrets  ; 

Vu  le  codicille,  en  date  à Paris  du  15  octo- 
bre 1884,  par  lequel  M.  Fabien  a légué  à 
l’Assistance  publique  et  à l’Académie  fran- 
çaise tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'il  laisserait  à son  décès,  jusqu’à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible,  pour  donner 
toute  l’extension  que  ce  legs  permettrait  d’at- 
teindre, d’abord  à la  distribution  de  livrets  de 
la  Caisse  d’épargne  et  de  la  Caisse  des  retrai- 
tes aux  enfants  du  16e  arrondissement,  et 
ensuite  de  tous  les  autres  arrondissements  de 
Paris,  le  tout  conformément  à son  testament 
précité,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  ; 

Vu  le  décret  du  3 février  1897  par  lequel, 
en  application  du  principe  de  la  spécialité  des 
établissements  publics,  le  Préfet  de  la  Seine, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  a été  autorisé  à 
accepter  au  lieu  et  place  de  l'Assistance  publi- 
que les  libéralités  susénoncées; 

Vu  les  prescriptions  de  l’arrêté  préfectoral 
du  14  février  1902,  du  décret  du  13  août  1902 
et  de  l’arrêté  du  1er  décembre  1902,  en  vertu 
desquelles  la  ville  de  Paris  a à faire  emploi  : 

1°  Des  arrérages  annuels  de  deux  titres  de 
120  francs  et  de  148  francs  de  rente  ; 

2°  Une  fois  pour  toutes,  de  capitaux  dispo- 
nibles s’élevant  à la  somme  de  81,627  fr.  49c., 
le  tout  provenant  du  legs  ci-dessus  énoncé  de 
M.  Fabien; 

Vu  le  budget  communal  de  1905,  chap.  50, 
§ 1er,  art.  1er,  sous-détail  26; 
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Vu  le  compte  hors  budget  § 4,  n°  149; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
de  régler  l’attribution  du  legs  susvisé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  capitaux  disponibles 
provenant  du  legs  susénoncé  de  M.  Fabien  et 
s’élevant  à la  somme  de  81,627  fr.  49  c.  se- 
ront aifectés  à la  distribution,  par  les  soins 
de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  sans  exception 
d’opinion  ou  de  religion,  d’abord  aux  enfants 
(filles  et  garçons)  de  toutes  les  écoles  publi- 
ques ou  privées  du  16e  arrondissement,  à con- 
dition que  dans  ces  dernières  on  ne  demande 
anx  parents  aucune  rétribution  scolaire,  de 
un  livret  de  la  Caisse  d’épargne  de  1 franc  et 
de  un  livret  de  la  Caisse  des  retraites  de 
5 francs. 

Art.  2.  — Les  sommes  qui  resteront  dispo- 
nibles après  la  distribution  des  livrets  aux 
enfants  des  écoles  du  16e  arrondissement 
seront  réparties  par  fractions  égales  entre  les 
dix-neuf  arrondissements  autres  que  le  16e, 
déjà  pourvu. 

La  part  revenant  à chaque  arrondissement 
sera  elle-même  répartie  entre  toutes  les  écoles 
publiques  et  écoles  privées  gratuites,  propor- 
tionnellement au  nombre  de  leurs  élèves, 
pour  servir  à l’attribution  de  livrets  de  la 
Caisse  d’épargne  de  1 franc  et  de  livrets  de  la 
Caisse  des  retraites  de  5 francs  à un  certain 
nombre  d’élèves  de  chaque  établissement. 

Cette  attribution  sera  faite  également  par 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  sur  la  proposition 
motivée  des  maires  des  arrondissements  inté- 
ressés. 

Art.  3.  — Les  arrérages  des  deux  titres  de 
rente  susvisés  provenant  également  de  la  libé- 
ralité de  M.  Fabien  serviront  à distribuer 
chaque  année  à titre  d’encouragement,  aux 
enfants  qui  auront  fait  le  plus  d'efforts  pour 
augmenter  leurs  dépôts  à la  Caisse  des  retrai- 
tes, diverses  petites  sommes  qui  seront  ajou- 
tées à leurs  livrets. 

Lesdites  allocations  seront  attribuées  par  le 
Préfet  de  la  Seine  sur  les  propositions  des 
maires  des  vingt  arrondissements  de  Paris. 


1905.  1998.  — Allocation  d'un  secours  une 
fois  payé  à Mme  Détret,  veuve  d’un  profes- 
seur à l'école  Estienne  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M,  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  à Mme  Détret,  veuve  d’un  profes- 
seur à l’école  Estienne,  un  secours  une  fois 
payé  de  300  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  300  francs  est  alloué  à Mme  veuve 
Détret,  demeurant  à Paris,  26,  impasse  du 
Moulin-Vert. 

Art.  2.  — La  dépense  (300  fr.)  sera  imputée 
sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  municipal  de 
1905. 


1905.  2003.  — Allocation  de  secours  une  fois 

donnés  à d'anciens  concierges  et  agents  de 

service  de  V Administration  (M.  Chausse, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  des  secours  à d’anciens  concierges  ou 
agents  de  service  des  écoles  publiques, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  secours  suivants 
sont  accordés  aux  personnes  ci-après  dénom- 
mées : 

1°  150  francs  à Mme  veuve  Coudray,  an- 
cienne concierge,  demeurant  8,  impasse  Saint- 
Sébastien  (11e  arr.)  ; 

2°  25  francs  à Mme  veuve  Crémer,  ancienne 
concierge,  demeurant  à l'hospice  Debrousse, 
rue  de  Bagnolet,  148  (20e  arr.)  ; 

3°  50  francs  à Mme  veuve  Deneux,  ancienne 
femme  de  service,  demeurant  82,  rue  Mouf- 
fetard  (5e  arr.); 

4°  50  francs  à Mme  veuve  Dufray,  ancienne 
femme  de  service,  demeurant  rue  Albert,  74 
(13e  arr.)  ; 

5°  50  francs  à Mme  veuve  Heurtot,  an- 
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cienne  femme  de  service,  demeurant  rue  Va- 
ladon, 14  (7e  arr.); 

6°  100  francs  à Mme  veuve  Krémer,  an- 
cienne femme  de  service,  demeurant  à Mon- 
tigny,  par  Herblay  (Seine-et-Oise)  ; 

7°  25  francs  à Mlle  Lerat,  ancienne  femme 
de  service,  demeurant  à l’hospice  de  Brévannes 
(Seine-et-Oise); 

8°  150  francs  à Mme  veuve  Prunet,  an- 
cienne femme  de  service,  demeurant  rue  de 
Joinville,  34  (19e  arr.)  ; 

9°  50  francs  à M.  Taillardat,  ancien  chauf- 
feur, demeurant  rue  Stendhal,  35  (20e  arr.). 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à 650 
francs,  serait  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1905,  chap.  5,  art.  73  (Secours  une 
fois  donnés). 


1905.  2004.  — Don  au  cours  de  dessin 
d’adultes  de  la  rue  Montgolfier  (M.  De- 
ville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  gratuitement  au  cours  de  dessin  d’a- 
dultes de  la  rue  Montgolfier  divers  modèles 
exécutés  par  les  élèves  de  l’école  Diderot  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité  de  patronage 
de  l’école  Diderot,  en  date  du  18  mai  1905, 

Délibère  : 

L’école  Diderot  est  autorisée  à céder  gratui- 
tement au  cours  de  dessin  d’adultes  de  la  rue 
Montgolfier  les  modèles  en  bois  d’un  moteur 
à gaz  facturés  sous  le  n°  641  au  prix  total  de 
923  francs. 


1905.  2006.  — Ratification  de  nouvelles  admis- 
sions dans  les  internats  primaires  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  de  principe  en  date 
des  31  juillet  1882,  9 décembre  1891,  18  mai 
1892  et  26  décembre  1895  relatives  à l’œuvre 
municipale  de  l’internat  primaire; 


Vu  sa  délibération  en  date  du  14  mars  1892 
relative  au  mode  d’attribution  des  bourses 
d’internat  primaire,  délibération  ainsi  con- 
çue : 

« Dans  l'intervalle  des  sessions  du  Conseil 
municipal,  les  bourses  d’internat  primaire 
seront  attribuées  par  le  Préfet  sur  la  proposi- 
tion de  la  Commission  spéciale  de  l’internat 
primaire  sauf  ratification  ultérieure  par  le 
Conseil  »; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
de  ratifier  les  nominationsdenouveauxinternes 
primaires  auxquelles  il  a été  procédé  par 
arrêtés  des  29  avril,  15  et  30  mai  et  9 juin 
1905  sur  la  proposition  conforme  de  la  Com- 
mission de  l’internat  primaire, 

Délibère  : 

Sont  ratifiés  dans  toutes  leurs  dispositions 
les  arrêtés,  en  date  des  29  avril,  15  et  30  mai 
et  9 juin  1905,  par  lesquels  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  a,  conformément  aux  propositions  de  la 
Commission  de  l’internat  primaire  et  en  vertu 
de  la  délégation  à lui  donnée  par  la  délibéra- 
tion susvisée  du  14  mars  1892,  autorisé  le  pla- 
cement d’un  certain  nombre  d’enfants  dans 
des  institutions  privées  et  laïques  moyennant 
le  paiement  d’une  rétribution  mensuelle  de 
10  francs. 


1905.  2007.  — Travaux  de  grosses  réparations 
dans  les  lycées  et  facultés  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’exécution,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale 
de  20,000f  rancs,  de  travaux  de  grosses  répa- 
rations dans  divers  établissements  universi- 
taires appartenant  à la  ville  de  Paris; 

Vu  les  devis  et  rapports  d’architecte  affé- 
rents à ces  travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  20,000  francs, 
l’exécution  dans  divers  établissements  univer- 
sitaires des  travaux  de  grosses  réparations 
ci-après  énumérés  : 
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1°  Lycée  BufFon  : 

Travaux  de  peinture,  2,500  francs; 

2°  Lycée  Charlemagne  : 

Réfection  de  la  couverture  du  bâtiment  sur 
la  rue  Charlemagne,  3,354  francs  ; 

3°  Lycée  Voltaire  : 

Réfection  de  canalisations  dans  les  caves  et 
réparation  de  chéneaux  et  de  tuyaux  de 
descente,  2,500  francs  ; 

4°  Lycée  Condorcet  : 

Réparation  de  chéneaux,  bandeaux,  etc., 
remaniements  partiels  de  la  couverture, 
0,346  fr.  ; 

5°  Lycée  Saint-Louis  : 

Mise  en  état  des  souches  et  tuyaux  sur 
combles,  2,300  francs; 

6°  Ecole  pratique  de  médecine  : 

Réfection  de  chéneaux  en  plomb,  3,000  fr. 

Total  égal,  20,000  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  20,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  28, 
art.  3/1°,  du  budget  communal  de  1905  et  rat- 
tachée au  chap.  28,  art.  3/3°,  dudit  budget. 


1905.  2009.  — Ameublement  des  écoles  nou- 
velles à ouvrir  en  octobre  1905  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  3 juillet  1905,  relatif  à la  dépense 
d’ameublement  des  écoles  nouvelles  qui  doi- 
vent être  ouvertes  à la  rentrée  d’octobre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1905, 
chap.  19,  art.  17,  Installation  de  mobilier 
dans  les  écoles  primaires  nouvelles,  d’une 
somme  de  49,705  fr.  37  c.  pour  ameublement 
des  écoles  nouvelles  de  filles  avenue  de  Ver- 
sailles, de  garçons  rue  des  Epinettes,  de  gar- 
çons et  de  filles  rue  Compans. 

Ladite  somme  sera  rattachée  au  chap.  19, 
art.  16/3°,  du  même  budget. 


Art.  2.  — Est  également  autorisé  le  prélè- 
vement sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1905, 
chap.  19,  art.  13,  Installation  de  mobilier  dans 
les  écoles  maternelles  nouvelles,  d’une  somme 
de  12,876  fr.  40  c.  pour  ameublement  des 
écoles  maternelles  nouvelles  rue  des  Epinettes 
et  rue  Compans. 

Ladite  somme  sera  rattachée  au  chap.  19, 
art.  12/2°,  du  même  budget. 


1905.  2010.  — Création  de  nouvelles  bourses 

d'externes  dans  trois  institutions  laïques 

(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  créer  de  nouvelles  bourses  d’externes  dans 
trois  institutions  laïques, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé,  à dater  du 
1er  octobre  1905,  dans  chacune  des  institu- 
tions laïques  ci-après  désignées,  le  nombre  de 
bourses  d’externat  indiqué  ci-dessous  : 

Mlle  Godefroy,  5,  rue  du  Général-Biaise 
(11e  arrondissement).  — Nombre  déboursés 
créées,  15;  taux  de  la  bourse  par  mois,  fourni- 
tures scolaires  comprises,  9 francs;  dépense 
annuelle,  1,620  francs. 

M.  Julien,  5,  rue  du  Banquier  (13e  arrondis- 
sement). — Nombre  de  bourses  créées,  9;  taux 
de  la  bourse  par  mois,  fournitures  scolaires 
comprises,  10  francs;  dépense  annuelle,  1,080 
francs. 

Mlle  Baehr,  3,  rue  Clairaut  (17e  arrondisse- 
ment). — Nombre  des  bourses  créées,  2;  taux 
de  la  bourse  par  mois,  fournitures  scolaires 
comprises,  10  francs;  dépense  annuelle,  240 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1905  sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  95,  du 
budget  communal. 
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1905.  2011.  — Déclaration  d’insuffisance  de 
fortune  de  M.  Hennjs,  candidat  à la  pre- 
mière mise  d'équipement  à l'Ecole  navale 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
1a.  Seine  l'invite,  en  conformité  de  la  loi  du 
5, juin  1850,  adonner  son  avis  sur  la  situa- 
tion de  fortune  de  M.  Henrys,  élève  de  l’Ecole 
navale,  candidat  à l’obtention  d’une  première 
mise  d’équipement  ; 

Vu  la  demande  de  la  famille; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  la  muni- 
cipalité du  16e  arrondissement,  où  elle  habite, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  de  M.  Henrys,  élève  de  l’Ecole  navale, 
candidat  à l’obtention  d’une  première  mise 
d’équipement. 


1905  . 2014.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à la  renonciation  au  legs  Renard 

(M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  de  ne  pas  se  prévaloir  des  dis- 
positions testamentaires  de  M.  Renard  en 
faveur  de  l’œuvre  des  Petites  sœurs  des 
pauvres,  45,  rue  Notre-Dame-des-Cliamps,  à 
Paris,  incapable  d’en  recueillir  le  bénéfice; 

Vu  l’avis  du  22  juin  1905  du  Conseil  de  sur- 
veillance de  l’Assistance  publique,  favorable 
à cette  répudiation,  ensemble  les  autres  pièces 
du  dossier; 

Sur  le  rapport  de  M.  Eugène  Billard,  au 
nom  de  la  5e  Commission  ; 

Ensemble  les  observations  portées  au  compte 
rendu, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à ne  pas  se  prévaloir 
des  dispositions  testamentaires  de  M.  Renard 
en  faveur  de  l’œuvre  des  Petites  sœurs  des 
pauvres,  45,  rue  Notre-Dame-des-Cliamps,  à 
Paris. 


1905.  2015.  — Assistance  publique.  — Acquisi- 
tion de  la  propriété  Breteau  à Paris 

[18e  arrondissement)  (M.  Bussat,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  communiquant  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  relatif  au  projet 
d’acquisition  de  la  propriété  Breteau,  à Paris 
(18e  arrondissement),  projet  qui  intéresse  la 
construction  d’un  groupe  scolaire  passage  du 
Champ-Marie  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  le  plan  des  terrains  de  l’Assistance  pu- 
blique et  le  croquis  annexé  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  de  l’Enseigne- 
ment primaire,  du  6 janvier  1905  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  du  Do- 
maine ; 

Vu  la  promesse  de  vente  par  M.  Breteau  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu,  pour  l’Assistance  publique, 
d’acquérir  le  terrain  Breteau,  mesurant  434 
mètres  superficiels  environ,  au  prix  principal 
de  17,360  francs,  la  dépense,  évaluée  à 20,000 
francs,  en  principal  et  accessoires,  devant  être 
imputée  sur  les  capitaux  disponibles  de 
l’Administration  (Emploi  de  capitaux  versés  à 
charge  d’admission  dans  les  maisons  de 
retraite)  ou,  en  cas  de  besoin,  sur  les  prix  de 
vente  d’immeubles. 

L’Assistance  publique  et  la  ville  de  Paris 
négocieront  ensuite,  s’il  y a lieu,  l’utilisation 
de  ce  terrain  au  profit  du  futur  groupe  sco- 
laire qu’il  est  question  de  construire  sur  la 
propriété  hospitalière,  passage  du  Champ- 
Marie,  suivant  les  conditions  adoptées  par  le 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publi- 
que dans  sa  séance  du  4 mai  1905. 


1905.  2016.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  convention  en  vue  de 
l’ élargissement  de  la  rue  Narcisse-Diaz 
(M.  Bussat,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet,  lequel  lui 
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communique  un  rapport  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  relatif  à un  projet  de 
convention  en  vue  de  l’élargissement  de  la 
rue  Narcisse-Diaz  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  la  convention  avec  M.  Biset-Barraud  et 
le  plan  annexé  ; 

Vu  le  plan  de  lotissement  d’ensemble  du 
terrain  hospitalier  et  l’arrêté  du  21  janvier 
1901  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Biset-Barraud,  du 
23  mai  1905  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu,  pour  l’Assistance  publique, 
de  réaliser  en  la  forme  authentique  et  d’appli- 
quer la  convention  sous  seings  privés,  avec 
M.  Biset-Barraud,  en  date  du  20  décembre 
1904,  en  vue  de  remédier  à la  dépréciation  des 
terrains  en  façade  sur  la  rue  Narcisse-Diaz,  et 
d’encaisser  aux  Capitaux  (Prix  de  ventes 
d’immeubles)  le  montant  de  l’indemnité  pré- 
vue à cette  convention  comme  devant  être 
payée  par  M.  Biset-Barraud  ou  ses  ayants 
droit,  pour  être  employée  en  rente  3 °/0  avec 
capitalisation  indéfinie  de  1 /10e  des  arrérages. 


1905  2017.  — Acceptation  du  legs  de  Mme 
veuve  Levylier  (M.  Eugène  Billard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  codicille  du  1er  avril  1900,  déposé  en 
l’étude  de  Me  Baudrier,  notaire  à Paris,  aux 
termes  duquel  Mme  Caroline  Manheimer, 
veuve  de  M.  Eugène  Levylier,  en  son  vivant 
demeurant  à Paris,  90,  rue  Saint-Lazare,  où 
elle  est  décédée  le  29  août  1904,  a fait  la  dis- 
position suivante  : « Je  dois  avant  de  clore  ce 
présent  codicille  un  souvenir  de  reconnais- 
sance à Messieurs  les  gardiens  de  la  paix  qui 
stationnent  sur  le  refuge  au  coin  de  la  rue 
d’Amsterdam,  aussi  je  prie  Monsieur  le  Maire 
du  neuvième  arrondissement  de  bien  vouloir 
leur  remettre  cette  modeste  récompense  de 
mille  francs  » ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  3 juillet  1905,  relatif  à la  disposi- 
tion dont  il  s’agit; 


Vu  les  pièces  constatant  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
1er  février  1896; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  24  juillet 
1867  et  5 avril  1884  (art.  162), 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  aux  clauses  et  conditions  imposées  par 
le  codicille  du  1er  avril  1900,  le  legs  ci-dessus 
rapporté  de  Mme  veuve  Levylier. 

Art.  2.  — Ledit  legs,  consistant  en  une 
somme  de  1 ,000  francs,  sera  versé  entre  les 
mains  de  M.  le  Préfet  de  police  et  attribué 
par  ses  soins  conformément  aux  volontés  de 
Mme  Levylier. 


1905.  2018.  — Assistance  publique.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  ameublement  de  la 
maison  de  convalescence  du  personnel  fémi- 
nin et  d'un  service  d' isolement  à l’hôpital 
de  Forges-lcs-Bains  (M.  Ranson,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  demande  l'ouverture  : 1°  d’un  crédit  de 

19.000  francs  pour  l’ameublement  de  la  maison 
de  convalescence  pour  le  personnel  féminin  à 
Forges-les-Bains,  et  2°  d'un  autre  crédit  de 

8.000  francs  pour  l’ameublement  du  service 
d’isolement  au  même  hôpital  de  Forges-les- 
Bains  ; 

Vu  ses  avis  en  date  du  26  juin  1903  et  du 
24  mars  1904  ; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux  du  21  octobre 
1903  et  du  16  mai  1904; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
4 mai  1905; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1905; 

Sur  le  rapport  de  sa  5e  Commission, 

Emet  l’avis  : 

A.  — Qu’il  y a lieu  de  faire  au  budget  ordi- 
naire de  l'administration  de  l’Assistance  publi- 
que de  l’exercice  1905  les  inscriptions  sui- 
vantes : 

1°  Titre  1er,  chap.  1er,  sous-chap.  17,  art.  2, 
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ouverture  d’uu  crédit  de  19,000  francs,  et  au 
titre  1er,  cbap.  1er,  sous-chap.  25,  l'ecette 
d’égale  somme,  en  vue  de  l’ameublement  de  la 
maison  de  convalescence  pour  le  personnel 
féminin  à Forges-les-Bains,  par  prélèvement 
sur  le  sous-chap.  71  bis  du  même  budget 
(Dépenses  extraordinaires,  emploi  des  res- 
sources dont  la  création  a été  autorisée  par  la 
loi  du  7 avril  1903,  convention  entre  la  ville 
de  Paris  et  l’administration  de  l’Assistance 
publique)  ; 

2U  Titre  2,  cbap.  1er,  sous-chap.  17,  art.  2, 
ouverture  d’un  crédit  de  8,000  francs,  et  au 
titre  1er,  cbap.  1er,  sous-chap.  25,  recette 
d’égale  somme  en  vue  de  l’ameublement  du 
service  d’isolement  de  l’hôpital  de  Forges-les- 
Bains.  par  imputation  sur  les  fonds  d’emprunt 
(emploi  des  ressources  dont  la  création  a été 
autorisée  par  la  loi  du  7 avril  1903)  à con- 
currence des  ressources  disponibles  sur  les 
crédits  ouverts  au  budget  de  1905,  et  pour  le 
surplus  sur  l’ensemble  des  crédits  à-  ouvrir 
aux  budgets  des  exercices  suivants)  ; 

B.  — De  confier  la  fourniture  d’articles  de 
coucher,  linge,  habillement  et  objets  mobi- 
liers au  Magasin  central  des  hôpitaux,  en 
l’autorisant  à cet  effet  soit  à prendre  sur  ses 
réserves  aux  prix  de  ses  tarifs,  soit  à passer 
des  marchés  complémeutaires  au  mieux  des 
intérêts  de  l’Administration. 


1905.  2019.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'évacuation  des  eaux  usées  à 
l’hôpital  de  La  Roche-Guyon  (M.  Heppenhei- 
mer,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumet  un  projet  de  canalisation  pour  l’éva- 
cuation des  eaux  usées  à l’hôpital  de  la  Roche- 
Guyon  ; 

Vu  les  plans  et  devis  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  8 juin  1905, 

Émet  l’avis  : 

Qu'il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  de  canalisation 
pour  l’évacuation  des  eaux  usées  de  l’hôpital 
de  La  Roche-Guyon  ; 

2°  D'autoriser  l’exécution  des  travaux  sous 


la  direction  des  ingénieurs  du  service  munici- 
pal de  l’Assainissement  ; les  travaux  seront 
confiés  aux  entrepreneurs  de  ce  service  ou 
feront,  suivant  leur  nature  ou  leur  importance, 
l’objet  d’adjudications  publiques  ou  de  mar- 
chés amiables  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  évaluée  à 16,000  fr. 
sur  le  fonds  de  45  millions  des  grands  travaux 
hospitaliers,  Emploi  des  ressources  dont  la 
création  a été  autorisée  par  la  loi  du  7 avril 
1903  (Convention  entre  la  ville  de  Paris  et 
l’administration  de  l’Assistance  publique). 


1905.  2020.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  au  carrelage  céramique  des  salles 

Lorry , Hillairet,  Nèlaton  et  du  « Palais- 

Royal  »,  Denonvilliers,  à l'hôpital  Saint- 

Louis  (M.  Heppenheimer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  concernant  le 
carrelage  céramique  des  salles  Lorry,  Hillai- 
ret, Nélaton  et  du  « Palais-Royal  »,  Denon- 
villiers, à l’hôpital  Saint-Louis; 

Vu  les  devis  des  travaux; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  4 mai  1905 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

lu  D’approuver  les  devis  de  travaux  d’ins- 
tallation d’un  carrelage  céramique  dans  les 
salles  Nélaton,  Hillairet,  Denonvilliers,  le 
« Palais-Royal  »,  à l’hôpital  Saint-Louis; 

2°  D’autoriser  l’exécution  de  ces  travaux, 
qui  seront  confiés  aux  entrepreneurs  adjudi- 
cataires de  l’entretien,  à l’exception  du  carre- 
lage, qui  fera  l’objet  d’un  marché  spécial; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à la  somme 
totale  (pour  les  quatre  salles)  de  30,000  francs, 
après  rabais,  sur  l’emprunt  hospitalier  de 
45  millions. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  12  JUILLET  1905 


723 


1905.  2021.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  reconstruction  du  service  de 
crèche  du  professeur  Grancher,  à l’hôpital 
des  Enfants- Malades  (M.  d’Andigné,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  1a. 
Seine  lui  soumet  un  projet  de  remise  en  état 
du  service  de  crèche  à l’hôpital  des  Enfants- 
Malades  (salle  Husson,  service  de  M.  le  pro- 
fesseur Grancher)  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte; 

Vu  le  plan; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
8 juin  1905, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  de  réfection  du 
service  de  crèche  à l'hôpital  des  Enfants- 
Malades  (salle  Husson,  service  de  M.  le  pro- 
fesseur Grancher)  ; 

2'j  D’autoriser  l’exécution  des  travaux,  qui 
seront  confiés  aux  entrepreneurs  de  l’en- 
tretien ; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 13,713  fr. 
50  c.,  tous  frais  compris,  sur  le  fonds  d’em- 
prunt de  45  millions,  Emploi  des  ressources 
dont  la  création  a été  autorisée  par  la  loi  du 
7 avril  1903  (convention  entre  la  ville  de  Paris 
et  l’administration  de  l’Assistance  publique). 


1905.  2029. — Modifications  d’ égouts,  galeries 
et  conduites  d’eau  nécessitées  par  l’exécution 
de  la  ligne  métropolitaine  n°  8 (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  5,983,000  francs,  les  projets  des  tra- 
vaux de  remaniement  et  de  déviation  des 
égouts,  galeries  et  conduites  d’eau  nécessités 
par  l'établissement  de  la  ligne  métropolitaine 


n°  8,  allant  d’Auteuil  à l’Opéra  par  Grenelle  ; 

Vu  les  projets  desdits  travaux,  ensemble 
les  cahier  des  charges,  bordereau  des  prix  et 
détails  estimatifs  de  la  partie  de  ces  travaux 
à mettre  en  adjudication  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service 
technique  des  Eaux  et  de  l’Assainissement  et 
de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du  service  tech- 
nique du  Métropolitain,  ensemble  la  proposi- 
tion du  directeur  administratif  des  Travaux 
de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ernest 
Moreau,  au  nom  de  la  Commission  du  métro- 
politain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  drns 
la  limite  d’une  dépense  totale  de  5,983,000  fr., 
les  projets  ci-dessus  visés  des  travaux  de 
remaniement  et  de  déviation  d’égouts,  galeries 
et  conduites  d’eau  nécessités  par  l’établisse- 
ment de  la  ligne  métropolitaine  n°  8,  allant 
d'Auteuil  à.  l'Opéra  par  Grenelle,  ladite  dé- 
pense répartie  suivant  le  détail  annexé  à la 
présente  délibération. 

Art.  2.  — La  partie  desdits  travaux  à adju- 
ger fera  l’objet  d’adjudications  publiques  au 
rabais,  en  onze  lots,  aux  clauses  et  conditions 
des  cahier  des  charges,  bordereau  des  prix  et 
détails  estimatifs  ci-dessus  visés,  qui  sont 
approuvés. 

Les  autres  travaux  seront  confiés  aux  entre- 
preneurs adjudicataires  d’entretien  des  lots 
sur  lesquels  ils  se  trouvent,  aux  conditions  de 
leurs  marchés  en  cours. 

Art.  3.  — Il  est  alloué,  pour  l’exécution 
desdits  travaux,  un  crédit  total  de  5,983,000 
francs,  lequel  sera  prélevé  sur  le  chap.  44, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1905 
et  rattaché,  savoir  : 

1°  A concurrence  de  5,910,000  francs  au 
chap.  44,  § 1,  art.  12  ; 

2°  A concurrence  de  59,650  francs  aux 
mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article,  indice 
P.  E.; 

3°  Et  pour  le  surplus,  soit  13,350  francs, 
aux  mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article, 
indice  F.  D. 
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1905.  2030.  — Approbation  du  projet  de  con- 
vention avec  i administration  générale  de 
l’ Assistance  publique  au  sujet  : 1°  du  pas- 
sage en  tréfonds  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  7 sous  les  dépendances  de  l’hôpital 
Herold  ; 2°  de  l’exécution  de  travaux  sur  la 
ligne  n°  2 Sud  à la  Salpétrière  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  bases  d’un  accord  à intervenir  entre  la 
ville  de  Paris  et  l’administration  générale  de 
l’Assistance  publique  au  sujet  : 1°  du  passage 
en  tréfonds  de  la  ligne  métropolitaine  n°  7 
sous  les  dépendances  de  l'hôpital  Herold  ; 
2Ü  de  l’exécution  de  travaux  sur  la  ligne  n°  2 
Sud,  à la  Salpêtrière,  en  vue  de  l’établisse- 
ment d'une  voie  d’accès  à l’hôpital  de  la  nou- 
velle Pitié; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  10  juin  1905, 
de  la  conférence  tenue  à ce  sujet  entre  les  re- 
présentants de  la  ville  de  Paris  et  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  le  dossier  définissant  les  conditions  du 
passage  en  tréfonds  de  la  ligue  n°  7 sous  les 
dépendances  de  l’hôpital  Herold; 

Vu  le  projet  dressé  par  le  service  technique 
du  Métropolitain  les  17-20  juin  1905  des  tra- 
vaux de  modification  à exécuter  sur  la  ligne 
n°2  Sud,  au  boulevard  de  l’Hôpital,  en  vue  de 
l'établissement  d’une  voie  d’accès  à l’hôpital 
de  la  nouvelle  Pitié,  dont  la  dépense  est  éva- 
luée à 50,000  francs  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  directeur  de  l’admi- 
nistration générale  de  l’Assistance  publique 
en  date  des  23  janvier,  12  et  13  mai  et  2 juin 
1905  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à passer  avec  l’administration  gé- 
nérale de  l’Assistance  publique  une  conven- 
tion conforme  aux  conclusions  du  procès- 
verbal  de  conférence  susvisé  en  date  du  10  juin 
1905. 

Art.  2.  — Pour  l’exécution  des  travaux  de 
modification  des  ouvrages  de  la  ligne  n°2  Sud 
prévus  au  projet  susvisé  en  date  des  17-20 
juin  1905,  l’Administration  est  dispensée,  vu 
l’urgence,  de  recourir  à l’adjudication. 


Art.  3.  — Il  est  ouvert,  en  vue  de  l’exécu- 
tion de  ladite  convention,  les  crédits  ci-après  : 

1°  Pour  les  travaux  de  la  ligne  n°  2 Sud  au 
boulevard  de  l’Hôpital,  un  crédit  de  50,000  fr. 
par  prélèvement  sur  les  bonis  d’adjudication 
de  ladite  ligne  inscrits  au  chap.  68,  § 1er, 
art.  14,  du  budget  de  1905; 

2°  Pour  indemnité  à payer  à l’Assistance 
publique  en  raison  de  l’occupation  du  tréfonds 
des  dépendances  de  l’hôpital  Herold,  un  crédit 
de  10,000  francs  par  prélèvement  sur  les  bonis 
d’adjudication  de  la  ligne  n°  7 et  sur  le 
cliap.  44,  article  unique,  avec  rattachement 
au  chap.  44,  § 1er,  art.  10. 


1905.  2031.  — Création  d’un  service  d'analyse 
chimique  de  l'air  des  souterrains  et  des 
voitures  du  Métropolitain  (M.  Félix  Roussel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’organiser,  à titre  permanent,  un  service 
d'analyses  chimiques  sur  la  composition  de 
l’air  des  souterrains  et  des  voitures  du  Métro- 
politain, de  créer  à cet  effet,  au  service  chi- 
mique de  l’observatoire  de  Montsouris,  un 
emploi  de  chimiste  supplémentaire  aux  appoin- 
tements de  2,400  francs  et  d’allouer  au  même 
service  une  somme  annuelle  de  300  francs 
pour  acquisition  d’appareils  et  frais  de  dépla- 
cements, la  dépense  totale  annuelle  de  2,700 
francs  devant  être  imputée  sur  les  crédits 
disponibles  affectés  à la  construction  du  che- 
min de  fer  métropolitain  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Albert-Lévy,  chef  du  Ser- 
vice chimique  de  l’observatoire  de  Montsouris, 
en  date  du  15  mai  1905,  ensemble  l’avis  de 
M.  le  directeur  des  Affaires  municipales  ; 

Vu  l’avis  favorable  deM.  le  directeur  admi- 
nistratif des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Félix  Roussel,  au  nom 
de  la  Commission  du  métropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — ■ En  vue  de  l’exécution 
du  programme  d’analyses  chimiques  de  l’air 
des  souterrains  et  des  voitures  du  Métropoli- 
tain, il  est  créé,  au  Service  chimique  de  l’ob- 
servatoire de  Montsouris,  un  emploi  de  chi- 
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miste  supplémentaire  aux  appointements 
annuels  de  2,400  francs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  au  même  service, 
pour  acquisition  d’appareils  et  frais  de  dépla- 
cements, une  somme  annuelle  de  300  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  totale  annuelle  de 
2,700  francs  sera  imputée  sur  les  crédits  dis- 
ponibles affectés  à la  construction  du  chemin 
de  fer  métropolitain. 


1905.  2033.  — Ligne  métropolitaine  n°  5.  — - 

Approbation  des  projets  d’accès  à cinq 

stations  (M.  Félix  Roussei,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  lui  soumet  les  projets  pré- 
sentés par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
métropolitain  pour  les  accès  aux  stations  de 
la  ligne  n°  5 du  boulevard  de  Strasbourg  au 
pont  d’Austerlitz  ; 

Vu  les  projets  dont  il  s’agit; 

Vu  le  dossier  de  la  conférence  y relative, 
ensemble  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef, 
chef  du  service  technique  du  Métropolitain; 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Henri 
Galli  dans  la  séance  du  16  décembre  1904  et 
relative  à l’accès  de  la  station  « Place  de  la 
Bastille  » ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Félix  Roussel, 
au  nom  de  la  Commission  du  métropolilain, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

A.  — D’adopter  les  dispositions  des  accès 
aux  cinq  stations  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  5 du  boulevard  de  Strasbourg  au  pont 
d’Austerlitz,  dénommées  : Rue  de  Lancry, 
Place  de  la  République,  Place  de  la  Bastille, 
L’Arsenal,  Place  Mazas,  telles  que  ces  dispo- 
sitions résultent  : pour  les  stations  « Rue  de 
Lancry  »,  «Place  de  la  République  » et  « l’Ar- 
senal »,  des  plans  présentés  par  la  Compagnie 
à la  date  dn  16  janvier  1905;  pour  la  station 
«Place  de  la  Bastille»,  des  plans  présentés 
par  la  Compagnie  aux  dates  des  16  janvier  et 
14  février  1905  ; et  pour  la  station  « Place 
Mazas  »,  du  plan  présenté  par  la  Compagnie 
à la  date  du  10  février  1905,  lesdits  plans 
modifiés  à l’encre  rouge  en  ce  qui  concerne 
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les  stations  « Place  de  la  République  et 
« Place  de  la  Bastille  » ; 

B.  — De  rejeter  les  dispositions  des  accès 
aux  trois  stations  dénommées  : Rue  Ober- 
kampf,  Boulevard  Richard-Lenoir,  Rue  Saint- 
Sabin,  telles  qu’elles  résultent  des  plans  pré- 
sentés par  la  Compagnie  à la  date  du  16  jan- 
vier 1905,  pour  être  remplacées  par  des  pro- 
jets établis  sur  d’autres  bases,  ainsi  qu’il  sera 
indiqué  ci-après  ; 

Le  tout,  sous  réserve  des  droits  appartenant 
à l’autorité  administrative  en  vue  des  textes 
réglementaires,  notamment  du  décret  du  1er 
mars  1901,  et  aux  conditions  suivantes  : 

1°  A la  station  « Rue  de  Lancry  »,  la  passe- 
relle d’accès  et  la  salle  de  distribution  des 
billets  seront  déplacées  parallèlement  à elles- 
mêmes  de  2 m.  50  c c'ans  la  direction  pont 
d’Austerlitz  ; la  longueur  de  la  salle  de  distri- 
bution des  billets  suivant  l'axe  du  tracé  sera 
portée  de  7 m.  50  c.  à 8 m.  50  c.  ; l’implanta- 
tion des  ouvrages  sera  d’ailleurs  réglée  de  ma- 
nière à respecter,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  l’ordonnance  des  plantations  exis- 
tantes ; 

2°  A la  station  « Place  de  la  République  », 
l’escalier  de  sortie  prévu  à l’extrémité,  côté 
boulevard  de  Strasbourg,  de  la  station,  sera 
reporté  sur  le  plateau  Ouest  de  la  place  à 
égale  distance  des  deux  files  d’arbres  de  la 
plantation  d'alignement  ; le  couloir  sera  exé- 
cuté suivant  le  tracé  modifié  de  manière  à 
n’entraîner  l’enlèvement  d’aucun  arbre. 

La  largeur  des  couloirs  et  des  escaliers 
prévus  sous  la  ligne  n°  5 ou  latéralement  à 
celle-ci,  pour  les  échanges  entre  les  lignes 
nos  3 et  5,  sera  portée  de  2 mètres  à 2 m . 50  c.  ; 

3°  A la  station  « Rue  Oberkampf  »,  indica- 
tion est  donnée  à la  Compagnie,  pour  son  pro- 
jet nouveau,  de  prévoir  l’accès  sur  le  plateau 
Malte-Crussol,  le  débouché  de  l’escalier  étant 
maintenu  en  dehors  du  prolongement  de  la 
chaussée  de  la  rue  de  Malte  ; 

4°  Aux  stations  « Boulevard  Richard-Le- 
noir » et  « Rue  Saint-Sabin  »,  indication  est 
donnée  à la  Compagnie,  pour  ses  projets  nou- 
veaux, de  prévoir  deux  issues  distinctes,  l’une 
pour  l’entrée,  à l’endroit  d’aboi’d  prévu,  l’au- 
tre pour  la  sortie,  à l’autre  extrémité  de  la 
station  ; 

5°  A la  station  « Place  de  la  Bastille  » la 
grille  bornant  le  chemin  de  fer  sera  redressée, 
selon  le  tracé  modifié,  à l’ouest  de  l’édicule 
actuel,  de  manière  à ne  présenter  aucun  angle 
et  à laisser  en  dedans  le  couloir  et  l’escalier 
prévus. 
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La  salle  de  distribution  des  billets  de  l’accès 
prévu  au  pied  de  la  colonne  de  Juillet  sera 
déplacée  légèrement  vers  le  nord  de  la  place, 
de  façon  à augmenter  la  surface  ménagée  pour 
le  stationnement  des  voyageurs  avant  leur 
admission  sur  le  quai  de  la  direction  boule- 
vard de  Strasbourg. 

Le  dégagement  prévu  entre  le  quai  direction 
boulevard  de  Strasbourg  de  la  ligne  n°  5 et  les 
quais  de  la  ligne  n°  1 sera  réalisé  par  de 
nouveaux  escaliers  et  une  nouvelle  galerie  de 
2 m.  50  c.  de  largeur  qui,  d’une  part,  auront 
sur  le  quai  de  la  station  de  la  ligne  n°  5 un 
débouché  distinct  de  celui  de  l’escalier  péné- 
trant dans  le  mur  pignon  de  la  station  côté 
pont  d’Austerlitz  et,  d’autre  part,  viendront 
aboutir  près  de  l’axe  longitudinal  de  la  salle 
intermédiaire  projetée  entre  les  deux  stations. 

Les  quais  de  la  ligne  n°  1 seront  couverts 
de  manière  à mettre  le  public  complètement 
à l’abri  des  intempéries. 

Le  débouché  de  l’escalier  aboutissant  au 
quai  de  la  direction  porte  de  Vincennes  de  la 
ligne  n"  1 sera  reculé  vers  la  porte  Maillot,  de 
façon  à augmenter  le  passage  libre  entre  la 
bordure  du  quai  et  l’entourage  de  cet  escalier, 
sans  diminuer  la  largeur  de  celui-ci  ; 

6e  A la  station  « Place  Mazas  »,  la  salle  de 
distribution  des  billets,  les  passerelle,  couloii's 
et  escaliers,  ainsi  que  les  quais  de  la  station, 
seront  recouverts  de  toitures  disposées  de 
façon  à mettre  le  public  complètement  à 
l’abri  des  intempéries  ; 

7°  Les  revêtements  du  sol  des  couloirs  et 
des  marches  des  escaliers  seront  constitués  de 
façon  à obtenir  des  surfaces  résistant  à l'usure 
sans  devenir  glissantes  ; 

8°  Le  plancher  des  salles  de  distribution  des 
stations  souterraines  sera  rapproché  le  plus 
possible  de  la  surface  de  la  voie  publique  ; le 
dessus  des  ouvrages  sous  chaussée  sera  tenu 
à 0 m.  60  c.  au  moins  au-dessous  de  cette 
surface  ; 

9°  Les  projets  de  détail  seront  communiqués 
avant  exécution  aux  services  municipaux  de 
la  Voie  publique,  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment ; 

10°  La  Compagnie  devra  tenir  compte,  dans 
les  projets  d’exécution,  des  indications  de 
détail  formulées  dans  l’avis  du  service  du 
Contrôle,  dans  la  plus  large  mesure  compati- 
ble avec  une  construction  rationnelle  ; 

11°  Les  modifications  provisoires  ou  défini- 
tives d’ouvrages  publics  que  nécessitera  l’exé- 
cution des  travaux  seront  à la  charge  de  la 


Compagnie  dans  les  conditions  de  l’art.  12  de 
la  convention  annexée  à la  loi  du  30  mars 
1898; 

12"  Les  modifications  des  ouvrages  d’infra- 
structure qui  seraient  la  conséquence  des  tra- 
vaux seront  à,  la  charge  de  la  Compagnie 
ainsi  que  la  réparation  des  avaries  que  ces 
travaux  pourraient  occasionner  anxdits  ou- 
vrages ; 

13°  L’attention  de  la  Compagnie  est  appelée 
sur  le  soin  à prendre  par  elle  de  présenter  le 
plus  tôt  possible  à l’approbation  de  M.  le 
Préfet  de  police  les  projets  spéciaux  d’aména- 
gements intérieurs  réclamés  par  le  service  du 
Contrôle. 


1905.  2128.  — Concession  du  droit  de  publicité 

sur  les  boîtes-bornes  postales  (M.  J.  Weber, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  traiter  de  gré  à gré  pour  la  côncession  du 
droit  de  publicité  sur  les  boites-bornes  pos- 
tales après  avoir  apporté  diverses  modifica- 
tions au  cahier  des  charges  de  ladite  conces- 
sion; 

Vu  la  délibération  du  30  décembre  1904, 
ensemble  le  cahier  des  charges  approuvé  par 
ladite  délibération; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  du  16  mai  1905,  ensemble  le  rap- 
port du  service  technique  du  3 mai  précé- 
dent; 

Vu  les  offres  faites  en  vue  de  la  concession 
du  droit  de  publicité  sur  les  boites-bornes 
postales  par  M.  Bessières,  demeurant  à Lyon, 
45,  rue  de  la  République  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à traiter  à l’amiable  pour  la  con- 
cession du  droit  de  publicité  sur  les  boites- 
bornes  postales  avec  M.  Bessières,  demeurant 
à Lyon,  45,  rue  de  la  République,  aux  clauses 
et  conditions  suivantes  : 

La  concession  est  accordée  pour  une  période 
qui  commencera  à courir  le  1er  septembre  1905 
pour  finir  le  l6r  janvier  1915. 
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Le  concessionnaire  paiera  à la  ville  de  Paris 
une  redevance  annuelle  de  50  francs  pour 
chaque  emplacement  nouvellement  concédé. 
Cette  redevance  sera  majorée  de  10  francs  et, 
en  conséquence,  portée  à 60  francs  par  an 
pour  chaque  édicule  déjà  installé. 

Cette  redevance  sera  payable  dans  les  ter- 
mes et  délais  fixés  par  l’art.  14  du  cahier  des 
charges  susvisé. 

Toutefois,  la  première  redevance  qui  com- 
prendra les  mois  de  septembre,  octobre,  no- 
vembre et  décembre  1905  sera  payable  au  plus 
tard  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification 
de  l’arrêté  préfectoral  approbatif  de  la  pré- 
sente délibération. 

Le  versement  du  cautionnement  de  8,000 
francs  prévu  à l'art.  15  dudit  cahier  des  charges 
devra  être  également  effectué  dans  les  mêmes 
délais. 

Art.  2.  — Le  concessionnaire  pourra,  à la 
condition  de  faire  agréer  préalablement  par 
l’Administration  les  dispositions  à adopter  à 
cet  effet,  placer  à l’intérieur  des  édicules  des 
appareils  automatiques  à éclipses  pour  servir 
à la  publicité. 

Pour  le  surplus,  la  concession  sera  soumise 
à toutes  les  clauses  et  conditions  insérées  au 
cahier  des  charges  susvisé,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne l’art.  8,  qui  est  ainsi  modifié  : 

« Le  concessionnaire  est  tenu  d'éclairer  par 
le  gaz  ou  par  l’électricité  le  cadre  en  fer  vitré 
à six  pans  surmontaut  chaque  boîte-borne. 

« Cet  éclairage  sera  soumis  aux  heures 
d’allumage  fixées  par  l’arrêté  préfectoral  du 
30  novembre  1864  relatif  aux  appareils  d’éclai- 
rage de  la  voie  publique.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  l’extinction  des  becs  d’éclairage  des 
boites-bornes,  le  concessionnaire  pourra,  à son 
gré,  demander  que  l’heure  d’extinction  soit 
fixée  pour  la  totalité  ou  une  partie  seulement 
des  édicules  qui  lui  sont  concédés,  soit  à 
l’heure  indiquée  par  l’arrêté  préfectoral  du 
30  novembre  1864  précité,  soit  à minuit  trente 
minutes  en  même  temps  que  les  appareils  de 
la  voie  publique  dits  « variables  ». 

« Dans  le  cas  où  les  heures  d’allumage  ou 
d’extinction  des  appareils  d’éclairage  de  la 
voie  publique  seraient  modifiées  par  un  nouvel 
arrêté  préfectoral,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  supporter  l’augmentation  des  dépenses 
d’éclairage  qui  pourraient  résulter  de  cette 
modification. 

« S’il  est  fait  emploi  de  l'électricité,  l’éclai- 
rage de  chaque  édicule  sera  obtenu  au  moyen 
d’une  lampe  à incandescence  d’une  intensité 


lumineuse  de  10  bougies.  Les  frais  de  fourni- 
ture du  courant  et  d’entretien  seront  payés 
directement  par  le  concessionnaire  au  four- 
nisseur sans  intervention  de  la  ville  de  Paris. 

« Toutefois,  dans  le  cas  où  les  traités  qui 
interviendraient  entre  la  ville  de  Paris  et  les 
Compagnies  d’électricité  permettraient  de 
faire  bénéficier  le  concessionnaire  d’un  tarif 
minimum,  il  serait  fait  en  sa  faveur  usage  de 
cette  faculté. 

« Dans  le  cas  où  il  serait  fait  emploi  du  gaz, 
l’éclairage  sera  obtenu  au  moyen  d’un  bec  à 
incandescence  consommant  50  litres  de  gaz  à 
l’heure  et  ayant  une  intensité  lumineuse  de 
25  bougies. 

« La  consommation  de  gaz  ainsi  que  les 
frais  d’allumage,  d’extinction  et  d'entretien 
du  bec  à.  incandescence  et  de  l’installation 
seront  payés  par  le  concessionnaire  aux  prix 
fixés  pour  l’éclairage  public. 

« La  ville  de  Paris  en  tiendra  compte  sur 
ces  bases  à la  Compagnie  parisienne  ou  à tout 
autre  concessionnaire  ou  régisseur  du  service 
de  l’éclairage  public  par  le  gaz  et  recouvrera 
la  dépense  sur  le  concessionnaire  des  boîtes- 
bornes  postales  aux  termes  d’usage.  » 

Art.  3.  — Les  frais  résultant  du  présent 
marché  ainsi  que  ceux  précédemment  faits  en 
vue  de  l’adjudication  restée  sans  résultat 
seront  à la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  4.  — Pour  fout  ce  qui  concerne  la  pré- 
sente concession  il  devra  être  fait  élection  de 
domicile  à Paris  par  M.  Bessières. 


1905.  2129.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  à d'anciens  employés  et  agents 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  ou  à leurs 
familles  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à d’an- 
ciens employés  et  agents  de  la  Préfecture  de 
la  Seine  ou  à leurs  familles  ; 

Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires  ; 
Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  se- 
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cours  une  fois  payés  conformément  aux  indi- 
cations du  tableau  ci-contre  : 

Mme  Ackermann,  veuve  d’un  cantonnier, 
7,  rue  des  Perchamps,  150  francs; 

Mme  Alphonse,  veuve  d’un  cantonnier,  6,  rue 
Berzélius  prolongée,  100  francs; 

Mme  Anger,  veuve  d’un  cantonnier,  11,  rue 
Valadon,  250  francs; 

Mme  Autorde,  veuve  d'un  cantonnier,  101, 
rue  de  Javel,  100  francs; 

Mme  Bade,  veuve  d’un  cantonnier,  56,  rue 
Falguière,  100  francs; 

M.  Baduel,  égoutier,  130,  avenue  Victor- 
Hugo,  à Vanves,  150  francs; 

Mme  Baelir  (sur  son  seul  acquit),  femme 
d’un  chauffeur,  93,  rue  Broca,  100  francs; 

Mme  Barbier,  fille  d’un  auxiliaire  de  bu- 
reau, 25,  rue  des  Lilas,  150  francs  ; 

Mme  Bastien,  veuve  d’un  mécanicien,  103, 
rue  Orfila,  200  francs  ; 

M.  Bedins,  ancien  cantonnier,  à Mauléon- 
Barousse  (Hautes-Pyrénées),  100  francs; 

M.  Bianco,  cantonnier,  9,  passage  Cardinet, 
100  francs; 

Mme  veuve  Billon,  ancienne  balayeuse, 
31,  passage  Saint-Ange,  100  francs; 

M.  Bloner,  cantonnier,  8,  rue  Malmaison, 
à Bagnolet,  100  francs  ; 

Mme  veuve  Boris,  balayeuse,  256,  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  100  francs; 

M.  Bosson,  cantonnier,  10,  rue  Copréaux, 
100  francs; 

Mme  Bouchez,  veuve  d’un  cantonnier,  à 
Argenteuil,  par  Ancy-le-Franc  (Yonne),  150 
francs  ; 

Mme  Bouchet,  veuve  d’un  éclusier,  98,  ave- 
nue Victor-Hugo,  à Aubervilliers,  100  francs; 

M.  Boudot,  égoutier,  317,  rue  de  Vaugirard, 
100  francs; 

Mme  Bouette,  veuve  d’un  cantonnier,  16, 
rue  de  la  Butte-aux-Cailles,  100  francs; 

Mme  Boulanger,  veuve  d’un  cantonnier, 
99,  rue  de  Longchamp,  100  francs  ; 

Mme  Boulenc,  veuve  d’un  cantonnier,  4,  rue 
de  la  Chaise,  100  francs; 

M.  Bousquet,  manœuvre,  6,  rue  du  Petit- 
Canton,  à Issy-les-Moulineaux,  100  francs; 

M.  Bouvet,  expéditionnaire,  146,  rue  de 
Belleville,  300  francs  ; 


Mme  veuve  Boyer,  ancienne  balayeuse, 
61,  rue  de  Gharonne,  100  francs; 

Mineurs  Boyer,  enfants  d’un  égoutier  dé- 
cédé, 19,  rue  Sainte-Marie,  à Gennevilliers, 
100  francs; 

M.  Bresson, ancien  cantonnier,  9,  rueValette, 
100  francs; 

Mme  Burger,  veuve  d’un  cantonnier,  24, 
rue  du  Four,  100  francs  ; 

M.  Butaut,  égoutier,  110,  avenue  d’Italie, 
100  francs; 

Mme  Caille,  veuve  d’un  cantonnier,  25,  rue 
Stephenson,  200  francs; 

Mme  Calinaud,  compagne  d’un  ouvrier  du 
dépotoir,  19  bis,  rue  du  Rhin,  200  francs; 

M.  Cédelle,  ancien  cantonnier,  7,  passage 
des  Deux-Cousins,  100  francs; 

Mme  Gélas,  veuve  d’un  cantonnier,  28,  rue 
Alphonse,  100  francs; 

M.  Tellier,  fils  d’un  surveillant  de  jardinage, 
chez  M.  Guimard,  2,  rue  du  Nil,  à Auxerre 
(Yonne),  250  francs; 

Mme  Chapelain,  veuve  d’un  chauffeur, 
13,  dhemin  de  la  Glacière,  à Argenteuil,  200 
francs  ; 

Mme  Chartier,  veuve  d’un  peintre,  96,  rue 
du  Châteaudes-Rentiers,  150  francs; 

Mme  Châtaignier,  veuve  d’un  cantonnier, 
72,  boulevard  de  Ménilmontant,  150  francs  ; 

Mme  Ghauvel,  veuve  d’un  jardinier,  12,  rue 
de  l’Exposition,  200  francs  ; 

M.  Chauvet,  aide-chaudronnier,  81,  rue  de 
Reuilly,  15,  impasse  Mousset,  150  francs  ; 

M.  Chevron,  ancien  cantonnier,  52,  rue  des 
Abbesses,  150  francs  ; 

Mme  Choix,  veuve  d’un  cantonnier,  68,  rue 
Voltaire,  à Montreuil,  150  francs; 

Mme  Collas,  veuve  d’un  cantonnier,  89,  rue 
des  Pyrénées,  150  francs; 

M.  Comte,  sous-brigadier  au  cimetière  de 
l’Est,  au  cimetière  de  l’Est,  100  francs  ; 

Mme  Coppey  (sur  son  seul  acquit),  femme 
d’un  gardien  de  bureau,  92,  cours  de  Vin- 
cennes,  100  francs; 

M.  Court,  égoutier,  45,  rue  Héricart,  100 
francs; 

Mme  Cuisinier,  veuve  d’un  cantonnier,  hos- 
pice d’Ivry,  28,  salle  Loche,  100  francs; 

M.  Dabert,  égoutier  chef,  15.  rue  du  Plâtre, 
100  francs; 
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M.  Dantzer,  machiniste,  259,  rue  Lecourbe, 
150  francs  ; 

Mme  Decomble,  veuve  d’un  gazier,  111,  bou- 
levard d’Italie,  250  francs  ; 

M.  Delion,  chauffeur,  25,  rue  David-d’An- 
gers,  150  francs  ; 

M.  Delorme,  ancien  cantonnier,  20,  pasage 
Saint-Ange,  150  francs  ; 

M.  Denizon,  gardien  de  bureau,  bureau  du 
Contentieux,  100  francs; 

Mme  Depoisier,  veuve  d'un  piqueur,  à Vi- 
mines  (Savoie),  200  francs; 

Mme  Désérable,  veuve  d’un  cantonnier,  73, 
rue  du  Ruisseau,  100  francs; 

Mme  Deslandes,  veuve  d’un  garçon  de  bu- 
reau, 52,  rue  des  Dames,  150  francs; 

Mme  d’Estienne,  veuve  d’un  surveillant  de 
Bercy,  4,  rue  de  Vouvray  (entrepôt  de  Bercy), 
150  francs; 

Mme  Doublet,  balayeuse,  17,  rue  Etex, 
100  francs; 

M.  Douy,  cantonnier,  17,  impasse  Saint- 
François,  100  francs  ; 

Mme  Dubois,  veuve  d’un  cantonnier,  9,  rue 
de  la  Huchette,  150  francs; 

Mme  Dufour,  veuve  d’un  cantonnier,  9,  rue 
de  Pontoise,  150  francs; 

M.  Duperray,  ancien  cantonnier,  5,  impasse 
des  Prêtres,  100  francs  ; 

Mme  Dupin,  veuve  d’un  cantonnier,  106,  rue 
Gravel,  à Levallois-Perret,  100  francs  ; 

M.  Duponnois,  ancien  cantonnier,  aux  Petits- 
Ménages,  Suard,  39,  à Issy-les-Moulineaux, 
100  francs  ; 

M.  Féty,  égoutier,  98,  rue  d’Alleray,  100  fr.; 

M.  Flipo,  fils  d’un  chaudronnier  décédé, 
45,  rue  Alphonse,  200  francs; 

Mme  Fortunat,  veuve  d’un  cantonnier,  73, 
rue  Balagny,  100  francs; 

M.  François,  ancien  piéton,  à Champlitte 
(Haute-Saône),  150  francs; 

Mme  Fresnel,  veuve  d’un  cantonnier, 
150  bis,  avenue  de  Neuilly,  à Neuilly-sur- 
Seine,  150  francs  ; 

Mme  Freyaud,  veuve  d’un  cantonnier,  1 15, 
boulevard  Ney,  150  francs. 

M.  Galan,  gazier,  24,  rue  du  Cloître-Saint- 
Honoré,  100  francs; 

Mme  Garnier,  veuve  d’un  cantonnier,  4,  rue 
Jean-Dollfus,  100  francs; 
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M.  Gauthier,  gardien  de  bureau  66.  rue  de 
l’Amiral-Mouchez,  TOO'ffahcs; 

Mme  George,  veuve  c’un  employé  auxi- 
liaire, 6,  rue  Paclie,  200  francs; 

M.  Gourbière,  ancien  piéton,  42,  rue  Baudin, 
à Aubervilliers,  100  francs; 

M.  Grand,  ancien  cantonnier,  62,  rue  de 
Longchamp,  100  francs  ; 

Mme  Gravisse,  veuve  d’un  cantonnier,  7,  rue 
Dupin,  150  francs  ; 

Mme  Grosch,  veuve  d’un  cantonnier,  38, 
boulevard  Garibaldi,  100  francs  ; 

M.  Gueveler,  ancien  cantonnier,  22  bis,  rue 
Jean-Nicot,  100  francs; 

Mme  Guillaume,  veuve  d’un  cantonnier. 
7,  rue  Geoffroy-Saint-Hilaire,  100  francs  ; 

Mme  Guilloteau,  veuve  d’un  préposé  aux 
perceptions  municipales,  3,  rue  Caron,  à Ma- 
lakoff,  150  francs  ; 

M.  Guyard,  cantonnier,  19,  rue  Lamarck, 
100  francs; 

Mme  Haas,  veuve  d’un  cantonnier,  12,  rue 
Vercingétorix,  100  francs  ; 

Mme  Halé,  veuve  d’un  piqueur,  1,  impasse 
de  l’Eglise,  150  francs; 

M.  Hamon,  égoutier,  5,  rue  de  l’Avre,  150 
francs  ; 

Mme  Henry,  veuve  d’un  carrier,  38,  Grande 
Rue,  à Montrouge,  100  francs; 

Mme  Herbelot,  veuve  d’un  trieur  de  pavés, 
9,  rue  de  la  Préfecture,  à Nice,  150  francs  ; 

Mme  veuve  Hiéronimus,  balayeuse,  108,  rue 
Haxo,  100  francs  ; 

Mme  veuve  Hublitz,  balayeuse,  114,  rue  de 
Sèvres,  100  francs  ; 

Mme  Huet,  veuve  d’un  garde  des  cimetières, 
19,  rue  Geoffroy-l’Angevin,  100  francs; 

Mme  Issenhard,  veuve  d’un  cantonnier, 
33,  rue  Beuret,  150  francs  ; 

Mme  Labbé,  veuve  d’un  cantonnier,  85,  rue 
Boileau,  150  francs  ; 

Mme  Laforêt,  veuve  d’un  cantonnier,  à 
Plassat  (Gironde),  150  francs; 

Mme  Larcher,  veuve  d’un  cantonnier,  53, 
quai  de  Javel,  150  francs; 

Mme  Laurent,  veuve  d’un  piqueur,  198,  rue 
d’Alésia,  250  francs; 

M.  Lecourt,  égoutier,  8,  rue  Legrand,  à Ma- 
lakoff,  100  francs; 

M.  Lefer,  ancien  cantonnier,  51,  rue  des 
Amandiers,  100  francs; 
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Mme  'Lefèvre,  veuve  '(Fun  ègoutier,  23,  rue 
Juge,  150  francs;  " * 

Mme  .Lèger^  ■ veuve  d’un  cantonnier,  à La 
Fiole,  commune  'de  Planchez  (Nièvre),  100 
francs  ; 

M.  Le  Henry,  ègoutier,  58,  rue  Letellier, 
100  francs; 

Mme  veuve  Le  Huidoux,  mère  d’un  piqueur 
décédé,  14,  rue  du  Bouquet-de-Longchamp, 
200  francs  ; 

Mme  Le  Menu,  veuve  d’un  cantonnier,  24, 
du  Terrage,  100  francs; 

M.  Léonard,  piéton,  46,  rue  Sedaine,  100  fr. ; 

Mme  Levasseur,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
19,  rue  Albouy,  100  francs; 

M.  Levrelle,  cantonnier,  18,  rue  Henri-Re- 
gnault,  100  francs; 

Mme  Limousin,  veuve  d’un  jardinier,  14, 
avenue  Victor-Hugo,  à Boulogne-sur-Seine, 
150  francs; 

Mme  Lorplielin,  veuve  d'un  cantonnier, 
37,  rue  des  Montibœufs,  150  francs; 

Mme  Loyal,  veuve  d’un  conducteur  des 
Ponts-et-chaussées,  12,  rue  Monge,  200  francs  i 

M.  Lyon,  ègoutier,  101,  rue  de  Javel,  100 
francs  ; 

Mme  Maire,  veuve  d’un  ègoutier,  9,  rue 
Morice,  à Clichy,  150  francs; 

Mme  Mann,  veuve  d’un  cantonnier,  28,  cours 
de  Vincennes,  100  francs; 

Mme  Marsollier,  veuve  d’un  compteur  de 
pavés,  214,  rue  de  Grenelle,  100 francs; 

M.  Martin,  cantonnier  retraité,  69,  rue  de 
Tolbiac,  150  francs; 

Mme  Martin,  née  Couvey,  fille  d’un  fontai- 
nier  décédé,  51,  rue  du  Mont-Cenis,  200  fr.; 

Mme  Masson,  veuve  d’un  cantonnier,  191, 
rue  Lecourbe,  150  francs; 

M.  Mauclerc,  ancien  cantonnier,  5,  cité 
Ri  vérin,  100  francs; 

Mme  Mazat,  veuve  d’un  carrier,  161,  avenue 
de  Choisy,  100  francs  ; 

Mme  Ménétrier,  veuve  d’un  fossoyeur,  140, 
route  de  Fontainebleau,  200  francs  ; 

Mme  Michel,  veuve  d’un  cantonnier,  41,  rue 
Cambronne,  100  francs; 

Mme  Mignot,  veuve  d’un  commis,  2,  boule- 
vard Ornano,  100  francs; 

Mme  Morlat,  veuve  d’un  cantonnier,  9,  rue 
Bachelet,  100  francs; 


M.  Mullet,  cantonnier,  6,  impasse  de  la 
Gaité,  100  francs  ; 

M.  Naschaert,  ancien  cantonnier,  29,  rue 
des  Rasselins,  100  francs  ; 

MmeNassoy,  veuve  d’un  cantonnier,  10,  rue 
de  l’Ouest,  à Neuilly-sur-Seine,  100  francs; 

M.  Olivier,  cantonnier,  58,  rue  Davy,  100  fr.; 

Mme  Pangaud,  veuve  d’un  cantonnier, 
7,  rue  Saint-.Jacques,  100  francs; 

M.  Parrot,  homme  de  peine,  354,  rue  des 
Pyrénées,  100  francs  ; 

Mme  Pelloux,  veuve  d’un  cantonnier,  à 
Blangy-sous Poix  (Somme),  150  francs; 

Mme  Perrot,  veuve  d’un  cantonnier,  25,  rue 
Perrier,  à Levallois-Perret,  200  francs; 

M.  Petitdemange,  fils  d’un  conducteur  des 
Ponts  et  chaussées  décédé,  chez  M.  Petit, 
39,  rue  Monge,  100  francs; 

Mme  Peyrouzère,  veuve  d’un  ègoutier,  22, 
rue  Saint-Victor,  100  francs; 

Mme  Pierrard,  veuve  d’un  cantonnier,  24, 
rue  de  Javel,  100  francs; 

Mme  Pierson,  veuve  d’un  cantonnier,  167, 
rue  de  Sèvres,  150  francs; 

M.  Pillot,  cantonnier,  113,  rue  de  Montreuil, 
150  francs; 

M.  Pirsche,  ègoutier,  16,  rue  Buot,  100  fr.; 

Mme  Plé,  veuve  d'un  éclusier,  148  bis,  quai 
de  Jemmapes,  100  francs; 

M.  Prévôt,  manœuvre,  41,  rue  des  Vignoles, 
100  francs  ; 

M.  Prisse  d’Avennes,  ancien  ordonnateur 
des  Pompes  funèbres,  26,  rued’Alésia,  150  fr.; 

Mme  Prud’hon,  veuve  d’un  aide-gazier,  58, 
rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  100  fr.; 

Mme  Quès,  veuve  d'un  agent  auxiliaire  du 
personnel  de  service,  19,  rue  Croix-des-Petits- 
Champs,  150  francs; 

Mme  Quintoff,  veuve  d’un  ègoutier,  5,  rue 
du  Hainaut,  100  francs; 

Mme  Rabut,  veuve  d’un  garde,  34,  rue  Van- 
drezanne,  100  francs; 

M.  Radigon,  ancien  cantonnier,  16,  pas- 
sage Saint-Bernard,  100  francs; 

Mme  Raffolte,  veuve  d'un  cantonnier,  43,  rue 
Basfroi,  100  francs  ; 

Mme  Redon,  veuve  d’un  visiteur  de  con- 
duites, 8,  rue  de  Saintonge,  200  francs  ; 

Mme  Renard,  veuve  d’un  surveillant  de  tra- 
vaux, 10,  rue  Mabillon,  150  francs; 
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' M.  Rey-Belin,  cantonnier,  29,  rue  de  la 
Duée,  100  francs  ; 

Mme  Rieu,  veuve  d’un  cantonnier,  82,  rue 
Saint-Dominique,  150  francs; 

M.  Robbone,  trieur  de  pavés,  44,  rue  du 
Ruisseau,  à Bagnolet,  100  francs; 

M.  Roche,  cantonnier,  74  bis,  rue  Philippe- 
de-Girard,  150  francs  ; 

M.  Saint-Amand,  ancien  cantonnier,  214, 
rue  de  Belleville,  100  francs; 

M.  Salaneuve,  ancien  cantonnier,  à Aspret 
(Haute-Garonne),  100  francs; 

Mme  Sambourg,  veuve  d’un  cantonnier, 
39,  rue  Marcadet,  100  francs  ; 

Mme  Santi,  veuve  d’un  receveur  des  cime- 
tières, 40,  rue  d’Assas,  150  francs  ; 

Mme  Saunois,  veuve  d’un  surveillant  (E.A.), 
9,  rue  Saint-Germain -l’Auxerrois,  300  francs; 

M.  Schoumacher,  ancien  cantonnier,  32,  rue 
de  Meaux,  100  francs; 

Mme  Sénéchal,  balayeuse,  165,  rue  de  Sè- 
vres, 100  francs  ; 

M.  Taillard,  égoutier,  10,  rue  Botha,  150 
francs  ; 

Mme  Tienloup,  veuve  d’un  mécanicien,  à 
Sorques,  commune  de  Montigny-sur-Loing 
(Seine-et-Marne),  100  francs  ; 

Mme  Tliivant,  veuve  d’un  égoutier,  11,  pas- 
sage Landrieu,  100  francs; 

Mme  veuve  Thuillier,  balayeuse,  32,  rue 
Ginoux,  150  francs  ; 

Mlle  Trouvé,  compagne  d’un  cantonnier  dé- 
cédé, 289,  rue  de  Vaugirard,  150  francs; 

Mme  Valter,  veuve  d’un  cantonnier,  7,  place 
Pinel,  150  francs; 

Mme  Verleye,  veuve  d’un  cantonnier,  17,  rue 
Barbanègre,  100  francs  ; 

Mme  Villeneuve,  veuve  d’un  cantonnier, 
168,  boulevard  de  la  Gare,  100  francs  ; 

Mme  Vitu,  veuve  d’un  désinfecteur,  3,  rue 
Morand,  200  francs  ; 

M.  Vuailliat,  égoutier,  21,  rue  Cartier- 
Bresson,  à Pantin,  100  francs  ; 

M.  Wernert,  ancien  paveur,  8,  rue  Villa- 
franca,  100  francs  ; 

Total,  21,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  21,500  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l'exercice  1905. 


1905.  2131.  — Tente  d’un  terrain  communal 

rue  du  Texel  (M.  Armand  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  cession,  au  profit  de  M.  Vernier, 
d’une  parcelle  de  38  m.  89  c.  contiguë  à son 
immeuble  situé  rue  Schomer  et  à prendre 
dans  le  fond  du  terrain  communal  situé  rue 
du  Texel,  formant  le  2e  lot  du  n°87  de  l’atlas 
du  14e  arrondissement  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’estimation; 

Vu  la  délibération  du  24  décembre  1904 
antorisant  la  mise  en  vente,  aux  enchères  pu- 
bliques, de  divers  terrains  et  notamment  de 
celui  composant  le  2e  lot  susdésigné  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  l’engagement  de  M.  Vernier  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cession, 
de  gré  à gré,  par  la  ville  de  Paris,  à M.  Ver- 
nier, d’une  parcelle  de  terrain  de  38  m.  89  c. 
environ,  contiguë  à son  immeuble  situé  rue 
Schomer  ; ladite  parcelle  à prendre  dans  le 
fond  du  terrain  communal,  situé  rue  du  Texel, 
formant  le  2e  lot  du  n°  87  de  l’atlas  du  14e  ar- 
rondissement. 

Art  2.  — Cette  cession  aura  lieu  moyennant 
un  prix  qui  sera  calculé  à raison  de  80  francs 
par  mètre  superficiel  ; lequel  prix  sera 
payable,  savoir  : un  cinquième  dans  les 
quatre  mois  de  la  vente  et  les  autres  cin- 
quièmes d’année  en  année,  à compter  du  même 
jour  et  productif  d’intérêts  au  taux  de  4°/0,  à 
compter  du  jour  de  l’entrée  en  jouissance. 

Art.  3.  — Le  produit  de  la  vente  sera 
inscrit  au  chap.  30,  art.  1/1°,  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  1905  pour  la  partie  du 
prix  exigible  au  cours  de  cet  exercice  et  aux 
chapitres  et  articles  correspondants  des  bud- 
gets des  exercices  ultérieurs  pour  le  surplus. 
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1905.  2132.  — Assistance  publique.  — Agran- 
dissement du  pavillon  de  la  crèche  ( méde- 
cine) à l’hôpital  Trousseau  (M.  Fribourg, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  concernant  l’agrandis- 
sement du  pavillon  de  la  crèche  (médecine)  à 
l'hôpital  Trousseau; 

Vu  les  plans  et  devis; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  22  juin  1905, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  ; 

1°  D’approuver  le  projet  d’agrandissement 
du  pavillon  de  la  crèche  de  médecine  à l’hô- 
pital Trousseau,  dans  la  limite  d’une  somme 
de  44,872  fr.  90  c.  (rabais  déduit)  ; 

2°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux,  qui 
seraient  confiés  aux  entrepreneurs  adjudica- 
taires de  l’entretien  ou  concédés  à l’amiable  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  prévue  de  44,872  fr. 
90  c.  sur  le  fonds  de  45  millions  (emprunt  hos- 
pitalier) « Emploi  des  ressources  dont  la  créa- 
tion a été  autorisée  par  la  loi  du  7 avril  1903 
(convention  entre  la  ville  de  Paris  et  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique)  ». 


1905.  2133.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Bardg  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  juillet  1905,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  476  francs  à 
M.  Dardy  (François-Louis),  ouvrier  maçon 
cimentier  au  bois  de  Boulogne  qui,  à raison 
de  ses  infirmités,  se  trouve  dans  l’impossibi- 
lité de  continuer  l’exercice  de  ses  fonctions, 
ladite  allocation  devant  être  réduite  à 403  fr. 
le  1er  janvier  1920, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  juillet  1905,  à M.  Dardy  (François- 


Louis),  ouvrier  cimentier  au  bois  de  Boulo- 
gne, actuellement  interné  à l’asile  de  Ville- 
juif,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
476  francs  qui  sera  réduite  à 403  francs  le 
1er  janvier  1920,  époque  à laquelle  cet  ouvrier 
entrera  en  jouissance  d’une  rente  de  73  francs 
sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  238  francs,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens  ou- 
vriers du  service  des  Promenades. 


1905.  2131.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

ci  M.  Bouguin  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  juillet  1905,  à 
M.  Bouguin  (Jean  Lazare-Frédéric),  maitre- 
ouvrier  des  écoles  primaires  publiques  de 
Paris,  qui  se  trouve,  à raison  des  infirmités 
dont  il  est  atteint, dans  l’impossibilité  de  con- 
tinuer ses  fonctions,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  qui  sera  réduite  à 
590  francs  le  1er  octobre  1907, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  juillet  1905,  à M.  Bouguin  (Jean-Lazare- 
Frédéric),  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  600  francs  qui  sera  réduite  à 590  francs  le 
1"  octobre  1907,  époque  à laquelle  cet  ouvrier 
entrera  en  jouissance  d’une  rente  de  10  francs 
sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s'élevant  à la  somme  de  300  francs,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  de 

l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens  maî- 
tres-ouvriers des  écoles  primaires  publiques 
de  Paris. 
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1905.  2135.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à MM.  Williot  et  Maubreg  (M.  Op- 
portun, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  allocations  annuelles  et  viagères 
de  : 

1°  1,105  francs,  à partir  du  1er  avril  1905, 
à M.  Williot  (Jules- Louis),  conducteur  prin- 
cipal ; 

2°  1,815  francs,  à partir  du  Ier  mai  1905,  à 
M.  Maubrey  (Gustave-Alexandre),  sous-ingé- 
nieur des  Ponts  et  chaussées 

détachés  à la  ville  de  Paris,  où  ils  ont  ac- 
compli toute  leur  carrière, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  allo- 
cations annuelles  et  viagères  de  : 

1°  1,105  francs,  à partir  du  1er  avril  1905, 
à M.  Williot  (Jules-Louis),  conducteur  prin- 
cipal ; 

2°  1,815  francs,  à partir  du  lor  mai  1905,  à 
M.  Maubrey  (Gustave-Alexandre),  sous-ingé- 
nieur des  Ponts  et  chaussées 

détachés  à la  ville  de  Paris,  où  ils  ont  ac- 
compli toute  leur  carrière. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  allo- 
cations viagères,  s’élevant  pour  l’année  1905 
à la  somme  de  2,038  fr.  75  c.,  sera  imputée 
sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  communal 
de  l’exercice  1905,  par  prélèvement  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à des  employés 
des  services  des  Travaux  de  Paris. 


1905.  2136.  — Augmentation  de  l' allocation 
viagère  de  M.  Cros  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  porter  à 694  francs,  à partir  du  1er  novem- 
bre 1904,  l’allocation  annuelle  et  viagère  de 


600  francs  accordée  précédemment  par  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  du  23  décembre 
1904  à M.  Cros,  ancien  maître-ouvrier  des 
écoles  primaires  de  la  ville  de  Paris,  atteint 
par  la  limite  d’âge, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  annuelle  et 
viagère  de  600  francs  accordée,  à partir  du 
1er  novembre  1904,  par  délibération  du  23  dé- 
cembre 1904,  à M.  Cros,  ancien  maître-ouvrier 
des  écoles  primaires  de  la  ville  de  Paris,  est 
portée,  à partir  de  la  même  date,  à la  somme 
de  694  francs. 

Art.  2.  — L’augmentation  de  dépense  en 
résultant,  s’élevant  pour  l’année  1904  à 15  fr. 
66  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  26,  article  uni- 
que V/31,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  l’année  1965,  la  dépense  s’élevant  à 
94  francs  sera  prélevée  sur  le  chap.  5,  art. 
31 /R,  dudit  budget  et  rattachée  au  chap.  5, 
art.  31/13°. 

Pour  les  années  suivantes  cette  augmenta- 
tion de  94  francs  sera  jointe  à l’allocation 
viagère  de  600  francs  précédemment  accordée 
pour  ne  former  qu’une  seule  et  même  somme 
de  694  francs  qui  sera  inscrite  au  crédit  ouvert 
au  budget  pour  allocations  viagères  à d’anciens 
maîtres-ouvriers. 


1905.  2137.  — Allocations  annuelles  et  viagè- 
res à deux  ouvriers  du  Service  municipal 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  juillet  1905,  des 
allocations  annuelles  et  viagères  : 

1°  De  700  francs  à M.  Martin  (Jean),  can- 
tonnier égoutier,  ladite  allocation  devant  être 
réduite  à 650  francs  le  1er  avril  1906; 

2°  De  674  francs  à M.  Schanen  (Nicolas), 
machiniste  à l’usine  de  Bercy,  ladite  alloca- 
tion devant  être  réduite  à 631  francs  le 
1er  avril  1906, 

ouvriers  qui,  à raison  de  leurs  infirmités,  se 
trouvent  dans  l’impossibilité  de  continuer 
l’exercice  de  leurs  fonctions, 


734 


DÉLIBÉRATIONS  DU  12  JUILLET  1905 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  juillet  1905,  des  allocations  annuelles  et 
viagères  : 

1°  De  700  francs  à M.  Martin  (Jean),  can- 
tonnier égoutier,  demeurant  rue  Galande,  31; 
ladite  allocation  devant  être  réduite  à 650  fr. 
le  1er  avril  1906,  époque  à laquelle  M.  Martin 
entrera  en  jouissance  d’une  rente  de  50  francs 
sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse; 

2°  De  674  francs  à M.  Schanen  (Nicolas), 
macbiniste  à l'usine  de  Bercy,  demeurant  rue 
de  la  Convention,  195;  ladite  allocation  devant 
être  réduite  à 631  francs  le  1er  avril  1906, 
époque  à laquelle  M.  Schanen  entrera  en  jouis- 
sance d’une  rente  de  43  francs  sur  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  687  francs,  sera  impu- 
tée sur  le  cliap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations viagères  à d’anciens  ouvriers  du  ser- 
vice des  Eaux  et  de  l’Assainissement. 


1905.  2138.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à 4 ouvriers  du  Service  municipal 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  juillet  1905,  des 
allocations  annuelles  et  viagères  à 4 ouvriers 
du  Service  municipal  qui,  à raison  des  infir- 
mités dont  ils  sont  atteints,  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  continuer  l’exercice  de  leurs 
fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  juillet  1905,  des  allocations  annuelles 
et  viagères,  conformément  aux  indications  dn 
tableau  ci-après,  aux  ouvriers  y dénommés  : 

Eaux  et  assainissement  : 

M.  Mouvault  (Eugène),  6,  rue  des  Grosses- 
Eaux,  à Herblay  (Seine-et-Oise),  317  francs. 


Voie  publique  : 

M.  Alaphilippe  (Silvain),  2,  rue  d’Arcueil, 
600  francs; 

M.  Hermange  (Jacques-Joseph),  40,  avenue 
de  Gournay,  à Vitry,  600  francs; 

M.  Pitois  (Auguste-Victor),  27,  rue  des  Or- 
teaux,  254  francs. 

Total,  1,771  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  885  fr.  50  c.,  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations viagères  à d’anciens  ouvriers  du 
service  des  Eaux  et  de  l’Assainissement  et  de 
la  Voie  publique. 


1905.  2139.  — Inscription  au  budget  d’une 
rente  annuelle  et  viagère  de  138 fr.  60  c. 
au  profit  de  M.  Louis  ( Ernest ) (M.  Oppor- 
tun, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose, conformément  à une  ordonnance  de 
M.  le  président  du  Tribunal  de  lre  instance  de 
Pontoise  en  date  du  21  mars  1905,  d’allouer 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  138  fr.  60  c. 
à M.  Louis  (Ernest),  ajusteur  à l’usine  de 
Pierrelaye,  à raison  de  l’incapacité  perma- 
nente de  travail  résultant  de  l’accident  dont  il 
a été  victime  le  14  octobre  1904; 

Considérant  que  cet  ouvrier  est  toujours 
occupé  aux  mêmes  fonctions  qu’avant  son 
accident  et  dans  les  mêmes  conditions  de 
salaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  138  fr.  60  c.  à M.  Louis 
(Ernest),  ajusteur  à l’usine  de  Pierrelaye, 
domicilié  à Pierrelaye,  6,  rue  Latérale,  vic- 
time, le  14  octobre  1904,  d’un  accident  en 
service  et  actuellement  encore  en  fonctions. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 138  fr.  60  c.,  sera  imputée  sur 
le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 
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Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  à raison  d’accidents  survenus 
dans  le  travail  à des  ouvriers  des  services 
municipaux,  mais  les  arrérages  ne  seront 
ordonnancés  qu’à  partir  du  jour  où  M.  Louis 
cessera  d'appartenir  aux  services  de  la  ville 
de  Paris. 


1905.  2140.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à M.  Jolibois  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  janvier  1905,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  600  francs  à 
M.  Jolibois  (Henri),  commis  licencié,  pour 
rémunération  de  ses  services  avant  sa  nomi- 
nation de  commis  (surveillant  de  travaux 
pendant  26  ans  7 mois), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  janvier  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  600  francs  à M.  Jolibois  (Henri), 
ancien  commis  licencié  par  application  de  la 
limite  d’àge,  domicilié  à Paris,  rue  Juge,  11. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit 
600  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget,  chap.  5, 
art.  35. 


1905  . 2142.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à six  ouvriers  du  service  de  la  Voie 
publique  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  juillet  1905,  des 
allocations  annuelles  et  viagères  à six  ouvriers 
du  service  de  la  Voie  publique  qui,  à raison 
de  leurs  infirmités,  se  trouvent  dans  l’impos- 
sibilité de  continuer  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Des  allocations  annuelles 
et  viagères  sont  accordées,  conformément  aux 
indications  du  tableau  annexé  à la  présente 
délibération,  aux  ouvriers  de  la  Voie  publique 
y dénommés,  ce  tableau  faisant  connaître  le 
montant  et  la  date  de  jouissance  de  ces  alloca- 
tions ainsi  que  le  chiffre  auquel  elles  seront 
réduites  le  jour  où  les  titulaires  entreront  en 
jouissance  de  la  rente  qui  leur  sera  servie  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse : 

Voie  publique  : 

Baudrand  ( Jean-Baptiste  ) , passage  Des- 
grais,  5.  — 470  francs  à partir  du  1er  juillet 
1905; 

Durand  (Firmin),  boulevard  de  Grenelle  107. 

— 389  francs  à partir  du  1er  juillet  1905; 

Gohier  (Tliéophile-Alexandre-Joseph),  rue 
Proudhon,  35.  — 700  francs  à partir  du  1er 
juillet  1905; 

Laumon  (Etienne),  rue  Courtalon,  4.  — 568 
francs  à partir  du  1er  juillet  1905  ; 

Maupomé  (François-Joseph),  rue  de  Médi- 
cis,  1.  — 700  francs  à partir  du  1er  juillet  1905; 

Milon  (Louis-Nicolas),  rue  Quatrefages,  9. 

— 310  francs  à partir  du  1er  juillet  1905. 

Total,  2,482  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l'année  1905, 
s’élevant  à 2,482  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations viagères  à d’anciens  ouvriers  du  ser- 
vice de  la  Voie  publique. 


1905.  2143.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à MM.  Jumentier  et  Chinault  (M. 

Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1905,  des 
allocations  annuelles  et  viagères  de  : 

1°  574  francs  à M.  Jumentier  (Jean-Léon), 
jardinier  du  service  des  Promenades  ladite 
allocation  devant  être  réduite  à 518  francs  le 
1er  octobre  1912; 
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2°  282  francs  à M.  Chinault  (Paul-Hubert), 
cantonnier  du  Nettoiement  ladite  allocation 
devant  être  réduite  à 223  francs  le  1er  janvier 
1916, 

ouvriers  se  trouvant,  par  suite  de  leurs  infir- 
mités, dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs 
fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  avril  1905,  des  allocations  annuelles  et 
viagères  de  : 

1°  574  francs  à M.  Jumentier  (Jean-Léon), 
domicilié  8,  rue  Le  llegrattier.  actuellement 
interné  à Sainte-Anne  ladite  allocation  de- 
vant être  réduite  à 518  francs  le  1er  octobre 
1912,  époque  à laquelle  cet  ouvrier  entrera  en 
jouissance  d’une  rente  de  56  francs  sur  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ; 

2°  282  francs  à M.  Cliinault  (Paul-Hubert), 
domicilié  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  172, 
ladite  allocation  devant  être  réduite  à 223  fr. 
le  1er  janvier  1916,  époque  à laquelle  cet  ou- 
vrier entrera  en  jouissance  d'une  rente  de  59 
francs  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ; 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l'année  1905, 
s’élevant  à 642  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exerdice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  ces  allocations 
seront  inscrites  aux  chapitre  et  article  cor- 
respondant au  chap.  5,  art.  35,  du  budget 
de  1905. 


1905.  2144.  — Indemnités  compensatrices  à 
cinq  instituteurs  publics  de  Paris  (M. 
Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’accorder 
des  indemnités  compensatrices  à des  institu- 
teurs publics  de  Paris  mis  en  congé  avec  demi- 
traitement  et  sans  traitement  pour  cause  de 
maladie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A M.  Guyot,  instituteur  adjoint  à l’école 


de  la  rue  du  Pré-Saint-Gervais,  une  indemnité 
compensatrice  de  62  francs; 

2°  A M.  Roux,  instituteur  adjoint  à l’école 
de  l’avennue  Parmentier,  109,  une  indemnité 
compensatrice  de  125  francs; 

3°  A M.  Le  Béalle,  instituteur  adjoint  à 
l’école  de  la  rue  Rollin,  une  indemnité  com- 
pensatrice de  150  francs; 

4°  A M.  Fréchet,  instituteur  adjoint  à l’école 
de  la  rue  de  l’Ouest,  93,  une  indemnité  com- 
pensatrice de  187  francs; 

5°  A M.  Bonhommet,  instituteur  adjoint  à 
l’école  de  la  rue  Jomard,  une  indemnité  com- 
pensatrice de  250  francs  ; 

Total,  774  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  (774  fr.)  sera  imputée 
sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  municipal  de 
l’exercice  1905  par  prélèvement  sur  le  chap.  19, 
art.  15,  sous-détail  1°,  P.  E.,  dudit  budget. 


1905.  2145.  — Allocation  viagère  à M.  Me- 

nin , instituteur  de  Paris  retraité  (M. 

Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’accorder 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  400  fr. 
àM.  Menin,  instituteur  adjoint  de  Paris  ré- 
cemment mis  à la  retraite; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  23  décem- 
bre 1880 , 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  400  francs  est  accordée  à M.  Me- 
nin (Joseph),  ancien  instituteur  adjoint  à 
Paris,  demeurant  7,  rue  de  Rocroy,  à Saint- 
Maur  (Adamville),  à partir  du  9 juin  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant,  pour  1905, 
à 224  fr.  45  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  municipal  de  l’exercice 
1905,  jusqu’à  concurrence  de  175  fr.  55  c.  ; le 
surplus,  soit  48  fr.  90  c.,  sera  prélevé  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  et  rattaché  au  chap.  5, 
art.  74. 

Pour  les  années  suivantes  la  dépense  sera 
incrite  au  budget  de  chaque  exercice. 
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1905.  2146.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à Mme  veuve  Faber  (M.  Chausse,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  29  décembre  1903 
par  laquelle  le  Conseil  municipal  a,  notam- 
ment, accordé  aux  époux  Faber,  anciens  con- 
cierges, une  allocation  annuelle  de  500  francs 
à partir  du  1er  janvier  1904  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Faber,  survenu  le 
29  novembre  1904  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder à Mme  veuve  Faber  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  360  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  360  francs  est  accordée  à Mme 
veuve  Faber,  ancienne  concierge  d’école  pu- 
blique, demeurant  rue  de  la  Roquette,  21 
(11e  arrondissement),  à partir  du  30  novem- 
bre 1904. 

Art  2.  — La  dépense  résultant  de  cette  allo- 
cation pour  1904,  soit  31  francs,  sera  imputée 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  26,  article  uni- 
que (5-74),  du  budget  de  l’exercice  1905. 

La  dépense  de  360  francs  pour  l’année  1905 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  même 
budget,  chap.  5,  art  74  (Allocations  viagères 
encours  d’exercice). 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  aux  chapitre  et  article  correspondants 
du  budget  desdites  années. 


1905.  2147.  — Création  de  nouveaux  emplois 
d'instituteur  adjoint  dans  plusieurs  écoles 
de  garçons  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
la  création  d’emplois  d’instituteur  adjoint  dans 
diverses  écoles  de  garçons  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 


Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer,  à partir  du  1er  oc- 
tobre 1905,  dans  les  écoles  de  garçons  : 

Avenue  Parmentier,  109,  un  12e  emploi  ; 

Rue  Michel-Bizot,  un  10e  emploi  ; 

Rue  Asseline,  un  9e  emploi  ; 

Rue  Bretonneau,  un  9e  emploi  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,500  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,900  francs, 
montant  pour  trois  mois  du  traitement  de 
quatre  instituteurs  adjoints  à 1,900  francs 
par  an,  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1905, 
chap.  19,  art.  15/1°,  pour  traitement  du  per- 
sonnel des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  600  francs,  montant 
pour  trois  mois  de  quatre  indemnités  de  loge- 
ment de  600  francs  par  an,  sur  le  crédit  ins- 
crit aux  mêmes  budget,  chapitre  et  article, 
sous  détail  2°,  pour  indemnité  de  logement 
audit  personnel. 


1905.  2148.  — Création  de  nouveaux  emplois 
d'institutrice  adjointe  dans  les  écoles  ma- 
ternelles et  transformation  de  classes  en 
classes  enfantines  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  de  nouveaux  emplois  d’institutrice 
adjointe  et  la  transformation  de  classes  mater- 
nelles en  classes  enfantines  dans  diverses 
écoles  maternelles  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  7e  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  maternelle  rue  de 
Wattignies,  un  5e  emploi  à l’école  maternelle 
cité  Guillaumot  et  un  5e  emploi  à l’école  ma- 
ternelle rue  d’Alésia,  75  bis,  et  de  transfor- 
mer en  classes  enfantines  deux  classes  à 
l’école  maternelle  rue  Lamarck , 146,  une 
classe  dans  les  écoles  maternelles  rue  du 
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Mont-Cenis,  rue  Flocon,  3 et  rue  de  Lesseps,  à 
partir  du  1er  octobre  1905, 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,650  francs,  mon- 
tant pour  trois  mois  du  traitement  de  trois 
institutrices  adjointes  à 1,600  francs  par  an 
et  de  trois  indemnités  de  logement  de  600  fr. 
par  an,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1905,  cliap.  19,  art.  11/1°  (Traite- 
ment du  personnel  des  écoles  maternelles). 


1905.  2149.  — Création  d'emplois  d’institu- 
teurs et  institutrices  au  groupe  rue  Conipans 

et  du  Général-Brunet  (M.  Ch  au  tard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  7 juillet  1905,  relatif  à la  transla- 
tion rue  Compans  et  rue  du  Général-Brunet 
des  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  Delou- 
vain,  ainsi  qu’à  la  création  d’une  école  mater- 
nelle ; 

Vu  la  loi  du  31  octobre  1886  et  le  décret  du 
7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

1°  De  transférer  à dater  du  1er  octobre  1905 
les  écoles  primaires  de  garçons  et  de  filles  rue 
Delouvaiu  dans  les  locaux  du  nouveau  groupe 
construit  rue  Compans  et  rue  du  Général- 
Brunet  ; 

2°  De  créer  à la  même  date  dans  ces  locaux 
une  école  maternelle  à six  classes  ; 

3°  De  créer  pour  assurer  le  fonctionnement 
de  ladite  école  maternelle  un  emploi  de  direc- 
trice et  deux  emplois  d’institutrice  adjointe  ; 

4°  De  créer  à l’école  de  garçons  un  4e  emploi 
d’instituteur-adjoint  et  à l'école  de  filles  un 
3e  emploi  d’institutrice-adjointe  à dater  du 
1er  octobre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense  afférente  en 
1905  à l’école  maternelle,  évaluée  à 1,887  fr. 
50  c.  (montant  pour  un  trimestre  d’un  traite- 
ment de  directeur  à 3,050  francs  et  de  deux 
traitements  d’adjoint  à 1,650  francs  et  de  deux 
indemnités  de  logement  à 600  francs  par  an), 


sera  imputée  au  crédit  inscrit  au  budget  dudit 
exercice,  cliap.  19,  art.  Il,  sous-détail  1°  (Per- 
sonnel des  écoles  maternelles.  — Traite- 
ments). 

Art.  2.  — La  dépense  afférente  en  1905  aux 
écoles  primaires,  évaluée  à 1,200  francs,  sera 
imputée  au  budget  de  1905,  chap.  19,  art.  15 
(Personnel  des  écoles  primaires),  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  900  francs  (trai- 
tement pour  un  trimestre  d'un  adjoint  à 1,950 
francs,  et  d’une  adjointe  à 1,650  francs  par  an) 
sur  le  sous-détail  1°  (Traitements)  ; 

Et  2°  pour  le  surplus,  soit  300  francs  (mon- 
tant pour  un  trimestre  de  deux  indemnités  de 
logement  à 600  francs  par  an)  sur  le  sous- 
détail  2°  (Indemnités  au  personnel). 


1905.  2151.  — Allocation  d’une  indemnité 
compensatrice  à M.  Serveaux,  professeur  à 
l’école  Lavoisier  (M.  Cbautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  7 juillet  1905,  relatif  à l'allocation 
d’une  indemnité  compensatrice  à M.  Serveaux, 
professeur  à l’école  Lavoisier,  en  congé  avec 
demi-traitement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  compen- 
satrice, une  fois  donnée,  de  306  fr.  66  c.  est 
accordée  à M.  Serveaux,  professeur  titulaire  à 
l’école  Lavoisier. 

Art.  2.  — La  dépense  (366  fr.  66  c.)  sera 
prélevée  sur  le  chap.  19,  art.  48/1°  (P.  E.),  du 
budget  municipal  de  1905  avec  rattachement 
au  cliap.  5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  2125.  — Approbation  des  comptes  admi- 
nistratifs des  collèges  et  internats  munici- 
paux pour  l’exercice  1904  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  comptes  administratifs  concernant  l’exer- 
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cice  1904  présentés  par  les  collèges  Roi  lin  et 
Chaptal  et  par  les  écoles  J.-B.-Say  et  Dorian  ; 

Vu  le  § 757  (nomenclature  recettes)  du 
décret  réglementaire  du  28  décembre  1878, 

Délibère  : 

Sont  approuvés  les  comptes  administratifs 
présentés  par  les  collèges  Rollin  et  Chaptal 
et  par  les  écoles  J.-B.-Say  et  Dorian  pour 
l'exercice  1904. 


1905.  2153.  — Création  d'emplois  pour  le 

fonctionnement  du  groupe  scolaire  des  Epi- 

nettes  (M.  Ghautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  7 juillet  1905,  relatif  à la  création 
des  emplois  nécessaires  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement, à partir  du  1er  octobre  1905,  des 
nouvelles  écoles  construites  rue  et  impasse 
des  Epinettes  ; 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886  et  le  décret  du 
7 avril  1887, 

Est  d’avis  de  créer,  à partir  du  1er  octobre 
1905  : 

1°  Un  emploi  de  directrice  et  trois  emplois 
d’adjointe  à l’école  de  filles  rue  des  Epinettes  ; 

2°  Un  emploi  de  directrice  et  deux  emplois 
d’adjointe  à l’école  maternelle,  l’une  des 
classes  de  cette  école  devant  être  une  école 
enfantine  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense  afférente  à 
l’école  primaire  pour  1905,  évaluée  à 2,450  fr., 
sera  imputée  au  budget  dudit  exercice, 
chap.  19,  art.  15  (Traitement  du  personnel  des 
écoles  primaires),  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  2,000  francs 
(montant  pour  trois  mois  d’un  traitement  de 
directrice  à 3,150  francs  et  de  trois  traite- 
ments d’adjointe  à 1,650  francs),  sur  le  sous- 
détail  1°  (Traitements)  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  450  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  de  trois  indemnités  de 
logement  à 600  francs  par  an)  sur  le  sous- 
détail  2°  (Indemnités  de  logement). 


Art.  2.  — La  dépense  afférente  en  1905  à 
l’école  maternelle,  évaluée  à 1,887  fr.  50  c. 
(montant  pour  trois  mois  d’un  traitement  de 
directrice  à 3,050  francs  et  de  deux  traite- 
ments d’adjointe  à 1,650  francs  l’an,  et  de 
l'indemnité  de  logement  de  600  francs  l’an), 
sera  imputée  au  budget  de  1905,  chap.  19, 
art.  11,  sous-détail  1°  (Personnel  des  écoles 
maternelles,  traitements). 


1905.  2154.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à des  concierges  ou  agents  de  service 

d'écoles  publiques  (M.  Chausse,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  des  allocations  annuelles  et  via- 
gères à des  agents  de  service  des  écoles  ayant 
quitté  ou  sur  le  point  de  quitter  leur  emploi, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  aux  per- 
sonnes ci-après  dénommées  les  allocations 
annuelles  et  viagères  suivantes  : 

1°  A Mme  Conte,  née  Delamarre,  concierge 
des  écoles  rue  Eblé,  14  (7e),  300  francs,  à partir 
du  1er  juillet  1905  ; 

2°  A Mme  de  Saint-Gilles,  née  Sadé,  an- 
cienne femme  de  service  de  l’école  maternelle 
rue  de  Varenne,  39  (7e),  demeurant  rue  Le- 
dion,  17  (14e),  360  francs,  à partir  du  1er  juin 
1905; 

3°  A M.  Martin,  ancien  concierge,  demeu- 
rant Grande-Rue,  9,  au  Pré-Saint-Gervais, 
360  francs,  à partir  du  8 juin  1905  ; 

4°  A Mme  veuve  Médauer,  née  Joly,  an- 
cienne femme  de  service  à l’école  de  garçons 
rue  del’oissy,  21,  demeurant 71,  rue  de  Seine," 
à Ivry-Port  (Seine),  150  francs,  à partir  du 
1er  janvier  1905  ; 

5°  A M.  Moyson,  agent  de  service  à l’école 
de  garçons  rue  Lepic,  62  (18e),  demeurant  30, 
avenue  de  Saint-Ouen,  360  francs,  à partir  du 
1er  octobre  1905  ; 

6°  A Mme  Normand,  ancienne  femme  de 
service  à l’école  de  filles  rue  Ampere,  18  (17e), 
demeurant  à ladite  école,  300  francs,  à partir 
du  1"  juin  1905  ; 

7°  A Mme  Quétand,  née  Mâcheras,  demeu- 
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rant  rue  de  Crimée.  191  (19e),  femme  de  ser- 
vice à l’école  de  filles  rue  de  l’Ourcq,  105  bis. 
360  francs,  à partir  du  1er  .juillet.  1905. 

La  dépense  pour  l’année  1905,  s’élevant  à 
1,158  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  de  ladite  année,  cliap.  5,  art.  74 
(Allocations  viagères  en  cours  d'exercice). 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  aux  chapitre  et  article  correspon- 
dants. 


1905.  8156.  — Modification  au  règlement  de 

l'Ecole  de  physique  et  de  chimie  (M.  Lam- 

pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait  part 
des  observations  présentées  par  M.  le  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  en  ce  qui  con- 
cerne l’admission  d’élèves  payants  de  province 
à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  16  décembre 
1904  par  laquelle  il  a approuvé  en  leur  entier, 
tels  qu’ils  figurent  au  rapport  général  de 
M.  Dausset  sur  les  règlements  et  programmes 
des  écoles  professionnelles,  le  règlement  et  le 
programme  de  l’Ecole  municipale  de  physique 
et  de  chimie, 

Délibère  : 

Le  paragraphe  du  règlement  de  l’Ecole  de 
physique  et  de  chimie  relatif  à l’admission 
d’élèves  dont  les  familles  sont  domiciliées 
hors  du  département  de  la  Seine  est  modifié 
ainsi  qu’il  suit  : 

« L’Ecole  pourra  également  recevoir  des 
élèves  dont  les  familles  sont  domiciliées  hors 
du  département  de  la  Seine,  mais  seulement 
aux  conditions  expresses  suivantes  : 

« Les  candidats  de  ces  familles  ne  peuvent 
être  admis  à l’Ecole  que  si  le  nombre  des 
élèves  parisiens,  des  élèves  libres  et  celui  du 
département  de  la  Seine,  reçus  à la  suite  du 
concours,  laisse  des  places  vacantes  dans 
l’effectif  de  la  promotion.  Les  familles  de  ces 
élèves  auront  à verser  annuellement  à l’Ecole 
une  somme  de  1,200  francs  représentant  le 
prix,  tant  des  fournitures  scolaires  propre- 
ment dites  que  des  matières  utilisées  dans  les 
laboratoires.  Elles  auront,  en  outre,  à payer 


les  dépenses  de  déjeuner,  les  bris  ou  répara- 
tions d’appareils  ou  de  mobilier,  etc.,  les 
amendes  que  leurs  fils  auraient  encourues  ; 
plus,  en  3e  année,  une  provision  de  100  francs 
pour  le  voyage  d’études. 

« La  somme  de  1,200  francs  sera  payée  pour 
chaque  année  scolaire  en  trois  termes  et 
d’avance,  savoir  : 

« 100  francs  le  1er  octobre  ; 

« 400  francs  le  1er  janvier; 

« 400  francs  le  1er  avril  » 


1905.  2157.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  de  Mme  veuve  Noè  (M.  Eu- 
gène Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à l’accepta- 
tion, au  nom  du  bureau  de  bienfaisance  du 
20e  arrondissement,  du  legs  particulier,  net 
de  tous  frais  et  droits,  de  la  somme  de  5,000 
francs  fait  au  profit  de  cet  établissement  par 
Mme  veuve  Noé,  née  Guillaume; 

Vu  l’avis  du  22  juin  1905  du  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique,  favo- 
rable à l’acceptation  de  cette  libéralité,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier, 

Émet  l'avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
bureau  de  bienfaisance  du  20e  arrondissement, 
le  legs  particulier  dont  s’agit. 


1905.  2158.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  de  M.  Salin  (M.  Eugène 
Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’antorisation  d’accepter  le  legs  particulier 
fait  à son  administration,  à charge  d’entretien 
de  deux  sépultures,  par  M.  Salin  et  consis- 
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tant  en  « une  somme  nécessaire  pour  acquérir 
une  rente  française  en  3 °/0  de  300  francs  » ; 

Vu  l’avis  du  22  juin  1905  du  Conseil  de  sur- 
veillance de  l’Assistance  publique,  favorable 
à l’acceptation  de  cette  libéralité,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d'avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  le  legs  parti- 
culier dont  s’agit. 


1905.  2159.  — Création  d'un  emploi  de  garçon 

de  cabines  à rétablissement  de  la  rue  des 

Pyrénées  (M.  Jolibois,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
la  mise  à sa  disposition  d’une  somme  de  1,200 
francs  destinée  à pourvoir  à la  création  d’un 
3e  emploi  de  garçon  de  cabines  à l’établisse- 
ment de  bains-douches  de  la  rue  des  Pyrénées 
à compter  du  1er  juillet  1905; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Jolibois,  au 
nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1 ,200  fr. 
est  mise  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  en  vue  de  la  création  d’un  3e  emploi  de 
garçons  de  cabines  à l’établissement  balnéaire 
de  la  rue  des  Pyrénées. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,200  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23,  ar- 
ticle unique,  du  budget  de  l’exercice  1905  et 
rattachée  au  chap.  20,  art.  54,  dudit  budget. 


1905.  2160.  — Contentieux.  — Instance  Paul 
et  Myrtil  Bernard  (M.  Ernest  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
modifier  les  conclusions  précédemment  prises 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  au  nom  de  la 


ville  de  Paris,  dans  les  poursuites  pour  con- 
travention de  grande  voirie  dirigées  contre 
M.  Myrtil  Bernard  et  de  demander  que 
M.  Paul  Bernard  soit  condamné  solidaire- 
ment avec  celui-ci  au  paiement  des  frais  de 
réparation  des  dommages  causés  à la  rue 
Lamarck  et  à la  rue  Becquerel,  évalués  à la 
somme  de  174,289  fr.  39  c.  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mo- 
difier les  conclusions  précédemment  prises 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  dans  les  poursuites  pour  con- 
travention de  grande  voirie  dirigées  contre 
M.  Myrtil  Bernard  et  à demander  que 
M.  Paul  Bernard  soit  condamné  solidaire- 
ment avec  celui-ci  au  paiement  des  frais  de 
réparation  des  dommages  causés  à la  rue 
Lamarck  et  à la  rue  Becquerel,  évalués  à la 
somme  de  174,289  fr.  39  c. 


1905.  2161.  — Frais  dus  à Me  Havet , avoué , 
à l'occasion  de  diverses  opérations  de 
voirie  (M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  régler  à la  somme  de  331  francs  les  frais 
dus  à Me  Havet,  avoué  à la  Cour  d’appel, 
comme  ayant  occupé  pour  la  ville  de  Paris 
sur  des  demandes  en  désignation  du  jury 
d’expropriation  concernant  diverses  opéra- 
tions de  voirie; 

Vu  les  arrêtés  de  taxe  à laquelle  il  a été 
procédé  par  le  conseiller  à la  Cour  à ce  dé- 
légué, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  dus  à Me  Havet,  avoué  à la  Cour 
d’appel,  pour  les  causes  susénoncées,  savoir  : 

1°  Terrains  retranchés  (1905)  : 

Montant  de  la  taxe,  65  fr.5  5 c. 

Coût  de  l’expédition,  0 fr.  65  c. 

2°  Terrains  pris  (1905)  : 

Montant  de  la  taxe,  65  fr.  55  c. 

Coût  de  l’expédition,  0 fr.  55  c. 
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3°  Passage  de  la  ligne  métropolitaine  nc  4 
sous  les  immeubles  nos  1 et  3,  rue  de  Dun- 
kerque : 

Montant  de  la  taxe,  65  fr.  55  c. 

Coût  de  l’expédition,  0 fr.  65  c. 

4°  Elargissement  du  boulevard  Jourdan  : 

Montant  de  la  taxe,  65  fr.  55  c. 

Coût  de  l’expédition,  0 fr.  65  c. 

5°  Elargissement  des  avenues  Parmentier 
et  de  la  République  au  droit  du  passage  d’An- 
goulême  : 

Montant  de  la  taxe,  65  fr.  55  c. 

Coût  de  l’expédition,  0 fr.  65  c. 

Total,  331  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s'élevant  à la  somme 
de  331  francs,  sera  imputée  ainsi  qu’il  suit  sur 
les  crédits  inscrits  au  budget  de  l’exercice 
1905,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  66  fr.  20  c.  sur  le 
chap.  14,  art.  14/12°; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  66  fr.  20  c.  sur  le 
chap.  14,  art.  14/12°; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  66  fr.  20  c.  sur  le 
chap.  69,  § 1er,  art.  6; 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  66  fr.  20  c.  sur  le 
chap.  69,  § 1er,  art.  9; 

5°  Jusqu’à  concurrence  de  66  fr.  20  c.  sur  le 
chap.  56,  § 25  bis  B,  art.  1/11°. 


1905.  2162.  — Frais  dus  à Me  Duplan,  avoué, 
au  sujet  de  V adjudication  d'un  immeuble 
13,  rue  des  Marquettes  (M.  Chassaigne 
Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  régler  à la  somme  de  1 1 1 fr  60  c.  les  frais 
et  honoraires  dus  à Me  Duplan,  avoué,  à raison 
d’un  acte  intéressant  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l’état  desdits  frais  dûment  taxé  par  la 
Chambre  des  avoués, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  à la  somme 


de  111  fr.  60  c.  les  frais  et  honoraires  dus  à 
Me  Duplan,  avoué,  à raison  de  la  libération  du 
prix  d’adjudication  d’un  immeuble  à Paris, 
13,  rue  des  Marguettes. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  111  fr.  60  c.,  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  4,  art.  39/1°,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 


1905.  2163.  — Frais  et  honoraires  dus  à 

M°  Duplan,  avoué,  à l'occasion  de  divers 

actes  (M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  1,343  fr.  55  c.  les  frais 
et  honoraires  dus  à M°  Duplan,  avoué,  àraison 
de  divers  actes  effectués  par  lui  pour  le  compte 
de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  le 
tribunal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  et  honoraires  dus  à Me  Duplan, 
avoué,  à l’occasion  des  affaires  suivantes  : 

1°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  M®  Delorme,  notaire,  le 
28  juin  1904,  contenant  vente  d’une  portion 
d’immeuble  rue  des  Montibœufs,  36  (affaire 
Boulogne),  166  fr.  90  c.  ; 

2°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Me  Mahot,  notaire,  les  3 août 
et  3 septembre  1904,  contenant  vente  d'une 
parcelle  de  terrain  41,  rue  Ducange  (affaire 
Duverdy),  128  fr.  70  c.  ; 

3°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Me  Mahot,  notaire,  les  17  et 
23  septembre  1904,  contenant  vente  d’une  par- 
celle de  terrain  rue  Frédérick  - Lemaître 
(affaire  Laubière),  178  fr.  20  c.; 

4°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Me  Mahot,  notaire,  les  30  août 
et  3 octobre  1904,  contenant  vente  d'une  par- 
celle de  terrain  rue  du  Moulin-des-Prés  (affaire 
Rabussier),  117  fr.  30  c.; 

5°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  M®  Mahot,  notaire,  les  12  août 
et  3 octobre  1904,  contenant  vente  d’une  par- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  12  JUILLET  1905 


743 


celle  de  terrain  rue  de  l'Ermitage  (affaire 
Raimbert),  150  fr.  90  c.  ; 

6°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Me  Mahot,  notaire,  les 29  juin 
et  4 juillet  1904,  contenant  vente  d’une  por- 
tion d’immeuble  rue  Saint-Jacques  (affaire 
Garnier);  délivrance  d’un  état  supplémen- 
taire, 32  fr.  65  c.  ; 

7°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Me  Mahot,  les  29  juin  et 
2 juillet  1904,  contenant  vente  d’un  immeuble 
cité  des  Bluets,  21  (affaire  Richermoz),  158  fr. 
55  c.  ; 

8°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Me  Mahot,  notaire,  les  27  et 
29  juin  1904,  contenant  vente  d’un  immeuble 
rue  des  Bois,  18  (affaire  Delorme),  194  fr. 
95  c.; 

9°  Frais  et,  honoraires  de  libération  du  prix 
de  l’immeuble  avenue  de  Saint-Ouen,  106 
(affaire  Motte),  215  fr.  40  c. 

Total,  1,343  fr.  55  c. 

Art  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  1,343  fr.  55  c.,  sera  imputée  sur  les  crédits 
de  l’exercice  1905,  savoir  : 

1°  Sur  le  chap.  61,  art.  R,  pour  166  fr.  92  c., 
avec  rattachement  au  chap.  61,  art.  5; 

2°  Sur  le  chap.  61,  art.  18/R,  pour  128  fr. 
70c.,  avec  rattachement  au  chap.  61,  art.  18/6°; 

3°  Sur  le  chap.  56,  § 25  bis/B,  art.  1/9°, 
pour  178  fr.  20  c.  ; 

4°  Sur  le  chap.  61,  art.  R,  pour  1 17  fr.  30  c., 
avec  rattachement  au  chap.  61,  art.  5; 

5°  Sur  le  chap.  56,  § 25  bis/B.  art.  1/8°, 
pour  150  fr.  90  c.  ; 

6°  Sur  le  chap.  61,  art.  R,  pour  32  fr.  65  c., 
avec  rattachement  au  chap.  61,  art.  5; 

7°  Sur  le  chap.  64,  § 7.  art.  11/1°,  pour 
158  fr.  55  c.; 

8e  Sur  le  chap.  63,  § 1/B,  art.  41/1°,  pour 
194  fr.  95  c.  ; 

9°  Sur  le  chap.  61,  art.  R.,  pour  215  fr.  40c., 
avec  rattachement  au  chap.  61,  art.  5. 

Total  égal,  1,343  fr.  55  c. 


1905.  2164.  — Frais  de  purge  d'hgpotkèques 

Légales  dus  à Me  Duplan , avoué  (M.  Chas- 

saigne  Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
cinq  états  de  frais  taxes  dus  à Me  Duplan, 
avoué  de  la  Ville,  à raison  de  I’accom plisse- 
ment des  formalités  faites  en  vue  de  la  purge 
des  hypothèques  légales  sur  les  acquisitions 
d’immeuble  et  de  mitoyennetés  ci-après  dési- 
gnées : 

1°  Acquisition  sur  M.  Wegener  de  la  mi- 
toyenneté du  mur  de  l’immeuble  sis  boule- 
vard-Lenoir,  n°  13,  118  fr.  40  c.  ; 

2°  Acquisition  sur  les  consorts  Oollart  de  la 
mitoyenneté  du  mur  de  l’immeuble  sis  boule- 
vard de  Ménilmontant,  90,  170  fr.  45  c.  ; 

3°  Acquisition  sur  Mme  veuve  Josserand  de 
la  mitoyenneté  du  mur  de  l’immeuble  sis  bou- 
levard d’Italie,  nos  24  et  26,  114  fr.  05  c ; 

4°  Acquisition  sur  M.  Guillemot  de  la  mi- 
toyenneté du  mur  dépendant  des  immeubles 
sis  rue  de  Florence,  nos  2 et  4,  125  fr.  50  c.  ; 

5°  Acquisition  de  l'immeuble  sis  de  l’Espé- 
rance, nos  12-14,  184  fr.  10  c.; 

Total,  712  fr.  50  c.; 

Vu  les  états  dûment  taxés  ; 

Vu  le  règlement  du  28  avril  1878  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  com- 
munal de  l’exercice  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à M®  Duplan,  avoué  de  la  Ville,  de  la  somme 
de  712  fr.  50  c.,  à raison  de  l’accomplissement 
des  formalités  en  vue  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  sur  les  acquisitions  d’immeu- 
ble et  de  mitoyennetés  ci-après  : 

1°  Acquisition  sur  M.  Wegener  de  la  mi- 
toyenneté du  mur  de  l’immeuble  sis  boulevard 
Ricliard-Lenoir,  n°  13,  1 18  fr.  40  c.  ; 

2°  Acquisition  sur  les  consorts  Collart  de  la 
mitoyenneté  du  mur  de  l’immeuble  sis  boule- 
vard de  Ménilmontant,  90,  170  fr.  45  c ; 

3°  Acquisition  sur  Mme  veuve  Josserand  de 
la  mitoyenneté  du  mur  de  l’immeuble  sis  bou- 
levard d’Italie,  nos  24  et  26,  114  fr.  05  c.  ; 

4°  Acquisition  sur  M.  Guillemot  de  la  mi- 
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toyenneté  du  mur  dépendant  des  immeubles 
sis  rue  de  Florence,  nos  2 et  4,  125  fr.  50  c.  ; 

5°  Acquisition  de  l’immeuble  sis  rue  de 
l’Espérance,  nos  12-14,  184  fr.  10  c. 

Somme  égale,  712  fr.  50  c. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  26,  article  unique 
(7-5),  du  budget  communal  de  l’exercice  1905. 


1905.  2165.  — Frais  et  honoraires  dus  à 

divers  officiers  ministériels  pour  opérations 

concernant  le  service  des  irrigations  à Veau 

d'èçjout  (M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’approbation  de  dix-neuf  états  de  frais  et 
honoraires  présentés  par  divers  officiers  mi- 
nistériels pour  des  opérations  concernant  le 
service  des  irrigations  à l’eau  d’égout; 

Vu  lesdits  états,  dûment  taxés  ou  établis 
d'après  le  tarif  fixé  par  délibération  du  30  dé- 
tembre  1896,  s’élevant  à la  somme  totale  de 
2,909  francs; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  la  proposition  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  dix- 
neuf  états  de  frais  et  honoraires  ci-dessus 
visés,  s’élevant  à la  somme  totale  de 2,909  fr., 
dus  aux  divers  officiers  ministériels  ci-après 
désignés,  et  qui  s’appliquent  à diverses  opéra- 
tions concernant  le  service  des  irrigations  à 
l'eau  d’égout,  savoir  : 

1.  Mc  Duplan,  avoué  à Paris,  148  fr.  05  c.; 

2.  Mc  Cauvin,  notaire  à Poissy,  72  fr.  40  c.; 

3.  Me  Cauvin,  notaire  à Poissy,  58  fr.  18  c.; 

Ensemble,  130  fr.  58  c.; 

4.  Me  Corneau,  notaire  à Taverny,  207  fr. 
45  c.; 

5.  Me  Corneau,  notaire  à Taverny,  172  fr. 
60  c.; 

6.  Me  Corneau,  notaire  à Taverny,  30  fr.; 

7.  M®  Corneau,  notaire  à Taverny,  128  fr. 
66  c.; 


8.  Mc  Corneau,  notaire  à Taverny,  179  fr 
85  c.; 

Ensemble,  718  fr.  55  c.; 

9.  Me  Deloison,  notaire  à Franconville, 
8 francs  ; 

10.  Me  Deloison,  notaire  à Franconville. 
27  fr.  25  c.; 

Ensemble,  35  fr.  25  c.; 

11.  Me  Dusapt,  notaire  à Cormeilles-en-Pa- 
risis,  265  fr.  90  c.; 

12.  M®  Dusapt,  notaire  à Cormeilles-en-Pa- 
risis,  43  fr.  30  c.; 

13.  Me  Dusapt,  notaire  à Cormeilles-en-Pa- 
risis,  17  fr.  29  c.; 

Ensemble,  326  fr.  49  c.; 

14.  Me  Gendrot,  notaire  à Pontoise,  562  fr. 
71  c.; 

15.  MeLefrançois,  notaire  à Conüans-Sainte- 
Honorine,  529  fr.  80  c.; 

16.  Me  Millardet,  notaire  à Andrésy,  177  fr. 
48  c.; 

17.  Me  Richebraque,  notaire  à Pontoise, 
189  fr.  89  c.; 

18.  Me  Trinquand,  notaire  à Pontoise,  6 fr. 
60  c.; 

19.  M®  Martineau,  huissier  à Argenteuil, 
83  fr.  60  ; 

Total  égal,  2,909  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,909  francs  sera 
imputée,  à concurrence  de  1,968  fr.  35  c., 
savoir  : 

1°  Sur  le  chap.  64,  § 1er,  art.  1/5°,  du  budget 
de  1905,  pour  393  fr.  55  c.; 

2°  Sur  le  chap.  64,  § 1er,  art.  1/9°,  du  budget 
de  1905,  pour  148  fr.  05  c.; 

3°  Sur  le  chap.  64,  § 1er,  art.  1/13°,  du  bud- 
get de  1905,  pour  61  fr.  05  c.; 

4°  Sur  le  chap.  64,  § 1er,  art.  1/16°,  du  bud- 
get de  1905,  pour  131  fr.  64  c.; 

5°  Sur  le  chap.  64,  § 1er,  art.  1/22°,  du  bud- 
get de  1905,  pour  188  fr.  20  c.; 

6°  Sur  le  chap.  64,  § 1er,  art.  1/26°,  du  bud- 
get de  1905,  pour  14  fr.  43  c.; 

7°  Sur  le  chap.  64,  § 1er,  art.  1/28J,  du  bud- 
get de  1905,  pour  149  fr.  58  c.; 

8°  Sur  le  chap.  64,  § 1er,  art.  1/39°,  du  bud- 
get de  1905,  pour  881  fr.  85  c.; 

Total  égal,  1,968  fr.  35  c. 
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Le  surplus,  soit  940  fr.  65  c.,  sera  prélevé, 
savoir  : 

1°  A concurrence  de  85  fr.  65  c.,  sur  le  reli- 
quat disponible  du  crédit  alloué  par  délibéra- 
tion du  31  décembre  1902  pour  le  réglement 
de  l’instance  Baratin  et  inscrit  au  cliap.  64, 
§ 1er,  art.  1/26°; 

2°  Et  le  complément,  soit  855  francs,  sur  le 
cliap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  dudit  budget,  avec 
rattachement  au  cliap.  64,  § 1er,  art.  1/12, 
pour  708  fr.  80  c.,  et  au  cliap.  64,  § 1er, 
art.  1/38,  pour  146  fr.  20  c. 


1905.  2166.  — Transaction  avec  Mme  veuve 

Thibault  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’émettre  nn  avis  favorable  à la  transaction 
destinée  à mettre  fin,  moyennant  le  paiement 
d’une  somme  de  250  francs  et  des  frais  d’ins- 
tance et  d’expertise,  à l'instance  engagée  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  par  Mme  veuve 
Thibault,  propriétaire  d’une  maison  rueCroix- 
des-Petits-Champs,  7 et  9,  à l’effet  d’obtenir  la 
réfection  d’un  passage  situé  sur  les  caves  de 
sa  propriété  et  le  paiement  d’une  somme  de 
1,000  francs  à raison  du  dommage  causé  par 
les  infiltrations  dues  au  mauvais  état  dudit 
passage  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Comité  consultatif 
dans  sa  séance  du  19  juiu  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à terminer  par  une  transaction, 
moyennant  le  paiement  d’une  somme  de  250 
francs  et  des  frais  d’instance  et  d’expertise,  le 
procès  engagé  par  Mme  veuve  Thibault  à 
l’effet  d’obtenir  la  réfection  d’un  passage 
situé  sur  les  caves  de  sa  propriété  rue  Croix- 
des-Petits-Champs,  7 et  9,  et  le  paiement  d’une 
indemnité  de  1,000  francs  à raison  du  dom- 
mage causé  par  les  infiltrations  dues  au  mau- 
vais état  dudit  passage. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 315  fr. 
90  c.  (250  francs  paiement  d’indemnité,  65  fr. 
90  c.  frais  d’expertise),  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  14,  art.  15,  du  budget 
de  1905. 


1905.  2167.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment du  prix  et  des  frais  d'adjudication 

d'un  terrain  rues  Azaïs  et  Saint-Eleuthôre 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose  : 

lent  Que,  suivant  procès-verbal  en  date  du 
6 mars  1900,  M.  Perrot  s’est  rendu  adjudica- 
taire d’un  terrain  communal  situé  rues  Azaïs 
et  Saint-Eleuthère,  moyennant  un  prix  de 
62,000  francs  ; 

2enl  Que  suivant  jugement  du  Tribunal  civil 
de  1a,  Seine  en  date  du  17  juin  1903,  intervenu 
après  saisie  pratiquée  à la  requête  de  la  ville 
de  Paris,  pour  cause  de  non-paiement  du 
prix,  ledit  terrain  a été  adjugé  à cette  der- 
nière, moyennant  un  prix  de  30,050  francs; 

3ent  Que  les  frais  de  timbre,  d’enregistre- 
ment, de  transcription,  de  purge  et  d’ordre 
relatifs  à cette  adjudication  se  sont  élevés  à 
5,270  fr.  77  c.,  sur  lesquels  une  provision  de 
4,200  francs  a été  versée  à Me  Duplan,  avoué, 
par  prélèvement,  sauf  ratification  par  le 
Conseil  municipal,  sur  la  réserve  générale  du 
budget  communal  de  l’exercice  1903  ; 

4e,,t  Que,  le  règlement  sur  la  comptabilité  de 
la  ville  de  Paris  interdisant  l’application  des 
règles  de  la  compensation,  il  y aurait  lieu, 
pour  régulariser  la  situation  : 

1°  D’allouer  un  crédit  d’ordre  de  30,050  fr. 
égal  au  montant  du  prix  dû  par  la  ville  de 
Paris,  sauf  application  en  recette  de  cette 
somme  et  en  atténuation  jusqu’à  due  concur- 
rence de  la  dette  de  M.  Perrot; 

2°  D’allouer  un  crédit  complémentaire  de 
1,070  fr.  77  c.,  représentant  le  solde  des  frais 
dus  à Me  Duplan,  avoué; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  du  6 mars 
1900; 

Vu  le  jugement  d’adjudication  du  17  juin 
1903,  ensemble  les  pièces  de  signification  et  de 
purge  ; 

Vu  le  bordereau  de  collocation  délivré  à la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  l’arrêté  du  30  juin  1903  autorisant  le 
versement  d’une  provision  de  4,200  francs 
sur  les  frais  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés,  ensem- 
ble la  lettre  de  M®  Duplan,  avoué  ; 
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Vu  la  note  de  M.  le  receveur  municipal  en 
date  du  5 octobre  1904  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2re  Commission, 

Délibère  : 

11  est  alloué  : 

1°  Un  crédit  de  30,050  francs  représentant 
le  montant  en  principal  du  prix  de  l’adjudica- 
tion du  terrain  situé  rues  Azaïs  et  Saint-Eleu- 
thère,  prononcée  au  profit  de  la  ville  de  Paris, 
suivant  .jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
en  date  du  17  juin  1903,  et  ce,  par  prélève- 
ment sur  la  réserve  inscrite  au  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  1905  avec  ratta- 
chement au  chap.  37,  art.  25,  du  même 
budget  ; 

Sauf  application  en  recette  de  cette  somme 
en  atténuation  de  la  dette  de  M.  Perrot  résul- 
tant du  procès-verbal  d’adjudication  du  6 mars 
1900; 

2°  Un  crédit  de  1,070  fr.  77  c.  formant  le 
solde  restant  dû,  déduction  faite  de  la  provi- 
sion de  4,200  francs  déjà  versée  sur  les  frais 
afférents  à l'adjudication  du  17  juin  1903, 
d’après  les  états  taxés  présentés  par  MeDuplan, 
avoué,  et  ce,  par  prélèvement  sur  la  réserve 
inscrite  au  chap.  23,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1905  et  rattachement  au  chap.  4, 
art.  39/1°,  dudit  budget. 


1905.  2168.  — Cession  à Mme  Selonier  de 
droits  de  jour  et  d'issue  passage  de  l’Elysèe- 
des- Beaux- Arts  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en'  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  consentir  à Mme  Selonier,  propriétaire 
d’un  immeuble  situé  impasse  de  Guelma,  4, 
les  droits  de  jour  et  d’issue  sur  le  passage  de 
l’Elysée-des-Beaux-Arts,  dont  le  sol  appartient 
à la  ville  de  Paris,  et  de  consentir  à son  admis- 
sion dans  la  communauté  des  propriétaires 
riverains  dudit  passage  ; 

Vu  le  contrat,  en  date  du  27  juin  1895,  aux 
termes  duquel  la  ville  de  Paris  a acquis  des 
consorts  Blussaud  la  propriété  du  sol  du  pas- 
sage de  l’Elysée-des-Beaux-Arts,  ensemble  les 
conventions  passées  antérieurement  entre  les 


propriétaires  riverains  dudit  passage  et  M. 
Blussaud  et  ses  auteurs  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  des  com- 
missaires de  la  communauté  des  propriétaires 
riverains  du  passage  de  l’Elysée-des-Beaux- 
Arts; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  supérieure  de 
voirie  et  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  à Mme  Selonier,  propriétaire  d'un  im- 
meuble situé  impasse  de  Guelma,  4,  le  droit 
de  prendre  jour  et  issue  sur  le  passage  de 
l’Elysée-des-Beaux-Arts,  voie  privée  apparte- 
nant à la  ville  de  Paris. 

II  est  autorisé,  en  outre,  à consentir  à l’ad- 
mission de  Mme  Selonier  dans  la  communauté 
des  propriétaires  usagers  du  même  passage. 

Art.  2.  — Pour  prix  de  cette  cession  de 
droits,  Mme  Selonier  paiera  une  somme  totale 
de  2, 0U0  francs,  dont  la  moitié,  soit  1,000  fr., 
sera  versée  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  et  la 
seconde  moitié  au  profit  de  la  communauté 
des  propriétaires  usagers  du  passage  de  l’Ely- 
sée-des-Beaux-Arts. 

Art.  3.  — La  somme  de  1,000  francs  à 
payera  la  ville  de  Paris  sera  inscrite  au  chap. 
30,  art.  1/1°,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Art.  4. — Mme  Selonier  acquittera,  en  outre, 
les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  ces- 
sion à réaliser  et  de  son  admission  dans  la 
communauté  des  usagers  du  passage  de  l’Ely- 
sée des-Beaux-Arts,  notamment  ceux  de  l’acte 
notarié  qui  interviendra  pour  constater  ces 
conventions. 


1905.  2169.  — Vente  à M.  Baclielet  d'une 
parcelle  de  terrain  communal  avenue 
Ledru-Rollin  et  passage  Josset  (M.  Armand 
Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  de  M.  Baclielet  tendant  à l’acquisi- 
tion, de  gré  à gré,  d’une  parcelle  de  terrain 
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communal  d'une  superficie  de  54  m.  26  c., 
sise  avenue  Ledru-Rollin  et  passage  Josset,  au 
droit  de  son  immeuble,  et  ce,  moyennant  le 
prix  forfaitaire  de  11,400  francs; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Vu  la  délibération  du  20  décembre  1900 
relative  aux  frais  de  viabilité  à mettre  à la 
charge  des  acquéreurs  des  terrains  commu- 
naux ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre,  de  gré  à gré,  à M.  Ba- 
chelet,  la  parcelle  de  terrain  communal,  d’une 
superficie  de  54  m.  26  c.  (y  compris  3S  m.  11c. 
formant  la  moitié  du  sol  du  passage  Josset), 
sise  avenue  Ledru-Rollin  et  passage  Josset,  au 
droit  de  l’immeuble  appartenant  à M.  Ba- 
chelet. 

Art.  2.  — Cette  cession  aura  lieu  moyen- 
nant un  prix  forfaitaire  de  11,400  francs,  avec 
dispense  de  tous  frais  de  viabilité. 

Art.  3.  — Ce  prix  sera  payable,  soit  comp- 
tant, soit  un  cinquième  quatre  mois  après  la 
vente,  et  les  autres  cinquièmes  d’année  en 
année  à partir  du  même  jour,  et  productifs 
d’intérêt  au  taux  de  4 °/0,  à compter  du  jour 
de  l’entrée  en  jouissance. 

Art.  4.  — Le  produit  de  la  vente  sera  ins- 
crit en  recette  au  chap.  36,  article  unique,  du 
budget  de  l'exercice  1905. 

Art.  5.  — Lors  de  la  réalisation  de  la  vente, 
M.  Bachelet  sera  tenu  de  justifier  de  sa  qua- 
lité de  propriétaire  de  l’immeuble  au  droit 
duquel  se  trouve  la  parcelle  dont  il  s’agit  ; 
faute  de  quoi  il  ne  pourra  exiger,  à son 
profit,  la  vente  dont  il  s’agit,  laquelle  sera, 
dans  ce  cas,  consentie  au  profit  direct  du 
propriétaire  de  cet  immeuble. 


1905.  2170.  — Cession  amiable  à Mme  veuve 

Duchemin  d’un  terrain  communal  sis  bou- 
levard Raspail  (M.  Armand  Grébauval, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à l’amiable  à Mme  veuve  Duchemin 
un  terrain  communal  situé  boulevard  Raspail 
et  contigu  à sa  propriété,  57,  rue  de  Vau- 
girard  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Duchemin  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l'amiable  à Mme  veuve 
Duchemin  la  parcelle  de  terrain  communal, 
d’une  superficie  de  18  m.  80  c.  environ,  sise 
boulevard  Raspail  et  teintée  bleu  foncé  au 
plan  susvisé,  ladite  parcelle  contiguë  à sa 
propriété,  57,  rue  de  Vaugirard,  moyennant 
le  prix  de  600  francs  le  mètre,  soit,  et  sauf 
mesurage  exact  et  contradictoire,  la  somme 
de  11,300  francs,  ledit  prix  payable  sans  inté- 
rêts le  jour  de  la  signature  du  contrat  à inter- 
venir, époque  à laquelle  aura  également  lieu 
1a,  prise  de  possession. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 1 1 ,300  francs,  sera  inscrite  au  chap.  53, 
§ 40,  article  unique,  du  budget  de  1905. 


1905.  2171.  — Cession  d’une  parcelle  de  ter- 
rain communal  sise  rues  Lamarck  et  des 
Grandes-Carrières  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  présentée  par  M.  Lacour  et  tendant 
à l’acquisition,  de  gré  à gré,  d’une  parcelle 
de  terrain  communal,  d’une  superficie  de 
33  m.  12  c.  environ,  sise  rue  Lamarck  et  rue 
des  Grandes-Carrières,  au  droit  de  son  im- 
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meuble,  et  ce  moyennant  un  prix  forfaitaire 
de  3,500  francs  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  souscrit; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  la  délibération  du  20  décembre  1900 
relative  aux  frais  de  viabilité  à mettre  à la 
charge  des  acquéreurs  des  terrains  com- 
munaux ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  de  gré  à gré  à M.  Lacour 
la  parcelle  de  terrain  communal,  d’une  super- 
ficie de  33  m.  12  c.,  sise  rue  Lamarck  et  rue 
des  Grandes-Carrières,  au  droit  de  l’immeuble 
de  M.  1 acour,  ladite  parcelle  formant  le  n°  20 
quater  de  l’atlas  du  18e  arrondissement. 

Art.  2.  — Cette  cession  aura  lieu  moyen- 
nant un  prix  forfaitaire  de  3,500  francs. 

En  conséquence,  M.  Lacour  n’aura  pas  à 
rembourser  les  frais  de  la  viabilité  (chaussées, 
trottoirs,  égouts  publics  et  appareils  d’éclai- 
rage) exécutée  antérieurement  à la  vente  au 
droit  de  ladite  parcelle,  étant  entendu  que 
celle  qui  pourrait  être  exécutée  postérieu- 
rement à ladite  vente  devra  être  remboursée 
par  lui  au  fur  et  à mesure  de  l’exécution  des 
travaux  dans  les  conditions  d'usage. 

Art.  3.  — Le  prix  de  ladite  cession  sera 
payable,  soit  comptant,  soit  un  cinquième 
dans  les  quatre  mois  de  la  vente  et  les  autres 
cinquièmes  d’année  en  année  à compter  du 
même  jour  et  productifs  d’intérêt  à 4 °/0  à 
compter  du  jour  de  l’eutrée  en  jouissance. 

Art.  4.  — Le  produit  de  la  vente  sera 
inscrit  au  chap.  30,  art.  ler/l°,  du  budget  de 
l’exercice  1905  pour  la  fraction  du  prix  exi- 
gible au  cours  de  cet  exercice  et  aux  chapitre 
et  article  correspondants  des  budgets  ulté- 
rieurs pour  le  surplus. 

Art.  5.  — Lors  de  la  réalisation  de  la  vente, 
M.  Lacour  sera  tenu  de  justifier  de  sa  qualité 
de  propriétaire  de  l'immeuble  au  droit  duquel 
se  trouve  la  parcelle  communale,  faute  de 
quoi  il  ne  pourra  exiger  la  vente  à son  profit, 
la  ville  de  Paris  se  réservant  expressément  le 
droit  de  ne  consentir  cette  aliénation  qu’au 
profit  du  propriétaire  de  cet  immeuble. 


1905.  2172.  — Cession  aux  consorts  Bidault 

d'une  parcelle  de  terrain  communal  rue  des 

Vignoles  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  présentée  par  Mlle  Adèle  Bidault  et 
M.  Charles  Bidault  et  tendant  à l’acquisition 
d’une  parcelle  de  terrain  communal  sise  au 
droit  de  leur  immeuble  situé  rue  des  Vignoles, 
n°  33,  moyennant  un  prix  forfaitaire  de  1,300 
francs  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  souscrit; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  la  délibération  du  20  décembre  1900 
relative  aux  frais  de  viabilité  à mettre  à la 
charge  des  acquéreurs  des  terrains  com- 
munaux; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cession 
de  gré  à gré,  au  profit  de  Mlle  Adèle  Bidault 
et  M.  Charles  Bidault,  d’une  parcelle  de  terrain 
communal  d’une  superficie  de  35  m.  91  c.  sise 
au  droit  de  leur  immeuble  situé  rue  des  Vi- 
gnoles, n°  33. 

Art.  2.  — Cette  cession  aura  lieu  moyen- 
nant un  prix  forfaitaire  de  1,300  francs,  qui 
sera  payable  le  jour  de  la  signature  du  contrat 
la  constatant. 

Les  acquéreurs  n’auront  pas  à rembourser 
les  frais  de  la  viabilité  exécutée  au  droit  de 
ladite  parcelle,  étant  entendu  que  la  viabilité 
(chaussée,  trottoir,  égout  public  et  appareils 
d’éclairage)  qui  serait  exécutée  postérieure- 
ment à la  vente  devra  être  remboursée  par 
eux,  au  fur  et  à mesure  de  l’exécution  des  tra- 
vaux, dans  les  conditions  d’usage. 

Art.  3.  — Le  produit  de  cette  vente  sera 
inscrit  en  recette  au  chap.  30,  art.  ler/l°,  du 
budget  de  l’exercice  1905. 

Art.  4.  — Lors  de  la  réalisation  de  la  vente, 
les  consorts  Bidault  devront  justifier  de  la 
qualité  de  propriétaires  de  l’immeuble  au 
droit  duquel  se  trouve  ladite  parcelle,  la  ville 
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de  Paris  entendant  ne  consentir  l’aliénation  de 
cette  parcelle  qu’au  profit  exclusif  du  proprié- 
taire de  cet  immeuble. 


1905.  2174.  — Mise  en  adjudication  de  deux 

terrains  communaux  boulevard  Raspail 

(nos  46  et  52  du  plan  de  lotissement ) 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  deux  terrains  com- 
munaux situés  : le  premier  boulevard  Raspail 
et  rue  de  Fleurus  (n°  46  du  plan),  le  second 
boulevard  Raspail  et  rue  Bréa  (n°52  du  plan, 
2e  lot,  partie  A)  ; 

Vu  les  plans,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs ; 

Vu  les  soumissions  de  AI.  Roger  et  de 
M.  Lacour ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux 
enchères  publiques  : 

1°  Le  terrain  communal  situé  boulevard 
Raspail  et  rue  de  Fleurus  (n®  46  du  plan  de 
lotissement),  sur  la  mise  à prix  de  400  francs 
le  mètre,  soit,  pour  une  surface  de  493  mètres 
environ  et  sauf  mesurage  exact,  la  somme  de 
197,200  francs  ; 

2°  Le  terrain  communal  boulevard  Raspail 
et  rue  Bréa  (n°  52  du  plan,  2e  lot,  partie  A), 
sur  la  mise  à prix  de  360  francs  le  mètre,  soit, 
pour  une  surface  de  222  m.  70  environ  et  sauf 
mesurage  exact,  la  somme  de  80,172  francs. 

Art.  2.  — Les  acquéreurs  devront  supporter 
les  frais  de  la  viabilité  exécutée  et  à exécuter, 
comprenant  la  chaussée,  le  trottoir,  les  appa- 
reils d’éclairage  et  l’égout  public,  et  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  les  terrains 
vendus  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 
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Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 277,372  francs,  sera  inscrite  au  chap.  40, 
article  unique,  du  budget  de  1905. 


1905.  2176.  . — Cession  à M.  Corbier  d'une 

parcelle  de  sol  communal  et  de  droits  de 

vue  et  de  prospect  rue  Eugène-Pelletan,  3 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à M.  Corbier,  propriétaire  d’un  im- 
meuble situé  rue  Boulard,  4,  une  parcelle  de 
sol  communal,  rue  Eugène-Pelletan,  voie  pri- 
vée appartenant  à la  ville  de  Paris,  ainsi  que 
des  droits  de  vue  et  de  prospect  sur  ladite  rue, 
moyennant  le  paiement  d’une  indemnité  for- 
faitaire de  1,000  francs  ; 

Vu  les  demande  et  engagement  de  M.  Cor- 
bier ; 

Vu  le  plan  des  localités; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  supérieure  de 
voirie  et  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  à M.  Corbier,  la  cession  d’une  parcelle 
de  terrain  de  0 m.  60  séparant  sa  propriété 
sise  rue  Boulard,  n°  4,  de  la  rue  Eugène-Pelle- 
tan, ainsi  que  des  droits  de  vue  et  de  prospect 
sur  ladite  rue. 

Art.  2.  — Pour  prix  de  cette  cession,  M. 
Corbier  paiera  à la  ville  de  Paris  une  indem- 
nité forfaitaire  de  1 ,000  francs,  qui  sera  ins- 
crite en  recette  au  chap.  30,  art.  1/1°,  du 
budget  de  l’exercice  1905. 

Art.  3.  — Les  frais  de  toute  nature  relatifs 
à ladite  cession  seront  entièrement  à la  charge 
de  M.  Corbier. 
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1905.  2177.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  Vineuse , à l'angle  de 

la  rue  Scheffer  (M.  Armand  Grébauval, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  terrain  communal 
sis  rue  Vineuse,  à l’angle  de  la  rue  Scheftèr  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  M.  Rabuteaux  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux 
enchères  publiques  le  terraiu  communal,  d’une 
surface  de  170  mètres  environ,  situé  rue 
Vineuse,  à l’angle  de  la  rue  Scheffer,  et  formant 
le  nü  94  du  plan  de  lotissement,  sur  la  mise  à 
prix  de  230  francs  le  mètre,  soit,  et  sauf  me- 
surage exact,  la  somme  de  39,100  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  supporter  les 
frais  de  la  viabilité  exécutée  ou  à exécuter  au 
droit  du  terrain  vendu,  comprenant  la  chaus- 
sée, le  trottoir,  les  appareils  d’éclairage  et 
l’égout  public,  et  élever  des  constructions  à 
usage  d’habitation  sur  ledit  terrain  dans  un 
délai  de  deux  ans  à dater  de  l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 39,100  francs,  sera  inscrite  au  chap.  31, 
art.  1er,  du  budget  de  1905. 


1905.  2178.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment des  intérêts  dus  aux  héritiers  Bazin 
pour  acquisition  d'un  immeuble  rue  Sainte- 
Marguerite , 3,  et  rue  du  Four-Saint-Ger- 
main, 4 (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’ouverture  d’un  crédit  de  1,137  fr. 
53  c.  en  vue  du  paiement  aux  héritiers  Bazin 
des  intérêts  à 5 °/0,  courus  du  12  janvier  au 


24  décembre  1903,  sur  la  somme  de  24,000  fr. 
représentant  le  solde  du  prix  d’adjudication 
d’un  immeuble  rue  Sainte-Marguerite,  3,  et 
rue  du  Four-Saint-Germain,  4 ; 

Vu  sa  délibération  du  26  juin  1903  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l'onverture  d’un  crédit  de 
1,137  fr.  53  c.  au  budget  de  l’exercice  1905 
par  prélèvement  sur  le  chap.  29,  art.  2,  avec 
rattachement  au  chap.  29,  art.  44,  en  vue  du 
paiement  des  intérêts  dus  aux  consorts  Bazin, 
du  12  janvier  au  24  décembre  1903,  sur  la 
somme  de  24,000  francs  représentant  le  solde 
du  prix  d’adjudication  d’un  immeuble  rue 
Sainte-Marguerite,  3,  et  rue  du  Four-Saint- 
Germain,  4. 


1905.  2179.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à treize  ouvriers  et  quatre  ouvrières 
du  Service  municipal  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  allocations  annuelles  et  via- 
gères à treize  ouvriers  et  quatre  ouvrières 
qui,  à raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infir- 
mités, se  trouvent  dans  l’impossibilité  de 
continuer  l’exercice  de  leurs  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  allocations  annuelles 
et  viagères  sont  accordées,  conformément  aux 
indications  du  tableau  ci-après,  aux  ouvriers 
et  ouvrières  du  Service  municipal  y dé- 
nommés : 

Eaux  et  assainissement  : 

M.  Blanchet  (Jean-Marie),  rue  de  l’Ancienne- 
Mairie,  3,  à Clichy.  — A dater  du  1er  septem- 
bre 1905,  456  francs; 

M.  Soulé  (Bertrand),  rue  Popincourt,  33.  — 
A dater  du  1er  juillet  1905,  600  francs; 

Promenades  : 

M.  Laporte  (Jean),  rue  des  Laitières,  30,  à 
Vincennes.  — A dater  du  1er  juillet  1905, 
600  francs  ; 
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M.  Martin  (Alexandre),  avenue  de  la  Répu- 
blique, 1,  à Vincennes.  — A dater  du  1er  juil- 
let 1905,  600  francs; 

Voie  publique  : 

M.  Audevard  (Joseph),  rue  de  Vanves,  35. 

— A dater  du  1er  juillet  1905,  600  francs; 

Mme  Bajou,  née  Collongues  (Marie-Appo- 
lonie),  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève, 36. 

— A dater  du  1er  juillet,  360  francs; 

Mme  Beltrando,  née  Trocello  (Marie),  cité 
Germain-Pilon,  10.  — A dater  du  Ier  juillet 
1905,  360  francs; 

M.  Besnard  (Jules-Henri),  avenue  de  Gli- 
chy,  177.  — - A dater  du  1er  juillet  1905,  502  fr.; 

M.  Breuil  (Léonard),  rue  de  Tournon,  4.  — 
A dater  du  1er  juillet  1905,  536  francs; 

M.  Bretonne  (Constant-Théodore),  avenue 
d’Orléans,  45.  — A dater  du  1er  juillet  1905, 
446  francs  ; 

M.  Burg  (Pierre),  passage  de  la  Ferme- 
Saint-Lazare,  7 bis.  — A dater  du  1er  juillet 
1905,  444  francs  ; 

M.  Goetz  (Louis),  rue  de  la  Jonction,  22,  à 
Montreuil-sous-Bois.  — A dater  du  1er  juillet 
1905,  600  francs  ; 

Mme  Gohier,  née  Cavard  (Antoinette-Julie), 
rue  Proudhon,  35.  — A dater  du  1er  juillet 
1905,  340  francs; 

M.  Lecomte  (Auguste-Jules),  rue  Labat,  56. 

— A dater  du  1er  juillet  1905,  500  francs  ; 

M.  Morel  (Hvpolite),  rue  Bernard-Palissy. 

— A dater  du  1er  juillet  1905,  468  francs; 

Mme  Petit,  née  Loustau  (Zoé),  rue  du  Com- 
merce, 48.  — A dater  du  1er  juillet  1905, 
360  francs  ; 

M.Timbaud  (Jean-Joseph),  rue  Roquépine,  16. 

— A dater  du  1er  juillet  1905,  600  francs. 

Total,  8,372  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905. 
s’élevant  à la  somme  de  4,110  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens 
ouvriers  et  ouvrières  des  divers  services  des 
Eaux  et  de  l’Assainissement,  des  Promenades 
et  plantations  et  de  la  Voie  publique. 


1905.  2180.  — Remboursement  de  la  moitié 
des  droits  de  ooirie  afférents  aux  construc- 
tions primées  du  concours  de  façades  de 
1903  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  rétablir  un  crédit  de  4,865  francs  en  vue  ; 
1°  du  remboursement  aux  propriétaires  des 
six  maisons  primées  à la  suite  du  concours  de 
façades  de  1903  de  la  moitié  des  droits  de 
voirie  afférents  à ces  constructions;  2°  de 
l’attribution  aux  membres  du  jury  dudit 
concours  de  façades  d’une  médaille  commé- 
morative en  argent, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  4,865  fr. 
est  rétabli  en  vue  : 1°  du  remboursement  aux 
propriétaires  des  six  maisons  primées  à la 
suite  du  concours  de  façades  de  1903  de  la 
moitié  des  droits  de  voirie  afférents  à ces 
constructions  ; 2°  de  l’attribution  aux  mem- 
bres du  jury  dudit  concours  de  façades  d’une 
médaille  commémorative  en  argent. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  4,865  francs 
sera  imputée  sur  le  chap.  26,  article  unique 
(21-19),  du  budget  communal  de  l’exei'cice 
1905. 


1905.  2182.  — Adjudication,  au  profit  de  la 

Ville,  de  l'immeuble  7,  rue  des  Lyonnais. 

— Ratification  d'adjudication  (M.  Mossot, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
ratifier  l’adjudication,  prononcée  au  profit  de 
la  ville  de  Paris,  d’un  immeuble  sis  7,  rue  des 
Lyonnais; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  25  mai  1905, 
portant  adjudication,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  de  l’immeuble  dont  il  s’agit,  moyennant 
le  prix  principal  de  22,109  francs  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’avis  émis  par  sa  3e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  ratifiée  l’adjudica- 
tion de  l’immeuble  sis  7,  rue  des  Lyonnais, 
prononcée,  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  à 
l'audience  des  saisies  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  25  mai  1905,  moyennant  le  prix 
principal  de  22,109  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  cette  acquisition 
évaluée  provisoirement  à 27,000  francs,  y 
compris  une  provision  de  3,800  francs  versée 
à Me  Duplan,  avoué,  pour  faire  face  aux  droits 
d’enregistrement  et  autres  déboursés  de  l’adju- 
dication, sera  prélevée,  jusqu’à  concurrence 
de  19,840  fr.  93  c.,  sur  le  chap.  68,  § 1, 
art.  29/R,  du  budget  de  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  68,  § 1,  art.  29/16°,  et  pour  le 
surplus,  soit  7,153  fr.  07  c.,  sur  le  chap.  61, 
art.  R,  dudit  budget,  avec  rattachement  au 
chap.  61,  art.  7. 


1905.  2183.  — Classement  et  fixation  des 
alignements  de  la  voie  nouvelle  entre  les 
rues  Laffitte  et  Lafagette  dite  rue  Pillet- 
Will  (M.  Hénaffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  9e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  de  fixation  des  alignements  de  la  voie 
nouvelle  ouverte  entre  les  rues  Laffitte  et 
Lafayette  sous  le  nom  de  Pillet-Will  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Vu  les  engagements  souscrits  par  les  pro- 
priétaires intéressés  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n'a  été 
produite  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
voquer un  décret  prononçant  le  classement  et 
fixant  les  alignements  de  la  voie  nouvelle  ou- 
verte entre  les  rues  Laffitte  et  Lafayette  con- 
formément aux  indications  du  plan  d’en- 
quête. 


1905.  2185.  — Approbation  d'un  traité  amiable 

etjixaüon  des  ofi'res  à faire  devant  lejurg 

en  vue  de  l’élargissement  partiel  de  la  rue 

de  l'Atlas  fil.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  projet  de  traité  amiable  et  de 
fixer  une  offre  à faire  devant  le  jury  pour 
l’élargissement  de  la  rue  de  l’Atlas  au  droit 
des  immeubles  15  et  17; 

Vu  la  délibération  du  23  décembre  1904; 

Vu  l’engagement  de  M.  Maugé; 

Vu  les  estimations; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1“  A allouer  à l’amiable  à M.  Edouard 
Maugé,  fabricant  de  chaussures,  demeurant 
rue  de  l’Atlas,  17,  pour  la  résiliation  du  bail 
en  vertu  duquel  il  est  locataire  dans  ledit 
immeuble,  une  indemnité  d’éviction  de  25,000 
francs,  la  prise  de  possession  devant  avoir  lieu 
le  15  juillet  1906 et  M.  Edouard  Maugé  demeu- 
rant responsable  de  son  loyer  envers  son  pro- 
priétaire jusqu'à  cette  date; 

2‘  A olfrir  devant  le  jury  aux  propriétaires 
et  locataires  de  l’immeuble  les  indemnités 
portées  ci-après  : 

N°  1 du  plan.  — Rue  de  l’Atlas,  15  et  17, 
héritiers  Le  Berclier  : offre  devant  le  jury, 
66,800  francs; 

Edouard  Maugé,  fabricant  de  chaussures  : 
traité,  25,000  francs  ; 

Total,  91,800  francs; 

3°  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  locataires 
verbaux  atteints  par  l’opération  : 

a)  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  ne  pouvant  excéder  une 
année  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  fr.; 

b)  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment pouvant  s’élever  jusqu’à  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 
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Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 100,000  francs  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1905,  chap.  64,  § 7 bis,  art.  5 et  rat- 
tachée au  chap.  64,  § 7 bis,  art.  5/1°,  dudit 
budget. 


1905.  2186.  — Erection  dans  le  square  Lamar- 
tine d'un  monument  à Benjamin  Godard 

(M.  Paul  Escudier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  du  Comité  du  monument  à 
Benjamin  Godard  tendant  à obtenir  un  empla- 
cement dans  le  square  Lamartine  pour  l'érec- 
tion dudit  monument  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  7 juillet  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  sous 
réserve  de  modification  du  projet  présenté, 
pour  le  rendre  visible  sur  toutes  ses  faces, 
l’érection  d’un  monument  à Benjamin  Godard 
dans  le  square  Lamartine,  au  point  A du  cro- 
quis ci-annexé. 

Art.  2.  — Les  dépenses  de  toute  nature 
qu’entraînerait  cette  érection  seront  à la 
charge  du  Comité  du  monument. 


1905.  2187.  — Mise  en  recouvrement  immédiat 
des  sommes  restant  dues  à la  Ville  par 
M.  Metzger  pour  droits  de  petite  voirie 
(M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
M.  Metzgera  cédé  son  fonds  de  publicité  théâ- 
trale, et  qu’il  y a lieu,  pour  sauvegarder  la 
créance  de  la  Ville  s’élevant  à 5,721  fr.  27  c. 
pour  droits  de  petite  voirie  et  de  timbre  s’ap- 
pliquant à des  tableaux  ou  cadres  apposés  par 
lui  antérieurement  à sa  cession,  de  l'apporter, 
en  ce  qui  le  concerne,  la  délibération  du 
30  décembre  1895  autorisant  le  paiement  par 
fractions  représentant  annuellement  le  dou- 


zième de  la  somme  totale  due  pour  droits  de 
voirie  par  les  entrepreneurs  de  publicité  théâ- 
trale, et  d’autoriser  en  conséquence  M.  le 
Receveur  municipal  à poursuivre  par  toutes 
les  voies  de  droit  le  recouvrement  immédiat 
de  la  susdite  somme  de  5,721  fr.  27  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  du  30  dé- 
cembre 1895  est  rapportée  en  ce  qui  concerne 
M.  Metzger. 

Art.  2.  — M.  le  Receveur  municipal  est 
invité  à poursuivre  immédiatement,  par  toutes 
les  voies  de  droit,  le  recouvrement  de  la  somme 
de  5,721  fr.  27  c.  restant  due  par  M.  Metzger 
pour  droits  de  petite  voirie  et  de  timbre  s’ap- 
pliquant à des  tableaux  ou  cadres  apposés  par 
lui  antérieurement  à la  cession  de  son  entre- 
prise de  publicité  théâtrale. 


1905.  2188.  — Classement  et  alignement  de  la 

voie  nouvelle  ouverte  sous  le  nom  d'avenue 

Alphand  (M.  Georges  Girou,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  16e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  de  fixation  des  alignements  de  la 
voie  nouvelle  ouverte  sous  le  nom  d’avenue 
Alphand; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Vu  les  engagements  souscrits  par  MM.  Bloch, 
Peretmère  et  Rouliot; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
produite  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
voquer un  décret  prononçant  le  classement  et 
fixant  les  alignements  de  la  voie  nouvelle 
ouverte  entre  les  rues  Duret  et  Piccini  sous  le 
nom  d’avenue  Alphand  conformément  aux 
indications  du  plan  d’enquête. 
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1905.  2189.  — Nouvelle  règlementation  des 
terrasses  des  établissements  situes  aux 
Champs-Elysées  (M.  Poiry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  modifier  la  réglementation  des  terrasses 
des  divers  établissements  situés  dans  la  pro- 
menade des  Champs-Elysées  ; 

Vu  le  rapport  de  la  direction  des  services 
d’Arohitecture  du  30  mai  1905,  ensemble  les 
plans  y annexés  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Poiry,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  terrasses  concédées 
à titre  permanent  aux  divers  locataires  des 
cafés  et  restaurants  situés  dans  la  promenade 
des  Champs-Elysées  continueront  à être  taxées 
à raison  de  35  francs  par  mètre  superficiel  et 
par  an. 

Art.  2.  — Pour  les  surfaces  en  excédent 
que  les  concessionnaires  pourraient  être 
exceptionnellement  autorisés  par  l’Adminis- 
tration à occuper  pendant  les  jours  de  fête  ou 
de  grande  chaleur,  il  sera  payé  à la  Ville  une 
redevance  fixe  de  7 francs  par  mètre  super- 
ficiel. 

Toutefois  ce  tarif  spécial  ne  sera  applicable 
qu’aux  surfaces  supplémentaires  ainsi  concé- 
dées qui  n’auront  pas  été  occupées  durant 
toute  la  saison  pendant  plus  de  trente  jours  au 
total. 

Si  l’occupation  dépassait  ce  nombre  de  jour- 
nées, la  terrasse  supplémentaire  serait  taxée 
comme  terrasse  permanente,  c’est-à-dire  au 
taux  de  35  francs  le  mètre. 

Art.  3.  — Il  sera  installé  par  le  service  des 
Promenades  des  repères  destinés  à fixer  les 
limites  extrêmes  des  terrasses  permanentes  et 
supplémentaires.  Les  frais  de  cette  installa- 
tion, à raison  de  0 fr.  50  c.  par  repère,  seront 
supportés  par  les  concessionnaires. 


1905.  2191.  — Acquisition  amiable  d'une 

parcelle  dépendant  de  l'immeuble  rue  des 

Peupliers  appartenant  à M.  Capitain  (M.  Ar- 
thur Rozier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  à l’amiable,  en  vue  de  l’ouverture 
de  la  rue  Kuss,  une  parcelle  de  terrain  rue 
des  Peupliers  et  rue  Brillat-Savarin,  apparte- 
nant à M.  Capitain  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Capitain  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

N 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Ca- 
pitain la  partie  de  l’immeuble  lui  apparte- 
nant rue  des  Peupliers  et  rue  Brillat-Sava- 
rin, 2-4-6,  nécessaire  à l’ouverture  de  la  rue 
Kuss  projetée,  ladite  parcelle  teintée  jaune  au 
plan,  d’une  surface  de  979  mètres  environ, 
moyennant  le  prix  à forfait  de  15,000  francs, 
stipulé  payable  après  l’accomplissement  des 
formalités  hypothécaires,  avec  intérêts  à 3 °/0 
à dater  du  1er  janvier  1906,  époque  fixée  pour 
l’entrée  en  possession. 

Etant  entendu  que  M.  Capitain  conservera 
la  jouissance  de  la  parcelle  dont  il  s’agit 
jusqu’au  jour  où  la  ville  de  Paris  sera  à même 
de  déboucher  la  voie  nouvelle  jusqu’à  la  rue 
Brillat-Savarin,  à charge  par  lui  de  verser  un 
loyer  annuel  de  225  francs,  devant  commencer 
à courir  du  1er  janvier  1906  ; cette  location 
pouvant  cesser  à la  volonté  de  l’une  des  deux 
parties,  à charge  de  prévenir  l’autre  trois 
mois  à l’avance,  M.  Capitain  s’engageant  à 
livrer  le  terrain  au  moment  venu,  libre  de 
toute  location  et  débarrassé  de  tous  matériaux 
de  construction. 

Etant,  en  outre,  entendu  que  la  ville  de 
Paris  ne  prend  aucun  engagement  au  sujet  de 
l’époque  à laquelle  elle  exécutera  le  prolon- 
gement de  la  rue  Kuss  jusqu’à  la  rue  Brillat- 
Savarin  et  la  mise  en  état  de  viabilité  de 
la  voie  nouvelle;  que,  de  son  côté,  M.  Capi- 
tain devra  supporter  sans  indemnité  toutes 
les  conséquences  du  nivellement  de  ladite 
voie. 


Art.  2.  — La  dépense  pour  l’acquisition  de 
la  parcelle  évaluée,  y compris  une  somme  de 
19  fr.  95  c.  pour  les  honoraires  et  heures 
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supplémentaires  des  arcliitectes-voyers,  à la 
somme  de  17,000  francs,  sera  prélevée,  jus- 
qu’à concurrence  de  11,188  fr.  21  c.,  sur  le 
chap.  29,  art.  2,  du  budget  de  1905,  avec  rat- 
tachement pour  11,168  fr.  26  c.  au  chap.  29, 
art.  6,  et  pour  19  fr.  95  c.  au  chap.  29,  art.  6 
(P.  E.),  dudit  budget  ; le  surplus,  soit 
5,811  fr.  79  c.,  sera,  par  emploi  du  produit 
des  reventes  de  l’emprunt  1892  au  titre  du 
13e  arrondissement,  prélevé  sur  le  chap.  63, 
§ 1er,  art.  R/l°,  et  rattaché  au  chap.  63,  § 1 A, 
art.  48/1°. 


1905.  2192.  — Recouvrement  sur  M.  Gros- 

claude  pour  travaux  de  démolition  de  la 

rue  de  Tolbiac  (M.  Landrin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905,. 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  rapporter  sa  délibération  du  26  mars  1902 
qui  a réduit  à 500  francs  l’amende  de  3,300  fr. 
prononcée  contre  M.  Grosclaude  pour  retard 
dans  l’exécution  des  travaux  de  démolition  de 
la  rue  de  Tolbiac; 

Vu  l’assignation  du  27  avril  1905; 

Vu  l’avis  de  la  direction  du  Contentieux,  en 
date  du  26  juin  1905, 

Délibère  : 

La  délibération  susvisée  du  26  mars  1902 
est  rapportée. 

En  conséquence,  il  y a lieu  de  poursuivre  le 
recouvrement  sur  M.  Grosclaude,  entrepre- 
neur de  démolitions  : 

1°  De  la  somme  de  3,300  francs,  représen- 
tant l’amende  encourue  par  lui  pour  retard 
apporté  dans  l’exécution  de  travaux  de  démo- 
lition de  la  rue  de  Tolbiac; 

2°  De  la  somme  de  787  fr.  89  c.,  coût  de 
l’enlèvement  des  gravois  laissés  par  cet  entre- 
preneur sur  le  terrain. 


1905.  2193.  — Concession  d’un  emplacement 
pour  installation  d’un  motif  lumineux  rue 
de  la  Pépinière  (M.  J.  Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil , 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  concession  à M.  Anthony’s,  pho- 
tographe, d'un  emplacement  sis  rue  de  la 
Pépinière,  près  la  rue  Pasquier,  pour  y ins- 
taller un  motif  lumineux; 

Vu  ses  délibérations  des  24  décembre  1896 
et  30  décembre  1897; 

Vu  les  avis  des  services  intéressés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à concéder  à M.  Anthony’s  un 
emplacement  sis  rue  de  la  Pépinière,  n°  5,  à 
l’angle  de  la  rue  Pasquier,  à l’effet  d’y  ins- 
taller un  motif  lumineux  destiné  à la  réclame 
de  son  établissement. 

Art.  2.  — L’installation  de  ce  motif  lumi- 
neux et  son  exploitation  seront  soumises  aux 
conditions  édictées  par  les  délibérations  des 
24  décembre  1896  et  30  décembre  1897,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la 
redevance  annuelle  de  200  francs  à imposer 
au  concessionnaire. 


1905.  2195.  — Attribution  de  bourses  de 

demi-pension  à des  élèves  du  collège  Rollin 

(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  formées  par  un  certain  nombre 
de  boursiers  communaux  au  collège  Rollin  à 
l’effet  d’obtenir  la  conversion  de  leur  bourse 
d’externe  en  bourse  de  demi-pensionnaire  ; 

Vu  la  délibération  du  1er  décembre  1899; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  bénéficier  éventuelle- 
ment, et  dans  l’ordre  ci-après  indiqué,  des 
bourses  de  demi-pension  qui  deviendront  va- 
cantes au  collège  Rollin  pendant  l’année 
scolaire  1905-1906,  les  boursiers  communaux 
externes  dont  les  noms  suivent  : 

1.  Fausser  (André)  ; 

2.  Lafarge  (Marcel); 

3.  Boudot  (Robert); 

4.  Archainbaud  (Georges); 
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5.  Le  Cocq  (Eugène); 

6.  Marchot  (René); 

7.  Valdebouze  (Louis); 

8.  Bernard  (Jules); 

9.  Vanoy  (Charles)  ; 

10.  Leborgne  (Adrien)  ; 

11.  Rabel  (Camille)  ; 

12.  Gallois  (Marcel); 

13.  Boucher  (Léon); 

14.  Buitrago  (Henri); 

15.  Cerf  (Gustave)  ; 

16.  Mathieu  (Emile)  ; 

17.  Nais  (Raymond). 


1905.  2196.  — Location  d'un  terrain  rue  des 

Plantes  pour  construction  d’écoles  (M.  Cliau- 

tard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  ville  de  Paris  à traiter  avec  M. 
Desagnat  pour  la  construction  d’écoles  sur  un 
terrain  rue  des  Plantes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à traiter  avec  M.  Desagnat,  de- 
meurant 3,  impasse  de  Chàtillon,  et  ce,  aux 
conditions  stipulées  dans  le  projet  de  conven- 
tion intervenu  entre  lui  et  la  ville  de  Paris 
pour  : 

1°  La  location  d’une  portion  de  2,500  mètres 
à prendre  dans  son  terrain  rue  des  Plantes, 
ladite  portion  ayant  façade  dans  toute  sa  lon- 
gueur sur  l’impasse  de  Chàtillon  et  la  rue 
Nouvelle; 

2°  La  construction  sur  ce  terrain  d’une  école 
de  filles  et  d’une  école  maternelle. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905  (frais  de 
bail  et  d’enregistrement),  évaluée  à 4,000  fr., 
sera  imputée  au  budget  dudit  exercice,  chap. 
19,  moitié  sur  l’art.  14  (Loyers  et  contribu- 
tions des  écoles  maternelles),  moitié  sur 
l’art.  18  (Loyers  et  contributions  des  écoles 
primaires). 


1905.  2197.  — Exécution  de  travaux  d'amé- 
lioration dans  divers  lycées  de  Paris  en 

1905  (M.  Ghautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’exécution  à frais  communs  entre  la  Ville  et 
l’Etat,  et  dans  la  limite  d’une  dépense  totale 
de  40,000  francs,  de  travaux  d’amélioration 
dans  divers  lycées  de  Paris  ; 

Vu  deux  lettres  de  M.  le  vice-recteur  de 
l’Académie  de  Paris,  en  date  des  19  et  20  mai 
dernier,  signalant  la  nécessité  de  faire  elfec- 
tuer  ces  travaux  dans  le  courant  des  vacances 
scolaires,  et  faisant  savoir  que  M.  le  ministre 
de  l’Instruction  publique  s’est  engagé  à pren- 
dre à la  charge  de  l’Etat  la  moitié  de  la  dé- 
pense ; 

Vu  les  devis  desdits  travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  40,000  francs, 
l’exécution  dans  divers  lycées  de  Paris  des 
travaux  d’amélioration  ci-après  énumérés, 
savoir  : 

I.  — Lycée  Henri-IV  : 

1°  Ravalement  de  la  cour  des  Musiques, 
4|600  francs  ; 

2°  Assainissement  de  la  cour  Feugère, 
3,540  francs  ; 

3°  Installation  d’armoires  dans  le  deuxième 
dortoir,  2,160  francs; 

4°  Remplacement  de  portes  et  fenêtres 
hors  d’usage,  2,990  francs  ; 

5°  Évacuation  des  eaux  de  lavage  des  cui- 
sines, 300  francs  ; 

63  Établissement  de  châssis  grillagés  aux 
fenêtres  du  gymnase  et  du  local  des  bains- 
douches,  1 ,645  francs  ; 

Total  partiel,  15,235  francs. 

II.  — Lycée  Saint-Louis  : 

1°  Réfection  du  dallage  en  pierre  du  couloir 
des  classes  de  physique  nos  2 et  3,  et  du  ves- 
tibule au  devant  de  la  chapelle,  8,000  francs  ; 

2°  Réfection  du  plancher  du  septième  dor- 
toir, 2,800  francs  ; 

Total  partiel,  10,800  francs. 
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III.  — Lycée  Charlemagne  : 

1°  Transformation  de  classes  pour  l’aména- 
gement des  services  des  sciences  physiques, 
10,200  francs  ; 

2°  Travaux  de  pavage  entre  deux  cours  et 
établissement  d’un  pont-bascule,  2,977  francs. 

IV.  — Lycée  Buffon  : 

Établissement  des  grilles  en  fer  aux  fenêtres 
donnant  sur  le  boulevard  Pasteur,  788  francs. 

Total  général,  40,000  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  40,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  28, 
art.  3/2°,  du  budget  communal  de  1905  et  rat- 
tachée au  chap.  28,  art.  3/23°,  dudit  budget. 


1905.  2199.- — Amélioration  de  l'éclairage  au 

gaz  au  collège  Rollin  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  d’amélioration  de  l'éclai- 
rage au  gaz  à exécuter  au  collège  Rollin  ; 

Vu  ledit  projet  s'élevant,  en  dépense,  à la 
somme  de  1,200  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  1,200  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  d’amélioration  de  l’éclairage 
au  gaz  du  collège  Rollin  faisant  l’objet  du 
projet  susvisé. 

Art.  2.  — La  dépense  de  1,200  francs  sera 
prélevée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  705  fr.  81  c.,  sur 
le  chap.  67,  § 3,  art.  3/1°,  du  budget  de  1905  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  494  fr.  19  c.,  sur 
les  mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article, 
sous-détail  5°,  dudit  budget. 

Total  égal,  1,200  francs. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  1,200  francs 
sera  rattachée  au  chap.  67,  § 3,  art.  3,  sous- 
détail  10°,  du  budget  de  1905. 


1905.  2200.  — Secours  une  fois  payés  à Mmes 

Delange  et  Stripe,  veuves  d'instituteurs 

(M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à Mmes 
Delange  et  Stripe,  veuves  d’instituteurs  de 
Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  : 

1°  A Mme  Delange,  veuve  d’un  instituteur 
de  Paris,  demeurant,  152,  rue  de  Charenton, 
un  secours  une  fois  payé  de  300  francs; 

2°  A Mme  Stripe,  veuve  d’un  instituteur 
public,  demeurant  rue  Pelleport,  4,  un  secours 
une  fois  payé  de  300  francs. 

Total,  600  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  (600  francs)  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  mu- 
nicipal de  l’exercice  1905. 


1905.  2201.  — Secours  à Mme  Boujo,  veuve 
d'un  professeur  de  gymnastique , à Mlle 
Fauvel,  fille  d'un  professeur  de  dessin,  et 
rejet  d’une  demande  de  secours  de  Mme 
veuve  Naville,  professeur  de  dessin  (M.  De- 
ville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à Mme 
Boujo,  veuve  d’un  professeur  de  gymnastique, 
à Mlle  Fauvel,  fille  d’un  professeur  de  dessin 
décédé,  et  à Mme  veuve  Naville,  maîtresse  de 
dessin  dans  les  écoles  communales, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  Boujo,  veuve  d'un  professeur  de 
gymnastique,  demeurant  54,  avenue  des  Go- 
belins,  un  secours  une  fois  payé  de  200  francs; 

2°  A Mlle  Fauvel,  fille  d’un  professeur  de 
dessin  décédé,  demeurant  chez  Mme  Boinard, 
30,  rue  des  Garennes,  à Chatou  (Seine-et-Oise), 
un  secours  de  400  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  (600  francs)  sera  im- 
putée sur  le  cliap.  5,  art.  73,  du  budget  muni- 
cipal de  l’exercice  1905. 

Art.  3.  — Est  rejetée  la  demande  de  secours 
présentée  en  faveur  de  Mme  veuve  Naville. 


1905.  2202.  — Attribution  du  prix  Pierrot  en 
1905  (M.  Rebeillard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  pour  1905  de  la  Commission 
spéciale  instituée  pour  l’examen  et  le  classe- 
ment des  objets  présentés  au  concours  en  vue 
de  l’obtention  du  prix  d'horlogerie  fondé  par 
M.  Pierret; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le 
20  juin  1905  par  ladite  Commission; 

Vu  la  délibération  du  5 juillet  1897,  ensem- 
ble l’arrêté  approbatif  du  24  août  1897  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  600  francs 
formant  le  montant  en  1905  du  prix  d’horlo- 
gerie fondé  par  M.  Pierret  est  répartie  par 
parts  égales  entre  MM.  Lambert  (Jean-Marie), 
demeurant  16,  rue  de  la  Pitié,  et  Bernard 
(Floriant),  demeurant  26,  rue  Réaumur. 

En  conséquence,  ces  deux  candidats  rece- 
vront chacun  une  somme  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  soit  600  francs, 
sera  imputée  sur  le  cliap.  50,  § H,  art.  21,  du 
budget  communal  de  l’exercice  1905. 


1905.  2203.  — Modifications  aux  statuts  de  la 
Caisse  des  écoles  du  12e-  arrondissement 
(M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  modifications  apportées  aux  statuts  de  la 
Caisse  des  écoles  du  12e  arrondissement  par 


l’assemblée  générale  extraordinaire  dans  sa 
séance  du  21  mars  1905; 

Vu  le  procès-verbal  de  l’assemblée  générale 
des  sociétaires  de  la  Caisse  des  écoLes  du  12e 
arrondissement  en  date  du  21  mars  1905; 

Vu  les  statuts  de  la  Caisse  des  écoles; 

Vu  les  lois  du  10  avril  1867  et  du  2b  mars 
1882; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

11  y a lieu  d’approuver  les  modifications 
ci-après  aux  statuts  de  la  Caisse  des  écoles  du 
12e  arrondissement,  art.  3,  4,  6,  7,  8 et  10: 

« Chapitre  premier.  — Transformation  et 
but  de  la  Caisse  des  écoles  : 

« Art.  3.  — Elle  a pour  but  de  faciliter  et 
d’encourager  les  enfants  à fréquenter  les  écoles 
laïques  publiques  et,  afin  d’éviter  tout  pré- 
texte ou  motif  d’abstention,  de  pourvoir  de 
vêtements  ou  de  chaussures  les  élèves  néces- 
siteux qui  en  manqueraient; 

« D’accorder,  quand  il  y a lieu,  des  encou- 
ragements divers,  soit  aux  enfants  des  écoles 
laïques  pour  stimuler  leur  assiduité,  leur 
bonne  conduite  et  leur  application,  soit  aux 
instituteurs  et  institutrices  pour  encourager 
leur  zèle  et  leur  dévouement. 

« Chap.  2.  — Composition  de  la  Société  : 

« Art  4.  — Cette  Société  se  compose  : 

« 1°  De  membres  de  droit; 

« 2°  De  membres  fondateurs; 

« 3°  De  membres  associés. 

« Les  membres  de  droit  sont  : 

« Le  maire; 

« Les  adjoints; 

« Les  deux  députés  de  l’arrondissement; 

« Les  quatre  conseillers  municipaux  de 
l’arrondissement; 

« L’inspecteur  de  l’enseignement  primaire; 

« L’inspectrice  de  l’enseignement,  primaire; 

« Et  des  membres  de  la  Délégation  cantonale 
désignés  par  l'assemblée  générale. 

« Les  membres  fondateurs  sont  ceux  des 
souscripteurs  qui  verseront  soit  la  somme  de 
30  francs  la  première  année  et  celle  de  20  francs 
les  années  suivantes,  soit  à titre  de  cotisation 
unique  la  somme  d’au  moins  100  francs. 
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« Les  membres  associés  sont  ceux  qui  s’en- 
gagent à verser  annuellement  la  somme  de 
6 francs  au  moins. 

« Les  membres  de  droit  devront  être  sous- 
cripteurs, soit  comme  fondateurs,  soit  comme 
associés. 

« Cliap.4. — De  l’administration  de  la  Caisse 
des  écoles  : 

« Art.  6.  — La  Société  est  administrée  par 
un  conseil  de  quarante  membres  qui  prendra 
le  nom  de  Comité  de  la  Caisse  des  écoles.  Il 
sera  composé  : 

« 1°  Du  maire,  président; 

« 2°  Des  adjoints; 

« 3°  Des  députés  de  l'arrondissement  ; 

« 4°  Des  conseillers  municipaux  de  l’arron- 
dissement; • 

« 5°  De  l’inspecteur  de  l’enseignement  pri- 
maire ; 

« 6°  De  l’inspectrice  de  l’enseignement  pri- 
maire ; 

« 7°  De  six  membres  de  la  Délégation  can- 
tonale choisis  dans  la  Délégation  et  nommés 
par  l’assemblée  générale  ; 

« 8°  De  vingt-quatre  membres  élus  par  les 
membres  de  la  Caisse  des  écoles  et  choisis 
soit  parmi  les  fondateurs,  soit  parmi  les  asso- 
ciés. 

< Ne  peuvent  pas  faire  partie  du  Comité  de 
la  Caisse  des  écoles  ou  être  délégués  à quelque 
titre  que  ce  soit  les  sociétaires  dont  les  enfants 
ne  suivent  pas  les  cours  des  écoles  laïques 
publiques. 

« Art.  7.  — Une  Commission  de  dames  pa- 
tronnesses,  désignées  par  le  Comité,  pourra  être 
instituée  auprès  de  lui  avec  voix  consultative. 
Elle  sera  spécialement  chargée  de  la  distribu- 
tion des  secours  et  récompenses  dans  les  écoles 
de  filles. 

« Art.  8.  — Le  Comité  devra  se  réunir  au 
moins  tous  les  deux  mois  et  plus  souvent  s’il 
est  nécessaire. 

« Une  assemblée  générale,  dans  laquelle  on 
procédera  au  scrutin  de  liste  pour  le  remplace- 
ment des  membres  sortants  du  Conseil  d’admi- 
nistration, aura  lieu  chaque  année  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  février.  Nul  ne  pourra  être 
électeur  comme  membre  associé  s’il  n’est  pas 
sociétaire  au  31  décembre  de  l’année  qui  pré- 
cède l’assemblée  générale  et  s’il  n’a  pas  acquitté 
sa  cotisation  de  l’année  courante. 


« Art.  10.  — Les  trente  membres  du  Comité 
d’administration  élus  par  l’assemblée  générale, 
et  dans  lesquels  sont  compris  les  six  membres 
de  la  délégation  cantonale,  sont  nommés  pour 
trois  ans  à la  majorité  relative,  mais  ils  de- 
vront, pour  être  élus  au  premier  tour  de  scru- 
tin, réunir  un  nombre  de  voix  égal  au  moins 
au  dixième  des  membres  inscrits.  Si  un  second 
tour  de  scrutin  est  nécessaire,  la  majorité  rela- 
tive simple  suffit. 

« En  cas  d’égalité  des  suffrages,  le  candidat 
qui  est  le  plus  ancien  sociétaire  a la  priorité. 

« Les  trente  membres  élus  par  l’assemblée 
générale  sont  renouvelables  tous  les  ans  par 
tiers.  Pour  les  deux  premières  années  les 
membres  sortants  sont  désignés  par  voie  de 
tirage  au  sort. 

« Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

« En  cas  de  décès  ou  de  démission  d’un  admi- 
nistrateur, il  ne  sera  pourvu  à son  remplace- 
ment qu’à  l'assemblée  générale  suivante. 

« Toutefois,  si  le  nombre  des  décès  ou  des 
démissions  s’élève  à cinq  avant  le  15  novem- 
bre, une  assemblée  générale  extraordinaire 
sera  convoquée  pour  les  élections  complémen- 
taires. 

« Les  membres  de  la  Délégation  cantonale 
qui  font  partie  du  Comité  d’administration  de 
la  Caisse  des  écoles  ne  seront  plus  membres 
de  ce  Comité  s’ils  cessent  d’appartenir  à la 
Délégation  cantonale;  ils  seront  remplacés  à 
la  prochaine  assemblée  générale,  et  cela  pour 
le  temps  qu'il  leur  reste  à courir  pour  arriver 
à l’expiration  de  leur  mandat. 

« Art.  15.  — Toute  modification  aux  statuts 
ne  pourra  recevoir  son  application  qu 'après 
approbation  du  Conseil  municipal  et  de  l’auto- 
rité préfectorale.  » 


1905.  2204.  — Allocation  viagère  à M.  La- 
porte, professeur  de  dessin  (M.  Deville, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’accorder 
une  allocation  annuelle  et  viagère  à M.  La- 
porte, professeur  de  dessin  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  29  décem- 
bre 1903, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  1,200  francs  est  accordée,  à partir 
du  1er  octobre  1905.  à M.  Laporte  (Emile- 
Henri),  professeur  de  dessin  dans  les  écoles 
primaires  publiques  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1905  à 
300  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74, 
du  budget  municipal  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  budget  de  chaque  exercice. 


1905.  2205.  — Ayrandissernent  et  assainisse- 
ment du  lycée  Saint- Louis  (M.  Chautard, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

\ a ses  précédentes  délibérations  en  date  des 
30  décembre  1901,  10  juillet  1903  et  26  mars 
1904,  relatives  à l’agrandissement  et  à l’isole- 
ment du  lycée  Saint-Louis; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  résultat  des  négociations  engagées  avec 
l’Etat,  ainsi  qu’un  projet  de  convention  préci- 
sant les  termes  de  l’accord  intervenu  en  vue 
de  la  réalisation  à frais  communs  de  l’ensem- 
ble de  cette  opération  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  vice-recteur  de  l’Uni- 
versité de  Paris,  en  date  des  15  et  24  mai 
1905  ; 

Vu  les  devis  et  plans  détaillés  du  projet 
définitif; 

Vu  les  états,  notes  et  autres  pièces  relatives 
à l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  pris  acte  de  l’ap- 
probation donnée  par  M.  le  ministre  de  l’In- 
struction publique  au  projet  définitif  dressé 
par  l'Administration  municipale  pour  l’agran- 
dissement et  l’isolement  du  lycée  Saint-Louis 
et  de  l’engagement  pris  par  l’Etat,  sauf  ratifica- 
tion du  Parlement,  de  contribuer  pour  moitié 
dans  la  dépense  totale  de  l’opération. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à passer  avec  l’Etat,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  une  convention  conforme  au  projet  ci- 


dessus  visé  et  consacrant  l’accord  intervenu 
sur  les  bases  posées  dans  la  délibération  pré- 
citée du  26  mars  1904. 

Art.  3.  — La  dépense  totale  de  l’opération 
étant  évaluée  à 3,065,000  francs,  y compris  les 
dépenses  d’acquisition  de  terrains  et  de  via- 
bilité de  la  rue  de  Vaugirard  prolongée,  la 
moitié  à la  charge  de  chaque  partie  est  de 
1,532,500  francs. 

En  tenant  compte  à l’Etat  de  l’immeuble  lui 
appartenant,  59,  rue  Monsieur-le-Prince,  es- 
timé 111,000  francs,  le  contingent  à lui  de- 
mander doit  être  fixé  à 1,421,500  francs, 
payable  en  trois  annuités. 

La  ville  de  Paris  s’engage  en  outre  à parti- 
ciper en  principe  pour  moitié  dans  la  dépense 
d'acquisition  du  mobilier  fixe  destiné  aux  nou- 
velles constructions. 

• 

Les  plans  et  devis  détaillés  du  projet  défi- 
nitif des  travaux  de  construction  et  d’agran- 
dissement du  lycée  sont  approuvés  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  2,040,000  francs, 
comprise  dans  la  somme  totale  de  3,065,000 
francs  susindiquée. 

Art.  4.  — Resteront  affectés  au  paiement  de 
la  première  annuité  de  la  part  contributive 
de  la  ville  de  Paris  les  crédits  suivants,  s’éle- 
vant ensemble  à 622,500  francs,  savoir: 

l°Un  crédit  de  289,000  francs  provenant  des 
bonis  des  lycées  Voltaire  et  Buffon  (part  de 
la  Ville)  et  inscrit  au  chap.  59,  § 1,  art.  R,  du 
budget  de  1905  ; 

2°  Un  crédit  de  140,000  francs  inscrit  au 
chap.  56,  § 28,  art.  3/18°,  du  même  budget; 

3°  Un  crédit  de  193,500  francs  à prélever  sur 
le  produit  à reconstituer  de  la  vente  de  ter- 
rains provenant  des  opérations  de  voirie  de 
1892  au  titre  du  6e  arrondissement  et  à in- 
scrire au  chap.  63,  § 1,  art.  R/l°,  du  budget  de 
1905. 

Art.  5.  — ■ La  ville  de  Paris  s’engage  à four- 
nir le  surplus  de  son  contingent  dans  le  même 
délai  que  l’Etat,  et  l’Administration  est  invitée 
à présenter  au  Conseil  des  propositions  ulté- 
rieures au  sujet  des  voies  et  moyens. 
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1905.  2207.  — Allocation  d'un  crédit  poul- 
ies acquisitions  restant  à réaliser  des 
terrains  nécessaires  à la  construction  de 
l’émissaire  général  des  eaux  d'égout 
(M.  Brenot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  un  crédit  de  4,500  francs  pour  liqui- 
der les  acquisitions  amiables  restant  à réa- 
liser des  terrains  nécessaires  à la  construc- 
tion de  l’émissaire  général  des  eaux  d’égout  et 
payer  douze  indemnités  d’expropriation  non 
encore  réglées  et  allouées  par  le  jury  pour  la 
même  opération  ; 

Vu  ses  délibérations  des  30  décembre  1896, 
19  mars,  2 juin  et  5 juillet  1897  ; 

Vu  les  traités  amiables,  au  nombre  de  21, 
restant  à réaliser,  ensemble  l’état  indiquant 
ces  traités  et  les  indemnités  d’expropriation 
non  encore  réglées  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  la  proposition  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  4,500  francs  pour  permettre  le  paiement, 
d’une  part,  des  terrains  acquis  à l’amiable 
pour  la  construction  de  l’émissaire  général 
des  eaux  d’égout  et  dont  les  traités  ci-dessus 
visés  restent  à réaliser  et,  d’autre  part,  de 
douze  indemnités  d’expropriation  non  encore 
réglées  et  allouées  par  le  jury  pour  la  même 
opération,  ledit  crédit  ainsi  réparti  : 

I.  — Prix  principal  des  terrains  acquis  à 
l’amiable,  stipulés  dans  les  21  traités  ci- 
dessus,  2,537  fr.  95  c.  ; 

II.  — Indemnités  allouées  par  le  jury  et  non 
encore  soldées,  210  fr  32  c.  ; 

III.  — Provision  pour  intérêts  et  frais 
divers,  1,751  fr.  73  c.  ; 

Total  égal,  4,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  4,500  francs  sera 
imputée  à concurrence  de  3,166  fr.  37  c. 
sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  75,  § B,  art.  15/2°, 
du  budget  de  l’exercice  1905  ; le  surplus,  soit 
1,333  fr.  63  c.,  sera  prélevé  sur  le  chap.  64, 
§ 3 bis,  art.  S,  dudit  budget  et  rattaché  au 
chap.  64,  § 1er,  art.  1/12,  du  même  budget. 


1905.  2212.  — Remises  sur  prix  d’excédents 

de  consommation  d’eau  (M.  Félix  Roussel, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à divers  pétitionnaires  des  dégrè- 
vements partiels  sur  les  prix  d’excédents  de 
consommation  d’eau  constatés  lors  du  relevé 
des  compteurs  ; 

Vu  les  demandes  ; 

Vu  les  rapports  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement , ensemble  les  propositions  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Félix 
Roussel,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  remises  sur  les 
sommes  payées  ou  dues  à la  Compagnie  géné- 
rale des  eaux,  pour  excédents  de  consomma- 
tion d’eau,  sont  accordées  à divers  abonnés, 
conformément  au  tableau  ci-après  : 

1°  M.  Touzeau,  1 18,  rue  de  Meaux  : remise 
de  120  francs  pour  un  excédent  de  202  fr. 
30  c.  ; 

2°  M.  Garnier,  95,  rue  de  Flandre,  3 francs 
sur  38  fr.  40  c.  ; 

3°  Mlle  Thouvenot,  110,  rue  d’Angoulême, 
100  francs  sur  213  fr.  85  c.  ; 

4U  Mme  veuve  Fabrègues,  84,  rue  du  Mbnt- 
Cenis,  250  francs  sur  429  francs  ; 

5°  M.  Marillier,  3,  rue  Mérimée,  300  francs 
sur  1,047  fr.  55  c.  ; 

6°  M.  Bonal,  30,  rue  Sibuet,  100  francs  sur 
197  fr.  40  c.  ; 

7°  M.  de  Létoille,  12,  rue  de  Reuilly,  300  fr. 
sur  564  fr.  45  c.  ; 

8°  M.  Camy,  161,  avenue  de  Choisy,  200  fr. 
sur  291  fr.  55  c.  ; 

9°  M.  Maritaux,  63,  boulevard  de  la  Gare, 
100  francs  sur  157  fr.  15  c.  ; 

10°  Mme  veuve  Hébert  et  M.  Mariaux,  8,  rue 
Saint-Charles,  300  francs  sur  403  fr.  50  c.  ; 

11°  M.  Riboulet,  272,  rue  de  Vaugirard, 
250  francs  sur  736  fr.  05  c.  ; 

12°  Mme  veuve  Scliwaller,  60,  rue  de 
Meaux,  400  francs  sur  683  francs; 
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13°  Mme  veuve  Royer,  3,  5,  7,  passage  des 
Fours-à-Chuux.  150  francs  sur  349  fr.  30  c.  ; 

14°  M Williot,  38,  rue  des  Solitaires,  80  fr. 
sur  102  fr.  20  c.  ; 

15°  M.  Caillebotte,  37,  rue  Ramponeau, 
150  francs  sur  308  fr.  35  c.  ; 

16°  M.  Pescbard,  85,  rue  des  Entrepreneurs, 
100  francs  sur  199  fr.  50  c.  ; 

17J  M.  Cambefort,  8,  rue  Desaix,  150  francs 
sur  470  fr.  75  c.  ; 

18°  M.  Cbataigné,  88,  rue  de  l’Ourcq, 
150  francs  sur  417  fr.  45  c.  ; 

19°  Dispensaire  gratuit  pour  enfants  mala- 
des, 6,  rue  des  Réservoirs,  243  fr.  75  c.  sur 
487  fr.  50  c. 

Art.  2.  — La  dépense  nécessaire  au  paie- 
ment des  remises  accordées  sur  les  sommes 
payées  à la  Compagnie  générale  des  eaux  sera 
imputée  sur  lecbap.  17,  art.  10,  du  budget  de 

l’exercice  1905. 

Art.  3.  — Les  sommes  accordées  en  remise 
sur  quittances  non  payées  seront  déduites  du 
montant  des  produits  constatés  de  la  régie  de 
la  Compagnie  générale  des  eaux  et  admises 
en  non-valeur. 


1905.  2213.  — Frais  de  purge  dus  à Me  Du- 
plan  à l'occasion  d'un  échange  de  ter- 
rains entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Société  des  raffinerie  et  sucrerie  Sag 
(M.  Cbassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  état  de  frais  taxés  dus  à M*  Du  plan,  avoué 
de  la  Ville,  à raison  de  l’accomplissement  des 
formalités  de  purge  des  hypothèques  légales 
sur  la  cession  faite  en  contre-échange  par  la 
Société  des  raffinerie  et  sucrerie  Say  à la  ville 
de  Paris  de  terrains  sis  rues  Nationale  et  du 
Château-  des-Rentiers  ; 

Vu  ledit  état  de  frais  dûment  taxés  s’éle- 
vant à la  somme  de  401  fr.  05  c.; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paie- 
ment à Me  Duplan,  avoué  de  la  Ville,  de  la 
somme  de  401  fr.  05  c.,  montant  des  frais 


taxés  de  purge  des  hypothèques  légales  sur 
la  cession  faite  en  contre-échange,  par  la  So- 
ciété des  raffinerie  et  sucrerie  Say  à la  ville 
de  Paris,  de  terrains  sis  rues  Nationale  et  du 
Chàteau-des-Rentiers. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  26,  article  unique  (7-5), 
du  budget  communal  de  l’exercice  1905. 


1905.  2214.  — Autorisation  de  pose  de  cana- 
lisations électriques  (i\l.  Landrin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  aux  compagnies  permissionnaires 
de  secteurs  électriques  les  autorisations  qu’el- 
les sollicitent  de  canaliser  les  voies  ci-après 
désignées, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’autoriser  les  compagnies  per- 
missionnaires de  secteurs  électriques  à poser 
des  canalisations  dans  les  voies  ci-après  dési- 
gnées, savoir  : 

1°  Secteur  de  la  place  Clichy  : 

Rue  de  Saussure,  du  boulevard  Berthier  au 
n°  139. 

Rue  de  Saussure,  côté  pair,  face  le  n°  131, 
traversée  du  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Avenue  de  Clichy,  traversée  à l'angle  du 
boulevard  Berthier. 

Boulevard  Berthier,  côté  impair,  entre 
l’avenue  de  Clichy  et  la  rue  de  Saussure. 

Rue  Velasquez,  côtés  pair  et  impair. 

Rue  Pouchet,  de  la  rue  La  Jonquière  aux 

nor  66  et  69. 

2’  Compagnie  continentale  Edison  : 

Rue  de  Maubeuge,  côté  impair,  entre  les 

nos  15  et  31. 

3°  Secteur  de  la  rive  gauche  : 

Rue  Nouvelle,  entre  les  rues  Vauquelin  et 
de  l’Arbalète. 

Avenue  de  Breteuil  (intersection  du  boule- 
vard Garibaldi  et  de  la  rue  de  Sèvres). 
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1905.  2215.  — Désignation  des  membres  du 
Conseil  municipal  devant  faire  partie  de 
la  Commission  de  surveillance  du  premier 
tirage  de  l’emprunt  de  1905. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  désignation  de 
quatre  membres  du  Conseil  municipal  qui 
devront  faire  partie  de  la  Commission  de  sur- 
veillance du  premier  tirage  de  l’emprunt  de 
1905. 

Sont  désignés  comme  porteurs  de  clés  : 

MM.  Armand  Grébauval. 

Lampué. 

Comme  assesseurs  : 

MM.  Deslandres. 

Adolphe  Chérioux. 


1905.  2216.  — Détournement  des  eaux  du 
collecteur  Saint-Honoré  par  les  rues  Berger 
et  du  Pont-Neuf  en  vue  de  la  construction 
de  la  ligne  métropolitaine  n°  4 (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d'une  dépense 
totale  de  72,500  francs,  deux  projets  de  tra- 
vaux à exécuter  pour  la  transformation  pro- 
visoire des  égouts  des  rues  du  Pont-Neuf  et 
Berger  en  vue  du  détournement  des  eaux  du 
collecteur  Saint-Honoré  et  la  remise  en  état 
ultérieure  desdits  égouts,  travaux  nécessités 
par  rétablissement  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  4,  rue  des  Halles  (traversée  de  la  Seine)  ; 

Vu  lesdits  projets,  comportant  des  dépenses 
respectives  de  62,500  francs  et  de  10,000  fr., 
ensemble  les  plans  et  détails  estimatifs  dressés 
en  vue  de  leur  exécution  ; 

Vu  sa  délibération  du  31  décembre  1904  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  services 
techniques  du  Métropolitain  et  de  l’Assainis- 
sement, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 


limite  d’une  dépense  tolale  de  72,500  francs, 
les  deux  projets  ci-dessus  visés  des  travaux  à 
exécuter  pour  la  transformation  provisoire 
des  égouts  des  rues  du  Pont-Neuf  et  Ferger, 
en  vue  du  détournement  des  eaux  du  collec- 
teur Saint-Honoré,  et  la  remise  en  état  ulté- 
rieure desdits  égouts,  travaux  nécessités  par 
l’établissement  de  la  ligDe  métropolitaine  n°  4 
rue  des  Halles  (traversée  de  la  Seine). 

Art.  2.  — L’exécution  desdits  travaux  sera 
confiée  aux  entrepreneurs  adjudicataires  d’en- 
tretien, aux  conditions  de  leurs  marchés  en 
cours. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  pour  la  réalisation 
desdits  projets  un  crédit  total  de  72,500  fr., 
qui  sera  prélevé,  jusqu'à  due  concurrence,  sur 
les  bonis  résultant  de  l’adjudication  des  tra- 
vaux de  déviations  d’égouts  approuvés  par  la 
délibération  susvisée  du  31  décembre  1904 
et  par  imputation  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  69,  § 1er,  art.  2,  du  budget  de  1905,  avec 
rattachement,  savoir  : 

1°  A concurrence  de  750  francs,  aux  mêmes 
chapitre,  paragraphe  et  article,  indice  P.  E.  ; 

2°  A concurrence  de  150  francs,  aux  mêmes 
chapitre,  paragraphe  et  article,  indice  F.  D. 


1905.  2255.  — Octroi  de  Pans.  — Pension  de 

Mme  veuve  François  et  des  trois  mineurs 

François  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  : 

1°  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  421 
francs  à Mme  Robert  (Irma- Pauline),  veuve 
de  M.  François  (Joseph),  décédé  le  6 mai  1905 
sous-brigadier  de  Pe  classe  à l’Octroi  de  Paris  ; 

2°  Une  pension  annuelle  et  temporaire  de 
210  francs  aux  trois  mineurs  : a)  Edmond- 
Alexandre  ; b)  Sylvain  -Louis  ; c)  Marcel- 
Alexandre),  enfants  des  susnommés; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  des  pen- 
sions ; 

Vu  le  règlement  des  7 mai  1831  et  le  décret 
du  9 juin  1879  sur  les  pensions  des  employés 
de  l’Octroi  de  Paris  ; 

Considérant  que  M.  François  comptait  27 
ans  10  mois  10  jours  de  services  ; qu’il  avait 
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joui,  durant  les  trois  dernières  années,  d’un 
traitement  moyen  de  2,760  francs  et  que.  con- 
formément au  règlement  susvisé,  il  aurait  eu 
droit  à une  pension  de  1,264  francs  ; que  Mme 
veuve  François  réunit  les  conditions  requises 
pour  obtenir  une  pension  égale  au  tiers  de 
celle  qui  aurait  été  attribuée  à son  mari,  soit 
une  pension  de  421  francs  ; que,  de  plus,  les 
trois  mineurs  François  ont  droit  à une  pension 
temporaire  égale  à la  moitié  de  celle  de  leur 
mère,  soit  210  francs, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d'accorder  : 

1°  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  421 
francs  à Mme  Robert  (Irma-Pauline),  veuve 
de  M.  François  (Joseph),  sous-brigadier  de  lre 
classe  à l’Octroi  de  Paris  ; 

2°  Une  pension  annuelle  et  temporaire  de 
210  francs  aux  trois  mineurs  : a)  Edmond- 
Alexandre,  né  à Paris  le  17  septembre  1891  ; 

b)  Sylvain-Louis,  né  à Paris  le  6 janvier  1896; 

c)  Marcel-Alexandre,  né  à Paris  le  27  mars  1 899, 
pension  réversible  de  l’un  à l’autre  à mesure 
que  chacun  d’eux  atteindra  l’âge  de  18  ans  ou 
viendra  à décéder  avant  cet  âge. 

Ces  pensions  courront  à partir  du  7 mai 
1905,  lendemain  du  décès  de  M.  François,  et 
seront  payées  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des 
retraites  des  employés  de  l’Octroi  de  Paris. 


1905.  2266.  — Allocation  viagère  à 
Mme  veuve  Cavel  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à Mme  Croiseau  (Marie-Estelle), 
veuve  de  M.  Cavel  (Jean-Baptiste  Frédéric), 
ancien  architecte  de  la  ville  de  Paris,  décédé 
le  18  avril  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  144  francs  représentant  le  tiers  de 
l’allocation  viagère  à laquelle  aurait  pu  pré- 
tendre son  mari  pour  rémunération  de  ces 
services  d’auxiliaire  ; 

Vu  le  règlement  du  1er  juillet  1897  sur  les 
pensions  des  employés  de  la  Préfeccture  de  la 
Seine  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal, 
en  date  des  14  décembre  1894  et  29  mars  1897, 


approuvées  par  arrêtés  préfectoraux  des  25 
janvier  1895  et  25  mai  1897  ; 

Considérant  que  M.  Cavel  aurait  pu  pré- 
tendre, pour  rémunération  de  ses  services 
d’auxiliaire,  à une  allocation  annuelle  et  via- 
gère de  433  francs  ; 

Que  Mme  veuve  Cavel  a droit  au  tiers  de 
cette  somme,  soit  à une  allocation  viagère  de 
144  francs, 

Délibère  : 

11  est  accordé  à Mme  Croiseau  (Marie-Es- 
telle), veuve  de  M.  Cavel  (Jean-Baptiste-Frédé- 
ric), ladite  dame  née  le  20  janvier  1855  à 
Paris,  département  de  la  Seine,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  144  francs,  qui  courra 
à partir  du  19  avril  1905,  lendemain  du  décès 
de  M.  Cavel. 

La  dépense,  s'élevant  pour  1905  à 100  fr. 
80  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  2,  du 
budget  communal  de  l’exercice  1905,  et  pour 
les  années  suivantes  sur  les  chapitre  et  article 
correspondants  des  budgets  subséquents. 


1905.  2267.  — Allocation  viagère  à Mme  veuve 

Wérg  et  aux  trois  mineurs  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juillet  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder : 

1°  A Mme  Berger  (Henriette),  veuve  de 
M.  Wéry  (Paul-Edouard),  ancien  conducteur 
municipal  du  lre  classe,  décédé  le  30  mars 
1905,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
20  francs,  représentant  le  tiers  de  l’allocation 
viagère  à laquelle  aurait  pu  prétendre  son 
mari  pour  rémunération  de  ses  services  d’auxi- 
liaire ; 

2°  A chacun  des  trois  mineurs  Wéry,  jusqu’à 
ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  18  ans,  une 
pension  annuelle  et  temporaire  de  3 francs; 

Vu  le  règlement  du  1er  juillet  1897  sur  les 
pensions  des  employés  de  la  préfecture  de  la 
Seine  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal, 
en  date  des  14  décembre  1894  et  29  mars  1897. 
a pprouvées  par  arrêtés  préfectoraux  des  25  jan- 
vier 1895  et  25  mai  1897  ; 
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Considérant  que  M.  Wéry  aurait  pu  préten- 
dre, pour  rémunération  de  ses  services  d’auxi- 
liaire, à une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
61  francs  ; 

Que  Mme  veuve  Wéry  a droit  au  tiers  de 
cette  somme,  soit  à une  allocation  viagère  de 
20  francs  ; 

Qu’en  outre,  chacun  des  trois  mineurs  Wéry 
a droit,  jusqu’à  l’àge  de  18  ans,  à une  alloca- 
tion égale  aux  5 °/n  de  l’allocation  du  père, 
soit  à 3 francs, 

Délibère  : 

Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  Berger  (Henriette),  veuve  de 
M.  Wéry  (Paul-Edouard),  ladite  dame  née  le 
26  juillet  1862,  à Corbeil,  département  de 
Seine-et-Oise,  une  allocation  annuelle  et  via- 
gère de  20  francs  qui  courra  à partir  du 
31  mars  1905,  lendemain  du  décès  de  M 
Wéry  ; 

2°  A chacun  des  mineurs  Wéry  : a)  Lucien- 
Paul,  né  le  28  août  1887,  à Corbeil  (Seine-et- 
Oise)  ; b)  Germaine-Lucie,  née  le  24  septembre 
1891,  à Corbeil  (Seine-et-Oise);  c)  Berthe- 
Paulette,  née  le  22  janvier  1899,  à Paris, 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  18  ans, 
une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
3 francs. 

La  dépense,  s’élevant  pour  1905  à 21  fr. 
75  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  2,  du 
budget  communal  de  l'exercice  1905  et,  pour 
les  années  suivantes,  sur  les  chapitre  et  arti- 
cle correspondants  des  budgets  subséquents. 


1905.  2271.  — Acquisition  de  l'immeuble  rue 

Castagnarg  appartenant  à M.  Grajfard 

(M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Graffard  l’immeu- 
ble sis  rue  Castagnary,  142,  nécessaire  au 
prolongement  de  la  rue  de  Chambéry  (voie 
privée)  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport 'estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Graffard; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.'Graf- 
fard  l’immeuble  lui  appartenant  142,  rue  Cas- 
tagnary, moyennant  : 1°  une  indemnité  fon- 
cière de  19,000  francs;  2°  une  indemnité 
d’éviction  personnelle  de  3,000  francs,  l’in- 
demnité foncière  étant  stipulée  payable  après 
Paccomplissementdes  formalités  avec  intérêts 
à 3 % à dater  du  15  octobre  1905,  époque 
fixée  pour  la  prise  de  possession  par  la  Ville 
dudit  immeuble  qui  sera  livré  libre  de  toute 
location,  et  l’indemnité  d’éviction  devant  être 
payée  sans  intérêts  au  plus  tard  le  15  octobre 
1905. 

Art.  2.  — La  dépense  évaluée,  y compris 
une  somme  de  29  fr.  25  c.  pour  honoraires  et 
heures  supplémentaires  aux  architectes-voyers, 
à la  somme  de  25,200  francs  sera  prélevée 
sur  le  chap.  63,  § 1er,  art.  R/l°,  du  budget  de 
1905  (Emploi  du  produit  des  reventes  au  titre 
du  15e  arrondissement)  et  rattachée  pour 
25,170  fr.  75  c.,  au  chap.  63,  § 1/A,  art.  49/1°, 
dudit  budget  et  pour  le  surplus,  soit  29  fr. 
25  c.,  au  chap.  63,  § 1/A,  art.  49/1°  P.  E.,  du 
même  budget. 


1905.  2272.  — Convertissement  en  pavage  en 
bois  du  pavage  en  pierre  de  la  place  Gam- 
betta (M.  Arthur  Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  expose  l’utilité  qu’il  y aurait  à pro- 
céder à bref  délai,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  33,895  fr.  06  c.,  au  convertissement  en  pa- 
vage en  bois  du  pavage  en  pierre  de  la  place 
Gambetta  ; 

2°  Lui  fait  connaître  : a)  que  le  service  du 
Métropolitain  a mis  à la  disposition  du  ser- 
vice de  la  Voie  publique,  pour  réfection  du 
pavage  en  pierre  actuel,  un  crédit  de  7,300  fr. 
qui  pourrait  être  employé  au  convertissement 
en  pavage  en  bois;  b)  qu’un  crédit  de  6.300  fr. 
a déjà  été  alloué  au  plan  de  campagne  des  pa- 
vages en  bois  de  1905  pour  le  convertissement 
en  bois  de  la  place  Gambetta  qui  se  trouverait 
ainsi  doté  pour  une  somme  de  13,600  francs  ; 

3°  Lui  demande,  pour  permettre  de  réaliser 
la  transformation  dont  il  s’agit,  l’allocation 
d’un  crédit  de  20,295  fr.  06  c.  à prélever  par 
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désaffectation  sur  les  bonis  provenant  des 
plans  de  campagne  antérieurs  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
19  avril  1905  qui  a alloué  le  crédit  susvisé  de 
6,300  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  de  mettre  à 
la  disposition  de  l'Administration  un  crédit  de 
20,295  fr.  06  c.  destiné,  avec  celui  de  13,600 
francs  dont  elle  dispose  déjà,  au  convertisse- 
ment en  pavage  en  bois  du  pavage  en  pierre 
de  la  place  Gambetta. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  20,295  fr.  06  c. 
sera  prélevée  sur  les  reliquats  disponibles  ci- 
après  indiqués  dont  la  désaffectation  est  auto- 
risée, savoir  : 

Gliap.  56,  § 30,  art.  2 bis.  Pavage  en  pierre, 
grosses  réparations  et  relevés  à bout  : 

Sous-détail  55.  — Eue  des  Filles-du-Calvaire, 
53  fr.  96  c.; 

Sous-détail  56.  — Rue  Vieille-du-Temple. 
25  fr.  54  c.; 

Sous-détail  57.  — Rue  des  Haudriettes, 
534  fr.  83  c.; 

Sous-détail  58.  — Rue  Saint-Bon,  317  fr. 
32  c.; 

Sous-détail  59.  — Rue  Vieille-du-Temple, 
1,827  fr.  25  c ; 

Sous-détail  60.  — Rue  Crillon,  1,614  fr. 
97  c.; 

Sous-détail  67.  — Rue  de  Monceau,  808  fr. 
21  c.; 

Sous-détail  69.  — Quai  de  Valmy,  88  fr. 
40  c.; 

Sous-détail  70.  — Rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  424  fr.  64  c.; 

Sous-détail  71.  — Rue  Lafayette,  31  fr. 
62  c.; 

Sous-détail  72.  — Rue  Deguerry,  343  fr. 
73  c.; 

Sous-détail  73.  — Rue  Saint-Maur,  16  fr. 
99  c.; 

Sous-détail  75.  — Rue  du  Gliemin-Vert, 
10  fr.  51  c.; 

Sous-détail  76.  — Rue  de  Charonne,  93  fr. 
28  c.; 

Sons-détail  78.  — Rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine,  34  fr.  91  c.; 

Sous-détail  79.  — Rue  de  Montreuil,  557  fr. 
65  c.; 


Sous-détail  80. — Carrefour  des  rues  Michel- 
Bizot,  de  la  Véga,  etc.,  340  fr.  15  c.; 

Sous-détail  81.  — Rue  de  Charenton,  39  fr. 
05  c.; 

Sous-détail  83.  — Rue  Villiot,  118  fr.  97  c.; 

Sous-détail  84.  — Boulevard  de  la  Bastille, 
15  fr.  66  c.; 

Sous-détail  85.  — Rue  Esquirol,  9 fr.  80  c.; 

Sous-détail  86.  — Rue  du  Chevaleret,  16  fr. 

12  c.; 

Sous-détail  87.  — Rue  du  Tage,  46  fr.  18  c.; 

Sous-détail  88.  — Rue  de  l’Espérance,  914  fr. 
25  c.; 

Sous  détail  89.  — Rue  Boutin,  23  fr.  92  c.; 
Sous-détail  90.  — - Rue  Fermât,  293  fr.  17  c.; 

Sous-détail  91.  — Rue  Lalande,  1,318  fr. 

58  c.; 

Sous-détail  92.  — Avenue  du  Parc-de-Mont- 
souris,  953  fr.  23  c.; 

Sous-détail  93.  — Rue  du  Moulin-Vert, 
244  fr.  19  c.; 

Sous-détail  94.  — Rue  de  Gergovie,  64  fr. 
28  c.; 

Sous-détail  95.  -*•  Rue  de  Cronstadt,  494  fr. 
84  c.; 

Sous-détail  96.  — Rue  Castagnary,  1,420  fr. 
21  c.; 

Sous-détail  97.  — Rue  Blomet,  1,129  fr. 
72  c.; 

Sous-détail  99.  — Rue  de  Vaugirard,  90  fr. 
20  c.; 

Sous-détail  100.  — Rue  des  Entrepreneurs, 
258  fr.  05  c.; 

Sous-détail  102.  — Rue  de  Boulainvillers, 
929  fr.  96  c.; 

Sous-détail  117.  — Quai  de  la  Loire,  23  fr. 
72  c.; 

Sous-détail  118.  — Rue  Curial,  598  fr.  42  c.; 

Sous-détail  119.  — Rue  de  Flandre,  904  fr. 

35  c.; 

Sous-détail  120.  — Rue  des  Lilas,  1,121  fr. 

36  c.; 

Sous-détail  122.  — Rue  des  Bois,  6 fr.  37  c.; 

Sous-détail  123.  — Rue  Rébeval,  498  fr. 
80  c.; 

Sous-détail  124.  — Rue  Henri-Chevreau, 
188  fr.  99  c.; 

So'us-détail  125.  — Rue  des  Couronnes, 
56  fr.  50  c.; 
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Sous-détail  126.  — Rue  Saint-Fargeau,  8 fr. 
32  c.; 

Sous-détail  130. — Rue  des  Pyrénées,  l,230fr. 
13  c.; 

Chap.  56,  § 30,  art.  4 bis,  Pavage  en  bois, 
grosses  réparations  et  relevés  à bout  : 

Sous-détail  59.  — Rue  Le  Goff,  59  fr.  55  c.; 

Sous-détail  60.  — Rue  Lagrange  et  place 
Haubert.  22  fr.  78  c.; 

Sous-détail  61.  — Rue  Saint-Sulpice,  48  fr. 
43  c.; 

Sous-détail  67.  — Rue  Saint-Dominique, 
23  francs. 

Total  égal,  20,295  fr.  06  c. 

La  somme  de  20,295  fr.  06  c.  sera  rattachée 
au  chap.  56,  § 30,  art.  2/80°,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 


1905.  2273.  — Suppression  du  passage  à ni- 
veau du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ( rive  gau- 
che) boulevards  Brune  et  Lefebvre  (M. 

Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  10  juillet  1905,  relatif  à la  suppres- 
sion du  passage  à niveau  du  chemin  de  fer  de 
l’Ouest  (rive  gauche),  boulevards  Brune  et 
Lefebvre  ; 

Vu  sa  délibération  du  14  avril  1905; 

Vu  la  délibération  du  6 juillet  1905,  par 
laquelle  est -approuvée  en  principe  par  le  Con- 
seil général  la  participation  du  Département 
pour  un  tiers  dans  la  dépense  de  suppression 
de  ce  passage  à niveau  et  pour  laquelle  est 
autorisée  l’ouverture  d’un  premier  crédit  de 
25,000  francs  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  de  40,481  fr. 
43  c.  inscrit  au  chap.  61,  art.  16/2°,  du  budget 
de  l’exercice  courant  est  désaffecté  de  l’opé- 
ration du  prolongement  de  la  rue  Brancion 
et  affecté  à la  suppression  du  passage  à niveau 
du  chemin  de  fer  de  l’Ouest  (rive  gauche), 
boulevards  Brune  et  Lefebvre,  chap.  61,  art.  14, 
du  même  budget. 


Art.  2.  — Ce  crédit  ne  pourra  pas  être  uti- 
lisé sans  une  nouvelle  délibération  du  Conseil 
municipal. 


1905.  2274.  — Acceptation  de  dons  faits  au 
musée  Carnavalet  par  Mme  Arconati-Vis- 
conti  et  M.  Jules  Maciet  (M.  Quentin-Bau- 
chart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  différents  dons  faits  au  musée 
Carnavalet  par  Mme  la  marquise  Arconati- 
Visconti  et  M.  Jules  Maciet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  acceptés  les  dons 
faits  en  faveur  du  musée  Carnavalet  : 

1°  Par  Mme  Arconati-Visconti  d’un  coffret 
de  bois  de  violette  et  de  bois  de  couleur  re- 
présentant des  attributs  révolutionnaires  avec 
figures  de  l’époque  ; 

2°  Par  M.  Jules  Maciet  d'une  peinture  de 
Renoux  représentant  la  maison  de  François  Ier 
au  cours  la  Reine  et  d’un  dessin  : Décor  de  fête 
au  18e  siècle. 

Art.  2.  — Des  remerciements  seront  adres- 
sés à Mme  la  marquise  Arconati-Visconti  et  à 
M.  Jules  Maciet,  qui  recevront  une  médaille  de 
donateur. 


1905.  2277.  — Construction  d'un  établisse- 
ment balnéaire  sur  un  terrain  communal  à 
la  Butte-aux-C ailles  (M.  Ernest  Moreau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  29  novem- 
bre 1901,  31  décembre  1903  et  26  mars  1904, 
relatives  à la  construction  d'une  piscine  mu- 
nicipale alimentée  par  le  puits  artésien  de  la 
Butte-aux-Cailles  sur  le  terrain  communal 
sis  à l’angle  des  rues  Bobillot  et  du  Moulin- 
des-Prés  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
n’exécuter  qu’une  partie  du  projet  d’établis- 
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sernent  balnéaire  dressé  par  le  service  de 
l’Assainissement; 

Vu  les  plans  dressés  par  ledit  service; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ernest 
Moreau,  au  nom  de  la  6e  Commission,  ensem- 
ble les  observations  formulées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cons- 
truction, sur  le  terrain  communal  sis  à 
l’angle  des  rues  Bobillot  et  du  Moulin-des- 
Prés,  d’un  établissement  balnéaire  compre- 
nant les  bains-douches,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  100,000  francs. 

Art.  2.  — Sont  approuvés  les  plans  et  devis 
ci-joints  relatifs  à ladite  construction. 

Art.  3.  — Le  montant  de  la  dépense,  soit 
100,000  francs,  sera  imputé  sur  un  crédit 
d’égale  somme  à inscrire  au  cbap.  81,  § 28, 
art.  22/4°,  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  par  emploi  de  ressources  disponi- 
bles provenant  de  l’abandon  d’un  crédit 
d’égale  importance  à l’exercice  1904. 


1905.  2278.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
40,000  francs  en  vue  du  prolongement  de 
la  rue  Bobillot  à travers  la  place  du  Puits 
artésien  de  la  Butte- aux-C ailles  (M.  Hénaffe, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  les  projets  des  travaux  à exé- 
cuter pour  l’aménagement  de  la  place  située 
à l’emplacement  du  puits  artésien  de  la  Butte- 
aux-Cailles,  lesdits  projets  s’élevant  en  dé- 
pense à 72,180  francs; 

2°  Lui  demande  actuellement  l’ouverture 
d’un  crédit  de  40,000  francs  pour  l’exécution 
d’une  partie  desdits  travaux  comprenant  prin- 
cipalement le  prolongement  de  la  rue  Bobillot 
à travers  la  place,  non  compris  le  bitumage 
des  trottoirs  ; ladite  somme  de  40,000  francs 
comprenant  notamment  celle  de  880  francs 
pour  indemnités  au  personnel  (P.  E.)  ; 

Vu  les  plans, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  pro- 
jets dressés,  dans  la  limite  d'une  dépense  de 
72,180  francs,  pour  l’aménagement  de  la  place 
située  à l’emplacement  du  puits  artésien  de 
la  Butte-aux-Cailles. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert,  en  vue  de  l’exécu- 
tion de  partie  desdits  travaux,  notamment 
ceux  de  prolongement  de  la  rue  Bobillot  à 
travers  la  place,  non  compris  le  bitumage  des 
trottoirs,  un  crédit  de  40,000  francs,  compre- 
nant une  somme  de  880  francs  pour  indem- 
nités au  personnel  (P.  E.). 

Art.  3.  — Cette  somme  de  40,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  38  (Réserve  du 
budget  extraordinaire  de  1905)  et  rattachée  au 
cliap.  30,  art.  13,  dudit  budget,  pour  39,120 
francs  et  pour  880  francs  au  chap.  30,  art.  13 
(P.  E.). 


1905.  2279.  — Plan  de  campagne  des  égouts 

neufs  à construire  en  i905  (M.  Ernest 

Moreau,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  le  plan  de  campagne  des  égouts 
neufs  à construire  en  1905; 

Vu  ledit  plan  de  campagne,  comportant  une 
dépense  totale  de  100,300  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  des  Eaux  et  de  l’Assainissement, 
ensemble  la  proposition  du  directeur  adminis- 
tratif des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ernest  Mo- 
reau, au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  100,300  francs, 
le  plan  de  campagne  des  égouts  neufs  à cons- 
truire en  1905,  comportant  l’exécution  des 
projets  suivants  : 

1D  5e  arrondissement.  — Rue  de  l’Arbalète, 
7,500  francs  ; 

2°  13e  arrondissement.  — Rue  Oudry, 
12,900  francs  ; 
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3°  13e  arrondissement.  — Avenue  d’Italie 
(entre  les  rues  de  Tolbiac  et  de  la  Maison- 
Blanche),  4,500  francs  ; 

4°  14e  arrondissement.  — Rue  Leclerc, 
14,200  francs  ; 

5°  15e  arrondissement.  — Rue  Desnouettes, 
22,400  francs  ; 

6°  18e  arrondissement.  — Rue  de  l’Abreu- 
voir, 13,100  francs  ; 

7°  19e  arrondissement.  — Impasse  de  Ver- 
dun, 5,700  francs  ; 

8°  20e  arrondissement.  — Rue  Galleron, 

13,000  francs  ; 

9°  1er  arrondissement.  — Installation  d’une 
nouvelle  pompe  pour  relèvement  des  eaux 
d’égout  à l’usine  de  la  Cité,  7,000  francs; 

Total,  100,300  francs. 

Art.  2.  — L’exécution  des  travaux  sera 
confiée  aux  entrepreneurs  de  l’entretien  des 
égouts,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés  en  cours. 

Art.  3.  — 11  est  alloué  pour  l’exécution 
desdits  travaux  un  crédit  total  de  100,300  fr. 
La  dépense  sera  payée  par  prélèvement  sur  la 
réserve  extraordinaire  inscrite  au  chap.  38, 
article  unique,  du  budget  de  1905  avec 
rattachement  au  chap.  34,  art.  2/1°,  dudit 
budget. 

Art.  4.  — Les  bonis  qui  seraient  réalisés 
sur  les  différents  travaux  faisant  l’objet  des 
projets  susvisés  pourront  être  répartis  sur 
l’ensemble  des  autres  ouvrages,  sans  nouvelle 
délibération  du  Conseil  municipal. 


1905.  2280.  — Construction  d’égouts  rues  de 
Tolbiac,  Martin  - Bernard  et  Bobillot 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense  to- 
tale de  35,000  francs,  deux  projets  de  cons- 
truction d’égout  rue  de  Tolbiac  et  rues  Martin- 
Bernard  et  Bobillot,  et  d’affecter  à cette 
opération  le  crédit  d’égale  somme  prévu  au 
plan  de  campagne  de  1904  pour  la  construc- 
tion d’un  égout  rue  Bobillot; 

Vu  les  projets,  plans  et  métré  estimatifs 
dressés  en  vue  desdits  travaux; 


Vu  sa  délibération  du  24  mars  1904  approu- 
vant le  plan  de  campagne  des  égouts  neufs  à 
construire  en  1904; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  35,000  francs, 
les  deux  projets  suivants  de  construction 
d’égout  : 

1°  Rue  de  Tolbiac,  entre  la  rue  Martin- 
Bernard  et  le  n°  184,  au  delà  de  la  rue  Bo- 
billot, 23,500  francs  ; 

2°  Rue  Martin-Bernard,  entre  le  passage 
Boiton  et  la  rue  Bobillot,  et  rue  Bobillot, 
entre  la  rue  Martin-Bernard  et  la  place  du 
Puits  artésien  de  la  Butte-aux-Cailles,  11,500 
francs. 

Total,  35,000  francs. 

Art.  2.  — L’exécution  desdits  travaux  sera 
confiée  aux  entrepreneurs  d’entretien  des 
égouts,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés  en  cours. 

Art.  3.  — La  dépense  de  35,000  francs  sera 
payée  par  emploi,  après  désaffectation,  du 
crédit  d’égale  somme  alloué  par  la  délibéra- 
tion susvisée  du  24  mars  1904  pour  la  cons- 
truction d'un  égout  rue  Bobillot,  et  sera  im- 
putée sur  le  chap.  64,  § 2/A,  art.  2/28°,  du 
budget  de  1905,  avec  rattachement  de  400  fr. 
aux  mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article, 
indice  P.  E.,  dudit  budget. 


1905.  2281.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
frais  de  répartition  de  l’indemnité  de 

2,800,000  francs  allouée  au  personnel  de 
la  Compagnie  du  gaz  (M.  Ghautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  11  juillet  1905  par  lequel 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  l’allocation 
d’indemnités  en  faveur  des  agents  qui  ont 
coopéré  à la  répartition  de  la  somme  de 

2,800,000  francs  entre  le  personnel  de  la  Com- 
pagnie parisienne  du  gaz  et  la  liquidation  des 
frais  d’impression  nécessités  par  ce  travail, 
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Délibère  : 

Est  autorisé,  pour  indemnités  aux  agents 
chargés  de  la  répartition  de  la  somme  de 
2,800.000  francs  au  personnel  du  Gaz  et  frais 
d'impression  nécessités  par  cette  opération,  le 
prélèvement  sur  la  réserve  du  budget  com- 
munal ordinaire  de  1905,  cliap.  23,  article 
unique,  d’une  somme  de  6,845  francs  qui  sera 
rattachée  : 

1°  Pour  une  somme  de  6,295  francs  au 
cliap.  4,  art.  3/4°,  du  budget  communal  ordi- 
naire de  1905; 

2°  Pour  la  différence,  soit  550  francs,  au 
cliap.  4,  art.  18/21°,  dudit  budget  (sous-détail 
à créer). 


1905.  2283.  — Prolongement  de  la  rue  Ramus 

jusqu’à  la  rue  Stendhal  avec  construction 

d'un  pont  sur  la  rue  des  Pyrénées  (M.  Lan- 

drin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  le  projet  des  travaux  à exé- 
cuter pour  le  prolongement  de  la  rue  Ramus 
jusqu’à  la  rue  Stendhal,  avec  construction 
d’un  pont  sur  la  rue  des  Pyrénées,  ledit  projet 
comportant  une  dépense  de  289,300  francs, 
en  augmentation  de  39,920  francs  sur  les  pré- 
visions primitives  de  l’opération  qui  s’éle- 
vaient, tant  pour  les  expropriations  que  pour 
la  viabilité,  à 316,000  francs  ; 

2°  Lui  demande  l’autorisation  de  mettre  en 
adjudication  l'ouvrage  principal  ; 

3°  Lui  propose  l’ouverture  d’un  sous-détail 
P.  E.  de  3,300  francs  pour  indemnités  et 
heures  supplémentaires  au  personnel  chargé 
de  l’opération  ; 

Vu  le  projet  d’exécution,  les  devis  et  cahier 
des  charges  ; 

Vu  les  plans, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  de  procéder, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  289,300  francs, 
à l’exécution  des  travaux  de  prolongement  de 
la  rue  Ramus  jusqu’à  la  rue  Stendhal,  avec 
construction  d’un  pont  sur  la  rue  des  Pyré- 
nées. 


Cette  somme  sera  prélevée,  jusqu’à  concur- 
rence de  249,380  francs,  sur  le  crédit  de 
316,000  francs  proposé  au  chap.  83,  § 49  3/B, 
art.  1/1°  et  rattaché  au  chap.  83,  § 49  2/B, 
art.  3. 

Art.  2.  — Le  crédit  complémentaire,  soit 
39,920  francs,  sera  alloué  par  prélèvement  sur 
les  fonds  de  l’emprunt  départemental. 

Art.  3.  — Il  y a lieu  de  procéder  à la  mise 
en  adjudication  de  l’ouvrage  principal  confor- 
mément aux  devis  et  cahier  des  charges 
susvisés,  qui  sont  approuvés. 

Art.  4.  — La  somme  de  39,920  francs  qui 
fait  l’objet  de  l’art.  2 sera  prélevée  sur  les 
fonds  à provenir  de  l’emprunt  départemental 
portés  en  recette  au  chap.  53,  § 44/B,  art.  4, 
du  budget  supplémentaire  de  1905,  et,  par 
corrélation  avec  cette  recette,  un  crédit  d’égale 
importance  (39,920  francs)  sera  ouvert  an 
chap.  83,  § 49/2B,  art.  3,  dudit  budget  supplé- 
mentaire. 

Art.  5.  — Est  autorisée  l'ouverture  d’un 
sous-détail  P.  E.  de  3,300  francs  destiné  au 
paiement  d’indemnités  et  d’heures  supplémen- 
taires au  personnel  chargé  de  l’opération, 
ladite  somme  devant  être  prélevée  sur  le 
crédit  susindiqué  de  289,300  francs. 

Art.  6.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  la  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
qui  a autorisé  l’emprunt  de  200  millions. 


1905.  2284.  — Révision  partielle  du  tarif  des 
taxes  d’octroi  (M.  Félix  Roussel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  28  décembre  1903,  invitant  les  Com- 
missions compétentes  et  l’Administration  à 
présenter  un  projet  de  refonte  des  taxes  de 
l’octroi  de  Paris  ; 

Vu  les  travaux  de  la  Commission  instituée 
par  arrêté  préfectoral  du  14  juin  1904,  pour 
examiner  l'organisation,  les  tarifs  et  le  mode 
de  perception  de  l’octroi  de  Paris  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose,  con- 
formément aux  décisions  prises  par  cette 
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Commission,  de  reviser  partiellement  le  tarif 
de  l’octroi  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Félix  Roussel, 
au  nom  de  la  lre  Commission  (imp.  n°  61 
de  1905), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à faire  toutes  diligences  en  vue 
d’obtenir,  pour  la  ville  de  Paris,  l’autorisation 
de  modifier  comme  suit  le  tarif  de  l’octroi  de 
Paris  : 

A 

En  ce  qui  concerne  les  articles  du  tarif  : 

Art.  56,  66,  67,  supprimés. 

Art.  10  (modifié). 

Fruits  et  conserves  au  vinaigre,  verjus, 
sureau,  liièble  en  fruits  ou  en  jus,  vins  gâtés 
et  lies  liquides  ou  épaisses,  moutardes  au 
vinaigre  ou  à l’eau,  en  grains,  en  poudre  ou 
en  farine,  12  francs  l'hectolitre. 

Art.  18  (modifié). 

Vernis  de  toute  espèce  autres  que  ceux  à 
l'alcool  pur,  21  fr.  60  c.  l’hectolitre. 

Art.  19  (modifié). 

Blanc  de  zinc  et  autres  couleurs  contenant 
de  l’huile,  de  l’acide  oléique  ou  toutes  autres 
substances  désignées  au  tarif;  dégras  de  toute 
espèce,  graisses  ou  mélanges  pouvant  être 
employés  comme  dégras  ou  pour  le  graissage 
des  machines  ; fèves,  pieds  d’huile  et  autres 
résidus  d’huile,  11  fr.  40  c.  l’hectolitre. 

Art.  19  bis  (élévation  du  droit 

et  modification). 

Blanc  de  céruse  contenant  de  l’huile,  de 
l’acide  oléique  ou  toutes  autres  substances  dé- 
signées au  tarif,  10  francs  les  100  kilo- 
grammes. 

Art.  30  (modifié). 

Pâtés  et  terrines  non  truffés,  extraits  de 
viande,  viandes  confites,  poissons  à l’huile, 
poissons  conservés  dénommés  au  tarif,  36  fr. 
les  100  kilogrammes. 


Art.  33  (addition). 

Ajouter  à la  liste  « lapins  domestiques  », 
quand  ils  sont  dépouillés. 

Art.  34  (modifié). 

Lapins  domestiques  non  dépouillés  et  che- 
vreaux. 

Art.  40  ter  (modifié). 

Huîtres  conservées,  poissons  conservés  non  9 
dénommés  au  tarif,  à l’exception  de  la  morue 
salée,  du  maquereau  salé,  du  stockfish  et  du 
hareng  saur  ou  salé,  12  francs  les  100  kilo- 
grammes. 

Art.  41  (modifié). 

Beurres  de  toute  espèce,  margarine,  beur- 
rine  et  autres  produits  analogues  non  visés  à 
d’autres  articles  du  tarif,  14  fr.  40  c.  les 
100  kilogrammes. 

Art.  52  (tarif  différentiel). 

Pierres  de  taille  brutes,  4 fr.  20  c.  le  mètre 
cube. 

Pierres  de  taille  taillées  ou  façonnées.  — 
Pierres  factices,  matériaux  en  pierre  factice, 
en  ciment  armé  ou  en  toutes  autres  matières 
et  qui  ne  sont  pas  désignés  aux  art.  57,  58, 
59,  60,  6 fr.  30  c.  le  mètre  cube. 

Art.  53  (tarif  différentiel). 

Marbres  bruts  ou  en  tranches,  30  francs  le 
mètre  cube. 

Marbres  ouvrés  ou  polis,  45  francs  le  mètre 
cube. 

Art.  53  bis  (tarif  différentiel). 

Granits  bruts,  15  francs  le  mètre  cube. 

Granits  ouvrés,  22  fr.  50  c.  le  mètre  cube. 

Art.  54  (modifié). 

Fers. 

1°  Adjonction  des  piliers  à l’énumération 
des  assemblages  imposables  pour  leur  en- 
semble ; 

2°  Extension  de  la  taxe  aux  fers  demi-ronds, 
creux  ou  pleins  de  0 m.  005  et  au-dessus;  aux 
fers  plats  de  toutes  dimensions  ; aux  tôles 
lisses  de  toutes  épaisseurs;  aux  fers  dits 
« feuillard  » ; aux  fers  creux,  tubes  et  tuyaux 
de  toutes  espèces  (suppression  de  la  mention 
« les  tubes  de  tôle  exceptés  »),  aux  fers  carrés 
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de  0 m.  004  et  au-dessus;  aux  fers  ronds  de 
0 m.  005  et  au-dessus  ; aux  l'ers  triangu- 
laires de  0 m.  005  et  au-dessus;  câbles  de 
canalisation  électrique,  3 fr.  60  c.  les  100  kilo- 
grammes. 

Fontes. 

Addition  des  chéneaux,  compteurs  à eau, 
pièces  pour  calorifères,  réservoirs  de  chasse, 
2 fr.  40  c.  les  100  kilogrammes. 

Art.  54  bis  (nouveau). 

Zinc  en  feuilles,  tuyaux,  chéneaux,  gout- 
tières et  autres  objets  destinés  aux  construc- 
tions immobilières,  3 fr.  60  c.  les  100  kilo- 
grammes. 

Plomb  en  feuilles,  tables,  tuyaux,  chapes 
de  canalisation  électrique  et  autres  objets 
destinés  aux  constructions  immobilières,  3 fr. 
60  c.  les  100  kilogrammes. 

Cuivre  destiné  aux  constructions  immobi- 
lières, câbles  électriques,  3 fr.  60  c.  les  100  ki- 
logrammes. 

Etain  entrant  dans  les  constructions  immo- 
bilières, 3 fr.  60  c.  les  100  kilogrammes. 

Art.  55  (réunion  des  deux  art.  55  et  56). 

Ardoises  pour  couvertures,  1 fr.  36  c.  par 
100  kilogrammes. 

Art.  63  (tarif  dilférentiel). 

Bois  de  chêne,  châtaignier,  orme,  frêne, 
charme,  noyer,  merisier,  acacia,  érable,  pru- 
nier, pommier  et  autres  bois  d’essence  dure, 
en  grume  ou  équarris,  débités  en  sciage  ou  en 
fente,  11  fr.  28  c.  le  stère. 

Bois  de  mêmes  essences  ouvrés  ou  façonnés, 
15  fr.  50  c.  le  stère. 

Art.  64  (tarif  différentiel). 

Bois  de  sapin,  platane,  peuplier,  bouleau, 
aune,  tilleul,  saule,  marronnier  et  autres  bois 
d’essence  tendre,  en  grume  ou  équarris,  débi- 
tés en  sciage  ou  en  fente,  9 francs  le  stère. 

Bois  de  mêmes  essences  ouvrés  ou  façonnés, 
12  francs  le  stère. 

Art.  68  (incorporation  de  l’art.  66). 

Bois  de  déchirage,  chêne,  0 fr.  216  le  mètre 
cube. 

Art.  69  (incorporation  de  l’art.  67). 

Bois  de  déchirage,  sapin,  0 fr.  12  c.  le  mètre 
cube. 


Art.  70  (addition  et  modification  de 
l’unité  de  perception). 

Foin,  sainfoin,  luzerne,  laiches,  rouches  et 
autres  herbes  sèches,  1 fr.  20  c.  les  100  kilo- 
grammes. 

Art.  71  (modification  de  l’unité  de 
perception). 

Paille,  0 fr.  48  c.  les  100  kilogrammes. 

Art.  73  (modifié). 

Maïs  en  grains,  maïs  concassés,  maïs  en 
tourteaux;  tourteaux  et  résidus  solides  pro- 
venant du  traitement  industriel  des  substances 
amylacées  et  oléagineuses;  sons  et  recoupes, 
fèves,  féveroles,  vesces,  pois  secs,  sarrasin  et 
caroubes,  1 fr.  50  c.  les  100  kilogrammes. 

Art.  82  (nouveau). 

Carbure  de  calcium,  9 francs  les  100  kilo- 
grammes. 

B 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  régle- 
mentaires : 

Nos  36,  40,  50,  51,  52,  53  supprimés. 

N°  16  (addition). 

Les  tourteaux  de  ces  mêmes  graines  qui  ne 
seraient  pas  dans  un  état  complet  de  dessicca- 
tion seront  assujettis  aux  droits  dans  la  pro- 
portion de  l’huile  qu’ils  contiendront,  sans 
préjudice  de  la  taxe  prévue  à l’art.  73  sur  le 
poids  des  tourteaux  évalué  à l’état  sec. 

N°  18  (modification  corrélative  à celle 
de  l’art.  19). 

Les  vernis,  dégras  et  autres  produits  dési- 
gnés aux  art.  18  et  19  qui  contiennent  plus  de 
la  moitié  de  leur  volume  en  huile,  acide 
oléique  ou  toutes  autres  substances  désignées 
au  tarif  sont  imposés  en  entier  au  droit  le 
plus  élevé. 

N°  19  (modification  corrélative  à celle 
de  l’art.  19  bis). 

Les  mastics  sont  imposés  d’après  la  quantité 
d’huile  qu’ils  contiennent.  Il  en  est  de  même 
des  cirages  contenant  plus  de  6 °/0  d’huile.  Tout 
blanc  de  céruse  dont  la  teneur  en  huile, 
acide  oléique  ou  toutes  autres  substances 
désignées  au  tarif  excède  11  0/o  du  poids  est 
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imposé  pour  son  poids  total  au  droit  le  plus 
élevé. 

N°  36  bis  (nouveau). 

Les  dalles,  bordures  de  trottoirs  et  bouches 
d’égout  en  granit  sont  assimilées  à la  pierre 
de  taille  ouvrée. 

Art.  37  (modification  du  §5). 

Ne  sont  pas  imposables  les  pièces  métalli- 
ques en  fer,  acier,  fonte,  zinc,  plomb,  cuivre 
et  étain  employées  par  l’administration  des 
Postes  et  des  Télégraphes  à l’établissement 
des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

NJ  47  (suppression  de  la  première  phrase). 

Rédaction  maintenue  : « Les  bois  qui  par 
leur  forme  ou  leur  volume  offriraient  des 
difficultés  de  mesurage  seront  imposés  dans  la 
proportion  de  900  kilogrammes  pour  un  stère 
de  bois  dur  et  de  600  kilogrammes  pour  un 
stère  de  bois  blanc.  Le  placage  en  feuilles  n’est 
pas  imposé.  » 

Art.  2.  — Le  Préfet  de  la  Seine  poursui- 
vra également  l’addition  au  tableau  des  objets 
admis  à la  compensation  des  entrées  sur  les 
sorties,  par  application  du  décret  du  10  janvier 
1873,  des  objets  suivants  : 

Art.  54  bis. 

Zinc,  500  kilogrammes. 

Plomb,  500  kilogrammes. 

Cuivre,  100  kilogrammes. 

Etain,  500  kilogrammes. 

Art.  55. 

Ardoises,  500  kilogrammes. 

Art.  70. 

Foin,  175  kilogrammes. 

Art.  71. 

Paille,  250  kilogrammes. 

Art.  72. 

Avoine,  150  kilogrammes. 

Art.  73. 

Orge,  100  kilogrammes. 

Art  73  bis. 

Mais  en  grains,  maïs  concassés,  mais  en 
tourteaux,  tourteaux  et  résidus  solides  prove- 
nant du  traitement  industriel  des  substances 
amylacées  et  oléagineuses;  sons  et  recoupes; 
fèves,  féveroles,  vesces,  pois  secs,  sarrazin  et 
caroubes,  100  kilogrammes. 


Art.  79. 

Mousse  de  tourbe,  250  kilogrammes. 

Art.  82. 

Carbure  de  calcium,  100  kilogrammes. 

(La  compensation  des  entrées  sur  les  sorties, 
lorsqu’il  s’agit  de  pierre,  marbre,  granit  et 
bois  assujettis  à des  droits  différentiels,  ne 
s’établira  que  d’après  la  taxe  de  la  matière 
non  ouvrée.) 


1905.  2285.  — Règlement  relatif  au  régime 
des  reconnaissances  à la  sortie , de  l'abon- 
nement pour  les  combustibles  employés  dans 
Viudustrie  et  de  l'entrepôt  à domicile  (M. 
Félix  Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905.  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  signale  notam- 
ment les  conséquences  financières  pour  la  ville 
de  Paris  de  deux  arrêts  rendus  le  12  mai  pré- 
cédent par  le  Conseil  d’Etat  interprétant  le 
décret  du  10  janvier  1873  en  matière  d’entre- 
pôt d’octroi  des  combustibles  industriels; 

Vu  le  projet  de  la  lre  Commission  du  Con- 
seil municipal  tendant  à reviser  le  décret  du 
10  janvier  1873  et  à comprendre  dans  les  modi- 
fications à y introduire  l'extension  du  bénéfice 
de  la  reconnaissance  à la  sortie  et  l’abaisse- 
ment des  minima  des  marchandises  admises  à 
la  compensation  des  sorties  sur  les  entrées, 
innovation  devant  occasionner  une  diminution 
de  recettes  d’octroi  dont  il  convient  de  deman- 
der la  compensation  à de  nouvelles  ressources, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à poursuivre  la  révision  du  décret 
du  10  janvier  1873  dans  le  sens  des  disposi- 
tions insérées  au  projet  de  règlement  des  entre- 
pôts à domicile  ci-après  : 

« 1°  Des  reconnaissances  à la  sortie. 

« Article  premier.  — Le  bénéfice  de  la  re- 
connaissance à la  sortie  est  exclusivement  con- 
cédé pour  les  marchandises  n’ayant  subi  ni 
dénaturation,  ni  transformation,  ni  mélange 
pendant  leur  séjour  momentané  dans  Paris,  et 
ayant  conservé  leur  valeur  marchande.  En 
outre,  les  denrées  et  matières  fraîches  devront 
être  représentées  dans  un  état  normal  de  con- 
servation. 
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« Art.  2.  — Cette  faculté  peut  être  réclamée 
par  tout  commerçant  patenté  à Paris  pour  les 
marchandises  par  lui  réexportées  ou  intro- 
duites dans  les  établissements  de  l’intérieur 
jouissant  soit  de  l’abonnement  aux  combus- 
tibles, soit,  de  l’entrepôt  réel  on  à domicile. 

« Le  bénéfice  de  la  reconnaissance  à la  sor- 
tie sera  également  appliqué  aux  denrées  ven- 
dues dans  les  pavillons  de  gros  des  Halles 
centrales  par  l’intermédiaire  des  mandataires 
agréés  par  le  Tribunal  de  commerce  en  vertu 
de  la  loi  de  1896  sur  les  Halles. 

« Art.  3.  — Les  déclarations  de  sortie  sont 
établies  sur  des  formules  fournies  par  l’Admi- 
nistration et  signées  par  le  commerçant  ou 
son  fondé  de  pouvoir  dûment  autorisé.  Elles 
seront  revêtues  du  cachet  commercial  de  l’éta- 
blissement. 

« Art.  4.  — |]Tout  commerçant  admis  au 
bénéfice  de  la  reconnaissance  à la  sortie,  pour 
un  ou  plusieurs  établissements,  est  redevable 
à titre  de  remboursement  des  frais  de  surveil- 
lance et  de  service  : 1°  du  paiement  pour  cha- 
que établissement  d’une  somme  de  100  francs 
versée  le  1er  janvier  de  chaque  année  et  qui 
restera,  dans  tous  les  cas,  acquise  à la  Ville; 
2°  d’une  redevance  de  50  centimes  par  chaque 
bulletin  de  sortie  et  payable  au  moment  de  la 
délivrance  du  bulletin. 

« Art.  5.  — Les  reconnaissances  à la  sortie 
ne  sont  effectuées  que  sur  les  objets  désignés 
dans  le  tableau  ci-annexé.  Les  quantités  infé- 
rieures au  minimum  fixé  par  ce  tableau  ne 
peuvent  être  l’objet  d'aucune  reconnaissance. 

« § 2.  — Les  quantités  minima  pourront 
être  abaissées  ultérieurement  par  une  simple 
délibération  du  Conseil  municipal. 

« Art.  6.  — En  cas  d’urgence,  des  arrêtés 
préfectoraux  pourront  modifier  le  tableau  men- 
tionné ci-dessus,  mais  seulement  par  l’addi- 
tion de  matières  nouvelles  ou  par  la  réduction 
du  minimum.  Ces  modifications  devront,  après 
avoir  été  soumises  dans  le  délai  de  deux  mois 
au  Conseil  municipal,  être  autorisées  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

« Art.  7.  — La  compensation  des  quantités 
sorties  ne  peut  avoir  lieu  à l’entrée  que  sur 
les  objets  de  même  nature  et  introduits  par  le 
même  négociant. 

« Art.  8.  — Les  marchandises  sont  présen- 
tées. aux  employés  de  l’Octroi,  accompagnées 
de  la  déclaration  dont  il  est  question  à l’art.  3. 
Après  vérification,  il  est  délivré  un  ou  plu- 
sieurs bulletins  de  sortie  qui,  lors  d’introduc- 
tions nouvelles,  peuvent  être  admis  en  déduc- 
tion des  quantités,  de  la  manière  expliquée 
ci-après  à l’art.  9.  11  est  également  délivré  des 


bulletins  de  sortie  pour  les  livraisons  de  mar- 
chandises que  les  commerçants  justifient  avoir 
faites  aux  industriels  ou  aux  établissements 
de  l’intérieur  jouissant  de  l’entrepôt  réel  ou  à 
domicile. 

« Art.  9.  — Les  introductions  pour  les- 
quelles il  est  présenté  des  bulletins  de  sortie 
destinés  à venir  en  déduction  sont  l’objet  de 
déclarations  spéciales,  souscrites  sur  des  for- 
mules que  l’administration  de  l’Octroi  met  à 
la  disposition  des  commerçants;  les  bulletins 
de  sortie  sont  joints  aux  déclarations,  les- 
quelles doivent  être  signées  comme  celles  dont 
il  est  question  à l’art.  2. 

« Art.  10.  — La  compensation  s’établit  sur 
les  quantités. 

« Dans  le  cas  où  le  résultat  de  l’opération 
laisse  un  reliquat  à percevoir,  les  droits  sont 
immédiatement  acquittés. 

« Si  les  bulletins  de  sortie  portent  des  quan- 
tités de  marchandises  supérieures  à celles  que 
le  commerçant  désire  faire  introduire  dans 
Paris,  ce  dernier  peut  obtenir  de  l’administra- 
tion de  l’Octroi  le  fractionnement  de  ces  bulle- 
tins, pourvu  que  chaque  nouveau  bulletin  ne 
soit  pas  inférieur  aux  minima  déterminés  par 
l’art.  5 ci-dessus. 

« Art.  11.  — Lorsqu’il  s’agira  de  marchan- 
dises soumises  à des  taxes  différentielles,  la 
compensation  des  entrées  sur  les  sorties  ne 
s’établira  que  d’après  la  taxe  la  moins  élevée. 
En  ce  qui  concerne  la  viande  de  boucherie,  la 
taxe  compensée  sera  celle  perçue  à titre  de 
droit  d’octroi  dans  les  abattoirs  de  Paris. 

« Art.  12.  — Les  bulletins  de  sortie  ne  seront 
admis  en  compensation  des  introductions  nou- 
velles que  pendant  une  période  de  trois  années 
à compter  de  la  date  de  la  délivrance  desdits 
bulletins. 

« Art.  13.  — Les  commerçants  qui,  pour 
une  cause  quelconque,  viendraient  à cesser 
leur  industrie  et  qui  auraient  encore  en  leur 
possession  des  bulletins  de  sortie  dans  les  con- 
ditions de  l’art.  12  dont  ils  ne  pourraient  plus 
faire  usage,  pourront  les  faire  échanger  à 
l’administration  centrale  de  l’Octroi,  dans  un 
délai  de  six  mois,  contre  d’autres  bulletins  éta- 
blis au  nom  d’un  commerçant  jouissant  de  la 
reconnaissance  à la  sortie. 

« Art.  14.  — Les  bulletins  de  sortie  qui  au- 
ront été  délivrés  ne  donneront  lieu,  en  aucun 
cas,  à un  remboursement  de  droits. 

« Art.  15.  — Toute  demande  de  bulletins  de 
compensation  suivie  de  la  constatation  d’un 
manquant  constituera  une  contravention  pas- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  12  JUILLET  1905 


775 


sible  des  peines  édictées  par  l’art.  46  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  rendu  applicable  à l’octroi 
de  Paris  par  l’art.  8 de  la  loi  du  29  mars 
1832. 


« Toute  cession  de  bulletins  à un  tiers  en 
dehors  des  conditions  prévues  à l’art.  13  cons- 
titue également  une  contravention  passible  des 
mêmes  peines. 


Tableau  des  minimu  respectivement  fixés  pour  les  denrées  et  marchandises  admises  au  bénéfice 

de  la  reconnaissance  à la  sortie. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS 
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sur  laquelle  repose 

LA  PERCEPTION 

OBJETS 

actuel 

AD  B É 

d 

la  recon 
à la 
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ement 
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e 
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sortie 

Droits 
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à 

2 francs  de  droits 
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(chiffres  arrondis) 
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( 8 "/,  et  au-dessous 
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» )) 
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22 

12 

2 

10 

))  » 

» » 

V 9 à 12  •/ 

ld. 

« „ 

08 

2 

16 

.2 

) 13  à 16  % 

Id. 

))  » 

22  22 

22 

06 

2 

10 

» » 

))  )) 

C/2  1 

contenant  \ , OA  ol 

. , J 17  a 30  °/0 

Id. 

» >2 

22  22 

2> 

03 

2 

03 

))  i> 

» » 

à. 

en  acicie  l 

r 31  a 40  7.1 

Id. 

» » 

22  22 

22 

03 

70 

„ » 

» » 

C/2 

Q2 

\ au-dessus  de  40  7. 

Id. 

» » 

» 2) 

22 

02 

3 

60 

>5  » 

» » 

■3  / 

Arftle  acétique  cristallisé 

100  kilog. 

» )> 

>2  » 

I 

» 

2 

23 

))  i> 

» » 

j i 

Cônserves  au  vinaigre 

Hectolitre. 

» » 

22  22 

22 

17 

2 

04 

» 

» » 

Huile  d’olive 

100  kilog. 

22  22 

4 

22 

2 

>} 

Huiles  de  toute  autre  espèce 

Id. 

41  » 

11  30 

8 

>2 

2 

21 

10  » 

2 76 

Id. 

» » 

35 

22 

2 

02 

2 02 

*02  1 

Id. 

100  » 

31  86 

7 

2) 

2 

24 

10  » 

;i  p| 

Ç* 

( Huiles  et  essences  minérales 

Hectolitre. 

» 45 

8 91 

22 

11 

2 

18 

..  15 

2 97 

Vernis  autres  que  ceux  à l’alcool 

id. 

» 

» 22 

» 

10 

2 

16 

» )) 

>)  » 

1 

Couleurs  à l’huile,  etc 

Id. 

» » 

« 

>2 

18 

2 

06 

» » 

» )) 

1 

Diane  de  céruse  

100  kilog. 

» 2) 

22  >2 

07 

22 

01 

70  » 

2 10 

J 1 

1 

Essences  autres  que  celles  minérales. . 

Hectolitre. 

» 45 

4 59 

» 

20 

2 

04 

» 20 

2 04 

\ Goudrons  liquides  à l’état  brut 

100  kilog. 

ISO  » 

1 08 

280 

» 

2 

02 

150  » 

1 08 

Viande  de  boucherie  à la  main 

Id. 

» » 

22  22 

18 

22 

2 

09 

20  » 

1 95 

Viande  fraîche  de  porc 

Id. 

» » 

2)  » 

18 

22 

2 

09 

20  » 

1 95 

Charcuterie 

Id. 

9 

2 

05 

Truffes 

ld. 

22  >2 

2 

22 

2 

88 

2 » 

2 88 

Viandes  confites,  poissons  marinés,  etc. . 

id. 

» » 

22  >2 

6 

22 

2 

16 

))  » 

» V 

fl"  catégorie 

kl. 

))  )> 

22  22 

3 

22 

2 

25 

3 >. 

2 25 

Volailles  \ 2'  — 

Id. 

» » 

22  22 

7 

>2 

2 

10 

7 >> 

2 10 

et  gibier.  )3°  — 

Id. 

» 2) 

>2  )» 

12 

22 

2 

16 

12  »> 

2 16 

( 4'  - 

Id. 

22  >2 

22  22 

23 

» 

2 

07 

25  ; 

2 25 

02 

Saumons,  truites  de  toutes  espèces,  etc., 

3 

1”  catégorie 

ld. 

22  )) 

22  >2 

5 

>2 

2 

01 

5 >> 

2 01 

S 

Mulets,  lamproies,  soles,  etc.,  2'  ca- 

tégorie  

Id. 

10 

j. 

2 

10 

10  » 

2 16 

O 

U 

t à coquilles  lourdes,  I" 

( catégorie 

Id. 

22  22 

» 22 

34 

» 

2 

04 

35  .» 

2 10 

\ à coquilles  légères,  2e 

Huîtres ....  1 catégorie 

Id. 

» 2) 

>2  2) 

12 

2) 

2 

16 

15  » 

2 70 

! d’Ostende,  3e  catégorie. 

Id. 

22  22 

22  22 

0 

» 

2 

16 

10  » 

3 60 

[ de  Portugal,  4e  catégorie 

Id. 

22  >2 

22  » 

34 

22 

2 

04 

35  » 

2 10 

V matinées 

Id. 

22  » 

» » 

17 

>2 

2 

04 

» » 

)) 

Beurres  de  toutes  espèces,  etc 

Id. 

>2  » 

22  22 

14 

22 

2 

02 

15  » 

2 16 

Fromages  secs 

Id. 

50  » 

5 70 

18 

2) 

2 

06 

20  » 

2 28 

1 Œufs 

Id. 

22  >2 

>2  22 

48 

22 

2 

02 

50  » 

2 10 

776 
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OBJETS  ADMIS 
actuellement, 
a u B JÉ NK  fi c F. 
de 

la  reconnaissance 
à la  sortie 

Quantités  Droits 


QUANTITES 

CORRESPONDANT 

à 

2 francs  de  droits 
Quantités  Droits 


« n .'ii 

H u? 
>-.•«£ 
H © 
a.  rri 

^ c 2 
< ? S 

» 3 

c*  « 


Rois  dur  neuf  ou  flotté 

Stère. 

2 

» 

6 

70 

2 

10 

1 

» 

3 

Bois  blanc  neuf  ou  flotté 

ld. 

£ 

>» 

4 

44 

» 

90 

2 

»» 

1 

» 

2 

22 

Cotterets,  menuise  et  fagots  de  toute 

espèce 

Id. 

2 

» 

3 

00 

1 

20 

2 

16 

1 

20 

. 2 

16 

Charbon  de  bois,  etc 

Hectolitre. 

10 

)> 

6 

)) 

3 

40 

2 

04 

4 

» 

2 

40 

Poussier  de  charbon  de  bois,  etc 

Id. 

» 

» 

)> 

» 

G 

80 

2 

04 

>» 

» 

» 

)) 

Anthracite,  houille  de  toute  espèce.. . . 

100  kilog. 

i.ooo 

>, 

7 

20 

280 

» 

2 

02 

300 

» 

2 

16 

Coke 

Id. 

500 

» 

3 

00 

280 

» 

2 

02 

300 

» 

2 

16 

Chaux  et  ciments 

Id. 

500 

i) 

0 

» 

170 

» 

2 

01 

200 

)> 

2 

40 

Plâtre 

Hectolitre. 

5 

» 

2 

10 

5 

» 

2 

10 

5 

» 

2 

10 

Moellons  bruts  ou  piqués 

Met.  cube. 

» 

» 

» 

» 

1 

70 

2 

O'i 

2 

» 

2 

40 

Pierres  de  taille  brutes  ou  ouvrées,  ma- 

tériaux  en  pierre  factice  (art.  52  du 

* 

tarif) 

ld. 

1 

» 

4 

20 

» 

50 

2 

10 

» 

50 

2 

10 

Marbres  et  granits 

Id. 

J) 

20 

6 

» 

» 

10 

3 

>» 

» 

lu 

3 

» 

Fers 

100  kilog. 

500 

» 

18 

» 

56 

2 

02 

60 

» 

2 

16 

Fonte 

Id. 

500 

i> 

12 

» 

84 

» 

2 

02 

100 

»» 

2 

40 

t de  grande  dimension . . 
Aidoises...  ^ de  petite  dimension... 

Millier. 

Id. 

2, 500 
2,500 

8 

15 

9 

)> 

» 

350 

500 

» 

2 

2 

10 

02 

350 

600 

» 

)) 

2 

2 

10 

16 

Briques  pleines  de  toutes  matières  .... 
Briques  creuses,  tuiles  de  toutes  ma- 

100  kilog. 

1,000 

» 

3 

» 

670 

8 

2 

01 

700 

» 

2 

10 

Id. 

1,000 

3 

60 

560 

» 

2 

02 

600 

» 

2 

16 

Carreaux,  panneaux  et  dalles  artifi- 

cielles  (art.  59  du  tarif) 

Id. 

500 

» 

3 

» 

340 

» 

2 

04 

350 

» 

2 

10 

Pots  creux,  mitres,  tuyaux  et  poterie. 

Id. 

500 

» 

3 

» 

340 

» 

2 

04 

350 

» 

2 

10 

Carreaux  et  panneaux  de  faïence 

ld. 

100 

» 

2 

70 

75 

>» 

2 

03 

75 

» 

2 

03 

Argile,  terre  glaise  et  sable  gras 

Met.  cube. 

» 

» 

» 

» 

1 

20 

2 

10 

i 

20 

2 

16 

Chêne  et  autres  bois  durs 

Stère. 

1 

11 

28 

» 

18 

2 

04 

» 

20 

2 

26 

Sapins  et  autres  bois  blancs 

Id. 

1 

» 

9 

» 

J) 

23 

2 

07 

» 

25 

2 

25 

Lattes  et  treillages 

100  bottes. 

100 

» 

11 

28 

18 

» 

2 

04 

20 

» 

2 

26 

( en  chêne 

Par  bateau. 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

J) 

Bateaux...  | en  sapin 

Id. 

» 

» 

» 

». 

« 

»» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Bois  t en  chêne 

Met.  carré. 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

de  déchirage.  ( en  sapin 

Id. 

» 

'» 

» 

” 

>) 

» 

») 

» 

» 

8 

» 

8 

Foin 

100  bottes 
j de  5 kil. 

: 200 

» 

12 

»» 

34 

» 

2 

04 

35 

>» 

2 

10 

Paille 

Id. 

200 

» 

4 

80 

83 

» 

2 

» 

50 

» 

1 

20 

Avoine 

100  kilog. 

500 

» 

7 

50 

134 

» 

2 

01 

150 

» 

2 

25 

Orge 

Id. 

250 

» 

4 

80 

105 

» 

2 

02 

100 

» 

1 

92 

Maïs 

Id. 

500 

» 

7 

50 

134 

i) 

2 

01 

100 

» 

1 

50 

Sel  gris  ou  blanc 

100  kilog. 

100 

>, 

(5 

» 

34 

»» 

2 

04 

35 

» 

2 

10 

Cire  blanche,  cire  jaune,  etc 

Id. 

» 

» 

» 

» 

5 

» 

2 

10 

» 

» 

» 

» 

Acides,  bougies  stéariques 

Id. 

100 

» 

24 

» 

9 

» 

2 

16 

10 

» 

2 

40 

Suif  et  graisses  non  comestibles 

Id. 

» 

» 

» 

» 

17 

» 

2 

04 

» 

» 

» 

» 

Asphalte,  bitume,  etc 

Id. 

250 

» 

1 

80 

280 

» 

2 

02 

250 

» 

1 

80 

Mousse  de  tourbe 

Id. 

» 

» 

» 

418 

)> 

2 

01 

500 

» 

2 

40 

SQ 
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« 2°  Des  combustibles  employés  daDs  l’in- 
dustrie. 

« Art.  16.  — Sous  les  conditions  exprimées 
aux  articles  suivants,  les  combustibles  em- 
ployés dans  les  établissements  industriels  sont 
affranchis  du  paiement  des  droits  lorsqu’ils 
servent  exclusivement  à la  préparation  ou  à la 
fabrication  de  produits  réexportés  hors  du 
rayon  de  l’octroi  dans  la  proportion  de  2/5es 
au  moins  ou  de  produits  sur  lesquels  le  droit 
est  perçu  au  moment  où  ils  entrent  dans  la 
consommation  locale. 

« Art.  17.  — L’abonnement  consenti  par 
l’Administration  et  accepté  ne  deviendra  exé- 
cutoire qu’après  l’accomplissement  des  forma- 
lités prévues  au  présent  règlement  et  qu’après 
notification  de  l’admission  à l’intéressé. 

« Art.  18.  — Pour  que  les  industriels  puis- 
sent être  admis  à jouir  de  l’abonnement,  il  est 
nécessaire  que  les  dispositions  tant  intérieures 
qu’extérieures  de  leurs  établissements  permet- 
tent la  surveillance  permanente  du  service  de 
l’Octroi. 

« Toute  modification  ultérieure  à ces  dispo- 
sitions, non  approuvée  par  l’Administration, 
entraînera  de  droit  la  suspension  immédiate 
des  opérations. 

« Art.  19.  — Les  industriels  abonnés  doivent 
fournir  une  caution  solvable,  domiciliée  dans 
Paris,  qui  s’engage  conjointement  et  solidai- 
rement avec  eux  au  paiement  des  droits  dus 
aux  termes  des  articles  suivants. 

« L’administration  de  l’Octroi  peut  exiger 
une  seconde  ou  une  nouvelle  caution  lors- 
qu’elle le  juge  convenable. 

« Art.  20.  — 11  est  perçu,  à titre  de  rem- 
boursement des  frais  de  personnel  et  de  toute 
autre  nature  provenant  du  fait  de  la  surveil- 
lance des  usines  et  pour  chacun  des  établisse- 
ments admis  à l’abonnement  : 

« 1°  Une  somme  annuelle  de  100  francs 
payable  d’avance,  qui  demeure  dans  tous  les 
cas  acquise  à la  Ville; 

« 2°  Sur  toutes  les  quantités  une  redevance 
de  1 franc  par  tonne  de  houille  ou  de  coke,  de 
0 fr.  40  c.  par  stère  de  bois  dur.  de  0 fr.  30  c. 
par  stère  de  bois  blanc,  de  0 fr.  25  c.  par  stère 
de  cotrets,  menuise  ou  fagots. 

« Art.  21.  — L’abonnement  est  contracté 
d’avance,  jusqu’au  31  décembre  de  l’année  cou- 
rante, sauf  renouvellement  au  commencement 
de  l’exercice  suivant.  Il  est  basé  sur  le  maxi- 
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mum  des  quantités  que  l’industriel  déclare 
devoir  introduire  dans  l’année. 

« Art.  22.  — Le  montant  de  l’abonnement 
est  payé  par  quarts,  les  31  mars,  30  juin, 
30  septembre  et  31  décembre  de  chaque  année. 

« Art.  23.  — Aucun  abonnement  ne  peut 
être  consenti  pour  des  quantités  inférieures  à 
50,000  kilos  de  charbon  de  terre  ou  de  coke, 
ou  à 200  stères  de  bois  à brûler. 

« Toute  introduction  annuelle  au-dessous  de 
ces  chiffres  ne  donne  lieu  à aucune  réduction 
sur  le  montant  de  l’abonnement  afférent  à ces 
quantités. 

« Art.  24.  — En  fin  d’exercice,  il  est  établi 
un  décompte  général  pour  chaque  usinier;  si 
les  quantités  introduites  sont  supérieures  aux 
quantités  déterminées  par  l’abonnement,  l'usi- 
nier paie  le  surplus,  dans  les  conditions  spé- 
cifiées par  l’art.  20. 

« Si  les  quantités  introduites  sont  inférieu- 
res aux  quantités  déterminées  par  l’abonne- 
ment il  est  fait,  au  profit  de  l’usinier,  une 
réduction  proportionnelle  qui  est  réglée  à la 
fin  du  quatrième  trimestre,  sans  que  cette 
réduction  puisse  diminuer  de  plus  de  25  °/0  le 
montant  de  l’abonnement,  ni  l’abaisser  au- 
dessous  de  la  limite  fixée  par  l’art.  23. 

« Dans  le  cas  où  l’abonnement  serait  sous- 
crit pour  le  charbon  de  terre  ou  de  coke  et  le 
bois,  la  redevance  afférente  aux  deux  minima 
sera  exigible. 

« Art.  25.  — Au  cas  où  l’abonnement  serait 
contracté  à partir  d’une  date  autre  que  le 
l1'1'  janvier,  l’industriel  n’en  doit  pas  moins 
verser  intégralement  la  cotisation  fixe  de  100 
francs  prévue  à l’art.  20,  sans  que  ce  verse- 
ment ait  pour  effet  de  faire  bénéficier  de 
l’abonnement  les  introductions  effectuées  anté- 
rieurement à la  date  de  la  notification  prévue 
à l’art.  17. 

« Les  quantités  sur  lesquelles  porte  l’abon- 
nement ne  peuvent  être  inférieures  à celles  qui 
sont  déterminées  à l’art.  23. 

« Art.  26.  — L’abonné  est  tenu  de  conduire 
directement  dans  ses  magasins  les  combus- 
tibles introduits  à son  nom. 

« Aucune  partie  de  ces  marchandises  ne 
peut  être  détournée  de  son  affectation  indus- 
trielle, l’Administration  se  réservant  d’ail- 
leurs le  droit  de  contrôle,  tant  au  moyen  des 
livres  tenus  dans  l’usine  que  par  tous  autres 
moyens  d’investigation  dans  l'usine,  dont  l’ac- 
cès sera  toujours  ouvert  au  service  de  l’Octroi. 
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« Tout  l'ait  de  déchargement  ou  de  livraison 
chez  d'autres  personnes  que  le  destinataire 
visé  par  la  déclaration  constituera  une  contra- 
vention et  sera  passible  des  peines  prévues 
par  l’art.  46  de  la  loi  du  26  avril  1816,  rendu 
applicable  à la  ville  de  Paris  par  l’art.  8 de  la 
loi  du  29  mars  1832. 

« Art.  27.  — A défaut  de  déclaration,  comme 
dans  le  cas  où  ladite  déclaration  serait  irrégu- 
lièrement établie,  le  combustible  ne  sera 
admis  au  titre  de  l’abonnement  que  si  le  ser- 
vice de  l’Octroi,  prévenu  par  les  intéressés, 
assiste  à l’introduction  du  combustible  dans 
l’établissement. 

« Art.  28.  — Les  déclarations  d'introduction 
de  combustible  chez  l'abonné  sont  établies  a«r 
des  formules  imprimées  fournies  par  l’admi- 
nistration de  l’Octroi  ; elles  doivent  être  revê- 
tues de  .la  signature  de  l’industriel  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir  et  du  cachet  commercial  de 
l’établissement. 

« Art.  29.  — L’abonnement  sera  consenti, 
dans  les  conditions  prévues  ci-dessus,  aux 
manufactures  de  l’Etat  pour  les  combustibles 
employés  exclusivement  à la  préparation  ou  à 
la  fabrication  de  produits  industriels. 

« 3°  Des  matières  premières  employées 
dans  l’industrie  et  des  produits  fabri- 
qués imposables. 

« Art.  30.  — Les  industriels  qui  exportent 
en  dehors  du  rayon  de  l’octroi  les  deux  cin- 
quièmes au  moins  de  leurs  produits  fabriqués 
peuvent  obtenir  la  faculté  d’entrepôt  à domi- 
cile en  se  soumettant  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à l’entrepôt  et  aux  prescriptions  ci- 
après  : 

« Le  bénéfice  de  l’entrepôt  est  expressément 
consenti,  d’une  part,  pour  les  matières  entrant 
dans  la  fabrication  et,  d’autre  part,  pour  les 
produits  provenant  de  cette  fabrication. 

« Les  matières  non  incorporées  aux  produits 
fabriqués  sont  exclues  de  ce  bénéfice. 

« Art.  31 . — Les  industriels  doivent  fournir 
la  caution  exigée  par  l’art.  19. 

« Art.  32.  — Les  industriels  ne  peuvent 
être  admis  qu’autant  que  les  dispositions  tant 
intérieures  qu’extérieures  de  leurs  établisse- 
ments sont  de  nature  à permettre  la  surveil- 
lance permanente  du  service  de  l’Octroi. 

« Toute  modification  ultérieure  à ces  dispo- 
sitions non  approuvée  par  l’Administration 
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entraînera  de  droit  la  suspension  immédiate 
des  opérations. 

« Art,  33.  — Cette  faculté  d’entrepôt  donne 
lieu,  comme  compensation  des  frais  de  sur- 
veillance et  de  service,  à la  perception  d’une 
somme  payable  d’avance,  et  qui  restera,  dans 
tous  les  cas,  acquise  à la  Ville. 

« Cette  redevance  est  établie  sur  le  montant 
des  droits  d’octroi  représentés  par  les  quan- 
tités de  marchandises  (matières  premières  de 
fabrication)  introduites  dans  les  usines  pen- 
dant l’exercice  précédent,  ou  par  les  produits 
fabriqués  constatés  pendant  le  même  exercice. 

« La  proportion  est  fixée  comme  il  suit  : 
200  francs  jusqu’à  concurrence  de  1,000  francs 
de  droits  d’octroi;  300  francs  de  1,001  francs 
de  droits  jusqu’à  concurrence  de  2,500  francs 
de  droits;  400  francs  de  2,501  francs  de  droits 
jusqu’à  concurrence  de  5,000  francs  de  droits. 

« Au-dessus  de  cette  dernière  somme  la  re- 
devance s’augmentera  d’autant  de  fois  100  fr. 
qu’il  a été  introduit  de  matières  premières  ou 
constaté  de  produits  fabriqués  dont  les  quan- 
tités représentent  2,000  francs  de  droits  ou 
une  fraction  de  2,000  francs. 

« Dans  le  cas  où  l’industriel  est  en  même 
temps  abonné  pour  les  combustibles,  la  rede- 
vance est  réduite  de  100  francs. 

« Art.  34.  — Pour  la  première  année,  la  re- 
devance est  provisoirement  fixée  d’après  les 
quantités  de  matières  premières  que  l’indus- 
triel déclare  devoir  introduire  pendant  cette 
année,  sauf  réglement  à l’expiration  de  l’année 
sur  la  base  des  quantités  réellement  intro- 
duites. 

« S’il  s’agit  d’un  entrepôt  de  produits  fabri- 
qués, le  calcul  est  établi  d’après  les  quantités 
que  l’industriel  déclare  devoir  réaliser  pendant 
cette  année,  sauf  réglement  à l’expiration  de 
l’année  sur  la  base  des  quantités  fabriquées. 

« Au  cas  où  l’admission  à l’entrepôt  aurait 
été  prononcée  à partir  d’une  époque  autre  que 
le  1er  janvier,  les  quantités  sur  lesquelles  la 
redevance  doit  être  assise  pendant  la  seconde 
année  sont  fixées  proportionnellement  aux 
quantités  introduites  ou  fabriquées  depuis 
l’admission  jusqu’au  31  décembre  de  la  pre- 
mière année. 

« Art.  35.  — Les  marchandises  sont  intro- 
duites avec  déclarations  spéciales  libellées  sur 
les  formules  qui  seront  fournies  par  l’Admi- 
nistration et  qui  seront  signées  par  l’entrepo- 
sitaire  ou  son  fondé  de  pouvoir  dûment  auto- 
risé; elles  seront  revêtues  du  cachet  commer- 
cial de  l’établissement. 
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« Les  marchandises  sont  prises  en  charge 
sur  un  portatif  conformément  aux  dispositions 
des  art.  42  et  44  de  l’ordonnance  du  9 décem- 
bre 1814. 

« Les  bulletins  ayant  servi  à constater  l’in- 
troduction de  ces  marchandises,  non  remis 
dans  les  quarante-huit  heures  de  leur  déli- 
vrance par  les  industriels  aux  employés  de 
l’Octroi  chargés  de  suivre  les  comptes  de  leur 
usine,  donneront  lieu  à l’acquittement  des 
droits  pour  les  marchandises  y énoncées,  à 
moins  toutefois  que  le  service  de  l’Octroi  n'ait 
assisté  à l’introduction  des  objets  dans  l’éta- 
blissement. 

« A défaut  de  déclaration,  comme  dans  le 
cas  où  ladite  déclaration  serait  irrégulière- 
ment formulée,  les  matières  ne  pourraient 
être  admises  au  titre  de  l’entrepôt  que  si  le 
service  de  l’Octroi  a également  assisté  à l’in- 
troduction des  objets  dans  l’établissement. 

« Art.  36.  — L’entrepositaire  est  tenu  de  jus- 
tifier de  l’emploi  des  matières  premières  et  de 
fournir  au  service  de  l’Octroi  des  déclarations 
écrites. 

« Après  telle  vérification  que  de  droit,  il  est 
procédé  à la  décharge  du  compte. 

« Aucune  cession  de  marchandises  considé- 
rées comme  matières  premières  ne  peut  être 
faite  par  un  industriel  sans  l’autorisation  de 
l’administration  de  l’Octroi. 

« Toute  contravention  à cette  dernière  dis- 
position sera  passible  des  peines  prévues  par 
l’art.  46  de  la  loi  du  28  avril  1816,  rendu  appli- 
cable à la  ville  de  Paris  par  l’art.  8 de  la  loi  du 
29  mars  1832. 

« Art.  37.  — Les  produits  fabriqués  compris 
au  tarif  sont  l’objet  d'un  compte  spécial  de 
prise  en  charge  sur  des  déclarations  signées 
par  l’entrepositaire  au  fur  et  à mesure  de  sa 
production. 

« Les  droits  sont  acquittés  immédiatement 
sur  toutes  les  quantités  livrées  à la  consom- 
mation locale  et  justification  des  expéditions 
pour  l’extérieur  doit  être  faite  au  service  de 
l’Octroi  au  moyen  d’un  cei’tificat  de  sortie 
conformément  à l’art.  43  de  l’ordonnance  du 
9 décembre  1814. 

« Toutes  les  pièces  d’octroi,  déclarations  ou 
bulletins  destinés  à accompagner  les  marchan- 
dises ayant  Paris  ou  l’extérieur  pour  destina- 
tion, doivent  porter  écrites,  en  toutes  lettres, 
la  date  de  leur  délivrance  et  l’heure  exacte  de 
la  sortie  des  marchandises  de  l’usine. 

« Art.  38.  — Il  est,  en  outre,  procédé  à des 
recensements  sur  les  matièrespremières  et  sur 
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les  produits  fabriqués  toutes  les  fois  que  l’Ad- 
ministration le  juge  nécessaire. 

« Si  les  résultats  de  l’inventaire  font  ressor- 
tir des  manquants,  le  droit  d’octroi  en  est 
payé  sans  déduction  ni  remise. 

« Quant  aux  excédents,  ils  seront  repris  en 
charge  au  compte  de  l’entrepositaire. 

« Art.  39.  — Mais  si  ces  manquants  ou  excé- 
dents ne  résultent  pas  d’erreurs  d’écritures 
manifestes,  le  service  de  l’Octroi  pourra  dres- 
ser des  procès-verbaux  qui  donneront  lieu  à 
l’application  des  peines  prévues  par  l’art.  46 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  rendu  applicable  à 
la  ville  de  Paris  par  l’art.  8 de  la  loi  du 
29  mars  1832. 

« Art.  40.  — L’entrepôt  sera  consenti,  dans 
les  conditions  prévues  ci-dessus,  aux  manufac- 
tures de  l’Etat  pour  les  matières  employées  à 
la  préparation  ou  à la  fabrication  de  produits 
industriels  ou  pour  les  produits  fabriqués. 

« 4°  Des  combustibles  et  matières  em- 
ployés par  les  chemins  de  fer  d’in- 
térêt général  et  tramways  desser- 
vant plusieurs  communes. 

« Art.  41.  — Les  combustibles  et  matières 
destinés  au  service  de  l’exploitation  des  che- 
mins de  fer  d’intérêt  général  et  tramways  des- 
servant plusieurs  communes  seront  affran- 
chis du  payement  de  tous  droits  d’octroi  et 
sont  soumis  à l’entrepôt  à domicile. 

« 11  en  sera  de  même  pour  les  combustibles 
et  matières  utilisés  aux  travaux  des  ateliers  et 
à la  construction  de  la  voie. 

« Mais  tous  les  objets  portés  au  tarif  qui 
seront  consommés  dans  les  gares,  salles  d’at- 
tente et  bureaux  seront  soumis  aux  taxes 
locales. 

« Art.  42.  — La  faculté  d’entrepôt  ainsi 
accordée  donne  lieu  comme  compensation  des 
frais  de  surveillance  et  de  service  à la  percep- 
tion d’une  somme  payable  d’avance  et  qui  res- 
tera dans  tous  les  cas  acquise  à la  Ville. 

« Cette  redevance  est  établie  sur  le  montant 
des  droits  d’octroi  représentés  par  les  quantités 
de  combustibles  et  matières  introduits  pendant 
l’exercice  précédent. 

« Cette  redevance  est  calculée  conformément 
à la  proportion  fixée  à l’art.  33. 

« 5°  Dispositions  générales. 

« Art.  43.  — Les  demandes  d’admission  pour 
chacune  des  facultés  prévues  par  le  présent 
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règlement  seront  adressées  par  les  intéressés 
à l’administration  de  l’Octroi,  qui  statue,  sauf 
recours  au  Préfet  de  la  Seine. 

« Art.  44.  — Tout  jugement  déclaratif  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  entraînera 
de  plein  droit  la  suspension  de  la  faculté  d’en- 
trepôt accordée  à l’industriel. 

« Art.  45.  — Toute  infraction  aux  disposi- 
tions du  présent  règlement  dûment  constatée 
par  procès-verbal  peut  motiver  la  suspension 
de  cette  même  faculté. 

« Cette  suspension  est  prononcée  par  le 
Conseil  d’administration  de  l’Octroi. 

« Toute  condamnation  judiciaire  pour  con- 
travention au  présent  règlement  peut  donner 
lieu  à la  déchéance  de  la  faculté  qui  a été 
accordée. 

« Cette  déchéance  est  prononcée  sur  la  pro- 
position de  l’administration  de  l’Octroi  par 
arrêté  du  Préfet  de  la  Seine. 

« Art.  46.  — Le  présent  règlement  sera  affi- 
ché partout  où  besoin  sera.  Il  sera  inséré  au 
« Recueil  des  actes  administratifs  ». 

Art.  2.  — A titre  de  compensation  des  moins- 
values  devant  résulter,  dans  les  recettes  de 
l’octroi  de  Paris,  de  l’extension  de  la  faculté  de 
reconnaissance  à la  sortie  et  de  l’abaissement 
des  minima,  il  sera  demandé  aux  pouvoirs 
publics  d’apporter  au  tarif  de  l’octroi  les  modi- 
fications suivantes,  en  ce  qui  concerne  les 
articles  du  tarif  : 

Article  n°  14,  supprimé  et  reporté  à l’art.  43 
bis. 

« Art.  43  bis  (nouveau).  — Fruits  frais  : 
ananas,  bananes,  oranges,  mandarines,  citrons, 
limons,  cédrats,  raisins  frais  non  foulés,  gre- 
nades, nèfles,  5 francs  les  1U0  kilos. 

« Art.  50.  — Plâtre  (élévation  du  droit), 
0 fr.  50  c.  l’hectolitre. 

* Art.  62  bis.  — Sables  maigres  de  rivière 
et  de  mine;  gravier,  cailloux,  silex  et  pierres 
concassées  (le  sable  vert  pour  fondeur  est 
exempt),  0 fr.  50  c.  le  mètre  cube.  » 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  poursui- 
vra également  dans  les  conditions  suivantes 
l’addition  à la  liste  des  objets  admis  à la  com- 
pensation des  entrées  sur  les  sorties,  par  appli- 
cation du  nouveau  règlement  des  entrepôts  à 
domicile  ; 


« Art.  43  bis.  — Fruits  frais,  minimum, 
40  kilos. 

« Art.  62  bis.  — Sables  maigres  de  rivière 
et  de  mine;  gravier,  etc.,  minimum,  4 mètres 
cubes.  » 


1905.  2286.  — Travaux  d’ amélioration  au 

Petit-Palais  (M.  Quentin -Bauchart,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’appliquer  à l’exécution  de  travaux  urgents 
au  Palais  des  Beaux-arts  la  somme  de  166,997 
fr.  92  c.  versée  par  la  succession  Dutuit  pour 
remboursement  des  dépenses  d’installation  de 
la  collection  Dutuit  en  vertu  d’un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Rouen,  en  date  du  13  juil- 
let 1904  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  dont  il  s’agit  fourni 
par  la  direction  d’Architecture  et  montant, 
après  révision  et  rabais,  à la  somme  de 
166,844  fr.  30  c.; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Quentin-Bau- 
chart,  au  nom  de  la  4e  Commission,  ensemble 
les  observations  portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  166,844  fr. 
30  c.  est  mis  à la  disposition  du  service  des 
Beaux-arts  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
travaux  urgents  à exécuter  au  Palais  des 
Beaux-arts  suivant  devis  susvisé  fourni  par 
la  direction  d’Architecture. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  166,844  fr.  30  c. 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  aux  services 
hors  budget,  § 4,  n°  191,  de  la  gestion  de  1905. 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

2036  Mme  veuve  Adam 100  » 

2037  Mme  veuve  Alexandre....  150  » 

2038  M.  Aubry 100  » 

2039  Mme  veuve  Aufort 100  * 

2040  Mme  veuve  Bonnot 100  » 

2041  Mme  veuve  Bossis 150  » 

2042  Mme  veuve  Boncourt 150  » 

2043  Mme  veuve  Bouquet 100  » 

2044  Mme  veuve  Boy 200  » 
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2045  Mme  veuve  Caillet 100  » 

2046  Mme  veuve  Camus 100  » 

2047  Mme  veuve  Carpentier 125  » 

2048  Mme  veuve  Cbarlet 50  » 

2049  Mme  veuve  Chassaing 100  » 

2050  M.  Chaumont 100  » 

2051  Mme  veuve  Chaussende. . . 150  » 

2052  M.  Dumas 100  » 

2053  Mme  veuve  Frey 100  » 

2054  Mme  veuve  Gérodolle 100  » 

2055  Mme  veuve  Girardin 150  » 

2056  Mme  veuve  Goupille 100  » 

2057  Mme  veuve  Herbain 100  » 

2058  Mme  veuve  Jacquerain 100  » 

2059  Mme  veuve  Jauzas 150  » 

2060  Mme  veuve  Jeannin 50  » 

2061  Mme  veuve  Jeannot 150  » 

2062  Mme  veuve  Kœhler 50  » 

2063  Mme  veuve  Lacroix 150  » 

2064  M.  Laffly 100  » 

2065  M.  Lefèvre 100  » 

2066  Mme  veuve  Lemstein 100  » 

2067  Mme  veuve  Loreau 100  » 

2068  Mme  veuve  Mairesse 150  » 

2069  Mme  veuve  Masselin 50  » 

2070  Mme  veuve  Mast 100  » 

2071  Mme  veuve  Neveux 150  » 

2072  Mme  veuve  Niclas 100  » 

2073  Mme  veuve  Pagès 100  » 

2074  Mme  veuve  Papin 100  » 

2075  Mme  veuve  Pairault 100  » 

2076  Mme  veuve  Pannier 150  » 

2077  Mme  veuve  Paviet 150  » 

2078  Mme  veuve  Perruchot 100  » 

2079  M.  Pierre 50  » 

2080  Mme  veuve  Pintat 150  » 

2081  Mme  veuve  Planchenault . 75  » 

2082  Mme  veuve  Priot 150  » 

2083  Mme  veuve  Raffy 100  » 

2084  Mme  veuve  Rémion 125  » 

2085  Mme  veuve  Richard 150  » 

2086  Mme  veuve  Rouet 100  » 

2087  Mme  veuve  Roussel 75  » 

20*8  Mme  veuve  Roux 100  » 

2089  Mme  veuve  Simon 100  » 

2090  Mme  veuve  Taurines 150  » 

2091  Mme  veuve  Tellier 200  » 

2092  Mme  veuve  Tesseron 200  * 

2093  Mme  veuve  Testevuide  ...  50  » 

2094  Mme  veuve  Vignand 50  » 

2095  Mme  veuve  Yard 50  » 

2096  Orphelin  Jeanvoine 150  » 


(M.  Opportun,  rapporteur .) 


Préfecture  de  police.  — Allocations  annuelles 
et  viagères. 

2097  M.  Blondel 1.035  40 

2098  M.  Camin 994  40 

2099  M.  Chastanet 948  » 

2100  M.  Décosse 674  80 

2101  M.  Desbrosses 1.050  60 

2102  M.  Deschamps 1.008  40 

2103  M.  Despoux 1.037  60 

2104  M.  Evrard 881  80 

2105  M.  Gay 760  20 

2106  M.  Guichard 967  20 

2107  M.  Hoelt 1.020  40 

2108  M.  Hottois 930  40 

2109  M.  Isac 902  40 

2110  M.  Lacagne 841  40 

2111  M.  Lampin 777  20 

2112  M.  Langrand 997  80 

2113  M.  Lauvergne 881  40 

2114  M.  Marceau 888  20 

2115  M.  Masson 1.038  20 

2116  M.  Moreau 781  80 

2117  M.  Odenal 1.004  80 

2118  M.  Panarioux 1.080  20 

2119  M.  Parmentier 817  » 

2120  M.  Peigné 790  60 

2121  M.  Plisson 1.003  » 

2122  M.  Ribon 797  40 

2123  M.  Rousselle 1.005  20 

2124  M.  Royot 962  » 

2125  M.  Savarin 793  20 

2126  M.  Vallon 1.024  40 

2127  M.  Wurtz 1.178  40 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

Préfecture  de  la  Seine. 

2217  M.  Blanchard 2.152  » 

2218  M.  Brûlez 762  » 

2219  M.  Comment 6.000  » 

2220  M.  Delacour 2.482  » 

2221  M.  Dubois 2.775  » 

2222  M.  Faucon 1.552  » 

2223  M.  Juggéry 740  » 

2224  M.  Langat 1.362  » 

2225  M.  Lefebvre 3.234  » 

2226  M.  Leflllàtre 2.180  » 

2227  M.  Plainchamp 2.023  » 

2228  M.  Roux 1.416  » 

2229  M.  Schmitt 1.604  » 
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2230  Mme  veuve  Cavel 1.244  » 

2231  Mme  veuve  Ittio 270  » 

2232  Mme  veuve  Jeannin 383  » 

A chacun  des  deux  mi- 
neurs Jeannin. . . 57  » 

2233  Mme  veuve  Wéry 574  » 

A chacun  des  trois  mi- 
neurs Wéry 71  » 

Octroi  de  Paris. 

2234  M.  Bouchon 3.706  > 

2235  M.  Buessard 1.523  » 

2236  M.  Campy 1.480  » 

2237  M.  Dillinger 2.266  » 

2238  M.  Durand 1.488  » 

2239  M.  Germain 1.148  » 

2240  M.  Hyll.e.reau 1.323  » 

2241  M.  Juillet 1.441  » 

2242  M.  Mangin 1,846  » 

2243  M.  Marteau 1.400  » 

2244  M.  Mazurier 1.271  > 

2245  M.  Michel 2.228  » 

2246  M.  Naudon 1.354  » 

2247  M.  Pincemin 1.262  » 

2248  M.  Raymond 1.659  » 

2249  M.  Rumeau 1.640  *> 

2250  M.  Sirot 2.207  » 

2251  M.  Tissot 5.591  » 

2252  M.  Tou rvielle 1.195  » 

2253  M.  Vaillant 1.481  » 

2254  M.  Violette ' 1.560  » 

2255  Mme  veuve  François  . . . 421  » 

Aux  trois  mineurs  Fran- 
çois   . . . . 210  » 

2256  Mme  Maheut 275  » 


Mont-de-piété. 


2257  M.  Grenard 1.757  32 

2258  M.  Lachaume 2.381  46 

2259  Mme  veuve  Bourdet 659  27 

Assistance  publique. 

2260  M.  Farmaire 3.200  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  an- 
nuelles et  viagères  pour  rémunération  de 
services  auxiliaires. 


2261  M.  Blanchard 409  » 

2262  M.  Dubois 202  » 

2263  M.  Lefebvre 599  » 

2264  M.  Lefillàtre 100  » 

2265  M.  Plainchamp 38  » 

2266  Mme  veuve  Cavel 144  » 

2267  Mme  veuve  Wéry 20  » 

A chacun  des  trois  mineurs 

Wéry. . . 3 » 

2268  M.  Juggéry 27  » 

2269  M.  Roux.." 30  » 

2270  M.  Baillet 280  » 


(M.  Opportun,  rapporteur .) 


843.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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la  Butte-Montmartre. 
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1904.  2097;  — 1905.  1607.  1705  et  1734.  — 
Révision  de  la  réglementation  des  étalages  et 
terrasses  sur  la  voie  publique. 

1904.  2097  bis.  — Modification  du  tarif  des 
étalages  et  terrasses  sur  certaines  voies  et 
tarification  de  voies  nouvelles. 

1904.  2713.  — Désignation  de  membres  du 
Conseil  appelés  à faire  partie  de  la  Commission 
mixte  chargée  des  relations  entre  la  Ville  et 
l’Université  de  Paris. 

1905.  558.  — Approbation  du  projet  d’un 
monument  commémoratif  de  la  grande  école 
française  de  paysage. 

1905.  1018.  — Préfecture  de  police.  — Fixa- 
tion du  taux  des  vacations  allouées  aux  com- 
missaires de  police  pour  présence  aux  exhuma- 
tions, réinhumations,  translations  de  corps. 

1905.  1024.  — Élargissement  des  ponts  de 
la  rue  Petit. 

1905.  1044.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  création  d’un  pavillon  pour  le 
service  d’opérations  de  M.  le  docteur  Broca  à 
'l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

1905.  1376.  — Mise  en  adjudication  de  la 
concession  du  touage  dans  le  quatrième  bief 
du  canal  Saint-Martin. 

1905.  1583.  — Répartition  entre  les  caisses 
des  écoles  des  subventions  pour  prix  du 
14  juillet. 

1905.  1597  . — Établissement  d’une  rede- 
vance sur  les  voitures  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à Arpajon  qui  servent 
au  transport  des  marchandises  et  qui  sta- 
tionnent aux  Halles. 

1905.  1615.  — Fixation  de  la  redevance  à 
payer  par  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
pour  un  bureau  en  bois  installé  boulevard 
Diderot. 

1905.  1653.  — Attribution  de  bourses  d’en- 
tretien à des  élèves  de  l’école  Boulle. 

1905.  1657.  — Attribution  de  bourses  muni- 
cipales de  voyages  commerciaux. 

1905.  1657  et  1905.  C.  805. — Résolution  rela- 
tive à la  participation  de  la  ville  de  Paris  dans 
les  frais  de  dragages  en  Seine. 

1905.  1702.  — Avis  favorable  à la  prolon- 
gation de  la  concession  Loubat. 

1905.  1758.  — Ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  le  règlement  des  décomptes  de 
divers  lots  des  lignes  métropolitaines  n°  2 
Nord  et  n°  3- 

1905.  1782.  — Attribution  à des  élèves  des 
écoles  primaires  supérieures  de  bourses  de 
séjour  à l’étranger. 


1905.  1942.  — Attribution  de  bourses  muni- 
cipales d’externat  et  de  demi-pension  à des 
élèves  de  l’école  .T.-B.-Say. 

1905.  1959.  — Organisation  du  service  des 
vacations  des  commissaires  de  police  de  la 
ville  de  Paris. 

1905.  1964.  — Échange  de  terrain  entre  la 
ville  de  Paris  et  M.  Hanin,  rue  Schetfer  pro- 
longée. 

1905.  1997.  — Affectation  d’une  donation 
faite  par  MM.  Bariquand,  Haret  et  Lenicque 
pour  fondation  de  deux  prix  annuels  en  faveur 
des  élèves  de  l’école  Diderot. 

1905.  1999.  — Allocation  d’indemnités  de 
trousseau  à trois  boursiers  municipaux  à l’école 
J.-B.-Say. 

1905.  2002.  — Bourses  municipales  à l’Ins- 
titut. commercial. 

1905.  2032.  — Approbation  des  propositions 
de  MM.  Gapitain,  Gény  et  Cie  en  vue  de  la 
fonte  des  huit  groupes  décorant  les  retombées 
du  pont  de  Passy  (ligne  métropolitaine  n°  2 
Sud). 

1905.  2130.  — Réglement  à forfait  des 
comptes  de  l’exploitation  du  service  extérieur 
des  pompes  funèbres  en  1905  par  le  Syndicat 
des  fabriques  et  consistoires. 

1905.  2150.  — Attribution  d’une  prolonga- 
tion d’études  à un  certain  nombre  de  bour- 
siers municipaux  du  collège  Chaptal. 

1905.  2173.  — Amélioration  de  l’éclairage 
des  cimetières  de  Pantin  et  de  Bagneux. 

1905.  2184.  — Acquisition  amiable  d’une 
parcelle  de  terrain  rue  de  la  Durance  et  rue 
Proudhon  appartenant  à Mme  veuve  Fortier- 
Beaulieu. 

1905.  2206.  — Indemnité  à Mme  veuve  Vail- 
lant pour  dommages  causés  à des  prairies  par 
la  dérivation  de  l’Avre. 

1905.  2208.  — Indemnités  à divers  proprié- 
taires de  la  vallée  de  l’Avre  pour  dommages. 

1905.  2209.  — Indemnité  aux  habitants  de 
Chèvremont  pour  dommages  causés  à une  par- 
celle de  pré  par  la  dérivation  de  l’Avre. 

1905.  2211.  — Concession  à la  société 
« la  Colonie  » de  terrains  situés  à la  Ville-sous- 
Orbais. 

1905.  2282.  — Réglement  amiable  des  dom- 
mages causés  à l’immeuble  de  M.  de  Lopez 
Tarragoya  par  l’exécution  des  travaux  du 
Métropolitain. 
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1905.  C.  43.  — Fixation  de  la  durée  du  congé 
des  maîtres  ouvriers  des  écoles  de  la  Ville 
(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur ). 

M.  Roger  Lambelin  expose  que  la  4e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de 
M Chausse  tendant  à ce  que  les  vacances  des 
maîtres  ouvriers  des  écoles  primaires  élémen- 
taires soient  fixées  à six  semaines. 

La  Commission  propose  des  conclusions 
conformes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  CC.  112  et  688.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions  (M.  Duval- 

Arnould,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Duval-Arnould,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Lampué  tendant  à l’abaissement 
des  tarifs  sur  la  ligne  de  tramways  Porte- 
d’Ivry — Les  Halles  et  k l’augmentation  du 
nombre  des  courses  pendant  certaines  heures 
(1905,  C.  112); 

2°  De  M.  Hénaffe  relative  à l’organisation 
du  service  des  lignes  d’omnibus  et  de  tram- 
ways (1905,  C.  688). 


1905.  CC.  473  et  574.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration, avec  avis  favorable,  de  deux  pro- 
positions (M.  Duval-Arnould,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Duval-Arnould,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, les  propositions  suivantes  : 

1°  De  M.  Émile  Massard  relative  à la  pro- 
preté dans  les  omnibus  (1905,  C.  473)  ; 


2°  De  M.  Henri  Turot  relative  à la  création 
d’un  arrêt  de  tramways  au  coin  de  la  rue 
Caulaincourt  et  du  boulevard  de  Clichy  (1905, 
C.  574). 


1905.  C.  593.  — Mise  en  circulation  de  deux 
voitures  de  lre  classe  dans  chaque  train  du 
Métropolitain  (M.  Evain,  rapporteur). 

M.  Evain  expose  que  la  Commission  du 
métropolitain  a été  saisie  d’une  proposition  de 
M.  César  Caire  tendant  à la  mise  en  circula- 
tion de  deux  voitures  de  lre  classe  dans  chaque 
train  de  la  ligne  n°  2.  La  Commission  présente 
des  conclusions  conformes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  C.  631.  — Célébration  du  25e  anniver- 
saire de  la  fondation  de  l’école  Arago 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Patenne  et  le  rap- 
port verbal  de  M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du 
Bureau, 

Délibère  : 

1°  Une  somme  de  1,500  francs  est  allouée  à 
l’école  Arago. 

2°  Cette  somme  sera  affectée  aux  frais  de  la 
fête  organisée  pour  célébrer  le  25e  anniver- 
saire de  cette  école.  Elle  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1905,  chap.  23,  article 
unique,  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  51  bis. 


1905.  C.  785.  — Cession  gratuite  à l’école  de 
la  Chambre  syndicale  ouvrière  de  l’ameu- 
blement de  meubles  fabriqués  par  les  élèves 
de  l’école  Boulle  (M.  Henri  Galli,  rappor- 
teur). 

M.  Henri  Galli,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion. expose  que  le  Comité  de  patronage  de 
l’école  Boulle  propose  la  cession  gratuite,  à 


DÉLIBÉRATIONS  D(J  1 ,‘i  JUILLET  1905 


l’école  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  de 
l’ameublement,  des  meubles  suivants  : 

1 bibliothèque  exécutée  par  les  élèves; 

1 cartonnier  exécuté  par  les  élèves; 

1 table  exécutée  par  les  élèves. 

Cette  dernière  devant  être  livrée  lorsqu’elle 
sera  terminée. 

La  Commission  propose  des  conclusions  con- 
formes. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  C.  78G.  — Ouverture  d'un  crédit  de  200 
francs  au  budget  de  l'école  Boulle  (M.  Henri 

Galli,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Henri  Galli,  au  nom  de 
la  4e  Commission, 

Délibère  : 

11  y a lieu  d’ouvrir  un  crédit  de  200  francs 
qui  sera  prélevé  sur  le  cliap.  23,  article 
unique,  pour  être  rattaché  au  budget  de  l’école 
Boulle  (cliap.  19,  art.  62),  afin  de  faire  face  à 
partir  du  1er  janvier  1905  au  paiement  de 
l’augmentation  annuelle  de  200  francs  accor- 
dée à M.  Spindler,  professeur  des  cours  du 
soir  à l’école  Boulle,  pour  ses  applications  nou- 
velles de  la  géométrie  descriptive. 


1905.  C.  787.  — Don  à un  bienfaiteur  de 
l'école  Boulle  d’un  bas-relief,  œuvre  de 
l’école  (M.  Henri  Galli,  rapporteur ). 

M.  Henri  Galli,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, expose  qu’un  dignitaire  persan,  M. 
Hassin  Mootanfi-ol-Mamaleck,  ayant  fait  un 
don  de  300  francs  à l’école  Boulle,  à l’occasion 
d’une  visite  qu’il  faisait  â cette  école,  le 
Comité  de  patronage,  sur  la  proposition  du 
directeur,  a émis  le  vœu  qu’un  bas-relief  en 
cuivre  doré,  ciselé  et  repoussé,  réduction  d’une 
œuvre  de  Puget,  exécuté  par  les  élèves  de 
l’école  Boulle,  lui  soit  offert  en  souvenir  de  sa 
visite  à l’école  Boulle. 
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La  Commission  propose  d’autoriser  ce 
don. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  C.  788.  — Résolution  relative  aux  auto- 
risations de  stationnement  sur  la  voie  pu- 
blique accordées  aux  camelots  infirmes  ou 
malades  (M.  Berthaut,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Berthaut, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Préfecture  de  police 
pourra  donner  des  autorisations  de  stationne- 
ment sur  la  voie  publique,  en  indiquant  les 
heures  de  tolérance,  aux  marchands  dits  came- 
lots infirmes  ou  malades. 

Ces  stationnements  pourront  être  établis  à 
la  suite  de  ceux  des  marchands  des  quatre- 
saisons  ou  dans  les  voies  adjacentes  de  ma- 
nière à ne  pas  gêner  la  circulation. 


1905.  C.  789.  — Allocation  d'une  subvention 
à M.  Brancher , professeur  à la  Faculté  de 
médecine  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
3,000  francs  est  accordée  à M.  Grancber,  pro- 
fesseur à la  Faculté  de  médecine,  pour  les 
recherches  qu’il  poursuit  sur  la  tuberculose  à 
l’école  primaire. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  20, 
art.  12  bis,  dudit  budget. 
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1905.  C.  790.  — Modifications  aux  délibéra- 
tions prises  le  1 2 juillet  1905  et  relatives 
à l'octroi  (M.  André  Lefèvre,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’art.  1er  de  la  deuxième 
délibération  prise  le  12  juillet  1905  (rapport 
imprimé  n°  61  de  1905)  est  ainsi  modifié  : 

« Le  Conseil, 

« Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  signale 
notamment  les  conséquences  financières  pour 
la  ville  de  Paris  de  deux  arrêts  rendus  le 
12  mai  précédent  par  le  Conseil  d’Etat  inter- 
prétant le  décret  du  10  janvier  1873  en  ma- 
tière d’entrepôt  d’octroi  des  combustibles 
industriels; 

« Vu  le  projet  de  la  lre  Commission  du 
Conseil  municipal  tendant  à reviser  le  décret 
du  10  janvier  1873, 

« Délibère  : 

« Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine 
est  invité  à poursuivre  la  révision  du  décret 
du  10  janvier  1873  dans  le  sens  des  disposi- 
tions insérées  au  projet  de  règlement  des 
entrepôts  à domicile  ci-après  : (texte  du  règle 
ment  adopté  par  le  Conseil  municipal).  » 

Ce  règlement  subira  les  modifications  sui- 
vantes : 

« 1°  A l’art.  2,  remplacer  les  mots  « tout 
commercant  patenté  » par  « tout  commerçant 
en  gros  ». 

Au  même  article,  supprimer  le  second  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

« Le  bénéfice  de  la  reconnaissance  à la 
sortie  sera  également  appliqué  aux  denrées 
vendues  dans  les  pavillons  en  gros  des  Halles 
centrales  par  l’intermédiaire  des  mandataires 
agréés  par  le  Tribunal  de  commerce  en  vertu 
de  la  loi  du  11  juin  1896  sur  les  Halles.  » 

2U  A l’art.  11,  supprimer  le  deuxième  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

« En  ce  qui  concerne  la  viande  de  boucherie, 
la  taxe  compensée  sera  celle  perçue  à titre  de 
droit  d’octroi  dans  les  abattoirs  de  Paris.  » 

3°  Supprimer  les  tableaux  annexés  après 
l’art.  15. 


Art.  2.  — Les  art.  2 et  3 de  la  deuxième 
délibération  susvisée  (rapport  imprimé  n°  61 
de  1905)  sont  supprimés. 

Art.  3.  — La  troisième  délibération  (rapport 
imprimé  n°  61  de  1905)  portant  règlement 
relatif  à la  faculté  d’acquitter  à terme  les 
droits  d’octroi  est  supprimée. 


1905.  C.  791.  — Erection  d'un  monument  au 

carrefour  des  rues  Valentin-Haiii/  et  Bou- 

chut  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9 juillet  1903, 
par  laquelle  il  a décidé  l’érection  d’un  monu- 
ment au  carrefour  des  rues  Valentin-Haüy  et 
Bouchut,  au  point  d’émergence  du  puits  arté- 
sien de  Grenelle  ; 

Vu  le  projet  présenté  par  M.  l’architecte 
Formigé  ; 

Vu  le  devis; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Chautard, 
au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
du  projet  susvisé  d’un  monument  à élever  au 
carrefour  des  rues  Valentin-Haüy  et  Bouchut, 
au  point  d’émergence  du  puits  artésien  de 
Grenelle. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 16,800  fr., 
sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget  de 
l’exercice  1905,  chap.  38,  article  unique,  et 
rattachée  au  chap.  37,  art.  5,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Le  reliquat  de  fonds,  qui  devait 
être  primitivement  affecté  à une  partie  de  la 
construction,  sera  ajouté  à la  somme  de 
16,800  francs  pour  l’exécution  des  quatre  mé- 
daillons prévus  au  projet. 


1905.  C.  792.  — Résolution  relative  à l'assi- 
milation du  personnel  gazier  au  personnel 
municipal  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  31  décembre  1904 
assimilant  aux  piqueurs  municipaux  les  chefs 
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d’équipe  commissionnés  ou  non  commission- 
nés  des  chantiers  à coke,  des  ateliers  et  maga- 
sins du  service  extérieur  et  dépôt  des  fontes, 
de  la  briqueterie,  du  service  de  l’exploitation, 
des  produits  chimiques  et  sous-produits  et  les 
piqueurs  de  cavalerie  ; 

Vu  l’état  du  personnel  variable  gradé  de  la 
Compagnie  du  gaz, 

Délibère  : 

Sont  également  assimilés  aux  piqueurs  mu- 
nicipaux : les  contremaîtres  et  contremaîtres 
adjoints,  les  releveurs  de  mesures,  le  conduc- 
teur adjoint  des  travaux  du  bâtiment,  le  ser- 
rurier x’éceptionnaire  et  son  adjoint,  les  sur- 
veillants d’état,  surveillants  et  surveillants 
stagiaires  du  service  extérieur  de  la  Compa- 
gnie du  gaz. 


1905.  C.  793.  — Prise  en  charge  par  le  ser- 
vice du  Matériel  d’objets  mobiliers  à fournir 
par  l’école  Boulle  pour  le  musée  Cernuschi 
(M.  Chautard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  deux  états  de  meubles  et  objets  mobiliers 
à fournir  par  l’école  Boulle  et  â prendre  en 
charge  par  le  service  du  Matériel  pour  le  mu- 
sée Cernuschi ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert,  pour  assu- 
rer la  prise  en  charge  par  le  service  du  Maté- 
riel de  meubles  et  objets  mobiliers  à fournir 
par  l’école  Boulle  pour  le  musée  Cernuschi, 
conformément  aux  deux  états  susvisés,  un 
crédit  de  10,000  francs. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattaché  au  chap.  13,  art.  36  ter, 
dudit  budget. 


1905.  C.  794.  — Organisation  de  conférences 
au  musée  Galliera  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à organiser  au 
musée  Galliera  une  série  de  conférences  sur 
la  ferronnerie  à l’occasion  de  l’exposition  de 
cet  art. 


1905.  C.  795.  — Grosses  réparations  au  musée 
Cernuschi  et  mise  en  état  de  l’ appartement 
du  conservateur  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Chautard,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  20,000  fr. 
est  mis  à la  disposition  de  l’Administration 
pour  grosses  réparations  au  musée  Cernuschi 
et  mise  en  état  de  l’appartement  du  conserva- 
teur et  d’un  logement  pour  le  gardien. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  38, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  28, 
art.  17/2°,  dudit  budget. 


1905.  C.  796.  — Subvention  à l'asile  Jeanne- 
d’ Arc  pour  1004  (M.  Heppenheimer,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  141  de  1904) 
présenté  par  M.  Heppenheimer,  au  nom  de  la 
5e  Commission,  sur  la  suppression  de  la  sub- 
vention accordée  à l’asile  Jeanne  d’Arc,  dirigé 
par  Mlle  Jarrot; 

Vu  le  contre-projet  de  M.  Adrien  Oudin 
(imprimé  n°  51  de  1905); 

Ensemble  les  observations  portées  au 
compte  rendu, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  13  JUILLET  1905 


792 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  subvention  de 
12,000  francs  réservée  au  dernier  exercice  est 
accordée  pour  l’année  1904  à l’asile  Jeanne- 
d’Arc,  dirigé  par  Mlle  Jarrot. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée,  jusqu’à 
concurrence  de  6,500  francs,  sur  le  cbap.  20, 
art.  24  bis,  avec  rattachement  au  cliap.  26, 
article  unique  (20,  24  bis),  et  pour  le  surplus, 
soit  5,500  francs,  sur  le  cliap.  53,  % 20,  art.  24 
bis  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  797.  — Location  de  deux  immeu- 
bles en  vue  de  l’agrandissement  de  l’école 
Sophie-Germain  (M.  Pipcraud,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Comité  de  patronage 
de  l’école  Sophie-Germain  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à louer, 
avec  promesse  de  vente,  sur  prix  déterminés 
par  la  Commission  des  indemnités,  les  par- 
celles de  terrain  dépendant  des  propriétés 
Desoucher  et  Ksquivié,  nécessaires  à l’agran- 
dissement de  l’école  Sophie-Germain. 


1905.  C.  798.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 
délégation  de  Commission  (M.  Bellan,  syn- 
dic, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  3,000  fr. 
est  mis  à la  disposition  de  la  6e  Commission 
pour  l’envoi  à Nice  et  à Côme  d'une  déléga- 
tion chargée  d’étudier  les  procédés  de  stérili- 
sation des  eaux  par  l’ozone. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  4,  art.  9/1°  bis, 
dudit  budget. 


1905.  C.  799.  — Allocation  de  bourses  à l’école 
Boulle  (M.  Henri  Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  approuvées  : 

1°  L’élévation  à 50  francs  par  mois  de  la 
bourse  d’études  de  l'élève  Mariana,  avec  effet 
du  1er  juin  1905; 

2°  L’allocation  à l’élève  Lebosse  d’une  demi- 
bourse  de  25  francs  par  mois,  avec  effet  du 
1er  juin  1905. 


1905.  C.  800. — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Duval  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Duval,  veuve  d’un  agent  de  service  à l’Impri- 
merie municipale,  un  secours  une  fois  payé 
de  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  C.  801  et  P.  1756.  — Allocation  d’un 
secours  à Mme  veuve  Mathieu  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Mathieu, 
veuve  d'un  expéditionnaire  à la  Préfecture  de 
la  Seine,  sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — • Il  est  alloué  à Mme 
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veuve  Mathieu,  demeurant  176,  rue  Jeanne- 
d’Arc-prolongée,  un  secours  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  C.  802.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mme  Perrot , plieuse  au  « Bulletin 
municipal  officiel  » (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Considérant  que  Mme  Perrot,  âgéede71  ans, 
compte  23  ans  de  services  au  « Bulletin  muni- 
cipal officiel  de  la  ville  de  Paris  », 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  500  francs  est  allouée,  à partir 
du  1er  mai  1905,  à Mme  Perrot,  ancienne 
plieuse  au  « Bulletin  municipal  officiel  »,  de- 
meurant à Paris,  31,  rue  Coquillière. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit  333  fr. 
33  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du 
budget  communal  de  l’exercice  1905,  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  23,  article  unique,  dudit 
budget. 


1905.  C.  803.  — Allocation  d'un  secours  une 
fois  payé  à M.  Léon  Billette  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  200  francs 
une  fois  payé  est  accordé  à M.  Léon  Billette, 
fils  mineur  de  Mme  veuve  Billette,  décédée 
porteuse  du  « Bulletin  municipal  officiel  ». 

Art.  2.  — La  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Alf.  Jolly,  brigadier  gardien  de 
bureau  au  service  des  Archives  de  la  Seine, 
oncle  maternel  du  jeune  Billette. 


Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
budget  communal  de  l’exercice  1905,  chap.  5, 
art.  73,  par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  ar- 
ticle unique,  dudit  budget. 


1905.  C.  804.  — Création  d’une  2e  division  de 
ire  année  au  cours  commercial  de  l'école  de 
filles  rue  de  la  Jussienne,  5 (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé,  partir  du 
1er  octobre  1905,  une  2e  division  de  lre  année 
au  cours  commercial  de  l’école  de  filles  rue  de 
la  Jussienne,  5. 

Art,  2.  — La  dépense  de  personnel  pour  le 
4e  trimestre  de  1905,  soit  1,593  fr.  75  c.,  cor- 
respondant à une  dépense  annuelle  de  6,375 
francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  15/6° 
P.  E.,  du  budget  de  1905. 

Art.  3.  — La  dépense  de  matériel,  évaluée 
à 2,000  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  16, 
du  budget  de  1905. 


1905.  C.  806.  — Subvention  de  1,200  francs 
à la  crèche  de  La  Gouttc-d’Or — La  Chapelle 
(M.  Heppenheimer,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Heppenheimer, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,200 
francs  est  accordée  à la  crèche  de  La  Goutte- 
d’Or — La  Chapelle. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  25/R, 
dudit  budget. 
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1905.  C.  807.  — Subvention  à la  crèche 
de  Grenelle  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Snr  la  proposition  de  M.  Ernest  Moreau, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1,500  fr. 
est  mise  à la  disposition  du  maire  du  15° arron- 
dissement pour  parer  aux  premiers  besoins 
des  enfants  du  quartier  de  Grenelle  en  raison 
du  déplacement  de  la  crèche  l'Espérance,  qui 
vient  d’être  transférée  dans  le  quartier  de 
Javel. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  25/R, 
dudit  budget. 


1905.  C.  808.  — Résolution  relative  à la  réor- 
ganisation des  transports  en  commun  (M. 
Poirier  de  Narçay,  rapporteur) . ‘ 

Le  Conseil 

Insiste  tout  particulièrement  près  de  M.  le 
ministre  des  Travaux  publics  afin  qu’il  fasse 
terminer  au  plus  tôt  les  travaux  de  la  Com- 
mission mixte  de  réorganisation  des  trans- 
ports en  commun  et  maintient,  à propos  de 
cette  réorganisation,  sa  demande  de  conces- 
sion directe  à la  ville  de  Paris,  avec  faculté  de 
rétrocession. 


1905.  C.  809.  — Résolution  relative  à la 
situation  du  personnel  de  la  Compagnie  des 
omnibus  (M.  Du  val-Arnould,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Du  val- 
Arnould  au  nom  de  la  lre  Commission  (imp. 
n°  63  de  1905), 

Invite  M.  le  ministre  des  Travaux  publics 
à négocier  avec  la  Compagnie  des  omnibus, 
à l’occasion  de  la  prolongation  de  la  conces- 
sion Loubat,  et  sans  attendre  la  réorganisation 


générale  des  tramways,  l’amélioration  de  la 
situation  du  personnel,  et  d’abord  la  réduc- 
tion de  la  journée  de  ceux  des  employés  qui 
accomplissent  actuellement  12  heures  de  tra- 
vail effectif. 


1905.  C.  810.  — Résolution  relative  au  paie- 
ment des  sommes  dues  à la  Ville  par  la 
Compagnie  des  omnibus  (M.  V.  Gelez,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à faire  toutes 
diligences  nécessaii-es  auprès  de  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  afin  d’obtenir  qu’elle 
verse  à la  ville  de  Paris  les  sommes  échues 
dont  elle  est  actuellement  débitrice  envers 
cette  dernière,  et  ce  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 


1905.  C.  811.  — Secours  aux  époux  Gallioi, 
victimes  d'un  incendie  (M.  Ranvier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Ranvier, 

Délibère  : 

Un  secours  de  100  francs  est  accordé  au 
ménage  Galliot,  9,  rue  Mont-Louis;  ladite 
somme  devant  être  pxise  sur  les  fonds  restant 
disponibles  après  répartition  aux  chômeui’S 
par  suite  de  l’incendie  du  30  mai  dernier,  rue 
Mont-Louis. 


1905.  C.  812.  — Résolution  relative  à une 
amnistie  pour  les  travailleurs  municipaux 
et  les  cochers  (M.  Arthur  Rozier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

1°  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité,  à l’oc- 
casion de  la  Fête  nationale,  à lever  toutes  les 
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punitions  qui  ont  pu  être  infligées  jusqu’à  ce 
jour  aux  ouvriers  des  différents  services  mu- 
nicipaux. 

2°  M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à lever 
toutes  les  contraventions  ordinaires  faites 
aux  cochers  parisiens;  à retirer  toutes  les 
affaires  de  cette  nature  soumises  au  Tri- 
bunal et  sur  lesquelles  il  ne  s’est  pas  encore 
prononcé. 

3°  Le  Bureau  du  Conseil  municipal  est  in- 
vité à faire  auprès  de  M.  le  Garde  des  Sceaux 
une  démarche  pour  le  prier  de  faire  remise  de 
toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
les  cochers  parisiens  à l’occasion  de  contra- 
ventions. 


1905.  C.  813.  — Résolution  relative  aux  mo- 
difications apportées  par  le  Parlement  dans 
les  taxes  d’octroi  de  la  ville  de  Paris 
(M.  Alpy.  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  disposition  de  loi  adoptée  ce  jour 
par  le  Parlement,  qui  supprime  abusivement 
la  taxe  d’octroi  existant  actuellement  sur  les 
raisins  de  table  à l’entrée  de  Paris, 

Proteste  contre  l’atteinte  portée  ainsi  aux 
finances  de  la  Ville  sans  délibération  préalable 
du  Conseil  municipal  et  au  mépris  des  règles 
constitutives  de  l’octroi  de  Paris. 


1905.  C.  814.  — Renvoi  au  Bureau,  avec  avis 
favorable,  d’une  proposition  de  M.  Landrin 
(M.  Landrin,  rapporteur ). 

M.  Landrin  dépose  la  proposition  sui- 
vante, pour  laquelle  il  demande  l’urgence  : 

« Le  Conseil, 

« Considérant  que  la  discussion  des  ques- 
tions importantes  a dû  être  renvoyée  à la 
prochaine  session  qui  sera,  comme  à l’ordi- 
naire, très  chargée, 

« Délibère  : 

« Le  Bureau  est  invité  à faire  les  démarches 
nécessaires  auprès  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 


afin  que  le  Conseil  soit  convoqué  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d’otobre. 

« Signé  : Landrin,  Poiry.  » 

La  proposition  de  M.  Landrin  est  renvoyée 
au  Bureau,  avec  avis  favorable,  sous  réserve 
des  observations  de  M.  le  Rapporteur  général, 
qui  pense  que  la  discussion  du  budget  com- 
mencerait plus  utilement  en  novembre,  et  de 
M.  le  Président,  qui  déclare  que  la  proposition 
de  M.  Landrin  a pour  but  d’inviter  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  à convoquer  le  Conseil  le  plus  tôt 
possible,  mais  que  celui-ci  restera  libre  de 
fixer  l’ordre  de  ses  travaux,  en  raison  de  la 
délégation  qui  se  rendra  à Londres  et  de  la 
discussion  du  budget. 


1905.  C.  827.  — Renvoi  au  Bureau,  avec  avis 
favorable,  d'une  proposition  de  M.  Quentin- 
Bauchart  relative  à la  ventilation  de  la 
salle  des  séances  (M.  Quentin-Bauchart, 
rapporteur). 

M.  Quentin-Bauchart  propose  d’inviter 
le  Bureau  à étudier,  pendant  les  vacances, 
l’installation  dans  la  salle  des  séances  du 
Conseil  municipal  d’un  système  de  vasistas 
de  ventilation  comme  il  en  existe  dans  tous 
les  théâtres. 

La  proposition  de  M.  Quentin-Bauchart  est 
renvoyée  au  Bureau,  avec  avis  favorable. 


1904.  P.  1183.  — Achat  de  21  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Benoit  Levg  « la  Cité 
jardin  » (M.  Bellan,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Jouve,  édi- 
teur, 15,  rue  Racine,  sollicite  l’acquisition, 
par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Benoit  Levy 
intitulé  « la  Cité  jardin  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  5 francs  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Benoit  Levy  intitulé  « la  Cité  jardin  ». 
Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  20  biblio- 
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thèques  d’arrondissement  et  1 à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 105  francs, 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  avec  rattache- 
ment au  cliap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1904.  P.  2451  et  1905.  C.  207.  — Résolution 
relative  à la  pose  d’une  horloge  extérieure 
au  marché  Secrétan  (M.  Maurice  Quentin, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  n°  209  de  1905  de  M.  Ar- 
mand Grébauval  relative  à la  pose  d’une  hor- 
loge au  marché  Secrétan, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à.  chiffrer  à 
nouveau  la  dépense  résultant  de  l’installation 
d’une  horloge  au  marché  Secrétan  et  à procéder 
ensuite  à l’exécution  du  travail  sur  les  crédits 
d’entretien. 


1904.  P.  3135.  — Allocation  d’un  secours 
détudes  au  jeune  Lemaitre  (M.  Bellan, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Lemaitre 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  du  jeune  Lemaitre,  élève  à l’école 
J.-B.-Say  : 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Le- 
maitre, née  Madeleine  Gabeau,  demeurant 
46,  rue  Vital,  un  secours  d’études  une  fois 
payé  de  300  francs  en  faveur  du  jeune  Lemai- 
tre, élève  à l’école  J.-B.-Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  3312.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Deprez  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Deprez,  qui  sollicite  un  secours  d’études  en 
faveur  de  ses  enfants,  élèves  à l’école  J.-B.-Say. 


1904.  P.  3672.  — Résolution  relative  à un 
projet  d’ adduction  des  eaux  de  la  vallée 
du  Haut-Rhône  (M.  Ambroise  Rendu,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Villard,  ingénieur 
à Lyon,  relative  à l’adduction  des  eaux  du 
Rhône  à Paris  ; 

Considérant  que  la  réalisation  du  projet  de 
M.  Villard  doterait  la  Ville  de  plus  d’un  mil- 
lion de  mètres  cubes  par  jour  d’eaux  fraîches 
et  éprouvées,  puisque  la  ville  de  Lyon  s’en 
sert  depuis  cinquante  ans  ; 

Qu’en  raison  du  grand  intérêt  de  la  question, 
une  étude  raisonnée  et  approfondie  est  néces- 
saire ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ambroise 
Rendu,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Invite  l’Administration  à étudier,  pour  la 
prochaine  session  du  Conseil,  la  nature  et  la 
qualité  des  eaux  proposées,  les  moyens  de  les 
amener  à Paris  et  les  combinaisons  financières 
qui  permettraient  de  réaliser  l’opération. 


1905.  P.  32.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Lesueur  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lesueur  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d'études  en  faveur 
de  son  fils  Jacques  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Le- 
sueur,  demeurant  18,  rue  des  Moines,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  300  francs 
en  faveur  de  son  fils  Jacques. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  196.  — Allocation  d'une  bourse  au 

jeune  Boyer  à l'école  Boulle  (M.  Henri 

Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Boyer  sollicite  l'allocation  d’une  bourse  d’en- 
tretien en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école 
Boulle; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Boyer,  demeurant  rue  Julie,  36,  une 
bourse  d'entretien  de  150  francs  en  faveur  de 
son  fils,  élève  à l’école  Boulle. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  63/9°, 
dudit  budget. 


1905.  PP.  213,  597,  598,  599,  821,  852,  853, 
875,  876,  960,  961,  1183,  1758.  — Ordre  du 
jour  sur  diverses  pétitions  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  des  pétitions  suivantes,  par  les- 
quelles on  sollicite  une  subvention  en  vue  de 
participation  à des  congrès,  savoir  : 

De*  la  Société  d’instruction  sténographique 
sollicitant  une  subvention  à l’occasion  d’un 
congrès  de  sténographie  (1905,  P.  213)  ; 

De  la  société  l’Union  des  instituteurs  solli- 
citant une  subvention  en  vue  du  congrès  de 
Lille  (1905,  P.  597); 


De  la  société  l’Union  des  instituteurs  solli- 
citant une  subvention  en  vue  du  congrès  de 
Liège  (1905,  P.  598)  ; 

De  la  société  l’Union  des  instituteurs  et 
institutrices  sollicitant  une  subvention  pour 
participer  au  congrès  des  instituteurs  anglais 
(1905,  P.  599)  ; 

Du  Comité  central  de  voyages  des  sociétés 
laïques  d’éducation  et  d’enseignement  popu- 
laires sollicitant  une  subvention  pour  l’envoi 
de  professeurs  et  d’élèves  à l’exposition  de 
Liège  (1985.  P.  821); 

De  la  Société  pédagogique  des  directeurs  et 
directrices  des  écoles  de  la  ville  de  Paris  solli- 
citant une  subvention  pour  l’envoi  d’une  délé- 
gation au  congrès  de  l’enseignement  primaire 
de  Lille  (1905,  P.  852); 

De  la  Société  pédagogique  des  directeurs  et 
directrices  des  écoles  de  la  ville  de  Paris  solli- 
citant une  subvention  pour  l’envoi  d’une  délé- 
gation au  congrès  de  l’enseignement  primaire 
de  Liège  (1905,  P.  853); 

De  la  Solidarité  des  instituteurs  et  institu- 
trices de  Paris  sollicitant  une  subvention  pour 
l'envoi  d’une  délégation  au  congrès  de  Lille 
(1905,  P.  875); 

De  la  Solidarité  des  instituteurs  et  institu- 
trices de  Paris  sollicitant  une  subvention  pour 
l’envoi  d’une  délégation  au  congrès  de  Liège 
(1905,  P.  876)  ; 

De  l’Association  des  anciens  élèves  de 

l’Ecole  normale  de  la  Seine  sollicitant  une 
subvention  en  vue  du  congrès  de  Lille  (1905, 
P.  960) ; 

De  l’Association  des  anciens  élèves  de 

l’Ecole  normale  de  la  Seine  sollicitant  une 
subvention  en  vue  du  congrès  de  Liège  (1905, 
P.  961); 

De  Mme  Kautfmann,  présidente  de  la  Ligne 
féminine  de  culture  physique,  sollicitant  une 
subvention  pour  l’envoi  d’un  délégué  au  con- 
grès de  Mons  (Belgique)  (1905,  P.  1183)  ; 

De  la  société  « la  Fraternelle  » sollicitant 
une  subvention  pour  les  congrès  de  Lille  et 
de  Liège  (1905,  P.  1758). 

Il  n’existe  au  budget  aucun  crédit  pour  ces 
sortes  de  subventions.  La  Commission  propose 
donc  d>e  passer  à l’ordre  dn  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1905.  P.  592.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  delà  Société  protectrice  des 
animaux  (M.  Duval-Arnould,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Duval-Arnould,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
la  Société  protectrice  des  animaux  relative 
aux  dangers  que  présentent  les  plots. 


1905.  P.  670.  — Allocation  d'un  secours  d’étu- 
des au  jeune  Pilliei  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Edwards 
Pilliet  sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’é- 
tudes en  faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée 
Lakanal; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
Edwards  Pilliet,  demeurant,  4,  rue  Riche- 
pance,  un  secours  d’études  une  fois  payé  de 
300  francs  en  faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée 
Lakanal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1163.  — Attribution  d'une  bourse  à 
M.  Jaubert,  élève  à l’Ecole  supérieure  d’é- 
lectricité (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Jaubert  sollicitant  un 
secours  d’études  en  faveur  de  son  fils  pour 
suivre  les  cours  de  l’Ecole  supérieure  d’éleo- 
tricité  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Chautard,  au 
nom  de  la  4e  Commission. 


délibère  : 

Article  premier.  — Une  boursede  1,000  francs 
est  accordée  à M.  Jean  Jaubert  pour  frais  d'é- 
tudes à l’Ecole  supérieure  d'électricité;  cette 
somme  sera  versée  entre  les  mains  de  M.  Er- 
nest Jaubert,  son  père,  demeurant  11,  rue  de 
la  Tour. 

Art,  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1175.  — Achat  de  93  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Valton  « les  Monstres 
dans  l’art  » (M.  Henri  Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Flammarion, 
éditeur,  26,  rue  Racine,  sollicite  l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Valton  « les 
Monstres  dans  l’art  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix  de 
2 fr.  45  c.  l’un,  93  exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Valton  « les  Monstres  dans  l’art  » qui 
seront  attribués  aux  77  bibliothèques  munici- 
pales, 1 à l’école  Bernard-Palissy  et  1 à l’école 
Germain-Pilon,  2 à la  bibliothèque  Forney, 
7 aux  écoles  professionnelles  de  garçons,  2 à 
la  Bourse  du  travail,  1 à la  bibliothèque  du 
Conseil  municipal,  1 à la  bibliothèque  admi- 
nistrative, 1 à la  bibliothèque  Tridon. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 227  fr. 
85  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  89,  dudit 
budget. 


1905.  P.  1175  iis. — Achat  de  lOO  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  André  « Cent  manières 
de  se  défendre  dans  la  rue  sans  armes  » 
(M.  Henri  Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Flammarion, 
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éditeur,  26,  rue  Racine,  sollicite,  l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  d'un  certain  nombre 
d'exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  André  inti- 
tulé « Cent  manières  de  se  défendre  dans  la 
rue  sans  armes  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  0 fr.  60  c.  l’un,  100  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Emile  André  « Cent  manières  de 
se  défendre  dans  la  rue  sans  armes  ». 

Ces  exemplaires  seront  remis  à M.  l’inspec- 
teur de  l’Education  physique  pour  être  distri- 
bués aux  professeurs  de  gymnastique  de  la 
Ville. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 60  francs, 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l'exercice  courant  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  1260.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Gerbeau  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Gerbeau, 
instituteur,  sollicite  l’allocation  d’un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole 
vétérinaire  de  Lyon; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  k M.  Ger- 
beau, demeurant  12,  rue  Dalou,  un  secours 
d'études  une  fois  payé  de  300  francs  en  faveur 
de  son  fils,  élève  à l’Ecole  vétérinaire  de 
Lyon. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice, 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1312.  — Acceptation  de  plaquettes 
offertes  par  la  Société  des  poètes  français 
(M.  Henri  Galli.  rapporteur). 

M.  Henri  Galli,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
siou,  expose  que  la  Société  des  poètes  fran- 
çais, 227,  rue  de  Vaugirard,  offre  à la  ville  de 
Paris,  pour  les  bibliothèques  municipales,  un 
certain  nombre  de  plaquettes. 

La  Commission  propose  d’accepter  cette 
offre  et  d’inviter  le  Bureau  à transmettre  à la 
Société  les  remerciements  du  Conseil. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  P.  1364.  — Achat  de  104  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Befert  dit  « Code  de 
police  » (M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Girard  et 
Brière,  éditeurs,  15,  rue  Soufflot,  sollicitent 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Defert  intitulé  « Code  de  police»; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  10  francs  l’un,  104  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Defert  intitulé  « Code  de  police  »,  qui 
seront  attribués  aux  80  membres  du  Conseil 
municipal,  aux  20  bibliothèques  d’arrondis- 
sement, 1 à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  1 à la 
bibliothèque  administrative,  1 à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal,  1 à la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,040  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905  P.  1408.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  à M.  Goumy  (M.  Chautard,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 


Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Goumy,  élève 
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à la  Faculté  des  sciences,  sollicite  l’allocation 
d'un  secours  d’études; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Gou- 
my,  demeurant  44,  boulevard  Saint-Michel, 
un  secours  d’études  une  fois  payé  de  500  fr. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1493.  — Achat  de  22  exemplaires  de 

l'ouvrage  de  M.  Armand  Masson  « Pour  les 

quais  » (M.  Henri  Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Messein,  édi- 
teur, 19,  quai  Saint  Michel,  sollicite  l’acquisi- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nom- 
bre d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M,  Armand 
Masson  intitulé  « Pour  les  quais  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  10  c.  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Armand  Masson  intitulé  « Pour  les 
quais  ». 

Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  biblio- 
thèques d’arrondissement,  un  à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal,  un  à la  bibliothèque 
Le  Peletier  de  Saint-Fargeau. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 46  fr.  20  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  1586.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  du  Syndicat  général  des  tra- 
vailleurs municipaux  (M.  Ranvier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 


Renvoie  à l’Administration  une  pétition  du 
Syndicat  général  des  travailleurs  municipaux 
sollicitant  l’exhumation  et  le  transport  au  ca- 
veau des  victimes  du  devoir  du  corps  de 
M.  Métayer,  ouvrier  mort  victime  d’un  acci- 
dent. 


1905.  P.  1635.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  du  Syndicat  général  des  tra- 
vailleurs municipaux  (M.  Henri  Galli,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Galli,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  du 
Syndicat  général  des  travailleurs  municipaux 
sollicitant  un  secours  d’études  en  faveur  du 
jeune  Chappard,  élève  à l’école  Boulle. 


1905.  P.  1753.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Heurtot  (M.  L.  Achille,  au  lieu 

et  place  de  M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Heurtot,  ancienne  femme  de  service  dans  les 
écoles,  sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Heurtot,  demeurant  14,  rue  Valadon,  un 
secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
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1905.  P.  1754.  — Allocation  d'un  secours  au 
jeune  Biard  d’Annet  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Biard  d’Annet 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  collège  Cliaptal  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Biard 
d’Annet,  demeurant  5,  rue  Lord-Byron,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  300  francs 
en  faveur  de  son  fils,  élève  au  collège  Cbaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1755.  — Allocation  d’une  subvention 

au  concours  interscolaire  de  gymnastique 

(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  d’or- 
ganisation du  concours  interscolaire  de  gym- 
nastique sollicite  l’allocation  d’une  subven- 
tion pour  son  16e  concours  annuel; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,500  francs  est  accordée  au  Comité  d’organi- 
sation du  concours  interscolaire  de  gymnas- 
tique. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Sansbœuf,  91,  boulevard  Males- 
lierbes,  président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  98,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1905.  P.  1757.  — Allocation  d’une  subvention 

de  ÎOO  francs  à la  course  des  fonction- 
naires (vJ.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  d'orga- 
nisation de  la  course  des  fonctionnaires  solli- 
cite l’allocation  d’une  subvention; 

Sur  les  conclusions  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
100  francs  est  accordée  au  Comité  d’organisa- 
tion de  la  course  des  fonctionnaires  pour  cette 
épreuve  sportive. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Fernand  Canu,  17,  rue  Paul- 
Bert,  secrétaire  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  99,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1901.  3708;  — 1905.  C.  161.  — Création  d’un 
cours  complémentaire  à l’école  de  garçons 
rue  du  Pont-de-Lodi  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  propose  la  création  d’un  cours  complé- 
mentaire à l’école  de  garçons  rue  du  Pont-de- 
Lodi  et  l’organisation  de  l’enseignement  des 
langues  vivantes  audit  cours; 

Vu  la  proposition  de  M.  Félix  Roussel; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Chautard, 
au  nom  de  la  4e  Commission, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer,  à partir  du  1er  octo- 
bre 1905,  un  cours  complémentaire  à l’école 
de  garçons  rue  du  Pont-de-Lodi,  comportant 
création  d’un  emploi  d’instituteur  adjoint,  et 
d’organiser  dans  ce  nouveau  cours  l’enseigne- 
ment des  langues  vivantes  à raison  de  4 heures 
par  semaine  à 200  francs  l’heure, 

Délibère  : 


La  dépense  pour  1905,  soit  850  francs 
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(3  mois  de  traitement  d'un  instituteur  adjoint 
à 2,000  francs  et  3 mois  d'une  indemnité  de 
logement  de  600  francs,  3 mois  d’indemnité 
pour  un  professeur  de  langues  vivantes  à 
800  francs),  sera  prélevée  sur  le  cliap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  1905  et  rattachée  : 
1°  jusqu’à  concurrence  de  500  francs  au  cliap. 
19,  art.  15/1°;  2°  pour  150  francs  au  cbap.  19, 
art.  15/2°;  3°  et  pour  le  surplus,  soit  200  fr., 
au  cliap.  19,  art.  15/7°. 


1902.  970  et  1905.  1599.. — Substitution  de  la 
Société  du  funiculaire  de  Montmartre  à la 
Société  nouvelle  des  établissements  Decau- 
ville  aîné  dans  la  concession  du  funiculaire 
de  la  Butte-Montmartre  (M.  Duval-Arnould, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires,  en  date  des  20  mai  1902 
et  13  juin  1905,  par  lesquels  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  d’autoriser  la  substitution  de 
la  Société  du  funiculaire  de  Montmartre  à la 
Société  nouvelle  des  établissements  Decauville 
ainé  comme  concessionnaire  du  funiculaire  à 
contre-poids  d’eau  de  la  Butte-Montmartre  ; 

Vu  la  convention  du  2 août  1901  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  Société  nouvelle  des  éta- 
blissements Decauville  aîné  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  Société 
nouvelle  des  établissements  Decauville  aîné  et 
la  déclaration  d’acceptation  de  la  rétrocession 
de  l’entreprise  par  la  Société  du  luniculaire 
de  Montmartre  ; 

Vu  les  actes  notariés  de  dépôt  de  publi- 
cité des  délibérations  constitutives  de  l’assem- 
blée générale  des  actionnaires  et  des  déclara- 
tions de  souscription  et  de  versement  du 
capital-actions  de  la  Société  du  funiculaire  de 
Montmartre  ; 

Vu  les  rapports  du  service  du  Contrôle  des 
tramways, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  substi- 
tution de  la  Société  du  funiculaire  de  Mont- 
martre à la  Société  nouvelle  des  établissements 
Decauville  aîné  comme  concessionnaire  du  fu- 
niculaire à contre-poids  d’eau  de  la  Butte- 
Montmartre  à la  charge  par  la  Société  du 
funiculaire  de  Montmartre  d’exécuter,  au 
lieu  et  place  de  la  Société  nouvelle  des  éta- 


blissements Decauville  ainé,  toutes  les  obliga- 
tions, clauses  et  conditions  s’appliquant  à 
ladite  concession  et  sous  réserve  de  faire  com- 
pléter par  la  première  assemblée  générale 
ordinaire  le  titre  Vlll  de  ses  statuts  par  un 
article  ainsi  conçu  : 

« La  Société  ne  pourra  volontairement  pro- 
voquer sa  dissolution  et  sa  mise  en  liquidation 
avant  d’avoir  accompli  l’objet  social  en  vue 
duquel  elle  a été  constituée;  elle  ne  pourra 
céder  tout  ou  partie  de  sa  concession,  louer 
l’exploitation,  fusionner  ou  faire  alliance  avec 
d’autres  sociétés  sans  l'autorisation  du  Conseil 
municipal.  Néanmoins,  sur  la  proposition  du  , 
conseil  d’administration,  une  assemblée  gé- 
nérale extraordinaire  pourra  décider  à toute 
époque  la  dissolution  anticipée  de  la  Société, 
mais  cette  dissolution,  si  elle  n’est  pas  la  con- 
séquence d’une  disposition  légale,  ne  pourra 
avoir  d’elfet  qu’autant  qu’elle  aura  été  précé- 
dée soit  du  rachat  ou  de  la  déchéance,  soit  du 
transfert  de  la  concession  à une  autre  société 
après  avis  du  Conseil  municipal.  » 

Art.  2.  — Il  est  interdit  à la  Société  du 
funiculaire  de  Montmartre,  sous  peine  de  dé- 
chéance, d’engager  son  capital  directement  ou 
indirectement  dans  une  entreprise  autre  que 
la  construction  et  l’exploitation  de  la  ligne 
du  funiculaire  de  Montmartre  sans  y avoir  été 
préalablement  autorisée  par  le  Conseil  muni- 
cipal . 

Art.  3.  — La  Société  nouvelle  des  établisse- 
ment Decauville  devra  rester  garante  soli- 
daire avec  la  nouvelle  société  exploitante  de 
l’exécution  de  toutes  les  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  de  la  concession. 


1904.  2097  ; — 1905.  1607.  1705  et  1734.  — 
Révision  de  la  réglementation  des  étalages 
et  terrasses  sur  la  voie  publique  (M.  Hé- 
naffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  révision  de  la  réglementation  et 
de  la  tarification  des  étalages  et  terrasses  ; 

Vu  la  délibération  du  29  décembre  1898 
concernant  la  précédente  réglementation  et 
disposant  que  le  tarif  des  étalages  et  terrasses 
sera  révisé  au  moins  tous  les  cinq  ans  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
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28  mars  1899  portant  modification  de  diverses 
dispositions  de  la  délibération  du  29  décem- 
bre 1898  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
13  juillet  1900  portant  suppression  de  l’art.  7 
de  la  réglementation  des  étalages,  telle  qu’elle 
résulte  des  délibérations  des  29  décembre 
1898  et  29  mars  1899  susvisées  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
27  décembre  1900  portant  suppression  de 
l’art.  15  de  la  réglementation  des  étalages, 
telle  qu'elle  résulte  des  deux  premières  déli- 
bérations susvisées  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
7 juillet  1902  concernant  l’autorisation  aux 
limonadiers  de  déposer  des  supports  pour  ga- 
rage de  bicyclettes,  soit  en  bordure  du  trot- 
toir, soit  dans  les  limites  de  leur  concession  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
19  juillet  1902,  relative  au  maintien  de  la  to- 
lérance concernant  les  arbustes  garnissant  les 
terrasses  et  les  étalages  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
6 juillet  1903  relative  à la  réglementation  des 
commerces  accessoires  exercés  aux  étalages  et 
terrasses  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
13  novembre  1903  relative  à l’autorisation, 
pour  les  limonadiers  et  débitants  de  boissons, 
de  placer  dans  la  zone  concédée  des  tables  et 
des  caisses  d’arbustes  ou  de  fleurs,  ainsi  que 
des  supports  pour  garages  de  bicyclettes,  et  à 
la  vente  des  escargots,  huitres  et  marrons, 
dans  les  mêmes  conditions  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
même  jour,  13  novembre  1903,  concernant 
l’ajournement  de  l’application  du  règlement 
sur  les  terrasses  jusqu'à  la  révision  générale 
du  règlement  des  concessions  de  la  voie  pu- 
blique ; 

Vu  le  projet  de  réglementation  des  étalages 
et  terrasses  ; 

Vu  le  projet  de  tarification  desdits  étalages 
et  terrasses  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  Commission 
administrative  chargée  de  préparer  lesdits 
projets  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  du 
24  juin  1904  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  40  de  1905  pré- 
senté par  M.  Hénafi’e,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, ensemble  les  observations  formulées 
au  compte  rendu, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  réglementation  des  étalages  et  terrasses 
sur  la  voie  publique  ci-après  : 

« Article  premier.  — 11  ne  pourra  être 
accordé  de  concessions  sur  la  voie  publique 
que  dans  les  limites  de  la  zone  concédable  et 
seulement  au-devant  des  boutiques  et  établis- 
sements des  commerçants  munis  de  patentes. 

« Art.  2.  — La  largeur  concédée  ne  pourra 
dépasser  le  tiers  du  trottoir,  ni,  en  ce  qui 
concerne  les  étalages,  être  supérieure  à deux 
mètres  : elle  sera  comptée  à partir  du  socle 
de  la  devanture  ou,  en  l’absence  de  devanture, 
à partir  du  nu  du  mur  de  façade. 

« Dans  les  grandes  voies  à contre-allées, 
pour  le  calcul  de  la  zone  concédable,  on  ajou- 
tera la  largeur  de  la  contre-allée  à celle  du 
trottoir. 

« Les  étalages  de  journaux  devant  les 
kiosques  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  dépas- 
ser une  longueur  maximum  de  1 m.  50  c.  sur 
une  largeur  maximum  de  0 m.  80  c. 

« Art.  3.  — Pour  les  dépôts  de  tables  et 
chaises  au-devant  des  limonadiers  et  débitants 
de  boissons,  les  concessions  auront  au  mini- 
mum les  largeurs  suivantes  : 

« 1 mètre  pour  une  rangée  de  tables  et  une 
rangée  de  chaises  adossées  à la  devanture  ; 

« l m.  50  c.  pour  une  rangée  de  tables  et 
deux  rangées  de  chaises  et  ainsi  de  suite,  dans 
les  limites  de  la  zone  concédable  et  sous  les 
réserves  portées  à l’article  précédent,  selon  le 
nombre  et  la  disposition  des  rangées  de  chaises 
et  tables. 

« Toutefois,  les  limonadiers  pourront  uti- 
liser les  fractions  de  largeur  moindres  de 
0 m.  50  c.  pour  y placer  les  objets  divers  au- 
torisés par  l’art.  22. 

« Art.  4.  — La  concession  portera  sur  une 
ou  plusieurs  façades.  Toutefois,  elle  pourra 
être  réduite  à une  partie  de  façade,  à la  con- 
dition de  ne  présenter  ni  division,  ni  inter- 
ruption le  long  de  cette  façade  et  d’être  déli- 
mitée comme  il  est  dit  ci- après. 

« La  concession  pourra  être  limitée  à ses 
extrémités  par  des  lignes  obliques,  pour  les 
besoins  de  la  circulation  ou  sur  la  réclama- 
tion, reconnue  justifiée,  des  voisins  contigus. 

« Art.  5.  — La  largeur  et  la  longueur  de  la 
concession  devront  être  indiquées  par  des 
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repères  apparents,  fixés  sur  le  trottoir,  sur 
les  indications  de  l'Administration. 

« Les  frais  de  pose  et  d’entretien  des  repères 
sont  à la  charge  du  permissionnaire. 

« Les  concessions  pourront,  en  outre,  être 
limitées  à leurs  extrémités  par  des  grilles 
largement  ajourées,  ou  par  des  écrans  vitrés 
avec  glaces  transparentes,  dont  le  modèle 
devra  être  accepté  par  l’Administration. 

« Ces  grilles  ou  écrans,  dont  la  partie 
pleine  ne  devra  jamais  dépasser  le  soubasse- 
ment de  la  boutique  voisine,  pourront  avoir, 
au  plus,  la  largeur  de  la  concession,  mais  ils 
ne  devront  avoir  qu’une  hauteur  maxima  de 
1 m.  40  c.,  de  façon  à ne  pas  masquer  les  bou- 
tiques voisines. 

« Ils  sont  fixés,  d’un  côté,  à la  façade,  et, 
de  l’autre  côté,  par  un  goujon  pénétrant  dans 
une  douille  d’angle  apparente. 

« Toute  publicité  sur  les  écrans  est  inter- 
dite. 

<-  Art.  6.  — Quelle  que  soit  la  largeur  de  la 
concession,  la  hauteur  des  objets  exposés  ne 
pourra  dépasser  deux  mètres  à partir  du  sol, 
dans  les  limites  d’une  largeur  de  0 m.  50  c.  à 
pnrtir  du  socle  de  la  devanture. 

« Les  étalages  s’étendant  au  delà  de  0 m.  50  c. 
de  largeur  ne  pourront  s’y  élever  à plus  de 
1 mètre  au-dessus  du  sol,  cette  dernière  hau- 
teur ne  pourra  jamais  être  dépassée  à la  limite 
de  la  concession,  mais  l’Administration  pourra 
tolérer  quelques  gradins  intermédiaires  tant 
que  cette  disposition  ne  portera  pas  préjudice 
aux  voisins. 

« Il  est  formellement  interdit  de  suspendre 
aucun  objet  ou  aucune  marchandise  au  delà 
d’une  largeur  de  un  mètre. 

« Les  marchandises  et  objets  suspendus, 
quels  qu’ils  soient,  devront  être  maintenus  au 
moins  à 2 m.  50  c.  du  sol. 

« 11  est  formellement  interdit  de  placer  sur 
le  sol,  dans  des  paniers  ou  dans  des  caisses,  de 
la  viande,  de  la  volaille,  du  gibier,  du  poisson, 
des  victuailles  quelconques  et,  d’une  manière 
générale,  aucun  objet  susceptible  de  salir  ou 
incommoder  les  passants. 

« Les  denrées  alimentaires  exposées  aux 
étalages  ou  mises  en  vente  sur  la  voie  pu- 
blique devront  être  protégées  contre  les  pous- 
sières et  contre  les  souillures. 

« Aucun  étalage  de  denrées  alimentaires 
ne  pourra  être  établi  à une  hauteur  moindre 
de  0 m.  60  c. 

« 11  est  interdit  d’installer  sur  la  voie  pu- 


blique des  caisses  de  comptabilité,  des  instru- 
ments de  pesage  et  des  objets  servant  au 
découpage. 

« Art.  7.  — Le  prolongement  intermittent, 
pendant  quelques  heures  de  la  journée,  des 
terrasses  au-devant  d’une  boutique  voisine 
fermée  pourra  être  autorisé  sous  réserve 
du  consentement  écrit  du  voisin  et  moyennant 
l’acquit  d’une  redevance  spéciale  spécifiée  à 
l’art.  14  ci-après. 

< Art.  8.  — Les  redevances  principales 
pour  l’occupation  de  la  voie  publique  et  des 
promenades  parisiennes,  par  les  étalages  de 
marchandises  au-devant  des  boutiques  et  ma- 
gasins et  par  les  tables  et  chaises  au-devant 
des  établissements  de  limonadiers  et  débitants 
de  boissons,  seront  perçues  conformément  au 
tarif  fixé  pour  chaque  voie. 

« L’installation  de  tambours  au-devant  des 
entrées  des  magasins  pourra  être  autorisée,  à 
titre  exceptionnel  et  essentiellement  précaire 
et  après  avis  des  services  intéressés.  Ces 
tambours  devront  être  établis  de  façon  à 
pouvoir  toujours  être  enlevés  à première  ré- 
quisition de  l’Administration.  Ils  seront  assu- 
jettis au  payement  d’une  taxe  spéciale 
annuelle  qui  sera  calculée  en  appliquant  un 
tarif  double  basé  sur  une  occupation  minima 
de  deux  mètres  superficiels  et  sans  que  la 
redevance  puisse  être  inférieure  à 20  francs 
par  tambour. 

« La  redevance  relative  à la  zone  concédée 
à l’angle  de  deux  voies,  au  pan  coupé,  sera 
réglée  sur  le  plus  élevé  des  tarifs  des  deux 
voies  qui  se  croisent  à cet  endroit. 

« Art.  9.  — La  redevance  est  due  pour 
l’année  antière.  Toutefois,  pour  la  première 
année,  elle  ne  sera  due  qu’à  partir  du  premier 
jour  du  trimestre  en  cours  au  moment  de 
l’entrée  en  jouissance  de  la  concession. 

« En  cas  de  fermeture  d’établissement,  par 
suite  de  cession  de  fonds  de  commerce,  de 
décès,  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
ou  de  tout  autre  cas  de  force  majeure,  la  re- 
devance cessera  d’être  due  à la  fin  du  tri- 
mestre pendant  lequel  l’événement  se  sera 
produit. 

« Art.  10.  — Les  concessions  ont  pour 
terme  le  31  décembre.  Elles  se  poursuivent 
d’année  en  année,  par  tacite  reconduction, 
faute  de  dénonciation  par  les  concessionnaires 
avant  le  1er  décembre. 

« Art.  11.  — La  redevance  est  recouvrable 
par  trimestre  et  d’avance.  En  cas  de  déména- 
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gement,  la  totalité  devient  immédiatement 
exigible. 

« Toutefois,  si  le  commerçant  se  rétablit  à 
Paris,  dans  la  même  année,  il  lui  sera  tenu 
compte  de  la  redevance  déjà  payée  pour  la 
période  correspondante. 

« Art.  12.  — Pour  les  locataires  à titre  pré- 
caire (sans  bail),  le  mode  de  recouvrement 
par  trimestre  n’est  pas  applicable.  Ces  com- 
merçants à titre  précaire  devront  continuer  à 
verser,  par  avance,  la  totalité  de  leurs  rede- 
vances de  stationnement  à la  Caisse  muni- 
cipale. 

« Toutefois,  si  ces  commerçants  se  réta- 
blissent à Paris  dans  la  même  année,  il  leur 
sera  tenu  compte  de  la  redevance  déjà  payée 
pour  la  période  correspondante,  et,  s’il  y a lieu 
à redevance  supplémentaire,  elle  ne  sera  cal- 
culée qu’à  partir  du  premier  jour  du  trimestre 
en  cours  au  moment  de  l’entrée  en  jouissance 
de  la  nouvelle  concession. 

« Art.  13.  — Les  redevances  seront  cal- 
culées pour  une  largeur  minima  de  30  centi- 
mètres, au  delà,  par  fractions  de  10  centimètres 
jusqu’à  1 mètre  et,  à partir  de  1 mètre,  par 
fractions  de  25  centimètres. 

« La  longueur  de  la  concession  servant  de 
base  au  calcul  de  la  surface  concédée  sera 
toujours  mesurée  au  milieu  de  la  largeur  de 
la  zone  concédée  sur  toute  la  partie  de  la 
façade  de  la  boutique  ou  de  l'établissement, 
sous  déduction  des  portes  comprises  entre 
deux  parties  utilisées  pour  l’étalage. 

« Pour  les  étalages  exclusivement  cons- 
titués par  des  vitrines  appliquées  contre  la 
devanture,  la  longueur  sera  calculée  d’après 
la  longueur  réelle  obtenue  en  additionnant  les 
diverses  parties  occupées  par  ces  vitrines. 

« Art.  14.  — La  redevance  spéciale  au  pro- 
longement intermittent,  pendant  quelques 
heures  de  la  journée,  des  terrasses  au-devant 
d’une  boutique  voisine  fermée,  sera  égale  au 
cinquième  de  celle  qui  serait  applicable  à une 
occupation  permanente  de  même  situation  et 
de  même  étendue. 

« Art.  15.  — Des  suppléments  d’étalages  ou 
de  terrasses  pourront  être  accordés  exception- 
nellement pour  une  durée  moindre  de  quinze 
jours,  après  avis  de  la  Préfecture  de  police. 

« Ces  suppléments  de  concession  ne  pour- 
ront être  accordés  que  dans  les  limites  de  la 
zone  concédable.  Ils  seront  passibles  d’une 
redevance  calculée  d’après  la  surface  occupée 
et  sur  un  tarif  double  du  tarif  normal,  soit  un 


douzième  de  la  redevance  annuelle  correspon- 
dante. 

« Art.  16.  — Les  petits  marchands  station- 
nant sur  les  trottoirs,  places,  etc.,  en  vertu 
de  décisions  préfectorales  gracieuses,  à titre 
de  secours,  tels  que  les  commissionnaires,  les 
décrotteurs,  les  marchands  de  journaux,  de 
fleurs,  de  gâteaux,  les  marchands  de  lait,  de 
soupe,  de  café,  enfin  les  marchands  d’oranges 
stationnant  devant  les  théâtres  pendant  la 
durée  des  représentations,  sont  exonérés  de 
la  redevance  des  étalages,  bien  qu’ils  restent 
soumis  aux  autres  conditions  du  présent  règle- 
ment. 

« Sont  également  exonérés  de  la  redevance 
des  ■ étalages,  tout  en  restant  soumis  aux 
autres  conditions  du  présent  règlement,  les 
petits  étalages  dont  la  redevance  ressortira  à 
5 francs  ou  à moins  de  5 francs. 

« Art.  17.  — Il  ne  sera  admis  de  transfert 
de  concession  que  dans  le  cas  de  cession  jus- 
tifiée du  fonds  de  commerce  et  après  engage- 
ment du  concessionnaire  de  payer  le  supplé- 
ment de  la  taxe. 

« Art.  18.  — Il  ne  pourra  être  exercé  aux 
terrasses  aucun  commerce  accessoire  autre 
que  ceux  spécifiés  à l’art.  23. 

« Art.  18  bis.  — A titre  exceptionnel,  pour 
le  reste  de  l’année  1905,  les  commerces  acces- 
soires existant  antérieurement  au  10  juillet 
pourront  continuer  à être  exercés.  Mais  ils 
devront  disparaître  le  1er  janvier  1906. 

« Art.  19.  — Les  concessions  d’étalages  et 
de  terrasses  seront  toujours  révocables  ou 
suspensibles,  sans  indemnité  ni  délai,  quand 
l’Administration  le  jugera  nécessaire.  Ces 
révocations  et  suspensions  ne  devront  être 
appliquées  que  pour  des  cas  de  force  majeure 
présentant  un  caractère  d’intérêt  public,  et, 
en  cas  de  contravention,  si  le  titulaire  contre- 
venant n’a  pas  déféré  aux  avertissements  qui 
lui  auront  été  notifiés  par  les  agents  de  la 
Préfecture  de  la  Seine. 

« Si,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  la 
voie  publique,  les  terrasses  ou  étalages  étaient 
suspendus  pendant  quinze  jours  consécutifs, 
il  serait  accordé  un  dégrèvement  de  taxe  cor- 
respondant au  temps  de  privation  de  jouis- 
sance. 

« Art.  20.  — Tout  étalage  ou  terrasse  non 
autorisé  sera  frappé,  pour  chaque  constatation, 
de  la  redevance  spécifiée  à l’art.  16  ci-dessus, 
sans  préjudice  des  poursuites  que  l’Adminis- 
tration pourra  exercer  vis-à-vis  du  contreve- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  13  ll'ILLET  1905 


800 

naat,  et  de  régularisation  ultérieure,  s’il  y a 
lieu. 

« Tout  supplément  d’étalage  ou  de  terrasse 
non  autorisé  pourra  entraîner  la  suspension 
de  la  concession,  après  trois  avertissements 
sans  frais  dans  le  délai  d’un  an. 

« En  cas  de  récidive,  la  concession  pourra 
être  définitivement  supprimée. 

« Art.  21.  — Le  tout  sans  préjudice  de  l’ap- 
plication des  dispositions  des  ordonnances  de 
police,  notamment  de  celle  du  25  juillet  1862, 
qui  interdisent  les  étalages  susceptibles  de 
salir  ou  de  blesser  les  passants,  et  prescrivent 
d’entretenir  dans  un  état  constant  de  propreté 
l’emplacement  concédé  et  ses  abords. 

« Art.  22.  — Les  étalages  de  marchandises, 
les  dépôts  de  tables  et  chaises  des  limonadiers 
et  débitants  de  boissons  pourront  être  main- 
teaus  jusqu’à  la  fermeture  des  établissements, 
à la  condition  d’être  convenablement  éclairés. 

« Mais  rien  ne  devra  subsister  sur  la  voie 
publique  de  ces  étalages  ou  dépôts,  ni  des 
grilles  ou  écrans  limitatifs,  après  la  ferme- 
ture des  établissements. 

« Toutefois,  les  caisses  de  lleurs  et  arbustes 
pourront  être  maintenus  pendant  la  nuit  sur 
le  trottoir. 

« Art.  23.  — Les  limonadiers  et  débitants 
de  boissons  pourront,  à titre  de  tolérance  pré- 
caire et  révocable,  être  autorisés  à placer 
sans  redevance  spéciale  dans  la  zone  concédée, 
outre  des  tables . et  chaises,  des  paniers 
d’huîtres,  des  caisses  d’escargots,  des  caisses 
d’arbustes  et  de  fleurs,  ainsi  que  des  supports 
pour  le  garage  des  bicyclettes.  Ils  pourront 
également,  dans  les  mêmes  conditions,  y ins- 
taller des  marchands  de  marrons,  d’oranges, 
de  journaux,  de  soupes  et  de  lait  chaud,  ces 
derniers  jusqu’à  neuf  heures  du  matin. 

Les  paniers  et  caisses  devront  être  rangés 
le  long  de  la  devanture  et  disposés  de  manière 
à ne  pas  masquer  les  commerçants  voisins, 
et,  en  cas  de  plaintes  motivées,  l’Administra- 
tion pourra  toujours  exiger  l’application  des 
dispositions  de  l’art.  6 ci-dessus,  relatif  à la 
hauteur  des  étalages. 

« Pour  les  supports  à bicyclettes,  ils  pour- 
ront même  être  installés  en  bordure  du  trot- 
toir, après  avis  de  la  Préfecture  de  police. 

« Lorque  ces  supports  seront  installés  dans 
la  limite  de  la  zone  concédée,  ils  ne  donneront 
lieu  à aucune  perception  de  redevance  supplé- 
mentaire et,  lorsqu’ils  seront  situés  en  dehors 


de  ces  limites,  il  leur  sera  fait  application  du 
tarif  ordinaire  des  terrasses  et  étalages. 

« Art.  24.  — La  ville  de  Paris  ne  garantit 
en  aucun  cas  les  concessionnaires  à raison 
des  dommages  causés  à leurs  étalages,  soit 
par  les  passants,  soit  en  suite  de  tout  incident 
sur  la  voie  publique. 

« Art.  25.  — Le  tarif  des  redevances  pour 
étalages  et  terrasses  devra  être  révisé  au 
moins  tous  les  cinq  ans.  » 


1901.  2097  bis.  — Modification  du  tarif  des 

étalages  et  terrasses  sur  certaines  voies  et 

tarification  de  voies  nouvelles  (M.  Hénaffe, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  40  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Hénaffe,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  tarification  des  voies  nouvelles  ci-après 
présenté  par  l’Administration  : 

Tarification  des  voies  nouvelles  non  com- 
prises dans  le  tarif  précédemment  adopté  : 

3e  arrondissement.  — Passage  du  Pont-aux- 
Biches,  8 francs. 

4e  arrondissement.  — Rue  nouvelle  entre 
les  rues  Saint-Merri  et  Simon-le-Franc,  5 fr. 

5e  arrondissement.  — Rue  nouvelle  entre 
le  boulevard  de  l’Hôpital  et  la  Bièvre,  2 fr. 

7e  arrondissement  : 

Rue  Amélie,  5 francs. 

Rue  Augereau,  5 francs. 

Rue  du  Champ-de-Mars,  5 francs. 

Rue  de  Luynes,  10  francs. 

Rue  Valadon,  5 francs. 

8e  arrondissement.  — Boulevard  de  la 
Madeleine,  ancienne  rue  Basse-du-Rempart, 
30  francs. 

10e  arrondissement.  — Rue  Charles-Robin, 
5 francs. 
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13e  arrondissement.  — Rue  Auguste-Lançon, 

1 franc. 

15e  arrondissement  : 

Rue  Balard,  1 franc. 

Rue  Bouchut,  5 francs. 

Rue  Brancion  prolongée,  4 francs. 

Rue  César-Franck,  5 francs. 

Rue  Gramme,  5 francs. 

Rue  Nicolas-Charlet,  3 francs. 

Rue  Rosa-Bonheur,  6 francs. 

Rue  Saint-Amand,  1 franc. 

Rue  Valentin-Haüy,  6 francs. 

Avenue  de  Vaugirard-nouveau,  2 francs. 

16e  arrondissement  : 

Rue  Alboni,  3 francs. 

Rue  Claude-Ghahu,  5 francs. 

Rue  Debrousse,  3 francs. 

Rue  Francisque-Sarcey,  5 francs. 

Rue  Villebois-Mareuil,  5 francs. 

17e  arrondissement.  — Rue  Cernusclii, 

5 francs. 

18e  arrondissement  : 

Rue  Cazotte,  3 francs. 

Rue  de  Tombouctou,  5 francs. 

20e  arrondissement.  — Rue  du  Transvaal, 

1 franc. 

Art.  2.  — Les  modifications  suivantes  sont 
apportées  à l’ancien  tarif  : 

1er  arrondissement  : 

Place  du  Pont-Neuf  : prix  actuel,  25  francs; 
prix  nouveau,  20  francs. 

Boulevard  du  Palais  (1er  et  4e  arrondisse- 
ments) : prix  actuel,  40  francs;  prix  nouveau, 

25  francs. 

2e  arrondissement  : 

Rue  Réaumur  (entre  le  boulevard  de  Sébas- 
topol et  la  rue  des  Petits-Carreaux)  : prix  actuel, 

50  francs;  prix  nouveau,  35  francs. 

Rue  Réaumur  (entre  la  rue  des  Petits-Car- 
reaux et  la  place  de  la  Bourse)  : prix  actuel, 

60  francs;  prix  nouveau,  45  francs. 

Rue  Tiquetonne  (entre  la  rue  Montorgueil 
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et  la  rue  Montmartre)  : prix  actuel,  30  francs; 
prix  nouveau,  20  francs. 

Place  des  Victoires  : prix  actuel,  25  francs  ; 
prix  nouveau,  20  francs. 

3e  arrondissement.  — Rue  Réaumur  : prix 
actuel,  50  francs  ; prix  nouveau,  35  francs. 

5e  arrondissement  : 

Rue  Guy-de-la-Brosse  : prix  actuel,  5 fr.; 
prix  nouveau,  3 francs. 

Place  de  Jussieu:  prix  actuel,  10 francs;  prix 
nouveau,  7 francs. 

Rue  de  Jussieu:  prix  actuel,  10  francs;  prix 
nouveau.  7 francs. 

r 

10e  arrondissement  : 

Boulevard  de  La  Chapelle:  prix  actuel,  10  fr.; 
prix  nouveau,  8 francs. 

Rue  de  Dunkerque  (entre  la  rue  d’Alsace  et 
la  rue  Lafayette)  : prix  actuel,  20  francs  ; prix 
nouveau,  10  francs. 

11e  arrondissement.  — Boulevard  des  Filles- 
du-Calvaire  : prix  actuel,  25  francs  ; prix  nou- 
veau, 20  francs. 

18e  arrondissement.  — Boulevard  de  la  Cha- 
pelle : prix  actuel,  10  francs;  prix  nouveau, 
8 francs. 


1904.  2713.  — Désignation  de  membres  du 
Conseil  appelés  à faire  partie  de  la  Com- 
mission mixte  chargée  des  relations  entre 
la  Ville  et  l’ Université  de  Paris  (M.  Chau- 
tard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  l’invite  à désigner  ceux  de  ses  membres 
qui  feront  partie  pendant  la  période  de  1904  à 
1908  de  la  Commission  mixte  chargée  des  rela- 
tions entre  la  Ville  et  l’Université  de  Paris  ; 

Vu  les  décrets  des  30  mars  1899  et  9 avril 
1900; 

Vu  sa  délibération  de  principe  du  12  juillet 
1900  portant  que  la  Commission  dont  il  s’agit 
comprendra  le  président  et  cinq  membres  de 
la  4e  Commission  ; 

Vu  sa  résolution  en  date  du  12  juillet  1904 
portant  désignation  des  cinq  membres  de  la 
4e  Commission, 
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Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission mixte  chargée  des  relations  entre  la 
Ville  et  l’Université  de  Paris  pendant  la  période 
de  1904  à 1908  : 

1°  M.  Chautard,  président  de  la  4e  Com- 
mission ; 

2°  M.  Deville,  membre  de  la  4e  Commission 
désigné  le  12  juillet  1904; 

3°  M.  Gay,  membre  de  la  4e  Commission 
désigné  le  12  juillet  1904  ; 

4°  M.  Lampué,  membre  de  la  4e Commission 
désigné  le  12  juillet  1904; 

5e  M.  Pierre  Morel,  membre  de  la  4e  Com- 
mission désigné  le  12  juillet  1904: 

6°  M.  Henri  Tarot,  membre  de  la  4e  Com- 
mission désigné  le  12  juillet  1904  ; 

7°  M.  Dausset; 

8°  M.  André  Lefèvre; 

9°  M.  Félix  Roussel. 


1905.  558.  — Approbation  du  projet  d'un 
monument  commémoratif  de  la  grande 
école  française  de  paysage  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  26  mars  1905  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  sous-secré- 
taire d’Etat  des  Beaux-arts  exprime  le  désir 
qu’il  aurait  de  voir  s’élever,  aux  Champs- 
Elysées,  dans  le  voisinage  du  Giand  et  du 
Petit-Palais,  un  monument  à la  mémoire  des 
artistes  qui  ont  illustré  la  grande  école  fran- 
çaise de  paysage,  tels  que  Corot,  Th.  Rous- 
seau, Millet,  J.  Dupré,  Daubigny,  etc., 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté  en  principe 
le  projet  d’érection  d’un  monument  à la  mé- 
moire des  artistes  de  l’Ecole  française  de 
paysage  avec  participation  financière  de  la 
ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Le  projet  définitif  sera  étudié  par 
M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  des  Beaux-arts, 
d’accord  avec  l’Administration  préfectorale, 
qui  en  surveillera  avec  lui  l’exécution. 


Art.  3.  — L'Administration  préfectorale 
présentera  au  Conseil  des  propositions  déter- 
minées lorsque  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat 
aura  transmis  un  projet  définitif  comportant, 
à la  fois,  la  description  du  monument  et  ses 
dimensions,  l’évaluation  de  la  dépense  et  la 
désignation  de  l’artiste  auquel  son  exécution 
pourrait  être  confiée. 


1905.  1018.  — Préfecture  de  police.  — Fixa- 
tion du  taux  des  vacations  allouées  aux 
commissaires  de  police  pour  présence  aux 
exhumations , réinhumations,  translations 
de  corps  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  commu- 
nique un  règlement  d’administration  publi- 
que qui,  par  application  de  l’art.  62  de  la  loi 
de  finances  du  30  mars  1902,  fixe  à 8 francs 
pour  Paris  le  minimum  des  vacations  aux- 
quelles ont  droit  les  commissaires  de  police 
pour  les  opérations  d’exhumations,  de  réin- 
liumations  et  de  translations  de  corps  aux- 
quelles ils  sont  tenus  d’assister; 

Vu  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Le  taux  des  vacations  allouées  aux  commis- 
saires de  police  pour  les  opérations  d’exhu- 
mations, de  réinhumations  et  de  translations 
de  corps  auxquelles  ils  sont  tenus  d’assister 
est  fixé  comme  précéda?  n ni  à la  somme  de 
10  francs. 


1905.  1024.  — Elargissement  des  ponts  de  la 
rue  Petit  (M.  Arthur  Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 1°  lui 
soumet  le  projet  des  travaux  à exécuter  pour 
l’élargissement  des  ponts  de  la  rue  Petit,  ledit 
projet  s’élevant  en  dépense  à la  somme  de 
266,500  francs,  dont  245,000  francs  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris  et  21,500  francs  à celle  du 
Syndicat  des  chemins  de  fer  de  Ceinture; 
2°  lui  demande  l’autorisation  de  mettre  en 
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adjudication,  d’une  part,  les  travaux  de  ter- 
rassements et  de  maçonnerie,  s’élevant  à 
69,927  fr.  58  c.,  et  d’autre  part  les  travaux 
de  construction  et  de  mise  en  place  des  ta- 
bliers métalliques,  évalués  à 114,454  fr.  85  c.  ; 

Vu  les  projets  d’exécution,  le  procès-verbal 
des  conférences,  les  devis  et  cahiers  des 
charges  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  23  novembre 
1904  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Arthur  Rozier,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  de  procéder, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  266,500  fr., 
à l’exécution  des  travaux  d’élargissement  des 
ponts  de  la  rue  Petit,  ladite  dépense  devant 
être  supportée  par  la  ville  de  Paris  jusqu’à 
concurrence  de  245,000  francs,  et  par  le  Syn- 
dicat des  chemins  de  fer  de  Ceinture  pour  le 
surplus,  soit  21,500  francs. 

Art.  2.  — Les  travaux  de  chemin  de  fer, 
évalués  à la  somme  de  21,500  francs,  seront 
exécutés  directement  par  le  Syndicat  des  che- 
mins de  fer  de  Ceinture  et  à ses  frais. 

Art.  3.  — Il  est  alloué,  pour  cette  opération, 
un  crédit  de  225,000  francs  à prélever  sur  les 
fonds  provenant  de  l’emprunt  départemental, 
ledit  crédit,  si  l’on  tient  compte  des  rabais 
d’adjudication,  paraissant  devoir  être  suffi- 
sant pour  faire  face  à la  dépense  des  travaux. 

Art.  4.  — Il  y a lieu  de  procéder  à la  mise 
en  adjudication  conformément  aux  devis  et 
cahiers  des  charges  susvisés,  qui  sont  ap- 
prouvés : 1°  des  travaux  de  terrassement  et 
de  maçonnerie,  s’élevant  à 69,927  fr.  58  c.  ; 
2°  des  travaux  de  construction  et  de  mise  en 
place  des  tabliers  métalliques,  évalués  à 
114,454  fr.  85  c. 

Art.  5.  — La  somme  de  225,000  francs  qui 
fait  l’objet  de  l’art.  3 ci-dessus  sera  prélevée 
sur  les  fonds  à provenir  de  l’emprunt  départe- 
mental, portée  en  recette  au  chap.  53,  § 44/B, 
art.  3,  du  budget  communal  supplémentaire 
de  l'exercice  1905  et  par  corrélation  avec  cette 
recette  u n crédit  d’égale  im  portance  ( 225,000  fr . ) 
sera  ouvert  au  chap.  83,  § 49/2  B,  art.  2,  dudit 
budget  supplémentaire. 

Art.  6.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 


budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention, prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905.  1044.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  création  d'un  pavillon  pour 

le  service  d’opérations  de  M.  le  docteur 

Broca  à l'hôpital  des  Enfants-Malades 

(M.  Fribourg,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  projet  de  travaux  concer- 
nant la  création  d’un  pavillon  destiné  au  ser- 
vice d’opérations  de  M.  le  docteur  Broca  à 
l’hôpital  des  Enfants-Malades  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
6 avril  1905  ; 

Vu  les  plans  et  devis, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  de  création  d’un 
pavillon  pour  le  service  d’opérations  de  M.  le 
docteur  Broca  à l’hôpital  des  Enfants-Malades; 

2°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  qui, 
suivant  leur  nature,  seraient  concédés  par 
marchés  amiables  ou  confiés  aux  entrepre- 
neurs de  l’entretien; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  après 
rabais  et  tous  frais  compris  à 23,901  fr.  08  c., 
sur  le  fonds  d’emprunt  de  45  millions  (Grands 
travaux  hospitaliers). 


1905.  1376.  — Mise  en  adjudication  de  la 
concession  du  louage  dans  le  quatrième  bief 
du  canal  Saint-Martin  (M.  Paris,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
mise  en  adjudication,  par  voie  de  concours,  de 
la  concession  du  touage  dans  le  quatrième 
bief  du  canal  Saint-Martin; 
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Vu  le  cahier  des  charges  dressé  par  les  ingé- 
nieurs du  Service  municipal; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  l’avis  du  directeur  adminis- 
tratif des  Travaux  de  Paris; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  en  date 
du  6 mai  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
adjudication,  par  voie  de  concours,  de  la  con- 
cession du  touage  dans  le  quatrième  bief  du 
canal  Saint-Martin. 

Art.  2.  — Le  concessionnaire  devra  se  com 
former  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  susvisé,  qui  est  approuvé. 


1905.  1583.  — Répartition  entre  les  caisses 
des  écoles  des  subventions  pour  prix  du 
14  juillet  (M.  Gay,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
répartir  entre  les  caisses  des  écoles  des  vingt 
arrondissements  de  Paris,  à titre  de  subven- 
tion pour  l’organisation  en  1905  de  la  distri- 
bution des  prix  du  14  juillet  aux  élèves  des 
écoles  primaires  communales,  le  crédit  de 
4,000  francs  inscrit  à cet  effet  au  budget  de 
1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  allouées  aux  caisses 
des  écoles  des  divers  arrondissements,  en  vue 
de  la  distribution  des  prix  du  14  juillet,  les 
subventions  ci-après  : 


1er  arrondissement, 

100  francs 

2e 

120  francs 

3e  — 

130  francs 

4e  — 

190  francs 

5e  — 

200  francs 

6e  — 

150  francs 

7e  — 

130  francs 

8e  — 

50  francs 

9e  — 

90  francs 

10e  arrondissement,  200 
1 Ie  — 350 

12e  — 220 

13»  — 230 

14e  — 240 

15e  — 230 

16e  — 100 

17e  — 300 

18e  — 390 

19e  — 250 

20e  — 330 

Total,  4,000  francs. 


francs  ; 
francs  ; 
francs  ; 
francs; 
francs  ; 
francs; 
francs  ; 
francs  ; 
francs  ; 
francs  ; 
francs  ; 


Art.  2.  — Lesdites  subventions  seront  ver- 
sées entre  les  mains  des  trésoriers  des  caisses 
des  écoles  sur  l’acquit  de  ces  trésoriers. 

Art.  3.  — La  dépense,  montant  à 4,000  fr., 
sera  imputée  sur  le  crédit  d’égale  somme  ins- 
crit au  budget  communal  de  1905,  chap.  19, 
art,  9. 


1905.  1597.  — Établissement  d'une  redevance 
sur  les  voitures  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à Arpajon  qui  servent  au 
transport  des  marchandises  et  qui  station- 
nent aux  Halles  (M.  Duval-Arnould,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose l’établissement  d’un  taxe  de  stationne- 
ment à appliquer  aux  voitures  du  chemin  de 
fer  sur  route  de  Paris  à Arpajon  qui  effectuent 
un  stationnement  aux  Halles  centrales  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  de  marchan- 
dises; 

Vu  le  décret  du  13  février  1891  qui  a ap- 
prouvé la  convention  conclue  le  7 février  pré- 
cédent, entre  l’Etat  et  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à Arpajon,  en  vue  de 
l’établissement  du  dit  tramway,  et  le  cahier 
des  charges  annexé  à cette  convention  ; 

Vu  le  décret  du  20  décembre  1877  qui  a 
approuvé  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris 
et  la  Compagnie  générale  des  omnibus  pour 
la  construction  et  l’exploitation  de  six  nou- 
velles lignes  de  tramways,  notamment  de  la 
ligne  « Porte  de  Montrouge — Gare  de  l’Est  ». 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexé  à la 
dite  convention  ; 
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Vu  le  traité  du  18  juin  1860  rendu  applicable 
à l’exploitation  des  tramways  par  le  décretdu 
20  décembre  1877,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  paiement  des  droits  de  stationne- 
ment ; 

Vu  les  conventions  intervenues,  les  17  avril 
1890  et  8 septembre  1892.  entre  la  Compagnie 
du  chemin  de  1er  d’Arpajon  et  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  ; 

Vu  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  du 
30  mars  1900; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  en  date  du  8 mai  1905; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1867, 

Délibère  : 

Les  voitures  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  sur  route  de  Paris  à Arpajon  destinées  au 
transport  des  marchandises  et  qui  effectuent 
un  stationnement  aux  Halles  centrales  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  dites 
marchandises  seront  soumises  de  ce  chef  à 
une  redevance  annuelle  fixée  à raison  de  2,000 
francs  par  voiture. 

Cette  redevance  sera  recouvrée  dans  les 
mêmes  conditions  que  celle  imposée  à la 
Compagnie  générale  des  omnibus  et  qui  est 
déjà  perçue,  notamment,  sur  les  voitures  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Arpajon  qui 
servent  au  transport  des  voyageurs  dans 
Paris. 


1905.  1615.  — Fixation  de  la  redevance  à 
payer  par  la  Compagnie  générale  des  om- 
nibus pour  un  bureau  en  bois  installé  bou- 
levard Diderot  (M.  Duval-Arnould,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
fixer  à 462  fr.  la  redevance  afférente  au  bu- 
reau en  bois  installé  par  la  Compagnie  géné- 
rale des  omnibus  boulevard  Diderot,  angle  de 
la  rue  de  Bercy  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
8 avril  1903  qui  a fixé  à 480  francs  par  an  la 
redevance  à exiger  pour  le  bureau  de  8 mètres 
de  superficie  situé  boulevard  Diderot,  angle 
de  la  rue  de  Bercy  ; 

Vu  la  lettre  de  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  du  28  octobre  1904; 
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Vu  le  rapport  du  Contrôle  des  transports  ; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voirie; 

Vu  la  note  du  service  du  Contrôle  des  trans- 
ports du  10  août  1904  ; 

Vu  la  lettre  de  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  du  19  avril  1905, 

Délibère  : 

La  redevance  fixée  par  la  délibération  du 
Conseil  municipal  susvisée  du  8 avril  1903  à 
480  francs  par  an  pour  l’occupation  de  8 mè- 
tres superficiels  du  sol  de  la  voie  publique  par 
le  bureau  en  bois  installé  par  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  boulevard  Diderot,  angle 
de  la  rue  de  Bercy,  à raison  de  60  francs  par 
mètre,  est  ramenée  pour  l’occupation  des  9 m. 
24  c.  superficiels  qu’occupe  effectivemedt  ledit 
bureau  au  chiffre  total  de  462  francs,  calculé  à 
raison  de  50  francs  par  mètre. 


1905.  1653.  — Attribution  de  bourses  d'entre- 
tien à des  élèves  de  l’école  Boulle  (M.  Henri 

Galli,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
propositions  du  Comité  de  patronage  de  l’école 
Boulle  tendant  à l’allocation  d’une  bourse 
d’entretien  de  50  francs  à l’élève  Thiébault  et 
d’une  bourse  d’entretien  de  25  francs  à chacun 
des  élèves  Kosmann  et  Rivoire, 

Délibère  : 

4 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à partir  du 
1er  mai  1905  : 

1°  Une  bourse  d’entretien  de  50  francs  par 
mois  au  jeune  Thiébault,  élève  à l'ééole 
Boulle  ; 

2°  Une  bourse  d’entretien  de  25  francs  par 
mois  à chacun  des  jeunes  Kosmann  et  Rivoire, 
élèves  à la  même  école. 

Art.  2.  — Les  bourses  ci-dessus  seront 
payées  mensuellement  entre  les  mains  de 
l’agent  comptable  de  l’école  Boulle,  qui  en 
fera  la  remise  aux  personnes  ayant  la  garde 
effective  des  élèves. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 800  francs 
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pour  l’année  1905,  sera  imputée  sur  le  cliap. 
19,  art.  63/9°,  du  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1905. 


1905.  1657.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales de  voyages  commerciaux  (M.  Bellan, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  du  concours  qui  a eu  lieu  les  9 et  10 
mai  1904  pour  l’obtention  des  bourses  muni- 
cipales de  voyages  commerciaux  ; 

Ensemble  le  procès-verbal  dudit  concours 
et  les  dossiers  des  boursiers, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désignés  comme 
titulaires  pour  1905  des  bourses  municipales 
de  voyages  commerciaux  les  candidats  dont 
les  noms  suivant  : 

MM.  Chéradame,  Ducos,  Beaugeard,  Marc 
Antoine  et  Barrande. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 10,000  fr., 
sera  imputée  sur  le  crédit  d’égale  somme 
prévu  pour  cet  objet  au  chap.  19,  art.  101,  du 
budget  municipal  de  l’exercice  1905. 

Art.  3 — Le  montant  de  chaque  bourse 
sera  versé  entre  les  mains  de  M.  le  trésorier 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  qui  le 
versera,  d’après  les  instructions  de  ladite 
chambre,  à chaque  intéressé  et  produira,  à 
l’expiration  de  la  bourse,  les  justifications 
réglementaires  à la  ville  de  Paris. 


1905.  1657  et  1905.  C.  805.  — Résolution  re- 
lative à la  participation  de  la  ville  de 
Paris  dans  les  frais  de  drayages  en  Seine 
(M.  André  Lefèvre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du 
23  mai  1905  par  laquelle  M.  le  ministre  des 
Travaux  publics  réclame  à la  ville  de  Paris 
une  somme  de  86,854  fr.  80  c.  pour  frais  de 
dragage  en  Seine  à l’embouchure  des  égouts 
collecteurs  ; 


Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  19  juin  1905  par  lequel  celui-ci  pro- 
pose de  payer  une  somme  de  46,500  francs; 

Considérant  que  ces  deux  documents  s’ins- 
pirent d’un  prétendu  principe  en  vertu  du- 
quel la  ville  de  Paris  serait  tenue  de  payer 
les  trois  quarts  de  la  dépense,  sans  qu’on  en 
indique  d’ailleurs  exactement  les  sources; 

Considérant  que  la  dépêche  du  23  mai  1905 
laisse  entendre  que  le  ministre  des  Travaux 
publics  serait  disposé  à prendre  un  arrêté 
exécutoire  ; 

Considérant  que  rien  dans  les  lois  munici- 
pales ne  fait  figurer  les  dragages  de  rivière 
parmi  les  dépenses  obligatoires  des  communes 
et  qu'il  n’existe  entre  la  Ville  et  l’Etat  aucune 
convention  régulière, 

Délibère  : 

1°  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à for- 
mer opposition  immédiate  au  cas  où  le  Gou- 
vernement prendrait  un  arrêté  exécutoire  pour 
le 'recouvrement  de  la  part  contributive  de  la 
ville  de  Paris  dans  les  dépenses  de  dragages 
en  Seine  à l’embouchure  des  égouts. 

2°  Un  crédit  de  31,000  francs,  prélevé  sur 
le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1905 
et  rattaché  au  chap.  17,  art.  18/2°,  sera  mis  à 
la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pour 
être  employé  à titre  de  contribution  dans  les 
frais  de  dragage  de  la  Seine  à l’embouchure 
des  égouts,  étant  entendu  que  ce  vote  ne  com- 
porte aucun  engagement  pour  l’avenir  et  qu’il 
est  simplement  inspiré  par  le  souci  d’assurer, 
dans  un  intérêt  public,  le  dragage  de  la  Seine 
dans  la  région  considérée. 


1905.  1702.  — Avis  favorable  à la  prolonga- 
tion de  la  concession  Loubat  (M.  Duval- 
Arnould,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  des 
propositions  tendant  à assurer  l’exploitation 
des  lignes  de  tramways  de  Vincennes  au 
Louvre,  à Sèvres  et  à Saint-Cloud  (ancienne 
concession  Loubat)  après  le  7 août  1905,  date 
à laquelle  prend  fin  la  concession  desdites 
lignes  ; 
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Vu  les  dépêches  de  M.  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  en  date  des  1er  et  30  mai  1905  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  19  avril  1905; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Duval- 
Arnould,  au  nom  de  la  lre  Commission  (im- 
primé n°  63  de  1905),  ensemble  les  amende- 
ments présentés  au  cours  de  la  discussion, 

Lmet  un  avis  favorable  à la  proroga- 
tion de  la  concession  des  lignes  de  tram- 
ways de  Vincennes  au  Louvre,  à Sèvres 
et  à Saint-Cloud  (ancienne  concession  Lou- 
bat)  dans  les  conditions  du  cahier  des 
charges  actuellement  en  vigueur  jusqu’au  31 
mai  1910  ou  jusqu’à  la  réorganisation  des 
transports  en  commun,  mais  sous  la  réserve 
expresse  que  M.  le  ministre  des  Travaux 
publics  stipulera  de  la  Compagnie  comme 
conditions  nouvelles  et  essentielles  de  cette 
prolongation  les  deux  améliorations  sui- 
vantes : 

1°  Tarifs  : 1™  classe,  0 fr.  15  c.  pour  une 
section  et  0 fr.  05  c.  pour  les  sections  supplé- 
mentaires ; 2e  classe,  0 fr.  10  c.  pour  une  sec- 
tion et  0 fr.  05  c.  pour  une  ou  deux  sections 
supplémentaires. 

Louvre — Point-du-Jour,  7kil.400.  — 3 sec- 
tions : 

Louvre — Alma  ; 

Alma — Pont  de  Grenelle  ; 

Pont  de  Grenelle — Point-du-Jour. 

Louvre— Porte  de  Saint-Mandé,  6 kil. — 2 sec- 
tions : 

Louvre— Bastille  ; 

Bastille — Porte  de  Saint-Mandé. 

Les  voyageurs  continueront  à avoir  droit  à 
la  correspondance  en  payant  0 fr.  30  c. 

2°  Horaires  : Combinaison  des  départs  sur 
les  diverses  lignes  de  manière  à assurer  le 
passage  d’une  voiture  par  5 minutes  dans  l’in- 
térieur de  Paris,  les  remorques  n’étant  auto- 
risées désormais  qu’après  l’établissement  de 
cet  horaire. 

Cet  avis  favorable  est  donné  sous  la  réserve 
que  M.  le  ministre  des  Travaux  publics 
obtiendra  de  la  Compagnie  des  omnibus  l’en- 
gagement formel  de  ne  supprimer  ou  de  mo- 
difier aucune  de  ses  lignes  sans  le  consente- 
ment du  Conseil  municipal,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  le  traité  de  1860. 


1905.  1758.  — Ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  le  règlement  des  décomptes 

de  divers  lots  des  lignes  métropolitaines 

n°  2 Nord  et  n°  3 (M.  Jolibois,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  du  service  technique  du 
Métropolitain  pour  le  réglement  des  décomptes 
ci-après  indiqués  des  lignes  métropolitaines 
n°  2 Nord  et  n°  3 et  lui  propose  d’ouvrir,  en 
vue  de  ce  réglement,  un  crédit  global  de 
2,029,053  fr.  06  c.,  se  décomposant  comme 
suit  : 

Ligne  n°  2 Nord  : 

2e  lot,  343,245  fr.  10  c.; 

3e  lot,  206,809  fr.  26  c.; 

4e  lot,  452,139  fr.  82  c.; 

6e  lot,  432,153  fr.  52  c.; 

7e  lot,  218,619  fr.  87  c.; 

Total,  1,652,967  fr.  57  c. 

Ligne  n°  3 : 

Modification  des  ouvrages  à l’origine  de  la 
ligne,  58,515  fr.  45  c.; 

1er  lot,  317,570  fr.  04  c.; 

Total,  376,085  fr.  49  c., 

lesdits  crédits  imputables  pour  la  ligne  n°  2 
Nord  (1,652,967  fr.  57  c.)  sur  les  fonds  inscrits 
au  chap.  68,  § 1er,  art.  5/R  avec  rattachement  • 
au  chap.  68,  § 1er,  art.  5/1°,  et  pour  la  ligne 
n°  3 sur  le  chap.  68,  § 1er,  art.  16; 

Vu  les  décomptes  dont  il  s’agit  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service 
technique  du  Métropolitain,  ensemble  les  pièces 
justificatives  ; 

Vu  les  rapports  du  service  du  Contrôle  et  de 
la  Révision  et  du  directeur  administratif  des 
Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’ouvrir,  en 
vue  du  réglement  des  décomptes  des  2e,  4e,  5e,  6e 
et  7e  lots  de  la  ligne  métropolitaine  n°  2 Nord, 
du  1er  lot  de  la  ligne  n°  3 et  des  travaux  de 
modification  des  ouvrages  à l’origine  de  ladite 
ligne,  un  crédit  global  de  2,029,053  fr.  06  c., 
se  décomposant  comme  suit  ; 
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Ligne  n°  2 Nord  : 

2e  lot,  343,245  fr.  10  c.;  • 

4e  lot,  206,809  fr.  26  c.; 

5°  lot,  452,139  fr.  82  c.; 

6e  lot,  432,153  fr.  52  c,; 

7e  lot,  218,619  fr.  87  c.; 

Total,  1,652,966  fr.  57  c. 

Ligne  n°  3 : 

Modification  des  ouvrages  à l’origine  de  la 
ligne,  58,515  fr.  45  c.; 

1"  lot,  317,570  fr.  04  c.; 

Total,  376,085  fr.  49  c.; 

Total  égal,  2,029.053  fr.  06  c. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  jusqu’à 
concurrence  de  1 ,652,967  fr.  57  c.  sur  les  fonds 
inscrits  au  chap.  68,  § 1er,  art.  5/R,  avec  ratta- 
chement au  chap.  68,  § 1er,  art.  5/1°.  du  budget 
de  1905. 

Le  surplus,  soit  376,085  fr.  49  c.,  sera 
imputé  sur  les  fonds  inscrits  au  chap.  68,  § 1er, 
art.  16,  du  même  budget. 


1905.  1782.  — Attribution  à des  élèves  des 
écoles  primaires  supérieures  de  bourses  de 
séjour  à l’étranger  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  des  directeurs  et  des  direc- 
trices des  écoles  primaires  supérieures  pour 
l’attribution  des  bourses  de  séjour  à l’étranger 
pour  l’année  scolaire  1905-1906; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  au 
nom  de  la  4e  Commission,  et  sous  le  bénéfice 
des  observations  qui  y sont  formulées, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  de  séjour  à 
l’étranger  est  attribuée,  pour  Tannée  1905-1906, 
à chacun  des  élèves  des  écoles  primaires  supé- 
rieures de  la  ville  de  Paris  ci-après  : 

École  J.-B.-Say  : 

Anglais  : Lamarre. 

Allemand  : Fallek. 


École  Turgot  : 

Anglais  : Dugué. 

Allemand  : Vittet. 

École  Colbert  : 

Anglais  : Vuillaume. 

Allemand  : Trépant. 

École  Lavoisier  : 

Anglais  : Drimille. 

Allemand  : Perrot. 

École  Arago  : 

Anglais  : Coffin. 

Allemand  : Schiltges. 

École  Edgar-Quinet  : 

Anglais  : Mlle  Mackelberge. 

Allemand  : Mlle  Lérignier. 

École  Sophie-Germain  : 

Anglais  : Mlle  Fouquin. 

Allemand  : Mlle  Schneider. 

Si,  pour  une  cause  quelconque,  un  des  élèves 
ci-dessus  désignés  ne  pouvait  bénéficier  de  sa 
bourse,  l’élève  le  mieux  noté  serait  désigné  à 
sa  place,  par  décision  de  M.  le  Préfet. 

Art.  2.  — L'attribution  de  ces  bourses  aura 
son  effet  à partir  du  1er  octobre  1905. 

Art.  3.  — Le  montant  de  chaque  bourse 
sera  payé  entre  les  mains  du  directeur  ou  de 
la  directrice  de  l’école  à laquelle  appartient, 
l’élève  titulaire. 

Art.  4.  — La  dépense  pour  1905,  s’élevant  à 
5,250  francs,  sera  imputée,  jusqu’à  concur- 
rence de  4,500  francs,  sur  le  chap.  19,  art.  58, 
du  budget  de  1905,  savoir  : 

Sous-détail  1.  — 750  francs; 

Sous-détail  2.  — 750  francs; 

Sous-détail  3.  — 750  francs; 

Sous-détail  4.  — 750  francs; 

Sous-détail  5.  — 750  francs; 

Sous-détail  6.  — 750  francs, 

et  pour  le  surplus,  soit  750  francs,  sur  le 
chap.  19,  art.  42/2,  du  même  budget. 
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1905.  1942.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales d'externat  et  de  demi-pension  à des 
élèves  de  l’école  J.-B.-Say  (M.  Bellan, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’établir  la  liste  définitive  : 

1°  Des  jeunes  gens  admis  au  bénéfice  de 
l’exonération  des  frais  d’externat  à partir  du 
1er  octobre  1905; 

2°  Des  jeunes  gens  appelés  à bénéficier  des 
bourses  municipales  de  demi-pension  qui  de- 
viendront vacantes  à l’école  J.-B.-Say  pendant 
l’année  scolaire  1905-1906  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ayant  satisfait 
aux  épreuves  de  l’examen  réglementaire; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désignés  pour 
bénéficier  à partir  du  1er  octobre  1905  de 
l’exonération  des  frais  d’externat  à l’école 
J.-B.-Say,  dans  l’ordre  de  leur  inscription  et 
dans  la  limite  des  places  disponibles,  les 
jeunes  gens  dont  les  noms  suivent  : 

Wilfart  (Maurice).  — Boulaud  (Georges).  — 
Perpère  (Georges).  — Brière  (Marcel).  — Co- 
hen (Georges).  — Amantère  (Raymond).  — 
Sériés  (Maurice). — Touche  (Eugène). — Mane 
(Albert).  — Labois  (Maurice).  — Bourgeois 
(René).  — Bardin  (Marcel).  — Petry  (André). 

— Depreux  (Georges).  — Guyot  (Marcel).  — 
Le  Bozec  (René).  — Thielin  (Marcel).  — Deniset 
(René).  — Carton  (Paul).  — Duthil  (André).  — 
Collin  (Louis).  — Briollet  (Paul).  — Havette 
(Jean).  — Canat  (Jean).  — Burtgen  (Eugène). 

— Weisse  (Georges).  — Barville  (André).  — 
Mathieu  (Henri).  — Bazin  (Robert).  — Redelix 
(Henri).  — Rolin  (Emile).  — Mignon  (Pierre). 

— Duval  (Henri).  — Loir  (Robert).  — Rouch 
(Jean).  — Desmartins  (Maxime).  — Kauffmann 
(Georges).  — Dolard  (Marcel).  — Crepin  (Gas- 
ton). — Magnin  (Marius).  — Basquin  (Marcel). 

— Raguier  (Gilbert).  — Heringer  (Robert).  — 
Dufaut  (Gustave).  — Martin  (Louis).  — Bérard 
(Maurice).  — Vinciguerra  (René).  — Thioly 
(Maurice).  — Finet  (Gabriel).  — Tellier 
(Charles).  — Petitpas  (Martial).  — Mavetat 
(Lucien) . — Deusy  (Emile) . — Rougerie  (Henri) . 

— Sallée  (Roger).  — Grand  jean  (Georges).  — 
Pellerin  (Adolphe).  — Mery  (Georges).  — Ge- 


nini  (Victor).  — Itier  (Charles).  — Tourvieille 
(Léopold).  — Giboin  (André).  — Bachy 
(Georges).  — Sailleufest  (Robert).  — Lucien 
(Georges).  — Schutz  (Henri).  — Guerineau 
(Gustave).  — Beauchet  (Henri).  — Lutscher 
(Pierre).  — Gaffet  (Maurice).  — Cadic  (Fré- 
déric). — Pigot  (Désiré).  — Bentz  (Emile).  — 
Marin-Lamelet  (Albert).  — ■ Niez  (Lucien).  — 
Schlatter  (Roger).  — Mo  range  (Marcel).  — 
Villard  (Robert).  — Mermet  (René).  — Mercier 
(Pierre).  — Siviende  (Charles).  — Démocrate 
(Louis).  — Huguet  (Marcel).  — Vocher  (André). 

— Dumont  (Léon).  — Faivret  (Jules).  — Coret 
(Marcel).  — Reibedaux  (Alexis).  — Molus 
(Pierre).  — Bernard  (Pierre).  — Dautzer 
(Gaston).  — Terrasse  (Emile).  — Fray  (Victor). 

— Santini  (Georges).  — Goëtz  (Alphonse).  — 
Delaunay  (André).  — Perpère  (Pierre).  — Ju- 
miau  (Henri).  — Constant  (René).  — Kilbert 
(Georges).  — Merson  (Armand).  — Serres 
(Maxime).  — Loiseau  (Léon).  — Commegrain 
(Alfred).  — Dubart  (Charles).  — Fillonneau 
(Gustave).  — Mathieu  (Georges).  — Vergnaud 
(Marcel).  — Lelong  (Raymond).  — Meunier 
(Adrien).  — Michoux  (Raymond).  — Lacroix 
(Gaston).  — Gallier  (Pierre).  — Pouget 
(Georges).  — Anquetil  (Maurice).  — Bremond 
(Pierre).  — Pressiot  (Elie).  — Brisset  (Léon- 
tin).  — Barrat  (Georges).  — Vouaux  (Maurice). 

— Mossé  (Gad-Roger).  — Guion  (Pierre).  — 
Larchet  (Henri).  — Quignard  (Henri).  — 
George  (Auguste).  — Alleaume  (Paul).  — Ducos 
(Paul).  — Martin  (Gaston).  — Marchand 
(Auguste).  — Saunier  (Henri).  — Coupier 
(Félix).  — Seytre  (Louis).  — Darclie  (Charles). 

— Legrand  (André).  — Gaudefroy  (Maurice). 

— Pruvot  (Henri).  — Bonnaud  (Emile).  — 
Duperc.hy  (Georges).  — Auz  (Marcel).  — Le 
Roux  (Raoul).  — Virrion  (Henri).  — Rochard 
(Marius).  — Châtelain  (Marcel).  — Frachet 
(Georges).  — Coly  (Gabriel).  — Jacob  (Georges). 

— Desurmont  (André).  — Maigrot  (Raoul).  — 
Crémieux  (André).  — - Langlois  (Robert).  — 
Borel  (Roger).  — Vallée  (Paul).  — Robert 
(Gustave).  — Dutt  (Georges).  — Hemery  (Lu- 
cien). — Millet  (Raymond).  — Lecomte  (Paul). 

— Cottençon  (René).  — Masse  (Emile).  — ■ 
Chevillard  (Henri).  — Bourdin  (Roger).  — 
Chevry  (Léon).  — Audibert  (Jean).  — Duffart 
(André).  — Brodart  (André).  — Israël  (Gus- 
tave). — Tissier  (Gaston).  — Driot  (Edouard). 

— Vergnaud  (Edmond).  — Jacquinot  (Marcel). 

— Maton  (René).  — Pauly  (Charles).  — Vail- 
land (Lucien).  — David  (Marcel).  — Camus 
(Georges).  — Fauré  (Pierre).  — Couchet 
(André).  — Berton  (Charles).  — Tirvandey 
(Lucien).  — Bouillat  (Gaston). 

Raoult  (Jacques).  — Auger  (Georges).  — 
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Chaumeil  (Jean).  — Ribot  (Eugène).  — Fleu- 
rant (Marcel).  — Charrat  (Paul).  — Guieu 
(Louis).  — Maillet  (Henri).  — Chrétien 
(Ernest).  — Diot  (Aimé).  — Bourbon  (Henri). 

— Holot  (Marcel). 

Guery  (Charles). 

Art.  2.  — Sont  désignés  pour  bénéficier 
éventuellement,  et  dans  l’ordre  de  priorité  ci- 
après  indiqué,  des  bourses  municipales  de 
demi-pension  qui  deviendront  vacantes  à 
l'école  J.-B.-Say  pendant  l’année  scolaire 
1905-1906,  les  jeunes  gens  dont  les  noms 
suivent  : 

1.  Richefon  (Maurice).  — 2.  Diot  (Aimé).  — 
3.  Briollet  (Paul).  — 4.  Amantère  (Raymond). 

— 5.  Bérard  (Maurice).  — 6.  Loisy  (Emile).  — 
7.  Weisse  (Georges).  — 8.  Bachy  (Georges).  — 
9.  Langlois  (Robert).  — 10.  Perrin  (Edmond). 

— 11.  Wilfart  (Maurice).  — 12.  Perpère 
(Georges).  — 13.  Sériés  (Maurice).  — 14.  La- 
bois  (Maurice). 

Art.  3.  — Le  bénéfice  de  ces  exonérations 
et  de  la  désignation  pour  une  bourse  de  demi- 
pension  ne  pourra  pas  se  reporter  d’une 
année  sur  l’autre. 


1905.  1959.  — Organisation  du  service  des 
vacations  des  commissaires  de  police  de  la 
ville  de  Paris  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’art.  62  de  la  loi  de  finances  du  30  mars 
1902  et  le  règlement  d’administration  publique 
du  12  avril  1905,  relatifs  aux  vacations  attri- 
buées aux  commissaires  de  police  pour  les 
opérations  d’exhumations,  de  réinhumations 
et  de  translations  de  corps  auxquelles  ils  sont 
tenus  d’assister; 

Vu  la  délibération  autorisant  M.  le  Préfet 
de  police  à fixer  à dix  francs  le  taux  de  ces 
vacations  simples; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  expose  que  la  recette 
moyenne  provenant  de  ces  vacations  peut  être 
évaluée  — à raison  de  500  francs  par  jour  ou 
15,000  francs  par  mois  — à 180,000  francs  par 
an  et  demande,  pour  organiser  dans  de  bonnes 
conditions  de  fonctionnement  le  nouveau  ser- 
vice de  perception  dont  l’installation  s’impose, 
la  moitié  d’un  crédit  de  même  somme,  aug- 


menté de  7,000  francs,  sauf  inscription  de  la 
recette  correspondante  ; 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  pour  ordre, 
au  budget  de  la  Préfecture  de  police  pour 
l’exêrcice  1905.  un  crédit  spécial  net  de  90,000 
francs  comportant  pour  le  2e  semestre  la 
moitié  d’une  dépense  annuelle  de  180,000  fr. 
applicable  aux  vacations  des  commissaires  de 
police  de  la  ville  de  Paris  pour  les  opérations 
d’exhumations,  de  réinhumations  et  de  trans- 
lations de  corps  et  sur  laquelle  seront  préle- 
vés, jusqu’à  concurrence  de  7,000  francs,  les 
frais  d’administration. 

Art.  2.  — Ce  crédit  additionnel  de  90,000  fr. 
sera  rattaché  à l’art.  1 bis  (nouveau)  du  chap.  2 
dudit  budget  et  la  recette  correspondante 
égale  sera  inscrite  à l’art.  3 bis  (nouveau)  du 
chap.  24  du  budget  général. 

Art.  3.  — Les  vacations  à provenir  des  opé- 
rations de  cimetières  ci-dessus  énoncées  for- 
meront une  masse  générale  dont  le  montant 
devra  être  réparti  également  et  intégralement 
entre  tous  les  commissaires  de  police  de  Paris, 
exception  faite  de  ceux  des  Halles  et  de  la 
Bourse  des  valeurs,  défalcation  faite  des  frais 
d’administration. 


1905.  1964.  — Échange  de  terrain  entre  la 
ville  de  Paris  et  M.  Hanin,  rue  Scheffer 
prolongée  (M.  Pannelier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  un 
échange  de  terrain  rue  Vineuse  et  rue 
Scheffer,  entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Hanin  ; 

Vu  sa  délibération  du  29  décembre  1904  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Hanin  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Ha- 
nin la  partie  de  l’immeuble  16,  rue  "Vineuse, 
teintée  jaune  au  plan,  d’une  surface  de 
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2 m.  00  c.  environ,  nécessaire  à la  formation 
d’un  pan  coupé  à l'angle  de  la  rue  Vineuse 
et  de  la  voie  nouvelle,  moyennant  1°  la  cession 
en  contre-échange  par  la  ville  de  Paris  de  la 
parcelle  de  terrain  communal  en  bordure  de 
la  rue  Scheffer  prolongée,  d'une  surface  de 
6 m.  60  c.  environ,  teintée  bleu  au  plan, 
et  2°  le  paiement,  au  profit  de  la  Ville,  d'une 
soulte  fixée  à forfait  à 16,000  francs,  ladite 
soulte  payable  le  jour  de  la  signature  du 
contrat  à intervenir  avec  intérêts  à 4 °/o, 
à dater  de  l’entrée  en  jouissance  dûment  cons- 
tatée des  parcelles  réciproquement  échan- 
gées. 

Art.  2.  — M.  Hanin  restera  soumis  au  droit 
commun  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  viabi- 
lité au  droit  des  terrains  échangés  et  devra 
construire  à toute  hauteur  dans  le  délai  d’un 
an  de  ce  jour. 

Art.  3.  — Les  frais,  droits  et  honoraires 
auxquels  donnera  lieu  le  présent  échange  se- 
ront supportés  par  moitié  par  chacune  des 
parties  coéchangistes,  sauf  ceux  afférents  à la 
soulte,  qui  resteront  à la  charge  exclusive  de 
M.  Hanin. 

Art.  4.  — La  dépense,  y compris  les  frais  à 
la  charge  de  la  Ville,  évaluée  à la  somme  de 

1.000  francs,  sera  imputée,  jusqu’à  concurrence 
de  400  francs,  représentant  lesdits  frais,  sur 
le  chap.  4,  art.  39/1°,  du  budget  de  1905,  et 
pour  le  surplus,  soit  600  francs,  représentant 
la  valeur  de  la  parcelle  retranchable,  sur  un 
crédit  à ouvrir  pour  ordre  au  chap.  81.  § 37, 
art.  56,  par  corrélation  à une  recette  de  pai’eille 
somme  à ouvrir  également  pour  ordre  au 
chap.  51,  § 31,  art.  12,  dudit  budget. 

Le  surplus  de  la  recette,  soit  la  soulte  de 

16.000  francs,  figure  au  chap.  47,  § 31,  art.  11, 
du  budget  de  1905. 


1905.  1997.  — Affectation  d'une  donation  faite 
par  MM.  Bariquand , Haret  et  Lenicque 
pour  fondation  de  deux  prix  annuels  en 
faveur  des  élèves  de  l’école  Diderot  (M.  Ro- 
ger Lambelin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  8 avril  1903, 
portant  acceptation  d’une  donation  faite  par 
MM.  Bariquand,  Haret  et  Lenicque  d’une 
somme  de  4,280  francs  sous  la  condition  que 
cette  somme  sera  employée  à l’acquisition 


d’un  titre  de  rente  3 “/„  sur  l’Etat  français  et 
dont  les  arrérages  seront  affectés  à la  fonda- 
tion de  deux  prix  annuels  de  même  somme 
chacun  en  faveur  des  deux  meilleurs  élèves 
de  l’école  municipale  Diderot,  appartenant 
l’un  à la  section  de  construction  mécanique, 
l’autre  à la  section  du  travail  du  bois  et  des 
modèles  ; 

Vu  le  titre  de  127  francs  de  rente  française 
3 °/0  n°  520,555,  section  8,  acquis  en  exécution 
de  cette  libéralité  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet’ de  la  Seine  lui  demande 
de  régler  l’attribution  des  arrérages  ci-dessus, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  créé  à l’école  mu- 
nicipale Diderot  à l’aide  des  arrérages  de  la 
donation  susénoncée  de  MM.  Bariquand,  Haret 
et  Lenicque  deux  prix,  de  63  fr.  50  c.  chacun, 
qui  seront  attribués  sous  forme  de  livrets  de 
la  Caisse  d’épargne,  annuellement,  aux  deux 
meilleurs  élèves  de  l’école,  appartenant,  l’un 
à la  section  de  construction  mécanique,  l’autre 
à la  section  du  travail  du  bois  et  des  modèles, 
et  arrivés  au  terme  de  leur  apprentissage. 

Art.  2.  — Cette  attribution  sera  faite  par 
arrêté  préfectoral  sur  la  proposition  du  Comité 
de  patronage  de  l’école. 


1905.  1999.  — Allocation  d' indemnités  de  trous- 
seau à trois  boursiers  municipaux  à l’école 
J.-B.-Say  (M.  Bellan,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  du  Comité  de  patronage  de 
l’école  J.-B.-Say  tendant  à l’allocation  d’in- 
demnités de  trousseau  de  300  francs  à trois 
boursiers  municipaux  internes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  300  francs  est  accordée  à chacun  des 
jeunes  Crabbé,  Etienne,  Soliman,  boursiers 
municipaux  internes  à l’école  J.-B.-Say. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 900  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art  . 42,  sous- 
détail  3°,  du  budget  municipal  de  l’exercice 
1905. 
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1905.  2002.  — Bourses  municipales  à l'Institut 
commercial  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  0 avril  1887 
portant  création  de  bourses  d'externat,  au 
taux  de  300  francs  l’une,  à l'Institut  commer- 
cial, sis  à Paris,  153,  avenue  de  Wagram; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
désigner  les  titulaires  de  trois  bourses  qui  se- 
ront disponibles  à dater  du  1er  octobre  1905; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ayant  satisfait 
aux  épreuves  de  l’examen  préalable, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommés  titulaires, 
à dater  du  1er  oct  obre  1905,  d’une  bourse  muni- 
cipale d'externat  à l’Institut  commercial  les 
jeunes  Faivret,  Laville,  Barrafort. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le 
4e  trimestre  1905  à la  somme  de  225  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  18, 
art.  8,  du  budget  communal  de  1905. 

Art.  3.  — Sont  désignés  pour  bénéficier 
éventuellement  des  bourses  qui  deviendront 
vacantes  à l’Institut  commercial  au  cours  de 
l’année  scolaire  1905-1906  les  jeunes  Jubert  et 
Besson  (Paul). 


1905.  2032.  — Approbation  des  propositions 
de  MM.  Capitain,  Gèmj  et  Cie  en  vue  de 
la  fonte  des  huit  groupes  décorant  les 
retombées  du  pont  de  Passg  ( ligne  métropo- 
litaine n°  2 Sud ) (M.  Evain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  présentées  par  diverses  mai- 
sons pour  l’exécution  des  moulages  en  fonte 
des  huit  groupes  devant  décorer  les  retombées 
du  pont  de  Passy  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  2 Sud  et  leur  mise  en  place,  dans  la  limite 
d’une  dépense  totale  de  59,596  francs  ; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  du  Mé- 
tropolitain, énonçant  les  propositions  dont  il 
s’agit  ; 

Vu  la  soumission  présentée  par  MM.  Capi- 


tain, Gény  et  Cie,  à Bussy,  écart  de  Vecque- 
ville  (Haute-Marne),  et  au  Rougeaut  près 
Joinville  (Haute-Marne),  qui  offrent  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses  ; 

Vu  l’art.  74,  § 4,  du  règlement  sur  la  comp- 
tabilité des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ville 
de  Paris,  aux  termes  duquel  il  peut  être  traité 
de  gré  à gré  pour  les  ouvrages  et  les  objets 
d’art  et  de  précision  dont  l’exécution  ne  peut 
être  confiée  qu’à  des  artistes  éprouvés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver 
les  propositions  présentées  par  MM.  Capitain, 
Cény  et  Cie,  maîtres  de  forges  à Bussy 
(Haute-Marne),  pour  le  moulage  en  fonte  des 
huit  groupes  devant  décorer  les  retombées  sur 
les  piles  en  rivière  du  pont  de  Passy  et  leur 
mise  en  place. 

Art.  2.  — Le  dépense  de  59,596  francs  sera 
imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  cliap.  68, 
§ 1er,  art.  14,  pour  l’exécution  du  pont  de 
Passy. 


1905.  2130. — Règlement  à forfait  des  comptes 
de  l'exploitation  du  service  extérieur  des 
pompes  funèbres  en  1905  par  le  Sgndicat 
des  fabriques  et  consistoires  (M.  Ranvier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1904  sur  les  inhu- 
mations ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  tendant  au  réglement  à for- 
fait des  comptes  de  l'exploitation,  pendant 
l'année  1905,  par  le  Syndicat  des  fabriques  et 
consistoires  du  service  extérieur  des  pompes 
funèbres  ; 

Vu  une  lettre,  en  date  du  1er  juillet  1905,  du 
président  du  Conseil  d'administration  du 
Syndicat  des  fabriques  et  consistoires  accep- 
tant cette  proposition  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ranvier,  au 
nom  de  la  2e  Commission  (imprimé  n°  68  de 
1905), 

Délibère: 

Article  premier.  — Est  adoptée  la  proposi- 
tion suivante  ayant  pour  objet  le  réglement  à 
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forfait  des  comptes  de  l’exploitation,  pendant 
l’année  1905.  par  le  Syndicat  des  fabriques  et 
consistoires  du  service  extérieur  des  pompes 
funèbres  : 

Le  Syndicat  des  fabriques  et  consistoires 
continuera  à exploiter  le  service  extérieur  des 
pompes  funèbres  jusqu’au  31  décembre  1905. 
Il  supportera  toutes  les  dépenses  de  cette 
exploitation,  y compris  le  loyer  de  l’immeuble 
communal  sis  rue  d’Aubervilliers,  101,  la 
contribution  de  0 fr.  60  c.  par  inhumation 
pour  creusement  des  fosses  et  la  totalité  des 
frais  du  service  de  l’inspection  et  des  ordon- 
nateurs, les  économies  réalisées  sur  ces  frais 
devant  profiter  à la  ville  de  Paris.  Il  prendra, 
en  outre,  à sa  charge  les  frais  de  la  dernière 
remonte  de  la  cavalerie  et  les  droits  de  timbre 
et  d’enregistrement  auxquels  pourrait  donner 
lieu  l'acceptation  de  la  présente  proposition. 

Par  contre,  il  bénéficiera  de  toutes  les  re- 
cettes, sauf  celle  provenant  des  redevances 
municipales  de  3 francs  par  corps  et  de  2 fr. 
50  c.  par  embryon  et  mort-né.  La  ville  de 
Paris  sera  dispensée  de  payer  lesdites  rede- 
vances et  cette  dispense  sera  considérée 
comme  représentant  sa  part  des  bénéfices  de 
l’exploitation  du  service. 

Art.  2.  — Les  portions  de  crédit  qui  devien- 
dront disponibles  par  suite  de  l’adoption  de 
cette  proposition , et  qui  sont  évaluées  à 

187,000  francs,  seront  affectées  jusqu’à  due 
concurrence  aux  frais  occasionnés  : 1°  par  la 
remise  en  état  de  l’immeuble  communal  sis 
rue  d’Aubervilliers,  104;  2°  par  l’estimation 
du  matériel  et  des  immeubles  à reprendre  au 
Syndicat  des  fabriques  et  consistoires  et  par 
l’organisation  du  nouveau  service  municipal 
des  pompes  funèbres. 

Art.  3.  — En  conséquence,  la  somme  de 

187.000  francs  sera  prélevée,  pour  165,000  fr., 
sur  le  chap.  9,  art.  6,  et  pour  le  surplus,  soit 

22.000  francs,  sur  le  chap.  9,  art.  2,  du  budget 
de  1905,  et  elle  sera  rattachée,  pour  la  totalité, 
au  chap.  37  du  même  budget,  art.  13  à créer 
sous  la  rubrique  : « Frais  d’organisation  du 
service  municipal  des  pompes  funèbres  ». 

La  portion  de  ce  crédit  de  187,000  francs  qui 
restera  disponible  en  fin  d’exercice  sera  trans- 
portée d’office  avec  la  même  affectation  du 
budget  de  l’exercice  1906. 


1905.  2150.  — Attribution  d'une  prolongation 

d'études  ù un  certain  nombre  de  boursiers 

municipaux  du  collège  Chaptal  (M.  Chau 

tard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  le  directeur  du  collège 
Chaptal  relatives  à l’attribution  d’une  prolon- 
gation d’études  pour  l’année  1905-1906  à un 
certain  nombre  de  boursiers  municipaux  audit 
collège  ; 

Vu  l’arrêté  réglementaire  du  30  novembre 
1887; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  prolongation  d’é- 
tudes pour  l’année  1905-1906  est  accordée  aux 
boursiers  municipaux  internes  au  collège 
Chaptal  dont  les  noms  suivent  : 

Boursiers  à quatre  quarts  : 

Jarlaud  (Fernand),  Oswald  (Marcel),  Desaint 
(Henri),  Bousquet  (Armand),  Génissieux 
(Louis),  Depigny  (Eugène),  Bermau  (Albert), 
Sellier  (Maurie),  Darsy  (Jean). 

Boursiers  à trois  quarts  : 

Breuil  (Robert),  Vigneron  (Henri),  Dulché 
(Marius),  Berraud  (Louis). 

Boursiers  à demi  : 

Auffray  (Léon),  Anglade  (Pierre),  Blandin 
(Alexandre),  Jean  (Edouard). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le  qua- 
trième trimestre  de  1905  à 5,040  francs,  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  19,  art. 
39/1,  du  budget  communal  de  1905. 


1905.  2173.  — Amélioration  de  l'éclairage 
des  cimetières  de  Pantin  et  de  Bagneux 
(M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  projets  de  travaux  relatifs  à l’améliora- 
tion de  l’éclairage  fixe  au  cimetière  parisien 
de  Pantin,  et  de  l’éclairage  mobile  dans  ce 
même  cimetière  et  au  cimetière  de  Bagneux  ; 
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Vu  les  devis,  rapports  et  autres  pièces  se 
rapportant  à ces  projets  ; 

Vu  le  budget  de  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  4,308  francs,  l’exécu- 
tion, dans  les  cimetières  parisiens  de  Pantin 
et  de  Bagneux,  des  deux  projets  de  travaux 
ci  après  relatifs  à l’amélioration  de  l’éclai- 
rage : 

1°  Cimetière  de  Pantin.  — Amélioration  et 
installation  complémentaire  de  l’éclairage  fixe 
dans  les  deux  avenues  principales,  3,500  fr  ; 

2°  Cimetières  de  Pantin  et  de  Bagneux.  — 
Amélioration  de  l’éclairage  mobile,  808  fr.  ; 

Dépense  totale,  4,308  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  4,308  francs 
sera  prélevée,  jusqu’à  concurrence  de  3,570  fr. 
21  c.,  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  75,  § 6, 
art.  R/2°,  du  budget  de  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  75,  § C,  art.  22  et,  pour  le  sur- 
plus, soit  731  fr.  79  c.,  sur  le  crédit  inscritau 
chap.  28,  art.  11,  du  même  budget,  avec  rat- 
tachement au  chap.  28,  art.  11/32°. 


1905.  2184.  — Acquisition  amiable  d'une  par- 
celle de  terrain  rue  de  la  Durance  et  rue 
Proudhon  appartenant  à Mme  veuve  For- 
tier-Beaulieu  (M.  Pannelier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
que,  suivant  contrat  du  26  mai  1905,  la  ville 
de  Paris  a acquis  de  Mme  Fortier-Beaulieu, 
en  exécution  d’un  contrat  des  26  et  27  octobre 
1886,  une  parcelle  de  terrain  nécessaire  à 
l’élargissement  de  la  rue  Proudhon  et  de- 
mande, en  vue  du  paiement  du  prix,  l’ouver- 
ture d’un  crédit  de  3,800  francs  ; 

Vu  lesdits  contrats, 

Délibère  : 

Est  autorisée,  en  vue  du  paiement  du  prix 
d’acquisition  d’une  parcelle  de  terrain  rue 
Proudhon,  en  principal,  frais  et  intérêts,  l’ou- 
verture d’un  crédit  de  3,800  francs  au  chap.  29, 
art.  34,  du  budget  de  1905,  par  prélèvement 
sur  le  cbap.  29,  art.  2,  dudit  budget. 


1905.  2206.  — Indemnité  à Mme  veuve  Vail- 
lant pour  dommages  causés  à des  prairies 

par  la  dérivation  de  l’Avre  (M.  Gabriel 

Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 
1°  d’approuver  un  engagement  souscrit  par 
Mme  veuve  Vaillant  en  vue  du  réglement 
amiable  de  l’indemnité  qui  lui  serait  due  par 
la  ville  de  Paris  en  réparation  des  dommages 
causés  par  la  dérivation  de  l’Avre  à des  prai- 
ries qu’elle  possède  sur  la  commune  de  Muzy 
(Eure)  ; 2°  le  projet  de  transaction  contenu 
dans  cet  engagement  et  aux  termes  duquel 
Mme  veuve  Vaillant  déclare  se  désister  pure- 
ment et  simplement,  en  ce  qui  la  concerne,  de 
l’instance  introduite  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  l’Eure  au  sujet  desdites  prairies  ; 

Vu  ledit  engagement; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine,  eu  date  du  5 juin  1905, 
sur  le  projet  de  transaction  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du  di- 
recteur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  : 1°  l’en- 
gagement susvisé  souscrit  par  Mme  veuve 
Vaillant  en  vue  du  réglement  amiable  de  l’in- 
demnité qui  lui  est  due  par  la  ville  de  Paris 
en  réparation  des  dommages  causés  par  la 
dérivation  de  l’Avre  à des  prairies  qu’elle 
possède  sur  la  commune  de  Muzy  (Eure)  ; 
2°  le  projet  de  transaction  contenu  dans  cet 
engagement  et  aux  termes  duquel  Mme  veuve 
Vaillant  déclare  se  désister  purement  et  sim- 
plement, en  ce  qui  la  concerne,  de  l’instance 
introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture  de 
l’Eure  au  sujet  desdites  prairies. 

En  conséquence,  il  est  alloué  à Mme  veuve 
Vaillant-Clément,  née  Reculard  (Marie-Emma), 
propriétaire,  demeurant  boulevard  Louis-Ter- 
rier, à Dreux  (Eure-et-Loir),  une  indemnité  de 
65  francs,  plus,  s’il  y a lieu,  les  intérêts  à 
4 °/0,  à dater  du  1er  septembre  1905,  sur  ladite 
somme,  évalués  par  provision  à 5 francs  ; au 
total,  70  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  70  francs  sera  pré- 
levée sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  75,  § D, 
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art.  R/3°,  du  budget  de  l’exercice  1905,  avec 
rattachement  au  chap.  7.5,  § D,  art.  3/1°,  dudit 
budget. 


1905.  2208.  — Indemnités  à divers  proprié- 
taires de  la  vallée  de  l’Avre  pour  dommages 

(M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  dix  engagements  souscrits  par 
divers  propriétaires  de  la  vallée  de  l’Avre  en 
vue  du  réglement  amiable  des  dommages 
causés  par  la  dérivation  à leurs  prairies  si- 
tuées dans  les  départements  de  l’Eure  et 
d’Eure-et-Loir; 

Vu  lesdits  engagements; 

Vu  les  plans  des  lieux; 

Vu  l’avis  de  M.  le  directeur  de  l’Inspection 
générale  et  du  Contentieux  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — - Sont  approuvés  les  dix 
engagements  ci-dessus  visés,  souscrits  par 
divers  propriétaires,  en  vue  du  règlement 
amiable  des  dommages  causés  par  la  dériva- 
tion de  l’Avre  à des  prairies  leur  appartenant 
et  situées  dans  les  départements  d'Eure  et 
d’Eure-et-Loir. 

En  conséquence,  il  est  alloué  aux  proprié- 
taires dénommés  ci-dessous  les  indemnités 
suivantes  : 

Mme  veuve  Lahaye  (Louis-Eugène),  née 
Châles  (Rachel),  à Breteuil  (Eure).  — Prairies 
situées  à Courteilles  (Eure).  — 400  francs; 

M.  Lamarre  (Dériré-Gabriel),  usufruitier,  et 
M.  Charpentier  (Louis-Raphaël),  nu-proprié- 
taire, à Hévilliers  (Eure-et-Loir).  — Prairies 
situées  à Montigny-sur-Avre  (Eure-et-Loir).  — 
80  francs; 

M.  Lebrec  (Auguste-Désiré)  et  Mme  Voisin 
(Eugénie-Léonie),  son  épouse,  au  Mesnil  (Eure). 
— Prairies  situées  à Acon  (Eure).  — 100  fr.  ; 

Mme  veuve  Priou  (Jean-Noël-Auguste),  née 
Hellard  (Anastasie- Louise),  usufruitière; 
M.  Joucq  (Aimé-Géleste)  et  Mme  Priou  (Augus- 


tine-Alzire), son  épouse,  nu-propriétaires,  au 
Mesnil  (Eure).  — Prairies  situées  à Acon 
(Eure).  — 300  francs; 

M.  Joucq  (Aimé-Céleste),  au  Mesnil  (Eure). 
— Prairies  situées  à Acon  (Eure).  — 1,025  fr.; 

M.  Lebrec  (Denis),  au  Mesnil  (Eure).  — 
Prairies  situées  à Acon  (Eure).  — 100  francs; 

M.  Tombret  (Nestor),  au  Mesnil  (Eure).  — 
Prairies  situées  à Acon  (Eure).  — 100  francs; 

M.  Villette  (Louis-Constant)  et  Mme  Legrand 
(Félicie-Désirée),  son  épouse,  à la  Madeleine- 
de-Nonancourt  (Eure).  — Prairies  situées  à 
Vert-en-Drouais  (Eure-et-Loir).  — 45  francs; 

Mme  veuve  Livet  (François-Eugène),  née 
Gallay  (Julie-Eléonore),  usufruitière,  à Bourg- 
Labbé  (Eure),  et  M.  Livet  (Louis-Eugène- 
Emile),  nu-propriétaire,  à Darbeuf  (Eure).  — 
Prairies  situées  à Muzy  (Eure).  — 136  francs; 

M.  Levasseur  (Jacques-Joseph),  à Motel 
(Eure).  — Prairies  situées  à Muzy  (Eure).  — 
60  francs; 

Au  total,  2,346  francs; 

plus,  s’il  y a lieu,  les  intérêts  à 4 °/0  sur 
lesdites  sommes,  à dater  du  1er  novembre  1905, 
évalués  par  provision  à 54  francs; 

Total,  2,400  francs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué,  pour  le  paiement  des 
indemnités  précitées  et  des  intérêts,  s’il  y a 
lieu,  un  crédit  total  de  2,400  francs  qui  sera 
prélevé  sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  75, 
§ D,  art.  R/3°,  du  budget  de  l’exercice  1905 
avec  rattachement  au  chap.  75,  § D,  art.  3/1°, 
dudit  budget. 


1905.  2209.  — Indemnité  aux  habitants  de 
Chèvremont  pour  dommages  causés  à une 
parcelle  de  pré  par  la  dérivation  de  l’Avre 
(M.  Gabriel  Bertrou.  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  engagement  souscrit  par 
M.  Hatay,  agissant  en  qualité  de  mandataire 
de  la  communauté  des  habitants  de  Chèvre- 
mont  (Eure),  en  vue  du  réglement  amiable  de 
l’indemnité  qui  serait  due  à ceux-ci  par  la 
ville  de  Paris  en  réparation  des  dommages 
causés  par  la  dérivation  de  l’Avre  à une  par- 
celle de  pré  leur  appartenant  et  située  com- 
mune de  Tillières-sur-Avre  (Eure),  ledit  enga- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  1 ,‘î  JUILLET  1D05 


822 


gement  contenant  transaction  et  désistement 
de  l’instance  introduite  par  les  habitants  de 
Chèvremont  devant  le  Conseil  de  préfecture 
de  l'Eure  ; 

Vu  ledit  engagement  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  préfec- 
ture en  date  bu  5 juin  1905  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’engage- 
ment susvisé  souscrit  par  M.  Hatay,  agissant 
en  qualité  de  mandataire  de  la  communauté 
des  habitants  de  Chèvremont  (Eure),  en  vue 
du  réglement  amiable  de  l’indemnité  due  par 
la  ville  de  Paris  à ces  derniers  en  réparation 
des  dommages  causés  par  la  dérivation  de 
l’Avre  à une  parcelle  de  pré  leur  appartenant 
et  située  commune  de  Tillières-sur-Avre  (Eure), 
ledit  engagement  contenant  transaction  et  dé- 
sistement de  l’instance  introduite  contre  la 
ville  de  Paris,  au  nom  des  habitants  de  Chè- 
vremont, devant  le  Conseil  de  préfecture  de 
l’Eure. 

En  conséquence,  il  est  alloué  aux  habitants 
de  Chèvremont  (Eure),  représentés  par  M.  Ila- 
tay  (Arsène-Baptiste),  propriétaire,  demeurant 
à Tillières-sur-Avre  (Eure),  une  indemnité  de 
1,100  francs  plus,  s’il  y a lieu,  les  intérêts  à 
4 % sur  ladite  somme,  à dater  du  1er  août 
1905,  évalués  par  provision  à 50  francs. 

Total,  1,150  francs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  pour  le  réglement  de 
ladite  indemnité  et  des  intérêts,  s’il  y a lieu, 
un  crédit  de  1,150  francs. 

La  dépense  sera  prélevée  sur  les  crédits 
inscrits  au  chap.  75,  § D,  art.  R/3°,  avec  rat- 
tachement au  chap.  75,  § D,  art.  3/1°,  du  bud- 
get de  l’exercice  1905. 


1905.  2211.  — Concession  à la  société  « la 
Colonie  » de  terrains  situés  à la  Ville-sous- 
Orbais  (M.  Paris,  rapporteur ). 

Délibère  : 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 


de  louer  à la  société  « la  Colonie  *,  sous 
diverses  conditions,  des  terrains,  d’une  conte- 
nance de  7 hectares,  dépendant  de  la  ferme 
des  Poissons,  sis  à la  Ville-sous-Orbais  (Marne), 
dans  la  vallée  du  Surmelin,  à l'effet  d’y  fonder 
une  colonie  pour  les  vieillards  et  les  orphe- 
lins de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  société  « la 
Colonie  »,  le  21  juin  1905,  à l’effet*  d’obtenir  la 
location  de  ces  terrains  ; 

Vu  les  statuts  de  la  société  « la  Colonie  », 
ensemble  les  divers  documents  produits  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  mu- 
nicipal des  Eaux  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Paris,  au 
nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à concéder  pour  une  durée  de  trente 
années  à la  société  anonyme  « la  Colonie  », 
ayant  son  siège  social  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  35,  la  jouissance  de  terrains,  d’une 
contenance  de  7 hectares,  dépendant  de  la 
ferme  des  Poissons,  sis  à la  Ville-sous-Orbais 
(Marne)  dans  la  vallée  du  Surmelin,  pour  la 
création  de  colonies  de  vieillards  et  d’orphe- 
lins des  ouvriers  égoutiers  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — Cette  concession  est  consentie 
moyennant  un  loyer  annuel  de  5 francs  et 
aux  charges  et  conditions  suivantes  : 

La  société  « la  Colonie  » devra  prendre  à sa 
charge  tous  les  impôts  de  quelque  nature 
qu’ils  soient. 

La  concession  ne  pourra  être  réalisée  que 
lorsque  la  Société  aura  justifié  qu’elle  possède 
les  ressources  nécessaires  à la  construction 
de  pavillons  et  au  fonctionnement  de  l’œuvre. 

Ladite  concession  n’est  consentie  qu’à  la 
condition  expresse  que  les  terrains  concédés 
conserveront  leur  affectation  et  ne  pourront 
être  détournés  de  leur  destination  sous  aucun 
prétexte. 

Art.  3.  — La  somme  de  5 francs,  montant 
de  la  concession  annuelle,  sera  portée  en  recette 
au  chap.  21,  art.  6,  du  budget  de  1905  et  aux 
chapitre  et  article  correspondants  des  budgets 
des  exercices  suivants. 
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1905.  2282.  — Réglement  amiable  des  dom- 
mages causés  à l'immeuble  de  M.  de  Lopez 
Tarragoya  par  l'exécution  des  travaux 
do  Métropolitain  (M.  Duval-Arnould,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à M.  Salvador  de  Lopez  Tarragoya 
une  indemnité  de  18,000  francs,  à raison  du 
préjudice  causé  à son  immeuble  sis  rue  Bel- 
grand,  4,  par  les  travaux  du  Métropolitain  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’estimation  du  dom- 
mage ; 

Vu  le  désistement  de  M.  Salvador  de  Lopez 
Tarragoya,  en  date  du  20  juin  1905  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  des  services 
d’Architecture  du  10  juillet  1905, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de 
18,000  francs  est  allouée  à M.  Salvador  de 
Lopez  Tarragoya,  demeurant  à Paris,  rue 
Cadet,  9,  à raison  du  dommage  causé  à son 
immeuble  sis  rue  Belgrand,  4,  par  les  travaux 
du  Métropolitain. 

Il  demeure  entendu  que,  moyennant  le 
paiement  de  cette  indemnité,  l’intéressé  s'en- 
gage à renoncer  à ioute  action  ultérieure 
contre  la  ville  de  Paris,  à raison  du  préjudice 
dont  il  s’agit  et,  en  outre,  à garantir  cette 
dernière  contre  toute  réclamation  présentée 
par  les  locataires  de  l’immeuble  en  question, 
à l’exception  de  M.  Rabuteau. 

Art.  2.  — La  dépense  (18,000  francs)  sera 
imputée  sur  les  bonis  d'adjudication  de  la 
ligne  n°  3 inscrits  au  cliap.  68,  § 1er,  art.  11, 
du  budget  communal  de  1905. 


861.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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1905.  C.  878.  — Subvention  au  monument 
élevé  à la  mémoire  des  soldats  morts  sur  le 
champ  de  bataille  d’Austerlitz. 

1905.  C.  879.  — Vœu  tendant  à la  réorga- 
nisation du  service  des  téléphones. 

1905.  C.  880.  — Vœu  tendant  à la  réglemen- 
tation des  marchés  à livrer. 

1903.  C.  878.  — Subvention  au  monument 
élevé  à la  mémoire  des  soldats  morts  sur 
le  champ  de  bataille  d' Austerlitz  (M.  Henri 
Tarot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  24  mars  1904  allouant 
une  subvention  de  1,000  francs  comme  part 
contributive  de  la  ville  de  Paris  dans  les  dé- 
penses d'érection  d’un  monument  àlamémoire 
des  Français,  Russes  ou  Autrichiens  qui  ont 
trouvé  la  mort  sur  le  champ  de  bataille 
d’Austerlitz  ; 

en  vue  de  l’érection  d’un  monument  à la  mé- 
moire des  soldats  morts  à Austerlitz. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
verser  cette  somme,  dans  le  plus  bref  délai, 
entre  les  mains  du  représentant  dûment  qua- 
lifié du  Kriegerdenkmal-Komitee,  à Vienne, 
V/l  Wehrgasse,  17. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap. 
23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  32/73°,  dudit  budget. 

Snr  le  rapport  verbal  de  M.  Henri  Turot, 
au  nom  du  Bureau  ; 

Considérant  que,  ladite  subvention  n’ayant 
pas  été  payée  en  temps  utile,  le  crédit  est 
tombé  aux  fonds  libres,  mais  qu’il  y a lieu  de 
maintenir  la  délibération  précitée, 

1905.  C.  879.  — Vœu  tendant  à la  réorga- 
nisation du  service  des  téléphones  (M. 
Chassaigne  Goyon,  rapporteur ). 

Délibère  : 

Le  Conseil, 

Article  premier.  — Est  maintenue  la  déli- 
bération du  24  mars  1904  accordant  une  sub- 
vention de  1,000  francs  au  Comité  constitué 

Considérant  que  le  fonctionnement  du  ser- 
vice des  téléphones,  au  lieu  de  s’améliorer, 
devient  de  jour  en  jour  plus  défectueux,  et 
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que  cet  état  de  choses  lèse  gravement  les  in- 
térêts de  l’industrie  et  du  commerce  pari- 
siens ; 

Qu’il  est  du  devoir  du  Conseil  municipal 
d’attirer  l’attention  des  pouvoirs  publics  sur 
l’organisation  déplorable  de  ce  monopole 
d’Etat, 

Emet  le  vœu  : 


contestée,  quand  elle  fait  l'office  de  régula- 
teur du  cours  des  denrées,  dégénère  trop  sou- 
vent en  jeu,  en  agiotage  ou  en  accaparement  ; 

Que  les  dispositions  de  l’art.  119  du  Code 
pénal,  qui  punit  l’agiotage  et  l’accaparement, 
sont  purement  répressives  et  non  préventives 
et,  dans  la  pratique,  ne  peuvent  que  bien  ra- 
rement être  appliquées  à des  délits  cependant 
très  caractérisés; 


Que  le  service  des  téléphones,  qui  fonc- 
tionne à la  satisfaction  de  tous  dans  nombre 
de  pays  étrangers,  soit  l’objet  d’une  réorgani- 
sation complète,  tant  au  point  de  vue  tech- 
nique qu’au  point  de  vue  administratif,  et 
que  le  tarif  aujourd’hui  léonin  des  abonne- 
ments et  des  communications  à longue  dis- 
tance soit  révisé, 

Et  invite  l’Administration  à transmettre  ce 
vœu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  ministres 
compétents. 


1 905.  C.  880.  — Vœu  tendant  à La  règlemen- 
tation des  marchés  à Livrer  (M.  Chassaigne 
Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  spéculation,  qui  est 
l’essence  même  et  comme  l’âme  du  com- 
merce, et  dont  l’utilité  sociale  ne  saurait  être 


Qu’en  tout  cas,  les  marchés  à livrer  fictifs, 
c’estrà-dire  le  jeu  sur  des  objets  d’utilité  géné- 
rale, des  denrées  de  première  nécessité,  ne 
sont  ni  interdits  ni  même  réglementés  dans 
les  Bourses  de  commerce  et  ont  causé  les 
kracks  successifs  des  farines,  de  la  laine  pei- 
gnée, et,  plus  récemment,  le  krack  formi- 
dable des  sucres  ; 

Considérant  que  ces  catastrophes  n’entraî- 
nent pas  seulement  la  chute  retentissante  de 
gros  joueurs  et  la  faillite  d’honnêtes  com- 
merçants, mais  qu’elles  ont  une  répercussion 
désastreuse  sur  les  employés,  les  travailleurs 
des  usines  et  des  champs  qu’elles  risquent  de 
jeter  dans  la  misère,  et  même  sur  les  consom- 
mateurs, 

Émet  le  vœu  : 

Que  les  marchés  à livrer  soient  réglementés 
de  manière  à prévenir  le  retour  de  pareilles 
catastrophes  et  que  les  pouvoirs  publics 
soient  armés  par  des  lois  non  seulement  ré- 
pressives, mais  préventives,  contre  l’agiotage 
et  l’accaparement. 


1062.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville. — 1905. 
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1905.  C.  816.  — Renvoi  à l'Administration 
d’nne  proposition  de  M.  Pannelier  tendant  à 
l’essai  de  la, journée  de  huit  heures  dans  le  ser- 
vices des  Etuves  municipales. 

1905  C.  828.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Guetté,  veuve  d’un  professeur  des  écoles 
Lavoisier  et  Estienne. 

1905.  C.  909.  — Vœu  relatif  au  vote  de  la 
loi  sur  les  habitations  à bon  marché. 

1905.  C.  910.  — Vœu  tendant  à ce  que  les 
Caisses  d’épargne,  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, les  caisses  de  retraites  et  les  so- 
ciétés d’assurance  emploient  leurs  fonds  en 
constructions  d’habitations  à bon  marché. 

1905.  C.  911.  — Vœu  relatif  aux  hôtels  meu- 
blés affectés  aux  célibataires. 

1905.  C.  912.  — Résolution  relative  aux  en- 
couragements à donner  à la  construction 
d’habitations  à bon  marché. 


1905.  C.  913.  — Résolution  relative  à la 
construction  d’habitations  à bon  marché  par 
l’Assistance  publique. 

1905.  C.  914.  — Résolution  relative  à l’étude 
d’un  emprunt  pour  la  construction  d’habita- 
tions à bon  marché. 

1905.  C.  915.  — Résolution  relative  à l’or- 
ganisation et  à l’exploitation  des  habitations 
à bon  marché. 

1905.  C.  916.  — Travaux  dans  l’immeuble 
communal  loué  à la  Société  pour  la  lutte  con- 
tre la  tuberculose  dans  les  écoles  du  5e  arron- 
dissement. 

1905.  C.  917.  — Secours  à Mme  Ballière, 
veuve  d’un  ancien  conseiller  municipal. 

1905.  PP.  1819,  1820,  1821,  1829,  1844,  1940, 
1958,  1967.  — Renvoi  à l’Administration  de 
diverses  pétitions. 

1905.  1735.  — Remise  partielle  de  droits 
de  terrasse  en  faveur  de  MM.  Bretault  et 
Cognard. 


1905.  C.  816.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Pannelier  tendant 
à l’essai  de  la  journée  de  huit  heures  dans 
le  service  des  Etuves  municipales  [IA.  Tantet, 
rapporteur). 


M.  Tantet  expose  que  la  Commission  du 
personnel  a été  saisie  d’une  proposition  de 
M.  Pannelier  tendant  à l’essai  de  la  journée 

25. 


de  huit  heures  dans  le  service  des  Etuves  mu- 
nicipales. 

Cette  proposition  ayant  paru  des  plus  inté- 
ressantes à la  Commission,  celle-ci  est  d’avis 
de  la  renvoyer  à l’Administration  en  lui  de- 
mandant de  fournir  tous  les  renseignements 
utiles  à la  réalisation  de  cette  réforme. 

En  conséquence,  le  renvoi  à l’Administra- 
tion est  prononcé. 
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1905.  C.  828.  — Allocation  d'an  secours  à 
Mme  Guetté,  veuve  d'un  professeur  des 
écoles  Lavoisier  et  Estienne  (M.  Bellan, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  300  francs  est  alloué  à Mme  Guetté, 
veuve  d’un  professeur  des  écoles  Lavoisier  et 
Estienne,  demeurant  rue  Marcadet,  199. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  communal 
de  l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  5, 
art.  73,  dudit  budget. 


1905.  C.  909.  — Vœu  relatif  au  vote  de  la  loi 

sur  les  habitations  à bon  marché  (M.  Henri 

Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  8 de  1905,  pré- 
senté par  M.  Henri  Turot  au  nom  de  la  Com- 
mission des  habitations  à bon  marché, 

Emet  le  voeu  : 

I.  — Que  la  proposition  de  loi  relative  aux 
habitations  à bon  marché,  déposée  par  M.  le 
sénateur  Strauss  et  actuellement  soumise  aux 
délibérations  du  Sénat,  soit  discutée  et  adoptée 
par  le  Parlement  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible ; 

IL  — Que  le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 
putés apportent  des  modifications  sur  les 
points  suivants  : 

1°  Sur  la  détermination  des  conditions  à 
remplir  pour  qu’une  habitation  soit  appelée  à 
bénéficier  des  faveurs  de  la  loi  : 

a)  Distinguer  entre  les  corps  de  bâtiment 
d’un  même  immeuble  et  reconnaitre  la  qualité 
d’habitations  à bon  marché  à ceux  qui  ne  ren- 
ferment que  des  logements  à bon  marché  ; 

b)  Préciser  dans  l’art.  5,  § 2,  de  la  proposi- 
tion ce  qu’il  faut  entendre  par  « la  presque 
totalité  des  logements  »; 

c)  Charger  les  comités  locaux  d’habitations 


à bon  marché  de  décider,  à la  place  du  fisc,  si 
un  immeuble  doit  être  considéré  comme  habi- 
tation à bon  marché; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  réformes  fiscales  : 

a)  Envisager  la  possibilité  de  diminuer  les 
maxima  de  loyer  déterminés  par  la  proposi- 
tion pour  pouvoir  bénéficier  des  faveurs 
fiscales,  en  prolongeant  à vingt  années  la  durée 
pendant  laquelle  les  habitations  à bon  marché 
seront  exonérées  de  l’impôt  foncier; 

b)  Envisager  la  possibilité  d’établir  ces 
maxima  non  d’après  le  nombre  de  pièces,  mais 
d’après  la  surface  totale  des  logements  ; 

c)  Prescrire  qu’en  aucun  cas  les  taxes  locales 
frappant  les  habitations  à bon  marché  ne 
pourront  être  aggravées  en  compensation  des 
dégrèvements  d’impôts  généraux  accordés  à 
ces  habitations;  la  ville  de  Paris  renonce  à 
son  droit  de  réclamer  aux  propriétaires  d’ha- 
bitations à bon  marché  la  taxe  de  50  francs 
par  chute  pendant  le  temps  que  ces  maisons 
sont  exonérées  du  paiement  de  l’impôt  fon- 
cier; 

d)  Diminuer  les  frais  des  emprunts  hypo- 
thécaires souscrits  par  les  sociétés  d’habita- 
tions à bon  marché  ; 

3°  En  ce  qui  concerne  l’intervention  des  com- 
munes et  des  départements  : 

a)  Spécifier  que  la  construction  directe 
d’habitations  à bon  marché  est  autorisée  ; 

b)  Rendre  plus  libérales  les  restrictions 
apportées  par  le  projet  à leur  intervention, 
notamment  en  ce  qui  concerne  : — la  durée 
de  la  garantie  d’intérêt;  — létaux  de  location 
imposé  pour  les  maisons  des  sociétés  dont  les 
départements  et  les  communes  se  trouvent 
actionnaires,  — les  cessions  de  terrains  et  de 
constructions. 


1905.  G.  910.  — Vœu  tendant  à ce  que  les 
Caisses  d’épargne,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  les  caisses  de  retraites  et  les 
sociétés  d' assurance  emploient  leurs  fonds 
en  constructions  d’habitations  à bon  mar- 
ché (M.  Henri  Turot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  8 de  1905,  pré- 
senté par  M.  Henri  Turot,  au  nom  de  la  Com- 
mission des  habitations  à bon  marché, 
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Émet  le  vœu  : 

I.  — Que  l’art.  10  de  la  loi  du  20  juillet 
1895  sur  les  Caisses  d’épargne  soit  modifié  de 
manière  à permettre  à ces  caisses  de  consentir 
des  prêts  hypothécaires  dans  les  termes  de  la 
loi  du  30  novembre  1894  et  de  souscrire  des 
actions  des  sociétés  d’habitations  à bon  mar- 
ché; 

Que  dès  maintenant  de  nouvelles  et  pres- 
santes instructions  leur  soient  adressées  dans 
le  but  de  les  encourager  à placer  leurs  fonds 
en  habitations  à bon  marché  ; 

Que  la  Caisse  d’épargne  de  Paris  s’engage 
de  plus  en  plus  dans  cette  voie; 

IL  — Que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, se  conformant  aux  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  l’art.  6 de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1894,  organise  un  service  spécial 
chargé  d’examiner  les  demandes  de  prêts  des 
constructeurs  d’habitations  à bon  marché  et 
de  les  accueillir  sans  recourir  à l’intermé- 
diaire d’une  société  de  crédit; 

III.  — Que,  dans  le  cas  où  la  loi  à intervenir 
sur  les  retraites  ouvrières  prendrait  la  forme 
de  la  capitalisation,  l’emploi  d’une  partie  des 
fonds  des  Caisses  de  retraites  en  habitations 
à bon  marché  soit  autorisé; 

IV.  — Que  la  loi  permette  aux  sociétés 
d’assurance  l’emploi  d’un  vingtième  de  leurs 
►fonds  de  garantie  en  construction  d’habita- 
tions à bon  marché. 


1905.  C.  911.  — Vœu  relatif  aux  hôtels  meu- 
blés affectés  aux  célibataires  (M.  Henri 
Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  8 de  1905,  pré- 
senté par  M.  Henri  Turot  au  nom  de  la  Com- 
mission des  habitations  à bon  marché  ; 

Considérant  que  dans  la  situation  actuelle 
les  hôtels  meublés  offrent  trop  rarement  aux 
célibataires  des  deux  sexes  les  conditions 
d’hygiène,  de  moralité  et  de  confort  désira- 
bles, 

Émet  le  vœu  : 

Que  les  hôtels  ou  maisons  de  famille  con- 
sacrés aux  célibataires  des  deux  sexes  soient 
assimilés  aux  habitations  à bon  marché  au 
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point  de  vue  des  faveurs  fiscales  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  de  1894  ; 

Que  la  question  des  hôtels  meublés  soit 
étudiée  d’urgence  par  l’initiative  privée  d’une 
part  et  par  la  Ville  d’autre  part,  dès  que  celle- 
ci  sera  entrée  dans  la  voie  de  la  construction 
directe. 


1905.  C.  912.  — Résolution  relative  aux 

encouragements  à donner  à la  construction 

d'habitations  à bon  marché  (fl.  Henri  Turot, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  la  nécessité  d’encourager  par 
des  faveurs  fiscales  et  autres  la  construction 
des  habitations  à bon  marché; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  8 de  1905  présenté 
par  M.  Henri  Turot  au  nom  de  la  Commission 
des  habitations  à bon  marché, 

Délibère  : 

1°  Les  taxes  foncières  de  remplacement  de 
2 fr.  50  c.  sur  le  revenu  net  des  propriétés 
bâties  et  la  taxe  de  0 fr.  10  c.  sur  la  valeur  en 
capital  des  propriétés  bâties  et  non  bâties  ces- 
seront d’être  perçues  sur  les  habitations  à bon 
marché  pendant  le  temps  où  ces  habitations 
bénéficieront  des  exonérations  de  l’impôt  fon- 
cier accordées  par  la  loi. 

2°  Les  règles  d’exonération  pour  vacances 
seront  applicables  à ces  taxes  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  l’impôt  foncier. 

3°  Le  Conseil  municipal  examinera  dans 
chaque  cas  les  exonérations  de  frais  de  viabi- 
lité ou  d’autres  taxes  locales  qu’il  pourra 
accorder  aux  constructeurs  d’habitations  à bon 
marché. 

4°  Des  exonérations  de  taxes  pourront  être 
encore  accordées  aux  propriétaires  qui  entre- 
prendront de  transformer  des  immeubles  exis- 
tants en  maisons  ne  comprenant  que  des  loge- 
ments à bon  marché  établis  dans  de  bonnes 
conditions  hygiéniques. 

5°  Les  acquéreurs  de  terrains  communaux 
pourront  obtenir  la  faveur  du  paiement  par 
annuités  lorsqu’ils  s’engageront  à construire 
sur  ces  terrains  des  habitations  à bon  marché. 
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1905.  C.  913.  — Résolution  relative  à la  con- 
struction d'habitations  à bon  marché  par 

V Assistance  publique  (M.  Henri  Turot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  loi  du  30  novembre 
1894  permet  à l’Assistanee  publique  de  cons- 
truire directement  des  habitations  à bon 
marché  ; 

Considérant  qu’une  expérience  doit  être 
tentée  dans  ce  sens  ; 

Considérant  que  cette  expérience  est  d’au- 
tant plus  utile  que  les  terrains  de  l’Assistance 
publique  sont  trop  souvent  loués  à des  prix 
dérisoires  ; 

Considérant  que  le  développement  des  habi- 
tations à bon  marché  est  de  nature  à diminuer 
la  clientèle  des  hôpitaux  ; 

Que,  par  conséquent,  l’Assistance  publique 
a un  intérêt,  même  budgétaire,  à faire  cette 
tentative  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°8  de  1905  présenté 
par  M.  Henri  Turot  au  nom  de  la  Commission 
des  habitations  à bon  marché, 

Délibère  : 

L’administration  de  l’Assistance  publique 
est  invitée  à étudier  sans  retard  l’expérience 
d’une  construction  directe  d’habitations  à bon 
marché  sur  les  terrains  lui  appartenant.  Cette 
construction  ne  pourra  être  édifiée  qu’après 
un  concours  public  entre  les  architectes. 

L’administration  de  l’Assistance  publique 
est  invitée  à multiplier  les  emplois  de  son 
capital  mobilier,  conformément  au  vœu  de  la 
loi  de  1894,  en  prêts  directs  aux  constructeurs 
d’habitations  à bon  marché. 


1905.  C.  914.  — Résolution  relative  à l'étude 
d'un  emprunt  pour  la  construction  d'habi- 
tations à bon  marché  (M.  Henri  Turot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  ne  saurait 
laisser  à l’initiative  privée  seule  le  soin  d’ac- 
complir une  œuvre  d’une  haute  portée  so- 
ciale ; 


Considérant  que  les  expériences  faites  à 
l’étranger  par  les  villes  dans  la  voie  de  la 
construction  et  de  l’exploitation  directe  des 
maisons  à bon  marché  ont  donné  des  résultats 
srtisfaisants; 

Considérant  qu’aucun  texte  de  loi  ne  s’op- 
pose formellement  à ce  que  la  Ville  entre- 
prenne la  construction  directe  ; 

Considérant  qu’il  s’agit  ici  de  pourvoir  à un 
service  d'hygiène  publique,  rentrant  dans  les 
attributions  normales  des  communes  ; 

Considérant  que  les  raisons  économiques 
qu’on  fait  valoir  contre  la  construction  directe 
ne  tiennent  pas  contre  l’intérêt  social  d’une 
telle  entreprise  ; 

Considérant  qu’un  emprunt  réalisé  pour  la 
construction  d’habitations  à bon  marché  ren- 
tre dans  la  catégorie  des  emprunts  industriels 
gagés  par  les  produits  de  l’exploitation  fu- 
ture; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  8 de  1905  pré- 
senté par  M.  Henri  Turot  au  nom  de  la  Com- 
mission des  habitations  à bon  marché, 

Délibère  : 

L’Administration  est  chargée  d’étudier  la 
possibilité  et  les  conditions  d’un  emprunt  de 
50  millions  destiné  à construire  sur  les  ter- 
rains de  la  Ville  des  habitations  à bon  marché. 


1905.  C.  915.  — Résolution  relative  à l'orga- 
nisation et  à V exploitation  des  habitations 
à bon  marché  (M.  Henri  Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  8 de  1905  pré- 
senté par  M.  Henri  Turot  au  nom  de  la  Com- 
mission des  habitations  à bon  marché, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  : 

1°  A faire  rédiger  par  les  services  compé- 
tents une  notice  donnant  aux  constructeurs 
d’habitations  à bon  marché  tous  les  rensei- 
gnements propres  à leur  permettre  d’édifier 
ces  habitations  dans  les  meilleures  conditious 
possibles; 

2°  A étudier  quelles  tolérances  il  serait 
possible  d’accorder  aux  habitations  à bon 
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marché  au  point  de  vue  de  la  police  des 
constructions; 

3°  A faire  établir  un  projet  de  cahier  des 
charges-type  pour  les  locations  de  terrains 
communaux  à titre  d’emphytéose. 


1905.  C.  916.  — Travaux  dans  l’immeuble 
communal  loué  à la  Société  pour  la  lutte 
contre  la  tuberculose  dans  les  écoles  du 
5e  arrondissement  (M.  Desplas,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  somme  de  1,800  francs,  prélevée  sur  le 
chap.  20,  art.  24/R,  du  budget  de  1905,  sera 
rattachée  au  chap.  28,  art.  19/9°,  dudit  budget 
pour  travaux  exécutés  à l’immeuble  11,  rue 
des  Fossés-Saint-Jacques,  dans  les  locaux  loués 
à la  Société  pour  la  lutte  antituberculeuse 
dans  les  écoles  du  5e  arrondissement. 


1905.  C.  917.  — Secours  à Mme  Ballière, 
veuve  d’un  ancien  conseiller  municipal 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  500  francs  est  attribué  à Mme  Bal- 
lière, veuve  d’un  ancien  conseiller  municipal, 
demeurant  rue  Paul-Féval,  1. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  communal 
de  l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  5, 
art.  73,  dudit  budget. 


1905.  PP.  1819,  1820,  1821,  1829,  1844,  1940, 

1958,  1967.  — Renvoi  à V Administration 

de  diverses  pétitions  (M.  Tantet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  a,ux  conclusions  présentées 
par  M.  Tantet,  au  nom  de  la  Commission  du 
personnel, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  de 
l’Eclairage  relative  à la  situation  de  M.  Colas 
(1905,  P.  1819); 

2°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  de 
l’Eclairage  soumettant  les  revendications  de 
ce  personnel  (1905,  P.  1820) ; 

3°  Du  Syndicat  général  des  travailleurs 
municipaux  soumettant  les  revendications  des 
surveillants  de  travaux,  des  paveurs  et  gra- 
nitiers  (1905,  P.  1821)  ; 

4°  Des  sages-femmes  des  hôpitaux  de  Paris 
relative  à leur  situation  (1905,  P.  1829)  ; 

5°  Des  chauffeurs  et  rouleurs  de  charbon  du 
service  municipal  des  Machines  élévatoires 
soumettant  leurs  revendications  (1905,  P. 
1844)  ; 

6°  Des  gardes-magasins  visiteurs  de  con- 
duites du  service  de  l’Assainissement  exposant 
leurs  revendications  (1905,  P.  1940); 

7°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers  soumettant  les  revendications  de 
cette  corporation  (1905,  P.  1958)  ; 

8°  Des  caserniers-concierges  de  la  Garde 
républicaine  demandant  une  amélioration  de 
leur  situation  (1905,  P.  1967). 


1905.  1735.  — Remise  partielle  de  droits  de 
terrasse  en  faveur  de  MM.  Bretault  et  Co- 
gnard (M.  Hénaffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  : 


1°  A M.  Bretault,  restaurateur,  rue  Bona- 
parte, 47,  une  modération  de  un  douzième  de 
sa  taxe  de  terrasse,  soit  12  francs,  pour  inter- 
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ruption  de  jouissance  de  sa  concession  par 
suite  de  travaux  sur  la  voie  publique  ; 

2°  A M.  Cognard,  restaurateur,  même  rue, 
58,  une  modération  de  un  douzième  de  sa  taxe 
de  terrasse,  soit  6 fr.  66  c.,  pour  les  mêmes 
motifs  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  de  cette  affaire  ; 

Vu  les  délibérations  et  arrêtés  relatifs  aux 
étalages  et  terrasses  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  24  juillet 
1867  ; 

Vu  le  décret  du  10  octobre  1859, 

Délibère  : 

Il  est  accordé,  à titre  purement  gracieux, 


remise  d’un  douzième  des  droits  imposés  à 
MM.  Bretault  et  Cognard  pour  occupation  de 
la  voie  publique,  savoir  : 

1°  D’une  somme  de  12  francs  à M.  Bretault, 
restaurateur,  rue  Bonaparte,  47  ; 

2°  D’une  somme  de  6 fr.66c.  à M.  Cognard, 
restaurateur,  même  rue,  58. 

Ce  dégrèvement  est  accordé  aux  commer- 
çants susindiqués  à raison  de  l’interruption, 
pendant  quatorze  jours  pour  M.  Cognard  et 
pendant  treize  jours  pour  M.  Bretault,  de 
jouissance  de  leur  concession  de  terrasse,  par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique 
en  1904,  à proximité  de  leurs  établissements, 
et  sera  appliqué  au  cliap.  46/6°,  § 13,  art.  5, 
du  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
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l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1905.  P.  1879.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Frédéric  Monier. 

' 1905.  P.  1880.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  pro- 
priétaires du  quartier  des  Carrières  d’Amé- 
rique. 

1905.  P.  2108.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Decker. 

1905.  PP.  2109,  2135.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1905.  P.  2127.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Vallée. 

1905.  P.  2129.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Tliu. 

1905.  P.  2140.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  quartier  des 
Halles. 

1905.  P.  2142.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Lebreton. 

1905.  1364;  — PP.  823,  997,  491  et  1029.  — 
Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1905.  2300.  — - Mainlevée  d’inscription  hy- 
pothécaire prise  sur  un  terrain  avenue  Ledru- 
Rollin. 


N°  36, 
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1905.  2302.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  rue 
Boileau,  34. 

1905.  2305.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  rue 
Rosa-Bonheur,  4. 

1905.  2306.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  avenue 
des  Gobelins,  2 bis. 

1905.  2307.  — Mainlevée  d’inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  terrain  rue  de  la  Fon- 
taine-du-But  et  place  Constantin-Pecqueur. 

1905.  2308.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  rues 
Gramme  et  de  1a.  Croix-Nivert. 

1905.  2309.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation d’un  secours  annuel  et  viager  à 
M.  Martin  (Jean-François). 

1905.  2313.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation d’un  secours  annuel  et  viager  à 
M.  Barbeau  (Pieri’e). 

1905.  2315.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  temporaire  aux  mineurs 
Duranton. 

1905.  2316.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  une  fois  payés  à divers. 

1905.  2317.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  place 
Jeanne-d’Arc,  29. 

1905.  2319.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  rues  La, 
Feuillade,  6,  et  des  Petits-Pères,  2. 

1905.  2320.  — Mainlevée  d’inscription  hy- 
pothécaire prise  sur  un  terrain  rue  des  Pyré- 
nées, 351. 

1905.  2321.  — Classement  et  alignement  de 
deux  voies  nouvelles  entre  les  rues  de  la 
Sablière,  des  Plantes  et  Hippolyte-Maindron. 

1905.  2322.  — Concession  d’un  emplacement 
entre  les  deux  avant-corps  du  Grand  Palais, 
côté  rue  Jean-Goujon,  par  les  expositions  du 
cycle  et  des  sports  en  1905. 

1905.  2326.  — Modification  du  profil  en  long 
de  la  rue  de  la  Providence  entre  les  rues  de 
l’Espérance  et  de  Tolbiac. 

1905.  2330.  — Renouvellement  de  la  fourni- 
ture de  matériaux  pour  travaux  de  consoli- 


dation des  carrières  dans  Paris  pendant  les 
années  1906,  1907,  1908. 

1095.  2342.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  cession  de  terrain  près  de  la 
rue  de  la  Sablière  à la  Société  anonyme  des 
logements  hygiéniques  à bon  marché. 

1905.  2818.  — Mainlevée  d’une  inscription 
prise  sur  un  terrain  situé  rue  de  Candie. 

1905.  2*819.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  boule- 
vard Barbés,  82. 

1905.  2820.  — Mainlevée  d’une  inscription 
prise  sur  un  terrain  situé  rues  Brown-Sé- 
quard  et  Falguière. 

1905.  2822.  — Changement  d’imputation  du 
crédit  ouvert  pour  secours  à Mme  François, 
veuve  d’un  sous-brigadier  de  la  Sûreté. 

1905.  2823.  — Vente  à M.  Langlois  d’une 
parcelle  située  rue  des  Orteaux  au  droit  de 
son  immeuble. 

1905.  2826.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  situé  boulevard  Lefebvre. 

1905.  2830.  — Création  d’une  station  de 
voitures  de  place  rue  Cantagrel. 

1905.  2859.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  une  fois  payés  à divers. 

1905.  2860.  — Octroi  de  Paris.  — Alloca- 
tion annuelle  et  viagère  à M.  Casanova. 

1905.  2877.  — Installation  rue  Lavoisier,  1, 
du  commissariat  de  police  du  quartier  de  la 
Madeleine. 

1905.  2884.  — Mainlevée  d'une  inscription 
prise  sur  un  terrain  situé  rue  Belgrand. 

1905.  2885.  — Mainlevée  d’une  réserve  do- 
maniale rue  Barbet-de-Jouy,  25. 

1905.  2886.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  sis  rues  de  l’Espérance,  de 
la  Providence  et  de  Tolbiac. 

1905.  2887.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  rue 
d’Aîésia,  17. 

1905.  2892.  — Acceptation  d’œuvres  de 
M.  J. -J.  Henner. 

Préfecture  de  police.  — Secours. 

Préfecture  de  police.  — Pensions. 

Préfecture  de  police.  — Allocations  an- 
nuelles et  viagères. 
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1905.  C.  694.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Jolibois  (M.  Mossot, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Jolibois  relative  aux  sous-inspecteurs 
des  Travaux. 


1905.  C.  833.  — Occupation  de  la  caserne 
Napoléon  par  les  services  municipaux  et 
nouvel  aménagement  de  l’aile  Nord  de 
l’Hôtel  de  Ville  (M.  Adrien  Mithouard, 
rvpporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à présenter  au  Conseil  un  mémoire 
comportant  : 

1°  L’utilisation  de  la  caserne  Napoléon  par 
les  services  administratifs  de  la  ville  de  Paris, 
et  notamment  par  la  direction  des  Finances  et 
la  Caisse  municipale  ainsi  que  leurs  services 
annexes  ; 

2°  La  transformation  des  locaux  laissés 
vacants  à l’Hôtel  de  Ville  par  le  transfert  de 
ces  services,  par  la  construction  d’une  salle 
des  séances  et  l’aménagement  de  salles  de 
Commissions  et  de  bureaux  pour  les  secréta- 
riats du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  gé- 
néral. 

Art.  2.  — Une  somme  de  10,000  francs, 
pour  frais  d’études,  est  mise  à la  disposition 
de  M.  le  Préfet. 

Art.  3.  — Ce  crédit  de  10,000  francs  sera 
prélevé  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1905,  et  rattaché  au 
chap.  28,  art.  1/8°,  dudit  budget. 


1905.  C.  833  bis.  — Négociations  avec  l’Etat 
relatives  à la  cession  de  l’immeuble  munici- 
pal de  la  rue  Oudinot  (M.  Adrien  Mithouard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  MM.  L.  Achille 
et  Chautard  ; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  74  de  1905)  pré- 
senté, an  nom  de  la  2e  Commission,  par 
M.  Adrien  Mithouard, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  négocier 
la  cession  à l’Etat  des  droits  de  la  Ville  -sur 
l’Immeuble  municipal  de  la  rue  Oudinot,  pré- 
cédemment occupé  par  l’Institut  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  sur  les  bases  suivan- 
tes : 

1°  Utilisation  par  les  services  administratifs 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  des  locaux  de  la 
caserne  Napoléon  ; 

2°  Évacuation  de  la  caserne  de  la  Cité  en 
vue  d’y  grouper  les  services  dépendant  de  la 
Préfecture  de  police. 

Art.  2.  — Le  résultat  de  ces  négociations 
sera  soumis  pour  approbation  au  Conseil  mu- 
nicipal dans  le  plus  bref  délai. 


1905.  C.  889.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  proposition  de  M.  Mossot  (M.  Hénaffe, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Hénalie,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l'Administration  une  proposition 
de  M.  Mossot  relative  à la  réfection  des  trot- 
toirs du  boulevard  de  l’Hôpital. 


840  DÉLIBÉRATIONS  DU  10  NOVEMBRE  1905 


1905.  C.  918.  — Souscription  à 100  exem- 
plaires des  comptes  rendus  du  Congrès  in- 
ternational de  l’art  public  à Liège  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  du 
Congrès  de  l’art  public  à Liège  sollicite  la 
souscription  par  la  ville  de  Paris  d'un  certain 
nombre  d’exemplaires  des  comptes  rendus  du 
Congrès  de  l’art  public  tenu  à Liège  en  1905; 
Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  souscrit,  au  prix 
de  10  francs  l’un,  à 100  exemplaires  des 
comptes  rendus  du  Congrès  de  l’art  public 
tenu  à Liège  en  1905  (Secrétariat,  hôtel  Iia- 
venstein.  Bruxelles). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,000  fr  , 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  C.  920.  — Désignation  de  deux  membres 
du  Comité  de  patronage  de  l’école  Estienne 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  la  4e  Commission  et  le 
rapport  de  M.  Lampué  au  nom  de  ladite 
Commission, 

Délibère  : 

Sont  désignés  comme  membres  du  Comité 
de  patronage  de  l’école  Estienne  MM.  Dupert, 
représentant  de  la  Fédération  des  lithographes, 
et  Fernique,  photo-graveur. 


1905.  C.  924.  — Attribution  d'un  secours  à 
Mlle  Aubertin  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  9 décembre 
1904,  allouant  un  secours  de  150  francs  à 
Mme  Aubertin, 


Délibère  : 

Ladite  délibération  du  9 décembre  1904  est 
rectifiée  en  ce  sens  que  ledit  secours  est  attri- 
bué non  à Mme  Aubertin,  mais  bien  à Mlle 
Aubertin,  demeurant  1,  passage  de  la  Folie- 
Regnault. 

La  dépense  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  23,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  5, 
art.  73,  dudit  budget. 


1905.  C.  920.  — Renvoi  à V Administration, 

avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 

M.  Dcsplas  (M.  Desplas,  rapporteur). 

M.  Desplas  dépose  sur  le  bureau  du  Con- 
seil la  proposition  suivante,  dont  il  demande 
le  renvoi  à l’Administration,  et  qui  n’est  que 
le  rappel  de  propositions  précédentes,  que 
l’insuffisance  des  crédits  n’a  pas  permis  de 
poursuivre  : 

« Le  Conseil, 

« Vu  l’état  d’insalubrité  dans  lequel  se 
trouvent  la  très  grande  majorité  des  immeu- 
bles de  la  rue  Saint-Médard  ; 

« Considérant  que  cette  rue  est  surtout 
occupée  par  des  hôtels  meublés  et  des  indus- 
tries insalubres,  qui  y amènent  une  popula- 
tion flottante  et  misérable,  parmi  laquelle  la 
mortalité  par  maladies  transmissibles  est 
considérablement  élevée  ; 

« Considérant  qu’il  ne  peut  être  remédié  à 
l’insalubrité  de  ces  immeubles  que  par  leur 
démolition  totale  et  par  la  reconstruction  à 
l’alignement  prévu  par  les  règlements  ainsi 
qu’il  résulte  de  plusieurs  rapports  de  la  Com- 
mission des  logements  insalubres, 

« Délibère  : 

< L’Administration  est  invitée,  dans  l’inté- 
rêt supérieur  de  la  santé  publique,  à pour- 
suivre l’expropriation  des  immeubles  de  la 
rue  Saint-Médard  dans  le  plus  bref  délai  et, 
en  tout  cas,  à comprendre  cette  opération 
parmi  les  opérations  de  voirie  à imputer  sur 
les  disponibilités  de  l’emprunt  de  1869  qui 
deviendront  libres  en  1909. 

« Signé  : Desplas.  » 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 
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1905.  P.  1162.  — Achat  de  100  exemplaires 
de  l’ouvrage  « les  Grands  économistes  des 
J 8e  et  10e  siècles  »,  par  M.  Xavier  Trencg 
(M.  Lampué,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Picard  et 
Kabn,  11,  rue  Souffiot,  sollicitent  l’acquisi- 
tion par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Trency  inti- 
tulé « les  Grands  économistes  des  18e  et  19e 
siècles  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.—  Il  sera  acquis,  au  prix  de 
2 fr.  80  c.  l’un,  100  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Trency  intitulé  « les  Grands  économistes 
des  18e  et  19e  siècles  »,  qui  seront  attribués 
aux  bibliothèques  municipales  et  aux  biblio- 
thèques libres. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 280  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  1162  bis.  — Achat  de  lOO  exem- 
plaires de  « l’Ecole  de  demain  »,  par 
M.  Edouard  Petit  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Picard  et 
Kahn,  11,  rue  Soufflot,  sollicitent  l’acquisition, 
par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Edouard  Pe- 
tit intitulé  « l’Ecole  de  demain  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  80  c.  l’un,  100  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Edouard  Petit  « l’Ecole  de  de- 
main »,  qui  seront  attribués  aux  bibliothè- 
ques municipales  et  aux  bibliothèques  libres. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 280  francs, 


sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l'exercice  courant  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  1162  ter. — Achat  de.  lOO  exem- 
plaires des  « Causeries  du  grand-père», 
par  M.  Frédéric  Passg  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Picard  et 
Kahn,  éditeurs,  sollicitent  l’acquisition  par  la 
ville  de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Frédéric  Passy  in- 
titulé « les  Causeries  du  grand-père  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  05  c.  l’un,  100  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Frédéric  Passy  intitulé  « les 
Causeries  du  grand-père  »,  qui  seront  attri- 
bués aux  bibliothèques  municipales  et  aux 
bibliothèques  libres. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 105  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  1614.  — Achat  de  12  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  G.  de  Nouvion  sur  Frédéric 
Bastiat  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  G.  de  Nouvion, 
demeurant  63  bis,  rue  de  la  République,  à 
Meudon,  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
son  ouvrage  sur  Frédéric  Bastiat; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  9 francs  l’un,  12  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  G.  de  Nouvion  sur  Frédéric  Bastiat,  qui 
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seront  attribués  aux  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à lOBfrancs, 
sera  prélevée  sur  le  eliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  cbap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  PP.  1761  et  1791.  — Renvoi  à V Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (\I.  Le  Menuet, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présenlées 
par  M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

D’habitants  du  quartier  des  Quinze-Vingts 
demandant  le  prolongement  de  la  rue  d’Aligre 
jusqu’à  l’avenue  Daumesnil  (1905,  P.  1761); 

De  la  Société  pour  la  protection  des  paysa- 
ges de  France  relative  à l'augmentation  de  la 
superficie  du  square  du  Temple  (1905,  P.  1791). 


1905.  PP.  1789  et  1852.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Jousselin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jousselin,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  M.  Hiolin  demandant  l'établissement 
d’un  banc  à chacun  des  arrêts  obligatroires 
des  voitures  publiques  (1905,  P 1789); 

Du  Club  athlétique  de  la  Société  générale 
sollicitant  la  concession  de  la  pelouse  de  Baga- 
telle pour  la  saison  de  foot  - bail  (1905, 
P.  1852). 


1905.  PP.  1869,  1961,  2068.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  diverses  pétitions  (M.  Mos- 

sot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  Du  Syndicat  général  des  ouvriers  terras- 
siers puisatiers  soumettant  les  revendications 
de  ce  personnel  (1905,  P.  1869); 

2°  De  M.  Lardenais  et  divers  commerçants 
du  quartier  de  Charonne  se  plaignant  de  l’in- 
suffisance de  l’éclairage  au  gaz  dans  leurs 
magasins  (1905,  P.  1961); 

3°  Du  Syndicat  des  cantonniers  exposant 
leurs  revendications  (1905,  P.  2068). 


1905.  P.  1879.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Frédéric  Monier 
(M.  Poiry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  par 
laquelle  M.  Frédéric  Monier  demande  que  les 
galeries  du  Trocadéro  soient  ouvertes  au  pu- 
blic après  cinq  heures  du  soir. 


1905.  P.  1880.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  pro- 
priétaires du  quartier  des  Carrières  d'Amé- 
rique (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  prétentées 
par  M.  Hénatfe,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  de  propriétaires  du  quar- 
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tier  des  Carrières  d’Amérique  demandant  à 
payer  en  dix  annuités  les  dépenses  nécessi- 
tées par  l’établissement  de  trottoirs. 


1905.  P.  2108.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  Becker  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Decker, 
ancienne  balayeuse,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Decker,  demeurant  7,  rue  Lassus,  un  secours 
une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905,  et  rattachée  au  ckap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  PP.  2109,  2135.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Henri  Couettant,  ancien  cimen- 
tier au  service  des  Egouts,'  sollicitant  uu  se- 
cours (1905,  P.  2109); 

2°  De  M.  Georges  Noffy,  gardien  de  la  paix, 
demandant  sa  titularisation  (1905,  P.  2135). 


1905.  P.  2127.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Vallée  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Vallée,  can- 
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tonnier  du  Nettoiement,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Vallée 
(Jean-Baptiste),  demeurant  8,  rue  Saint-Yves, 
un  secours  une  fois  payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  cliap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2129.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Thu  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Emile  Thu, 
ouvrier  du  service  de  la  Désinfection  du  mar- 
ché de  la  Villette,  sollicite  l’allocation  d’un  se- 
cours ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Emile 
Thu,  demeurant  152,  rue  de  Flandre,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2140.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  d' habitants  du  quartier  des 
Halles  (M.  Hénaffe,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Hénaffe,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  du  quartier  des  Halles  demandant 
l’élargissement  du  trottoir  de  la  rue  des  Deux- 
Ecus  entre  les  rues  du  Louvre  et  Jean-Jac- 
ques-Rousseau. 
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1905.  P.  2142.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Lebreton  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Lebreton, 
veuve  d’un  homme  de  peine  du  Matériel,  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Lebreton,  demeurant  60,  rue  de  Breta- 
gne, un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  cliap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  1364;  — PP.  823,  997,  491  et  1029.  — 

Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions 

(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Huet  sollicitant  une  souscription  à 
l’ouvrage  « le  Grain  de  blé,  d'où  vient-il? 
où  va-t-il?  » (1905,  P.  823); 

2°  De  M.  Rousseau,  éditeur,  sollicitant  une 
souscription  à l’ouvrage  « les  Associations 
coopératives  et  les  sociétés  coopératives  an- 
glaises (1905;  P.  997); 

3°  De  M.  Georges  Amyot  sollicitant  une 
souscription  à son  ouvrage  « l’Anneau  voya- 
geur »,  transmise  par  mémoire  préfectoral  du 
2 juin  1905  (1905;  1364)  ; 

4°  De  M.  Dujarric,  éditeur,  sollicitant  une 
souscription  à des  ouvrages  qu’il  vient  de 
publier  : « la  Genèse  du  palais  de  la  mutualité  » 
et  «Un  philanthrope  méconnu  au  18e  siècle  » 
(1905;  P.  491); 

5°  De  MM.  Plon,  Nourrit  et  Cie  sollicitant 


une  souscription  à l’ouvrage  « Un  officier  de 
cavalerie.  — Souvenirs  du  général  L’Hotte  » 
(1905,  P.  1029). 


1905.  2300.  — Mainlevée  d’inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  terrain  avenue  Ledru- 

Rollin  (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Prefet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  la 
société  Thomas,  Rouge  et  Cie,  acquéreur  d’un 
terrain  communal  situé  avenue  Ledru-Rollin, 
n°  99  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  3 mars  1903,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  in- 
scription prise  d’office,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  un  terrain  situé  avenue  Ledru-Rollin 
et  cédé  à la  société  Thomas,  Rouge  et  Cie, 
suivant  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  3 mars  1903. 


1905.  2302.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  rue 
Boileau,  34  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Roszé,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rue  Boileau,  34  (16e  arrondissement)  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en_date 
du  27  février  1883,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 
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Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Roszé; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 1°  de  dispenserai.  Roszé  d’établir 
un  numérotage  lumineux,  moyennant  le  ver- 
sement à la  Caisse  municipale  d’une  somme  de 
100  francs,  recette  qui  sera  constatée  au 
chap.  30,  art.  3,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905;  2°  de  consentir,  sous  réserve 
du  versement  précité,  mainlevée  d’une  inscrip- 
tion prise  au  profit  de  la  ville  de  Paris  sur  un 
terrain  situé  rue  Boileau,  31  (16e  arrondisse- 
ment) et  cédé  à M . Roszé  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  27  février  1883  et 
de  celles  prises  en  renouvellement  de  cette 
dernière  les  1er  avril  1893,  vol.  1653,  n°  122  et 
30  mars  1903,  vol.  38,  n°  24. 


1905.  2305.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  rue 
liosa- Bonheur,  4 (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Codaghingo,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal situé  rue  Rosa-Bonheur,  4 ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  27  mai  1902,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la.  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise,  d’office,  au  profit  de  la  ville 


de  Paris,  sur  un  terrain  situé  4,  rue  Rosa- 
Bonheur,  et  cédé  à M.  Codaghingo,  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  27  mai 
1902. 


1905.  2306.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  avenue 
des  Gobelins,  2 bis  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
MM.  Mindet  et  Chenal,  acquéreurs  d’un  ter- 
rain communal  situé  rue  de  Valence,  1,  et 
avenue  des  Gobelins,  2 bis  ; 

Vu  le  contrat,  en  date  du  22  janvier  1902; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal; 

V u les  rapports  de  la  direction  des  Finances  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain 
situé  rue  de  Valence,  1,  et  avenue  des  Gobe- 
lins, 2 bis,  et  cédé  à MM.  Mindet  et  Chenal 
suivant  contrat  en  date  du  22  janvier  1902. 


1905.  2307.  — Mainlevée  d’inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  terrain  rue  de  la 
Fontaine-du-But  et  place  Constantin-Pec- 
aueur  fM.  Armand  Grébauval,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
MM.  Daval  et  Deffaix,  acquéreurs  d’un  terrain 
communal  situé  rue  de  la  Fontaine-du-But  et 
place  Constantin-Pecqueur; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  30  juillet  1901,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 
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Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Daval  et 
Deffaix  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

11  y a lieu  : 1°  de  dispenser  MM.  Daval  et 
Deffaix  d’établir  deux  numérotages  lumineux, 
moyennant  le  versement  à la  Caisse  munici- 
pale d’une  somme  de  200  francs,  recette  qui 
sera  constatée  au  cliap.  30,  art.  3,  du  budget 
communal  de  l’exercice  1905  ; 2®  de  consentir, 
sous  réserve  du  versement  précité,  mainlevée 
d’une  inscription  prise  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  sur  un  terrain  situé  rue  de  la  Fontaine- 
du-But  et  place  Constantin-Pecqueur,  et  cédé 
à MM.  Daval  et  Deffaix  suivant  procès-verbal 
d'adjudication  en  date  du  30  juillet  1901. 


1905.  2308.  — Mainlevée  d’une  inscription 

hi/pothécairc  prise  sur  un  terrain  sis  rues 

Gramme  et  de  la  Croix-Nivert  (M.  Armand 

Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Peyrat,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rues  Gramme  et  delà  Croix-Nivert  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  5 novembre  1901,  ensemble  le  plan  du 
terrain  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise  d’office  au  profit  de  la  ville 
de  Paris  sur  un  terrain  situé  rues  Gramme 


et  de  la  Croix-Nivert,  et  cédé  à M.  Peyrat 
suivant  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  5 novembre  1901. 


1905.  2309.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation d’un  secours  annuel  et  viager  à 
M.  Martin  ( Jean-François ) (M.  Opportun, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  août  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  fait  con- 
naître qu’il  a dû  prononcer  la  mise  en 
réforme  du  gardien  de  la  paix  Martin  (Jean- 
François),  devenu  incapable  de  continuer  son 
service  par  suite  d’une  blessure  reçue  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  et  propose  de  lui 
allouer  un  secours  annuel  et  viager  qui,  joint 
à sa  pension  réglementaire,  élèverait  le 
chiffre  de  ses  ressources  à la  moitié  du  der- 
nier traitement  de  2,300  francs  dont  il  jouis- 
sait en  dernier  lieu  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à partir 
du  1er  juillet  1905,  à M.  Martin  (Jean-Fran- 
çois), ancien  gardien  de  la  paix,  réformé  par 
suite  de  blessure  reçue  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  et  pour  en  jouir  en  sus  de  sa  pen- 
sion réglementaire,  un  secours  annuel  et 
viager  de  251  fr.  20  c. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  inscrit  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police,  cliap.  11,  art.  2,  et  le  crédit  pour  1905, 
soit  125  fr.  60  c.,  sera  prélevé  sur  les  fonds 
libres  généraux. 


1905.  2313.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation d’un  secours  annuel  et  viager  à 
M.  Barbeau  ( Pierre ) (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  août  1905, 
par  lequel  M le  Préfet  de  police,  exposant 
qu’il  a dû  prononcer  la  mise  en  réforme  du 
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gardien  de  la  paix  Barbeau  (Pierre),  mis  hors 
d’état  de  continuer  son  service  à la  suite  d’une 
blessure  grave  reçue  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  propose  de  lui  allouer  un  secours 
annuel  et  viager  qui  élèverait  le  chiffre  de  sa 
pension  à la  moitié  du  traitement  de  2,000  fr. 
dont  il  jouissait  en  dernier  lieu  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à compter 
du  l*r  juillet  1905,  à M.  Barbeau  (Pierre), 
ancien  gardien  de  la  paix,  réformé  par  suite 
de  blessure  reçue  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  pour  en  jouir  en  sus  de  sa  pension 
réglementaire,  un  secours  annuel  et  viager 
de  842  fr.  80  c. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  inscrit  au  budgît 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  le 
police,  chap.  11,  art.  2,  et  le  crédit  pour  1905, 
soit  421  fr.  40  c.,  sera  prélevé  sur  les  fonds 
libres  généraux. 


1905.  2315.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Allocation  annuelle  et  temporaire  aux  mi- 
neurs Duranton  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  19  janvier  1905,  une 
allocation  annuelle  et  temporaire  de  100  fr. 
aux  deux  enfants  mineurs  de  M.  Duranton 
(André)  ; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  la 
constitution  de  retraites  aux  ouvriers  muni- 
cipaux ou  à leurs  familles  et  particulièrement 
l’art.  11, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  100  francs  est  accordée,  à 
partir  du  19  janvier  1905  et  jusqu’à  ce  que  la 
plus  jeune  ait  atteint  l’âge  de  dix-huit  ans 
révolus,  aux  deux  filles  mineures  de  M.  Du- 
ranton (André)  : 

1°  Andréa-Georgette,  née  le  27  octobre  1893; 

2°  George tte,  née  le  15  juin  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 


s’élevant  à la  somme  de  95  francs,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  Communal 
pour  allocations  annuelles  à d’anciens  ouvriers 
municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  2316.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Secours  une  fois  payés  à divers  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à des 
veuves  d’ouvriers  municipaux  ; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899; 

Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours  , 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  se- 
cours une  fois  payés  conformément  aux  indi- 
cations ci-après  : 

Mme  Bayrat,  veuve  d’un  égoutier,  3,  rue  du 
Pot-de-Fer,  300  francs. 

Mme  Chevy,  veuve  d’un  cantonnier,  67, 
Grande-Rue,  à Saint-Maurice  (Seine),  250  fr. 

Mme  Foncier,  veuve  d’un  vérificateur  de 
compteurs,  16,  rue  Princesse,  150  francs. 

Mme  Lère,  veuve  d’un  aide  d’usine,  19, 
avenue  des  Grésillons,  à Gennevilliers,  250  fr. 

Total,  950  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  950  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1905. 


1905.  2317.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  place 
Jeanne-d'Arc,  29  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Aye,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  place  Jeanne-d’Arc; 

Vu  le  contrat  d'échange,  en  date  du  24  no- 
vembre 1904,  ensemble  le  plan  du  terrain  et 
la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise,  d'office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  place  Jeanne- 
d’Arc,  29,  et  cédé  à M.  Aye  suivant  contrat 
d’échange  en  date  du 24  novembre  1904. 


1905.  2319.  — Mainlevée  d'une  inscription 

hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  rues 

La  Fcuillade , 6,  et  des  Petits-Pères,  2 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Luguet,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rue  La  Feuillade,  6,  et  des  Petits- 
Pères,  2 ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  18  février  1902; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise,  d'office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rues  La-Feuil- 
lade,  6,  et  des  Petits-Pères,  2,  et  cédé  à 
M.  Luguet  suivant  procès-verbal  d’adjudica- 
tion en  date  du  18  février  1902. 


1905.  2320.  — Mainlevée  d'inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  terrain  rue  des  Pyré- 
nées, 351  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Me  Naret,  notaire,  au  nom  des  héritiers 
Malécot,  ayants  droit  de  MM.  Gandois  et 
Fournier,  acquéreurs  d’un  terrain  communal 
situé  rue  des  Pyrénées,  351. 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  24  juin  1890,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  l’engagement  de  Me  Naret,  notaire  à 
Paris,  au  nom  des  héritiers  Malécot,  ayants 
droit  de  MM.  Gandois  et  Fournier; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 1°  de  dispenser  MM.  Gandois 
et  Fournier  d’établir  un  numérotage  lumi- 
neux, moyennant  le  versement  à la  Caisse 
municipale  d’une  somme  de  100  francs,  recette 
qui  sera  constatée  au  chap.  30.  art.  3,  du 
budget  communal  de  l’exercice  1905  ; 2°  de 
consentir,  sous  réserve  du  versement  précité, 
mainlevée  d'une  inscription  prise  au  profit  de 
la  ville  de  Paris  sur  un  terrain  situé  rue  des 
Pyrénées,  351,  et  cédé  à MM.  Gandois  et 
Fournier  suivant  procès-verbal  d’adjudication 
en  date  du  24  juin  1890,  à l’ancien  2e  bureau 
des  hypothèques  de  la  Seine,  le  29  juillet  1890, 
vol.  1543,  n°  94,  renouvelée  le  25  juillet  1900, 
vol.  2082,  n°  23. 


1905.  2321.  — Classement  et  alignement  de 
deux  voies  nouvelles  entre  les  rues  de  la 
Sablière,  des  Plantes  et  Hippolyte-Main- 
dron  (M.  Hénaffe,  r upporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  14e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  de  fixation  des  alignements  de  deux 
voies  nouvelles  ouvertes  : 1°  la  rue  A entre  la 
rue  des  Plantes  et  la  rue  Hippolyte-Maindron, 
et  2°  la  rue  B entre  ladite  rue  A et  la  rue  de 
la  Sablière,  et  d’acquisition  partielle  de  deux 
immeubles  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  des  26  janvier  et  18  mars  1905  ; 

■sConsidérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
produite  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  que  M.le  commissaire  enquêteur, 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à provoquer  un  décret  pronon- 
çant le  classement  et  fixant  les  alignements 
des  deux  voies  nouvelles  ouvertes  : la  rue  A 
entre  la  rue  des  Plantes  et  la  rue  Hippolyte- 
Maindron,  et  2°  la  rue  B entre  ladite  rue  A et 
la  rue  de  la  Sablière,  et  déclarant  d’utilité 
publique  l’acquisition  partielle  de  deux  im- 
meubles nécessaires  pour  l’alignement  des 
dites  voies  nouvelles,  le  tout  conformément  aux 
indications  du  plan  d’enquête. 

Art.  2.  — La  dépense  d’expropriation  éva- 
luée, y compris  les  frais  de  toute  nature,  à 
4,500  francs,  sera  prélevée  sur  le  budget  de 
l’administration  générale  de  l'Assistance  pu- 
blique, cliap.  2,  Capitaux,  Emploi  de  capitaux 
provenant  des  prix  de  venles  d’immeubles 
(Produit  de  la  vente  des  terrains  de  la  rue 
de  la  Sablière). 


1905.  2322.  — Concession  d’un  emplace- 
ment entre  les  deux  avant-corps  du  Grand 
Palais,  côté  rue  Jean-Goujon,  par  les  ex- 
positions du  cycle  et  des  sports  en  1905 
(M.  Poiry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  le  Comité  de 
l’exposition  de  l’automobile,  du  cycle  et  des 
sports  à l'effet  d’obtenir,  pour  l’organisation 
de  cette  exposition,  la  concession  de  la  partie 
des  Champs-Elysées  comprise  entre  les  deux 
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avants-corps  du  Grand-Palais,  côté  de  la  rue 
Jean-Goujon  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  23  octobre  1905  -, 

Sur  le  rapport  de  M.  Poiry,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à concéder  au  Comité  de  l’exposi- 
tion de  l’automobile,  du  cycle  et  des  sports, 
pour  la  prochaine  exposition,  la  partie  du 
jardin  comprise  entre  les  deux  avant-corps  du 
palais  des  Champs-Elysées,  côté  de  la  rue  Jean- 
Goujon.  # 

Art.  2.  — Cette  concession  sera  consentie 
aux  conditions  ci-après  rappelées,  habituelle- 
ment faites  à la  Société  nationale  des  beaux- 
arts,  avec  même  surface  d’occupation,  et  in- 
terdiction de  construction  de  baraquements,  et 
moyennant,  en  plus,  une  somme  de  500  francs 
à titre  de  location  pour  la  durée  de  l’exposi- 
tion. 

Art.  3.  — La  séparation  entre  l’emplacement 
concédé  et  la  promenade  publique  sera  établie 
au  moyen  d’une  barrière  à claire-voie,  d’un 
modèle  accepté  par  l’Administration,  avec  bor- 
dure de  plantes. 

Art.  4.  — A la  fin  de  l’exposition  et  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  le  Comité  de  l’exposi- 
tion de  l’automobile,  du  cycle  et  des  sports 
devra  rendre  les  lieux  dans  l’état  où  il  les  aura 
pris. 

Art.  5.  — Tous  les  frais  de  clôture  et  d’améz 
nagements  divers  ainsi  que  ceux  relatifs  aux 
travaux  de  plantations,  remise  en  état  des 
lieux  et  autres  à exécuter  par  le  service  des 
Promenades,  seront  supportés  par  le  Comité 
d’organisation. 

Art.  6.  — Un  cautionnement  de  1,000  francs 
sera  déposé  à la  Caisse  municipale  à titre  de 
garantie  de  l’exécution  des  présentes  condi- 
tions. 


1905.  2326.  — Modification  du  profil  en  long 
de  la  rue  de  la  Providence  entre  les  rues 
de  l' Espérance  et  de  Tolbiac  (M.  Hénaffe, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  13e  arrondissement  sur  le  projet  de  modifi- 
cation du  profil  en  long  de  la  rue  de  la  Provi- 
dence entre  les  rues  de  l’Espérance  et  de 
Tolbiac  ; 

Vu  le  dossier  d'enquête,  ensemble  les  plans 
et  pièces  y annexés  ; 

Vu  les  avis  favorables  émis  par  le  commis- 
saire enquêteur  et  par  le  maire  du  ^"arron- 
dissement ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service 
technique  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  approuvant  le 
projet  de  modification  du  profil  en  long  de  la 
rue  de  la  Providence,  entre  les  rues  de  l’Espé- 
rance et  de  Tolbiac,  conformément  aux  indi- 
cations des  plans  soumis  à l’enquête. 


1905.  2330.  — Renouvellement  de  la  fourni- 
ture de  matériaux  pour  travaux  de  consoli- 
dation des  carrières  dans  Paris  pendant 
les  années  1906,  1907,  1908  (M.  Hé- 
naffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
la  mise  en  adjudication,  pour  une  durée  de 
trois  années,  à dater  du  1er  janvier  1906,  de 
l’entreprise  des  enlèvements  de  terres,  loca- 
tions de  tombereaux  et  fournitures  de  ma- 
tériaux destinés  aux  travaux  de  consolida- 
tion des  carrières  souterraines  dans  Paris; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  bordereau  des 
prix  joints  audit  mémoire, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
mettre  en  adjudication,  pour  une  durée  de 
trois  années,  du  1er  janvier  1906  au  31  dé- 
cembre 1908,  l’entreprise  des  enlèvements  de 
terres,  locations  de  tombereaux  et  fourni- 
tures de  matériaux  destinés  aux  travaux  de 
consolidation  des  carrières  souterraines  dans 
Paris,  conformément  au  cahier  des  charges  et 
bordereau  des  prix  ci-dessus  visés,  qui  sont 
approuvés. 


1905.  2342.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  cession  de  terrain  près  de 
la  rue  de  la  Sablière  à la  Société  ano- 
nyme des  logements  hygiéniques  à bon 
marché  (M.  Bussat,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  communiquant  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  en  vue  de  l’alié- 
nation amiable  de  deux  lots  du  terrain  hospi- 
talier sis  à Paris  près  les  rues  de  la  Sabli^e, 
des  Plantes  et  Hippolyte-Maindron,  qui  se- 
raient vendus  à la  Société  anonyme  des  loge- 
ments hygiéniques  à bon  marché  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  17  février  1904, 
autorisant  l’Assistance  publique  à vendre  son 
terrain  par  lots  et  par  adjudication  publique  ; 

Vu  le  plan  de  lotissement  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Frantz-Jourdain,  au  nom 
de  la  Société  anonyme  en  question  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  générales  pour  la 
vente  des  biens  immeubles  du  domaine  hospi- 
talier ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu,  pour  l’Assistance  publique, 
de  céder  amiablement  à la  Société  anonyme 
des  logements  hygiéniques  à bon  marché  les 
lots  nos  1 et  2 du  terrain  hospitalier  sis  à 
Paris  (14e  arrondissement)  entre  les  rues  de 
la  Sablière,  des  Plantes  et  Hippoly  te  Maindron, 
au  prix  principal  de  vingt-cinq  mille  francs 
pour  le  lot  n°  1 et  de  vingt  mille  francs  pour 
le  lot  n°  2,  soit  au  total  quarante-cinq  mille 
francs  en  principal,  et,  en  outre,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  générales 
susvisé. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  employé 
en  rente  3°/0  sur  l’Etat,  avec  capitalisation 
indéfinie  de  un  dixième  des  arrérages. 
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1905.  2818.  — Mainlevée  d’une  inscription 

prise  sur  un  terrain  situé  rue  de  Candie 

(M.  Armand  Grébauval,  ropporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Ployer,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rue  de  Candie,  4 ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  9 juillet  1901,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  deM.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise  d'office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue  de  Candie,  4, 
et  cédé  à M.  Ployer  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  9 juillet  1901. 


1905.  2819.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  bou- 
levard Barbés , 82  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Pélissier,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal situé  boulevard  Barbés,  82  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  8 novembre  1904,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise,  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  boulevard 
Barbés,  82,  et  cédé  à M.  Pélissier  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  8 no- 
vembre 1904. 


1905.  2820.  — Mainlevée  d’une  inscription 

prise  sur  un  terrain  situé  rues  Brown-Sè- 

quard  et  Falguière  (M.  Armand  Grébauval, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  M. 
Monnet,  ayant  droit  de  M.  Pillé,  dit  Ducamp, 
acquéreur  d’un  terrain  communal  situé  rues 
Brown-Séquard,  1 et  Falguière  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  12  novembre  1901,  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Monnet,  propriétaire 
actuel  dudit  immeuble  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 1°  de  dispenser  M.  Pillet,  dit 
Ducamp,  d’établir  un  numérotage  lumineux, 
moyennant  le  versement  à la  Caisse  mnnici- 
pale  d’une  somme  de  100  francs,  recette  qui 
sera  constatée  au  cliap  30,  art.  3,  du  budget 
communal  de  l’exercice  1905  ; 2°  de  consentir, 
sous  réserve  du  versement  précité,  mainlevée 
d’une  inscription  prise  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  sur  un  terrain  situé  rues  Brown-Séquard 
et  Falguière,  et  cédé  à M.  Pillé  , dit  Ducamp, 
suivant  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  12  novembre  1901. 
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1905.  2822.  — Changement  d’imputation  du 
crédit  ouvert  pour  secours  à Mme  François, 
veuve  d’un  sous-brigadier  de  la  Sûreté  (M. 
Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  23  juin  1905, 
accordant,  sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet 
de  police,  un  secours  une  fois  payé  de  500  fr. 
à Mme  François,  veuve  d’un  sous-brigadier  de 
la  Sûreté  blessé  mortellement  dans  son  ser- 
vice; 

Considérant  qu'il  y a lieu  d'imputer  sur  le 
budget  de  la  Préfecture  de  police  la  dépense, 
qui  a été  imputée  à tort  sur  le  chap.  5, 
art.  73,  du  budget  communal, 

Délibère  : 

La  délibération  ci-dessus  visée  du  23  juin 
1905,  accordant  un  secours  une  fois  payé  de 
500  francs  à Mme  François,  veuve  d’un  sous- 
brigadier  de  la  Sûreté  blessé  mortellement 
dans  son  service,  est  modifiée  en  ce  sens  que 
la  dépense  qu’elle  comporte  sera  imputée  sur 
le  budget  de  la  Préfecture  de  police  (chap.  13, 
art.  3). 


1905.  2823.  — Vente  à M.  Langlois  d’une 
parcelle  située  rue  des  Orteaux,  au  droit  de 
son  immeuble  (M.  Armand  Grébauval,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  présentée  par  M.  Langlois,  proprié- 
taire d’un  immeuble  situé  rue  de  Bagnolet, 
n°  52,  et  rue  des  Orteaux  — et  tendant  à l’ac- 
quisition, de  gré  à gré,  d’une  parcelle  de  ter- 
rain communal,  d’une  contenance  de  19  m.  40  c. 
environ,  sise  rue  des  Orteaux,  n°  7,  au  droit 
de  son  immeuble; 

Vu  le  plan  et  l’estimation; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  le  pétition- 
naire ; 

Vu  l’avis  favorable  de  la  Commission  des 
indemnités; 

Vu  la  délibération  du  20  décembre  1900  ; 

Vu  le  budget  communal  ; 


Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cession, 
de  gré  à gré,  par  la  ville  de  Paris,  à M.  Lan- 
glois, d’une  parcelle  de  terrain  communal  sise 
rue  des  Orteaux,  n°  7,  au  droit  de  l’immeuble 
de  M.  Langlois  situé  rue  de  Bagnolet  n°  52 
et  rue  des  Orteaux;  — ladite  parcelle  d’une 
contenance  de  19  m.  40  c.  environ. 

Art.  2.  — Cette  cession  aura  lieu  moyen- 
nant un  prix  qui  sera  calculé  à raison  de 
60  francs  par  mètre  superficiel. 

Le  prix  sera  payable  le  jour  de  la  signature 
du  contrat  de  vente,  avec  les  intérêts  au  taux 
de  4 % à compter  du  jour  de  l’entrée  en  jouis- 
sance pour  le  cas  où  elle  aurait  eu  lieu  avant 
la  réalisation  de  la  vente. 

Moyennant  le  prix  ci-dessus  fixé,  l’acqué- 
reur n’aura  pas  à rembourser  la  viabilité 
(chaussée,  trottoir,  égout  public  et  appareils 
d’éclairage)  exécutée  antérieurement  à la 
vente  au  droit  de  ladite  parcelle;  mais,  si 
une  partie  quelconque  de  ladite  viabilité  res- 
tait encore  à exécuter,  il  est  entendu  que  l’ac- 
quéreur sera  tenu  de  la  payer,  en  sus  du  prix, 
au  fur  et  à mesure  de  l’exécution  des  travaux, 
dans  les  conditions  d’usage. 

Art.  3.  — L’acquéreur  sera  tenu  d’élever, 
sur  ladite  parcelle  et  à l’alignement,  des  cons- 
tructions à toute  hauteur  et  à usage  d’habi- 
tation qui  devront  être  terminées  dans  le  délai 
maximum  de  deux  ans  à partir  du  jour  de 
l’acquisition. 

Art.  4.  — M.  Langlois  devra  justifier,  lors 
de  la  passation  du  contrat  de  vente,  de  sa 
qualité  de  propriétaire  de  l’immeuble  que 
ladite  parcelle  communale  sépare  de  la  rue 
des  Orteaux;  — la  vente,  de  gré  à gré,  à son 
profit,  de  ladite  parcelle,  n’étant  motivée  que 
par  son  exiguïté  et  par  sa  contiguïté  avec 
ledit  immeuble  — et  la  ville  de  Paris  se  ré- 
servant, par  suite,  le  droit  de  ne  consentir 
cette  aliénation  qu’au  propriétaire  réel  dudit 
immeuble. 

Art.  5.  — Le  produit  de  la  vente  sera  ins- 
crit au  chap.  30,  art.  1er/ 1°,  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  1905,  ou  aux  chapitre  et 
article  correspondants  du  budget  ultérieur. 
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1905.  2826.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  situé  boulevard  Lefebvre 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  26  décembre  1902 
autorisant  la  mise  en  adjudication,  au  fur  et 
à mesure  des  offres,  d’un  certain  nombre  de 
terrains  communaux  et  notamment  d’un  ter- 
rain situé  boulevard  Lefebvre,  formant  le 
2e  lot  du  n°  4 de  l’atlas  du  15e  arrondisse- 
ment ; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904 
prescrivant  à l’Administration  d’imposer  aux 
futurs  acquéreurs  de  divers  terrains  commu- 
naux, parmi  lesquels  figure  celui  susdésigné, 
l’obligation  d’affecter  tout  ou  partie  des  cons- 
tructions à des  logements  à bon  marché  ; 

Vu  les  offres  souscrites  et  tendant  à la  mise 
en  adjudication  aux  conditions  ordinaires, 
c’est-à-dire  avec  exonération  de  cette  der- 
nière obligation,  du  terrain  dont  il  s’agit; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  mettre  en  adjudication  le  ter- 
rain communal  situé  boulevard  Lefebvre,  for- 
mant le  2e  lot  du  n°  4 de  l’atlas  du  15e  arron- 
dissement, aux  conditions  prévues  dans  les 
offres  susvisées,  c’est-à-dire  avec  exonération, 
pour  l’acquéreur,  des  obligations  spéciales 
résultant  de  la  délibération  du  31  décembre 
1904  relative  aux  logements  à bon  marché. 


1905.  2830.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  rue  Cantagrel  (M.  Jousselin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  rue  Cantagrel,  près  la  rue 
Jeanne-d’Arc; 

Vu  la  pétition  émanant  d’habilants  du  quar- 
tier de  la  place  Jeanne-d’Àrc,  ensemble  le 
rapport  du  Contrôle  des  transports  avec  un 
plan  ; 
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Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé-  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et 
réserves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place,  rue  Cantagrel,  près  la  rue 
Jeanne-d'Arc. 

Par  suite,  cette  station  sera  organisée  sui- 
vant le  libellé  ci-après  et  conformément  aux 
indications  du  plan  susvisé  : 

Rue  Cantagrel  Corps  de  place  n° 
(près  la  rue  Jeanne-Darc).  pour  10  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  loDg  du  trottoir, 
côté  des  numéros  pairs,  la  lre  à 1 m.  50  c.  de 
la  bouche  de  lavage  située  à la  naissance  de  la 
circulaire  de  la  rue  de  Tolbiac,  les  autres  à la 
suite. 

Deux  interruptions  : 

La  lre  de  6 mètres  entre  la  lre  et  la  2e  voi- 
ture pour  dégager  le  passage  pavé  du  n°  66  ; 

La  2e  de  6 mètres  entre  la  3e  et  la  4e  voiture 
pour  dégager  le  passage  pavé  du  n°  64. 

Bureau  en  tète  de  la  station  à l’origine  de 
la  circulaire,  angle  de  la  rue  Cantagrel. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  Tolbiac. 


1905.  2859.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Secours  une  fois  payés  à divers  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1905, 
par  leqpel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à des 
femmes  d’ouvriers  municipaux  ; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899; 

Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  secours 
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une  fois  payés  conformément  aux  indications 
ci-contre  : 

Mme  Badet,  veuve  d’un  égoutier,  1,  rue 
de  Jarente,  200  francs; 

Mme  Baelir,  veuve  d’un  égoutier,  9,  rue  du 
Paroy,  à üentilly,  250  francs; 

Mme  Bague,  veuve  d’un  désinfecteor,  70, 
rue  du  Ghâteau-des-Rentiers,  200  francs  ; 

Mme  Barronaud,  veuve  d’un  cantonnier, 
36,  rue  de  l’Hôtel-de-Ville,  200  francs; 

Mme  Baugrand,  veuve  d’un  fontainier,  95, 
avenue  d’Ivry,  100  francs  ; 

Mme  Bazin,  veuve  d’un  cantonnier,  21,  rue 
de  Paris,  à Charenton,  150  francs; 

Mme  Becker,  veuve  d’un  cantonnier,  7,  rue 
Charles-V,  300  francs; 

Mme  Bourcier,  veuve  d’un  égoutier,  196,  rue 
de  Grenelle,  200  francs  ; 

Mme  Bruna,  veuve  d’un  cantonnier,  45, 
boulevard  de  Sébastopol,  300  francs; 

Mme  Cézanne,  femme  d’un  cantonnier  re- 
traité, 116,  rue  Cardinet,  25  francs; 

Mme  Chabannat,  veuve  d’un  cantonnier, 
34,  rue  Serpente,  150  francs; 

Mme  Cliéron,  veuve  d’un  égoutier,  66,  rue 
Albert,  200  francs; 

Mme  Clavé,  veuve  d’un  cantonnier,  33,  rue 
des  Sablons,  150  francs  ; 

Mme  Courtois,  veuve  d’un  égoutier,  8,  rue 
du  Poteau,  300  francs; 

Mme  Culot,  veuve  d’un  imprimeur,  24,  bou- 
levard Arago,  250  francs; 

Mme  Demortain,  veuve  d’un  égoutier, 
66  bis,  boulevard  Kellermann,  chez  Mme  Char- 
lemagne, 200  francs  ; 

Mme  Desbarres,  veuve  d’un  fontainier, 
7,  rue  Villedo,  200  francs; 

Mme  Deshayes,  veuve  d'un  égoutier,  à Vert- 
Saint-Denis,  par  Cesson  (Seine-et-Marne), 
200  francs  ; 

Mme  Escazaux,  veuve  d’un  égoutier,  23  bis, 
place  Maubert,  250  francs  ; 

Mme  Fargier,  veuve  d’un  cantonnier,  10, 
cité  Condorcet,  200  francs  ; 

Mme  Fœglé,  veuve  d’un  égoutier,  127,  rue 
d’Allemagne,  200  francs  ; 

Mme  Galerne,  veuve  d’un  ouvrier  des  comp- 
teurs, 10,  rue  Frochot,  215  francs; 

Mme  Gallois,  veuve  d’un  cantonnier,  7,  pas- 
sage Cottin,  100  francs; 


Mme  Godfroy,  veuve  d’un  égoutier,  44,  rue 
des  Grands-Champs,  200  francs  ; 

Mme  Grémillet,  veuve  d’un  mécanicien, 
22,  rue  de  Pontoise,  175  francs; 

Mme  Grouard,  veuve  d’un  cantonnier,  19, 
rue  de  la  Roquette,  200  francs  ; 

Mme  Guénot,  veuve  d’un  surveillant  de  tra- 
vaux, 88,  rue  de  Bagneux,  à Montrouge, 
250  francs  ; 

Mme  Guerrier,  veuve  d’un  égoutier,  29,  rue 
Geoffroy-Saint-Hilaire,  250  francs; 

Mme  Lafont,  veuve  d’un  égoutier,  10,  rue 
Gabrielle,  250  francs; 

Mme  Laîné,  veuve  d’un  cantonnier,  112,  che- 
min des  Savarts,  à Montreuil,  250  francs; 

Mme  Laporte,  veuve  d’un  cantonnier,  2,  rue 
Christian-Dewet,  275  francs; 

Mme  Le  Beuzit,  veuve  d’un  paveur,  16,  pas- 
sage Thierré,  250  francs; 

Mme  Lecouty,  veuve  d'un  égoutier,  8 bis, 
rue  Picard,  à Gennevilliers,  200  francs; 

Mme  Le  Franc,  veuve  d’un  cantonnier  de 
Bercy,  53,  rue  Albert,  300  francs; 

Mme  Le  Roy,  veuve  d’un  égoutier,  salle 
Hervée,  n°  24,  hospice  d’ivry,  200  francs  ; 

Mme  Lislavois,  veuve  d’un  serrurier,  168, 
rue  d’Allemagne,  150  francs  ; 

Mme  Macheret,  femme  d’un  cantonnier  re- 
traité, 19,  passage  du  Hérisson,  30  francs; 

Mme  Magnien,  veuve  d’un  cantonnier,  162, 
rue  de  La  Chapelle,  200  francs  ; 

Mme  Maillet,  veuve  d’un  paveur,  96,  rue  de 
Vanves,  200  francs; 

Mme  Michaud,  veuve  d’un  égoutier,  48,  rue 
Moulfetard,  200  francs  ; 

Mme  Nivon,  veuve  d’un  cantonnier,  7,  rue 
des  Trois-Couronnes,  150  francs; 

Mme  Paris,  veuve  d’un  cantonnier  des  cime- 
tières, 14,  rue  de  la  Petite-Pierre,  200  francs; 

Mme  Perron,  veuve  d’un  égoutier,  35,  rue 
Alphonse,  200  francs; 

Mme  Prieur,  veuve  d’un  jardinier,  35,  rue 
des  Envierges,  150  francs; 

Mme  Quillaud,  veuve  d’un  cantonnier,  98, 
rue  Saint-Charles,  200  francs; 

Mme  Renaud,  veuve  d’un  cantonnier,  61, 
rue  de  Saussure,  200  francs; 

Mme  Rey-Belin,  femme  d’un  cantonnier  re- 
traité, 33,  rue  des  Fêtes,  45  francs; 
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Mme  Robin,  veuve  d’un  cantonnier,  84,  bou- 
levard de  Reuilly,  200  francs; 

Mme  Roustuosky,  veuve  d’un  égoutier,  31, 
rue  Tournefort,  125  francs; 

Mme  Scholtès,  veuve  d’un  cantonnier,  83, 
rue  de  Longchamp,  300  francs; 

Mme  Simon,  veuve  d’un  égoutier,  12,  rue 
du  Bellay,  200  francs; 

Mme  Tassin,  veuve  d’un  jardinier,  33,  rue 
Dalayrac,  à Fontenay-sous-Bois,  175  francs; 

Mme  Theisen,  veuve  d’un  égoutier,  63,  rue 
de  Meaux,  200  francs; 

Mme  Tkévenon,  veuve  d’un  paveur,  39,  rue 
Victor-Hugo,  à Maïak off,  150  francs; 

Mme  Troisvalets,  veuve  d’un  cantonnier, 
44,  rue  Bouret,  200  francs; 

Mme  Venant,  veuve  d’un  égoutier,  7,  pas- 
sage Championne!,  200  francs  ; 

Mme  Vogel,  veuve  d’un  fontainier,  15,  rue 
de  Montsouris,  250  francs; 

Mme  Wissembacli,  veuve  d’un  surveillant 
de  travaux,  131,  boulevard  Murat,  250  francs; 

Total,  11,515  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  11,515  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  2860.  — Octroi  de  Paris.  — Allocation 
annuelle  et  viagère  à M.  Casanova  (M.  Op- 
portun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder,  à compter  du  1er  juillet  1905,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  360  francs  à 
M.  Casanova,  ancien  préposé  aux  escortes  de 
l'Octroi  de  Paris,  réformé  à la  suite  d’une  bles- 
sure reçue  dans  le  service, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à compter 
du  1er  juillet  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  360  francs  à M.  Casanova  (Céleste- 
Eugène-Séraphin),  ancien  préposé  aux  escortes 
de  l'Octroi  de  Paris,  réformé  à la  suite  d’une 
blessure  reçue  dans  le  service. 
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Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cett 
allocation,  et  qui  s’élèverait  pour  l’exercice 
1905  à la  somme  de  180  francs,  sera  imputée 
sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  communal. 

Pour  les  années  suivantes,  le  crédit  néces- 
saire sera  inscrit  au  chap.  3 (Budget  spécial 
de  l’Octroi). 


1905.  2877.  — Installation  rue  Lavoisier,  7, 

du  commissariat  de  police  du  quartier  de 

la  Madeleine  (M.  Armand  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  l’Administration  à accepter 
l’offre  faite  par  M.  Gourdon  de  donner  à bail  à 
la  ville  de  Paris  dans  une  maison  sise  rue 
Lavoisier,  1,  et  lui  appartenant  les  locaux 
nécessaires  à l’installation  du  commissariat  de 
police  du  quartier  de  la  Madeleine; 

Vu  ladite  offre  de  M.  Goui’don; 

Vu  une  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  en 
date  du  28  juillet  1905; 

Vu  le  devis  des  travaux  à exécuter  pour 
l’aménagement  des  locaux  ; 

Vu  les  autres  pièces  de  l’affaire; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

* 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à accepter  l’offre  faite  par  M.  Gour- 
don de  donner  à.  bail  à la  ville  de  Paris  dans 
un  immeuble  sis  rue  Lavoisier,  1,  et  lui  ap- 
partenant, pour  une  durée  de  12  années  con- 
sécutives à partir  du  1er  octobre  1905  et  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  4,000  francs,  les  lo- 
caux nécessaires  à l’installation  du  commis- 
sariat de  police  du  quartier  de  la  Madeleine. 

Art.  2.  — Une  somme  de  9,850  francs  à 
prélever  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13,  art. 
30,  du  budget  communal  de  1905  est  mise  à la 
disposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  vue 
de  l’exécution  des  travaux  nécessaires  à l’amé- 
nagement des  locaux  pris  à bail.  La  somme 
de  9,850  francs  dont  il  s’agit  sera  rattachée 
au  chap.  28,  art.  13/6°,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 
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1905.  2881.  — Mainlevée  d'une  inscription 

prise  sur  un  terrain  situé  rue  Belyrand 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur).’ 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1905, 
par  lequel  M,  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Mlle  Poret,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rue  Belgrand,  16  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  10  novembre  1903,  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’oftice  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue  Belgrand,  16, 
et  cédé  à Mlle  Poret  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  10  novembre  1903. 


1905.  2885.  — Mainlcrèe  d'une  réserve  do- 
maniale rue  Barbet-de-Jouy,  n°  25*(M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  0 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  l’autoriser  à déclarer  que  l’immeuble  sitné 
à Paris,  rue  Barbet-de-Jouy,  n°25,  est  affranchi 
de  la  réserve  domaniale  qui  le  grève  en  vertu 
d’un  procès-verbal  d’adjudication  par  le  Do- 
maine national  en  date  des  17-21  prairial 
an  VI  ; 

Vu  la  lettre  de  Me  Robineau,  notaire,  au 
nom  de  M.  le  comte  de  la  Tour  du  Pin,  pro- 
priétaire dudit  immeuble  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  en  chef  du 
Plan  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
clarer que  l’immeuble  sis  à Paris,  rue  Barbet- 
de-Jouy,  n°25,  est  et  demeure  affranchi  de  la 
réserve  domaniale  qui  le  grève  en  vertu  d’un 
procès-verbal  d’adjudication  par  le  Domaine 
national  en  date  des  17-21  prairial  an  VI, 
ladite  clause  ainsi  conçue  : 

« L’adjudicataire  devra  supporter  sans  in- 
demnité tous  alignements  arrêtés  par  la  Com- 
mission des  travaux  publics.  » 


1905.  2886.  — Mise  en  adjudication  d'un 

terrain  communal  sis  rues  de  l'Espérance , 

de  la  Providence  et  de  Tolbiac  (M.  Armand 

Grébauval,  rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  olfre  tendant  à la  mise  en  adjudi- 
cation, aux  enchères  publiques,  d’un  terrain 
communal  situé  rue  de  l’Espérance,  rue  de 
la  Providence  et  rue  de  Tolbiac  (unique  lot  du 
n°  21  de  l’atlas  du  13e  arrondissement),  et  ce, 
aux  conditions  ordinaires,  c’est-à-dire  avec 
exonération  des  obligations  spéciales  résultant 
de  la  délibération  du  31  décembre  1904  rela- 
tive aux  logements  à bon  marché  ; 

Vu  la  délibération  du  26  juin  1903  qui  a au- 
torisé la  mise  en  vente,  au  fur  et  à mesure 
des  offres,  d’un  certain  nombre  de  terrains 
communaux  -et  notamment  de  celui  susdé- 
signé  ; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904 
prescrivant  à l’Administration  d'imposer  aux 
futurs  acquéreurs  de  divers  terrains  commu- 
naux, parmi  lesquels  figure  celui  dont  il 
s’agit,  l’obligation  d’affecter  tout  ou  partie 
des  constructions  à des  logements  à bon 
marché  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Vu  le  plan  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  mettre  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  le  terrain  communal  situé  rue  de 
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Tolbiac,  rue  de  l’Espérance  et  rue  de  la  Pro- 
vidence, sous  les  conditions  prévues  en  l’en- 
gagement susvisé,  c’est-à-dire  sur  une  mise  à 
prix  de  50  francs  par  mètre,  avec  exonération 
pour  l’acquéreur  des  obligations  spéciales 
résultant  de  la  délibération  susvisée  du  31  dé- 
cembre 1904. 


1905.  2887.  — Mainlevée  d'une  inscription 

hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  rue 

d’Alésia,  1 7 (M.  Armand  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Jardinand,  acquéreur  d’un  terrain  commu- 
nal situé  rue  d’Alésia,  17  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  6 mai  1884,  ensemble  le  plan  du  terrain  et 
la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris; 

Vu  l’engagement  de  Me  Breuillaud,  notaire; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 1°  de  dispenser  M.  Jardinand 
d’établir  un  numérotage  lumineux,  moyen- 
nant le  versement  à la  Caisse  municipale 
d’une  somme  de  100  francs,  recette  qui  sera 
constatée  au  cliap.  30,  art.  3,  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  1905;  2°  de  consentir, 
sous  réserve  du  versement  précité,  mainlevée 
d’une  inscription  prise  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  sur  un  terrain  situé  rue  d’Alésia,  17,  et 
cédé  à M.  Jardinand  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  6 mai  1884,  et  de 
celles  prises  en  renouvellement  de  cette  der- 
nière. 


1905.  2892.  — Acceptation  d'œuvres  de  M.  J. -J. 

Henner  (M.  Quentin-Baucliart,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  l’offre  faite  par  M.  Jules  Henner,  de- 
meurant à Paris,  41,  rue  La  Bruyère,  d'une 
importante  série  d’œuvres  du  peintre  J. -J. 
Henner  et  dont  il  propose  le  placement  dans  le 
Palais  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Jules  Henner; 

Vu  le  rapport  de  M.  Henry  Lapauze,  conser- 
vateur du  Palais  des  beaux-arts; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  78  de  1905  pré- 
senté par  M.  Quentin-Baucliart,  au  nom  de  la 
5e  Commission,  ensemble  les  observations 
portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  faite 
à la  ville  de  Paris  par  M.  Jules  Henner,  de- 
meurant à Paris,  41,  rue  La  Bruyère,  (l’une 
importante  série  d’œuvres  du  peintre  J. -J. 
Henner. 

Lesdites  œuvres  seront  exposées  dans  une 
des  salles  du  premier  étage  du  Palais  des 
beaux-arts,  qui  prendra  le  nom  de  « Salle 
Henner  » suivant  le  désir  du  donateur;  elles 
ne  quitteront  jamais  ledit  Palais. 

Il  sera  procédé  à l’installation  de  la  salle 
Henner  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
la  salle  Ziem,  par  les  soins  de  M.  Henry  La- 
pauze, conservateur  du  Palais  des  beaux-arts, 
auquel  des  félicitations  seront  adressées. 

Art.  2.  — Les  remerciements  de  la  ville  de 
Paris  seront  transmis  à M.  Jules  Henner,  qui 
recevra  une  médaille  de  donateur. 

Le  nom  de  M.  Jules  Henner  sera  inscrit  sur 
la  plaque  de  marbre  des  donateurs  au  Palais 
des  beaux-arts. 

Art.  3.  — Une  somme  de  10,000  francs  à 
titre  de  provision  sera  affectée  à l’installation 
de  la  salle  Henner. 

Art.  4.  — La  dépense,  soit  10,000  francs, 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  1905. 
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Prcjecture  de  police.  — Secours. 

2636  Mme  veuve  Alliot 200  » 

2637  Mme  veuve  Antoine 150  » 

2638  Mme  veuve  Astrié 100  » 

2639  Mme  veuve  Aymé 150  » 

2640  Mme  veuve  Azac 100  » 

2611  Mme  veuve  Baudoux  . . . 100  » 

2642  Mme  veuve  Bebon 100  » 

2643  Mme  veuve  Benoît 50  » 

2644  Mme  veuve  Bernard  . . . 150  » 

2645  Mme  veuve  Beurey 100  » 

2646  Mme  veuve  Beurver. ...  125  » 

2647  Mme  veuve  Boumard...  100  » 

2648  Mme  veuve  Bourveau. . . 100  » 

2649  Mme  veuve  Bouttier  . . . 100  » 

2650  Mme  veuve  Boyaval  . . . 100  » 

2651  Mme  veuve  Brigandet . . 100  » 

2652  Mme  veuve  Brissot 50  » 

2653  Mme  veuve  Cailleux  ...  50  » 

2654  Mme  veuve  Carpentier..  100  » 

2655  Mme  veuve  Chaffoin 50  » 

2656  Mme  veuve  Charpentier.  100  » 

2657  Mme  veuve  Chaumont..  50  » 

2658  Mme  veuve  Clause 100  » 

2659  Mme  veuve  Coûtât 50  » 

2660  Mme  veuve  Courtot 50  » 

2661  Mme  veuve  Cuisinier...  50  » 

2662  Mme  veuve  Gullet 50  » 

2663  Mme  veuve  Decker 100  » 

2664  Mme  veuve  Defrance  ...  50  » 

2665  Mme  veuve  Delvallée...  50  » 

2666  Mme  veuve  Demets 50  » 

2667  Mme  veuve  Dieudonné. . 50  » 

2668  Mme  veuve  Disset 100  » 

2669  Mme  veuve  Dodane 150  » 

2670  Mme  veuve  Duprat 75  » 

2671  Mme  veuve  Euriot 50  » 

2672  Mme  veuve  Favier 150  » 

2673  Mme  veuve  Féré 100  » 

2674  Mme  veuve  Flory 100  » 

2675  Mme  veuve  Fouilloux  . . 50  » 

2676  Mme  veuve  Fredouille  . . 100  » 

2677  Mme  veuve  Cagneux  dit 

Gangneux 100  » 

2678  Mme  veuve  Gangloff 100  » 

2679  Mme  veuve  Gaspard.  . . . 150  » 

2680  Mme  veuve  Gandon 150  » 

2681  Mme  veuve  Geiger 150  » 

2682  Mme  veuve  Georgeat ...  50  *> 

2683  Mme  veuve  Gignoux 100  » 

2684  Mme  veuve  Gimpel 100  » 

2685  Mme  veuve  Girard  (Eu- 

gène)   100  » 

2686  Mme  veuve  Girard  (La- 

zare)   150  » 

2687  Mme  veuve  Godelle  ....  50  » 


2688  Mme  veuve  Gottmann  . . 100  » 

2689  Mme  veuve  Gourdain...  100  » 

2690  Mme  veuve  Gourdin 125  » 

2691  Mme  veuve  Goutelle.  ...  100  » 

2692  Mme  veuve  Graber 50  » 

2693  Mme  veuve  Grandjean..  100  » 

2694  Mme  veuve  Gridaine 100  » 

2695  Mme  veuve  Guichard...  80  » 

2696  Mme  veuve  Guilhem. . . . 125  » 

2697  Mme  veuve  Guillaume..  150  » 

2698  Mme  veuve  Guillot 100  » 

2699  Mme  veuve  Guingamp..  100  » 

2700  Mme  veuve  Guinot 50  » 

2701  Mme  veuve  Hartmann..  100  » 

2702  Mme  veuve  Hémart 100  » 

2703  Mme  veuve  Herriberry  . 50  » 

2704  Mme  veuve  Humbert ...  50  » 

2705  Mme  veuve  Hurault....  150  » 

2706  M.  Husson-Paquin 150  » 

2707  Mme  veuve  Janin 200  » 

2708  Mme  veuve  Jeannot ....  200  » 

2709  Mme  veuve  Jeunet 150  » 

2710  Mme  veuve  Jugant 50  » 

2711  Mme  veuve  Julien 50  » 

2712  Mme  veuve  Kieffer 150  » 

2713  Mme  veuve  Kuutz 150  » 

2714  Mme  veuve  Labeyrie...  150  » 

2715  Mme  veuve  Lacreu 100  » 

2716  Mme  veuve  Lacroix....  125  » 

2717  Mme  veuve  Lafarge  ....  100  » 

2718  Mme  veuve  Lagrange...  100  » 

2719  Mme  veuve  Lambert'...  75  » 

2720  Mme  veuve  Langlois  ...  100  » 

2721  Mme  veuve  Larrière.  . . 75  » 

2722  Mme  veuve  Langerotte  . 75  » 

2723  Mme  veuve  Laus 150  » 

2724  Mme  veuve  Leclerc 100  » 

2725  Mme  veuve  Lecomte. . . . 200  » 

2726  Mme  veuve  Le  Conte  . . . 150  » 

2727  Mme  veuve  Ledouc 100  » 

2728  Mme  veuve  Le  Foll 150  » 

2729  Mme  veuve  Lemarchand  50  » 

2730  Mme  veuve  LeQuéré...  75  » 

2731  Mme  veuve  Leschevin  . . 150  » 

2732  Mme  veuve  Liétard 50  » 

2733  Mme  veuve  Lolon 150  » 

2734  Mme  veuve  Loyer 100  » 

2735  Mme  veuve  Maolierey  . . 100  » 

2736  Mme  veuve  Mage 100  » 

2737  Mme  veuve  Mailfert....  125  » 

2738  Mme  veuve  Malhache...  50  » 

2739  Mme  veuve  Maras 50  » 

2740  Mme  veuve  Margaine. . . 75  » 

2741  Mme  veuve  Martin  (Ma- 

thurin) 50  > 

2742  Mme  veuve  Martin  (Ni- 

colas)  50  » 

2743  Mme  veuve  Massonnet. . 150  » 
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2744  Mme  veuve  Maubrey . . . 100  « 

2745  Mme  veuve  Mauger  ....  100  » 

2746  Mme  veuve  Melot 100  » 

2747  Mme  veuve  Mercier ....  75  » 

2748  Mme  veuve  Micliaud....  100  » 

2749  Mme  veuve  Michels 50  » 

2750  Mme  veuve  Mignucci...  100  » 

2751  Mme  veuve  Minault....  50  » 

2752  Mme  veuve  Montouga  . . 125  » 

2753  Mme  veuve  Morain 50  » 

2754  Mme  veuve  Morot 100  » 

2755  Mme  veuve  Motuelle  . . . 200  » 

2756  Mme  veuve  de  Muller. . . 50  » 

2757  Mme  veuve  Musy 100  » 

2758  Mme  veuve  Nusollard...  75  » 

2759  Mme  veuve  Ozun 100  » 

2760  Mme  veuvs  Pamard 100  » 

2761  Mme  veuve  Parcheval . . 50  » 

2762  Mme  Pellegrin 50  » 

2763  Mme  veuve  Pernot 50  » 

2764  Mme  veuve  Petit  (Antoi- 

ne)  150  » 

2765  Mme  veuve  Petit  (Jean- 

Baptiste) 75  » 

2766  Mme  veuve  Petit  (Louis).  100  » 

2767  Mme  veuve  Piat 75  » 

2768  Mme  veuve  Pignet  ...  . 200  » 

2769  Mme  veuve  Portier 100  » 

2770  Mme  veuve  Poussaint. . . 100  » 

2771  Mme  veuve  Rabier 100  » 

2772  Mme  veuve  Ries  100  » 

2773  Mme  veuve  Riess 125  » 

2774  Mme  veuve  Rollin 150  » 

2775  Mme  veuve  Sabathé....  50  » 

2776  Mme  veuve  Sauzide  ....  100  » 

2777  Mme  veuve  Simon 50  » 

2778  Mme  veuve  Simonnet. . . 50  » 

2779  Mme  veuve  Sosson 150  » 

2780  Mme  veuve  Soyeux 150  » 

2781  Mme  veuve  Surville.  ...  75  » 

2782  Mme  veuve  Thomas 100  » 

2783  M.  Tonet 100  » 

2784  Mme  veuve  Touchard...  50  » 

2785  Mme  veuve  Tremblet.  ..  50  » 

2786  Mme  veuve  du  Tremblier 

de  Chauvigny 150  » 

2787  Mme  veuve  Trillon  ....  50  » 

2788  Mme  veuve  Trochut ....  100  » 

2789  M.  Vagnoux. ...  50  » 

2790  Mme  veuve  Valentin  . . . 150  » 

2791  Mme  veuve  Vaneur 150  » 

2792  Mme  veuve  Vauthier.  . . 50  » 

2793  Mme  veuve  Vérolle 150  » 

2794  Mme  veuve  Weeber....  50  » 

2795  Mme  veuve  Weischeider.  50  » 

2796  Mme  veuve  Weibel 50  » 

2797  Mme  Winterlialter 100  » 

2798  Mme  veuve  Arandel....  100  » 


2799  Mme  veuve  Balzard  ....  100  » 

2800  Mme  veuve  Berger 100  » 

2801  Mme  veuve  Berthod....  200  » 

2802  Mme  veuve  Boul 100  » 

2803  Mlle  Bouvier 100  » 

2804  Mme  veuve  Chabert ....  , 75  » 

2805  Mme  veuve  Daras 100  » 

2806  M.  Goze 100  » 

2807  Mme  veuve  Robichon.  . 100  » 

2808  Mme  veuve  Ruche 100  » 

2809  Enfants  Sinigre 100  » 

2810  Mme  veuve  Souvras....  100  » 

2811  Mme  veuve  Stoll 100  » 

2812  Mme  veuve  Thiéry 100  » 

2813  M.  Vandamme 100  » 


(M.  Opportun,  rapporteur. ) 


Préfecture  de  police.  — Pensions. 

2379  M.  Alquié 516  » 

2380  M.  Amey 1.068  » 

2381  M.  Baillé 1.096  » 

2382  M.  Balesdent 1.103  60 

2383  M.  Ballet 1.065  60 

2384  M.  Bannellier 1.446  60 

Mme  veuve  Bannellier. . 482  20 

2385  M.  Barbeau 157  20 

2386  M.  Baron 1.139  » 

2387  M.  Baumann 1.150  » 

2388  M.  Beaudouin 1.148  40 

2389  M.  Besson 1.085  » 

2390  M.  Boog 1.14140 

2391  M.  Bossuat 1.103  » 

2392  M.  Boudet 997  60 

2393  M.  Braine 1.068  20 

2394  M.  Brech 1.329  80 

2395  M.  Brugneaux 1.106  40 

2396  M.  Car etto 1.217  60 

2397  M.  Cauchois 1.172  » 

2398  M.  Cavaillé 1.277  80 

2399  M.  Cazé 1.093  60 

2400  M.  Chapelle 1.090  80 

2401  M.  Chaudanson 1.081  60 

2402  M.  Claudon 1.52140 

2403  M.  Clavon 1.159  » 

2404  M.  Cochenet 1.099  20 

2405  M.  Conrad 651  60 

2406  M.  Courtauger 1.087  60 

2407  M.  Cuzin 1 . 179  » 

2408  M.  Darbon 1.141  » 

2409  M.  Demilly 599  40 

2410  M.  Denis 663  80 

2411  M.  Déruaz 1.100  20 

2412  M.  Doyen 1.362  40 
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2413 

M. 

Drode 

. 1.253  60 

2469 

M.  Piveteau 

1.026  80 

2414 

M. 

Drillier 

. 1.098  » 

2470 

M.  Poreaux 

1.083  80 

2415 

M. 

Durieux 

1 292  40 

2471 

M.  Prévôt 

996  60 

2416 

M. 

Dutertre 

661  80 

2472 

M.  Ravelet 

1.080  80 

2417 

M. 

Ferru  

. 1.19780 

2473 

M.  Rigal 

443  80 

2418 

M. 

Gallard 

. 2.450  80 

2474 

M.  Ritter 

1.077  60 

2419 

M. 

Gallois 

. 1.27580 

2475 

M.  Romary 

1.237  40 

2420 

M. 

Goberot  

788  80 

2476 

M.  Rouquette 

1.108  20 

2421 

M. 

Grangey 

748  » 

2477 

M.  Roussel 

1.533  40 

2422 

M. 

Grapin 

. 1.040  40 

2478 

M.  Rudmann 

1.076  40 

2123 

Mme  veuve  Guenet. . . . 

355  » 

2479 

M.  Saint-Romain 

1.103  60 

2424 

M. 

Guillemot 

. 1.00380 

2480 

M.  Salviani 

529  60 

2425 

M. 

Hégot 

. 1.069  20 

2481 

M.  Sans  

1.169  40 

2426 

M. 

Hogrel 

. 1.04940 

2482 

M.  Simonpiéri 

1 . 195  40 

2427 

M. 

Host 

. 1.251  40 

2483 

M.  Suberbie 

1.179  20 

2428 

M. 

Janvier 

. 1.267  » 

2484 

M.  Taisson 

1.113  80 

2129 

M. 

Jenton 

. 1.01580 

2485 

M.  Thomas 

1.205  » 

2430 

M. 

Josset 

. 1.080  » 

2486 

M.  Veyssière 

1.118  20 

2431 

M. 

Julien 

. 1.442  20 

2487 

M.  Vignaux 

1.069  20 

2432 

M. 

Koval 

. 1.20860 

2488 

M.  Virey  

888  80 

2433 

M. 

Krafft 

. 1.241  60 

2489 

M.  Volte 

818  40 

2434 

M. 

Laminette 

. 1.069  » 

2490 

Mme  veuve  Alliot 

302  80 

2435 

M. 

Langinier 

. 1.118  » 

A chacun  des  trois  mi- 

2436 

M. 

Laquit 

. 1.154  » 

neurs  Alliot 

45  40 

2437 

M. 

Laurent  

984  40 

2491 

Mme  veuve  Anric 

332  20 

2438 

M. 

Lavai  11 

. 4.033  40 

2492 

Mme  veuve  Auer 

297  40 

2439 

M. 

Lecremière 

. 1.154  80 

2493 

Mme  veuve  Baron 

1.361  20 

2440 

M. 

Ledru  

. 1.155  80 

2494 

Mme  veuve  Bébon 

391  » 

2441 

M. 

Lelorain 

716  80 

2495 

Mme  veuve  Bondoux  . . . 

366  20 

2442 

M. 

Lenfant 

. 1.23280 

2496 

Mme  veuve  Boussard.. 

291  60 

2443 

M. 

Lézier 

. 1 .360  » 

2497 

Mme  veuve  Boy 

1.971  » 

2444 

M. 

Lhermitte 

. 1.198  80 

2497 

bis  Mme  veuve  Boy 

108  » 

2445 

M. 

Louvigny 

. 1.097  40 

2498 

Mme  veuve  Brissaud  . . . 

1.566  60 

2446 

M. 

Malher 

. 1.08820 

2499 

Mme  veuve  Brodhag.... 

272  20 

2447 

M. 

Mamet 

. 1.10880 

2500 

Mme  veuve  Chaiclé 

231  40 

2448 

M. 

Marchand 

. 1.06660 

2501 

Mme  veuve  Chastanier. . 

779  40 

2449 

M. 

Mariani 

. 1.08680 

2502 

Mme  veuve  Chaumont.. 

216  » 

2450 

M. 

Martelet 

. 1.141  60 

Au  mineur  Chaumont  . . 

32  40 

2451 

Martin 

898  80 

2503 

Mme  veuve  Clerc 

263  » 

2452 

M. 

Mathieu 

. 1.179  60 

2504 

Mme  veuve  Darbélet  . . . 

278  40 

2453 

M. 

Maunier 

. 1.063  80 

2505 

Mme  veuve  Desinde.... 

201  20 

2454 

M. 

Menigoz 

. 1.291  60 

2506 

Mme  veuve  Dubillard  . . 

377  20 

2455 

M. 

Merlet 

. 2.090  60 

2507 

Mme  veuve  Dürr 

379  60 

2456 

M. 

Métivet 

. 1.132  60 

2508 

Mme  veuve  Erhard 

279  80 

2457 

M. 

Michaud 

686  20 

2509 

Mme  veuve  Frantz 

253  80 

A sa  veuve 

228  80 

A chacun  des  trois  mi- 

A son  enfant  mineur. . . 

34  40 

neurs  Frantz 

38  » 

2458 

M. 

Minck 

. 1.100  » 

2510 

Mme  veuve  Friedel 

301  » 

2459 

M. 

Motsch 

. 1.15680 

2511 

Mme  veuve  Geiger 

219  20 

2460 

M. 

Mougin 

. 1.252  20 

Mineur  Geiger 

32  80 

2461 

M. 

Muffat 

968  80 

2512 

Mme  veuve  Geneste  .... 

289  40 

2462 

M. 

Nadaud 

. 1.193  40 

A chacun  des  trois  mi- 

2463 

M. 

Nicolle 

. 1.164  20 

neurs  Geneste 

43  40 

2464 

M. 

Peroz  

. 1.135  60 

2513 

Mme  veuve  Girard 

271  80 

2465 

M. 

Perrigot 

. 1.222  40 

2514 

Mme  veuve  Jeannot 

270  40 

2466 

M. 

Perrin 

. 1.154  40 

A chacun  des  trois  mi- 

2467 

M. 

Pitey 

. 1.104  » 

neurs  Jeannot 

40  60 

2468 

M. 

Piton 

. 1 .344  20 

2515 

Mme  veuve  Jougla 

368  80 
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2516  Mme  veuve  Klein 

284  20 

2558  M.  Blachier 

933  40 

2517  Mme  veuve  Lafarge  .... 

188  20 

2559  M.  Boillot 

781  60 

A chacun  des  deux  mi- 

2560  M.  Boisseau 

. ..  1.07840 

neurs  Lafarge 

28  20 

2561  M.  Boucharinc 

757  60 

2518  Mme  veuve  Laurent.... 

325  20 

2562  M.  Boucher 

779  60 

A chacun  des  quatre  mi- 

2563  M.  Carrière  (L.) 

. . 1 ..009  40 

neurs  Laurent 

40  60 

2564  M.  Carrière  (M.) 

970  80 

2519  Mme  veuve  Le  Foll 

200  20 

2565  M.  Caux 

867  40 

Mineur  Le  Foll 

30  »• 

2566  M.  Chatelle 

770  80 

2520  Mme  veuve  Liebé 

261  80 

2567  M.  Chevalier 

903  80 

2521  Mme  veuve  Lionnet 

271  20 

2568  M.  Combaz 

791  60 

2522  Mme  veuve  Louis 

328  80 

2569  M.  Cressaux 

732  80 

2523  Mme  veuve  Mairesse  . . . 

199  80 

2570  M.  Croissant 

923  » 

A chacun  des  deux  mi- 

2571  M.  Darche  

977  » 

neurs  Mairesse 

30  » 

2572  M.  Darenne 

905  20 

2524  Mme  veuve  Mauborgne  . 

281  80 

2573  M.  Bavière 

809  » 

2525  Mme  veuve  Messbauer. . 

335  » 

2574  M.  Delacourt 

889  40 

Au  mineur  Messbauer  . . 

50  20 

2575  M.  Del  plat 

833  40 

2526  Mme  veuve  Minier  . . . . 

209  20 

2576  M.  Doiilon 

...  1.031  » 

2527  Mme  veuve  Monfouga  . . 

267  40 

2577  M.  Duclos 

909  20 

2528  Mme  veuve  Orcel 

331  20 

2578  M.  Dugourgeot 

685  20 

2529  Mme  veuve  Paletti 

191  60 

2579  M.  Dumalanède 

926  40 

2530  Mme  veuve  Plinguier... 

140  20 

2580  M.  Dupierris 

. . 1.013  80 

2531  Mme  veuve  Pollet 

265  20 

2581  M.  Emery 

691  k 

2532  Mme  veuve  Pommet.... 

331  20 

2582  M.  Ferney 

..  1.11680 

2533  Mme  veuve  Rappolt 

332  60 

2583  M.  Ferrand 

...  1.001  60 

2534  Mme  veuve  Rollin 

378  40 

2584  M.  Fillon 

. . 1.061  20 

2535  Mme  veuve  Ruche 

367  » 

2585  M.  François  (4.) 

785  60 

2536  Mme  veuve  Sarrazin  ... 

154  60 

2586  M.  François  (P.) 

875  » 

2537  Mme  veuve  Sirveaux  . . . 

246  80 

2587  M.  Franque 

998  60 

2538  Mme  veuve  Tanneur  . . . 

626  » 

2588  M.  Gaillard 

757  20 

2539  Mme  veuve  Terrey 

201  60 

2589  M.  Gardeur 

818  » 

A chacun  des  deux  mi- 

2590  M.  Gauthier.. . . 

781  60 

neurs  Terrey 

30  20 

2591  M.  Girier 

946  40 

2540  Mme  veuve  Tirel 

188  20 

2592  M.  Grangé 

947  40 

2541  Mme  veuve  Viale 

239  20 

2593  M.  Grégoire 

932  20 

2542  Mme  veuve  Vicaire  . . . 

314  » 

2594  M.  Grosperrin 

847  40 

2543  Mme  veuve  Waroude... 

385  60 

2595  M.  Guillet 

741  » 

2544  Mme  veuve  Wolf 

268  20 

2596  M.  Hérisson 

802  80 

2545  Orphelin  Châlons 

136  20 

2597  M.  Hiol 

..  1.04440 

2546  Orphelin  Hurault 

76  20 

2598  M.  Humbert 

. . 1.027  60 

2547  Orphelin  Lasserre 

305  » 

2599  M.  Lafont 

773  » 

2548  Orphelins  Leschevin 

98  60 

2600  M.  Laigniel 

775  » 

2601  M.  Lamontre 

(M.  Opportun,  rapporteur. 

) 

2602  M.  Lenoir 

793  80 

2603  M.  Libis 

..  1.11240 

2604  M.  Loosen  

905  80 

2605  M.  Marillier 

960  20 

2606  M.  Maulard 

729  20 

Préfecture  de  police.  — Allocations 

2607  M.  Mauroy 

946  60 

annuelles  et  viagères. 

2608  M.  Mayneng  . . . 

779  » 

2609  M.  Melcus 

..  1.011  » 

2552  M.  Barrachin  

1. 

.063  20 

2610  M.  Merlin. . . . 

2553  M.  Barrière 

1 

.037  60 

2611  M.  Mille 

976  » 

2554  M.  Beausire 

1.004  60 

2612  M.  Moigen. . . . 

..  1.09460 

2555  M.  Berthod 

1. 

.023  60 

2613  M.  Morel  (L.) 

776  » 

2556  M.  Betton 

987  » 

2614  M.  Morel  (0.). 

774  80 

2557  M.  Biet 

1.072  80 

2615  Mme  veuve  Noiret 

674  20 
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2616  M.  Pacault 998  80 

2617  M.  Péquignot 1.086  » 

2618  M.  Perret 994  60 

2619  M.  Piéton 968  80 

2620  M.  Portai 999  60 

2621  M.  Puydebois 721  20 

2622  M.  Raclin 1.032  » 

2623  M.  Régnier 1.089  60 

2624  M.  Renaud 797  80 

2625  M.  Réveillaud 784  20 

2626  M.  Rigaut 796  80 


2627  M.  Robert 

1.023  » 

2628  M.  Romé 

880  20 

2629  M.  Itossigneux 

849  60 

2630  M.  Roussel 

975  60 

2631  M.  Schmitt 

975  60 

2632  M.  Simard 

852  » 

2633  M.  Verjus 

805  » 

2634  M.  Vivier 

1.123  20 

2635  Mme  veuve  Chevalier. . . 

332  80 

(M.  Opportun,  rappocteur.) 


1107.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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1905.  CC.  884,  885,  907,  908.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  propositions. 

1905.  C.  921.  — Allocation  d’un  secours  à 
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M.  Boursier. 

1905.  C.  923.  — Concession  perpétuelle  gra- 
tuite d’un  mètre  superficiel  pour  dépôt  des 
cendres  de  M.  Avria.1. 

1905.  C.  945.  — Secours  de  200  francs  à 
Mme  veuve  Blanchet. 


1905.  C.  962.  — Vœu  relatif  à l’abrogation 
du  décret  de  1810. 

1905.  C.  963.  — Résolution  relative  au  rem- 
placement des  sœurs  de  l’Hôtel-Dieu  et  de 
l’hôpital  Saint-Louis  par  des  surveillantes 
laïques. 

1905.  P.  1726.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Thomas. 

1905.  2550.  — Préfecture  de  police.  — Achat 
d'un  cheval  destiné  au  médecin-major  du  ré- 
giment de  sapeurs-pompiers. 


1905.  CC.  884,  885,  907,  908.  — Renvoi  à 

V Administration  de  diverses  propositions 

(M.  Arthur  Rozier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Alpy  relative  au  pavage  en  bois  de 
la  rue  de  Tournon  (1905;  C.  884); 


2°  De  M.  Henri  Galli  relative  au  pavage  en 
bois  du  boulevard  Henri-lV  (1905;  C.  885); 

3°  De  M.  Lajarrige  relative  au  relevé  à bout 
du  pavage  en  bois  de  la  rue  de  Nantes  entre 
les  rues  de  Flandre  et  Barbanègre  (1905; 
C.  907); 

4°  De  M.  Lajarrige  relative  au  pavage  en 
bois  de  la  rue  de  Nantes  entre  la  rue  Barba- 
nègre et  le  quai  de  l’Oise  (1905;  C.  908). 
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1905.  C.  921.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Cattel  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier. — Un  secours  une  lois  payé 
de  100  francs  est  alloué  à Mme  veuve  Cattel, 
demeurant  40,  rue  Lacroix. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  communal 
de  1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  C.  922.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Boursier  (M.  Bellan,  syndic,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  150  francs  est  alloué  à M.  Boursier,  demeu- 
rant 22,  rue  Doudeauville. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  com- 
munal de  1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  C.  923.  — Concession  perpétuelle  gra- 
tuite d'un  mètre  superficiel  pour  dépôt  des 
cendres  de  M.  Avrial  (M.  Bellan,  syndic, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  décision  de  son  Bureau,  en  date  du 
17  octobre  1905,  portant  qu’il  sera  accordé 
une  concession  d’un  mètre  superficiel  de  ter- 
rain au  cimeùère  de  l’Est  pour  le  dépôt  de 
l’urne  contenant  les  cendres  de  M.  Avrial, 
ancien  membre  de  la  Commune, 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  décision  susvisée  est 
approuvée.  En  conséquence,  une  concession 
perpétuelle  d’un  mètre  superficiel  de  terrain 
sera  accordée  gratuitement,  au  cimetière  de 
l’Est,  pour  le  dépôt  de  l’urne  contenant  les 
cendres  de  M.  Avrial,  incinéré  le  13  décembre 
1904.  La  famille  de  M.  Avrial  sera  exonérée 
de  tous  les  frais,  tels  que  taxe  d’exhuma- 
tion, etc.,  afférents  au  transfert  de  l’urne 
cinéraire  dans  la  concession  gratuite. 

Art.  2.  — La  part  revenant  à l’Assistance 
publique  dans  la  valeur  de  la  concession  ac- 
cordée, soit  100  francs,  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  75  francs  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  9,  art.  7,  du  budget  de  l’exercide  1905; 
le  surplus,  soit  25  francs,  sera  prélevé  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  et  rattaché  au  chap. 
9,  art.  7,  dudit  budget. 


1905.  C.  945.  — Secours  de  200  francs  à 
Mme  veuve  Blanchet  (M.  Bellan,  syndic, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Blanchet,  veuve  d’un  porteur  du  « Bulletin 
municipal  officiel»,  demeurant  à Paris,  9,  im- 
passe de  Ménilmontant,  un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du 
dit  budget. 


1905.  C.  962.  — Vœu  relatif  à l’abrogation  du 
décret  de  1810  (M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  31  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Navarre  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Émet  le  vœu  que  le  décret  de  1810,  relatif 
aux  sœurs  augustines,  soit  abrogé; 
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Invite  son  Bureau  à faire  auprès  du  Gou- 
vernement des  démarches  pressantes  pour  que 
le  décret  abrogatif  soit  rendu  dans  le  plus  bref 
délai. 


1905.  C.  963.  — Résolution  relative  au  rem- 
placement des  sœurs  de  V Hôtel-Dieu  et  de 
l’hôpital  Saint-Louis  par  des  surveillantes 
laïques  (M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  31  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Navarre  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Le  directeur  de  l’Assistance  publique  est 
invité  à remplacer  les  sœurs  de  l’Hôtel-Dieu 
et  de  Saint-Louis  par  des  surveillantes  laïques 
dans  le  délai  de  trois  mois  à dater  de  la  pro- 
mulgation du  décret  à intervenir. 

En  aucun  cas  les  religieuses  augustines  ne 
seront  admises  à continuer  leur  service  sous 
un  costume  laïque. 


1905.  P.  1726.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Thomas  (M.  Arthur 
Rozier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 


Renvoie  à l’Administration,  pour  étude, 
une  pétition  de  M.  Thomas  relative  à la  de- 
mande de  l’Association  des  paveurs  de  la 
Seire  au  sujet  du  ramassage  des  écales. 


1905.  2550.  — Préfecture  de  police.  — Achat 
d’un  cheval  destiné  au  médecin-major  du 
régiment  de  sapeurs-pompiers  (M.  Adrien 
Mithouard,  rapporteur'). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  que 
le  crédit  de  1,200  francs  inscrit  au  chapitre  13, 
art.  11,  du  budget  municipal  de  la  Préfecture 
de  police,  et  destiné  à l’achat  d’un  cheval  d’of- 
ficier du  régiment  de  sapeurs-pompiers,  a été 
employé  récemment,  et  que,  par  suite  de  la 
nomination  prochaine  d’un  nouveau  major  de 
2e  classe,  il  y aura  lieu  de  faire  l’acquisition 
d’un  deuxième  cheval  ; 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  municipales  de  la  Préfecture  de 
police  (exercice  1905)  un  crédit  spécial  de 
1,200  francs  pour  la  remonte  à titre  gratuit 
d'un  officier  du  régiment  de  sapeurs-pompiers. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  au  chapi- 
tre 13,  art.  11,  dudit  budget  par  prélèvement 
sur  les  fonds  libres  généraux. 


1516.  — Imprimerie  muncipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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1904.  2855.  — Cession  à la  société  « le  Pro- 
grès agricole  et  industriel  » de  Chignat  (Puy- 
de-Dôme)  d’un  brevet  d’invention  d’une  ma- 
chine caoutchoutière. 

1905.  1938.  — Location  à l’État  de  deux  par- 
celles occupées  par  l’école  de  gymnastique  de 
Joinville. 

1905.  2175.  — Grosses  réparations  dans  les 
casernes  de  garde  républicaine  en  1905. 

1905.  2295.  — Fixation  du  tarif  des  hono- 
raires alloués  à l’huissier  de  la  ville  de  Paris 
pour  production  à faillite  ou  à liquidation  ju- 
diciaire. 

1905.  2299.  — Approbation  du  compte  de 
gestion  du  chef  du  service  du  Matériel,  con- 
servateur du  mobilier  de  la  ville  de  Paris, 
pour  l’exercice  1904. 

1905.  2314.  — Réfection  de  la  toiture  de  la 
mairie  du  17e  arrondissement. 

1905.  2318.  — Renouvellement  du  bail  du 
commissariat  de  police  du  quartier  de  la 
Chaussée-d’Autin,  rue  de  Provence,  64. 

1905.  2323.  — Classement  et  fixation  des 
alignements  des  rues  du  Lycée-Molière  et 
Antoine-Arnauld. 

1905.  2324.  — Radiation  d’une  inscription 
hypothécaire. 

1905.  2328  — Établissement,  à titre  d’essai, 
d’une  taxe  sur  la  circulation  des  voitures  de 
transport  en  commun  dans  les  bois  de  Bou- 
logne et  de  Vincennes. 

1905.  2329.  — Installation  définitive  du 
kiosque  de  la  station  de  voitures  de  place 
n°252  située  boulevard  de  Vaugirard. 

1905.  2353.  — Modification  des  machines  et 
pompes  de  l’usine  d’Ivry  n°  2. 

1905.  2354.  — Fourniture  de  sables  fins  et 
de  dalles  filtrantes  destinés  au  fonctionnement 
des  nouveaux  bassins  filtrants  d’Ivry. 

1905.  2355.  — Suppression  d’un  égout  rue 
Poliveau,  28. 

1905.  2371.  — Prolongement  jusqu’au  parc 
de  Montsouris  de  la  ligne  métropolitaine  n°  4. 

1905.  2551.  — Préfecture  de  police.  — Ou- 
verture d’un  crédit  supplémentaire  de  15,000 
francs  pour  allocations  viagères  à d’anciens 
agents  de  la  Police  municipale. 

1905.  2827.  — Remplacement  de  la  porte 
d’accès  au  fumier  dans  1a,  caserne  de  garde 
républicaine  de  la  rue  Moufle  tard. 

1905  2829.  — Modification  du  profil  en  long 
de  la  rue  de  Fontarabie. 


1905.  2831.  — Remise  à la  société  « l’Œuvre 
de  l’allaitement  maternel  » d’une  somme  de 
276  fr.  40  c.  pour  frais  de  raccordements. 

1905.  2832.  — Réorganisation  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  127,  chaussée  de  la 
Muette. 

1905.  2839.  — Allocation  d’une  indemnité  à 
M.  Piurdau,  ancien  professeur  à l’école  Es- 
tienne. 

1905.  2841.  — Secours  à Mme  Brandel, 
veuve  d’un  surveillant  à l’école  Estienne. 

1905.  2847.  — Réfection  du  canal  d’amenée 
des  eaux  de  la  Marne  à l’usine  de  Saint-Maur. 

1905.  2857.  — Octroi.  — Admission  en  non- 
valeur  d’une  somme  de  7,716  fr.  85  c.  due  par 
M.  Linden,  fabricant  de  vinaigres. 

1905.  2861.  — Plus-value  à réclamer  à divers 
propriétaires  des  rues  Réaumur  et  Saint- 
Denis  par  application  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

1905.  2865.  — Augmentation  de  l’indemnité 
allouée  à l'appariteur  de  la  bibliothèque  muni- 
cipale de  la  mairie  du  11e  arrondissement. 

1905.  2866.  — Indemnité  compensatrice  à 
M.  Paillot,  maître-répétiteur  à l’école  Turgot. 

1905.  2878.  — Frais  dus  à M°  Duplan  pour 
purge  d’hypothèques  légales. 

1905.  2880.  — Frais  et  honoraires  dus  à 
Me  Duplan,  avoué,  à raison  de  l’adjudication 
de  l’immeuble  13,  rue  des  Marguettes. 

1905.  2881.  — Approbation  d’états  de  frais 
dus  à Me  Duplan,  avoué,  pour  purge  des  hypo- 
thèques légales  sur  vingt  et  un  contrats  passés 
avec  des  propriétaires  riverains  de  la  Bièvre. 

1905.  2882.  — Approbation  d’états  de  frais 
dus  à M°  Delorme,  notaire,  et  à Me  Duplan, 
avoué,  pour  l’acquisition  Carré  en  vue  de  la 
couverture  de  la  Bièvre. 

1905.  2883.  — Frais  dus  à Me  Thau vin,  huis- 
sier, pour  signification  d’actes  de  procédure 
d’expropriation. 

1905.  2888.  — Acceptation  de  la  soumis- 
sion présentée  par  la  Société  anonyme  des 
carrières  de  l’Ouest  pour  la  fourniture  de  pavés 
en  grès  quartzite  de  l’Ouest  du  1er  janvier 
1906  au  30  juin  1909. 

1905.  2890.  — Acquisition  amiable  de  1a, 
partie  retranchable  de  l’immeuble  43,  rue  Piat, 
appartenant  à M.  Tarratre. 

1905.  2891.  — Approbation  des  traités 
amiables  et  fixation  des  offres  à faire  devant 
le  jury  pour  l’ouverture  d’une  voie  nouvelle 
entre  la  rue  Ramus  et  la  rue  Stendhal. 
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1905.  2900.  — Allocation  d'un  crédit  de 
50,000  francs  pour  travaux  de  réparations 
d’égout. 

1905.  2905.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rues  des  Couronnes  et  du 
Transvaal. 

1905.  2906.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  avenue  Gambetta. 

1905.  2907.  — Réglement  de  mitoyenneté 
avec  la  Société  des  immeubles  de  France,  rue 
du  Cardinal-Lemoine,  28. 

1905.  2908.  — Réglement  de  mitoyenneté 
avec  Mme  veuve  Toulan,  rue  de  Poissy,  n"  14. 

1905.  2909.  — Mise  à l’enquête  d’un  projet 
de  régularisation  d’un  chemin  de  la  57e  divi- 
sion du  cimetière  de  l’Est. 

1905.  2913.  — Échange  de  terrains  boulevard 
Raspail  avec  Mme  veuve  Collet. 

1905.  2914.  — Résultats  de  l’enquête  du 
plan  parcellaire  relative  à l’achèvement  de  la 
rue  Berger  entre  la  rue  Vauvilliers  et  la  rue 
du  Louvre. 

1905.  2926.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Se- 
cours à divers. 

1905.  2927.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cations viagères  à deux  veuves  d'anciens  mili- 
taires du  régiment  de  sapeurs-pompiers. 

1905.  2928.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cations viagères  à deux  anciens  militaires  du 
régiment  de  sapeurs-pompiers. 

1905.  2932.  — Dispense  de  recouvrement 
des  taxes  d’inhumation  dues  par  des  personnes 
insolvables. 

1905.  2933.  — Remise  gracieuse  à divers  dé- 
biteurs des  frais  de  désinfection. 

1905.  2937.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à M.  Agon. 

1905.  2938.  — Attribution  aux  enfants  de 
Mme  veuve  Lagorced’un  secours  de  150  francs 
accordé  à leur  mère. 

1905.  2939.  — Allocation  d’un  secours  de 
150  francs  à Mme  Chevron,  veuve  d’un  can- 
tonnier. 

1905.  2940.  — Allocations  viagères  à 12  ou- 
vriers et  8 ouvrières  du  Service  municipal. 

1905.  2941.  — Indemnité  de  licenciement  à 
dix  agents  auxiliaires  licenciés. 

1905.  2942.  — Allocations  viagères  à quatre 
ouvriers  municipaux. 

1905.  2943.  — Allocation  de  secours  une 
fois  payés  à des  veuves  d’employés  ou  d’agents 
de  service. 


1905.  2944.  — Emploi  du  crédit  de  20,000 
francs  inscrit  au  cliap.  76,  § 9,  art.  9,  du  bud- 
get supplémentaire  de  l’exercice  1905  pour 
paiement  des  terrains  rétrocédés  à la  ville  de 
Paris  dans  les  cimetières  parisiens. 

1905.  2946.  — Ouverture  d’un  crédit  sup- 
plémentaire de  5,000  francs  pour  achat  de 
papier  timbré  destiné  à l’expédition  des  actes 
de  l’état  civil. 

1905.  2947.  — Réorganisation  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  104,  boulevard  Beau- 
marchais. 

1905.  2949.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  de  la  Colonie. 

1905  . 2951.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  avenue  Félix-Faure. 

1905  . 2952.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal,  rue  Caillaux  et  avenue 
d’Italie. 

1905.  2966.  — Rente  annuelle  et  temporaire 
aux  trois  mineures  Le  Poullennec. 

1905.  2967.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à six  ouvriers  de  la  Voie  publique. 

1905.  2968.  — Augmentation  de  l’allocation 
viagère  précédemment  accordée  à M.  Ba- 
sanjon. 

1905.  2969.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mme  veuve  Jouinot. 

1905.  2970.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Barrai. 

1905.  2971.  — Allocation  viagère  à M.  Le- 
maire, contremaître  au  service  des  Machines. 

1905.  2972.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à MM.  Digot  et  Bourgeois. 

1905.  2973.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Planchenault. 

1905.  2974.  — Allocation  viagère  à M.  Cor- 
visier. 

1905.  2975.  — Acceptation  de  la  subvention 
de  la  ville  de  Neuilly  pour  le  goudronnage  des 
boulevards  Maillot  et  Richard-Wallace. 

1905.  2981.  — Pose  d’une  inscription  sur 
l’emplacement  de  l’atelier  du  sculpteur  David 
d’Angers. 

1905.  2982.  — Installation  d’un  poste  télé- 
phonique principal  à l’école  Lavoisier. 

1905.  2983.  — Transformation  du  poste  télé- 
phonique de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie 
industrielles. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  an- 
nuelles et  temporaires  à des  enfants  d’ouvriers 
décédés. 
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1903.  C.  956.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Lajarrige  (M.  Des- 
landres,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deslandres,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Lajarrige  tendant  à la  création  de  bons 
de  lavoir  gratuits  pour  les  familles  nécessi- 
teuses. 


1905.  C.  490.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Lampué  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Lampué 
tendant  à l’augmentation  des  heures  d’ensei- 
gnement de  la  comptabilité  au  cours  commer- 
cial de  l’école  de  filles  rue  de  l’Arbalète. 

En  raison  de  l'insuffisance  des  disponibilités 
financières,  la  Commission  ne  peut  que  propo- 
ser l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  G.  731.  — Renvoi  à la  lre  Commission, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Jolibois  (M.  Georges  Girou,  rapporteur ). 

1VJ.  Georges  Girou  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de  M. 
Jolibois  relative  à la  réforme  de  la  comptabi- 
lité des  travaux  de  Paris. 

La  Commission,  tout  en  reconnaissant  l’uti- 
lité de  la  proposition,  ne  croit  pas  qu’il  lui 
appartienne  d’en  provoquer  la  réalisation  et 
demande  au  Conseil  de  la  renvoyer,  avec  avis 
favorable,  à la  lre  Commission. 

Le  renvoi  à la  lre  Commission,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1905.  CC.  826,  933,  951,  959.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  diverses  propositions  (M. 

Arthur  Rozier,  rapporteur •). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

l°De  M. [Poirier  deNarçay  relative  au  pavage 
en  bois  de  l’avenue  d’Orléans  (1905,  C.  826)  -, 

2°  De  M.  Gaston  Mery  tendant  au  pavage  en 
bois  de  la  rue  Bleue  (1905,  C.  933)  ; 

3°  De  MM.  Ranvier  et  Henri  Galli  relative  au 
pavage  en  bois  de  partie  du  boulevard  Beau- 
marchais (1905,  C.  951)  ; 

4°  De  M.  Desplas  relative  au  relevé  à bout 
du  pavage  en  bois  du  boulevard  Saint-Marcel 
(1905,  C.  959). 


1905.  CC.  834,  892,  958.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  trois  propositions  (M.  Ber- 

thaut,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Berthaut,  au  nom  de  la  3°  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Adrien  Mithouard  relative  au  pro- 
longement de  la  rue  Duroc  (1905,  C. 834)  ; 

2°  De  M.  Houdé  tendant  à la  mise  en  état  de 
viabilité  et  de  nettoiement  de  la  rue  de  l’En- 
trepôt (1905,  C.  892); 

3°  De  M.  Desplas  relative  au  relevé  à bout 
de  la  rue  de  Bazeilles  (1905,  C.  958). 


1905.  C.  836.  — Vœu  relatif  aux  heures  d'ou- 
verture des  bureaux  de  perception  (M.  Chas- 
saigne  Goyon,  rapporteur). 

• .■  ......  , ’-.w,  ...jv. 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Emile  Massard  ; 
Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Chas- 
saigne  Goyon,  au  nom  de  la  lre  Commission, 
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Émet  le  vœu  : 

Que  les  bureaux  des  percepteurs  et  généra- 
lement tous  les  bureaux  de  perception  princi- 
pale restent  ouverts  de  midi  à deux  heures. 


1905.  CC.  847,  852.  — Renvoi  à V Administra- 
tion de  deux  propositions  de  M.  Henri 
Rousselle  (M.  Georges  Girou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Girou,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  deux  proposi- 
tions de  M.  Henri  Rousselle  : la  première 
relative  au  relevé  à bout  du  pavage  en  pierre 
de  la  rue  de  l’Ebre  (1905,  C.  847);  la  seconde 
relative  à la  mise  en  état  de  viabilité  de  la 
rue  des  Peupliers  (1905,  C.  852). 


1905.  CC.  849,  851.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions  de  M.  Henri 
Rousselle  (M.  Le  Grandais,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Grandais,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  deux  proposi- 
tions de  M.  Henri  Rousselle  : l’une  relative  à 
l’établissement  d’une  zone  bitumée  au  boule- 
vard Auguste-Blanqui  (1905,  C.  849);  l’autre 
relative  à la  mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue 
du  Moulin-des-Prés  (1905,  C.  851). 


1905.  C.  873.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  proposition  de  M.  Paris  relative  à 
l’allocation  d’un  secours  d’études  à Mlle 
Magnière,  élève  sage-femme  (M.  Henri 
Rousselle,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  enquête  et 
avis,  une  proposition  de  M.  Paris  tendant  à 
allouer  un  secours  d’études  à Mlle  Magnière, 
élève  sage-femme. 


1905.  C.  891.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Georges  Girou 
(M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Georges  Girou  tendant  au  dégagement 
du  carrefour  formé  par  les  rues  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  de  la  Fidélité  et  de  Paradis. 


1905.  CC.  906,  848.  — Renvoi  à l’ Administra- 
tion de  deux  propositions  (M.  Sohier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Sohier,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Lajarrige  relative 
à la  réfection  du  pavage  de  la  rue  de  Cambrai 
(1905,  C.  906)  ; 

2°  Une  proposition  de  M.  Henri  Rousselle 
relative  au  relevé  à bout  du  pavage  en  pierre 
du  boulevard  Auguste-Blanqui  (1905,  C.  848). 


1905.  C.  928.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  proposition  de  M.  Emile  Massard 
(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chassaigne  Goyon,  au  nom  de  la  lre 
Commission, 
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Renvoie  à l’Administration,  pour  avis  et 
recherche  des  moyens,  une  proposition  de 
M.  Emile  Massard  tendant  à ce  que  la  bicy- 
clette de  travail  soit  exonérée  de  tout  impôt. 


1905.  C.  934.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Henri  Turot  (M.  Le  Grandais,  rappor- 
teur). 

M.  Le  Grandais,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, demande  le  renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Henri  Turot  tendant 
à accorder  une  indemnité  aux  locataires 
expulsés  par  suite  des  opérations  du  square 
de  l’Hippodrome. 

Après  intervention  de  M.  Henri  Turot,  le 
renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favora- 
ble, est  prononcé. 


1905.  C.  965.  — Autorisation  donnée  au  Bu- 
reau relativement  à la  réception  du  roi  de 
Portugal  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du  Bureau, 
expose  que  le  Gouvernement  vient  de  prévenir 
le  Bureau  que  le  roi  de  Portugal  se  rendra  à 
l’Hôtel  de  Ville  le  24  novembre  au  cours  d’une 
visite  de  Paris.  Le  Bureau  demande  au  Conseil 
en  cette  circonstance  de  vouloir  bien  lui 
laisser  toute  latitude  pour  organiser  cette 
réception. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1905.  C.  1003.  — Résolution  relative  au  dé- 
blaiement des  bâtiments  incendiés  avenue 
de  Montsouris  (M.  Hénaffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à donner  im- 
médiatement les  ordres  nécessaires  pour  qu’il 
soit  procédé  d’urgence  au  déblaiement  des  bâ- 
timents incendiés  de  la  librairie  Fayard, 
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avenue  de  Montsouris  et  rue  du  Saint-Go- 
thard. 

Le  service  d’Architecture  devra  faire  abattre 
de  suite  les  pans  de  murs  en  façade  sur  la  rue 
du  Saint-Gothard  qui  menacent  de  s’effronder. 


1905.  C.  1004.  — Renvoi  à la  2e  Commission 
et  à V Administration,  avec  avis  favorable, 
d'une  proposition  de  M.  Ranson  relative  à 
l'installation  de  la  Maison  de  la  mutualité 
sur  les  terrains  du  Temple  (M.  Ranson, 
rapporteur). 

M.  Ranson  dépose  la  proposition  suivante 
dont  il  demande  le  renvoi  à la  2e  Commission 
et  à l’Administration,  avec  avis  favorable  : 

« Le  Conseil, 

« Considérant  que  le  développement  rapide 
à Paris  et  dans  toute  la  France  des  sociétés  de 
secours  mutuels  ne  peut  laisser  indifférents 
les  représentants  élus  de  la  ville  de  Paris; 
que  déjà  le  Conseil,  par  la  prise  en  considéra- 
tion d’une  proposition  de  M.  Bussat  et  l’invi- 
tation qu’il  a faite  à l’Administration  d’étu- 
dier ladite  proposition,  a témoigné  de  tout 
l’intérêt  qu'il  attache  à cette  question  ; 

« Qu'il  paraît  absolument  iudispensable  que 
ces  sociétés  dont  le  nombre  s’élève  rien  que 
pour  notre  département  à 1,400,  tant  libres 
qu’autorisées,  avec  800,000  adhérents,  possè- 
dent un  local  où  tous  les  mutualistes  de  la 
Seine  pourraient  se  réunir  de  façon  perma- 
nente, y recevoir  les  délégations  de  la  pro- 
vince et  y tenir  les  assemblées  générales  de 
toutes  les  fédérations,  local  qui  serait  comme 
le  siège  social  de  toutes  les  mutualités  de 
France  ; 

« Considérant,  en  outre,  qu’au  lieu  de  res- 
taurer et  d’aménager  un  vieil  édifice  dont  les 
dispositions  se  prêteraient  difficilement  au 
service  de  la  Mutualité,  il  semble  préférable 
que  la  future  « Maison  de  la  mutualité  » soit 
construite  sur  des  plans  appropriés  à sa  des- 
tination ; 

« Qu’il  importe  de  plus  que  ladite  Maison 
soit  située  dans  un  endroit  aussi  central  que 
possible  de  la  capitale, 

« Délibère  : 

« Un  des  lots,  à déterminer,  compi-is  dans  le 
plan  de  lotissement  des  terrains  de  l’ancien 
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marché  du  Temple  sera  mis  à la  disposition 
des  mutualistes  de  France,  à telles  conditions 
qu’il  conviendra  ultérieurement  de  détermi- 
ner, pour  y édifier  une  Maison  de  la  mutualité. 

« Signé  : Ranson.  » 

Le  renvoi,  avec  avis  favorable,  à la  2®  Com- 
mission et  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  C.  1005.  — 'Virement  de  crédit  au  budget 
de  l'école  Boulle  (M.  Henri  Galli,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  décision  prise  par  le  Comité  de  patro- 
nage de  l’école  Boulle  tendant  à poursuivre  la 
création  d’une  réserve  de  bois  susceptible  de 
permettre  aux  ateliers  de  n’employer,  dans 
l’exécution  des  meubles,  que  des  bois  arrivés 
à un  degré  de  dessication  satisfaisante,  et 
demandant  à cet  effet  l’ouverture  d’un  crédit 
de  5,000  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  de  5,000  francs 
sur  les  ressources  disponibles  du  sous-détail  1, 
Déjeuners  et  goûters  des  élèves,  du  chap.  19, 
art.  63,  Matériel,  pour  les  rattacher  au  sous- 
détail  8,  Fournitures  pour  les  ateliers,  même 
chapitre  et  même  article  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  1006.  — Secours  d’études  à divers 
élèves  de  l’école  Boulle  (M.  Henri  Galli, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Comité  de  patronage 
de  l’école  Boalle  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Sont  accordés,  sur  le  budget  particulier  de 
l’école  Boulle,  les  bourses  et  secours  indiqués 
ci-après  : 

A l’élève  Saugues,  ciseleur  de  3e  année,  une 


bourse  d’études  de  50  francs  par  mois  avec 
effet  du  1er  octobre  ; 

A l’élève  Drolet,  ébéniste  de  2e  année,  une 
bourse  d’études  de  50  francs  avec  effet  du 
1er  octobre  ; 

A l’élève  Chappard,  ciseleur  de  3e  année, 
une  bourse  d’études  de  50  francs  par  mois, 
avec  effet  du  1er  octobre  au  21  mars  (six 
mois)  ; 

A l’élève  Rancillon,  sculpteur  de  2®  année, 
un  secours  d’études,  une  fois  donné,  de  100  fr. 
versé  en  une  seule  fois. 


1905.  C.  1007.  — Résolution  relative  au  trans- 
fert de  l'Imprimerie  municipale  dans  la 
caserne  de  la  rue  Lobau  (M.  Landrin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  77  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  Commission 
de  réorganisation  de  l’Imprimerie  municipale, 

Invite  l’Administration  à étudier  et  àproposer 
un  projet  de  transfert  de  l’Imprimerie  munici- 
pale dans  la  caserne  de  la  rue  Lobau  en  s’ins- 
pirant de  la  volonté  du  Conseil  de  donner  à 
cette  imprimerie  toute  l’extension  nécessaire. 


1904.  P.  136;  — 1905.  PP.  1298,  1909  et  2193. 

— Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  (M. 

Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2®  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Aubinel  sollicitant  un  secours 
(1904,  P.  136); 

2°  De  M.  Combes,  ancien  employé,  relative 
à sa  mise  à la  retraite  (1905,  P.  1298); 

3°  De  M.  Mayer,  commis  auxiliaire  à la 
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Caisse  municipale,  sollicitant  un  nouveau  se- 
cours (1905,  P.  1909)  ; 

4°  De  M.  Alfred  Benech,  ancien  gardien  de 
la  paix,  sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2193). 


1905.  P.  1141.  — Allocation  d'un  secours  d'étu- 
des à MIle  Bidaux  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Bidaux, 
institutrice,  sollicite  l’allocation  d’un  secours 
d’études  en  faveur  de  sa  fille,  étudiante  en 
médecine  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Bi- 
daux, 61,  rue  Monge,  un  secours  d’études  une 
fois  payé  de  300.  francs  en  faveur  de  sa  fille, 
étudiante  en  médecine. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30,  dudit 
budget. 


1905.  PP.  1355  et  2066.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Deslandres, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deslandres,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Des  chefs  surveillants  des  piscines  muni- 
cipales relative  à leurs  revendications  (1905, 
P.  1355)  ; 

2°  Des  cantonniers-égoutiers  exposant  leurs 
revendications  (1905,  P.  2066). 


1905.  P.  1470.  — Allocation  d’un  secours 
viager  à Mme  Courtot  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Courtot, 
ancienne  institutrice,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  viager  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Courtot,  ancienne  institutrice,  demeurant 
2 bis,  rue  Julienne,  un  secours  viager  de  140 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  s’élevant 
à 140  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1905 
et  rattachée  au  chap.  5,  art.  74,  dudit  budget, 
et  inscrite  aux  budgets  des  exercices  suivants. 


1905.  P.  1572.  — Allocation  d’un  secours  à 

M.  Theis  pour  les  enfantsChevè  (M.  Chausse, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Theis  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  pour  les  deux  filles 
mineures  de  sa  belle-sœur  Mme  Chevé,  an- 
cienne institutrice  de  la  Ville,  décédée  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Theis 
(Pierre),  demeurant  29,  rue  Brézin,  un  secours 
une  fois  payé  de  200  francs  en  faveur  des  deux 
orphelines  Chevé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 
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1905.  PP.  1594,  1767  et  2287.  — Ordre  du 

jour  sur  diverses  pétitions  (M.  Chausse, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  Mme  Chabot  de  Fontenay  sollicitant  l’al- 
location accordée  aux  institutrices  qui  ont 
exercé  25  ans  à Paris  (1905,  P.  1594)  ; 

De  M.  Jeandé,  directeur  du  journal  « l’Ecole 
maternelle  et  enfantine  »,  sollicitant  une  sous- 
cription à un  ouvrage  qu’il  vient  de  publier 
(1905,  P.  1767); 

De  M.  David  sollicitant  un  secours  annuel 
et  viager  (1905,  P.  2287). 


1905.  P.  1655.  — Achat  de  23  exemplaires  des 
« Souvenirs  du  général  Championnet  »,  par 
M.  Maurice  Faure  (M.  Rebeillard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  librairie  Flam- 
marion, 26,  rue  Racine,  sollicite  l’acquisition, 
par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Maurice 
Faure  intitulé  « Souvenirs  du  général  Cham- 
pionnet » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  5 francs  l’un,  23  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Maurice  Faure  intitulé  « Souvenirs  du 
général  Championnet  »,  qui  seront  distribués 
aux  bibliothèques  d’arrondissement,  1 à la  bi- 
bliothèque du  Conseil  municipal,  1 à la  biblio- 
thèque de  la  Bourse  du  travail  et  1 à la  biblio- 
thèque Lepelletier  de  Saint-Fargeau. 

Art.  2.  — La  dépense,  s'élevant  à 115  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  PP.  1691  et  1738.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  deux  pétitions  : 
l’une  de  MM.  Plon,  Nourrit  et  Cie,  qui  sollici- 
tent une  souscription  à « Mirabeau.  — Lettres 
à Julie  » publié  par  M.  D.  Meunier  (1905, 
P.  1691);  l’autre  de  M.  E.  Chantalat  sollici- 
tant une  souscription  à son  « Portrait  de 
Gambetta  » (1905,  1738). 


1905.  P.  1725.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Nournj  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Nourry  sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Nourry,  demeurant  32,  rue  des  Hos- 
pices, un  secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  PP.  1735,  1736,  1770,  1786,  1849,  1878, 
1889,  1903,  1908,  1910,  1911,  1913,  1945, 
1946,  1947,  1948,  1964,  1965,  1980,  2152, 
2158,  2167,  2192,  2194,  2210,  2217,  2235, 
2264,  2265,  2266.  — Renvoi  à l’ Administra- 
tion de  diverses  pétitions  (M.  Opportun,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 
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Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  Mme  veuve  Post  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1735)  ; 

De  Mme  Durantou,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitantun  secours  (1905,  P.  1736); 

De  la  Chambre  syndicale  des  étuvistes  muni- 
cipaux sollicitant  un  secours  annuel  et  viager 
en  faveur  de  Mme  veuve  Delacour  (1905, 
P.  1770) ; 

De  M.  Louis  Bergnes  demandant  la  liquida- 
tion de  sa  retraite  (P.  1786)  ; 

De  Mme  Gliomeau,  veuve  d’un  employé  de 
la  Ville,  sollicitantun  secours  (1905,  P.  1849); 

De  M.  Vicau,  égoutier,  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  1878); 

De  M.  Semonin  sollicitant  un  secours  en 
faveur  de  sa  mère,  veuve  d’un  sous-brigadier 
de  l’Octroi  de  Paris  (1905,  P.  1889)  ; 

De  Mme  Robert,  ex-ouvrière  de  la  Ville, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1903); 

De  Mme  Chevalier,  veuve  d’un  sous-briga- 
dier  de  gardiens  de  la  paix,  sollicitant  un  se- 
cours (1905,  P.  1908)  ; 

De  Mme  Maulin,  veuve  d'un  ouvrier  de  la 
Ville,  sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1910); 

De  M.  Frénard  sollicitant  une  indemnité  à 
raison  d’un  accident  (1905,  P.  1911); 

De  M.  Maubren,  ancien  attaché  au  service 
municipal  des  Travaux,  sollicitant  l’augmen- 
tation de  sa  pension  (1905,  P.  1913)  ; 

De  M.  Watigny,  employé  au  service  des 
Egouts,  sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1945)  ; 

De  M.  Louis  Larmonier,  cantonnier,  sollici- 
tant un  secours  (1905,  P.  1946); 

De  Mme  Bourgade,  veuve  d’un  inspecteur  à 
la  direction  des  Recherches,  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  1947)  ; 

De  Mme  Maulin,  veuve  d’un  gardien  de  la 
paix,  sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1948); 

De  Mme  Petit,  veuve  d'un  employé  de  la 
Ville,  sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1964); 

De  Mme  Amiel,  veuve  d’un  égoutier,  solli- 
citant un  secours  (1905,  P.  1965)  ; 

De  M.  Jacquard,  ancien  cantonnier  de  la 
Ville,  sollicitant  l’allocation  d'une  pension 
supplémentaire  (1905,  P.  1980)  ; 

De  Mme  Descours,  veuve  d’un  employé  de 
l’Octroi,  sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2158); 

De  Mme  Servelle,  veuve  d’un  employé  mu- 
nicipal, sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2158); 


De  Mme  Vergne,  veuve  d’un  employé  muni- 
cipal, sollicitant  un  secours  annuel  et  viager 
(1905,  P.  2167); 

De  Mme  Bellat,  veuve  d’un  inspecteur  au 
service  de  la  Sûreté,  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  2192); 

De  M.  Charles  Ploquin,  ancien  ouvrier  mu- 
nicipal, sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2194)  ; 

De  Mme  Ferrié,  veuve  d’un  gardien  de  mar- 
ché, sollicitant  un  secours  annuel  et  viager 
(1905,  P.  2210)  ; 

De  Mme  Kieffer  exposant  la  situation  pé- 
nible où  elle  se  trouve  (1905,  P.  2217)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  ouvrière  des 
pompes  à feu  et  hydrauliques  du  service  des 
Eaux  sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
Mme  Pujos  (1905,  P.  2235); 

De  M.  Goupillon,  ancien  homme  de  service 
de  l’Octroi,  sollicitant  un  secours  (1905,  P. 
2264); 

De  M.  Émile  Seyer,  ancien  égoutier,  solli- 
citant un  secours  (1905,  P.  2265)  ; 

Des  commis  de  recette  auxiliaires  de  l’Oc- 
troi soumettant  leurs  revendications  (1905, 
P.  2266). 


1905.  P.  1760.  — Allocation  d’un  secours 

à M.  Lecomte  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lecomte,  ou- 
vrier municipal,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Le- 
comte, demeurant  162,  rue  d’Allemagne,  un 
secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 
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1905.  P.  1785.  — Renvoi  à V Administration 

d’une  pétition  de  M.  Parmentier  (M.  L. 

Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  que  M.  Parmentier,  ex-inspecteur 
à la  Préfecture  de  police,  ayant  adressé  en 
janvier  dernier  une  pétition  en  vue  d’obtenir 
une  allocation  annuelle  et  viagère,  le  Conseil 
municipal,  par  délibération  en  date  du  16  juin 
1905,  s’est  déclaré  incompétent. 

Par  une  nouvelle  requête  du  27  juillet, 
M.  Parmentier  demande  à connaître  la  déci- 
sion prise  par  l’Administration. 

La  2e  Commission  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  à l’Administration  pour  solution  défi- 
nitive et  urgente. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  1787.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Rossé  (M.  L.  Achille, 
rapporteur ). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  que  M.  Rossé  (Marie),  ex-gardien 
de  la  paix,  demande,  après  treize  ans  de  ser- 
vices à l’administration  de  la  Police,  la  liqui- 
dation de  sa  retraite. 

La  Commission  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  à l’Administration,  pour  avis. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  PP.  1790,  1792,  1793,  1851,  1949,  2082, 
2218.  — Renvoi  à l’Administration  de 
diverses  pétitions  (M.  Landrin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  la  Compagnie  américaine  des  voitures 
éelctriques  « Columbia  » demandant  l’essai 


d’un  modèle  de  voiture  automobile  d’ambu- 
lance (1905,  P.  1790)  ; 

De  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de  la 
rive  gauche  de  Paris  soumettant  un  projet  de 
canalisation  électrique  à établir  place  du 
rond-point  Mirabeau  (1905,  P.  1792); 

De  la  Société  anonyme  d’éclairage  et  de 
force  par  l’électricité  à Paris  sollicitant  l’au- 
torisation d’installer  une  canalisation  élec- 
trique rue  Chaudron,  22  et  24  (1905,  P.  1793); 

De  la  Compagnie  d’éclairage  électrique  du 
secteur  des  Champs-Elysées  soumettant  un 
projet  de  canalisation  dans  la  traversée  de 
l’avenue  Montaigne,  nos  32  à 39  (1905,  P.  1851)  ; 

De  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de  la 
rive  gauche  de  Paris  soumettant  un  projet  de 
canalisation  électrique  place  Valhubert  (1905, 
P.  1949) ; 

D’habitants  du  quartier  de  la  Maison-Blan- 
che relative  au  prolongement  de  la  rue  de 
Pouy  jusqu’à  la  rue  de  Tolbiac  (1905,  P.  2082)  ; 

De  la  Compagnie  d’éclairage  électrique  du 
secteur  des  Champs-Elysées  soumettant  un 
projet  de  canalisation  à établir  dans  la  rue 
Jouvenet  (1905,  P.  2218). 


1905.  PP.  1805,  1807,  1808,  1810,  1867,  1868, 
1887,  1902,  1954  et  2155.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  pétitions  d’élèves  sages- 
femmes  sollicitant  des  secours  d’études 
(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

M.  Henri  Rousselle  expose  que  la 
5e  Commission  a été  saisie  de  plusieurs  de- 
mandes d’élèves  sages-femmes  sollicitant  des 
secours  d’études,  savoir  : 

1°  De  Mme  Gérard  (1905,  P.  1805); 

2°  De  Mlle  Jeanne  Piotet  (1905,  P.  1807); 

3°  De  Mlle  Thérèse  Neveu  (1905,  P.  1808); 

4°  De  Mlle  Bouel  (1905,  P.  1810); 

5°  De  Mme  Clément  (1905,  P.  1867); 

6°  De  Mlle  Cailleur  (1905,  P.  1868); 

7°  De  Mme  Drouet  (1905,  P.  1887); 

8°  De  Mlle  Chabrier  (1905,  P.  1902)  ; 

9°  De  Mme  Calza  (1905,  P.  1954); 

10°  De  Mme  Louise  Neveu  (1905,  P.  2155). 

En  présence  de  ces  nombreuses  demandes 
et  de  celles  encore  plus  nombreuses  qui  sont 
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parvenues  depuis  le  commencement  de  l’année, 
le  rapporteur  et  la  5e  Commission  estiment 
qu’il  y a lieu  d’appeler  l’attention  de  l’Admi- 
nistration et  de  la  Faculté  de  médecine  sur  la 
nécessité  de  procéder  à des  enquêtes  rigou- 
reuses sur  les  aptitudes  professionnelles  des 
candidates,  et  sur  la  justification  des  demandes 
de  secours  qu’elles  présentent. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  ces  pétitions  à l’Administration, 
pour  enquête  et  avis. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  1895.  — Allocation  d’un  secours  à 

M.  Grillé  [Jules)  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Grillé  (Jules), 
cantonnier,  sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Grillé 
(Jules),  demeurant  46,  rue  de  la  Montagne- 
Sainte-Geneviève,  un  secours  une  fois  payé  de 
100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  ra/ttachée  au  chap.5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  P.  1900.  — Allocation  d'un  secours 
à M.  Mainlard  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Mainlard  (An- 
toine), cantonnier,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Main- 
lard (Antoine),  cantonnier,  demeurant  34,  rue 
de  l’Amiral-Mouchez,  un  secours  une  fois  payé 
de  100  francs. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  P.  1901.  — Allocation  d'un  secours  à 

M.  Bertrand  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Bertrand, 
égoutier,  sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Ber- 
trand (François), demeurant  passage  Barrault, 2, 
un  secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  P.  1912.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  l’Imprimerie  nouvelle 
(M.  L.  Achille,  rapporteur) . 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  que  M.  le  directeur  de  l’Impri- 
merie nouvelle  sollicite  le  renouvellement  du 
marché  passé  chaque  année  avec  la  Préfecture 
de  police  pour  l’impression  des  budgets  et 
comptes  de  l’Administration. 

La  Commission  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  à l’Administration,  pour  avis. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  1914.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Blanc  (M.  Armand 
Grébauval,  rapporteur) . 

M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la 
2e  Commission,  propose  de  renvoyer  à l’Admi- 
nistration une  pétition  de  M.  Blanc  offrant 
un  terrain,  sis  à Pantin,  pour  transfert  de  la 
Fourrière,  le  renvoi  à l’Administration,  d’ail- 
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leurs,  ne  préjugeant  en  rien  la  question,  vu 
l’éloignement  dudit  immeuble. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1905.  PP.  1931,  2148.  — Renvoi  à la  2e  Com  - 
mission,  avec  avis  favorable,  d’une  pétition 
de  M.  Combes  (M.  Ambroise  Rendu,  rap- 
porteur). 

M.  Ambroise  Rendu  expose  que  la 
6e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Combes,  ancien  piqueur,  relative  à la  liqui- 
dation de  sa  pension  de  retraite. 

La  Commission  propose  le  renvoi,  avec  avis 
favorable,  de  cette  pétition  à la  2e  Commission 
en  ce  qui  concerne  le  principe  de  la  retraite. 

Le  renvoi  à la  2e  Commission,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé  dans  ces  conditions. 


1905.  PP.  1955  et  I960.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  de  secours 

(M.  Tantet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Tantet,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Renvoi  à l’Administration  pour  étude  : 

1°  Une  pétition  de  Mme  Fleureau,  11,  rue 
du  Château,  qui  sollicite  un  secours  en  faveur 
du  jeune  Paul  Caillol  (1905,  P.  1955)  ; 

2°  Une  pétition  de  Mme  veuve  Farcy,  16, 
boulevard  Edgar-Quinet,  qui  sollicite  un  se- 
conrs  (1905,  P.  1960). 


1905.  P.  1971.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Chapu ;/  (M.  Pannelier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pannelier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 


Renvoie  à l’Administration  une  pétition  par 
laquelle  M.  Chapuy  proteste  contre  la  manière 
dont  est  fait  le  sablage  des  rues  par  le  mau- 
vais temps. 


1905.  P.  1982.  — Allocation  d'un  secours 
à Mme  Guijard  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Guyard, 
ancienne  balayeuse,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Guyard,  ancienne  balayeuse,  demeurant  rue 
Lamarck,  19,  un  secours  une  fois  payé  de 
150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905- et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  P.  1986.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Hébert  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Hébert  (Pierre), 
ancien  gardien  de  bureau,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Hébert 
(Pierre),  demeurant  41,  rue  Rébeval  (19e  ar- 
rondissement), un  secours  une  fois  payé  de 
150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 
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Délihère 


1905.  P.  1987.  — Allocation  d’un  secours  à 

M.  Louis  Meunier  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Louis  Meu- 
nier, ouvrier  égoutier,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Louis 
Meunier,  demeurant  6,  rue  Lauzin,  un  secours 
une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1988.  — Allocation  dun  secours  à 
M.  Laine  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lainé,  can- 
tonnier auxiliaire,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2*  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Ca- 
mille Lainé,  demeurant  11,  rue  Asselin,  un 
secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1989.  — Allocation  d’un  secours 
à M.  Friedrich  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Friedrich, 
employé  municipal,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 


Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Fried- 
rich, demeurant  32,  rue  de  Meaux,  un  secours 
une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2029.  — Allocation  d'un  secours 
à Mme  veuve  Lamiable  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Lamiable, 
veuve  d’un  employé  de  la  Ville,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Lamiable,  demeurant  2,  rue  de  l’Hôtel- 
de-Ville,  un  secours  une  fois  payé  de  100  fr. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  PP.  2062  et  2063.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Ernest  Mo- 
reau, rapporteur). 

M Ernest  Moreau  expose  que  la  6e  Com- 
mission a été  saisie  des  pétitions  suivantes  : 

1°  D’habitants  du  5e  arrondissement  se  plai- 
gnant des  mauvaises  odeurs  qui  se  dégagent 
des  égouts  (1905,  P.  2062); 

2°  D’habitants  du  13e  arrondissement  rela- 
tive au  même  objet  (1905,  P.  2063). 

La  Commission  insiste  énergiquement  pour 
que  des  mesures  soient  prises  en  vue  de  remé- 
dier à cet  inconvénient  et  propose  le  renvoi  de 
ces  deux  pétitions  à l’Administration. 

Après  observations  présentées  par  M.  Des- 
landres,  qui  insiste  pour  une  prompte  solution 
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et  surtout  par  l’achèvement  de  la  couverture 
de  la  Bièvre. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  2103.  — Souscription  à l'ouvrage  de 

M.  Barberet  « Livret  d’enseignement  mutua- 
liste » (M.  Eebeiliard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Charles  Delagrave, 
éditeur,  15,  rue  Soufflot,  sollicitant  une  sous- 
cription à l’ouvrage  de  M.  Barberet  intitulé 
« Livret  d’enseignement  mutualiste  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  par  la 
ville  de  Paris  500  exemplaires  du  « Livret 
d’enseignement  mutualiste  »,  parM.  Barberet, 
au  prix  net  de  0 fr.  20  c.  l’exemplaire. 

Art.  2.  — Ces  500  exemplaires  seront  répar- 
tis entre  les  directeurs  et  les  directrices  des 
écoles  primaires  de  Paris. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 100  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  2111.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  du  Syndicat  des  mandataires 
à la  vente  des  fruits  et  primeurs  (M.  Mau- 
rice Quentin,  rapporteur). 

M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la 
2e  Commission,  propose  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration une  pétition  du  Syndicat  des 
mandataires  à la  vente  en  gros  des  fruits  et 
primeurs  faisant  connaître  les  « desiderata  » 
de  cette  corporation. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  2115.  — Renvoi  à l'Administration , 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  du  Syn- 
dicat des  intérêts  généraux  du  20e  arron- 
dissement (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  3® Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  du  Syndicat  des  intérêts 
généraux  du  20e  arrondissement  demandant  la 
démolition  de  l’immeuble  sis  à l’angle  de  la 
rue  des  Panoyaux,  00,  et  de  la  rue  des  Aman- 
diers, 120. 


1905.  P.  2117.  — Achat  de  103  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Luchaire  « Innocent  III, 
la  Croisade  des  Albigeois  » (M.  Lampué, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  librairie  Ha- 
chette, 79,  boulevard  Saint-Germain,  sollicite 
l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Lu- 
chaire intitulé  « Innocent  III,  la  Croisade  des 
Albigeois  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2fr.  50  c.  l'un,  103  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Luchaire  intitulé  « Innocent  III,  la  Croi- 
sade des  Albigeois  »,  qui  seront  distribués, 
80  au  Conseil,  20  aux  bibliothèques  d’arron- 
dissement, 1 à la  bibliothèque  du  Conseil  mu- 
nicipal, 1 à M.  le  Préfet  de  le  Seine,  1 à la 
Bibliothèque  administrative. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 257  fr.  50  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 
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1905.  P.  2143.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  du  Syndicat  des  locataires 
(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chassaigne  Goyon,  au  nom  de  la 
lre  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  du 
Syndicat  des  locataires  soumettant  un  projet 
de  taxation  des  loyers. 


1905.  P.  2157.  — Allocation  d’un  secours  de 

1,500  francs  à M.  Duvimer  (M.  Opportun, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Duvivier, 
ancien  officier  de  paix,  sollicite  le  renouvelle- 
ment d’un  secours  : 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  â M.  Duvi- 
vier, ancien  officier  de  paix,  demeurant  ave- 
nue Carnot,  7,  un  secours  une  fois  payé  de 
1,500  francs  pour  l’année  1906. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  à inscrire  au  chap.  5,  art.  75,  du  budget 
de  l’exercice  1906. 


1905.  P.  2164.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Tucat  (M.  Opportun,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Tucat,  ancien 
employé  municipal,  sollicite  l'allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Tucat, 
demeurant  6,  rue  de  Turenne,  un  secours  une 
fois  payé  de  200  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l'exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2201.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Prieur  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Prieur,  em- 
ployé au  service  des  Egouts,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Alexis 
Prieur,  employé  au  service  des  Egouts,  un 
secours  une  fois  payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  dubudgetde  l’exercice 
1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  P.  2208.  — Allocation  d’un  secours  à 

M.  Mourlon  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Mourlon, 
auxiliaire  paveur,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Jean- 
Baptiste  Mourlon,  auxiliaire  paveur,  demeu- 
rant 184,  rue  de  la  Chapelle,  un  secours  une 
fois  payé  de  cent  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 
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1905.  P.  2246.  — Allocation  d'un  secours  à 

M.  Delaune  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Adrien  De- 
laune sollicite  l'allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Adrien 
Delaune,  ouvrier  paveur,  demeurant  24,  rue 
Saint-Yves,  un  secours  une  fois  payé  de  cent 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1905  et 
rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  P.  2262.  — Allocation  d'un  secours 
à- Mme  veuve-  Sordelct  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Sordelet, 
veuve  d’un  employé  d’octroi,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Sordelet,  veuve  d’un  employé  d’octroi,  demeu- 
rant 50,  avenue  de  Châtillon,  un  secours  une 
fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  P.  2263.  — Allocation  d'un  secours 
à M.  Lambry  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lambry,  can- 
tonnier égoutier,  sollicite  l’allocation  d’un  se- 
cours ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Gus- 
tave Lambry,  cantonnier  égoutier,  demeurant 
70,  rue  Petit  (19e  arrondissement),  un  secours 
une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  P.  2281.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  d'habitants  du  quartier  des 
Quinze-Yingts  (M.  Le  Menuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  du  quartier  des  Quinze-Vingts  de- 
mandant le  prolongement  et  l’élargissement 
de  l’impasse  Jean-Bouton. 


1905.  P.  2283.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  des  propriétaires  du  passage 
Raoul  (M.  Mossot,  rapporteur). 

M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  des  propriétaires  du  passage  Raoul, 
qui  demandent  le  classement  de  cette  voie. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  2284.  — Allocation  d'un  secours 
à Mme  Martel  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Martel  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
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Martel,  demeurant  108,  rue  de  Longchamp,  un 
secours  une  fois  payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1905  et 
rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  P.  2286.  — Allocation  d’un  secours 

d'études  aux  jeunes  Vilmont  (M.  Chausse, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Vilmont  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  ses  deux  nièces,  les  jeunes  Vilmont, 
filles  de  l’ancien  directeur  de  l’école  de  gar- 
çons de  la  rue  Laugier  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Vil- 
mont, demeurant  à Thézy-Gilmont,  par  Mo- 
reuil  (Somme),  un  secours  d’études  une  fois 
payé  de  600  francs  en  faveur  de  ses  deux 
nièces,  filles  d’un  ancien  directeur  d’école. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2366.  — Allocation  d'un  secours 
à Mme  veuve  Muller  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Muller, 
veuve  d’un  ouvrier  égoutier,  sollicite  l’allo- 
cation d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2a  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Muller,  demeurant  rue  Secrétan,  27,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1904.  2855.  — Cession  à la  société  « le  Pro- 
grès agricole  et  industriel  » de  Chignat 

( Puy-de-Dôme)  d’un  brevet  d’invention  d'une 

machine  caoutchoulière  (M.  Georges  Girou, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  novembre  1904 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
son  approbation  un  projet  de  contrat  à inter- 
venir entre  M.  Mazerolle,  ingénieur  des  Ponts 
et  chaussées,  chargé  de  la  lre  section  du  Ser- 
vice municipal,  et  la  société  « Le  Progrès 
agricole  et  industriel  » de  Chignat  (Puy-de- 
Dôme),  en  vue  de  la  cession  à ladite  société 
d’un  brevet  pris  par  cet  ingénieur  pour  le 
compte  de  la  ville  de  Paris  et  comportant  un 
perfectionnement  des  machines  balayeuses 
employées  au  service  du  Nettoiement  ; 

Vu  le  projet  de  contrat  aux  termes  duquel 
la  société  « le  Progrès  agricole  et  industriel  » 
s’engage  notamment  : 

1°  A payer  à la  ville  de  Paris  une  redevance 
de  25  francs  par  appareil  vendu; 

2°  Au  cas  où  l’exploitation  des  brevets 
étrangers  pris  par  la  Société,  à ses  risques  et 
périls,  se  ferait  sous  forme  de  concession  de 
licence,  à verser  à la  ville  de  Paris  50  °/0  des 
bénéfices  réalisés  par  la  Société;  la  Ville  con- 
servant d’ailleurs  l’entière  liberté  de  fabri- 
quer ou  de  faire  fabriquer  par  tout  construc- 
teur de  son  choix  les  appareils  destinés  à son 
service, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’approuver  le  projet  de  contrat 
à intervenir  entre  M.  Mazerolle,  ingénieur 
des  Ponts  et  chaussées, chargé  delà  lre  section 
du  Service  municipal,  et  la  société  «le  Progrès 
agricole  et  industriel»,  dont  le  siège  social  est 
à Chignat  (Puy-de-Dôme) , représentée  par 
M.  Huguet,  son  directeur,  en  vue  de  la  cession 
à cette  société  d’un  brevet  pris  par  M.  Maze- 
rolle pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris  et 
comportant  un  perfectionnement  des  machines 
balayeuses  employées  dans  le  service  du  Net- 
toiement (brevet  n°  328,931,  déposé  le  29  jan- 
vier 1903). 
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1905.  1938.  — Location  à l'État  de  deux  par- 
celles occupées  par  l'école  de  gymnastique 

de  Joinville  (M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 juillet  1905  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
donner  à bail  à M.  le  ministre  de  la  Guerre, 
pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 années,  à partir 
du  lerjanvier  1905,  et  moyennant  le  paiement 
d’un  loyer  annuel  de  450  francs,  deux  par- 
celles de  terrain  situées  au  bois  de  Vincennes 
et  occupées  par  l’école  de  gymnastique  de 
Joinville  et  une  partie  de  la  route  de  la  Fai- 
sanderie comprise  entre  les  deux  parcelles  pré- 
citées ; 

Vu  la  demande  de  M.  le  ministre  de  la 
Guerre  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  en  date  du  2 juin 
1905  ; 

Vu  le  projet  de  bail,  ensemble  le  plan  y an- 
nexé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à donner  à bail  à M.  le  ministre  de 
la  Guerre  (direction  du  Génie), pour  une  durée 
de  3,  6 ou  9 années  à partir  du  1er  janvier 
1905,  les  parcelles  de  terrain  ci-après  dési- 
gnées, dépendant  du  bois  de  Vincennes  : 

1°  Une  parcelle  de  terrain  dénommée  A au 
plan  ci-joint  et  d’une  contenance  de 85  ares; 

2°  Une  seconde  parcelle  de  terrain  dénom- 
mée B au  plan  ci-joint  et  d’une  contenance  de 
151  ares; 

3°  La  partie  de  la  route  de  la  Faisanderie 
entre  la  route  de  la  Ferme  et  la  route  straté- 
gique comprise  entre  les  deux  parcelles  préci- 
tées. 

Art.  2.  — La  présente  location  aura  lieu 
sous  les  clauses  et  conditions  insérées  au  pro- 
jet de  bail  susvisé  et,  notamment,  moyennant 
le  paiement  à la  Caisse  municipale  d’un 
loyer  annuel  de  450  francs. 

Art.  3.  — La  recette  à provenir  de  la  pré- 
sente concession  sera  inscrite  au  cbap.  13, 
art.  14/1°, du  budget  communal  del’exercice  1905 
et  aux  chapitres  et  articles  correspondants  du 
budget  des  exercices  suivants. 


1905.  2175.  — Grosses  réparations  dans  les 

casernes  de  garde  républicaine  en  1905 

(M.  d’Aulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’exécution,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale 
de  11,157  francs,  de  travaux  de  grosses  répa- 
rations à exécuter  dans  diverses  casernes  de 
garde  républicaine; 

Vu  les  devis,  rapports  d’architecte  et  autres 
pièces  relatives  à cette  affaire  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  d’Aulan,  au 
nom  de  la  2e  Commission,  ensemble  les  obser- 
vations formulées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  11,157  francs, 
l’exécution  dans  diverses  casernes  de  garde 
républicaine  des  travaux  de  grosses  répara- 
tions ci-après  énumérés  : 

I.  Caserne  de  la  Banque  : 

1°  Remplacement  de  parquet  par  du  carre- 
lage dans  deux  grandes  salles  de  la  cantine 
(96  et  93),  3,088  francs; 

2°  Réfection  de  la  toiture  des  pans  nord  et 
sud  du  campanile,  796  francs. 

II.  Caserne  Tournon  : 

1°  Remplacement  de  carrelage  par  du  par- 
quet dans  une  chambre  du  logement  41,  bâti- 
ment C,  1er  étage,  260  francs; 

2°  Démolition  de  la  cheminée  d’aération  des 
latrines  du  bâtiment  K,  240  francs; 

3°  Remplacer  4 croisées,  2 paires  de  per- 
siennes  et  1 porte  aux  bâtiments  B,  C,  F,  850 
francs. 

III.  Caserne  Mouffetard  : 

1°  Réfection  du  parquet  du  poste  de  police, 
694  francs; 

2°  Fourniture  de  22  croisées,  1 ,272  francs  ; 

3°  Réfection  de  carrelage  dans  les  couloirs, 
567  francs; 

4°  Réfection  d’enduits  dans  les  escaliers, 
225  francs  ; 

5°  Ferrage  de  31  croisées,  465  francs. 
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IV.  Caserne  des  Célestins  : 

Réfection  partielle  de  la  piste  cavalière, 
2,700  francs. 

Total  égal,  11,157  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  11,157  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  10, 
art.  11,  du  budget  communal  de  1905  et  ratta- 
chée au  cliap.  10,  art.  11/8°,  dudit  budget. 


1905.  2295.  — Fixation  du  tarif  des  hono- 
raires alloués  à l'huissier  de  la  ville  de 
Paris  pour  production  à faillites  ou  à liqui- 
dations judiciaires  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
le  relèvement  du  tarif  actuel  des  honoraires 
alloués  à l’huissier  de  la  ville  de  Paris  pour 
production  à faillites  ou  liquidations  judi- 
ciaires, 

Délibère  : 

Le  tarif  des  honoraires  alloués  à l’huissier 
de  la  ville  de  Paris  pour  production  à faillites 
ou  liquidations  judiciaires  sera,  à partir  du 
1er  janvier  1906,  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

I.  — Production  unique  : 

Faillites  closes  pour  insuffisance  d’actif  ou 
donnant  lieu  à répartition  ou  dividende  con- 
cordataire inférieur  aux  frais  de  production, 
8 fr.  75  c.; 

Faillites  donnant  lieu  à répartition  ou  divi- 
dende concordataire  supérieur  aux  frais  de 
production,  19  fr.  75  c. 

IL  — Productions  complémentaires  : 

En  cas  de  productions  complémentaires  et 
quel  qu’en  soit  le  nombre,  augmentation  de 
5 francs. 


1905.  2299.  — Approbation  du  compte  de  ges- 
tion du  chef  du  service  du  Matériel,  conser- 
vateur du  mobilier  de  la  ville  de  Paris, 
pour  l’exercice  1904  (M.  Joseph  Ménard, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  compte  présenté  par  le  chef  du  service  du 
Matériel,  conservateur  du  mobilier  de  la  ville 
de  Paris,  pour  la  gestion  afférente  à l’exercice 
1904; 

Considérant  que  ce  compte  est  régulière- 
ment établi  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Joseph  Ménard, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  compte  présenté  par  M.  le 
chef  du  service  du  Matériel,  conservateur  du 
mobilier  de  la  ville  de  Paris,  pour  la  gestion 
afférente  à l’exercice  1904. 


1905.  2314.  — Réfection  de  la  toiture  de  la 
mairie  du  1 7e  arrondissement  (M.  d’Aulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  des  17  mars  et  23  ociobre  1905,  propo- 
sant la  réfection  de  la  toiture  de  la  mairie  du 
17e  arrondissement,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  3,639  francs,  à prélever  sur  le  crédit 
inscrit  au  budget  communal  de  1905  (chap.  13, 
art.  31),  pour  exécution  de  travaux  de  grosses 
réparations  dans  les  édifices  municipaux 
divers  ; 

Vu  le  devis  et  le  rapport  d’architecte  relatifs 
à cette  opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  3,639  francs,  à préle- 
ver sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13,  art.  31, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  la  réfection  de 
la  toiture  de  la  mairie  du  17e  arrondissement. 

Art.  2.  — Le  crédit  de  3,639  francs  sera 
rattaché  au  chap.  28,  art.  2/2°,  du  même 
budget. 


1905.  2318.  — Renouvellement  du  bail  du 
commissariat  de  police  du  quartier  de  la 
Chaussée-d'Antin,  rue  de  Provence,  64 
(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accepter  l’offre  faite  à la  ville  de  Paris  par 
M.  Noël,  au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  le 
comte  Duchàtel,  de  renouveler,  pour  une  pé- 
riode de  neuf  années  consécutives,  à partir  du 
1er  octobre  1905,  et  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  3,000  francs,  le  bail  des  locaux  occu- 
pés, rue  de  Provence,  64,  par  le  commissariat 
de  police  du  quartier  de  la  Chaussée-d’Antin  ; 

Vu  ladite  offre  de  M.  le  comte  Ducliàtel  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
cepter, aux  clauses  et  conditions  qui  y sont 
indiquées,  et  notamment  moyennant  un  loyer 
annuel  de  3,000  francs,  l’offre  faite  à la  ville 
de  Paris,  par  M.  Noël,  au  nom  et  comme  man- 
dataire de  M.  le  comte  Duchàtel,  de  renouve- 
ler pour  une  période  de  neuf  années  consécu- 
tives, à partir  du  1er  octobre  1905,  le  bail  des 
locaux  occupés,  rue  de  Provence,  64,  par  le 
commissariat  de  police  du  quartier  de  la 
Chaussée-d’Antin. 


1905.  2323.  — Classement  et  fixation  des  ali- 
gnements des  rues  du  Lycée-Molière  et 

Antoine-Arnauld  (M.  Sohier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  16e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  de  fixation  des  alignements  des  deux 
voies  nouvelles  ouvertes  sous  le  nom  de  rue 
du  Lycée-Molière  et  de  rue  Antoine-Arnauld  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Vu  les  engagements  souscrits  par  les  pro- 
priétaires riverains  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
produite  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquêteur, 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
voquer un  décret  prononçant  le  classement  et 
fixant  les  alignements  des  deux  voies  nou- 


velles ouvertes,  l’une  entre  la  rue  des  Bau- 
ches  et  la  rue  du  Ranelagh,  sous  le  nom  de 
rue  du  Lycée-Molière,  et  l’autre  entre  cette 
dernière  voie  et  la  rue  Davioud,  sous  le  nom 
de  rue  Antoine-Arnauld,  le  tout  conformément 
aux  indications  du  plan  d’enquête. 


1905  . 2324.  — Radiation  d'une  inscription 

hypothécaire  (M.  Le  Grandais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  d’une  inscription  hypo- 
thécaire prise  d’office  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  en  garantie  du  paiement  de  frais  de 
viabilité; 

Vu  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  fé- 
vrier 1904,  duquel  il  résulte  que  cette  inscrip- 
tion, prise  par  suite  d’une  fausse  interpréta- 
tion des  lois  et  règlements  en  usage  sur  le 
pavé  de  Paris,  ne  saurait  être  considérée 
comme  valable, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  de  l’inscrip- 
tion hypothécaire  prise  le  17  mai  1901,  10e  bu- 
reau, vol.  7,  n°  39,  sur  l’immeuble  sis  rue  du 
Dessous-des-Berges,  n°  33,  et  appartenant  à 
M.  Frot,  en  garantie  du  paiement  de  frais  de 
viabilité  s’élevant  à la  somme  de  728  fr.  64  c. 


1905.  2328.  — Etablissement,  à titre  d’essai, 
d’une  taxe  sur  la  circulation  des  voitures 
de  transport  en  commun  dans  les  bois  de 
Boulogne  et  de  Vincennes  (M.  Berthaut, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’Administration  à délivrer  aux 
entrepreneurs  de  transport  en  commun  des 
autorisations  de  circuler  dans  le  bois  de  Vin- 
cennes, valables  pour  une  seule  journée  et 
moyennant  le  versement  d’une  taxe  calculée 
à raison  de  un  franc  par  cheval,  ladite  tarifi- 
cation pouvant  être,  s’il  y a lieu,  étendue  au 
bois  de  Boulogne, 
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Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée,  à titre  d’es- 
sai, à délivrer  aux  entrepreneurs  de  transport 
en  commun  des  autoiùsations  de  circuler  dans 
le  bois  de  Vincennes,  valables  pour  une  seule 
journée,  et  moyennant  le  versement  d’une 
taxe  calculée  à raison  de  un  franc  par  cheval. 

Ladite  tarification  pourra  être,  s’il  y a lieu, 
appliquée  au  bois  de  Boulogne. 


1905. 2329.  — Installation  définitive  du  kiosque 
de  la  station  de  voitures  de  place  n°  252 
située  boulevard  de  Vaugirard  (M.  Panne- 
lier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’installation  définitive  sur  le  pla- 
teau central,  entre  le  1er  et  le  2e  arbre  à 
partir  de  la  place  du  Maine,  du  kiosque  de  la 
station  de  voitures  de  place  n°  252,  boulevard 
de  Vaugirard,  déplacé  provisoirement  de  son 
emplacement  primitif  pour  permettre  la  cons- 
truction de  l’accès  à la  station  métropolitaine 
de  la  « Gare  Montparnasse  » ; 

Vu  le  rapport  du  Contrôle  des  transports; 

Vu  les  notes  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  du  7 avril  et  du  18  mai  1905; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal, 
du  3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans 
Paris  l’ensemble  des  stationnements  pour  voi- 
tures de  place  (corps  de  place,  avançages  et 
réserves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’installation  définitive  sur  le 
plateau  central,  entre  le  1er  et  le  2e  arbre,  à 
partir  de  la  place  du  Maine,  du  kiosque  de  la 
station  de  voitures  de  place  n°  252,  déplacé 
de  son  emplacement  primitif  pour  permettre 
la  construction  de  l’accès  à la  station  métro- 
politaine de  la  « Gare  Montparnasse.». 


1905.  2353.  — Modification  des  machines  et 

pompes  de  l'usine  d'Ivry  n°  2 (M.  Ernest 

Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  une  soumission  de  MM.  Weyher 
et  Richemond  ayant  pour  objet  la  modifica- 
tion des  machines  et  pompes  destinées  à 
l’agrandissement  de  l’usine  d’Ivry  n°  2 en  vue 
de  porter  la  hauteur  de  refoulement  de  l’eau 
de  65  mètres  à 90  mètres  et  permettre  ainsi 
d'alimenter  le  réseau  haut  de  la  Dhuis  et  de 
l’Avre  ; 

Vu  ladite  soumission, en  date  du  2 août  1905, 
comportant  une  dépense  forfaitaire  de  18,700 
francs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  ses  délibérations  des  28  décembre  1904 
et  3 avril  1905  relatives  à l’agrandissement 
de  l’usine  d’Ivry  n°  2, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  sou- 
mission susvisée  aux  termes  de  laquelle 
MM.  Weyher  et  Richemond,  constructeurs, 
s’engagent,  moyennant  le  prix  forfaitaire  de 
18,700  francs,  à modifier  les  machines  et 
pompes  destinées  à l’agrandissement  de  l'usine 
d’Ivry  n°  2 et  dont  ils  ont  la  fourniture,  de 
manière  à porter  de  65  mètres  à 90  mètres  la 
hauteur  de  refoulement  de  l’eau. 

Art.  2.  — La  dépense  de  18,700  francs  sera 
prélevée  sur  le  reliquat  du  crédit  de  434,606  fr. 
57  c.  alloué  par  la  délibération  du  3 avril  1905 
pour  la  fourniture  des  moteurs,  pompes  et 
générateurs  de  l’usine  d’Ivry,  chap.  65,  § 2, 
art.  11,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  2354,  — Fourniture  de  sables  fins  et  de 
dalles  filtrantes  destinés  au  fonctionnement 
des  nouveaux  bassins  filtrants  d'Ivry 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 


892 


DÉLIBÉRATIONS  DU  17  NOVEMBRE  1905 


1°  D’approuver  deux  projets  dressés  par  les 
ingénieurs  du  service  des  Eaux  en  vue  de  la 
fourniture  des  dalles  filtrantes  et  dessables  fins 
destinés  à assurer  le  fonctionnement  des  nou- 
veaux bassins  filtrants  de  l’usine  d’Ivry  n°  2; 

2°  D’autoriser  la  mise  en  adjudication  en 
deux  lots  desdites  fournitures: 

Vu  lesdits  projets  comportant  une  dépense 
totale  de  205,000  francs,  ainsi  répartie  : 

Travaux  et  fournitures  suivants  à mettre  en 
adjudication  : 

1er  lot.  — Fourniture  et  pose  des  dalles  et 
des  briques  de  laitier,  50,700  francs  ; 

2e  lot.  — Fourniture  et  pose  du  sable, 
135,000  francs; 

Somme  à valoir  pour  imprévus  et  frais  de 
surveillance,  18,800  francs; 

Indemnités  de  campagne  et  heures  supplé- 
mentaires (indice  P.  E.),  400  francs; 

Frais  de  déplacement,  100  francs  ; 

Total,  205,000  francs; 

Vu  les  plans,  détails  estimatifs  et  borde- 
reaux de  prix,  ensemble  les  devis  et  cahiers 
des  charges  des  fournitures  à mettre  en  adju- 
dication ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  pro- 
jets susvisés  ayant  pour  objet  la  fourniture  des 
dalles  filtrantes  et  du  sable  fin  destinés  au 
fonctionnement  des  nouveaux  bassins  de 
l’usine  d’Ivry  n°  2 dans  la  limite  d’une  dé- 
pense totale  de  205,000  francs . 

Art.  2.  — Est  approuvée  la  mise  en  adjudi- 
cation, en  deux  lots,  desdites  fournitures,  aux 
clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
susvisés. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  pour  les  dites  four- 
nitures un  crédit  de  205,000  francs  qui  sera 
prélevé  sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  65, 
§ 2 bis,  art.  5,  du  budget  de  l’exercice  1905, 
avec  rattachement  : 

Pour  204,500  francs  au  chap.  65,  §2,  art.  11; 

Pour  400  francs  au  chap.  65,  § 2,  art.  11, 
indice  P.  E.; 

Et  pour  100  francs  au  chap.  65,  § 2,  art.  11, 
indice  F.  D. 


1905.  2355.  — Suppression  d'un  égout  rue 

Polivcau,  28  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Séine  lui  propose 
d’accueillir  favorablement  la  pétition  de 
M.  Leboulanger,  propriétaire  de  l’immeuble 
situé  rue  Poli  veau,  28,  tendant  à supprimer 
un  ancien  égout  traversant  ledit  immeuble  ; 

Vu  ladite  pétition  par  laquelle  M.  Lebou- 
langer s’engage,  moyennant  la  suppression  de 
cet  égout  et  de  la  servitude  inhérente  : 

1°  A verser  à la  Caisse  municipale  la  somme 
de  300  francs,  montant  des  frais  nécessités 
par  le  remblai  de  l’égout  et  par  son  murage 
aux  deux  extrémités  ; 

2°  A ne  réclamer  aucune  indemnité  à la 
ville  de  Paris  en  réparation  des  dommages 
qui  ont  pu  être  causés  à sa  propriété  par  suite 
des  infiltrations  provenant  des  égouts  situés 
sous  ladite  propriété  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’accueillir 
favorablement  la  pétition  susvisée  de  M.  Le- 
boulanger, propriétaire  de  l’immeuble  situé 
rue  Poliveau,  28,  tendant  à la  suppression 
d’un  ancien  égout  traversant  ladite  propriété 
et  de  la  servitude  qui  en  découle. 

Art.  2.  — Est  approuvé  le  projet  des  tra- 
vaux de  remblai  et  de  murage  dudit  égout, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  300  francs. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  de  300  francs  sera 
payée  par  imputation  sur  le  chap.  12,  art.  12/1°, 
du  budget  de  1905,  par  corrélation  avec  une 
recette  d’égale  importance  à effectuer  sur 
M.  Leboulanger  et  à inscrire  au  chap.  49, 
§ 17,  art.  50/1°,  dudit  budget. 

Art.  4.  — Moyennant  la  suppression  dudit 
égout,  M.  Leboulanger  ne  pourra  plus  pré- 
tendre à aucune  indemnité  en  raison  des  dom- 
mages qui  ont  pu  être  causés  à sa  propriété 
par  suite  des  infiltrations  provenant  des  égouts 
situés  sous  ladite  propriété. 
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1905.  2371.  — Prolongement  jusqu'au  parc 
de  Mont.souris  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  4 (M.  Hénaffe,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
l’étude  à laquelle  il  a été  procédé  par  le  ser- 
vice technique  du  Métropolitain  au  sujet  du 
prolongement  de  la  ligne  métropolitaine  n°  4 
jusqu’au  parc  de  Montsouris  par  le  boulevard 
Jourdan  (proposition  de  MM.  Hénaffe  et 
Poirier  de  Narçayj  ; 

Vu  l'étude  dont  il  s’agit,  ensemble  le  rap- 
port du  directeur  administratif  des  Travaux 
de  Paris, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  mettre  à l’enquête  et  de  pour- 
suivre la  déclaration  d’utilité  publique  du 
prolongement  de  la  ligne  métropolitaine  n°  4 
jusqu’au  parc  de  Montsouris  par  le  boulevard 
Jourdan. 


1905  . 2551.  — Préfecture  de  police.  — Ouver- 
■ ture  d’un  crédit  supplémentaire  de  1 5,000 
francs  pour  allocations  viagères  à d’an- 
ciens agents  de  la  Police  municipale  (M.  L. 
Achille,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  soumet  à son 
examen  84  dossiers  de  liquidation  d’alloca- 
tions annuelles  et  viagères  en  faveur  des 
agents  de  la  Police  municipale  et  demande 
qu’il  soit  ouvert  au  budget  des  dépenses  de 
son  administration  un  crédit  supplémentaire 
de  15,000  francs,  montant  présumé  du  com- 
plément des  dépenses  afférentes  aux  alloca- 
tions qui  auront  leur  point  de  départ  au  cours 
de  l’année  1905; 

Attendu  que  le  crédit  inscrit  à l’art.  9 bis 
du  chap.  3 du  budget  des  dépenses  de  la  Pré- 
fecture de  police  se  trouve  actuellement 
dépassé  de  7,684  fr.  08  c.,  tant  par  le  service 
cfes  allocations  précédemment  votées  que  par 
les  arrérages  à l’échéance  du  31  décembre  1905 
des  84  allocations  aujourd’hui  soumises  à 
l’examen  du  Conseil  municipal; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  21  mars 
1904; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Il  est  alloué  au  budget  des  dépenses  com- 
munales de  la  Préfecture  de  police  (exercice 
1905),  par  prélèvement  sur  les  fonds  libres 
généraux,  un  crédit  supplémentaire  de 
15,000  francs  à rattacher  à l’art.  9 bis  du 
chap.  3 dudit  budget  (Allocations  viagères  à 
d’anciens  agents). 


1905  . 2827.  — Remplacement  de  la  porte 
d’accès  au  fumier  dans  la  caserne  de  garde 
républicaine  de  la  rue  Mouffetard  (M.  d’Au- 
lan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  789  francs,  le 
remplacement  à la  caserne  de  garde  républi- 
caine de  la  rue  Mouffetard  de  la  porte  d’accès 
au  fumier  sur  la  place  Monge  ; 

Vu  le  devis  motivé  relatif  à cette  affaire 
s’élevant,  rabais  déduits,  à 789  francs. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  789  francs,  le  rempla- 
cement à la  caserne  de  garde  républicaine  de 
la  rue  Mouffetard  de  la  porte  d’accès  au  fumier 
sur  la  place  Monge. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  789  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  10, 
art.  11,  du  budget  communal  de  1905  et  rat- 
tachée au  chap.  10,  art.  11/9°,  dudit  budget. 


1905.  2829.  — Modification  du  profil  en  long 
de  la  rue  de  Fontarabie  (M.  Le  Menuet, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  20e  arrondissement  sur  le  projet  de  modifi- 
cation du  profil  en  long  de  la  rue  de  Fonta- 
rabie; 
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Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  les  pièces 
et  plans  y annexés  ; 

Vu  les  avis  favorables  émis  par  le  commis- 
saire enquêteur  et  par  le  maire  du  20e  arron- 
dissement; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service 
technique  de  la  Voie  publique; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Menuet, 
ensemble  les  observations  portées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  approuvant  la 
modification  du  profil  en  long  de  la  rue  de 
Fontarabie  conformément  aux  indications  en 
bleu  des  plans  soumis  à l’enquête. 


1905.  2831.  — Remise  à la  société  « l’Œuvre 
de  V allaitement  maternel  » d'une  somme 
de  276  fr.  40  c.  pour  frais  de  raccorde- 
ments (M.  Pannelier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  la  société  « l’Œuvre  de  l’allai- 
tement maternel  » tendant  à obtenir  la  remise, 
à titre  gracieux,  d’une  somme  de  277  fr.  40  c. 
dont  elle  est  redevable  envers  la  ville  de  Paris 
pour  des  travaux  de  raccordements  exécutés 
rue  Jean-Baptiste-Dumas,  n°  9 (17e  arrondisse- 
ment) ; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Pan- 
nelier, au  nom  de  la  3e  Commission,  tendant 
à accorder  la  remise,  mais  à faire  payer  1 fr. 
à l’Œuvre  pour  consacrer  le  principe, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  société  « l’Œuvre  de 
l'allaitement  maternel  » est  dispensée,  jusqu’à 
concurrence  de  276  fr.  40  c.,  du  paiement 
d'une  somme  de  277  fr.  40  c. , mise  à sa  charge 
par  arrêté  du  31  mars  1905,  pour  des  travaux 
de  raccordements  exécutés  au  droit  de  son 
immeuble  sis  9,  rue  Jean-Baptiste-Dumas. 

Art.  2.  — Ledit  dégrèvement  sera  imputé 
au  chap.  17,  art.  11,  du  budget  de  1905  (re- 
cettes). 


1905.  2832.  — Réorganisation  de  la  station 

de  voitures  de  place  n°  127 , chaussée  de 

la  Muette  (M.  Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  réorganisation  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  127,  située  chaussée  de  la 
Muette  ; 

Vu  le  rapport  du  Contrôle  des  transports 
avec  un  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avantages  et  réser- 
ves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  réorganisation  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  127,  chaussée  de  la 
Muette. 

Cette  station  sera  réorganisée  suivant  le 
libellé  ci-après  et  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  susvisé  : 

Chaussée  Corps  de  place  n°  127 

de  la  Muette.  pour  10  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  impairs,  la  première  à 
1 mètre  de  distance  de  la  bouche  de  lavage 
située  à la  naissance  de  la  circulaire  du  trot- 
toir angle  de  la  rue  Mozart,  les  autres  à la 
suite. 

Cinq  interruptions  : 

La  première  de  4 mètres,  entre  la  3e  et  la 
4e  voiture  ; 

La  deuxième  de  8 mètres,  entre  la  4e  et  la 
5e  voiture,  au  droit  du  n°  11  ; 

La  troisième  de  8 mètres,  entre  la  5e  et  la 
6e  voiture; 

La  quatrième  de  7 mètres,  entre  la  7e  et  la 
8e  voiture,  au  droit  du  n°  13  ; 

La  cinquième  de  5 mètres,  entre  la  8e  et  la 
9e  voiture,  au  droit  du  n°  15. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  Mozart. 

Bureau  du  surveillant  entre  le  2e  et  le 
3e  arbre  à partir  de  la  rue  Mozart. 
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1905.  2839.  — Allocation  d'une  indemnité  à 

M.  Plurdau,  ancien  professeur  à l’école 

Estienne  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer à M.  Plurdau, ancien  professeur  à l’école 
Estienne,  une  indemnité  de  66  fr.  66  c.  pour 
travaux  extraordinaires  exécutés  aux  cours  du 
soir  de  l’école, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  alloué  à M. 
Plurdau,  ancien  professeur  à l’école  Estienne, 
une  indemnité  de  66  fr.  66  c.  pour  travaux  ex- 
traordinaires exécutés  aux  cours  du  soir  de 
l’école. 

Art.  2.  — La  dépense  (66  fr.  66  c.)  sera  im- 
putée sur  le  chap.  19,  art.  82  (P.  E.),  du  budget 
de  1905. 


1905.  2841.  — Secours  à Mme  Brandel,  veuve 
d’un  surveillant  à l’école  Estienne  (M.  Lam- 
pué, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  à Mme  Brandel,  veuve  d’un  surveil- 
lant à l’école  Estienne,  un  secours  une  fois 
donné  de  300  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
donné  de  300  francs  est  accordé  à Mme  veuve 
Brandel,  demeurant  20,  rue  de  l’Estrapade. 

Art.  2.  — La  dépense  (300  francs)  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget 
municipal  de  1905. 


1905.  2847.  — Réfection  du  canal  d’ amenée 
des  eaux  de  la  Marne  à l’usine  de  Saint- 
Maur  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’approuver  le  projet  des  travaux  exécutés,  en 
raison  de  l’urgence,  pour  la  réfection  du  canal 
d’amenée  des  eaux  de  la  Marne  à l’usine  élé- 
vatoire  de  Saint-Maur,  à la  suite  de  l’effon- 
drement le  18  mai  1905  de  la  voûte  du  canal, 
ledit  projet  comportant  une  dépense  de  57,000 
francs,  ainsi  répartie  : 

1°  Réparation  de  la  voûte  du  canal  d’amenée 
et  repose  de  deux  conduites  de  refoulement, 
49,000  francs  ; 

2°  Installation  d’une  nouvelle  conduite  d’as- 
piration, 6,000  francs  ; 

3°  Somme  à valoir  pour  imprévus  et  surveil- 
lance, 2,000  francs  ; 

Total  égal,  57,000  francs  ; 

Vu  les  détails  estimatifs  et  plans  dressés  en 
vue  desdits  travaux  par  les  ingénieurs  du  ser- 
vice technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver 
le  projet  susvisé  des  travaux  exécutés  en 
raison  de  l’urgence  pour  la  réfection,  à la 
suite  de  l’accident  du  18  mai  1905,  du  canal 
d’amenée  des  eaux  de  la  Marne  à l’usine 
élévatoire  de  Saint-Maur,  ledit  projet  compor- 
tant une  dépense  de  57,000  francs,  ainsi  ré- 
partie : 

1°  Réparation  de  la  voûte  du  canal  d’amenée 
et  repose  de  deux  conduites  de  refoulement, 
49,000  francs  ; 

2°  Installation  d’une  nouvelle  conduite  d’as- 
piration, 6,000  francs  ; 

3°  Somme  à valoir  pour  imprévus  et  surveil- 
lance, 2,000  francs  ; 

Au  total,  57,000  francs. 

Art.  2.  — Une  somme  de  57,000  francs,  des- 
tinée à assurer  le  paiement  des  travaux  sus- 
mentionnés, sera  inscrite  au  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1905,  chap.  76,  § 17, 
art.  3/5°. 
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1905.  2857.  — Octroi.  — Admission  en  non- 

valeur  d'une  somme  de  7,7 16  fr.  S 5 c. 

due  par  M.  Linden,  fabricant  de  vinaigres 

(M.' Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’admettre  en  non-valeurs  à la  décharge 
de  M.  le  receveur  municipal  et  de  M.  le  rece- 
veur du  bureau  central  les  créances  suivan- 
tes : 

1°  Au  compte  des  droits  d’octroi  de  l’exer- 
cice 1890  : 

Créance  Linden,  droits  d’octroi  sur  39  hect. 
9996  d’alcool  pur,  3,191  fr.  97  c.,  et  sur 
16  hect.  64  de  vinaigre  à 8°,  299  fr.  52  c., 
ensemble  3,491  fr.  49  c.,  qui  formaient  man- 
quant au  compte  de  fabrication  clos  à la  fin 
de  l’exercice  ; 

2°  Au  compte  des  droits  d’octroi  de  l’exer- 
cice 1891  : 

Créance  Linden,  droits  d’octroi  sur  45  hect. 
508  d’alcool  pur,  3,631  fr.  54  c.,  et  sur 
2 hect.  99  de  vinaigre  à 8°,  53  fr.  82  c.,  ensem- 
ble 3,685  fr.  26  c.,  qui  formaient  manquant 
au  compte  de  fabrication  clos  à la  fin  de  l’exer- 
cice; 

Total,  7,176  fr.  85  c.  ; 

Lesdites  sommes  étant  devenues  irrécou- 
vrables par  suite  de  l’insolvabilité  du  débiteur 
et  de  sa  caution,  insolvabilité  constatée  par 
l’administration  des  Contributions  indirectes; 

Vu  : 

1°  Le  compte  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  ville  de  Paris,  exercice  1904; 

2°  Le  compte  général  administratif  des  pro- 
duits de  l’octroi,  même  exercice,  rappelant 
lesdites  créances  non  recouvrées  à la  clôture 
dudit  exercice  1904  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi, 
Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  en  non-valeur 
dans  les  écritures  du  receveur  municipal,  aux 
comptes  des  droits  d’octroi  des  exercices  1890 
et  1891,  de  la  somme  de  7,176  fr.  85  c.,  mon- 
tant des  créances  suivantes  : 

1°  Exercice  1890,  créance  Linden,  3,491  fr. 
49  c.  (cliap.  46,  § 3,  art.  1er); 


2°  Exercice  1891,  créance  Linden,  3,685  fr. 
36  c.  (cliap.  46,  § 3,  art.  1er). 

Total,  7,176  fr.  85  c. 


1905.  2861.  — Plus-value  à réclamer  à divers 

propriétaires  des  rues  Réaurnur  et  Saint- 

Denis  par  application  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  fixer  les  indemnités  à réclamer  aux  pro- 
priétaires d’immeubles  situés  du  côté  impair 
de  l’ancienne  rue  Thévenot,  et  de  celui  occu- 
pant l’emplacement  de  l’ancienne  cour  des 
Miracles  en  bordure  de  la  ruelle  de  ce  nom,  à 
raison  de  la  plus-value  que  leur  a procurée 
l’ouverture  de  la  rue  Réaurnur  ; 

Vu  les  rapports  de  l’architecte-voyer , en- 
semble l’avis  de  la  Commission  supérieure  de 
voirie  ; 

Vu  le  plan  parcellaire; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  poursuivre  les  formalités  en 
vue  de  l’obtention  d'un  décret  autorisant  la 
ville  de  Paris  à réclamer  aux  propriétaires 
des  immeubles  indiqués  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  bénéficié  de  l’ouverture  de  la  rue 
Réaurnur,  des  indemnités  s’élevant  à la  somme 
totale  de  551,650  francs,  le  tout  conformé- 
ment aux  indications  dudit  tableau  et  comme 
suit  : 

Rue  Réaurnur,  87.  — M.  Guyot  de  Ville- 
neuve,  28,000  francs. 

Rue  Réaurnur,  85  bis.  — Société  anonyme 
des  Petits-Carreaux,  80,000  francs. 

Rue  Réaurnur,  85.  — M.  de  Montesquiou- 
Fézensac,  néant. 

Rue  Réaurnur,  83.  — M.  Guilloux,  17,000 
francs. 

Rue  Réaurnur,  81.  — M.  Briançon,  53,000 
francs. 

Rue  Réaurnur,  79.  — M.  Gaulier,  16,400 
francs. 

Rue  Réaurnur,  75-77.  — MM.  Legouez  et 
Delbergue,  60,000  francs. 
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Rue  Réaumur,  73.  — M.  Muller,  36,000 
francs. 

Rue  Réaumur,  71.  — M.  Dubuisson,  32,000 
francs. 

Rue  Réaumur,  69.  — M.  Maugny,  42,750 
francs. 

Rue  Réaumur,  67.  — M.  Girard-Pinson- 
nière,  60,000  francs. 

Rue  Réaumur,  65.  — M.  Meurgey,  néant. 

Rue  Réaumur,  61-63,  et  rue  Saint-Denis,  201. 
— M.  Wattepain,  15,200  francs. 

Rue  Réaumur,  100.  — Héritiers  Despréaux, 
néant. 

Cour  des  Miracles.  — Héritiers  Aubry , 
88,800  francs. 

Cour  des  Miracles.  — Mme  veuve  Lafils, 
22,400  francs. 

Total,  551,650  francs. 


1905.  2865.  — Augmentation  de  l’indemnité 
allouée  à l’appariteur  de  la  bibliothèque 
municipale  de  la  mairie  du  1 Ie  arrondisse- 
ment (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  porter  de  1,200  à 1,600  francs  l’indemnité 
annuelle  d’un  appariteur  de  la  bibliothèque 
municipale  de  la  11e  mairie  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’indemnité  annuelle  de 
M.  Yorbe,  appariteur  à la  bibliothèque  muni- 
cipale de  la  11e  mairie,  est  portée  de  1,200  à 
1,600  francs  à dater  du  1er  janvier  1906. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette 
augmentation,  soit  400  francs,  sera  imputée 
sur  le  budget  municipal  de  1906,  chap.  4, 
art.  28/2°,  P.  E. 


1905.  2866.  — Indemnité  compensatrice  à 
M.  Paillot , maître-répétiteur  à l'école  Tur- 
got  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  3 novembre  1905,  relatif  à l’alloca- 
tion d’une  indemnité  compensatrice  de  450  fr. 
à M.  Paillot,  répétiteur  à l’école  Turgot,  en 
congé  avec  demi-traitement  du  1er  octobre  au 
31  décembre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  compen- 
satrice de  450  francs  est  accordée  à M.  Pail- 
lot, répétiteur  à l’école  Turgot,  en  congé. 

Art.  2.  — La  dépense  (450  francs)  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  19,  art.  44/1°,  P.  E.,  avec 
rattachement  au  chap.  5,  art.  73,  du  budget 
municipal  de  1905. 


1905.  2878.  — Frais  dus  à Me  Duplan  pour 

purge  d'hgpotlièques  légales  (M.  Chassaigne 

Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  états  de  frais  taxés  par  la  Chambre  des 
avoués,  dus  à Me  Duplan,  avoué  de  la  Ville,  à 
raison  de  l’accomplissement  des  formalités 
faites  en  vue  de  la  purge  d’hypothèques  lé- 
gales sur  les  acquisitions  de  mitoyenneté 
ci-après  désignées  : 

1°  Acquisition  sur  les  consorts  Dumanet  de 
la  mitoyenneté  du  mur  dépendant  de  l’im- 
meuble sis  rue  Geoifroy-l’Asnier,  n°  26, 
191  fr.  55  c.  ; 

2°  Acquisition  sur  Mme  veuve  Many  de  la 
mitoyenneté  du  mur  dépendant  de  l’immeuble 
sis  rue  Denfert-Rochereau,  n°  19,  110  fr.  25  c.  ; 

Total,  301  fr.  80  c.  ; 

Vu  lesdits  états  taxés  par  la  Chambre  des 
avoués  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
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à Me  Duplan,  avoué  de  la  Ville,  de  la  somme 
de  301  fr.  80  c.  à raison  de  l’accomplissement 
des  formalités  de  purge  légale  sur  deux  acqui- 
sitions de  mitoyennetés,  savoir  : 

1°  Acquisition  sur  les  consorts  Dumanet  de 
la  mitoyenneté  du  mur  dépendant  de  l’im- 
meuble sis  26,  rue  Geoffroy-TAsnier,  191  fr.55c; 

2°  Acquisition  sur  Mme  veuve  Many  de  la 
mitoyenneté  du  mur  dépendant  de  l’immeuble 
ses  rue  Denfert-Rocliereau,  n°  19,  110  fr.  25  c.1; 

Total,  301  fr.  80  c. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  7,  art.  5,  du  budget 
communal  de  l’exercice  1905. 


1905.  2880.  — Frais  et  honoraires  dus  à 
Me  Duplan,  avoué,  à raison  de  l’ adjudica- 
tion de  l’immeuble  13,  rue  des  Mar- 
guettes  (M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose le  réglement  des  frais  et  honoraires  dus 
à Ma  Duplan,  avoué,  à raison  de  l’adjudication 
de  l’immeuble  13,  rue  des  Marguettes,  pro- 
noncée au  profit  de  la  ville  de  Paris,  le  15juin 
1901  ; 

Vu  les  états  de  frais  taxés  par  le  juge  délé- 
gué ou  par  la  Chambre  des  avoués, 

Délibère  : 

Les  frais  et  honoraires  dus  à Me  Duplan, 
avoué,  à raison  de  l’adjudication  de  l’immeu- 
ble 13,  rue  des  Marguettes,  sont  réglés  à la 
somme  totale  de  3,716  francs,  laquelle  a été 
intégralement  avancée  à Me  Duplan,  en  vertu 
d’un  arrêté  du  8 juillet  1901,  qui  avait  auto- 
risé l’inscriplion  de  cette  dépense  sous  réserve 
de  régularisation  ultérieure,  au  chap.  29, 
art.  1/12°,  du  budget  de  1901,  par  prélèvement 
sur  le  chap.  29,  art.  1er,  dudit  budget. 


1905.  2881.  — Approbation  d'états  de  frais 
dus  à Me  Duplan , avoué,  pour  purge  des 
hypothèques  légales  sur  vingt  et  un  contrats 
passés  avec  des  propriétaires  riverains  de 
la  Bièvre  (M.  Chassaigne  Goyon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  les  états  de  frais  dus  à 
M®  Duplan,  avoué  à Paris,  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales  sur  vingt  et  un  contrats 
reçus  par  M®  Delorme,  notaire,  et  passés  avec 
divers  propriétaires  riverains  de  la  Bièvre,  en 
vue  de  la  suppression  de  cette  rivière  dans 
Paris  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  taxés  par  la  Cham- 
bre des  avoués,  s’élevant  à la  somme  totale  de 
2,601  francs; 

Vu  sa  délibération  du  23  décembre  1904, 
portant  autorisation  de  convertir  en  actes  au- 
thentiques quarante-sept  engagements  de  pro- 
priétaires ou  locataires  riverains  de  la  Bièvre 
et  allouant  un  crédit  de  1,311,520  francs,  dont 
1,171,000  francs  pour  le  paiement  des  indem- 
nités accordées  auxdits  riverains,  et  140,520  fr. 
pour  frais  de  réalisation  par  actes  notariés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
vingt  et  un  états  de  frais  susvisés,  dus  à 
Me  Duplan,  avoué  à Paris,  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales  sur  vingt  et  un  contrats 
reçus  par  Me  Delorme,  notaire,  et  passés  avec 
divers  propriétaires  riverains  de  la  Bièvre  en 
vue  de  la  suppression  de  cette  rivière,  lesdits 
états  s’élevant  à la  somme  de  2,601  francs, 
ainsi  décomposés  : 

1°  Contrat  époux  Noël,  109  fr.  90  c.; 

2°  Contrat  époux  Goulette,  175  fr.  10  c.; 

3°  Contrat  veuve  Clavel,  105  fr.  95  c.; 

4°  Contrat  époux  Marchenoir,  144  fr.  45  c.; 
5°  Contrat  Benoist,  113  fr.  60  c.; 

6“  Contrat  Parrizot,  130  fr.  95  c.; 

7°  Contrat  Pichard,  116  fr.  60  c.; 

8®  Contrat  veuve  Pédaillès  (rue  des  Corde- 
lières), 119  fr.  35  c.; 

9°  Contrat  époux  Marchai,  122  fr.  45  0.; 

10°  Contrat  consorts  Martin,  117  fr.  40  c.; 
11°  Contrat  époux  Lanier,  105  fr.  20  c.; 

12°  Contrat  Guinon,  157  francs; 
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13°  Contrat  veuve  Pédaillès  (rue  Broca), 
117  fr.  20  c.; 

14°  Contrat  demoiselle  Tétaud,  118  fr.  40  c.; 

15°  Contrat  Dos,  111  fr.  25  c.; 

16°  Contrat  époux  Cerf,  131  fr.  05  c.; 

17°  Contrat  veuve  Ragon,  114  fr.  40  c.; 

18°  Contrat  époux  Lantz,  139  fr.  70  c.; 

19°  Contrat  Fabre,  110  fr.  80  c.; 

20°  Contrat  époux  Villain,  108  fr.  20  c.; 

21°  Consorts  Dechampesme,  132  fr.  05  c. 

Total,  2,601  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,601  francs  sera 
payée  par  imputation  sur  le  crédit  ouvert,  en 
vertu  de  la  délibération  susvisée  du  23  dé- 
cembre 1904,  au  chap.  72,  § 44/1  B,  art.  1er, 
du  budget  de  1904  et  transporté  au  chap.  74, 
§ 1er  B,  art.  1er,  du  budget  de  1905. 


1905.  2882.  — Approbation  d'états  de  frais 
dus  à Me  Delorme,  notaire , et  à Me  Duplan, 
avoué,  pour  V acquisition  Carré  en  vue  de 
la  couverture  de  la  Bièvre  (M.  Chassaigne 
Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 novembre  1905 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  les  états  de  frais  et  honoraires 
dus  à Me  Delorme,  notaire,  et  à M®  Duplan, 
avoué,  pour  l’acquisition  d’une  parcelle  de 
terrain,  appartenant  aux  époux  Carré,  située 
en  bordure  de  la  Bièvre  et  nécessaire  pour  la 
couverture  de  cette  rivière  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  taxés,  s’élevant  à la 
somme  totale  de  241  fr.  88  c.,  dont  133  fr.  03  c. 
pour  Me  Delorme  et  108  fr.  85  c.  pour  Me  Du- 
plan ; 

Vu  sa  délibération  du  11  juillet  1901  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainis- 
sement, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier. — Sont  approuvés  les  états 
de  frais  susvisés,  dus  à Me  Delorme,  notaire, 
et  à M®  Duplan,  avoué,  pour  acquisition  d’une 
parcelle  de  terrain  située  en  bordure  de  la 
Bièvre  et  appartenant  aux  époux  Carré,  lesdits 


états  s’élevant  à la  somme  totale  de  241  fr. 
88  c.,  dont  133  fr.  03  c.  pour  M®  Delorme  et 
108  fr.  85  c.  pour  M®  Duplan. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  241  fr.  88  c. 
sera  payée  par  imputation  sur  le  crédit  de 
8,500  francs  alloué  par  la  délibération  susvi- 
sée du  11  juillet  1901  et  inscrit  au  chap.  64, 
§ 2 A,  art.  1/11,  du  budget  de  1905. 


1905.  2883.  — Frais  dus  à Me  Thauvin, 

huissier , pour  signification  d'actes  de  pro- 
cédure d'expropriation  (M.  Chassaigne 

Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  régler  à la  somme  totale  de  1,318  fr.  60  c. 
les  frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier,  pour 
signification  de  divers  actes  de  procédure 
concernant  un  certain  nombre  d’opérations  de 
voirie  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  le 
juge, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  dus  à M®  Thauvin,  huissier,  pour 
les  causes  susénoncées,  savoir  : 

1°  Terrains  retranchés  1905,  841  fr.  95  c.  ; 

2°  Terrains  pris  1905,  181  fr.  90  c.  ; 

3°  Élargissement  des  avenues  Parmentier  et 
de  la  République  au  droit  du  passage  d’An- 
goulême,  45  fr.  25  c.  ; 

4°  Élargissement  partiel  du  boulevard  Jour- 
dan, 224  fr.  35  c.  ; 

5°  Prolongement  de  la  voie  dite  square  de 
l’Hippodrome,  18  fr.  20  c.  ; 

6°  Projet  de  prolongement  de  la  rue  Léon 
jusqu’à  la  rue  Marcadet  (affaire  Lecolle), 
6 fr.  95  c. 

Total,  1,318  fr.  60  c. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à 
1,318  fr.  60  c.,  sera  imputée  ainsi  qu’il  suit 
sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de  l’exercice 
1905,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  841  fr.  95  c.,  sur 
le  chap.  14,  art.  14/12°; 
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2°  Jusqu’à  concurrence  de  181  fr.  90  c.,  sur 
le  chap.  14,  art.  14/12°  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  20  fr.  05  c.,  sur 
le  chap.  56,  § 25  bis  B,  art.  1/11°,  et,  pour  le 
surplus,  soit  25  fr.  20  c.,  sur  le  chap.  4, 
art.  39/1°; 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  224  fr.  35  c.,  sur 
le  chap.  69,  § 1,  art.  9; 

5°  Jusqu’à  concurrence  de  18  fr.  20  c.,  sur 
le  chap.  64,  § 7 bis,  art.  4/1°; 

6°  Pour  le  surplus,  soit  6 fr.  95  c.,  sur  le 
chap.  4,  art.  39/1°. 


1905.  2888.  — Acceptation  de  la  soumission 
présentée  par  la  Société  anonyme  des  car- 
rières de  l'Ouest  pour  la  fourniture  de 
pavés  en  grès  quartzite  de  l’Ouest , du 
1,T  janvier  1906  au  30  juin  1909 
(M.  Pannelier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accepter  une  soumission  présentée  par  la 
Société  anonyme  des  carrières  de  l’Ouest  pour 
la  fourniture,  pendant  une  durée  de  trois  ans 
et  demi,  du  1er  .janvier  1906  au  30  juin  1909, 
des  pavés  en  grès  quartzite  de  l’Ouest  néces- 
saires au  service  de  la  Voie  publique; 

Vu  la  soumission  présentée  à cet  effet  par 
M.  Pottier,  administrateur-délégué  de  ladite 
société,  ensemble  le  cahier  des  charges  et  le 
bordereau  des  prix  de  cette  fourniture  ; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voie  publique, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
accepter  la  soumission  présentée  par  M.  Pot- 
tier, a.u  nom  et  en  qualité  d’administrateur- 
délégué  de  la  Société  anonyme  des  carrières 
de  l’Ouest,  dont  le  siège  est  à Paris,  6,  rue 
Goethe,  pour  la  fourniture,  pendant  une  durée 
de  trois  ans  et  demi,  du  1er  janvier  1906  au 
30  juin  1909,  des  pavés  en  grès  quartzite  de 
l’Ouest  nécessaires  au  service  municipal  de 
la  Voie  publique,  et  ce,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  et 
du  bordereau  des  prix  susvisés,  qui  sont 
approuvés. 


1905.  2890.  — Acquisition  amiable  de  la  par- 
tie retranchable  de  l’immeuble  4 3,  rue  Piat, 
appartenant  à M.  Tarratre  (M.  Georges 
Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  à l’amiable  la  partie  retranchable 
de  l’immeuble  43,  rue  Piat,  appartenant  à 
M.  Tarratre  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 
Vu  l’engagement  de  M.  Tarratre  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Tar- 
ratre la  partie  retranchable  de  l’immeuble  lui 
appartenant  43,  rue  Piat,  d’une  surface  de 
8 mètres  environ,  moyennant  une  indemnité 
forfaitaire  de  1,000  francs,  payable  après  l’ac- 
complissement des  formalités  hypothécaires 
avec  intérêts  à 3 °/0  à partir  de  la  prise  de  pos- 
session dûment  constatée  de  la  parcelle  cédée, 
qui  devra  être  livrée  libre  de  toute  location  et 
débarrassée  de  tous  matériaux  de  construc- 
tion par  les  soins  et  aux  risques  et  périls  de 
M.  Tarratre. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée,  y compris 
les  frais,  à la  somme  de  1,300  francs,  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  29,  art.  2,  du  budget  de 
1905  et  rattachée  au  chap.  29,  art.  13,  dudit 
budget. 


1905.  2891.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  l’ouverture  d’une  voie  nouvelle 
entre  la  rue  Ramus  et  la  rue  Stendhal  (M. 
Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  les  traités  amiables  pré- 
parés par  la  Commission  des  indemnités  et  de 
Axer  les  offres  à faire  devant  le  jury  pour 
l’ouverture  d’une  voie  nouvelle  entre  la  rue 
Ramus  et  la  rue  Stendhal  ; 

Vu  les  estimations  ; 
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Vu  les  engagements  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
ensemble  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  A acquérir  à l’amiable  de  M.  Lauret 
l’immeuble  lui  appartenant,  25,  rue  Sten- 
dhal, d’une  surface  de  654  m.  15  environ, 
nécessaire  à la  voie  nouvelle  projetée  entre  la 
rue  Ramus  et  la  rue  Stendhal,  moyennant  une 
indemnité  fixée  à forfait  à la  somme  de 
30,000  francs,  ladite  somme  stipulée  payable 
après  l’accomplissement  des  formalités  hypo- 
thécaires avec  intérêts  à trois  pour  cent  l’an, 
à dater  de  la  prise  de  possession  dûment  con- 
statée dudit  immeuble,  qui  devra  être  livré 
libre  de  location  au  plus  tard  le  15  janvier 
1906  ; 

II.  A allouer  à l’amiable  à M.  Vautravers, 
pour  la  résiliation  du  bail  en  vertu  duquel  il 
est  locataire  dans  l’immeuble  situé  23,  rue 
Stendhal,  où  il  exerce  la  profession  de  tour- 
neur sur  métaux,  et  son  éviction  au  cours  de 
l’année  1906,  une  indemnité  de  1,000  francs, 
étant  entendu  que  M.  Vautravers  demeurera 
responsable  envers  son  propriétaire  du  loyer 
des  locaux  susindiqués  jusqu’à  la  prise  de 
possession  par  la  ville  de  Paris  ; 

III.  A offrir  devant  le  jury  aux  propriétaires 
des  immeubles  nos  1 et  4 du  plan  les  indem- 
nités portées  au  tableau  annexé  et  s’élevant  à 
la  somme  de  8,500  francs  ; 

IV.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  locataires 
verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer  avec  un  minimum  de  20  fr.  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvant  excéder  deux  années  de  loyer, 
sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Commission 
des  indemnités  et  du  Conseil  municipal  pour 
toutes  les  allocations  supérieures  à quatre 
termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 45,000  francs,  y compris  les  frais,  in- 
térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  83, 
§ 49/2  B,  art.  3/1°,  du  budget  municipal  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905. 


1905.  2900.  — Allocation  d'un  crédit  de 

50,000  francs  pour  travaux  de  répara- 
tions d’égout  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’affecter  un  crédit  de  50,000  francs  aux  tra- 
vaux de  remise  en  état  d’un  certain  nombre 
d’égouts  dont  la  maçonnerie  est  disloquée  ou 
qui  présentent  des  fissures  au  radier  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, contenant  l’énumération  desdits 
égouts,  ensemble  l’avis  du  directeur  adminis- 
tratif des  Travaux  de  Paris; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ernest  Mo- 
reau, au  nom  de  la  6e  Commission,  ensemble 
les  observations  portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  50,000  francs  en  vue  des  travaux  à exécu- 
ter pour  la  remise  en  état  d’un  certain  nombre 
d’égouts,  savoir  : 

Quai  de  la  Mégisserie,  1,200  francs  ; 

Rue  de  Crillon,  1,400  francs; 

Place  Dauphine,  1,150  francs; 

Rue  Clapeyron,  1,800  francs  ; 

Rue  du  Havre,  2,000  francs  ; 

Boulevard  du  Temple,  1,100  francs; 

Rue  Rouelle,  2,800  francs  ; 

Quai  de  l’Horloge,  4,500  francs  ; 

Quai  du  Marché-Neuf,  1,500  francs  ; 

Rue  d’Alexandrie,  4,500  francs  ; 

Quai  de  Valmy,  8,800  francs  ; 

Quai  de  Jemmapes,  5,000  francs; 

Rue  Oi’dener,  3,500  francs  ; 

Boulevard  des  Batignolles,  1,000  francs; 

Rue  de  Rome,  2,750  francs  ; 

Rue  des  Dames,  2,000  francs  ; 

Rue  Versigny,  1,500  francs  ; 

Rue  de  Flandre,  1,400  francs; 

Rue  des  Bois,  1,600  francs  ; 

Rue  Sorbier,  2,500  francs. 

Total  égal,  50,000  francs. 


902 


DÉLIBÉRATIONS  DU 

Art.  2.  — Les  économies  qui  pourraient 
être  réalisées  sur  chacun  desdits  égouts  pour- 
ront être  affectées,  soit  à d’autres  travaux  de 
même  nature,  soit  à ceux  de  ces  égouts  pour 
lesquels  la  prévision  serait  dépassée,  et  ce, 
sans  nouvelle  délibération. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  de  50,000  francs  proposé  au  chap.  76, 

§ 17,  art.  13/3°,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1005. 


1905.  2905.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rues  des  Couronnes  et  du 

Transvaal  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudication  du 
terrain  communal  situé  rue  des  Couronnes  et 
rue  du  Transvaal  (angle),  formant  le  lot  n°  130 
de  l’atlas  du  20e  arrondissement,  et  ce,  avec 
exonération  des  obligations  spéciales  résultant 
de  la  délibération  du  31  décembre  1904; 

Vu  la  délibération  du  26  juin  1903  autori- 
sant la  mise  en  vente,  au  fur  et  à mesure  des 
offres,  d’un  certain  nombre  de  terrains  com- 
munaux et  notamment  de  celui  susdésigné; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904  pres- 
crivant d’imposer  aux  futurs  acquéreurs  de 
divers  terrains  communaux,  parmi  lesquels  se 
trouve  celui  dont  il  s’agit,  l’obligation  d’affecter 
tout  ou  partie  des  constructions  à des  loge- 
ments à bon  marché; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’engagement  souscrit; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Le  terrain  communal  situé  rue  des  Couron- 
nes et  rue  du  Transvaal  (angle),  formant  le 
n°  130  de  l’atlas  du  20e  arrondissement,  sera 
mis  en  vente  aux  enchères  publiques,  aux 
conditions  prévues  en  l’engagement  susvisé, 
c’est  à-dire  avec  exonération  des  obligations 
spéciales  résultant  de  la  délibération  du  31  dé- 
cembre 1904  relative  aux  logements  à bon 
marché. 
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1905.  2906.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  avenue  Gambetta  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudication  du 
terrain  communal  situé  avenue  Gambetta, 
formant  le  n°  148  de  l’atlas  du  20°  arrondisse- 
ment, avec  exonération  pour  l’acquéreur  des 
obligations  spéciales  résultant  de  la  délibéra- 
tion du  31  décembre  1904  relative  aux  loge- 
ments à bon  marché,  et  sous  la  réserve  aussi 
qu’aucune  limite  minima  de  hauteur  ne  lui  se- 
rait imposée  pour  les  constructions  qu’il  serait 
tenu  d’édifier; 

Vu  la  délibération  du  24  décembre  1903,  qui 
a autorisé  la  mise  en  vente  aux  enchères  pu- 
bliques, au  fur  et  à mesure  des  offres,  d’un 
certain  nombre  de  terrains  communaux  et, 
notamment,  de  celui  susdésigné; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904,  qui 
a prescrit  d’imposer  aux  futurs  acquéreurs  de 
divers  terrains  communaux  l’obligation  d’af- 
fecter tout  ou  partie  des  constructions  à des 
logements  à bon  marché  ; 

Vu  le  plan; 

Vu  l’engagement  souscrit; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Le  terrain  communal  situé  avenue  Gam- 
betta, formant  len°  148  de  l’atlas  du  20e  arron- 
dissement, sera  mis  en  vente  par  adjudication 
aux  enchères  publiques  sous  les  conditions 
prévues  en  l’engagement  susvisé. 

En  conséquence,  le  futur  acquéreur  de  ce 
terrain  sera  exonéré  des  obligations  spéciales 
résultant  de  la  délibération  du  31  décembre 
1904  susvisée  relatives  aux  logements  à bon 
marché,  et  aucune  limite  minima  de  hauteur 
ne  lui  sera  imposée  relativement  aux  construc- 
tions qu’il  sera  tenu  d’édifier  sur  ledit  terrain, 
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1905.  2907.  — Règlement  de  mitoyenneté  avec 

la  Société  des  immeubles  de  France,  rue 

du  Cardinal-Lemoine,  28  (M.  Armand  Gré- 

bauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre 
1905,  aux  termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  d’approuver  un  compte  de 
mitoyenneté  établi  entre  la  ville  de  Paris  et 
la  Société  des  immeubles  de  France,  proprié- 
taire d’un  immeuble  sis  rue  du  Cardinal- 
Lemoine,  28,  au  sujet  d’un  mur  séparatif 
élevé  entre  ledit  immeuble  et  le  terrain  com- 
munal situé  même  rue,  n°  26; 

Vu  le  compte  susvisé,  lequel  se  solde  par 
une  somme  de  343  fr.  69  c.  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Arcliitecture  du  7 juillet  1905, 
ensemble  le  rapport  de  l’architecte  de  la  4e 
section  ; 

Vu  le  budget  municipal  pour  l’exercice  1905  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  établi  entre  la  ville  de  Paris 
et  la  Société  des  immeubles  de  France,  pro- 
priétaire d’un  immeuble  sis  rue  du  Cardinal- 
Lemoine,  28,  au  sujet  du  mur  séparant  ledit 
immeuble  du  terrain  communal  situé  même 
rue  n°  26,  le  compte  dont  il  s’agit  se  soldant 
par  une  somme  de  343  fr.  69  c.  à la  charge  de 
la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ladite 
acquisition  de  mitoyenneté  sera  prélevée  sur 
le  chap.  7,  art.  5,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  dis- 
pensé de  remplir,  au  sujet  de  l’acquisition  de 
mitoyenneté  à réaliser,  les  formalités  de  purge 
des  hypothèques  inscrites  et  non  inscrites. 


1905.  2908.  — Règlement  de  mitoyenneté  avec 

Mme  veuve  Toulan,  rue  de  Roissy , n°  14 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre  1905, 
aux  termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  un  compte  de  mitoyen- 
neté établi  entre  la  ville  de  Paris  et  Mme 
veuve  Toulan,  propriétaire  d’un  immeuble  sis 
rue  de  Poissy,  n°  14,  au  sujet  d’une  partie 
d’un  mur  séparant  ledit  immeuble  de  la  ca- 
serne de  sapeurs-pompiers  située  même  rue, 
n°  16  ; 

Vu  le  compte  susvisé,  lequel  se  solde  par 
une  somme  de  119  fr.  97  c.  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d'Architecture  du  27  juin  1905; 

Vu  le  budget  municipal  pour  l’exercice 
1905  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  établi  entre  la  ville  de  Paris 
et  Mme  veuve  Toulan,  propriétaire  d’un  im- 
meuble sis  rue  de  Poissy,  n°  14,  au  sujet 
d’une  partie  du  mur  séparant  ledit  immeuble 
de  la  caserne  de  sapeurs-pompiers  située 
même  rue,  n°  16,  le  compte  dont  il  s’agit  se 
soldant  par  une  somme  de  119  fr.  97  c.  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ladite 
acquisition  de  mitoyenneté  sera  prélevée  sur 
le  chap.  7,  art.  5,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  dis- 
pensé de  remplir  au  sujet  de  l’acquisition  de 
mitoyenneté  à réaliser  les  formalités  de  purge 
des  hypothèques  inscrites  et  non  inscrites. 


1905.  2909.  — Mise  à l’enquête  d'un  projet 
de  régularisation  d’un  chemin  de  la  5 7e 
division  du  cimetière  de  l’Est  (M.  Ranvier, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
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en  date  du  8 novembre  1905,  relatif  au  dépla- 
cement d’une  sépulture  dans  le  cimetière  de 
l’Est; 

Considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  général  de 
procéder  à la  régularisation  d’un  chemin  de 
la  57e  division  du  cimetière  de  l’Est; 

Sur  le  rapport  delà  2e  Commission, 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à mettre  à 
l’enquête  le  projet  de  régularisation  d’un 
chemin  de  la  57e  division  du  cimetière  de  l’Est, 
l’exécution  de  ce  projet  devant  nécessiter  le 
déplacement  de  la  sépulture  Murray,  indiquée 
au  cadastre  par  le  n°  986. 


1905.  2913.  — Echange  de  terrains  boulevard 

Raspail  avec  Mme  veuve  Collet  (M.  Georges 

Girou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  un 
échange  de  terrains  boulevard  Raspail  avec 
Mme  veuve  Collet  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Argault,  mandataire 
de  Mme  veuve  Collet  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
estautorisé  à acquérir  à l’amiable  de  Mme  veuve 
Collet  la  partie  de  l’immeuble  61,  rue  de 
Vaugirard,  d’une  surface  de  2 mq.  20  c.,  né- 
cessaire à l’élargissement  du  boulevard  Ras- 
pail, moyennant  : 1°  la  cession  en  contre- 
échange  d’une  parcelle  de  terrain  communal 
contiguë  sise  en  bordure  du  boulevard  Raspail, 
d’une  surface  de  82  mq.  50  c.  et  indiquée  au 
plan  par  les  lettres  B C D ; et  2°  le  paiement, 
au  profit  de  la  ville  de  Paris,  d’une  soulte 
fixée  à forfait  à 27,000  francs,  ladite  soulte 
payable  sans  intérêt  le  jour  de  la  signature 
du  contrat  à intervenir,  époque  à laquelle 
aura  également  lieu  l’entrée  en  jouissance  du 
terrain  communal  ; Mme  veuve  Collet  se  ré- 
servant de  ne  livrer  la  parcelle  en  saillie  sur 
le  boulevai’d  Raspail  que  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  excéder  quatre  ans  à dater  de  ce 


jour  ; étant  entendu  que  Mme  veuve  Collet 
devra  faire  démolir  elle-même  les  construc- 
tions prises  par  la  voie  et  livrer  le  terrain 
débarrassé  de  tous  matériaux  de  construction  ; 
les  frais,  droits  et  honoraires  auxquels  don- 
nera lieu  le  présent  échange  devant  être  sup- 
portés par  moitié  par  chacune  des  parties 
coéchangistes  sauf  ceux  afférents  à la  soulte, 
qui  resteront  à la  charge  exclusive  de  Mme 
veuve  Collet. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’acquisition  de 
la  parcelle  retranchée,  évaluée  y compris  les 
frais  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  à la 
somme  de  20,500  francs,  serait  imputée  jus- 
qu’à concurrence  de  300  francs,  valeur  des 
frais  à la  charge  de  la  ville  de  Paris,  sur  le 
chap.  4,  art.  39/1°,  du  budget  de  1905,  et  pour 
le  surplus,  soit  20,200  francs,  valeur  de  la 
parcelle  retranchable,  sur  un  crédit  à inscrire 
pour  ordre  au  chap.  83,  § 45,  art.  1er,  du  bud- 
get de  1905,  par  corrélation  à une  recette  de 
pareille  somme  à inscrire  également  pour  ordre 
au  chap.  53,  § 40,  article  unique,  dudit  budget. 
Le  surplus  de  la  recette,  soit  la  soulte  de 
27,000  francs,  sera  inscrite  au  chap.  53,  § 40, 
article  unique,  du  budget  de  1905. 


1905.  2914.  — Résultats  de  l’enquête  du  plan 
parcellaire  relative  à V achèvement  de  la 
rue  Berger  entre  la  rue  Vauvilliers  et 
la  rue  du  Louvre  (M.  Berthaut,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  du  plan  par- 
cellaire faite  à la  mairie  du  1er  arrondissement 
sur  un  projet  d’achèvement  de  la  rue  Berger, 
et  demande  l’autorisation  de  poursuivre  les 
formalités  nécessaires  pour  obtenir  l’expro- 
priation des  immeubles  indiqués  à ce  plan  ; 

Vu  le  dossier  de  l’enquête  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  passer  outre 
aux  observations  produites,  l’une  constituant 
d’ailleurs  une  adhésion  au  projet  et  l’autre 
ayant  pour  but  d’obtenir  l’expropriation  d’un 
immeuble  laissé  en  dehors  de  ce  projet, 

Délibère  : 

Article  unique.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à (poursuivre,  sans  s’arrêter  aux 
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observations  produites  à l’enquête  du  plan 
parcellaire,  les  formalités  nécessaires  pour 
obtenir  l’expropriation  des  immeubles  compris 
audit  plan. 


1905.  2926.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Secours  à divers  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  des  secours  une  fois  payés 
à des  employés  et  ouvriers  ou  à leurs  fa- 
milles ; 

Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  se- 
cours une  fois  payés  conformément  aux  indi- 
cations du  tableau  ci-contre  : 

M.  Adam,  commis  technique,  service  des 
Machines,  200  francs  ; 

M.  Aubé,  au  nom  des  mineurs  Aubé,  orphe- 
lins d’un  égoutier,  2,  rue  de  la  Comète,  à 
Asnières,  150  francs  ; 

M.  Becker,  au  nom  des  mineurs  Halbant, 
orphelins  d’un  cantonnier,  108,  rue  du  Châ- 
teau-des-Rentiers,  150  francs  ; 

Mlle  Berger,  belle-fille  d’un  cantonnier  dé- 
cédé, 11,  rue  de  l’Aude,  150  francs  ; 

Mme  Bergerot  (sur  son  seul  acquit),  femme 
d’un  expéditionnaire,  15,  rue  des  Deux-Ponts, 
200  francs  ; 

M.  Bertonnier,  ancien  cantonnier,  28,  rue 
Damesme,  100  francs  ; 

Mme  Betscher,  veuve  d’un  égoutier,  15,  pas- 
sage de  la  Main-d’Or,  150  francs  ; 

Mlle  Biller,  mère  naturelle  des  enfants  d’un 
cantonnier  décédé,  44,  rue  Victor-Hugo,  à 
Bagnolet  (Seine),  200  francs  ; 

Mme  Boisselier,  veuve  d’un  surveillant  à la 
Bourse  du  travail,  28,  avenue  Parmentier, 
150  francs  ; 

Mme  Borr, veuve  d’un  égoutier,  14, passage 
de  l’Epargne,  200  francs  ; 

Mme  Bouzon,  veuve  d’un  peseur  de  char- 
bons, 20,  rue  du  Pont-d’Ivry,  à Alfortville, 
300  francs  ; 


Mineurs  Boyer , enfants  d’un  garçon  de 
bureau  décédé,  87,  rue  de  Flandre,  chez  Mme 
Lackmann,  leur  mère,  200  francs  ; 

Mme  Buffet,  veuve  d’un  mécanicien,  37, 
avenue  de  Versailles,  250  francs; 

M.  Chevalier,  cocher  du  service  des  Ambu- 
lances, 21,  rue  de  l’Amiral-Mouchez,  100  fr.  ; 

Mme  Corréard,  veuve  d’un  commis,  259, 
avenue  Daumesnil,  200  francs; 

Mlle  Davaire,  mère  d’un  rédacteur  décédé, 
6,  rue  Littéra,  à Aix  (Bouches-du-Rhône), 
150  francs  ; 

Mme  Darde,  veuve  d’un  rédacteur,  7,  rue 
Ferrant,  à Bois-Colombes,  200  francs  ; 

Mme  de  Baisieux,  veuve  d’un  garde  (Pro- 
menades), 54,  rue  Balagny,  100  francs  ; 

Mme  Deparme,  veuve  d’un  éclusier,  15,  rue 
Barbanègre,  250  francs  ; 

Mme  veuve  Desbois,  fille  d’un  cantonnier 
décédé,  63,  rue  Castagnary,  150  francs  ; 

M.  Desjardins,  père  d’un  égoutier  décédé, 
115,  rue  Saint-Maur,  100  francs  ; 

Mme  Epaulard,  veuve  d’un  égoutier,  51,  rue 
Marcadet,  100  francs  ; 

Mme  Favière,  veuve  d’un  cantonnier,  22, 
rue  de  l’Entrepôt,  150  francs  ; 

M.  Fédon,  ancien  cantonnier,  10,  rue  Saint- 
Bon,  100  francs  ; 

Mme  Fiandino,  veuve  d’un  cantonnier,  rue 
de  Metz,  2,  à Levallois-Perret,  200  francs; 

Mme  Frombolaccia,  veuve  d’un  gardien  de 
bureau,  mairie  du  15e  arrondissement,  200 
francs  ; 

Mme  Garnot,  veuve  d’un  ouvrier  auxiliaire, 
8,  rue  Lacordaire,  150  francs; 

Mme  Gaspard,  veuve  d’un  fossoyeur,  10,  rue 
Boucher,  100  francs  ; 

Mme  Gérodolle  (sur  son  seul  acquit),  ba- 
layeuse, 44,  rue  de  l’Hôtel-de-Ville,  100  francs  ; 

Mme  Glise,  veuve  d’un  gardien  de  bureau, 
3,  rue  Letort,  200  francs  ; 

M.  Gravade,  ancien  commis,  31,  boulevard 
Arago, 150  francs  ; 

Mme  Grégoire,  veuve  d’un  surveillant  de 
travaux,  38,  rue  Gramme,  à Bois-Colombes, 
200  francs  ; 

Mme  Hamon,  veuve  d’un  cantonnier,  rue 
Vandrezanne,  22,  chez  Mme  Nolleval,  200  fr.; 

Mlle  Hubit,  compagne  d’un  chiffonnier  dé- 
cédé, 26,  rue  Damesme,  200  francs  ; 
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Mineur  Huguet  (Henri),  fils  d’un  serrurier 
décédé,  tuteur  M.  Corby,  à Vaux-le-Pénil 
(Seine-et-Marne),  150  francs; 

Mme  Icart,  veuve  d’un  surveillant  des 
égouts,  83,  rue  Saint-Dominique,  300  francs  ; 

Mme  Jeannin,  veuve  d’un  ordonnateur, 
à Changis-Avon  (Seine-et-Marne),  250  francs  ; 

M.  Jourdain,  cantonnier,  à Pierrelaye 
(Seine-et-Oise),  100  francs; 

M.  Laporte,  ancien  gardien  de  bureau,  à 
Hagers  (Gers),  100  francs  ; 

Mme  Laporte,  veuve  d’un  cantonnier,  70, 
rue  des  Rigoles,  150  francs  ; 

Mme  veuve  Laurent,  ancienne  balayeuse, 
20  bis,  rue  Pétrarque,  100  francs  ; 

Mme  Lavallée,  veuve  d’un  rédacteur  prin- 
cipal, 130,  rue  d’Assas,  350  francs  ; 

Mme  veuve  Lecomte,  mère  d’un  cantonnier 
décédé,  62,  avenue  de  La  Motte-Picquet,  150 
francs  ; 

Mme  Lemaire,  veuve  d’un  gardien  de  bu- 
reau, 18,  rue  Pierre-Larousse,  150  francs  ; 

Mme  Lemaire,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
160,  rue  Saint-Maur,  150  francs  ; 

Mme  Lemeunier,  veuve  d’un  ouvrier  spé- 
cial, 60,  rue  Piat,  150  francs  ; 

Mme  Léofanti.  veuve  d’un  surveillant  de 
vidanges,  27,  rue  Campagne -Première,  250 
francs  ; 

Mme  Leroy,  veuve  d’un  cantonnier  (Prome- 
nades), 19,  rue  Gambetta,  à Boulogne,  100 
francs  ; 

Mme  Loyet,  veuve  d’un  cantonnier  (Voie 
publique),  1 bis,  passage  du  Chemin-Vert, 
200  francs  ; 

Mme  Maillot,  veuve  d’un  commis,  37,  rue 
Gros,  150  francs  ; 

Mme  Maire,  veuve  d’un  cantonnier,  18,  rue 
Madame,  150  francs  ; 

Mme  Marie,  veuve  d’un  jardinier,  8,  rue 
des  Gazons,  à Nogent-sur-Marne,  200  francs  ; 

Mme  Mingre,  veuve  d’un  chauffeur,  3,  rue 
du  Haut-Pavé,  200  francs  ; 

M.  Moine,  ancien  cantonnier,  17,  rue  Beau- 
bourg, 100  francs  ; 

M.  Morel,  ancien  gardien  de  bureau,  30,  rue 
Feydeau,  100  francs; 

M.  Oudinet,  ancien  agent  du  personnel  de 
service,  à Ecuelles  (Seine-et-Marne),  100  fr.; 

Mme  Pélatan,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
voie  des  Saussaies,  à l’Hay  (Seine),  300  francs  ; 


M.  Perrot  (Charles),  cantonnier,  2,  rue 
Reflut,  à Glichy,  100  francs  ; 

Mme  Philippe,  veuve  d’un  cantonnier,  à 
Kermabilias-en-Gallac  (Côtes-du-Nord),  150 fr.; 

Mme  Portailler,  veuve  d’un  surveillant  de 
travaux,  108,  rue  Falguière,  150  francs; 

Mme  Poussot,  veuve  d’un  cantonnier,  25, 
rue  de  l’Avre,  200  francs  ; 

Mme  Pradenc,  veuve  d’un  rédacteur  prin- 
cipal, 78  bis,  rue  de  Montreuil,  400  francs  ; 

Mme  Queffeulou,  veuve  d’un  cantonnier, 
25,  rue  Thibouméry,  150  francs  ; 

Mme  Remy,  veuve  d’un  sous-brigadier 
(Promenades),  23,  rue  des  Francs-Bourgeois, 
200  francs  ; 

Mme  Roux,  veuve  d’un  cantonnier,  21,  rue 
Tiphaine,  100  francs; 

Mme  Saullay  de  l’Aistre,  veuve  d’un  com- 
mis, 34,  rue  Lecourbe,  100  francs  ; 

Mme  Sauvage,  veuve  d’un  garde  (Prome- 
nades), 43,  rue  des  Bois,  150  francs  ; 

Mme  Schmitt,  veuve  d’un  fossoyeur,  14, 
rue  du  Repos,  200  francs  ; 

Mme  Schwein,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
3,  avenue  de  la  Pelouse,  à Saint-Mandé,  200 
francs  ; 

Mlle  Serré,  Allé  d’un  cantonnier  décédé,  17, 
rue  Vandrezanne,  200  francs  ; 

Mme  Souchard,  veuve  d’un  égoutier,  14,  rue 
de  Vaucouleurs,  200  francs  ; 

M.  Tétart,  ancien  sculpteur,  119,  rue  de 
l’Abbé-Groult,  200  francs  ; 

Mme  Touchard,  veuve  d’un  piqueur  de  grès, 
à Dampierre  (Seine-et-Oise),  150  francs  ; 

Mme  Tournier,  veuve  d’un  cantonnier,  75, 
rue  Albert,  150  francs  ; 

Mlle  Veber,  fille  d’un  cantonnier  décédé, 
103,  rue  d’Allemagne,  chez  Mme  Hamen,  200- 
francs  ; 

Mme  Vigouroux,  veuve  d’un  cantonnier, 
108,  boulevard  de  Charonne,  150  francs  ; 

Mme  Villard,  veuve  d’un  agent  réception- 
naire, 12,  boulevard  Gambetta,  à Cahors  (Lot), 
150  francs  ; 

Mme  Vincent,  veuve  d’un  cantonnier,  41, 
rue  des  Bourdonnais,  200  francs  ; 

Mme  Vivet,  veuve  d’un  commis,  7,  rue 
Gros,  300  francs  ; 

Mme  Würz,  veuve  d'un  égoutier,  16,  rue 
Jean  prolongée,  à Saint-Ouen,  200  francs  ; 

Total,  13,850  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  13,850  francs,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  2927.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cations viagères  à deux  veuves  d'anciens 

militaires  du  régiment  de  sapeurs-pompiers 

(M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  transmet, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui,  les  péti- 
tions de  deux  veuves  d’anciens  militaires  sol- 
licitant la  réversibilité  de  l’allocation  instituée 
par  les  délibérations  de  principe  des  9 avril 
et  10  décembre  1884  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  Péchin,  veuve  d’un  ancien  adjudant 
admis  à la  retraite  proportionnelle,  titulaire 
d’une  allocation  viagère  de  172  fr.  50  c. , dé- 
cédé le  19  mars  1905,  la  réversibilité  de  la 
moitié  de  cette  allocation,  soit  86  francs,  à 
compter  du  20  mars  1905  ; 

2°  A Mme  Ricard,  veuve  d’un  ancien  ser- 
gent titulaire  d’une  allocation  viagère,  décédé 
le  1er  octobre  1905,  la  réversibilité  de  la  moitié 
du  maximum  attribué  au  grade,  soit  180  fr., 
à compter  du  2 octobre  1905. 

Art.  2.  — Ces  allocations  seront  inscrites  au 
chap.  13,  art.  16,  du  budget  des  dépenses  de  la 
Préfecture  de  police,  et  les  arrérages  qu’elles 
comportent  pour  l’année  1905  seront  prélevés 
sur  les  reliquats  des  allocations  correspon- 
dantes éteintes. 


1905.  2928. — Préfecture  de  police. — Allo- 
cations viagères  à deux  anciens  militaires 
du  régiment  de  sapeurs-pompiers  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  novembre  1905 
par  lequel  M,  le  Préfet  de  police  lui  transmet 
avec  pièces  justificatives  à l’appui  les  pétitions 


de  deux  anciens  militaires  au  régiment  de 
sapeurs-pompiers  sollicitant,  le  premier,  l’allo- 
cation annuelle  et  viagère,  le  second,  l’admis- 
sion à transformation  d'une  gratification  re- 
nouvelable en  gratification  permanente  ; 

Vu  les  délibérations  de  principe  des  9 avril 
et  10  décembre  1884  et  du  6 août  1885; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Ri- 
chard, ancien  sergent,  comptant  17  ans 
10  mois  et  13  jours  de  présence  au  régiment 
de  sapeurs-pompiers,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  324  francs  à compter  du  1er  août 
1905. 

Article  2. — La  gratification  renouvelable 
de  300  francs  de  M.  Coquel  est  transformée  en 
gratification  permanente  de  300  francs  à comp- 
ter du  10  septembre  1905. 

Article  3.  — Ces  allocations  et  gratifications 
seront  inscrites  au  chap.  13,  art.  16,  du  bud- 
get des  dépenses  de  la  Préfecture  de  police  et 
le  crédit  pour  1905,  soit  135  francs,  applicable 
aux  arrérages  dus  à M.  Richard  du  1er  août 
au  31  décembre  1905,  sera  prélevé  sur  les  fonds 
libres  généraux  pour  être  rattaché  audit 
budget. 


1905.  2932.  — Dispense  de  recouvrement  des 
taxes  d’inhumation  dues  par  des  personnes 
insolvables  (M.  Chassaigne  Goyon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande à être  autorisé  à ne  pas  poursuivre  le 
recouvrement  de  taxes  d’inhumation  à la 
charge  de  diverses  personnes  reconnues  insol- 
vables ou  dont  le  domicile  est  actuellement 
inconnu  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  de  répartition 
des  contributions  directes  et  des  maires, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ne 
pas  poursuivre  le  recouvrement  des  taxes 
d’inhumation  dues  par  les  personnes  indiquées 
au  tableau  ci-après  : 

Mme  veuve  Chervi,  domicile  inconnu 
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(M.  Garnier,  décédé),  2e  inhumation.  — 53  fr. 

— Domicile  inconnu. 

Mme  veuve  Dommergues,  196,  rue  de  la  Ro- 
quette (M.  Dommergues),  2e  inhumation.  — 
53  francs.  — Insolvable. 

M.  Hénette,  39,  rue  du  Repos  (M.  Watin), 
2e  inhumation.  — 53  francs.  — Insolvable. 

M.  Galichet,  à Chartres,  13e  cuirassiers 
(Mme  veuve  Patrice),  2e  inhumation.  — 53  fr. 

— Insolvable. 

Mme  veuve  Jarry,  17,  rue  Véron  (M.  Jarry), 
2°  inhumation.  — 53  francs.  — Déménagée 
sans  laisser  d’adresse. 

Mme  Roux,  6,  rue  Camille-Desmoulins 
(M.  Roux),  2e  inhumation.  — 53  francs.  — 
Insolvable. 

M.  Dol,  8,  rueChristian-Dewet  (Mme  Boube), 
2e  inhumation.  — 53  fraucs.  — Insolvable. 

M.  Bonnot,  à Saint-Ouen,  49,  rue  Montmar- 
tre (Mme  Bonnot),  2e  inhumation.  — 53  fr.  — 
Insolvable. 

Mme  veuve  Monnier  17,  rue  du  Cardinal- 
Lemoine  (M.  Monnier),  2e  inhumation.  — 
53  francs.  — Insolvable. 

Mlle  Merfelt,  à Malakoff  (Mlle  Merfelt), 
2e  inhumation.  — 53  francs.  — Insolvable. 

M.  Toutain,  au  Havre  (Mlle  Guiot),  2e  inhu- 
mation. — 53  francs.  — Insolvable. 

M.  Gontier,  17,  rue  des  Gravilliers  (M.  Hu- 
bert), 2e  inhumation.  — 53  francs.  — Insol- 
vable. 

Mme  Vallot,  3,  ruePopincourt  (Mlle  Niant), 
2e  inhumation.  — 53  francs.  — Insolvable. 

Mme  veuve  Lagrandeur,  13  bis,  rue  de  La 
Villette  (M.  Lagrandeur),  2°  inhumation.  — 
53  francs.  — Insolvable. 

Mme  veuve  Condat,  62,  rue  des  Amandiers 
(M.  Condat),  2e  inhumation.  — 53  francs.  — 
Insolvable. 

Mme  veuve  Gabriel,  73,  rue  Michel-Ange 
(M.  Gabriel),  2e  inhumation.  — 53  francs.  — 
Insolvable. 

M.  Herlin,  20,  citéTraéger  (Mme  Dercourt), 
2e  inhumation.  — 53  francs.  — Insolvable. 

M.  Sauër,4,  passage  des  Abbesses  (M.  Sauër), 
(2e  inhumation).  — 53  francs.  — Insolvable. 

Mme  veuve  Wéber,  29,  rue  des  Partants 
(M.  Wéber),  2e  inhumation.  — 53  francs.  — 
insolvable. 

Mme  veuve  Echenoz,  22,  rue  Saint-Biaise 
(M.  Echenoz),  2e  inhumation.  — 53  francs.  — 
Domicile  actuel  inconnu. 


Mme  veuve  Crépeaux,  à Vert-Saint-Denis 
(M.  Crépeaux),  2°  inhumation.  ■ — 53  francs.  — 
Insolvable. 


1905.  2933.  — Remise  gracieuse  à divers  dé- 
biteurs des  frais  de  désinfection  (M.  Chas- 

saigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  à divers  débiteurs  la  remise 
gracieuse  des  sommes  dont  le  paiement  leur 
incombe  à titre  de  participation  dans  les  frais 
de  désinfections  opérées  pour  leur  compte  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  le  maire 
de  l’arrondissement  habité  par  chacun  des 
débiteurs  et  tendant  à l’exonération  des 
sommes  dues, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accordée  aux  débi- 
teurs dont  les  noms  suivent  la  remise  gra- 
cieuse des  sommes  mises  à leur  charge  à titre 
de  participation  dans  les  frais  de  désinfections 
opérées  pour  leur  compte  : 

1°  Mme  Lermuzeaux,  pour  Mme  Marchand, 
8.  rue  Cauchois  ; désinfection  du  23  avril  1904, 
13,  rue  de  Montenotte  (arrêté  du  lerjuin  1904), 
5 francs  ; 

2°  Mme  veuve  Monnard,  41,  rue  des  Petits- 
Champs  ; désinfection  du  28  septembre  1904 
(arrêté  du  22  novembre  1904),  5 francs  ; 

3°  M.  Lafon,  49,  rue  du  Chemin-Vert  ; 
désinfection  du  10  février  1905,  avenue  Par- 
mentier, 36  (arrêt  du  20  avril  1905),  5 francs. 

Total,  15  francs. 

Ledit  dégrèvement  sera  imputé  : 

1°  Pour  une  somme  de  10  francs  sur  le 
chap.  46/6,  § 17,  art.  40,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  ; 

2°  Pour  une  somme  de  5 francs  sur  le 
chap.  17,  art.  40,  du  même  budget. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  17  NOVEMBRE  1905 


909 


1905.  2937.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à M.  Agon  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  1er  octobre 
1905,  à M.  Agon  (Joseph),  cantonnier  d’em- 
pierrement du  service  des  Cimetières  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
278  francs  pour  rémunération  de  ses  ser- 
vices ; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
175  francs  à raison  de  l’accident  dont  il  a été 
victime, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  octobre  1905,  à M.  Agon  (Joseph),  can- 
tonnier d’empierrement  du  service  des  Cime- 
tières, domicilié  rue  d’Avron,  138,  des  alloca- 
tions annuelles  et  viagères  de  : 

1°  278  francs  pour  rémunération  de  ses  ser- 
vices ; 

2°  175  francs,  à raison  de  l’accident  dont  il 
a été  victime. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces 
allocations,  s’élevant  pour  l’année  1905  à 
113  fr.  25  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
cantonniers  du  service  des  Cimetières,  en  ce 
qui  concerne  l’allocation  de  278  francs,  et  au 
crédit  ouvert  pour  allocations  viagères  à 
raison  d’accidents  survenus  dans  le  travail  à 
des  ouvriers  des  services  municipaux  en  ce 
qui  concerne  l’allocation  de  175  francs. 


1905.  2938.  — Attribution  aux  enfants  de 
Mme  veuve  Lagorce  d’un  secours  de  150  fr. 
accordé  à leur  mère  (M.  Opportun,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  novembre  1905 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 


d’accorder  un  secours  une  fois  donné  de  150  fr. 
à M.  Lagorce  et  à ses  sœurs,  ledit  secours  pré- 
cédemment attribué  par  délibération  du30.juin 
1905  à Mme  Lagorce,  leur  mère,  veuve  d’un 
cantonnier,  décédée  sans  avoir  pu  le  toucher; 

Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Le  secours  de  150  francs 
accordé  par  délibération  du  30  juin  1905  à 
Mme  Lagorce,  veuve  d’un  cantonnier  décédée 
sans  avoir  pu  le  toucher,  est  attribué  à ses 
enfants,  savoir  : 

1°  à M.  Lagorce  (Louis),  49,  route  d’Auber- 
villiers,  à Pantin,  50  francs; 

2°  à Mme  Demède,  92,  rue  d’Aboukir,  à 
Paris,  50  francs; 

3°  à Mme  Bonnet,  8,  rue  des  Écoles,  à 
Pantin,  50  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  qui  s’élève  à la  somme 
de  150  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  73,  du  budget  communal  de  l’exercice  1905. 


1905.  2939.  — Allocation  d’un  secours  de 

150  francs  à Mme  Chevron , veuve  d’un 

cantonnier  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  un  secours  un  fois  payé  de 
150  francs  à Mme  Chevron,  veuve  d’un  can- 
tonnier, ledit  secours  précédemment  attribué 
à M.  Chevron,  décédé  sans  avoir  pu  le  tou- 
cher, par  délibération  du  12  juillet  dernier; 

Vu  la  situation  précaire  de  la  pétition- 
naire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  150  francs  est  accordé  à Mme  veuve 
Chevron,  demeurant  à Paris,  52,  rue  des 
Abbesses,  ledit  secours  précédemment  attri- 
bué par  délibération  du  30  juin  1905  à son 
mari,  décédé  sans  avoir  pu  le  toucher. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 
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1905.  2940.  — Allocations  viagères  à 12  ou- 
vriers et  8 ouvrières  du  Service  municipal 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  novembre  1905 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  allocations  annuelles  et  via- 
gères à 12  ouvriers  et  8 ouvrières  du  Service 
municipal  qui,  à raison  de  leur  âge  ou  de  leurs 
infirmités,  se  trouvent  dans  l’impossibilité  de 
continuer  l’exercice  de  leurs  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  allocations  annuel- 
les et  viagères  sont  accordées,  conformément 
aux  indications  du  tableau  ci-après,  aux  ou- 
vriers et  ouvrières  du  Service  municipal  y 
dénommés  : 

Eaux  et  assainissement  : 

M.  Le  Gaillard  (Jean-Marie),  passage  Duran- 
ton,  22.  — A dater  du  1er  octobre  1905, 
600  francs  ; 

Voie  publique  : 

M.  Abello  (Martin),  passage  Raguinot,  17. — 
A dater  du  1er  octobre  1905,  600  francs; 

Mme  Batier,  née  Doucinaud  (Jeanne),  rue 
des  Deux-Ponts,  3.  — A dater  du  1er  octobre 
1905,  360  francs; 

M.  Boisson  (Théophile-Auguste),  rue  de  Cha- 
renton,  205.  — A dater  du  les  octobre  1905, 
582  francs  ; 

Mme  veuve  Brattesani  (Savino),  née  Lepo- 
rati  (Dominica-Rosa),  passage  Tliiéré,  cour 
Baduel,  16.  — A dater  du  1er  octobre  1905, 
360  francs; 

Mme  Cezanne,  née  Barou  (Anne-Marie),  rue 
de  Chaillot,  23.  — A dater  du  1er  octobre  1905, 
360  francs  ; 

Mme  veuve  Chadelaud,  née  Bouvier  (Philo- 
mène),  rue  de  Lourmel,  98.  — A dater  du 
1er  octobre  1905,  360  francs  ; 

M Cortet  (Guilllaume),  rue  de  Charonne,  124. 

— A dater  du  1er  octobre  1905,  400  francs  ; 

Mme  Dormard,  née  Farnault  (Augustine- 
Alexandrine),  rue  de  l’Est,  5.  — A dater  du 
1er  octobre  1905,  360  francs  ; 

M.  Dulon  (Augustin),  rue  Saint-Jacques,  23. 

— A dater  du  1er  octobre  1905,  592  francs  ; 


Mme  Hallouin,  née  Rigouse  (Césarine-Ar- 
mandine),  rue  des  Saints-Pères,  8.  — A dater 
du  1er  octobre  1905,  306  francs  ; 

M.  Maillet  (Gabriel),  rue  Claude-Decaen,  40. 
— A dater  du  1er  octobre  1905,  570  francs; 

Mme  Motte,  née  Mirgallet  (Virginie),  rue  de 
la  Procession,  54.  — A dater  du  1er  juillet  1905, 
133  francs. 

M.  Naudin  (Eugène-Amable),  rue  des  Cinq- 
Diamants,  16.  — A dater  du  1er  octobre  1905, 
550  francs. 

Mme  veuve  Rollot,  née  Boulle  (Marie),  rue 
Jean-Bologne,  8.  — Adaterdu  1er  octobre  1905, 
360  francs; 

M.  Routier  (Nicolas-Emile),  rue  des  Meu- 
niers, 76.  — A dater  du  1er  octobre  1905, 
600  francs  ; 

M.  Tagaud  (Antoine),  rue  Burq,  17.  — A 
dater  du  1er  octobre  1905,  510  francs. 

M.  Tliil  (Jean-Baptiste),  rue  des  Meu- 
niers, 47.  — A dater  du  1er  octobre  1905. 
588  francs  ; 

M.  Touba  (Jean),  rue  de  Meaux,  32.  — A 
dater  du  1er  octobre  1905, 434  francs  ; 

M.  Viguier  (Jean-Antoine),  rue  de  Lour- 
mel, 81.  — A dater  du  1er  octobre  1905, 
600  francs  ; 

Total,  9,225  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905,  s’éle- 
vant à 2,339  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens  ou- 
vriers et  ouvrières  des  divers  services  des 
Eaux  et  de  l’Assainissement  et  de  la  Voie  pu- 
blique. 


1905.  2941.  — Indemnité  de  licenciement  à dix 
agents  auxiliaires  licenciés  (M.  Opportun, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  novembre  1905 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à titre  d’indemnité  de  licenciement, 
un  secours  une  fois  payé  de  500  francs  à cha- 
cun des  agents  auxiliaires  licenciés  dont  les 
noms  suivent,  savoir  : 
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MM.  Palau,  Chevrié,  Cochard,  Delaville, 
Gacliet,  d'Haenens,  Lescot,  Millet  et  Noiret  ; 

Vu  la  situation  précaire  des  intéressés, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à titre 
d’indemnité,  un  secours  une  fois  payé  de  500 
francs  à chacun  des  neuf  agents  auxiliaires 
licenciés,  savoir  : 

M.  Palau,  ancien  surveillant  à la  Bourse  du 
travail,  22,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
500  francs  ; 

M.  Chevrié,  ancien  surveillant  à la  Bourse 
du  travail,  500  francs; 

M.  Cochard,  ancien  piéton  auxiliaire,  500  fr.; 

M.  Delaville,  ancien  gardien  de  bureau  auxi- 
liaire, 500  francs  ; 

M.  Gachet,  ancien  gardien  de  bureau  auxi- 
liaire, 500  francs  ; 

M.  d’Haenens,  ancien  piéton  auxiliaire, 
500  francs  ; 

M.  Lescot,  ancien  piéton  auxiliaire,  500  fr.; 

M.  Millet,  ancien  piéton  auxiliaire,  500  L.  , 

M.  Noiret,  ancien  piéton  auxiliaire,  500  fr.; 

Ensemble,  4,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  qui  s’élève  à 
la  somme  de  4,500  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.5,  art.  73,  du  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1905. 


1905.  2942.  — Allocations  viagères  à quatre 
ouvriers  municipaux  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  pour  rémunération  de 
leurs  services,  des  allocations  annuelles  et 
viagères  de  : 

518  francs,  à partir  du  1er  octobre  1905,  à 
M.  Chevrier  (Emile-Maximilien),  cantonnier 
à l’entrepôt  de  Bercy  ; 

375  francs,  à partir  du  1er  octobre  1905,  à 
M.  Vuillemin  (Julien),  surveillant  à l’entrepôt 
de  Bercy  ; ladite  allocation  devant  être  ré- 
duite à 366  francs  le  1er  juillet  1906  ; 

683  francs,  à partir  du  1er  novembre  1905, 


à M.  Belot  (François),  cantonnier  d’empierre- 
ment du  cimetière  de  Pantin;  ladite  alloca- 
tion devant  être  réduite  à 632  francs  le  1er  oc- 
tobre 1906; 

544  francs,  à partir  du  1er  octobre  1905,  à 
M.  Sanson  (Louis-Alfred),  homme  de  peine  à 
l’abattoir  de  Vaugirard, 

Ouvriers  atteints  d’infirmités  les  mettant 
dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  fonc- 
tions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  allo- 
cations annuelles  et  viagères  de  : 

518  francs,  à partir  du  1er  octobre  1905,  à 
M.  Chevrier  (Emile-Maximilien),  cantonnier  à 
l’entrepôt  de  Bercy,  domicilié  rue  du  Cheva- 
leret,  127  ; 

375  francs,  à partir  du  1er  octobre  1905,  à 
M.  Vuillemin  (Julien),  surveillant  à l’entrepôt 
de  Bercy,  domicilié  à Pierrepont  (Meurthe-et- 
Moselle),  ladite  allocation  devant  être  réduite 
à 366  francs  le  1er  juillet  1906,  époque  à 
laquelle  cet  ouvrier  entrera  en  jouissance 
d’une  rente  de  9 francs  sur  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse; 

683  francs,  à partir  du  1er  novembre  1905,  à 
M.  Belot  (François),  cantonnier  d’empierre- 
ment  du  cimetière  de  Pantin,  domicilié  82, 
route  de  Flandre,  à Pantin  ; ladite  allocation 
devant  être  réduite  à 652  francs  le  1er  octobre 
1906,  époque  à laquelle  cet  ouvrier  entrera  en 
jouissance  d’une  rente  de  51  francs  sur  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ; 

544  francs,  à partir  du  1er  octobre  1905,  à 
M.  Sanson  (Louis-Alfred),  homme  de  peine  à 
l’abattoir  de  Vaugirard,  domicilié  36,  rue  de 
Dantzig. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  allo- 
cations s’élevant,  pour  l’année  1905,  à la 
somme  de  473  fr.  08  c.,  savoir,  arrérages  des 
allocations  à : 

MM.  Chevrier,  129  fr.  50  c.; 

Vuillemin,  93  fr.  75  c.; 

Belot,  113  fr.  83  c.; 

Sanson,  136  francs; 

Total,  473  fr.  08  c., 

sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes  les  allocations  à 
MM.  Chevrier  (518  fr.),  Vuillemin  (375  fr.) 
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seront  inscrites  au  crédit  ouvert  au  budget 
pour  allocations  annuelles  et  viagères  à d’an- 
ciens agents  de  l’entrepôt  de  Bercy  ; celle  de 
M.  Belot  (683  francs)  sera  inscrite  au  crédit 
ouvert  au  budget  pour  allocations  annuelles 
et  viagères  à d’anciens  ouvriers  cantonniers 
du  service  des  Cimetières  parisiens,  et  (celle 
de  M.  Sanson  (544  francs)  au  crédit  ouvert 
pour  allocations  annuelles  et  viagères  à d'an- 
ciens ouvriers  du  service  de  la  Désinfection 
du  marché  aux  bestiaux  et  hommes  de  peine 
des  abattoirs. 


1905.  2943.  — Allocation  de  secours  une  fois 

payés  à des  veuves  d’employés  ou  d'agents 

de  service  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  novembre 
1905  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  des  secours  une  fois  payés 
à des  veuves  d’employés  ou  d’agents  du  per- 
sonnel de  service; 

Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  se- 
cours une  fois  payés  conformément  aux  indi- 
cations du  tableau  ci-contre  : 

Mme  Bouché  de  Vitray,  veuve  d’un  commis, 
9,  rue  Pierre- Sarrazin,  275  francs; 

Mme  Duhamel,  veuve  d’un  commis,  23,  rue 
de  Draveil,  à Juvisy-sur-Orge,  225  francs; 

Mme  Duplouich,  veuve  d’un  agent  du  per- 
sonnel de  service,  4,  rue  Racine,  150  francs; 

Mineure  Guinchard,  orpheline  d’un  auxi- 
liaire de  la  Voie  publique,  chez  M.  Vanègue, 
156,  boulevard  Voltaire,  100  francs  ; 

Mme  Janvier,  veuve  d’un  commis  technique, 
12,  rue  Armand- Carrel,  200  francs; 

Mme  Lebreton,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
21,  rue  de  Beaune,  200  francs; 

Mme  Mayot,  veuve  d’un  commis,  10,  rue 
François-Miron,  225  francs; 

Mme  Mottay,  veuve  d’un  commis,  avenue 
de  la  République,  73,  à Montrouge  (Seine), 
200  francs; 

Mme  Parent,  veuve  d’un  commis,  58,  rue 
Pliilippe-de-Girard,  200  francs; 


Mme  Rousseau,  veuve  d’un  gardien  de  bureau 
auxiliaire,  1,  rue  Pihet,  200  francs; 

Mme  Thomas,  veuve  d’un  commis,  86,  bou- 
levard Diderot,  175  francs. 

Total,  2,150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  2,150  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art,.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  2944.  — Emploi  du  crédit  de  20,000 
francs  inscrit  au  chap.  76,  § 9,  art.  9,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1905, 
pour  paiement  des  terrains  rétrocédés  à la 
ville  de  Paris  dans  les  cimetières  parisiens 
(M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’un  crédit  de  20,000  francs  a été  inscrit  au 
projet  de  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1905,  chap.  76,  § 9,  art.  9,  pour  rembourse- 
ment des  concessions  accordées  aux  familles 
dans  les  cimetières  et  rendues  par  elles  à 
l’Administration,  suivant  les  délais  et  condi- 
tions fixés  par  les  règlements,  et  propose  que 
l’Administration  soit  autorisée  à en  faire  em- 
ploi dès  maintenant, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à faire  dès 
maintenant  emploi  du  crédit  de  20,000  francs 
proposé  au  chap.  76,  § 9,  art.  9,  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1905  en  vue  du 
paiement  des  terrains  rétrocédés  à la  ville  de 
Paris  et  provenant  soit  des  concessions  per- 
pétuelles, soit  des  concessions  temporaires, 
dans  les  cimetières  parisiens. 


1905.  2946.  — Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  5,000  francs  pour  achat  de 
papier  timbré  destiné  à l’expédition  des 
actes  de  l’état  civil  (M.  d’Aulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait 
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connaître  que,  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment des  services  de  l’état  civil,  tant  à la  fin 
de  la  présente  année  que  pendant  les  premiers 
jours  de  l’année  prochaine,  il  est  nécessaire 
de  mettre  à sa  disposition  un  crédit  de  5,000 
francs  pour  achat  de  papier  timbré  destiné  à 
l’expédition  des  actes  de  l’état  civil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  nn  crédit 
supplémentaire  de  5,000  francs  pour  achat 
de  papier  timbré  destiné  à l’expédition  des 
actes  de  l’état  civil. 

Art.  2.  — La  dépense  de  5,000  francs  sera 
imputée  sur  le  chapitre  23,  article  unique,  du 
budget  communal  de  l’exercice  1905,  avec  rat- 
tachement au  chap.  6,  art.  3/3°,  du  même 
budget. 


1905.  2947.  — Réorganisation  de  la  station 

de  voitures  de  place  n°  104 , boulevard 

Beaumarchais  (M.  Pannelier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  la  réorganisation  de  la 
station  de  voitures  de  place  n°  104,  située 
boulevard  Beaumarchais  ; 

Vu  le  rapport  du  Contrôle  des  transports 
avec  un  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  réser- 
ves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  réorganisation  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  104,  située  boulevard 
Beaumarchais. 

Par  suite,  cette  station  sera  réorganisée  sui- 
vant le  libellé  ci-après  et  conformément  aux 
indications  du  plan  susvisé  : 

Boulevard  Corps  de  place  n°  104 

Beaumarchais.  pour  16  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  côté  des  numéros 


impairs,  la  première  à hauteur  du  5e  arbre  en 
partant  de  la  place  de  la  Bastille,  les  autres  à 
la  suite. 

Trois  interruptions  : 

La  première  de  6 mètres,  entre  la  2e  et  la 
3e  voiture,  au  droit  du  n°  5 ; 

La  deuxième  de  25  mètres,  entre  la  10e  et  la 
11e  voiture,  pour  dégager  la  rue  Jean-Beau- 
sire; 

La  troisième  de  8 mètres,  entre  la  15e  et  la 
16e  voiture,  au  droit  du  n°  21. 

Chevaux  tournés  vers  la  place  de  la  Bas- 
tille. 

Bureau  entre  le  8e  et  le  9e  arbre  (sans 
changement). 


1905.  2949.  — Mise  en  adjudication  d’un 

terrain  communal  rue  de  la  Colonie 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudi- 
cation du  terrain  communal  situé  rue  de  la 
Colonie,  formant  le  4e  lot  du  n°  19  ter  de 
l’atlas  du  13e  arrondissement,  avec  exonéra- 
tion pour  l’acquéreur  des  obligations  spéciales 
résultant  de  la  délibération  du  31  décembre 
1904  relative  aux  logements  à bon  marché, 
étant  entendu  que  ledit  acquéreur  serait  tenu 
d’édifier  des  constructions  dans  le  délai  de 
deux  ans,  sans,  toutefois,  qu’aucune  prescrip- 
tion puisse  lui  être  imposée  quant  à la  nature 
et  à la  hauteur  desdites  constructions  ; • 

Vu  la  délibération  du  28  décembre  1904 
qui  a autorisé  la  mise  en  vente  d’un  certain 
nombre  de  terrains  communaux  et,  notam- 
ment, de  celui  susindiqué  ; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904  qui 
a prescrit  d’imposer  aux  acquéreurs  de  divers 
terrains  communaux,  parmi  lesquels  se  trouve 
celui  dont  il  s’agit,  l’obligation  d’affecter 
tout  ou  partie  des  constructions  à des  loge- 
ments à bon  marché  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 
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Délibère  : 

Le  terrain  communal  situé  rue  de  la  Co- 
lonie, formant  le  4e  lot  du  n°  19  ter  de  l’atlas 
du  13e  arrondissement,  sera  mis  en  adjudi- 
cation, aux  enchères  publiques,  sous  les  con- 
ditions prévues  en  l’engagement  susvisé. 

En  conséquence,  l’acquéreur  de  ce  terrain 
ser^  exonéré  des  obligations  spéciales  résul- 
tant de  la  délibération  du  31  décembre  1904, 
relative  aux  logements  à bon  marché,  et 
aucune  prescription  spéciale  ne  lui  sera  im- 
posée quant  à la  nature  et  à la  hauteur  des 
constructions,  qu’il  sera  tenu  d’édifier  sur 
ledit  terrain  dans  le  délai  de  deux  ans  du  jour 
de  la  vente. 


1905,  2951.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  avenue  Félix-Faure  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudi- 
cation d’un  terrain  communal  situé  avenue 
Félix-Faure  (3e  lot  du  n°  99  de  l’atlas  du 
15e  arrondissement),  avec  exonération  des 
obligations  particulières  résultant  de  la  déli- 
bération du  31  décembre  1904  relative  aux  lo- 
gements à bon  marché  ; 

Vu  la  délibération  du  26  décembre  1902  au- 
torisant la  mise  en  vente  aux  enchères  publi- 
ques, au  fur  et  à mesure  des  offres,  d’un  cer- 
tain nombre  de  terrains  communaux  et, 
notamment,  de  celui  ci-dessus  désigné  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  31  décembre 
1^04,  prescrivant  d’imposer  aux  futurs  acqué- 
reurs de  divers  terrains  communaux  l’obliga- 
tion d’affecter  tout  ou  partie  des  constructions 
à des  logements  à bon  marché; 

Vu  le  plan; 

Vu  l’engagement  souscrit; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Le  terrain  communal  situé  avenue  Félix- 
Faure,  formant  le  3e  lot  du  n°  99  de  l’atlas  du 
15e  arrondissement,  sera  mis  en  adjudication, 
aux  enchères  publiques,  aux  conditions  pré- 
vues en  l’engagement  susvisé,  c’est-à-dire 


avec  exonération  des  obligations  spéciales  ré- 
sultant de  la  délibération  du  31  décembre  1904 
relative  aux  logements  à bon  marché. 


1905.  2952.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  Caillaux  et  avenue 

d'Italie  (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudication 
d’un  terrain  communal,  situé  rue  Caillaux  et 
avenue  d’Italie  (n°  99  de  l’atlas  du  13°  arron- 
dissement), avec  exonération  pour  l’acqué- 
reur : 1°  des  obligations  spéciales  résultant  de 
la  délibération  du  31  décembre  1904,  relative 
aux  logements  à bon  marché  ; 2°  et  de  l’obli- 
gation de  construire  une  maison  d’habitation 
à toute  hauteur; 

Vu  la  délibération  du  26  juin  1903  qui  a 
autorisé  la  mise  en  adjudication,  au  fur  et  à 
mesure  des  offres,  d’un  certain  nombre  de  ter- 
rains communaux  et,  notamment,  de  celui  sus- 
désigné  ; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904  qui 
a prescrit  d’imposer  aux  futurs  acquéreurs  des 
divers  terrains  communaux  l’obligation  d’af- 
fecter tout  ou  partie  des  constructions  à des 
logements  à bon  marché  ; 

Vu  le  plan, 

Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Le  terrain  communal,  situé  rue  Caillaux  et 
avenue  d’Italie,  formant  le  n°  99  de  l’atlas  du 
13e  arrondissement  de  Paris,  sera  mis  en  adju- 
dication aux  enchères  publiques,  sous  les  con- 
ditions prévues  en  l’engagement,  susvisé,  c’est-à- 
dire,  avec  exonération  pour  le  futur  acqué- 
reur : 

1°  Des  obligations  spéciales  résultant  de  la 
délibération  du  31  décembre  1904,  relative  aux 
logements  à bon  marché  ; 

2°  De  l’obligation  habituellement  imposée 
aux  acquéreurs  des  terrains  communaux,  et 
en  vertu  de  laquelle  les  constructions  qu’ils 
sont  tenus  d’édifier  doivent  l’être  à toute  hau- 
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teur;  aucune  limite  maxima  de  hauteur  ne 
sera  par  suite  imposée  au  futur  acquéreirr 
pour  les  constructions  qu’il  sera  tenu  d’élever 
sur  ledit  terrain. 


1905.  2966.  — Rente  annuelle  et  temporaire 

aux  trois  mineures  Le  Poullennec  (M.  Op- 
portun, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 1°  d’accorder,  à partir  du  25  février 
1903,  aux  trois  mineures  Le  Poullennec,  en- 
fants d’un  ouvrier  du  Nettoiement,  décédé  le 
24  février  1903  des  suites  d’un  accident  en 
service  : 

1°  Mathilde,  née  le  15  février  1891  ; 

2°  Albertine-Francine,  née  le  30  mars  1896; 

3°  Yvonne-Emma,  née  le  8 juillet  1900, 

une  rente  annuelle  et  temporaire  de  707  fr. 
devant  être  réduite  : 1°  à 505  francs  le  15  fé- 
vrier 1907  ; 2°  à 303  francs  le  30  mars  1912  et 
supprimée  le  8 juillet  1916  ; 

4°  De  mettre  en  demeure  M.  Gaudin,  entre- 
preneur adjudicataire  d’enlèvement  des  or- 
dures ménagères,  responsable  aux  termes  de 
l’art.  18  de  son  cahier  des  charges,  de  consti- 
tuer immédiatement  le  capital  représentatif 
de  ladite  rente  annuelle  et  temporaire  de 
707  francs,  soit  une  somme  de  5,590  fr.  27  c., 
et  de  le  verser  à la  Caisse  municipale, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  25  février  1903,  aux  trois  mineures  Le 
Poullennec,  enfants  d’un  ouvrier  du  Nettoie- 
ment, décédé  le  24  février  1903  des  suites 
d’un  accident  en  service  : 

1°  Mathilde,  née  le  15  février  1891  ; 

2°  Albertine-Francine,  née  le  30  mars  1896  ; 

3°  Yvonne-Emma,  née  le  8 juillet  1900, 
une  rente  annuelle  et  temporaire  de  707  fr. 
qui  sera  réduite  : 

1°  A 505  francs  le  15  février  1907,  lorsque 
l’aînée  aura  l’âge  de  seize  ans  révolus  ; 

2°  A 303  francs  le  30  mars  1912,  époque  à 
laquelle  la  cadette  aura  le  même  âge,  et  sup- 
primée le  8 juillet  1916  quand  la  plus  jeune 
aura  également  cet  âge. 


Art.  2.  — M.  Gaudin,  entrepreneur  adjudi- 
cataire d’enlèvement  des  ordures  ménagères, 
responsable  aux  termes  de  l’art.  18  de  son 
cahier  des  charges,  demeurant  28,  avenue 
d’Ivry,  est  mis  en  demeure  de  constituer 
immédiatement  le  capital  représentatif  de 
ladite  rente  annuelle  et  temporaire  de  707  fr., 
soit  une  somme  de  5,590  fr.  27  c.,  et  de  le 
verser  à la  Caisse  municipale. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  les  années  1903 
et  1904,  s’élevant  à 1,307  fr.  95  c.,  sera  im- 
putée sur  le  cliap.  26,  article  unique  V-74,  du 
budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  l’année  1905,  la  dépense,  soit  707  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  dudit 
budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  pour  accidents  survenus 
dans  le  travail  à des  ouvriers  des  services 
municipaux  ou  à leurs  familles. 

Cette  somme  de  5,590  fr.  27  c.  sera  inscrite 
au  chap.  49,  § 25,  art.  22,  du  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1905. 


1905.  2967.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à six  ouvriers  de  la  Voie  publique 
(M.  Opportuu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Sejne  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  1er  octobre 
1905,  des  allocations  annuelles  et  viagères  à 
six  ouvriers  du  service  de  la  Voie  publique 
qui,  à raison  de  leurs  infirmités,  se  trouvent 
dans  l’impossibilité  de  continuer  l’exercice  de 
leurs  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier. — Des  allocations  annuelles 
et  viagères  sont  accordées,  conformément  aux 
indications  du  tableau  ci-après,  aux  ouvriers 
y dénommés  ; ce  tableau  faisant  connaître  le 
montant  et  la  date  de  jouissance  de  ces  allo- 
cations, ainsi  que  le  chiffre  auquel  elles  seront 
réduites  le  jour  où  les  titulaires  entreront  en 
jouissance  de  la  rente  qui  leur  sera  servie  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse : 
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Voie  publique  : 

M.  Daguinot  (Lazare),  37,  rue  Malar.  — 
1er  octobre  1905,  700  francs;  dépense  pour 
1905,  175  francs  ; allocation  réduite  à 

652  francs  à partir  du  1er  janvier  1906. 

M.  Danière  (Paul-Henri),  18  bis,  rue  Amé- 
lie. — 1er  octobre  1905,  392  francs;  dépense 
pour  1905,  98  francs;  allocation  réduite  à 
323  francs  à partir  du  1er  octobre  1917. 

M.  Fourcade  (Louis-Emile),  44  bis,  rue  de  la 
Voûte.  — 1er  octobre  1905,  520  francs;  dé- 
pense pour  1905,  130  francs  ; allocation  ré- 
duite à 378  francs  à partir  du  1er  octobre 
1917. 

M.  Paget  (Pierre),  22,  rue  Valadon.  — 
1er  octobre  1905,  700  francs;  dépense  pour 

1905,  175  francs  ; allocation  réduite  à 657  fr. 
à partir  du  1er  avril  1906. 

M.  Sanzelle  (Théodore-Adrien),  17,  rue  Tour- 
nefort.  — 1er  octobre  1905,  700  francs;  dé- 
pense pour  1905,  175  francs  ; allocation  ré- 
duite à 656  francs  à partir  du  1er  janvier 

1906. 

Tomasso  (Antoine),  46,  rue  Cambronne.  — 
1er  octobre  1905,  700  francs  ; dépense  pour 
1905,  175  francs  ; allocation  réduite  à 656  fr. 
à partir  du  1er  juillet  1906. 

Total  des  dépenses  pour  1905,  928  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  s’élevant  à 
928  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  de  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens  ou- 
vriers du  service  de  la  Voie  publique. 


1905.  2968.  — Augmentation  de  l’allocation 
viagère  précédemment  accordée  à M.  Ba- 
sanjon  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  porter  au  chiffre  de  564  francs  à 
partir  du  1er  avril  1903  l’allocation  annuelle  et 
viagère  de  520  francs  accordée  précédemment, 
par  délibération  du  8 juillet  1903,  à partir  de 
la  même  date,  à M.  Basanjon  (Laurent-Jules), 
ancien  surveillant  de  vidanges, 


Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  annuelle  et 
viagère  de  520  francs  accordée  à partir  du 
1er  avril  1903,  par  délibération  susvisée  du 
8 juillet  1908,  à M.  Basanjon  (Laurent-Jules), 
ancien  surveillant  de  vidanges,  est  portée,  à 
partir  de  la  même  date,  à la  somme  de  564 
francs. 

Art.  2.  — L’augmentation  de  dépense  en 
résultant,  s’élevant  pour  les  années  1903  et 
1904  à 77  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  26, 
article  unique,  V/74,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 

La  dépense  pour  l’année  1905,  soit  44  francs, 
sera  imputée  au  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  ce  complément 
de  44  francs  sera  joint  à l’allocation  viagère 
de  520  francs  précédemment  fixée  pour  ne  for- 
mer qu’une  seule  et  même  allocation  de  564 
francs,  qui  sera  inscrite  au  budget  au  crédit 
ouvert  pour  allocations  viagères  à d’anciens 
ouvriers  du  service  des  Eaux  et  de  l’Assainis- 
sement. 


1905.  2969.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Jouinot  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  1er  janvier 
1905,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
500  francs  à Mme  Jouinot,  veuve  d’un  ancien 
contre  maître  à l’usiue  de  Colombes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à partir 
du  1er  janvier  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  500  francs  à Mme  Jouinot,  veuve 
d’un  ancien  contre  maître  à l’usine  de  Colom- 
bes, ladite  dame  domiciliée  12,  ruedeSannois, 
à Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit  500 
francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74, 
du  budget  communal  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes  la  dépense  sera 
imputée  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
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allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
ouvriers  du  service  des  Eaux  et  de  l'Assainis- 
sement ou  à leurs  familles. 


1905.  2970.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à M.  Barrai  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  lor  octobre 
1905,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
1,000  francs  à M.  Barrai  (Auguste),  mécani- 
cien de  lre  classe  du  service  des  Eaux  et  de 
l’Assainissement,  pour  rémunération  de  ses 
22  ans  et  cinq  mois  de  services, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  octobre  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  1,000  francs  à M.  Barrai  (Auguste), 
mécanicien  de  Pe  classe  du  service  des  Eaux 
et  de  l’Assainissement,  domicilié  rue  Pelle- 
port,  11. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  s’élevant  à 
250  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74, 
du  budget  communal  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d'anciens  ou- 
vriers du  service  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment. 


1905  . 2971. — Allocation  viagère  à M.  Le- 
maire, contremaître  au  service  des  Machines 
(M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  novembre 
1905  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  1er  octobre 
1905,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
1,200  francs  à M.  Lemaire  (Louis-Antoine- 
Joseph),  contremaître  auxiliaire  du  service  des 
Machines, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 


du  1er  octobre  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  1,200  francs  à M.  Lemaire  (Louis- 
Antoine-Joseph),  ancien  contremaitre  auxi- 
liaire du  service  des  Machines,  domicilié  rue 
de  Javel,  5. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 300  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens 
ouvriers  du  service  des  Eaux  et  de  l’Assainis- 
sement. 


1905.  2972.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à MM.  Bigot  et  Bourgeois  (M.  Op- 
portun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  1er  octobre 
1905,  des  allocations  annuelles  et  viagères  à 
MM.  Digot  (Jules),  aide  trieur  de  pavés  à la 
5e  section,  et  Bourgeois  (Eugène-Jean),  can- 
tonnier d’empierrement  à la  6e  section,  qui,  à 
raison  de  l’accident  dont  ils  ont  été  victimes 
en  service,  se  trouvent  dans  l’impossibilité  de 
continuer  leurs  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  octobre  1905,  à M.  Digot  (Jules),  domi- 
cilié avenue  d’Italie,  163  : 

1°  Pour  rémunération  de  ses  services,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  291  francs, 
qui  sera  réduite  à 230  francs  le  1er  janvier  1917, 
époque  à laquelle  il  entrera  en  jouissance  d’une 
rente  de  61  francs  sur  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ; 

2°  Pour  l’accident  dont  il  a été  victime,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  612  fr.  46  c.  ; 

A M.  Bourgeois  (Eugène-Jean),  domicilé  rue 
Nicolas-Gliarlet,  5 : 

1°  Pour  rémunération  de  ses  services,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  442  francs, 
qui  sera  réduite  à 308  francs  le  1er  octobre 
1916,  époque  à laquelle  il  entrera  en  jouis- 
sance d’une  rente  de  134  francs  sur  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ; 
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2°  Pour  l’accident  dont  il  a été  victime,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  507  l'r.  69  c. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  allo- 
cations, s’élevant  pour  l’année  1905  à 463  fr. 
28  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5.  art.  74,  du 
budget  de  l’exercice  1905. 

Art.  3.  — Pour  les  années  suivantes,  ces 
allocations  seront  inscrites  au  budget  aux 
crédits  ouverts  pour  allocations  viagères  à 
d’anciens  ouvriers  du  service  de  la  Voie  pu- 
blique et  pour  allocations  viagères  à raison 
d’accidents  survenus  dans  le  travail  à des 
ouvriers  des  services  municipaux. 


1905.  2973.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Planchenault  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  à partir  du  1er  octobre  1905 
à M.  Planchenault  (Valéry),  auxiliaire  perma- 
nent du  service  du  Nettoiement,  qui,  à raison 
de  ses  infirmités,  se  trouve  dans  l’impossibi- 
lité de  continuer  ses  fonctions,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  246  francs  qui  serait 
réduite  à 200  francs  le  1er  juillet  1906, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à partir 
du  1er octobre  1905  à M.  Planchenault  (Valéry), 
domicilié  à Paris,  52,  rue  de  Château-Landon, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  246  fr., 
qui  sera  réduite  à 200  francs  le  1er  juillet  1906, 
époque  à laquelle  cet  ouvrier  entrera  en  jouis- 
sance d’une  rente  de  46  francs  sur  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 61  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens  ou- 
vriers du  service  de  la  Voie  publique. 


1905.  2974.  — Allocation  oiagère  à M.  Corvi- 
sier  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  novembre  1905 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  l'r  octobre  1905,  une 
allocation  annuelle  de  viagère  de  269  francs  à 
M.  Corvisier  (Paul),  cantonnier  du  Nettoiement 
à la  6°  section,  interné  à l’asile  de  Ricêtre,  où 
il  devra  être  maintenu  indéfiniment, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à partir 
du  1er  octobre  1905,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  269  francs  pour  rémunération  de 
ses  services  à M.  Corvisier  (Paul),  interné  à 
l’asile  de  Bicêtre. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  s’élevant 
à 67  fr.  25  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  elle  sera  inscrite 
au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allocations 
annuelles  et  viagères  à d’anciens  ouvriers  du 
service  de  la  Voie  publique. 


1905.  2975.  — Acceptation  de  la  subvention 
de  la  ville  de  Neuillg  pour  le  goudronnage 
des  boulevards  Maillot  et  Richard-Wallace 
(M.  Hénaffe,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d'accepter  la  subvention  de  500  francs 
allouée  par  le  Conseil  municipal  de  Neuilly  au 
service  des  Promenades  de  la  ville  de  Paris, 
pour  l’année  1905,  comme  participation  aux 
essais  de  goudronnage  entrepris  sur  les  boule- 
vards Maillot  et  Richard -Wallace,  dépendant 
du  bois  de  Boulogne, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  la  subven- 
tion de  500  francs  allouée  par  le  Conseil  mu- 
nicipal de  Neuilly  au  service  des  Promenades 
de  la  ville  de  Paris  comme  participation  aux 
essais  de  goudronnage  entrepris  en  1905  sur 
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les  boulevards  Maillot  et  Richard-Wallace, 
dépendant  du  bois  de  Boulogne. 

Art.  2.  — Est  autorisée  l’inscription  au 
budget  supplémentaire  de  l'exercice  1905, 
cliap.  49,  § 13,  art.  13/65°,  d’une  somme  de 
500  francs  pour  emploi,  par  le  service  des 
Promenades,  d'une  somme  d’égale  importance 
à prélever  sur  le  chap.  76,  § 16.  art.  6/2°  bis, 
dudit  budget. 


1905.  2981.  — Pose  d’une  inscription  sur 

l’emplacement  de  l’atelier  du  sculpteur 

David  d’Angers  (M.  Henri  Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  de  désigner  l'immeuble  où  sera  appo- 
sée une  inscription  destinée  à rappeler  l’em- 
placement où  se  trouvait  l’atelier  du  statuaire 
David  d’Angers  et  lui  propose  la  maison  sise 
105,  rue  de  Rennes,  à l’angle  des  rues  de 
Rennes  et  d’Assas; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  rapportées  les  dé- 
libérations des  26  mars  et  10  juin  1904, 
14  avril  et  16  juin  1905  relatives  à l’emplace- 
ment de  l’atelier  du  statuaire  David  d’Angers. 

Art.  2.  — Une  plaque  destinée  à rappeler 
l’emplacement  de  l’atelier  du  statuaire  David 
d’Angers  sera  apposée  sur  la  maison  située 
105,  rue  de  Rennes,  à l’angle  des  rues  de 
Rennes  et  d’Assas. 

Art.  3.  — L'inscription  devant  figurer  sur 
cette  plaque  sera  libellée  de  la  façon  suivante  : 

sur  l’emplacement 

DE  CETTE  MAISON  ET  DES  IMMEUBLES  VOISINS 
s’étendait  LA  PROPRIÉTÉ 
OCCUPÉE  EN  PARTIE  PAR  L’ATELIER  DU  SCULPTEUR 
DAVID  D’ANGERS 
ET  PAR  L’HÔTEL  OU  IL  MOURUT 

LE  5 JANVIER  1856. 


1905.  2982.  — Installation  d’un  poste  télé- 
phonique principal  à l'école  Lavoisier 

(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’installation  d’un  poste  téléphonique 
principal  à l’école  Lavoisier  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Lampué,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à faire  procéder  à l’installation  d’un 
poste  téléphonique  principal  à l’école  Lavoi- 
sier. 

Art.  2.  — Pour  permettre  le  paiement  de 
l'abonnement  téléphonique  dont  il  s’agit,  le 
crédit  général  à inscrire  au  budget  de  l’exer- 
cice 1906,  chap.  4,  art.  45,  pour  dépenses  re- 
latives au  service  des  communications  télé- 
phoniques, sera  augmenté  d’une  somme  de 
300  francs,  spécialement  affectée  à cet  objet. 


1905.  2983.  — Transformation  du  poste  télé- 
phonique de  l’Ecole  de  physique  et  de 
chimie  industrielles  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  faire  transformer  le  poste  téléphonique 
supplémentaire  de  l’Ecole  de  physique  et  de 
chimie  industrielles  en  poste  principal  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Lampué,  au  nom  de 
la  4e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire 
transformer  le  poste  téléphonique  supplémen- 
taire de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  in- 
dustrielles en  poste  principal. 

A cet  effet  le  crédit  général  à inscrire  au 
chap.  4,  art.  45,  du  budget  de  l’exercice  1906 
pour  dépenses  relatives  au  service  des  com- 
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munications  téléphoniques  sera  augmenté 
d’une  somme  de  250  francs  spécialement  af- 
fectée à cet  objet. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  an- 
nuelles et  temporaires  à des  enfants  d'ou- 
vriers décédés. 

2953  A chacun  des  quatre  mineurs  Beau- 

vais   26  » 

2954  Au  mineur  Boyeldieu 100  » 


2955  Aux  mineurs  Chapelain...  100  » 

2956  A la  mineure  Collas 100  » 

2957  A la  mineure  Déchert  ....  100  » 

2958  A la  mineure  Etienne 100  » 

2959  A chacun  des  cinq  mineurs 

Gonod 40  » 

2960  Au  mineur  Huguet 100  » 

2961  Aux  mineurs  Lagrange  . . . 100  » 

2962  Aux  mineurs  Le  Geldon...  100  » 

2963  Aux  mineurs  Lorphelin...  100  » 

2964  Aux  mineurs  Perrot 100  » 

2965  Aux  mineurs  Würz 100  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


1149.  — Imprimerie  municipale,  liôlel  de  Ville. — 1905. 
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du  travail. 

1905.  C.  106-1.  — Résolution  relative  à la 
réglementation  de  la  Bourse  du  travail. 

1904.  P.  2460  et  1905  P.  265;  — 1905,  PP. 
1241,  1459,  1561,  1632,  1703  et  2426.  — Ordre 
du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1905.  P.  800.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mlle  Doche,  élève  sage-femme. 

1905.  P.  1056.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Fageol. 

1905.  P.  1117.  — Dégrèvement  en  faveur  de 
M.  Chaumeret. 

1905.  PP.  1125,  1423,  1593,  2124,  2290  et 
2352.  — Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1905.  P.  1337.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Serrin. 
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1905.  PP.  1460  et  2160.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions. 

1905.  P.  1485.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  éleveurs 
de  chevaux  de  demi-sang. 

1905.  P.  1487.  — Allocation  d’un  secours 
annuel  et  viager  à Mme  veuve  Husson. 

1905.  P.  1794.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Paul  Desjardins. 

1905.  P.  1886.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  M.  Guy  Gonin. 

1905.  P.  1959.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Menin. 

1905.  P.  2083.  — Achat  de  4 exemplaires  de 
l’ouvrage  « Exercices  d’observation  et  de  lan- 
gage » par  M.  Boyer  et  Pautré. 

1905.  PP.  2143  et  2406.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1905.  P.  2212.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  très  favorable,  d’une  pétition  d’habi- 
tants de  la  place  d’Alleray. 

1905.  P.  2256.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Bontemps. 

1905.  PP.  2289,  2291,  2292,  2300,  2311. 
2315,  2380,  2391,  2392,  2405,  2410,  24173.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  diverses  péti- 
tions. 

1905.  P.  2330.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Duret. 

1905.  P.  2338.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Sommerfeld. 

1905.  P.  2353.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Givonnet. 

1905.  P.  2355.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Thévoitin. 

1905.  P.  2379.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Changé. 

1905.  P.  2394.  — Prolongation  du  délai  ac- 
cordé à l’Institut  national  américain  au  sujet 
de  la  concession  d’un  terrain. 

1905.  P.  2395.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  Mme  Clech,  élève  sage- 
femme. 

1905.  P.  2425.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Marie  Déglise. 

1905.  1370.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Horace  Valbel  : « Pour  passer 
une  heure  ». 

1905.  2290.  — .Contentieux.  — Instance 
Rey-Ratelet. 

1905.  2291.  — Contentieux.  — Affaire  de 
Swarte. 


1905.  2292.  — Contentieux.  — Instance 
Nivet. 

1905.  2293.  — Autorisation  de  défendre 
devant  le  Tribunal  civil  à l’instance  Clirist- 
mann. 

1905.  2296.  — Autorisation  de  défendre 
devant  le  Tribunal  civil  à une  instance  de  pro- 
priétaires de  la  rue  du  Cloître-Saint-Honoré. 

1905.  2297.  — Autorisation  d’intervenir  au 
recours  devant  le  Conseil  d’Etat  dans  l'ins- 
tance Régnault-Desroziers. 

1905.  2298.  — Autorisation  de  défendre  au 
recours  devant  le  Conseil  d’Etat  de  l’instance 
Foulon. 

1905.  2338.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acquisition  d’une  bande  de  ter- 
rain à Saint-Firmin-Vineuil  (domaine  de  l’Ins- 
titut). 

1905  . 2348.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’adjonction  d’un  vestiaire  à la 
buanderie  de  Laënnec. 

1905.  2350.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  cession  de  terrains  pour  aligne- 
ment à Outrouville,  commune  d’Allaines 

(Eure-et-Loir). 

1905  . 2357.  — Allocation  d’un  crédit  de 

38.000  francs  pour  le  paiement  des  condam- 
nations prononcées  contre  la  ville  de  Paris 
dans  l’instance  Compagnie  générale  d’assu- 
rances. 

1905.  2358.  — Indemnité  à Mme  veuve  Bou- 
gnoux  pour  dommages  causés  à une  prairie 
par  la  dérivation  de  l’Avre. 

1905.  2359.  — Réalisation  du  traité  veuve 
Thévenet,  dame  Mercier,  relatif  à des  dom- 
mages causés  à une  prairie  par  la  dérivation 
de  l’Avre. 

1905.  2360.  — Allocation  d’un  crédit  de 

5.000  francs  pour  le  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  contre  la  Ville  dans  l’instance 
Jolly. 

1905.  2361.  — Allocation  d’une  indemnité 
gracieuse  à la  commune  de  Croth  (Eure). 

1905.  2362.  — Allocation  d’un  crédit  de 
527  fr.  50  c.  pour  le  paiement  des  frais  d’ex- 
pertise mis  à la  charge  de  la  Ville  dans  l’ins- 
tance Talon. 

1905.  2363.  — Allocation  d’un  crédit  de 
1,400  francs  pour  le  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  contre  la  Ville  dans  l’ins- 
tance Baillet  et  Bourgeois. 
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1905.  2364.  — Allocation  d’un  crédit  de 
3,400  francs  pour  le  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  contre  la  Ville  dans  l’ins- 
tance Lourv. 

1905.  2365.  — Allocation  d’un  crédit  de 
421  francs  pour  le  paiement  des  frais  d’exper- 
tise dans  l’instance  Lemercier  dit  Mercier. 

1905.  2366.  — Allocation  d’un  crédit  de 

39.000  francs  pour  le  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  contre  la  Ville  dans  l’ins- 
tance veuve  Hæck. 

1905.  2368.  — Allocation  d’un  crédit  de 
4,200  francs  en  vue  du  paiement  des  condam- 
nations prononcées  contre  la  Ville  dans  l’ins- 
tance Afchain. 

1905.  2369.  — Indemnité  à Mme  Hormain 
pour  dommages  causés  à une  prairie  par  la 
dérivation  de  l’Avre. 

1905.  2814.  — Autorisation  de  défendre  au 
recours  devant  le  Conseil  d’Etat  de  l’instance 
Fabrique  de  l’église  Saint-Joseph. 

1905.  2815.  — Autorisation  de  défendre  au 
recours  devant  le  Conseil  d’Etat  de  l’instance 
Compagnie  parisienne  de  l’air  comprimé. 

1905.  2835.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  souscription  à l’ouvrage  « Armorial 
général  ». 

1905.  2836.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Texier  Margeot. 

1905.  2842.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  concession  pour  25  années  à la 
crèche  laïque  du  15e  arrondissement  de  la 
jouissance  d’une  partie  d'immeuble  rue  d’Alle- 
ray,  13. 

1905.  2845.  — Allocation  d’un  crédit  de 
198  fr.  50  c.  pour  le  paiement  des  frais  et 
honoraires  de  constat  d’urgence  dus  à M.  Bal- 
leygnier. 

1905.  2846.  — Réparation  de  l’égout  et  des 
conduites  d’eau  à la  suite  de  l’explosion  d’une 
conduite  de  gaz,  boulevard  de  Sébastopol. 

1905.  2848.  — Indemnités  à divers  proprié- 
taires pour  dommages  causés  aux  prairies  par 
la  dérivation  de  l’Avre. 

1905.  2851.  — Allocation  d’un  crédit  de 

1 .000  francs  pour  le  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  contre  la  ville  de  Paris  dans 
l’instance  Hennocque. 

1905.  2858.  — Réparation  des  couvertures 
de  l’hôtel  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau. 
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1905.  2879.  — Contentieux.  — ' Instance 
veuve  Gallo. 

1905.  2910.  — Indemnité  à Mlle  Girin  pour 
dommages  causés  à son  immeuble  rue  André- 
del-Sarte  par  des  travaux  de  voirie. 

1905.  2924. j — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  vente  à la  Société  générale  d’un 
immeuble  rue  de  Provence. 

1905.  2929.  — Contentieux.  — Instance 
Goujon. 

1905.  2931.  — Contentieux.  — Instance 
Lefebvre-Gaide. 

1905.  2934.  — - Contentieux.  — Autorisation 
de  défendre  au  pourvoi  de  la  Société  des  ha- 
bitations à bon  marché. 

1905.  2935.  — Autorisation  de  défendre  à 
l’instance  Mauplot. 

1905.  2936.  — Autorisation  de  défendre  à 
l’instance  Colombel. 

1905.  2948.  — Allocation  viagère  de  340  fr. 
à Mme  Manse,  veuve  d'un  maître  de  travail 
manuel  à l’école  Arago. 

1905.  2984.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
335  francs  en  vue  de  l’allocation  d’indemnités 
pour  l'examen  des  maîtres-ouvriers. 

1905.2992.  — Installation  rue  de  l’Étoile,  14, 
des  services  de  police  du  quartier  des  Ternes. 

1905.  2994.  — Réglement  de  frais  dus  à 
Me  Havet,  avoué  à la  Cour  d’appel. 

1905.  2995.  , — Frais  et  honoraires  dus  à 
M®  Mahot  de  la  Quérantonnais,  notaire,  à 
l’occasion  de  l’acquisition  d’un  immeuble  rue 
du  Pourtour-de-l’Eglise. 

1905.  2996.  — Autorisation  de  défendre  aux 
instances  François,  Pineau,  Bottelin,  Valet, 
Leblanc,  Vézard,  boulevard  de  Strasbourg 
(travaux  du  Métropolitain,  5e  lot  de  la  ligne 
n°  4).  , 

1905.  2997.  — Transaction  avec  M.  et  Mme 
Eberliardt  au  sujet  d’un  mur  pignon  rue 
Sainte-Foy,  2-4. 

1905.  2998.  — Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  avenue  Philippe-Auguste,  78. 

1905.  2999.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  de  la  Cour-des-Noues. 

1905.  3000.  — Augmentation  de  l’allocation 
viagère  accordée  précédemment  à M.  Jolibois. 
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1905.  3001.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  Servan. 

1905.  3002.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un  dossier  relatif  à la  cession  au  profit  de 
l'Assistance  publique  d’un  terrain  communal 
situé  rue  du  Faubourg-Saint  Jacques. 

1905.  3012.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  aux:  travaux  de  consolidation  souter- 
raine à la  maison  de  retraite  de  La  Roche- 
foucauld. 

1905.  3019.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 


Allocation  viagère  à Mme  Petit,  veuve  d’un 
expéditionnaire. 

1905.  3020.  — Paiement  de  travaux  de  réfec- 
tion du  mur  pignon  rue  Bonaparte,  76. 

1905.  3021.  — Renouvellement  des  marchés 
d’enlèvement  et  de  transport  des  ordures  mé- 
nagères dans  plusieurs  arrondissements. 

1905.  2343.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’éclairage  électrique  de  la  buan- 
derie de  l’hôpital  Laënnec. 


1905.  C.  519. — Renvoi  à l'Administration  d’nne 
proposition  de  M.  Hénaffe  (M.  Tantet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Tantet,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
proposition  de  M.  Hénaffe  tendant  à la  créa- 
tion d’un  asile  temporaire  pour  enfants. 


1905.  C.  731.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  proposition  de  M.  Jolibois  (M.  Bussat, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bussat,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude, 
une  proposition  de  M.  Jolibois  relative  à la 
réforme  de  la  comptabilité  des  travaux  de 
Paris. 


1905.  C.  822.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d’une  proposition  de 
M.  Rebeillard  (M.  Pierre  Morel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


parM.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Rebeillard  rela- 
tive à la  création  d’une  école  technique  de 
plumes  pour  parure. 


1905.  C.  871.  — Versement  du  complément 
de  la  subvention  allouée  à la  crèche  munici- 
pale 86,  rue  Nollet  (M.  Poirier  de  Narçav, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  26  décembre  1904 
portant  qu'une  subvention  de  5,000  francs  est 
accordée  à la  crèche  de  la  rue  Nollet,  mais  que 
cette  subvention  sera  payée  par  moitié,  la 
deuxième  moitié  ne  devant  l'être  qu’après  que 
le  Conseil  d’administration  de  la  crèche  aura 
exécuté  diverses  améliorations  indiquées  par 
la  Commission  des  crèches  ; 

Vu  la  proposition  par  laquelle  M.  Solder 
demande  le  paiement  de  cette  deuxième  moi- 
tié de  la  subvention,  la  plupart  des  travaux 
réclamés  ayant  été  exécutés  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Poirier  de  Narçay,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à payer  au 
Conseil  d’administration  de  la  crèche  de  la  rue 
Nollet  la  deuxième  moitié  de  sa  subvention, 
soit  2,500  francs. 
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1905.  C.  932.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M '.  Chautard  (M.  Poiry, 
. rapporteur ). 

Le  Conseil. 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Chautard  tendant 
à l’expropriation  et  au  classement  de  l’impasse 
du  Maine  et  de  la  rue  des  Volontaires. 


1905.  C.  937.  — Transfert  de  la  crèche  muni- 
cipale du  passage  Saint-Pierre  (M.  Poirier 
de  Narçay,  rapporteur). 

M.  Poirier  de  Narçay  expose  que  la  3e 
Commission  a.  été  saisie  d’une  proposition  de 
M.  Jolibois  et  de  ses  collègues  du  4e  arrondis- 
sement tendant  notamment  à ce  que  la  crèche 
du  passage  Saint-Pierre  soit,  installée  au  marché 
de  l’Ave-Maria  en  façade  sur  le  quai  des  Céles- 
tins. 

La  5e  Commission  a estimé  qu’il  était,  en 
effet,  préférable  de  placer  la  crèche  au  midi 
plutôt  qu’au  nord  afin  de  réserver  aux  enfants 
des  locaux  plus  sains  et  plus  hygiéniques.  Elle 
demande  au  Conseil  d’accepter  la  partie  de  la 
proposition  de  M.  Jolibois  relative  à l’emplace- 
ment, le  surplus  de  cette  proposition  devant 
faire  l’objet  d’un  rapport  des  5e  et  6e  Commis- 
sions et  de  l’Administration. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  C.  939.  — Allocation  d’une  subvention 
complémentaire  de  1,5  00 francs  à la  crèche 
du  Combat  (M.  Poirier  de  Narçay,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  par  laquelle  M.  Armand 
Grébauval  sollicite  l’allocation  d’une  subven- 
tion complémentaire  de  1,500  francs  en  faveur 
de  la  crèche  du  Combat  pour  maintenir  la 
subvention  de  cette  crèche  au  chiffre  de  l’année 
précédente  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission  ; 
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Considérant,  qu’il  s’agit  de  la  réparation  d’une 
erreur  matérielle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  complé- 
mentaire de  1 ,500  francs  est  accordée  à la 
crèche  du  Combat. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  dureprésentantdùment  qualifié  de  ladite 
crèche. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.23, 
article  unique  et  rattachée  au  chap.  20, 
art.  25/R,,  dudit  budget. 


1905.  CC.  1010  et  1032.  — Renvoi  à /’ Admi- 
nistration de  deux  propositions  de  M.  La- 
jarrige  (M.  Opportun,  rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à.  l’Administration  deux  proposi- 
tions de  M.  La.iarrige  lenlant  à accorder  un 
secours  à M.  Marc  Landon  (1905,  C.  1032)  et 
à Mme  Bry,  veuve  d’un  égouticr  (1905,  C. 

1010). 


1905.  C.  1028.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  Faucher  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Joseph  Ménard 
tendant  à allouer  un  secours  à Mme  Faucher, 
veuve  d’un  ouvrier  municipal  mort  en  ser- 
vice; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Faucher  un  secours  une  fois  payé  de 
300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du 
dit  budget. 
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1905.  C.  1033.  — Autorisation  à la  Bibliothèque 
de  la  Ville  de  publier  un  bulletin  périodique 
contenant  le  catalogue  des  acquisitions 
nouvelles  (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  publica- 
tion par  le  service  de  la  Bibliothèque  de  la 
Ville  d’un  bulletin  périodique  contenant  le 
catalogue  des  acquisitions  nouvelles  faites 
pour  le  compte  de  cet  établissement. 

Art.  2.  — Cette  publication  aura  pour  titre: 
« Bulletin  de  la  Bibliothèque  de  la  ville  de 
Paris.  » 

Art.  3.  — Les  dépenses  auxquelles  elle  don- 
nera lieu  seront  imputées  par  prélèvement 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  4,  art.  26,  sous- 
détail  3°,  dn  budget  de  l’exercice  1905,  ainsi 
que  sur  les  crédits  correspondants  des  exer- 
cices suivants. 


1905.  C.  1036.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Quentin-Bauchart  relative  à l’indication 
des  arrêts  de  tramways  (M.  Quentin-Bau- 
chart, rapporteur). 

M.  Quentin-Bauchart  dépose  la  proposi- 
tion suivante,  dont  il  demande  le  renvoi  à 
l’Administration,  avec  avis  favorable  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« L’Administration  est  invitée  à faire  recou- 
vrir d’une  bande  de  couleur  blanche  les  can- 
délabres sur  lesquels  se  trouvent  actuellement 
les  plaques  indicatrices  des  arrêts  des  tram- 
ways. La  vitre  des  réverbères  qui  les  sur- 
montent faisant  face  à la  voie  devra  être  de 
couleur  bleue.  Les  plaques  indicatrices  de- 
vront être  posées  perpendiculairement  à la 
chaussée.  » 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1905.  C.  1037.  — Secours  aux  ouvriers  victi- 
mes de  l'incendie  des  maisons  Dugast, 
Straet,  Forget  et  Colas,  cité  de  la  Roquette, 
n°  5 (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à mettre  à la  disposition  de  la  muni- 
cipalité du  11e  arrondissement  la  somme  de 
3,000  francs  pour  être  distribuée  à titre  de 
secours  aux  ouvriers  dont  les  outils  ont  été 
détruits  lors  de  l’incendie  des  maisons  Dugast, 
Straet,  Forget  et  Collas,  5,  cité  de  la  Roquette. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  18, 
dudit  budget. 


1905.  C.  1060.  — Résolution  relative  à l’éta- 
blissement d’un  passage  permanent  à tra- 
vers le  jardin  des  Tuileries  (M.  Roger 
Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à poursuivre 
activement  les  négociations  engagées  avec 
l’Etat  pour  obtenir  dans  le  plus  bref  délai 
possible  le  passage  permanent  à travers  le 
jardin  des  Tuileries  par  la  voie  reliant  en 
ligne  directe  la  rue  de  Castiglione  au  pont 
de  Solférino. 

Les  bonis  résultant  des  économies  d’éclai- 
rage réalisées  devront  être  uniquement  affec- 
tés à la  participation  aux  frais  de  clôture  et 
de  gardiennage  du  passage. 


1905.  C.  1061.  — Résolution  relative  à la 
règlementation  de  la  Bourse  du  travail 
(M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  appartient  aux  syndicats 
admis  à la  Bourse  du  travail,  en  se  confor- 
mant aux  stipulations  du  règlement  adopté 
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car  le  Conseil  municipal,  de  mettre  fin  à l’état 
de  choses  dont  ils  se  plaignent, 

Passe  à l’ordre  du  jour. 


1905.  C.  1062.  — Résolution  relative  à l’ad- 
ministration de  la  Bourse  du  travail  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  décrets  des  17  juillet  1900  et  11  août 
1905  et  la  délibération  du  7 juillet  1905; 

Vu  la  pétition  (1905,  P.  1986)  déposée  par 
M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la  Commis- 
sion administrative  de  la  Bourse  du  travail  ; 

Décidé,  d’autre  part,  à respecter  l’autono- 
mie des  syndicats,  conformément  au  décret 
de  1900, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à remettre 
à la  Commission  administrative  de  la  Bourse 
du  travail,  dès  sa  reconstitution,  la  gestion 
de  l’immeuble  de  la  Bourse  du  travail  et  la 
disposition  du  budget  affecté  à ladite  insti- 
tution, sous  le  contrôle  direct  du  Conseil  mu- 
nicipal. 


1905.  C.  1063.  — Résolution  relative  aux  ma- 
nifestations antimilitaristes  de  la  Bourse 
du  travail  (M.  Poirier  de  Narçay,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’en  ce  qui  concerne  les  mani- 
festations en  faveur  de  la  désertion  et  de  la 
grève  générale  en  temps  de  guerre,  il  est  im- 
possible de  laisser  professer  ces  doctrines  dans 
un  immeuble  appartenant  à la  ville  de  Paris, 

Passe  à l'ordre  du  jour. 


1905.  C.  1061.  — Résolution  relative  à la  rè- 
glementation de  la  Bourse  du  travail 

(M.  Heppenkeimer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’un  conflit  s’est  élevé  entre 
un  certain  nombre  d’organisations  ouvrières 
siégeant  à la  Bourse  du  travail  et  l’Adminis- 
tration chargée  d'appliquer  le  règlement  voté 
par  le  Conseil  ; 

Considérant  qu’il  est  du  devoir  de  la  classe 
ouvrière  militante  de  ne  point  compromettre 
par  la  vanité  des  mots  et  les  paradoxes  les 
droits  ouvriers  si  péniblement  acquis, 

Invite  les  organisations  ouvrières  au  respect 
des  règlements,  sauvegarde  des  droits  de  la 
Ville  ; 

Invite  également  l’Administration  à pra- 
tiquer à l’égard  des  organisations  ouvrières 
de  la  Bourse  l’équité  et  la  conciliation,  ainsi 
que  le  respect  le  plus  absolu  de  leur  autono- 
mie, 

Et  passe  à l’ordre  du  jour. 


1904.  P.  2460  et  1905  P.  265;  — 1905.  PP. 

1241,  1459,  1561,  1632,  1703  et  2426.  — 

Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  (M. 

Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  Mme  veuve  Brulé  sollicitant  un  se- 
cours d’études  en  faveur  de  son  fils  (1904. 
P.  1460;  1905,  P.  265)  ; 

2°  De  M.  Pouillet,  professeur  technique  à 
l’école  Dorian,  sollicitant  une  allocation  via- 
gère (1905,  P.  1241)  ; 

3°  _e  M.  Guillemot  sollicitant  une  indem- 
nité compensatrice  (1905,  P.  1459)  ; 

4°  De  Mme  veuve  Eynard  sollicitant  un  se- 
cours d’études  en  faveur  de  son  fils  (1905, 
P.  1561); 
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5°  De  Mme  veuve  Udron,  surveillante  à 
l'hôpital  Trousseau,  demandant  un  secours 
d'études  en  laveur  de  sa  fille  (1905,  P.  1032)  ; 

6°  De  M.  Simard  sollicitant  un  secours  d’é- 
tudes en  faveur  de  sa  fille  (1905,  P.  1703)  ; 

7°  De  Mme  Seignot  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  2426). 


1905.  P.  800.  — Allocation  d'un  secours 

d'études  à Mlle  Boche,  èlèos  sage-femme 

(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Doche, 
élève  sage-femme  à la  Maternité,  119,  boule- 
vard de  Port-Royal,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  d’études; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  directeur  de  l’En- 
seignement primaire  et  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistauce  publique; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mlle  Renée 
Doche,  élève  sage-femme  à la  Maternité,  1 19, 
boulevard  de  Port-Royal,  un  secours  d’études, 
une  fois  payé,  de  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1056.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Fageol  (M.  Georges  Girou,  rap- 
porteur). 

M.  Georges  Girou  expose  que  la  3e  Com- 
mission a élèsai'ie  d'une  pétition  de  M.  Fageol 
signalant  les  dangers  que  présentent  pour  les 
ouvriers  agricoles  et  les  animaux  dornesti  ues 
les  verres  cassés  et  les  ferrailles  qui  se  trou- 
vent dans  les  ordures  ménagères  provenant 
de  Paris  et  employées  comme  engrais. 

La  ville  de  Paris  devant  étendre  à 12  ar- 


rondissements le  système  du  broyage  des 
ordures  ménagères,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  1117.  — Dégrèvement  en  faveur  de 
M.  Chaumeret  (M.  Georges  Girou,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Chaumeret, 
demeurant  7,  rue  Secrétan,  sollicite  le  dégrè- 
vement d’une  somme  de  2,400  francs  mise  à 
sa  charge  pour  un  essai  de  pavés  métalli- 
ques; 

Sur  le  rapport  de  M.  Georges  Girou,  au  nom 
de  la  3"  Commission, 

Délibère  : 

Il  est  accordé  à M.  Chaumeret,  demeurant 
7,  rue  Secrétan,  le  dégrèvement  d’une  somme 
de  2,400  francs  mise  à sa  charge  pour  un  essai 
de  pavés  métalliques. 


1905.  PP.  1125,  1423,  1593,  2124,  2290  et  2352. 

— Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2°  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

De  M.  Ballarid,  ancien  conducteur  des  Ponts 
et  chaussées  détaché  au  Service  municipal, 
sollicitant,  un  secours  viager  (1905,  P.  1125); 

De  M.  Goupillon  solhei  ant  un  secours  ( 1905, 
P.  1423); 

De  M.  Mercier  sollicitant  une  indemnité 
viagère  comme  complément  de  sa  retraite 
(1905,  P.  1593); 

De  M.  Conrad,  ex-gardien  de  la  paix,  faisant 
connaître  sa  situation  (1905,  P.  2124); 
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De  M.  Etoucher,  cantonnier,  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  2290); 

De  M.  Jarrethout  sollicitant  l’allocation  du 
secours  annuel  et  viager  antérieurement  ac- 
cordé à sa  femme  décédée  (1905,  P.  2352). 


1905.  P.  1337.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Serrin  (M.  Bussat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bussat,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  M.  Serrin  offre  de  céder  à la  ville  de 
Paris  une  propriété  sise  à Neuilly-en-Thelle 
(Oise). 


1905.  PP.  1460,  2160.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  (M.  Pierre  Morel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la 4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  : 

1°  Sur  une  pétition  par  laquelle  M.  Pitard, 
ancien  employé  à l’école  Estienne,  sollicite  un 
secours  (1905.  P.  2160); 

2°  Sur  une  pétition  par  laquelle  M.  Bloch 
sollicite  un  secours  (1905.  P.  1460). 


1905.  P.  1485.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  éleveurs 
de  chevaux  de  demi-sang  (M.  Ghassaigne 
Goyon,  rapporteur). 

M.  Chassaigne  Goyon  expose  que  la 
lre  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
la  Chambre  syndicale  des  éleveurs  de  chevaux 
de  demi-sang  tendant  à l’abaissement  de  la 
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taxe  municipale  qui  frappe  les  chevaux  de 
luxe  à Paris. 

Convaincue  que  l'abaissement  du  taux  de  la 
taxe  ne  saurait  rendre  à l’industrie  du  cheval 
de  luxe  son  ancienne  prospérité  et  aurait  par 
contre  pour  résultat  de  diminuer  les  ressour- 
ces budgétaires,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  1487.  — Allocation  d’un  secours  an- 
nuel et  viager  à Mme  veuve  Husson  (M. 

Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Husson, 
veuve  d’un  instituteur  de  l’école  de  la  rue  de 
la  Chapelle,  55,  sollicite  l’allocation  d’un  se- 
cours annuel  et  viager  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Husson  un  secours  annuel  et  viager  de 
200  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  pour 
l'année  1905  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  5,  art.  74,  dudit  budget,  et  elle  sera 
inscrite  aux  budgets  des  exercices  suivants. 


1905.  P.  1794.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  M.  Paul  Desjardins 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  être  sou- 
mise à la  Commission  des  livres  de  prix,  une 
pétition  de  M.  Paul  Desjardins  sollicitant  une 
souscription  à son  ouvrage  « la  Campagne  de 
1870-71  racontée  par  des  enfants  du  peuple  ». 


3 


942 


DÉLIBÉRATIONS  DU  25  NOVEMBRE  1905 


1905.  P.  1886.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Guy  Gonin  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l'Administration  une  pétition  de 
M.  Guy  Gonin  soumettant  une  réclamation  au 
sujet  d'une  acquisition. 


1905.  P.  1959  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Menin  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Menin  sollicitant  une  souscription  à l’ou- 
vrage « la  Cruauté  envers  les  animaux  » dont 
il  est  l’auteur. 


1905.  P.  2083.  — Achat  de  4 exemplaires  de 

l’ouvrage  « Exercices  d'observation  et  de 
langage  »,  par  MM.  Boyer  et  Pautré 

(M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Boyer  et 
Pautré,  professeurs  à l’Institution  nationale 
des  sourds-muets  à Paris,  sollicitent  l’acquisi- 
tion par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  leur  ouvrage  intitulé  « Exer- 
cices d’observation  et  de  langage  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
0 fr.  95  c.  l’un,  4 exemplaires  de  l’ouvrage  de 
MM.  Boyer  et  Pautré.  Ces  exemplaires  seront 
attribués  à la  Bibliothèque  pedagogique. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 3 fr.  80  c., 


sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  PP.  2143  et  2406  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Chassaigne 

Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chassaigne  Goyon,  au  nom  de  la  lre 
Commission, 

Renvoie  à l'Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  Du  Syndicat  des  locataires  soumettant  un 
projet  de  taxation  des  loyers  (1905,  P.  2143); 

2°  De  la  Chambre  syndicale  du  commerceen 
gros  des  vins  protestant  contre  l’augmentation 
de  la  taxe  sur  la  valeur  locative  des  locaux 
commerciaux  et  industriels  (1905,  P.  2406). 


1905.  P.  2212.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  très  favorable,  d'une  pétition 
d’habitants  de  la  place  d'Alleray  (M.  L. 
Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  commer- 
çants et  d’habitants  de  la  place  d’Alleray  se 
plaignant  de  l’insécurité  de  cette  place  et 
réclamant  un  gardien  de  la  paix  en  perma- 
nence à cet  endroit. 

La  2e  Commission  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  à l’Administration,  avec  avis  très 
favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  très 
favorable,  est  prononcé. 


1905.  P.  2256.  — Allocation  d'un  secours 
à M.  Bontemps  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Bontemps, 
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balayeur  municipal,  sollicite  l’allocation  d'un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Bon- 
temps  (Léon),  balayeur  municipal,  demeurant 
24,  rue  du  Moulinet,  un  secours  une  fois  payé 
de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du- 
dit budget. 


1905.  PP.  2289,  2291,  2292,  2300,  2311,  2315, 

2380,  2391,  2392,  2405,  2410,  2413.  — Ren- 
voi à l’ Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  delà  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  M.  Alexandre  Bazin,  cantonnier,  sollici- 
tant un  secours  (1905,  P.  2289); 

De  Mme  veuve  Martin,  ancienne  employée 
au  service  du  Nettoiement,  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  2291)  ; 

De  Mme  Ledoux,  veuve  d’un  employé  aux 
Piscines  municipales,  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  2292)  ; 

De  M.  Combe,  ancien  piqueur,  sollicitant  la 
liquidation  de  sa  retraite  (1905,  P.  2300)  ; 

De  M.  Roux,  ancien  garçon  de  caisse,  solli- 
citant un  secours  (1905,  P.  2311)  ; 

De  Mme  veuve  Toupin  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  2315)  ; 

De  Mme  Rom,  ex-employée  au  Nettoiement, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2380)  ; 

Du  Syndicat  général  des  travailleurs  muni- 
cipaux sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
Mlle  Courdioux,  fille  d’un  jardinier  (1905, 
P.  2391); 

De  M.  Legagnoux,  cantonnier  des  Irriga- 
tions, sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2392); 

De  M.  Goin,  ancien  employé  municipal, 


sollicitant  la  médaille  du  travail  ou  une  pen- 
sion (1905,  P.  2405)  ; 

Du  Syndicat  général  des  travailleurs  muni- 
cipaux sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
Mme  Bessière,  veuve  d’un  ouvrier  municipal 
(1905,  P.  2410)  ; 

De  Mme  Renault,  veuve  d’un  employé  de 
l’Octroi,  sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2413). 


1905.  P.  2330.  — Allocation  d'un  secours 

à Mme  Duret  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Duret, 
veuve  d’un  commis  secrétaire  du  Conseil  des 
prud’hommes,  sollicite  l’allocation  d’un  se- 
cours ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
Duret,  veuve  d’un  commis  secrétaire  du  Con- 
seil des  prud’hommes,  demeurant  27,  route  de 
Nantes,  à Bressuire  (Deux-Sèvres),  un  secours 
une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du- 
dit budget. 


1905.  P.  2338.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Sommerfeld  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Sommerfeld,  ex-employée  au  service  du  Net- 
toiement, sollicite  l'allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Sommerfeld,  ex-employée  du  service  du  Net- 
toiement, demeurant  9,  passage  de  Puébla.  un 
secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
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chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2353.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  neuve  Gioonnet  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Givonnet, 
veuve  d’un  commis  du  service  des  Promena- 
des, sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme  Givon- 
net, veuve  d'un  commis  du  service  des  Pro- 
menades, demeurant  25,  rue  Bolivar,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2355.  — Allocation  d’un  secours  à 

M.  Thèvoitin  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Thèvoitin, 
ouvrier  égoutier,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Thé- 
voitin  (Joseph),  ouvrier  égoutier,  demeurant 
26,  rue  de  Javel,  un  secours  une  fois  payé 
de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2379.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Changé  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Changé, 
veuve  d'un  machiniste  de  l’usine  élévatoire 
des  eaux  de  Bercy,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Changé,  veuve  d’un  machiniste  de  l’usine  élé- 
vatoire des  eaux  de  Bercy,  demeurant  76,  rue 
Bolivar,  un  secours  une  fois  payé  de  200  fr. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2394.  — Prolongation  du  délai 
accordé  à l'Institut  national  américain  au 
sujet  de  la  concession  d'un  terrain  (M.  Ro- 
ger Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  introduite  par  les  trustées  de 
l’Institut  national  américain  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  2 décembre 
1904  relative  à la  concession  d’un  terrain 
audit  Institut; 

Vu  la  lettre  de  M.  l’ambassadeur  des  États- 
Unis,  en  date  du  10  novembre  1905,  certifiant 
que  la  Chambre  des  représentants  des  Etats- 
Unis  n’a  pu  utilement  examiner  la  demande 
de  l’Institut  national  américain  avant  la 
session  qui  doit  s’ouvrir  le  5 décembre  pro- 
chain ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Le  délai  d’un  an  stipulé  à l’art.  3 de  la 
délibération  susvisée  du  2 décembre  1904  est 
prolongé  de  six  mois  et  prendra  fin  le  2 juin 
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1905.  P.  2395.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  Mme  Clech,  élève  sage- 
femme  (M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis  et 
enquête,  une  pétition  de  Mme  Clech , élève 
sage-femme  à la  Maternité,  sollicitant  un 
secours  d’études. 


1905.  P.  2425.  — Allocation  d'un  secours  a 

Mme  veuve  Marie  Déglise  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Déglise, 
veuve  d’un  attaché  au  service  des  Travaux 
historiques  de  la  ville  de  Paris,  sollicite  l’allo- 
cation d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Déglise  (Marie),  veuve  d’un  attaché  au  service 
des  Travaux  historiques  de  la  ville  de  Paris, 
demeurant  6,  rue  d’Angoulême,  un  secours 
une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  1370.  — Achat  de  2 i exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Horace  Valbel  « Pour 
passer  une  heure  (M.  Henri  Galli,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Horace  Valbel, 
demeurant  63,  rue  Caulaincourt,  sollicite 
l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  son  ouvrage  intitulé 
« Pour  passer  une  heure  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
net  de  7 francs  l’un,  21  exemplaires  de  l'ou- 
vrage de  M.  Horace  Valbel  intitulé  « Pour 
passer  une  heure  ».  Ces  exemplaires  seront 
attribués  aux  bibliothèques  d’arrondissement 
et  1 à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 147  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  2290.  — Contentieux.  — Instance  Reg- 
Ratelet  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  M.  Rey-Ratelet  a 
introduite,  devant  le  Conseil  de  préfecture 
contre  la  ville  de  Paris,  aux  fins  d’obtenir 
une  indemnité  de  2,500  francs  à raison  des 
dommages  prétendument,  causés  à un  im- 
meuble sis  12,  rue  de  la  Py,  par  l’abaissement 
du  sol  de  cette  rue  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Rey-Ratelet  a in- 
troduite, devant  le  Conseil  de  préfecture 
contre  la  ville  de  Paris,  aux  fins  d’obtenir 
une  indemnité  de  2,500  francs  à raison  des 
dommages  prétendûment  causés  à un  immeu- 
ble sis  12,  rue  de  la  Py,  par  l’abaissement  du 
sol  de  cette  rue. 


1905.  2291.  — Contentieux.  — Affaire  de 
Suçante  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
faire  valider  des  saisies-arrêts  pratiquées  à la 
requête  de  la  Ville  entre  les  mains  de  divers 
débiteurs  de  M.  de  Swarte,  à l’effet  d’obtenir 
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le  paiement  du  solde  du  compte  courant  de  ce 
dernier,  soit  d’une  somme  de  4,313  fr.  41  c. , 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire 
valider  des  saisies- arrêts  pratiquées,  à la 
requête  de  la  Ville,  entre  les  mains  de  divers 
débiteurs  de  M.  de  Swarte,  à l’effet  d’obtenir 
le  paiement  du  solde  du  compte-courant  de  ce 
dernier,  soit  d’une  somme  de  4,343  fr.  41  c. 


1905.  2292.  — Contentieux.  — Instance  Nivet 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  M.  Nivet  a introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  contre  la  ville 
de  Paris,  aux  fins  d'obtenir  une  indemnité  de 
15,000  francs  à raison  des  dommages  causés 
à un  établissement  de  bouillon-restaurant 
exploité  boulevard  de  Magenta,  151-153,  par  les 
travaux  du  Métropolitain  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Nivet  a introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  contre  la  ville 
de  Paris,  aux  fins  d’obtenir  une  indemnité  de 
15,000  francs  à raison  des  dommages  causés  à 
un  établissement  de  bouillon-restaurant  ex- 
ploité boulevard  de  Magenta,  151-153,  par  les 
travaux  du  Métropolitain. 


1905.  2293.  — Autorisation  de  défendre  devant 
le  Tribunal  civil  à l'instance  Christmann 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à une  instance  formée  devant  le  Tri- 
bunal civil  par  M.  Cbristmann  en  vue  d’obte- 
nir que  la  ville  de  Paris  soit  condamnée  à lui 
payer  une  somme  de  900,000  francs,  à titre  de 


dommages-intérêts,  en  réparation  du  préjudice 
que  lui  aurait  causé  l’ouverture  des  piscines 
municipales, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à une  instance  formée  devant  le  Tribu- 
nal civil  par  M.  Christmann,  en  vue  d’obtenir 
que  la  ville  de  Paris  soit  condamnée  à lui 
payer  une  somme  de  91)0,000  francs,  à titre  de 
dommages-intérêts,  en  réparation  du  préju- 
dice que  lui  aurait  causé  l’ouverture  des  pis- 
cines municipales. 


1905.  2296.  — Autorisation  de  défendre  devant 
le  Tribunal  civil  à une  instance  de  proprié- 
taires de  la  rue  du  Cloître-S aint-IIonorè 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  devant  le  Tribunal  civil  à des  instan- 
ces formées  par  divers  propriétaires  riverains 
de  la  rue  du  Cloître-Saint  Honoré  à l’effet  de 
faire  déclarer  que  cette  rue  est  une  voie 
publique, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  est  autorisé  à défendre  devant 
le  Tribunal  civil  à des  instances  formées  par 
divers  propriétaires  riverains  de  la  rue  du 
Cloitre-Saint-Honoré  à l’effet  de  faire  déclarer 
que  cette  rue  est  une  voie  publique. 


1905.  2297.  — Autorisation  d’intervenir  au 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  l’ins- 
tance Règnault-Desroziers  (M.  Ernest  Ca- 
ron, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’intervenir  au  recours  formé  par  M.  Régnault- 
Desroziers  devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
26  janvier  1904  qui  a rejeté  sa  demande  en 
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décharge  de  la  taxe  municipale  sur  la  valeur 
vénale  de  la  propriété  non  bâtie  mise  en  recou- 
vrement pour  1901  à raison  d’un  immeuble 
situé  76-78,  rue  de  Passy  ; 

Vu  le  recours  et  les  pièces  du  dossier, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à inter- 
venir au  recours  formé  par  M.  Régnault-Des- 
roziers  devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
26  .janvier  1904  qui  a rejeté  sa  demande  en 
décharge  de  la  taxe  municipale  sur  la  valeur 
vénale  de  la  propriété  non  bâtie  mise  en  recou- 
vrement pour  1901  à raison  d’un  immeuble 
situé  76-78,  rue  de  Passy. 


1905.2298. — Autorisation  de  défendre  au 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  de  l'instance 
Foulon  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  M.  Foulon  contre  un  arrêté  du  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  du  20  mars  1905 
qui  a rejeté  sa  demande  en  réduction  de  la  taxe 
d’écoulement  direct  imposée  pour  1904  à 
raison  de  l’immeuble  sis  21,  rue  des  Apen- 
nins; 

Vu  le  recours  et  les  pièces  du  dossier, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  M.  Foulon  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  du  21  mars  1905  qui  a 
rejeté  sa  demande  en  réduction  de  la  taxe 
d’écoulement  direct  imposée  pour  1904  à raison 
de  l’immeuble  sis  21,  rue  des  Apennins. 


1905.  2338.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à V acquisition  d'une  bande  de 
terrain  à Saint-Firmin-Vineuil  [domaine  de 
l’Institut)  (M.  Bussat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
lequel  lui  communique  un  rapport  de  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
l’acquisition,  de  l’Institut,  d’une  bande  de 
terrain  à Saint-Firmin-Vineuil  (Oise); 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  le  plan; 

Vu  les  rapports  de  M.  l’architecte  Belouet, 
des  1er  novembre  1904  et  29  janvier  1905  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Taupin,  garde  général  de 
la  propriété  de  l’Institut,  du  15  mars  1905; 

Vu  la  lettre  de  M.  de  Boislisle,  administra- 
teur du  domaine  de  l’Institut  à Chantilly,  du 
3 mai  1905,  ensemble  le  procès-verbal  de  la 
Commission  administrative  (séance  du  29  mars 
1905); 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu,  pour  l’Assistance  publique, 
d’acquérir  au  prix  principal  de  1 franc  par 
mètre  la  bande  de  terrain  dont  la  vente  est 
consentie  par  l'Institut,  notamment  aux  condi- 
tions stipulées  dans  la  lettre  susvisée  de  son 
garde  général,  la  dépense,  évaluée  en  principal 
et  accessoires  à 500  francs,  devant  être  im- 
putée sur  les  ressources  du  legs  Potel. 


1905.  2348.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’adjonction  d’un  vestiaire  à la 
buanderie  de  Laënnec  (M.  Poirier  de  Nar- 
çay,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  projet  de  travaux  con- 
cernant l’adjonction  d’un  vestiaire  à l’atelier 
de  repassage  de  la  buanderie  de  l’hôpital 
Laënnec  ; 

Vu  les  plans  et  devis  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  22  juin  1905, 
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Émet  l’avis 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  de  travaux  concer- 
nant l’adjonction  d’un  vestiaire  à l’atelier  de 
repassage  de  la  buanderie,  à l'hôpital  Laën- 
nec ; 

2°  D’autoriser  l'exécution  de  ces  travaux 
par  les  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’en- 
tretien, aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés  respectifs  ; 

3°  D'imputer  la  dépense,  évaluée  après  ra- 
bais et  tous  frais  compris  à 4,811  fr.  81  c., 
sur  le  fonds  d’emprunt  de  45  millions. 


1905.  2350.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à la  cession  de  terrains  pour  ali- 
gnement à Outrouoille,  commune  d’Allaines 

( Eure-et-Loir ) (Al.  Bussat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  communiquant  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  relatif  à un 
règlement  d'indemnité  immobilière  proposé 
par  la  commune  d’Allaines  (Eure-et-Loir)  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  les  arrêtés  d’alignement  pris  par  M.  le 
préfet  d’Eure-et-Loir,  les  9 novembre  1901  et 

16  septembre  1904  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  maire  d’Allaines,  du 

17  mars  1905  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  du  Do- 
maine ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu,  pour  l’Assistance  publique, 
d’accepter  l’indemnité,  à raison  de  1 franc  par 
mètre,  offerte  par  la  commune  d’Allaines 
(Eure-et-Loir)  pour  la  cession  à la  voie  pu- 
blique d’une  superficie  de  58  mq.  85  c.  prise 
sur  le  domaine  hospitalier  de  la  ferme  de  la 
Salle,  au  hameau  d’Outrouville,  en  vertu  des 
arrêtés  d’alignement  susvisés. 

Le  montant  de  l’indemnité  allouée  sera  em- 
ployé en  rente  3 °/0  sur  l’Etat,  avec  capitalisa- 
tion indéfinie  de  l/10e  des  arrérages. 


1905.  2357.  — Allocation  d'un  crédit  de 
38,000  francs  pour  le  paiement  des  con- 
damnations prononcées  contre  la  ville  de 
Paris  dans  l’instance  Compagnie  générale 
d’ assurances  (M.  Gabriel  Bertrou,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  complémentaire  de 
38,000  francs  pour  le  paiement  en  principal, 
intérêts  et  frais  des  condamnations  pronon- 
cées contre  la  ville  de  Paris  en  réparation  des 
dommages  causés  par  les  travaux  du  collec- 
teur de  Clichy  à un  immeuble  sis  rue  de  Cli- 
chy,  n°  24,  par  la  décision  du  Conseil  d’Etat 
du  7 juillet  1905,  statuant  sur  le  recours 
formé  par  la  Compagnie  d’assurances  géné- 
rales sur  la  vie  contre  l’arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  du  13  décembre  1901 
et  sur  le  recours  incident  de  la  ville  de  Paris 
contre  le  même  arrêté; 

Vu  ledit  arrêté,  ensemble  la  décision  du 
Conseil  d’Etat  du  7 juillet  1905; 

Vu  sa  délibération  du  24  mars  1902, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
complémentaire  de  38,000  francsçour  le  paie- 
ment en  principal,  intérêts  et  frais  des  con- 
damnations prononcées  contre  la  ville  de  Paris 
en  réparation  des  dommages  causés  par  les 
travaux  du  collecteur  de  Clichy  à un  immeuble 
sis  rue  de  Clichy,  24,  par  la  décision  du 
Conseil  d’Etat  du  7 juillet  1905  statuant  sur  le 
recours  formé  par  la  Compagnie  d’assurances 
générales  sur  la  vie  contre  l’arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  du  13  décembre  1901 
et  sur  le  recours  incident  formé  par  la  ville 
de  Paris  contre  le  même  arrêté. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  38,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  64,  § 2/A,  art.  1/1°,  dudit  bud- 
get. 


1905.  2358.  — Indemnité  à Mme  veuve  Bou- 
gnoux  pour  dommages  causés  à une  prairie 
par  la  dérivation  de  l’Avre  (M.  Gabriel 
Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre 
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1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’apppouver  : 1°  un  engagement 

souscrit  par  Mme  veuve  Bougnoux  en  vue  du 
réglement  amiable  de  l’indemnité  qui  lui  se- 
rait due  par  la  ville  de  Paris  en  réparation 
des  dommages  causés  par  la  dérivation  de 
l’Avre  à une  prairie  qu’elle  possède  sur  la 
commune  de  Tillières-sur-Avre  (Eure);  2°  le 
projet  de  transaction  contenu  dans  cet  engage- 
ment et  aux  termes  duquel  Mme  veuve  Bou- 
gnoux déclare  se  désister  purement  et  simple- 
ment de  l’instance  introduite  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  l’Eure  au  sujet  de  ladite 
prairie  par  M.  Leroy,  son  grand-père,  dont 
elle  est  l’héritière  ; 

Vu  ledit  engagement,  en  date  du  25  mai 
1905; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine,  en  date  du  3 juillet  1905; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du  di- 
recteur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  : 1°  l’en- 
gagement souscrit  par  Mme  veuve  Bougnoux 
en  vue  du  réglement  amiable  de  l’indemnité 
qui  lui  est  due  par  la  ville  de  Paris  en  répara- 
tion des  dommages  causés  par  la  dérivation 
de  l’Avre  à une  prairie  qu’elle  possède  sur  la  ' 
commune  de  Tillières-sur-Avre  (Eure)  ; 2°  le 
projet  de  transaction  contenu  dans  cet  engage- 
ment et  aux  termes  duquel  Mme  veuve  Bou- 
gnoux déclare  se  désister  purement  et  simple- 
ment de  l’instance  introduite  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  l’Eure  au  sujet  de  ladite 
prairie  par  M.  Leroy,  son  grand-père. 

En  conséquence,  il  est  alloué  à Mme  veuve 
Bougnoux  (Octave),  née  Beuzelin  (Marie- 
Joséphine-Juliette),  demeurant  aux  Ventes 
(Eure),  une  indemnité  de  650  francs  plus,  s’il 
y a lieu,  les  intérêts  à 4 u/0  de  ladite  somme,  à 
dater  du  1er  novembre  1905,  évalués  par  pro- 
vision à 15  francs  ; au  total,  665  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  665  francs  sera  pré- 
levée sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  75,  § D, 
art.  R/3°,  du  budget  de  l’exercice  1905,  avec 
rattachement  au  chap.  75,  § D,  art.  3/1°,  dudit 
budget. 


1905.  2359.  — Réalisation  du  traité  veuve  Thé- 
venet, dame  Mercier , relatif  à des  dom- 
mages causés  à une  prairie  par  la  dériva- 
tion de  l’Avre  (M.  Gabriel  Bertrou,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande : 1°  d’approuver  un  engagement  aux 
termes  duquel  Mme  Auguste  Mercier,  née 
Marie  Tliévenet,  et  Mlle  Jeanne-Alice  Théve- 
net  déclarent  adhérer  au  traité  provisoire 
conclu  le  3 avril  1893  entre  la  ville  de  Paris  et 
leur  mère,  Mme  veuve  Thévenet,  épouse  en 
secondes  noces  de  M.  Edouard  Mercier,  en  vue 
du  réglement  amiable  des  dommages  causés 
par  la  dérivation  de  l’Avre  à une  parcelle  de 
pré  sise  à Bérou-la-Mulotière  et  dont  elles 
sont  co-propriétaires  indivises  avec  leur 
mère  ; 

2°  D’allouer  un  crédit  de  500  francs  pour 
le  paiement  de  l’indemnité,  fixée  en  principal 
à 300  francs,  et  des  intérêts  à 4 °/0  depuis  le 
1er  juillet  1893,  ainsi  que  pour  les  frais  de  réa- 
lisation dudit  traité  par  acte  authentique  ; 

Vu  ledit  traité  provisoire  du  3 avril  1893,  et 
l’engagement  complémentaire  précité  ; 

Vu  le  rapport  des  Ingénieurs  du  service  des 
Dérivations  et  la  note  complémentaire  du 
26  juin  1905,  ensemble  la  proposition  du  di- 
recteur administratif  des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  sa  délibération  du  11  décembre  1903, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’engage- 
ment susvisé  par  lequel  Mme  Auguste  Mercier, 
née  Marie  Thévenet,  etMlle  Jeanne-Alice  Thé- 
venet déclarent,  en  qualité  de  co-propriétaires 
indivises  avec  leur  mère,  Mme  veuve  Théve- 
net, épouse  en  secondes  noces  de  M.  Edouard 
Mercier,  adhérer  au  traité  provisoire  conclu 
entre  cette  dernière  et  la  ville  de  Paris,  le 
3 avril  1893,  en  vue  du  réglement  amiable  des 
dommages  causés  par  la  dérivation  de  l’Avre 
à une  parcelle  de  pré  irriguée  située  à Bérou- 
la  Mulotière,  ledit  traité  comportant  l’alloca- 
tion d’une  indemnité  de  300  francs  en  princi- 
pal portant  intérêts  à 4 °/0  à dater  du  1er  juil- 
let 1903. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  un  crédit  de  500  francs 
pour  le  paiement  de  ladite  indemnité  et  des  in- 
térêts, et  pour  les  frais  de  réalisation  dudit 
traité  par  acte  authentique. 


5 


950 


DÉLIBÉRATIONS  DU  25  NOVEMBRE  1905 


Art.  3.  — La  dépense  de  500  francs  sera  pré- 
levée sur  le  cbap.  62,  § 2/ A,  art.  R,  du  budget 
de  l’exercice  1905,  avec  rattachement  au 
chap.  62,  § 2/A,  art.  3/2°,  dudit  budget. 


1905.  2360.  — Allocation  d'un  crédit  de 
5,000  francs  pour  le  paiement  des  condam- 
nations prononcées  contre  la  Ville  dans 
l'instance  Jolly  (M.  Gabriel  Bertrou,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  5,000  francs  en  vue 
du  paiement  en  principal,  intérêts  et  frais, 
des  condamnations  prononcées  contre  la  ville 
de  Paris  par  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture 
de  Seine-et-Oise,  du  17  septembre  1902,  sta- 
tuant sur  l’instance  introduite  par  M.  Jolly 
en  réparation  du  dommage  causé  par  l’épan- 
dage des  eaux  d’égout  à un  puits  situé  à 
Epluches,  commune  de  Saint-Ouen-l’Aumône, 
et  par  la  décision  du  Conseil  d’Etat  du  9 juin 
1905  statuant  sur  le  recours  de  la  ville  de 
Paris  contre  ledit  arrêté  ; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise,  en  date  du  17  décembre  1902, 
ensemble  la  décision  du  Conseil  d’Etat  du 
9 juin  1905  ; 

Vu  l’arrêté  du  président  du  Conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Oise,  en  date  du  1er  juillet 
1903,  portant  taxation  des  frais  de  constat  et 
d’expertise, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  5,000  francs  en  vue  du  paiement  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  des  condamnations 
prononcées  contre  la  ville  de  Paris  par  l’arrêté 
susvisé  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise  du  17  décembre  1h02,  statuant  sur  l’ins- 
tance introduite  par  M.  Jolly  en  réparation 
du  dommage  causé  par  l’épandage  des  eaux 
d’égout  à un  puits  sis  à Epluches,  commune 
de  Saint-Ouen-l’Aumône,  et  par  la  décision  du 
Conseil  d’Etat  du  9 juin  1905  statuant  sur 
le  recours  de  la  ville  de  Paris  contre  ledit 
arrêté. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  5,000  francs  sera 


prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  64,  § 1,  art.  1/26,  dudit  budget. 


1905.  2361.  — Allocation  d’une  indemnité 

gracieuse  à la  commune  de  Croth  [Eure) 

(M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  à la  commune  de  Croth  (Eure)  une 
indemnité  gracieuse  de  1,600  francs,  moyen- 
nant laquelle  cette  commune  s’engage  à renon- 
cer à toute  réclamation  ultérieure  pour  les 
dommages  pouvant  ou  ayant  pu  être  causés 
par  la  dérivation  de  l’Avre  à ses  lavoirs  et 
abreuvoirs  publics  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Croth  en  date  du  28  février  1905  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du  di- 
recteur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  une  indemi- 
nité  gracieuse  de  1,600  francs  à la  commune 
de  Croth  (Eure),  moyennant  laquelle  cette 
commune  renonce  à toute  réclamation  ulté- 
rieure pour  les  dommages  pouvant  ou  ayant 
pu  être  causés  par  la  dérivation  de  l’Avre  à 
ses  lavoirs  et  abreuvoirs  publics. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  1,600  francs, 
sera  prélevée  sur  les  crédits  inscrits  au  chap. 
64,  § 3 bis/S,  du  budget  de  l’exercice  1905, 
avec  rattachement  au  chap.  64,  § 3/C,  art.  1, 
dudit  budget. 


1905.  2362.  — Allocation  d’un  crédit  de 
52  7 fr.  50  c.  pour  le  paiement  des  frais 
d'expertise  mis  à la  charge  de  la  Ville  dans 
l’instance  Talon  (M.  Gabriel  Bertrou,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  527  fr.  50  c.  pour  le 
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paiement  des  frais  et  honoraires  d’expertise 
mis  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  par  l’arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  du 
15  février  1905,  statuant  sur  l’instance  intro- 
duite par  Mme  Talon,  en  réparation  du  préju- 
dice qui  lui  a été  causé  dans  l’exploitation 
d’un  hôtel-restaurant  situé  à Bougival  par  les 
mauvaises  odeurs  qui  se  dégagent  de  la  Seine 
et  attribuées  au  déversement  dans  ce  fleuve 
des  eaux  d’égout  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  ledit  arrêté,  ensemble  l’arrêté  du  prési- 
dent du  Conseil  de  préfecture  du  15  mars  1905 
taxant  les  frais  d’expertise. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  527  fr.  50  c.  en  vue  du  paiement  des  frais 
et  honoraires  d’expertise  mis  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  par  l’arrêté  susvisé  du  Conseil 
de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  15 
février  1905,  statuant  sur  l’instance  introduite 
par  Mme  Talon  en  réparation  du  préjudice 
qui  lui  a été  causé  dans  l’exploitation  d’un 
hôtel-restaurant  situé  à Bougival  par  les  mau- 
vaises odeurs  qui  se  dégagent  de  la  Seine  et 
attribuées  au  déversement  dans  ce  fleuve  des 
eaux  d’égout  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Le  paiement  de  cette  somme  ne 
sera  effectué  que  sous  réserve  du  recours 
formé  par  la  ville  de  Paris  contre  l’arrêté 
susvisé  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise  du  15  février  1905. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  527  fr.  50  c. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  64,  § 1°,  art.  1/26°,  dudit 
budget. 


1905.  2363.  — Allocation  d'un  crédit  de  1,400 
francs  pour  le  paiement  des  condamnations 
prononcées  contre  la  Ville  dans  l’instance 
Baillet  et  Bourgeois  (M.  Gabriel  Bertrou, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’al- 
location d’un  crédit  de  1,400  francs  en  vue  du 
paiement  en  principal,  intérêts  et  frais  des 
condamnations  prononcées  contre  la  Ville  par 
l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise  du  18  janvier  1905,  statuant  dans  l’ins- 
tance introduite  par  MM.  Baillet  et  Bourgeois, 


en  réparation  du  dommage  causé-  par  l’épan- 
dage des  eaux  d’égout  à un  puits  mitoyen  sis 
à Méry-sur-Oise  ; 

Vu  ledit  arrêté,  ensemble  l’arrêté  du  prési- 
dent du  Conseil  de  préfecture  du  28  juillet 
1905,  portant  taxation  des  frais  d’expertise; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Conten- 
tieux en  date  du  16  février  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  1,400  francs  pour  le  paiement  en  principal, 
intérêts  et  frais  des  condamnations  pronon- 
cées par  la  ville  de  Paris  par  l'arrêté  susvisé 
du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  en 
date  du  18  janvier  1905,  statuant  sur  l’ins- 
tance introduite  par  MM.  Baillet  et  Bourgeois 
en  réparation  du  dommage  causé  par  l’épan- 
dage des  eaux  d’égout  à un  puits  mitoyen  sis 
à Méry-sur-Oise. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,400  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  64,  § 1er,  art.  ler/26°,  dudit 
budget. 


1905.  2364.  — Allocation  d’un  crédit  de  3,400 
francs  pour  le  paiement  des  condamnations 
prononcées  contre  la  Ville  dans  l’instance 
Lourg  (M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil , 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  3,400  francs  en  vue 
du  paiement  en  principal,  intérêts  et  frais,  des 
condamnations  prononcées  contre  la  ville  de 
Paris  par  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise  du  21  juin  1905,  statuant  sur 
l’instance  introduite  par  Mme  Loury  en  ré- 
paration du  dommage  causé  par  l’épandage 
des  eaux  d’égout  à une  propriété  sise  aux  Gré- 
sillons, commune  de  Carrières-sous-Poissy  ; 

Vu  ledit  arrêté,  ensemble  l’arrêté  du  prési- 
dent du  Conseil  de  préfecture  du  29  juillet 
1905,  portant  taxation  des  frais  d’expertise  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Conten- 
tieux, en  date  du  19  juillet  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  3,400  francs  pour  le  paiement  en  principal, 
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intérêts  et  frais,  des  condamnations  pronon- 
cées contre  la  ville  de  Paris  par  l’arrêté  sus- 
visé du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise 
du  21  juin  1905,  statuant  sur  l’instance  intro- 
duite par  Mme  Loury  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  l’épandage  des  eaux  d’égout 
à une  propriété  sise  aux  Grésillons,  commune 
de  Carrières-sous-Poissy. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  3,400  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du 
budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattachement 
au  chap.  64,  § 1,  art.  1/26,  dudit  budget. 


1905.  2365.  — Allocation  d'un  crédit  de 
424  francs  pour  le  paiement  des  frais 
d"  expertise  dans  l'instance  Lemercicr  dit 
Mercier  (M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  424  francs  pour  le 
paiement  des  frais  et  honoraires  d’expertise 
mis  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  par  l’ar- 
rêté du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise 
du  15  février  1905,  statuant  sur  l’instance  in- 
troduite par  M.  Lemercier  en  réparation  du 
préjudice  qui  lui  a été  causé  par  les  mauvaises 
odeurs  qui  se  dégagent  de  la  Seine  et  attri- 
buées au  déversement  dans  ce  fleuve  des  eaux 
d’égout  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  ledit  arrêté,  ensemble  l’arrêté  du  prési- 
dent du  Conseil  de  préfecture  du  15  mars  1905, 
taxant  les  frais  d’expertise. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  424  francs  en  vue  du  paiement  des  Irais  et 
honoraires  d’expertise  mis  à la  charge  de  là 
ville  de  Paris  par  l’arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Oise  du  15  février  1905, 
statuant  dans  l’instance  introduite  par  M.  Le- 
mercier en  réparation  du  préjudice  qui  lui  a 
été  causé  par  les  mauvaises  odeurs  qui  se 
dégagent  de  la  Seine  et  attribuées  au  déverse- 
ment dans  ce  fleuve  des  eaux  d’égout  de  la 
ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Le  paiement  de  cette  somme  ne 
sera  effectué  que  sous  réserve  du  recours 
formé  par  la  ville  de  Paris  contre  l’arrêté 
susvisé  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise  du  15  février  1905. 


Art.  3.  — Ladite  somme  de  424  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du 
budget  de  l’exercice  de  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  64,  § 1°,  art.  1/26°,  dudit 
budget. 


1905.  2366.  — Allocation  d'un  crédit  de 
39,000  francs  pour  le  paiement  des  con- 
damnations prononcées  contre  la  Ville 
dans  l’instance  veuve  Hœck  (M.  Gabriel 
Bertrou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  39,000  francs  pour 
le  paiement  en  principal,  intérêts  et  frais  des 
condamnations  prononcées  contre  la  ville  de 
Paris  par  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise  du  25  mai  1903,  statuant  sur 
l’instance  introduite  par  Mme  veuve  Hæck  en 
réparation  du  dommage  causé  par  l’épandage 
des  eaux  d’égout  à une  propriété  sise  à Car- 
rières-sous-Poissy, et  par  la  décision  du  Conseil 
d’Etat  du  5 août  1905  statuant  sur  le  recours 
formé  par  la  ville  de  Paris  contre  l’arrêté  pré- 
cité du  Conseil  de  préfecture  ; 

Vu  ledit  arrêté,  ensemble  la  décision  du 
Conseil  d’Etat.; 

Vu  l’arrêté  du  président  du  Conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Oise,  en  date  du  29  juillet 
1904,  taxant  les  frais  d’expertise, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  39,000  francs  pour  le  paiement  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais  des  condamnations  pro- 
noncées contre  la  ville  de  Paris  par  l’arrêté 
susvisé  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise  du  25  mai  1903,  statuant  sur  l’instance 
introduite  par  Mme  veuve  Hæck  en  répara- 
tion du  dommage  causé  par  l’épandage  des 
eaux  d’égout  à une  propriété  sise  à Carrières- 
sous-Poissy,  et  par  la  décision  du  Conseil  d’Etat 
du  5 août  1905  statuant  sur  le  recours  formé 
par  la  ville  de  Paris  contre  l’arrêté  précité  du 
Conseil  de  préfecture. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  39,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  64,  § 1°,  art.  1/26°,  dudit 
budget. 
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1905.  2368.  — Allocation  d'un  crédit  de 
4,200  francs  en  vue  du  paiement  des  con- 
damnations prononcées  contre  la  Ville 
dans  l'instance  Afchain  (M.  Gabriel  Ber- 
trou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  4,200  francs  pour  le 
paiement  en  principal,  intérêts  et  frais,  des 
condamnations  prononcées  contre  la  ville  de 
Paris  par  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise,  en  date  du  18  février  1905,  sta- 
tuant sur  l’instance  introduite  par  M.  Afchain, 
en  réparation  du  dommage  causé  à une  blan- 
chisserie située  à La  Machine,  commune  de 
Bougival,  par  suite  des  mauvaises  odeurs  qui 
se  dégagent  de  la  Seine  et  attribuées  au  dé- 
versement dans  ce  fleuve  des  eaux  d’égout  de 
la  ville  de  Paris  ; 

Vu  ledit  arrêté,  ensemble  l’arrêté  du  prési- 
dent du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise 
du  15  mars  1905,  taxant  les  frais  d’expertise; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Conten- 
tieux, en  date  du  6 juillet  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit  de 
4,200  francs  pour  le  paiement  en  principal, 
intérêts  et  frais,  des  condamnations  pronon- 
cées contre  la  ville  de  Paris  par  l’arrêté  sus- 
visé du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise 
du  18  février  1905,  statuant  sur  l’instance 
introduite  par  M.  Afchain  en  réparation  du 
dommage  causé  à une  blanchisserie  située  à 
La  Machine,  commune  de  Bougival,  par  suite 
des  mauvaises  odeurs  qui  se  dégagent  de  la 
Seine  et  attribuées  au  déversement  dans  ce 
fleuve  des  eaux  d’égout  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  4,200  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du 
budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattachement 
au  chap.  64,  § lu,  art.  1/26°,  dudit  budget. 


1905.  2369.  — Indemnité  à Mme  Hormain 
pour  dommages  causés  à une  prairie  par  la 
dérivation  de  l’Avre  (M.  Gabriel  Bertrou, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  : 1°  un  engagement  souscrit  par 
Mme  Hormain,  née  Michaux,  en  vue  du  régle- 
ment amiable  de  l’indemnité  qui  lui  serait  due 
par  la  ville  de  Paris  en  réparation  des  dom- 
mages causés  par  la  dérivation  de  l’Avre  à une. 
prairie  qu’elle  possède  sur  la  commune  de 
Courteilles  (Eure);  2°  le  projet  de  transaction 
contenu  dans  cet  engagement  et  aux  termes 
duquel  Mme  Hormain  déclare  se  désister  pu- 
rement et  simplement  de  l’instance  introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture  de  l'Eure  au 
sujet  de  ladite  prairie  par  M.  Michaux,  son 
père,  décédé; 

Vu  ledit  engagement; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  en  date  du  5 juin  1905; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  : 1°  l’en- 
gagement susvisé  souscrit  par  Mme  Hormain 
en  vue  du  réglement  amiable  de  l’indemnité 
qui  lui  est  due  par  la  ville  de  Paris  en  répara- 
tion des  dommages  causés  par  la  dérivation  de 
l’Avre  à une  prairie  qu’elle  possède  sur  la 
commune  de  Courteilles  (Eure)  ; 2°  le  projet  de 
transaction  contenu  dans  cet  engagement  et 
aux  termes  duquel  Mme  Hormain  déclare  se 
désister  purement  et  simplement  de  l’instance 
introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture  de 
l’Eure  au  sujet  de  ladite  prairie  par  M.  Mi- 
chaux, son  père,  décédé. 

En  conséquence,  il  est  alloué  à Mme  Hor- 
main (Gustave-Paul),  née  Michaux  (Lèontine- 
Armandine),  propriétaire,  demeurant  à La 
Girarderie,  commune  de  Montigny-sur-Avre 
(Eure-et-Loir),  «ne  indemnité  de  200  francs, 
plus  les  intérêts  à 4 °/0  sur  ladite  somme,  à 
dater  du  1er  octobre  1905,  évalués  par  provi- 
sion à 15  francs. 

Au  total,  215  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  215  francs  sera  pré- 
levée su{  les  crédits  inscrits  au  chap.  64, 
§ 3 bis,  art.  S,  du  budget  de  l’exercice  1905, 
avec  rattachement  au  chap.  64,  § 3/C,  art.  1er, 
dudit  budget. 
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1905.  2814.  — Autorisation  de  défendre  au 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  de  l'ins- 
tance Fabrique  de  l'église  Saint-Joseph 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  recours  formé  par  la  Fabrique  de 
l’église  Saint-Joseph  devant  le  Conseil  d’Etat 
contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  du  21  février  1905,  qui  a rejeté  sa 
demande  en  décharge  de  la  taxe  d’écoulement 
direct  imposée  à raison  de  ladite  église  pour 
l'année  1903  : 

Vu  l’arrêté  attaqué  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  formé  par  la  Fabrique  de 
l’église  Saint-Joseph  devant  le  Conseil  d’Etat 
contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  du  21  février  1905,  qui  a rejeté  sa 
demande  en  décharge  de  la  taxe  d’écoulement 
direct  imposée  à raison  de  ladite  église  pour 
l’année  1903. 


1905.  2815.  — Autorisation  de  défendre  au 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  de  l'ins- 
tance Compagnie  parisienne  de  l'air  com- 
primé (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  laquelle  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  défendre  aux  recours  formés  par  la  Com- 
pagnie parisienne  de  l’air  comprimé  devant  le 
Conseil  d’Etat  : 1°  contre  un  arrêté  du  28  juin 
1902  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  statuant  dans  l’instance  en  indemnité 
introduite  par  ladite  Compagnie  contre  la 
Ville  et  M.  Dioudonnat  à raison  de  dom- 
mages causés  par  les  travaux  du  Métropo- 
litain, a rejeté  le  premier  chef  de  la  demande 
concernant  les  dépenses  nécessitées  par  l’in- 
terruption du  service  de  l’air  comprimé  et 
ordonné  sur  les  autres  chefs  une  expertise  ; 
2°  contre  un  arrêté  du  27  décembre  1904  par 
lequel  le  Conseil,  statuant  définitivement  dans 
la  même  instance,  a refusé  de  rendre  la  ville 


de  Paris  solidaire  des  condamnations  mises  à 
la  charge  de  M.  Dioudonnat  ; 

Vu  les  recours  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  recours  formés  par  la  Compagnie 
parisienne  de  l’air  comprimé  devant  le  Conseil 
d’Elat  : 1°  contre  un  arrêté  du  28  juin  1902 
par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
statuant  dans  l’instance  en  indemnité  intro- 
duite par  ladite  Compagnie  contre  la  Ville  et 
M.  Dioudonnat  à raison  dédommagés  causés 
par  les  travaux  du  Métropolitain,  a rejeté  le 
premier  chef  de  la  demande  concernant  les 
dépenses  nécessitées  par  l’interruption  du  ser- 
vice de  l’air  comprimé  et  ordonné  sur  les 
autres  chefs  une  expertise  ; 2°  contre  un  arrêté 
du  27  décembre  1904  'par  lequel  le  Conseil, 
statuant  définitivement  dans  la  même  ins- 
tance, a refusé  de  rendre  la  ville  de  Paris 
solidaire  des  condamnations  mises  à la  charge 
de  M.  Dioudonnat. 


1905.  2835.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  souscription  à l'ouvrage  « Armorial 
général  » (M.  Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  demande  de  M.  Ficher, 
éditeur,  sollicitant  une  souscription  à l’ou- 
vrage « Armorial  général  ». 

Le  Conseil  ne  souscrivant  jamais  à une  pu- 
blication en  cours,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905  2836.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Texier  Margeot  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4°  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
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M.  Texier  Margeot  sollicitant  une  souscription 
à son  ouvrage  « Recettes  pour  découvrir  les 
falsifications  des  produits  alimentaires  ». 


1905;  2812.  — Assistance  publique.  — Avis 
f avorable  à la  concession  pour  25  années 
à la  crèche  laïque  du  1 5e  arrondissement 
de  la  jouissance  d'une  partie  d'immeuble 
rue  d’Alleratj,  13  (M.  Poirier  de  Narçay, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  communique  un  rapport  de  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
obtenir  un  avis  favorable  à la  concession  pour 
25  années,  au  profit  de  l’œuvre  de  la  crèche 
municipale  des  quartiers  Saint-Lambert  et 
Necker,  d'une  parcelle  de  terrain  de  284  métrés 
environ,  sise  à Paris  (15e  arrondissement),  rue 
d’Alleray,  13,  moyennant  un  loyer  annuel 
nominal  de  1 franc  en  sus  des  charges  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  21  décembre  1899; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  du 
23  octobre  1900,  et  celle  de  M.  le  directeur  des 
Affaires  municipales  du  29  janvier  1901  ; 

Vu  la  location  suivant  l’usage,  passée  entre 
l’Assistance  publique  et  l’Œuvre  de  la  crèche, 
le  21  février  1901  ; 

Vu  les  rapports  de  l’architecte  du  domaine 
hospitalier  des  1 1 mars  et  20  mai  1904, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu, pour  l’administration  générale 
de  l’Assistance  publique,  de  concéder  pour 
25  années  à l’Œuvre  de  la  crèche  municipale 
des  quartiers  Saint-Lambert  et  Necker  une 
parcelle  de  terrain  de  284  mètres,  sise  à Paris 
(15e  arrondissement),  13,  rue  d’Alleray, 
moyennant  un  loyer  annuel  nominal  de  1 franc, 
en  outre  aux  autres  clauses  et  conditions  de 
l'acte  üu  21  février  1901  susvisé. 


1905.  2845.  — Allocation  d'un  crédit  de 
198  fr.  50  c.  pour  le  paiement  des  frais 
et  honoraires  de  constat  d’urgence  dus  à 
M.  Balleygnier  [ M.  Gabriel  Bertrou,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  198  fr.  50  c.  pour  le 
paiement  des  frais  dus  à M.  Balleygnier,  ar- 
chitecte-expert, désigné  par  arrêtés  du  prési- 
dent du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  à 
l’effet  de  constater  les  dégâts  causés  à un 
immeuble  sis  rue  de  Rome,  71,  par  des  infil- 
trations d’eau  ; 

Vu  les  arrêtés  du  président  du  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  13  mai  1905, 
taxant  les  frais  et  honoraires  de  constat  d’ur- 
gence ; 

Vu  la  lettre  de  Me  Gieules,  avoué,  en  date 
du  24  mai  1905,  ensemble  la  lettre  de  Mme 
veuve  Thouard,  propriétaire  de  l’immeuble  sis 
rue  de  Rome,  7 1 ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  de  l’Inspec- 
tion générale  et  du  Contentieux,  ed  date  du 
5 juin  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  198  fr.  50  c.  pour  le  paiement  à M.  Balley- 
gnier des  frais  de  constat  d’urgence  ordonné 
par  M.  le  président  du  Conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  en  raison  du  dommage  causé  par 
des  infiltrations  d’eau  à un  immeuble  sis  à 
Paris,  rue  de  Rome,  71,  appartenant  à Mme 
veuve  Thouard. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  198  fr.  50  c. 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  26,  article  unique 
(17/1),  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  2846.  — Réparation  de  V égout  et  des 
conduites  d’eau  à la  suite  de  l'explosion 
d'une  conduite  de  gaz,  boulevard  de  Sébas- 
topol (M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
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totale  de  18,600  francs,  les  travaux  de  répara- 
tion d’égout  et  de  conduites  d’eau,  boulevard 
de  Sébastopol,  impair,  entre  les  rues  Réaumur 
et  Sainte-Appoline,  détériorés  par  l’explosion 
de  la  conduite  de  gaz  qui  s’est  produite  en  cet 
endroit  le  1 1 mai  dernier  ; 

Vu  les  métré  estimatif,  plan  et  coupe,  dres- 
sés en  vue  desdits  travaux  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  services 
techniques  des  Eaux  et  de  l’Assainissement,  de 
la  Voie  publique  et  du  Métropolitain,  ensem- 
ble la  proposition  du  directeur  administratif 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  l’urgence, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d'une  dépense  totale  de  18,600  francs, 
le  projet  des  travaux  de  réparation  d’égout  et 
de  conduites  d’eau,  boulevard  de  Sébastopol, 
impair,  entre  les  rues  Réaumur  et  Sainte- 
Appoline,  détériorés  par  l’explosion  de  la  con- 
duite de  gaz  qui  s’est  produite  en  cet  endroit, 
le  11  mai  dernier,  savoir  : 

Travaux  de  réparations  à l’égout,  18,000  fr.; 

Travaux  de  réparations  de  conduites  d’eau, 
600  francs  ; 

Total  égal,  18,600  francs. 

Art.  2.  — L’exécution  desdits  travaux  sera 
confiée  aux  entrepreneurs  ordinaires  d’entre- 
tien, aux  clauses  et  conditions  de  leurs  mar- 
chés en  cours. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  payée,  sauf  resti- 
tution ultérieure,  s’il  y a lieu,  lorsque  la  res- 
ponsabilité de  l’accident  aura  été  déterminée, 
par  prélèvement  sur  la  réserve  du  budget  de 
1905,  chap.  38,  article  unique,  avec  rattache- 
ment, savoir  : 

1°  Pour  18,350  francs,  au  chap.  37,  art.  18, 
du  budget  de  1905  ; 

2°  Pour  250  francs,  aux  mêmes  chapitre  et 
article,  indice  PE,  dudit  budget. 


1905.  2818.  — Indemnités  à divers  proprié- 
taires pour  dommages  causés  aux  prairies 

par  la  dérivation  de  l’Avre  (M.  Gabriel 

Bertrou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  quatre  engagements  souscrits  par 
divers  propriétaires  de  la  vallée  de  l’Avre  en 
vue  du  réglement  amiable  des  indemnités  qui 
leur  seraient  dues,  par  la  ville  de  Paris,  en 
réparation  des  dommages  causés  par  la  déri- 
vation de  l’Avre  à des  prairies  leur  appar- 
tenant et  situées  dans  les  départements  d’Eure 
et  d’Eure-et-Loir  ; 

Vu  lesdits  engagements; 

Vu  les  plans  des  lieux; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont . approuvés  les 
quatre  engagements  ci-dessus  visés,  souscrits 
par  divers  propriétaires  en  vue  du  réglement 
amiable  des  indemnités  qui  leur  sont  dues 
pour  les  dommages  causés  par  la  dérivation 
de  l’Avre  à des  prairies  leur  appartenant  et 
situées  dans  les  départements  d’Eure  et 
d’Eure-et-Loir. 

En  conséquence,  il  est  alloué  auxdits  pro- 
priétaires, dénommés  ci-dessous,  les  indem- 
nités suivantes  : 

M.  Deniau  (Henri-Paulin),  demeurant  à 
Verneuil  (Eure).  — Prairie  à Montigny-sur- 
Avre.  — 130  francs; 

M.  Bouvet  (Tony-Henri),  demeurant  à 
Dreux  (Eure-et-Loir).  — Prairie  à St-Lubin- 
des-Joncherets.  — 110  francs; 

Mme  veuve  Godeau  (Abel-Elvire),  née  Binet 
( Florence -Emilienne),  demeurant  à Muzy 
(Eure).  — Prairie  à Muzy.  — 150  francs; 

Mme  veuve  Huet  (Albert-Baptiste),  née 
Barbu  (Célestine),  usufruitière,  et  M.  Huet 
(Georges-Albert),  nu-propriétaire,  demeurant 
tous  deux  à Flomille,  commune  de  Dreux 
(Eure-et-Loir).  — Prairie  à Dreux.  — .90  fr.; 

au  total,  480  francs;  plus,  s’il  y a lieu,  les 
intérêts  à 4 °/0  sur  lesdites  sommes,  à dater 
du  1er  février  1906  pour  les  indemnités  Bou- 
vet, Godeau  et  Huet,  et  du  1er  mars  1906  pour 
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l’indemnité  Deniau,  évalués  par  provision  à 
20  francs  ; 

Soit,  au  total,  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  500  francs  sera 
prélevée  sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  64, 
| 3 bis,  art.  5,  du  budget  de  l’exercice  1905, 
avec  rattachement  au  chap.  64,  § 3 C,  art.  1er, 
dudit  budget. 


1905.2851. — Allocation  d'un  crédit  de  1,000 
francs  pour  le  paiement  des  condamnations 
prononcées  contre  la  cille  de  Paris  dans 
l’instance  Hennocque  (M.  Gabriel  Bertrou, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  1,000  francs  en  vue 
du  paiement  en  principal,  intérêts  et  frais  des 
condamnations  prononcées  contre  la  ville  de 
Paris  par  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise  du  21  juin  1905,  statuant  sur 
l’instance  introduite  par  M.  Hennocque  en 
réparation  du  dommage  causé  par  l’épandage 
des  eaux  d’égout  à un  puits  sis  à Méry-sur- 
Oise; 

Vu  ledit  arrêté,  ensemble  l’arrêté  du  prési- 
dent du  Conseil  de  préfecture  en  date  du 
28  juillet  1905,  portant  taxation  des  frais 
d’expertise  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Conten- 
tieux en  date  du  21  juillet  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit  de 
1,000  francs  en  vue  du  paiement  en  principal, 
intérêts  et  frais  des  condamnations  pronon- 
cées contre  la  ville  de  Paris  par  l’arrêté  sus- 
visé du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise 
du  21  juin  1905,  statuant  sur  l’instance  intro- 
duite par  M.  Hennocque  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  l’épandage  des  eaux  d’égout  à 
un  puits  sis  à Méry-sur-Oise. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  64,  § 1,  art.  1/26°,  dudit  budget. 


1905.  2858.  — Réparation  des  couvertures  de 

l’hôtel  Le  Peletier  de  Saint-Far  peau  (M. 

Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  29  décembre 
1903,  autorisant,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  8,800  francs,  l’exécution  des  travaux  de  ré- 
fection des  couvertures  à l’hôtel  Le  Peletier 
de  Saint-Fargeau; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

Ie  Expose  que  les  dépenses  occasionnées  par 
ladite  réfection  s’élèvent  à la  somme  totale  de 
9,148  francs,  d’ou  il  résulte  par  rapport  au 
crédit  voté  un  supplément  de  dépense  de  348 
francs  ; 

2e  Lui  propose  l’approbation  de  ce  supplé- 
ment, qui  serait  couvert  par  l'emploi  jusqu’à 
concurrence  d’égale  somme  de  partie  du  boni 
réalisé  par  le  même  architecte  sur  l’opération 
de  transformation  et  d’aménagement  de  bu- 
reaux municipaux  à l’annexe  Est  de  l’Hôtel  de 
Ville; 

Vu  les  diverses  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  autorisée  la  désaffec- 
tation sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  56,  § 28, 
art.  1/1°,  du  budget  de  1905  pour  la  transfor- 
mation et  l’aménagement  de  bureaux  munici- 
paux à l’annexe  Est  de  l'Hôtel  de  Ville  d’une 
somme  de  348  francs,  qui  sera  rattachée  au 
chap.  56,  § 28,  art.  19/7°. 

Art.  2. — La  dépense  de  réfection  des  couver- 
tures à l’hôtel  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau 
est  fixée  à la  somme  totale  de  9,148  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  complémentaire  de 
348  francs  est  approuvée. 


1905.  2879.  — Contentieux.  — Instance  veuve 
Gallo  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
19C5,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  que  Mme  veuve 
Gallo  a introduite  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture contre  la  ville  de  Paris,  aux  fins  d’obte- 
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nir  une  indemnité  de  5,000  francs  à raison 
d’un  accident  survenu  à sa  fille  le  22  mai 
1904,  sur  le  boulevard  de  la  Gare,  et  imputé 
au  mauvais  état  d’entretien  de  cette  voie  pu- 
blique ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  Mme  veuve  Gallo  a 
introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture 
contre  la  ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une 
indemnité  de  5,000  francs  à raison  d’un  acci- 
dent survenu  à sa  fille  le  22  mai  1904,  sur  le 
boulevard  de  la  Gare,  et  imputé  au  mauvais 
état  d’entretien  de  cette  voie  publique 


1905.  2910.  — Indemnité  à Mlle  Girin  pour 

dommages  causés  à son  immeuble  rue 

André-del-Sarte  par  des  travaux  de  voirie 

(M.  Le  Grandais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’allouer  à Mlle  Girin  une  indemnité 
de  5,000  francs  à raison  du  dommage  causé  à 
son  immeuble,  rue  André-del-Sarte,  21,  par 
les  travaux  de  viabilité  exécutés  lors  du  per- 
cement de  la  rue  Charles-Nodier  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte-voyer  en 
chef  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  désistement  de  Mlle  Girin,  portant 
renonciation  à toute  réclamation  ultérieure 
contre  la  ville  de  Paris  pour  les  dommages 
dont  il  s’agit,  moyennant  le  paiement  de  la 
somme  de  5,000  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de 
5,000  francs  sera  allouée  à Mlle  Girin,  demeu- 
rant à Paris,  avenue  Henri-Martin,  105,  à 
raison  du  dommage  causé  à son  immeuble, 
sis  rue  André-del-Sarte,  21,  par  les  travaux  de 
viabilité  exécutés  lors  du  percement  de  la  rue 
Charles-Nodier,  étant  entendu  que,  moyennant 
le  paiement  de  ladite  somme,  l’intéressée 
s’engage  à renoncer  de  ce  chef  à toute  récla- 
mation ultérieure  contre  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  de  5,000  francs  sera 


imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  14, 
art.  15,  du  budget  communal  de  1905,  jusqu’à 
concurrence  de  4,000  francs,  et  pour  le  sur- 
plus, soit  1,000  francs,  sur  le  chap.  14,  art.  16, 
du  même  budget,  avec  rattachement  au 
chap.  14,  art.  15. 


1905.2924.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à la  vente  à la  Société  générale 

d'un  immeuble  rue  de  Provence  (M.  Bussat, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  communiquant  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  relatif  à un  pro- 
jet de  contrat  de  vente,  par  cette  administra- 
tion à la  Société  générale,  d’un  immeuble 
qu'elle  tient  à bail  emphytéotique,  rue  de 
Provence,  52-54; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique; 

Vu  les  lettres  de  la  Société  générale  des 
15  mai  1900,  14  août  1903,  9 mars  1904,  14  fé- 
vrier et  1er  mars  1905; 

Vu  les  rapports  de  l’architecte  de  l’Assis- 
tance publique  des  14  août  1900  et  20  avril 
1904; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte- voyer  du  9e  ar- 
rondissement ; 

Vu  le  plan  de  la  propriété  ; 

Vu  le  bail  emphytéotique  du  28  mars 
1817; 

Vu  l’état  de  lieux; 

Vu  le  cahier  des  charges  générales  pour  la 
vente  des  biens  immeubles  du  domaine  hos- 
pitalier; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
9 mars  1905, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu,  pour  l’Assistance  publique, 
de  consentir  l’aliénation  à la  * Société  géné- 
rale pour  le  développement  du  commerce  et 
de  l’industrie  en  France  » du  terrain  hospita- 
lier sis  à Paris,  rue  de  Provence,  52-24,  et  rue 
de  la  Victoire,  moyennant  le  prix  principal 
de  800,000  francs. 

Le  capital  à provenir  de  cette  aliénation 
sera  employé  en  rente  3 % sur  l’Etat  dont  le 
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dixième  sera  capitalisé  indéfiniment,  sauf  une 
somme  de  100,000  francs  qui  sera  employée  à 
l’exploitation  directe  d’une  partie  du  domaine 
de  l'Assistance  publique  pour  la  fourniture 
aux  hôpitaux  du  lait,  viande  et  légumes,  con- 
formément à une  décision  de  la  5e  Commission 
réclamant  cette  expérience. 

Sur  les  arrérages  du  restant,  il  sera  prélevé 
une  somme  de  2,351  francs,  représentative  du 
loyer  de  l’immeuble,  qui  sera  encaissée,  jus- 
qu’au 15  mai  1932,  aux  « Loyers  dans  Paris  » 
(chap.  1er,  sous-chap.  1er),  les  arrérages  du 
surplus  devant  être  encaissés  au  sous-chap.  5 
(Rentes  sur  l’Etat). 


1905.  2929.  Contentieux.  — Instance  Goujon 

(M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  formée  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  par  M.  Gou- 
jon, pour  prétendu  préjudice  causé  à une  car- 
rière de  sable  qu’il  exploite  dans  sa  propriété, 
sise  à Villeneuve-la-Garenne,  commune  de 
Gennevilliers,  par  l’épandage  des  eaux  d’égout 
pratiqué  par  1a.  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  par  M.  Goujon,  pour 
prétendu  préjudice  causé  à une  carrière  de  sa- 
ble qu’il  exploite  dans  sa  propriété,  sise  à 
Villeneuve-la-Garenne,  commune  de  Genne- 
villiers, par  l’épandage  des  eaux  d’égout  pra- 
tiqué par  la  ville  de  Paris. 


1905.  2931.  — Contentieux.  — Instance  Le- 
febvre-Gaide  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  au  recours  formé  par  M.  Le- 
febvre, devant  le  Conseil  d’Etat,  contre  un 
arrêté  du  22  mars  1905,  par  lequel  le  Conseil 


de  préfecture  de  la  Seine  a rejeté  sa  demande 
en  réduction  d’une  taxe  d’écoulement  direct 
imposée  sur  l’immeuble  sis  à Pai’is,  rue  Va- 
neau,  28, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  formé  par  M.  Lefebvre,  de- 
vant le  Conseil  d’Etat,  contre  un  arrêté  du 
22  mars  1905,  par  lequel  le  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  a rejeté  sa  demande  en  réduc- 
tion d’une  taxe  d'écoulement  direct  imposée 
sur  l’immeuble  sis  à Paris,  rue  Vaneau,  28. 


1905.  2934.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  défendre  au  pourvoi  de  la  Société  des 
habitations  à bon  marché  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  au  pourvoi  formé  devant  le 
Conseil  d’Etat,  par  la  Société  des  habitations 
à bon  marché,  contre  un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  9 mai  1905, 
qui  a rejeté  sa  demande  en  dégrèvement  des 
taxes  d’écoulement  direct  afférentes,  pour  1904, 
à des  immeubles  sis  villa  Félix-Faure,  3,  6,  7 
et  8, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  pourvoi  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat,  par  la  Société  des  habitations  à bon 
marché,  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  en  date  du  9 mai  1905,  qui 
a rejeté  sa  demande  en  dégrèvement  des  taxes 
d’écoulement  direct  afférentes,  pour  1904,  à 
des  immeubles  sis  villa  Félix-Faure,  3,  6,  7 
et  8. 


1905.  2935.  — Autorisation  de  défendre  à 
l’instance  Mauplot  (M.  Ernest  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
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pose  de  défendre  à l'instance  que  M.  Mauplot 
a introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture 
contre  la  ville  de  Paris,  aux  fins  d’obtenir 
l’allocation  d’une  somme  provisionnelle  de 
20,000  francs  et  d’une  indemnité  à fixer  par 
experts,  à raison  des  dommages  causés  à un 
immeuble  sis  place  Gambetta,  9,  par  les  tra- 
vaux du  Métropolitain; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Mauplot  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la 
ville  de  Paris,  aux  fins  d’obtenir  l’allocation 
d’une  somme  provisionnelle  de  20,000  francs 
et  d'une  indemnité  à fixer  par  experts,  à raison 
des  dommages  causés  à un  immeuble  sis 
place  Gambetta,  9,  par  les  travaux  du  Métro- 
politain. 


1905.  2936.  — Autorisation  de  défendre  à 
l’instance  Colombel  (M.  Ernest  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  que  M.  Colombel 
a introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture 
contre  la  ville  de  Paris,  aux  fins  d’obtenir  une 
indemnité  de  3,500  francs  pour  prétendus 
dommages  causés  à un  commerce  de  limona- 
dier exploité  61,  boulevard  de  Strasbourg, 
par  les  travaux  du  Métropolitain  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Colombel  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la 
ville  de  Paris,  aux  fins  d’obtenir  une  indem- 
nité de  3,500  francs  pour  prétendus  dommages 
causés  à un  commerce  de  limonadier  exploité 
61,  boulevard  de  Strasbourg,  parles  travaux 
du  Métropolitain. 


1905.  2918.  — Allocation  viagère  de  340  fr. 
à Mme  Manse,  vente  d’un  maître  de  travail 
manuel  à l’école  Arago  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  novembre  1905,  relatif  à une 
allocation  viagère  de  340  francs  à Mme  veuve 
Manse,  veuve  d’un  maître  de  travail  manuel 
de  l’école  Arago  décédé  le  7 octobre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  340  francs  est  accordée  à Mme 
veuve  Manse,  demeurant  27,  rue  des  Vigne- 
rons, à Vincennes,  à dater  du  8 octobre  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit  78  c. 
38  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du 
budget  de  1905. 

La  dépense  totale  (340  francs)  sera  prévue 
aux  budgets  des  exercices  correspondants 
pour  les  années  suivantes. 


1905.  2984.  — Ouverture  d’un  crédit  de 

335  francs  en  vue  de  l'allocation  d'indem- 
nités pour  l'examen  des  maîtres  ouvriers 

(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  l’allocation  d’une  indemnité  : 

1°  Aux  membres  du  jury  du  concours 
d’admissibilité  aux  emplois  de  maître  ouvrier 
dans  les  écoles  primaires  communales  de  la 
ville  de  Paris  ; 

2°  Au  personnel  des  écoles  communales 
choisies  pour  centres  d’examen  ; 

Vu  l’art.  5 de  l’arrêté  préfectoral  du  23  fé- 
vrier 1893  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  de  l’Enseigne- 
ment manuel  dans  les  écoles  communales  de 
la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  allocations  suivantes 
sont  accordées  : 
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1°  Aux  membres  du  jury  du  concours  des 
maîtres  ouvriers  : 

MM.  Bouclier,  15  francs  ; 

Duflot,  30  francs  ; 

Duperrier,  30  francs  ; 

Haret,  10  francs  ; 

Jully,  30  francs  ; 

Rocheron,  30  francs  ; 

Pallant,  30  francs  ; 

Prost,  30  francs  ; 

Spindler,  30  francs  ; 

Vivet,  30  francs  ; 

Wallart,  5 francs  ; 

2°  Au  personnel  des  écoles  communales 
choisies  pour  centres  d'examen,  savoir  : 

MM.  Delhomme,  25  francs  ; 

Dutronchet,  5 francs  ; 

Rafaut,  5 francs; 

Serre,  25  francs  ; 

Mme  Bornet,  5 francs  ; 

Total,  335  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  335  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1905,  avec  rat- 
tachement au  chap.  19,  art.  19/7°,  dudit  bud- 
get. 


1905.2992. — Installation  rue  de  l'Étoile , 14 , 
des  services  de  police  du  quartier  des  Ternes 
(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accepter  l’offre  de  M.  Wallois  pour 
le  transfert  rue  de  l’Etoile,  14,  des  services  de 
police  du  quartier  des  Terues  installés  pré- 
sentement avenue  Niel,  13; 

Vu  ladite  offre  par  laquelle  M.  Wallois  pro- 
pose de  louer  à la  ville  de  Paris,  dans  la 
maison  dont  il  est  propriétaire  14,  rue  de 
l’Eloile,  les  locaux  nécessaires  à l’installation 
des  services  de  police  du  quartier  des  Ternes; 

Vu  diverses  lettres  de  M.  le  Préfet  de  police 
relatives  à cette  affaire  ; 
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Vu  les  plans,  rapports,  devis  et  autres 
pièces  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter,  aux  clauses  et  condi- 
tions qui  y sont  indiquées  et  notamment 
moyennant  un  loyer  annuel  de  5,300  francs 
payable  à partir  du  1er  avril  1907,  l’offre  sus- 
visée  faite  par  M.  Wallois  de  donner  à bail  à 
la  ville  de  Paris,  pour  une  durée  de  3,  6,  9 on 
12  années,  à partir  du  Ie*'  avril  1907,  mais 
avec  entrée  en  jouissance  le  1er  janvier  1906, 
deux  locaux  dépendant  d’un  immeuble  sis  rue 
de  l’Etoile,  14,  lui  appartenant,  lesdiis  locaux 
nécessaires  à l’installation  du  commissariat 
et  du  poste  de  police  du  quartier  des  Ternes. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  13,300  francs  est 
ouvert  pour  l’aménagement  des  locaux  loués. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  13.300  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  proposé  au  chap  76, 
§ 13,  art.  30,  du  projet  de  budget  supplémen- 
taire de  1905  et  rattachée  au  chap.  b 1 , §28, 
art.  13/27u,  du  même  budget. 

Art.  4.  — L’Administration  est  invitée  à 
faire  toute  diligence  pour  que,  conformément 
à son  bail,  les  locaux  qu’elle  quitte  avenue 
Niel  soient  sous-loués  le  plus  tôt  possible. 


1905.  2994.  — Règlement  de  frais  dus  à 

Me  Havet , avoué  à la  Cour  d'appel  (M. 

Chassaigne  Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  régler  à la  somme  totale  de 
264  fr.  80  c.  les  frais  dus  à Me  Havet,  avoué 
à la  Cour  d’appel,  comme  ayant  occupé  pour 
la  ville  de  Paris  sur  des  demandes  en  nomi- 
nation de  jurys  d’expropriation; 

Vu  les  arrêtés  de  taxe  à laquelle  il  a été 
pro  édé  par  le  conseiller  à la  Cour  à ce 
délégué, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
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suit  les  frais  dus  à Me  Havet,  avoué  à la  Cour 
d’appel,  pour  les  causes  susénoncées,  savoir  : 

1°  Prolongement  de  la  voie  nouvelle  dite 
Square  de  l’Hippodrome. 

Montant  de  la  taxe,  65  fr.  55  c. 

Coût  de  l’ordonnance,  65  centimes. 

2°  Ouverture  de  la  rue  Frémicourt,  entre  le 
quai  de  Javel  et  la  rue  Violet. 

Montant  de  la  taxe,  65  fr.  55  c. 

Coût  de  l’ordonnance,  65  centimes. 

3°  Ouverture  de  la  rue  Frémicourt  entre  la 
rue  Violet  et  la  rue  du  Commerce. 

Montant  de  la  taxe,  65  fr.  55  c. 

Coût  de  l’ordonnance,  65  centimes. 

4°  Passage  de  la  ligne  métropolitaine  Au- 
teuil — Opéra  à l’angle  de  la  rue  du  Commerce 
et  de  la  rue  Fondary. 

Montant  de  la  taxe,  65  fr.  55  c. 

Coût  de  l’ordonnance,  65  centimes. 

Total,  264  fr.  80  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 261  fr. 
80  c.,  sera  imputée  ainsi  qu’il  suit  sur  les 
crédits  de  l’exercice  1905  : 

1°  Sur  le  chap.  64,  § 7 bis,  art.  4/1°,  jusqu'à 
concuri’ence  de  66  fr.  20  c.; 

2°  et  3°  Sur  le  chap.  44,  § 1er,  art.  11,  jusqu’à 
concurrence  de  132  fr.  40  c.; 

4°  Sur  le  chap.  44,  § 1er,  art.  11,  pour  le 
surplus,  soit  66  fr.  20  c. 


1905.  2995.  — Frais  et  honoraires  dus  à 
Me  Maliot  de  la  Quérantonnais,  notaire , 
à l’occasion  de  V acquisition  d’un  immeu- 
ble rue  du  Pourtour-de-l’ Eglise  (M.  Ghas- 
saigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose le  réglement  des  frais  et  honoraires  dus 
à Me  Maliot  de  la  Quérantonnais,  notaire,  à 
l’occasion  de  l’acquisition  d'une  partie  de 
l’immeuble  rue  du  Pourtour-de-l’Eglise  et  rue 
de  la  Croix-Nivert,  appartenant  à Mme  Varet  ; 

Vu  l’état  desdits  frais,  dûment  taxé  par  la 
Chambre  des  notaires, 


Délibère  : 

Les  frais  et  honoraires  dus  à Me  Mahot  de 
la  Quérantonnais,  notaire,  à l’occasion  de  l’ae- 
quisition  dont  il  s’agit,  seront  réglés  à la 
somme  de  8,138  fr.  59  c.,  laquelle  a été  inté- 
gralement avancée,  en  vertu  de  l’arrêt'4  du 
28  avril  1903,  qui  en  a imputé  la  dépense  sur 
le  crédit  ouvert  au  chap.  59,  § 3,  art.  1/5°,  du 
budget  de  1903. 


1905.  2996.  — Autorisation  de  défendre  aux 
instances  François,  Pineau,  Bottelin,  Va- 
let, Leblanc,  Vè.~ard,  boulevard  de  Stras- 
bourg [travaux  du  Métropolitain,  5e  lot  de 
la  ligne  n°  4)  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  aux  instances  formées  devant 
le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  à l’effet 
d’obtenir  des  indemnités  pour  préjudice  causé 
par  les  travaux  de  la  ligne  n°  4 du  Métropo- 
litain (5e  lot),  par  M.  François,  hôtelier, 
M.  Pineau,  négociant  en  maroquinerie,  pa- 
rapluies, ombrelles,  M.  Valet,  négociant  en 
modes,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  51,  Mme 
Bottelin,  modiste,  même  boulevard,  n°  59, 
M.  Leblanc,  bijoutier,  même  boulevard,  n°61, 
M.  Vézard,  restaurateur,  même  boulevard, 
n°  15,  en  concluant  à ce  qu’il  soit  ordonné  des 
expertises,  sous  les  réserves  les  plus  expresses 
de  fait  et  de  droit, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  instances  formées  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  à l’effet  d’obtenir 
des  indemnités  pour  préjudice  causé  par  les 
travaux  de  la  ligne  n°  4 du  Métropolitain 
(5e  lot),  par  M.  François,  hôtelier,  M.  Pineau, 
négociant  en  maroquinerie,  parapluies,  om- 
brelles, M.  Valet,  négociant  en  modes,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n°  51,  Mme  Bottelin,  mo- 
diste, même  boulevard,  n°  59,  M.  Leblanc, 
bijoutier,  même  boulevard,  n°  61,  M.  Vézard, 
restaurateur,  même  boulevard,  n°  15,  en  con- 
cluant à ce  qu’il  soit  ordonné  des  expertises, 
sous  les  réserves  les  plus  expresses  de  fait  et 
de  droit. 
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1905.  2997.  — Transaction  avec  M.  et  Mme 

Eberhardt  au  sujet  d’un  mur  pignon,  rue 

Sainte-Foy , 2-4  (M.  Armand  Grébauval, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre  1905, 
aux  termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  terminer  transactionnellement  le 
différend  existant  avec  M.  et  Mme  Eberhardt 
au  sujet  de  la  démolition  de  la  partie  haute 
du  mur  pignon  séparant  la  propriété  de  ces 
derniers,  rue  Sainte-Foy,  n°  4,  du  terrain 
communal  même  rue,  n°  2,  moyennant  le 
paiement  d’une  somme  forfaitaire  de  1,300  fr. 
et  la  mise  à la  charge  des  consorts  Eberhardt 
de  tous  les  frais  de  référé  et  d’expertise; 

Vu  l’engagement  de  M.  et  Mme  Eberhardt; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  conten- 
tieux, en  date  du  1er  mai  1905; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  la  lre  sec- 
tion, du  3 octobre  1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à terminer  transactionnellement, 
moyennant  le  paiement  aux  consorts  Eber- 
hardt d’une  somme  forfaitaire  de  1,300  francs, 
le  différend  existant  avec  M.  Charles  Eberhardt 
et  Mme  Marie  de  Montagu,  son  épouse,  au 
sujet  de  la  démolition  de  la  partie  haute  du 
mur  pignon  mitoyen  séparant  la  propriété  de 
ces  derniers,  située  rue  Sainte-Foy,  n°  6,  du 
terrain  communal  portant  le  n°4  sur  la  même 
rue;  ce  différend  ayant  donné  lieu  à une  ordon- 
nance de  référé,  en  date  du  22  décembre  1903, 
nommant  Me  Lalanne  aux  fins  d’une  exper- 
tise, moyennant  le  paiement  aux  consorts 
Eberhardt  d’une  somme  forfaitaire  de  1,300  fr. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  1,300  francs 
sera  imputée  sur  le  chap.  7,  art.  5,  du  budget 
de  l’exercice  1905. 

Art.  3.  — M.  et  Mme  Eberhardt  feront  leur 
affaire  personnelle  de  tous  les  frais  de  référé 
et  d’expertise,  y compris  les  honoraires  de 
l’expert. 


1905.  2998.  — Approbation  d'un  compte  de 

mitoyenneté  avenue  Philippe-Auguste , 78 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  lui  soumet  un 
compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville 
de  Paris  et  M.  et  Mme  Pichard,  propriétaires 
d’un  immeuble  sis  avenue  Philippe-Auguste, 80; 

Vu  ledit  compte  vérifié  et  révisé  par  le  ser- 
vice du  Contrôle  et  se  soldant  par  une  somme 
de  59  fr.  98  c.  au  profit  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  des  services 
d’Architecture,  du  31  octobre  1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé,  entre  la  ville  de  Paris 
et  M.  et  Mme  Pichard,  au  sujet  du  mur  sépa- 
rant la  propriété  de  ces  derniers  située 
80,  avenue  Philippe-Auguste,  de  l’internat 
Dorian,  sis  78,  même  avenue,  ledit  compte  se 
soldant  par  une  somme  de  59  fr.  98  c.  au 
profit  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  somme  de  59  fr.  98  c.  à re- 
couvrer sur  M.  Pichard  sera  inscrite  en  re- 
cette au  chap.  30,  art.  1/1°,  du  budget  pour 
l’exercice  1905. 


1905.  2999.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  rue  de  la  Cour-des-Noues 
(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudi- 
cation aux  enchères  publiques  d’un  terrain 
communal  situé  rue  de  la  Cour-des-Noues, 
formant  le  lot  n°  33  ter  de  l’atlas  du  20e  ar- 
rondissement, avec  exonération,  pour  l’acqué- 
reur, des  obligations  particulières  résultant 
de  la  délibération  du  31  décembre  1904  relative 
aux  logements  à bon  marché  ; 

Vu  le  plan; 

Vu  la  délibération  du  24  décembre  1903  qui 
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a autorisé  la  mise  en  adjudication,  au  fur  et 
à mesure  des  offres,  d’un  certain  nombre  de 
terrains  communaux  et,  notamment,  de  celui 
susdésigné; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904  qui 
a prescrit  d’imposer  aux  futurs  acquéreurs  de 
divers  terrains  communaux,  p armi  lesquels  se 
trouve  celui  susindiqué,  l’obligation  d’alf'ec- 
tertoutau  partie  des  constructions  à des  lo- 
gements à bon  marché; 

Vu  l'engagement  souscrit; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Le  terrain  communal  situé  rue  de  la  Cour- 
des  Noues,  formant,  le  n°  33  ter  de  l'atlas  du 
2Ue  arrondissement,  sera  mis  en  vente  par  ad- 
judication aux  enchères  publiques,  dans  les 
conditions  prévues  en  l’engagemeut  susvisé 
et,  par  suite,  avec  exonération  pour  le  futur 
acquereur  des  obligations  spéciales  résultant 
de  la  délibération  du  31  décembre  1904  rela- 
tive aux  logements  à bon  marché. 


1905.  3000.  — Augmentation  de  l'allocation 
viagère  accordée  précédemment  à M.  Joli- 
bois (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  porter  au  chiffre  de  1,179  francs,  k 
partir  du  ltr  janvier  1905,  l’allocation  annuelle 
et  viagère  de  000  francs  accordée  précédem- 
ment, à partir  de  la  même  date,  à M.  Jolibois 
(Henri),  commis  licencié  à raison  de  son  âge, 
pour  rémunération  de  26  ans  7 mois  de  ser- 
vices antérieurs  rendus  en  qualité  de  sur- 
veillant de  travaux  aide-opérateur, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  annuelle  et 
viagère  de  600  francs  précédemment  accordée, 
par  délibération  du  12  juillet  1905,  à partir 
du  1er  janvier  1905,  à M.  Jolibois  (Henri), 
commis  licencié  à raison  de  son  âge,  pour 
rémunération  de  26  ans  7 mois  de  services 
antérieurs  rendus  en  qualité  de  surveillant  de 
travaux  aide-opérateur,  est  portée,  à partir 
de  la  même  date,  à la  somme  de  1,179  francs. 


Art.  2.  — L’augmentation  de  dépense  en 
résnltant  pour  l’année  1905,  s'élevant  à 579  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74.  du  budget 
de  l'exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  cette  allocation 
de  1,179  francs  sera  inscrite  au  chap  5,  art.  4, 
du  budget  et  remplacera  celle  de  600  francs 
précédemment  accordée. 


1905.  3001.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  Servan  (M.  Armand 

Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  offre  tendant  à la.  mise  en  adjudication, 
en  un  seul  lot,  de  deux  terrains  communaux 
situés  rue  Servan,  formant  les  l,r  et  2e  lots 
du  n°  52  bis  de  l’atlas  du  1 1°  arrondissement, 
avec  facullé  pour  l’acquéreur  d'édifier  des 
constructions  soit  à usage  d’habitation,  soit  à 
destination  industrielle,  pourvu  que  l’indus- 
trie y afférente  ne  soit  pas  soumise  aux  for- 
malités d’enquête  de  commodo  et  incommodo; 

Vu  la  délibération  du  26  juin  1903  qui  a 
autorisé  la  mise  eu  vente,  au  fur  et  à mesure 
des  offres,  d’un  certain  nombre  de  terrains 
communaux  et  notamment,  des  deux  lots  sus- 
désignés; 

Vu  le  plan; 

Vu  l’engagement  souscrit; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Les  deux  terrains  situés  rue  Servan,  for- 
mant les  1er  et  2e  lots  du  n°52  bis  de  l’atlas  du 
11e  arrondissement,  seront  mis  en  vente,  par 
adjudication,  aux  enchères  publiques,  en  un 
seul  lot  et  sous  les  conditions  prévues  en  l’en- 
gagement susvisé. 

L’acquéreur  sera  tenu  d’édifier,  sur  le  ter- 
rain dont  il  s’agit,  à l’alignement  de  la  voie, 
des  constructions  à usage  d'habitation,  ou 
même  à destination  industrielle. 

Toutefois,  en  raison  du  voisinage  des  écoles 
communales,  il  est  formellement  stipulé  qu'il 
ne  pourra  èlre  exercé  dans  l’immeuble  aucune 
industrie  rentrant  dans  une  catégorie  quel- 
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conque  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  et  dont  la  création  est 
subordonnée  à une  enquête  préalable  «de  com- 
modo  et  incommodo  ». 


1903.  3002.  — Renvoi  à l' Administration  d'un 
dossier  relatif  à la  cession  au  profit  de  l’As- 
sistance publique  d'un  terrain  communal 
situé  rue  du  Faubourg  - Saint  - Jacques 
(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  expose  que  l'Assistance  publi- 
que demande  à acquérir  au  prix  de  130  francs 
le  mètre  un  terrain  communal  de  500  mètres 
situé  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  mitoyen 
de  la  Maternité,  utile  à l’agrandissement  de 
cet  établissement. 

La  2e  Commission  propose  d’accepter  cette 
offre. 

M.  Ranson  fait  observer  que  divers  acqué- 
reurs sont  disposés  à couvrir  la  mise  à prix 
de  130  francs  si  le  terrain  était  mis  en  adjudi- 
cation. 

Il  demande  le  renvoi  du  dossier  à l’Admi- 
nistration. 

M.  Armand  Grébauval,  rapporteur, 
accepte  le  renvoi  à l’Administration,  qui  est 
prononcé. 


1 905. 3012. — Assistance  publique. — Avis  favo- 
rable aux  travaux  de  consolidation  souter- 
raine à la  maison  de  retraite  de  la  Roche- 
joucauld  (M.  Poirier  de  Narçay,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumet  pour  avis  un  projet  de  travaux  à exé- 
cuter à la  maison  de  retraite  de  La  Rochefou- 
cauld pour  la  consolidation  souterraine  des 
bâtiments,  cours  et  jardins  ; 

Vu  le  plan  et  le  devis; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  20  juillet  1905. 

Est  d’avis  qu'il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  des  travaux  de 
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consolidation  souterraine  des  bâtiments  de  la 
maison  de  retraite  de  La  Rochefoucauld,  projet 
dressé  par  les  ingénieurs  du  service  des  Car- 
rières; 

2°  D’autoriser  son  exécution  sous  la  direc- 
tion des  ingénieurs  du  service  des  Carrières 
de  la  Seine  et  par  les  entrepreneurs  ordinaires 
de  ce  service  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  incombant  à l’As- 
sistance publique  et  évaluée  à 30,000  francs, 
savoir  : 

a)  Jusqu’à  concurrence  de  3,499  fr.  33  c.  sur 
les  sommes  disponibles  provenant  de  rem- 
boursements sur  diverses  subventions; 

b)  Jusqu’à  concurrence  de  103  fr.  95  c.  sur 
les  reliquats  de  diverses  subventions; 

c)  Jusqu’à  concurrence  de  1,615  fr.  19  c.  sur 
les  sommes  disponibles  provenant  de  rem- 
boursements par  divers  sur  les  subventions 
du  Pari  mutuel  ; 

d)  Pour  le  surplus,  soit  24,781  fr.  53  c.,  sur 
le  reliquat  de  la  subvention  de  1886. 

Total  égal,  30,000  francs. 


1905.  3019  — Préfecture  de  la  Seine.  — Allo- 
cation viagère  à Mme  Petit,  veuve  d’un 
expéditionnaire  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  14  juillet  1905, 
à Mme  Laborde  (Augustine-Marie-Philippine), 
veuve  de  M.  Petit  (Victor-Marie-Osmain),  an- 
cien expéditionnaire,  décédé  le  13  juillet  1905, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  481  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Tl  est  accordé  à Mme  La- 
borde (Augustine-Marie-Philippine),  veuve  de 
M.  Petit  (Victor-Marie-Osmain),  ancien  expé- 
ditionnaire, ladite  dame  née  le  18  octobre  1861 
à Saint-Boës  (Basses-Pyrénées),  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  481  francs  à partir 
du  14  juillet  1905. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1905  à 
223  fr.  13  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  de  1905.  Pour  les  années 
suivantes,  elle  sera  inscrite  au  chap.  5,  art.  21, 
des  budgets  subséquents. 
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1905.  3020.  — Paiement  de  travaux  de  réfec- 
tion du  mur  pignon  rue  Bonaparte , 76 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  le  paiement  d’une  somme 
totale  de  2,660  fr.  81c.,  pour  travaux  à lacbarge 
de  la  ville  de  Paris  dans  la  réfection  de  partie 
du  mur  pignon  situé  rue  Bonaparte  n°  76; 

Vu  les  mémoires  desdits  travaux  dûment 
vérifiés  et  révisés  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  des  services 
d’Architecture,  du  28  juin  1905; 

Vu  le  budget  municipal  pour  l’exercice 
1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  payé  aux  personnes 
ci-après  dénommées  une  somme  totale  de 
2,660  fr.  81  c.  pour  la  part  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  dans  les  travaux  de  réfection  du 
mur  pignon  rue  Bonaparte,  n°  76,  exécutés 
en  1903-1904. 

Ladite  somme  de  2,660  fr.  81  c.  sera  ré- 
partie de  la  manière  suivante  : 

1°  Mémoire  Demay  fils,  1,262  fr.  88  c.  ; 

2°  1er  mémoire  Laforge,  880  fr.  33  c.  ; 

3°  2e  mémoire  Laforge,  377  fr.  57  c.  ; 

4°  Honoraires  de  M.  Landry,  architecte- 
constructeur  : 

a)  Sur  mémoire  Demay  fils,  70  fr.  14  c; 

b)  Sur  premier  mémoire  Laforge,  48  fr.  91  c.; 

c)  Sur  deuxième  mémoire  Laforge,  20  fr. 
98  c.; 

Total,  140  fr.  03  c.; 

Total  égal,  2,660  fr.  81  c. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,660  fr.  81  c.  sera 
imputée  sur  lechap.  26,  article  unique  (13-21), 
du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  3024.  — Renouvellement  des  fiiarchés 

d'enlèvement  et  de  transport  des  ordures 

ménagères  dans  plusieurs  arrondissements 

(M.  Georges  Girou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novemore 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
fait  connaître  qu’il  y a lieu  de  procéder  au 
renouvellement,  à partir  du  1er  juillet  1906, 
des  entreprises  relatives  à l’enlèvement  des 
ordures  ménagères  à provenir  : 

a)  Des  2e,  9e,  17e  et  18e  arrondissements; 

b)  Des  4e,  5e,  11e  et  12e  arrondissements; 

c)  Des  1er,  8e,  13e  et  16e  arrondissements; 

Vu  les  cahiers  des  charges  et  bordereaux 
des  prix  desdites  entreprises  ; 

Vu  ses  délibérations  du  10  juillet  1905; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voie  publique, 

Délibère  ; 

11  y a lieu  de  procéder  conformément  aux 
clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
et  bordereaux  des  prix  susvisés,  qui  sont  ap- 
prouvés, à la  mise  en  adjudication  des  entre- 
prises ci-après  : 

1°  Collecte  et  transport  à l’usine  de  broyaga 
de  Saint-Ouen,  du  16  juillet  1906  au  15  juillet 
1909,  des  ordures  ménagères  à provenir  des 
2e,  9e,  17e  et  18e  arrondissements; 

2°  Collecte  et  transport  à l’usine  de  Vitry- 
sur-Seine,  pendant  la  même  période,  des  or- 
dures ménagères  à provenir  des  4e,  5e,  11e  et 
12e  arrondissements; 

3°  Collecte  et  enlèvement,  du  16  juillet  1906 
au  15  juillet  1911,  des  ordures  ménagères  dans 
les  1er,  8e,  13e  et  16e  arrondissements. 


1905.  2343.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’éclairage  électrique  de  la 
buanderie  de  l’hôpital  Laënnec  (M.  Poirier 
de  Narc-ay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
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Seine  lui  soumet,  pour  avis,  un  projet  de 
police  d’abonnement  avec  la  Compagnie  élec- 
trique du  secteur  de  la  rive  gauche  pour 
l’éclairage  électrique  de  la  buanderie  de  l’hô- 
pital Laënnec  ; 

Vu  la  police  d’abonnement  d’une  durée 
d’une  année,  renouvelable  par  tacite  recon- 
duction, comportant  notamment  un  prix  de 
0 fr.  07  c.  l’hectowatt-heure  pour  l’éclairage 
et  de  0 fr.  05  c.  l’hectowatt-heure  pour  la 
force  motrice  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  22  juin 
1905, 


Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’approuver  le  projet  de  po- 
lice d’abonnement  entre  l’administration  de 
l’Assistance  publique  et  la  Compagnie  élec- 
trique du  secteur  de  la  rive  gauche  pour 
l’éclairage  électrique  de  la  buanderie  de  l’hô- 
pital Laënnec,  aux  clauses  et  conditions  qui 
y sont  stipulées,  moyennant  un  prix  de  con- 
sommation de  0 fr.  07  c.  l’hectowatt-heure 
pour  l’éclairage  et  de  0 fr.  05' c.  l’hectowatt- 
heure  pour  la  force  motrice,  les  dépenses  de 
consommation,  de  location  de  compteur  et 
d’entretien  du  branchement  devant  être  im- 
putées sur  le  budget  ordinaire  de  l’Assistance 
publique,  sous-chapitre  Chauffage  et  éclairage. 


1230.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1905. 
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1905.  P.  1873.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  MM.  Plon  et  Nourrit. 
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1905.  P.  1915.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Praden. 

1905.  P.  1969.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Fédération  des  Unions 
syndicales  d’entrepreneurs  de  voitures  de 
place. 

1905.  P.  2552.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la 
Société  scientifique  d’hygiène  alimentaire  et 
de  l’alimentation  rationnelle  de  l’homme. 

1905.  1073.  — Fixation  dos  indemnités  sup- 
plémentaires au  personnel  technique  des  écoles 
Diderot  et  Dorian. 

1905.  2373.  — Réglement  amiable  des  dom- 
mages causés  par  les  travaux  du  Métropo- 
litain aux  immeubles  sis  avenue  Gambetta, 
59  et  61. 

1905.  2375.  — Réglement  amiable  du  dom- 
mage causé  par  les  travaux  du  Métropolitain 
à l’immeuble  sis  77,  avenue  Gambetta. 

1905.  2837.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande d’indemnité  en  laveur  de  M.  Bernard, 
instituteur  adjoint  au  collège  Rollin. 


1905.  2854.  — Approbation  des  projets  de 
réfection  d’égout  boulevard  Voltaire,  à la  suite 
de  la  construction  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  5. 

1905.  2855.  — Approbation  de  travaux 
d’égouts  au  droit  des  stations  « Rue  du  Châ- 
teau-d’Eau »,  « Boulevard  Saint-Denis  » et 
« Rue  Réaumur  »,  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  4. 

1905.  2856.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
paiement  de  la  condamnation  encourue  par  la 
ville  de  Paris  dans  l’instance  Crépin. 

1905.  2864.  — Souscription  à l’ouvrage 
« Nouveau  guide  pratique  de  l’inventeur  », 
par  M.  Firmin  Lahr.  — Ouverture  d’un  crédit 
complémentaire. 

1905.  2874.  — Approbation  de  travaux  de 
déviation  d’égouts,  galeries  et  conduites  d’eau 
nécessités  par  le  raccordement  des  lignes  mé- 
tropolitaines nos  3 et  7. 

1905.  2921.  — Achat  de  22  exemplaire  de 
l'ouvrage  de  M.  de  Marcère  « l’Assemblée  na- 
tionale de  1871  ». 


1905,  G.  730.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Iloudé  (M.  d’Aulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  d’Aulan,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Boudé  relative  à l’examen  de  certains 
chéneaux  et  murs  de  la  mairie  du  10e  arron- 
dissement. 


1905,  C.  1035.  — Secours  à M.  Murer 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibéré  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  100  francs  est  alloué  à M.  Murer,  de- 
meurant 16,  rue  Claude-Decaen. 


Art  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1905 
et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du  même 
budget. 


1905.  C.  1035  bis.  — Secours  à M.  Charbon- 
naud  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  100  francs  est  accordé  à M.  Charbon- 
naud,  demeurant  22,  rue  Mayet. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1905 
et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du  même 
budget. 
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1905.  C.  1088.  — Attribution  du  nom  de  Pas- 
teur à une  des  stations  de  la  ligne  métropo- 
litaine n°  2 (Sud)  (M.  Georges  Girou,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Chautard  tendant 
à donner  le  nom  de  Pasteur  à la  station  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  2 (Sud)  voisine  de  la 
rue  de  Vaugirard, 

Délibère  : 

La  station  de  la  ligne  métropolitaine  n°  2 
(Sud)  située  boulevard  Pasteur,  au  voisinage 
de  la  rue  de  Vaugirard,  prendra  le  nom  de 
Pasteur. 


1905.  C.  1089.  — Résolution  relative  à la  sim- 
plification des  écritures  de  V Assistance 
publique  (M.  Ranson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  de  l’As- 
sistance publique  pour  1905  (imprimé  n°  124 
de  1904)  présenté  par  M.  Ranson,  au  nom  de  la 
5e  Commission  ; 

Considérant  que  l'emploi  abusif  des  formules 
de  toutes  sortes  complique  inutilement  les 
écritures,  entraîne  à un  travail  excessif  et  à 
des  pertes  de  temps  préjudiciables  à la  prompte 
expédition  des  affaires, 

Délibère  : 

M.  le  directeur  général  de  l’Assistance  pu- 
blique est  invité  à supprimer  dans  tous  les 
services  de  son  administration  toutes  les  for- 
mules et  toutes  les  écritures  qui  ne  revêtiront 
pas  un  caractère  obligatoire  ou  de  nécessité 
absolue. 


1905.  C.  1090.  — Résolution  relative  à la  dis- 
tribution des  secours  d’hospice  (M.  Ranson, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  de 
l’Assistance  publique  pour  1905  (imprimé  n°  124 
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de  1904),  présenté  par  M.  Ranson,  au'  nom  de 
la  5e  Commission 

Considérant  que  le  meilleur  moyen  de  dés- 
encombrer les  hospices  serait  d’accorder  dans 
la  plus  large  mesure  possible,  dans  tous  les  cas 
où  cela  serait  reconnu  pratiquement  réalisable, 
aux  vieillards  ou  infirmes  qui  en  feraient 
la  demande  et  fourniraient  la  justification 
qu’ils  peuvent  être  soignés  chez  eux  ou  chez 
leurs  ascendants  ou  descendants,  les  secours 
représentatifs  du  séjour  de  l’hôpital  ; 

Que  l’adoption  de  ce  système  permettrait  de 
venir  en  aide,  avec  les  mêmes  ressources,  à 
un  nombre  presque  double  de  malheureux, 

Délibère  : 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  est 
invité  à rechercher  les  moyens  de  distribuer, 
dans  les  formes  et  conditions  susénoncées,  des 
secours  d’hospice  aux  vieillards  ou  infirmes 
qui  en  feront  la  demande. 


1905.  C.  1091.  — Résolution  relative  à la  dis- 
tribution des  secours  mensuels  de  maladie 

(M.  Ranson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  de  l’As- 
sistance publique  pour  1905  (imprimé  n°  124 
de  1904),  présenté  par  M.  Ranson,  au  nom 
de  la  5e  Commission  ; 

Considérant  que  le  meilleur  moyen  de  désen- 
combrer les  hôpitaux  serait  d’accorder  dans  la 
plus  large  mesure  possible  dans  tous  les  cas 
où  cela  serait  reconnu  pratiquement  réali- 
sable, aux  malades  qui  en  feraient  la  demande 
et  fourniraient  la  justification  qu’ils  peuvent 
être  soignés  chez  eux  ou  chez  leurs  ascendants 
ou  descendants,  un  secours  approximatif  de 
ce  qu’ils  coûteraient  pendant  la  durée  du  trai- 
tement ; 

Que  l’adoption  de  ce  système  plus  humani- 
taire et  plus  moral  permettrait  de  venir  en 
aide,  avec  les  mêmes  ressources,  à un  nombre 
presque  double  de  malheureux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  est  invité  à rechercher  les 
moyens  de  distribuer,  dans  les  formes  et  condi- 
tions susénoncées,  des  secours  mensuels  de 
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maladie  variant  entre  30  francs  et  00  francs 
aux  malades  qui  en  feront  la  demande. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  indépendant  du 
secours  médical  et  du  secours  pharmaceutique 
qui  leur  seraient  accordés  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  leur  arrondissement. 


1905.  C.  1092.  — Résolution  relative  au  trai- 
tement des  jeunes  gens  tuberculeux  ou  ané- 
miés (M.  Ranson,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  de  l’As- 
sistance publique  pour  1905  (imprimé  n°  124 
de  1904),  présenté  par  M.  Ranson,  au  nom 
de  la  5e  Commission; 

Considérant  que  les  jeunes  gens  des  deux 
sexes  atteints  de  tuberculose  ou  anémiés  ne 
sont  plus  admis  ni  gardés  dans  les  sanatoria 
de  Berck-sur-Mer  et  d’Hendaye  passé  l'âge  de 
quinze  ans  et  qu'il  faut,  d’autre  part,  d'après 
les  règlements  actuellement  en  vigueur, 
qu’ils  aient  atteint  leur  dix-huitième  année 
pour  pouvoir  entrer  dans  les  sanatoria 
d’adultes  ; 

Que  cette  interruption  de  deux  années  peut, 
pour  certains  sujets,  rendre  illusoires  les  soins 
déjà  obtenus  antérieurement  et,  pour  d’autres, 
ayant  l’âge  intermédiaire,  constituer  une  cause 
d’aggravation  de  leur  état; 

Qu’il  y a là  évidemment  une  lacune  à com- 
bler, 

Délibère  : 

M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique  est 
invité  à faire  rechercher  d’urgence  les  moyens 
de  remédier  à cette  situation,  soit  par  la  créa- 
tion d’un  établissement  spécial,  soit  en  modi- 
fiant, de  façon  qu’il  n’y  ait  nulle  interruption 
pour  les  jeunes  malades  des  deux  sexes,  les 
conditions  d’âge  actuellement  exigées  pour  le 
départ  ou  l’admission  suivant  qu’il  s’agit  d’un 
sanatorium  d’enfants  ou  d’un  sanatorium 
d’adultes. 


1905.  C.  1093.  — Résolution  relative  à la 

réorganisation  des  dispensaires  parisiens 

(M.  Ranson,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  de  l’As- 
sistance publique  pour  1905  (imprimé  n°  124 
de  1904),  présenté  par  M.  Ranson,  au  nom 
de  la  5e  Commission  ; 

Considérant  l’état  déplorable  dans  lequel  se 
trouvent  presque  tous  les  dispensaires  répartis 
dans  Paris  ; 

Que  dans  ces  conditions  ces  établissements 
ne  peuvent  rendre  les  services  qu'on  est  en 
droit  d’en  attendre  et  pour  lesquels  ils  sont 
expressément  créés, 

Délibère  : 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  est 
invité  à prendre  d’urgence  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  dispensaires  parisiens 
soient  réorganisés  dans  le  plus  bref  délai 
possible  en  prenant  comme  base  d’installation 
et  d’agencement  le  dispensaire  modèle  de  la 
rue  de  l’Epée-de-Bois. 


1905.  C.  1094.  — Résolution  relative  à la 
réorganisation  du  service  de  la  literie  de 
V Assistance  publique  (M.  Ranson,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  de  l’As- 
sistance publique  pour  1905  (imprimé  n°  124 
de  1904),  présenté  par  M.  Ranson,  au  nom 
de  la  5e  Commission  ; 

Considérant  que  le  service  de  la  literie  a 
besoin  d'être  entièrement  réorganisé;  que  la 
Commission  spéciale  nommée  pour  étudier 
cette  réorganisation  a adopté  à l’unanimité  le 
rapport  du  docteur  Thoinot  concluant  à la 
transformation  complète  du  système  actuel  ; 

Considérant  que  de  cette  réforme  résultex-a 
une  économie  pour  les  finances  hospita- 
lières, 

Délibère  : 


M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  est 
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invité  à poursuivre  d’urgence  et  à réaliser 
dans  le  plus  bref  délai  la  réorganisation  com- 
plète du  service  de  la  literie. 


1905.  C.  1095.  — Résolution  relative  aux  dé- 
penses pour  appareils  et  instruments  de 
chirurgie  et  objets  de  pansement  (M.  Ran- 
son,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  de  l’As- 
sistance publique  pour  1905  (imprimé  n°  124 
de  1904),  présenté  par  M.  Ranson,  au  nom 
de  la  5e  Commission  ; 

Considérant  que,  malgré  les  nombreuses  dé- 
libérations du  Conseil,  la  dépense  des  appa- 
reils et  instruments  de  chirurgie  et  objets  de 
pansement  va  sans  cesse  en  augmentant  cha- 
que année  ; 

Qu’il  importe  que  cette  dépense  soit  rame- 
née à un  chiffre  normal  dont  on  ne  devra  sous 
aucun  prétexte  s’écarter  ; 

Que  le  meilleur  moyen  d’arriver  à ce  résul- 
tat est  de  mettre  immédiatement  à exécution 
les  moyens  préconisés  par  M.  le  docteur  Na- 
varre et  que  le  Conseil  a adoptés  dans  sa 
séance  du  30  novembre  1904, 

Délibère  : 

, M.  le  directeur  général  de  l’Assistance  pu- 
blique est  invité  à prendre  toutes  mesures 
utiles  pour  enrayer  la  dépense  sans  cesse 
croissante  des  appareils  et  instruments  de 
chirurgie  et  objets  de  pansement  et  à mettre 
le  plus  tôt  possible  en  pratique,  pour  arriver 
à ce  résultat,  le  système  qui  a fait  l’objet  de 
la  délibération  susvisée  du  Conseil  municipal, 
en  date  du  30  décembre  1904. 


1905.  C.  1096. — Résolution  relative  au  chauf- 
fage et  à l'éclairage  des  services  hospita- 
liers (M.  Ranson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  de  l’As- 
sistance publique  pour  1905  (imprimé  n°  124 
de  1904),  présenté  par  M.  Ranson,  au  nom 
de  la  5e  Commission  ; 


Considérant  qu'il  est  fait  dans  la  plupart  des 
établissements  une  consommation  abusive  et 
sans  profit  pour  personne  du  chauffage  et  des 
différents  modes  d’éclairage  ; 

Que  ce  gaspillage  entraîne  à des  dépenses 
inutiles  qu’il  serait  facile  d’éviter  d’une  part 
en  faisant  appel  à la  bonne  volonté  du  per- 
sonnel, et  d’autre  part  en  exerçant  une  plus 
grande  surveillance,  de  façon  à ce  que  le 
combustible,  le  gaz  et  l’électricité  ne  soient 
employés  que  dans  la  limite  stricte  des  besoins 
diurnes  et  nocturnes  ; 

Que  des  exemples  récents  indiqués  au  rap- 
port susvisé  font  connaître  qu’il  est  facile, 
quand  on  le  veut  et  sans  qu’il  en  résulte 
aucune  gène  pour  le  service,  de  réduire  cette 
dépense  des  deux  tiers, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  est  invité  à donner  les  ins- 
tructions les  plus  sévères  et  à veiller  à ce 
qu’en  aucun  cas  elles  ne  puissent  être 
enfreintes  pour  que  le  chauffage  et  l’éclairage 
par  le  gaz,  l’électricité  ou  tout  autre  mode  ne 
soient  employés  que  dans  les  limites  indis- 
pensables aux  besoins  des  services. 

Art.  2.  — Une  prime  pourrait  être  accordée 
comme  cela  se  pratique  pour  la  consomma- 
tion du  charbon  à ceux  des  agents  qui  au- 
raient, dans  la  limite  compatible  avec  les 
exigences  du  service,  réalisé  le  plus  d’éco- 
nomies en  ce  sens. 


1905.  C.  1097.  — Résolution  relative  à la  four- 
niture du  lait  à V Assistance  publique  (M. 

Ranson,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  de  l’As- 
sistance publique  pour  1905  (imp.  n°  124  de 
1904),  présenté  par  M.  Ranson,  au  nom  de  la 
5e  Commission  ; 

Considérant  que  la  consommation  du  lait, 
par  suite  des  prescriptions  médicales,  aug- 
mente chaque  année  dans  des  proportions  im- 
portantes ; 

Que,  dans  l’intérêt  des  malades,  il  importe 
que  le  lait  qu’ils  absorbent  soit  absolument 
de  première  qualité; 

Que  le  système  actuel  de  l’adjudication  pour 
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la  fourniture  de  cet  aliment  est  loin  de  donner 
les  garanties  nécessaires  et  exigées;  qu'il  faut 
au  plus  tôt  remédier  à cette  situation, 

Délibère  : 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  est 
invité  à rechercher  les  voies  et  moyens  les 
plus  propres  à obtenir  un  lait  sain  et  de  bonne 
qualité  pour  la  fourniture  aux  malades  de  nos 
hôpitaux,  soit  par  l’exploitation  directe  par 
sou  administration  du  domaine  rural  de  l’As- 
sistance publique,  soit  par  la  création  d’une 
laiterie  centrale. 


1905.  C.  1098.  — Résolution  relative  à l’exé- 
cution des  travaux  hospitaliers  en  cours 
d' exécution  (M.  Ranson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  de  l’As- 
sistance publique  pour  1905  (imp.  u"  124  de 
1904),  présenté  par  M.  Ranson,  au  nom  de  la 
5e  Commission  ; 

Considérant  qu’il  y a un  intérêt  considérable 
pour  la  population  et  les  malades  à ce  que  les 
travaux  de  reconstruction  partielle  ou  totale 
et  de  réfection  des  établissements  hospitaliers 
en  cours  d’exécution,  dotés  sur  la  somme  de 
45  millions  mise  par  le  Conseil  municipal  à la 
disposition  de  l’Assistance  publique,  en  suite 
de  la  convention  intervenue  entre  cette  admi- 
nistration et  la  ville  de  Paris,  soient  terminés 
dans  le  plus  bref  délai, 

Délibère  : 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  est 
invité  à user  de  tous  les  moyens  dont  il  dis- 
pose pour  faire  activer  et  terminer,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  les  grands  travaux 
hospitaliers  actuellement  en  cours  d’exécution. 


1905.  C.  1099.  — Résolution  relative  à l'attri- 
bution, à V Assistance  publique,  des  fonds 
du  Pari  mutuel  (M.  Ambroise  Rendu,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  loi  de  1891  a affecté  aux 


œuvres  locales  de  bienfaisance,  au  nombre 
desquelles  est  l’Assistance  publique,  une  part 
des  produits  du  pari  mutuel; 

Considérant  que  les  dépenses  de  cette  ad- 
ministration augmentent  sans  cesse  avec  l’af- 
flux des  habitants  des  départements  à Paris, 
qui  viennent  y chercher  des  soins  et  des 
secours; 

Considérant,  d’autre  part,  que  l’État  n’ac- 
corde aucune  subvention  à l’Assistance  pu- 
blique daus  les  frais  de  l’enseignement  médical 
donné  aux  étudiants  de  toute  la  France; 

Considérant,  enfin,  que  les  recettes  du  pari 
mutuel  augmentent  sans  cesse  sur  les  hippo- 
dromes parisiens, 

Émet  le  vœu  : 

Que  les  pouvoirs  publics  allouent  à l’adminis- 
tration de  l’Assistance  publique  une  somme 
minima  de  1 million  par  an  sur  les  produits 
du  pari  mutuel. 


1905.  C.  1 100.  — Résolution  relative  à la  loca- 
tion de  terrains  appartenant  à 1 Assistance 
publique  rues  Gerbier  et  de  la  Folie-Reynault 
(M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  location  d’un  terrain 
de  plus  de  6,000  mètres,  pour  le  prix  de  300  fr. 
par  an,  même  à titre  précaire,  est  une  faute 
de  la  part  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique; 

Que  la  raison  donnée  par  l’Assistance  pu- 
blique « que  cette  location  garantit  la  clôture 
de  ses  terrains  » n’est  qu’un  prétexte  inadmis- 
sible ; 

Que,  de  plus,  il  est  dangereux  pour  ladite 
Administration  de  se  prêter  à une  opération 
dans  laquelle  on  berne  de  pauvres  gens  en 
leur  laissant  croire  à une  récolte  de  légumes 
ou  de  fleurs; 

Que,  d’autre  part,  en  cas  de  location  sé- 
rieuse, et  par  pur  sentiment,  l’on  retarderait 
la  reprise  dudit  terrain,  de  façon  à ne  pas  faire 
perdre  ce  semblant  de  récolte, 

Délibère  : 

L’administration  de  l’Assistance  publique 
est  invitée  : 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  NOVEMBRE  4905 


975 


1°  A faire  replacer  immédiatement  les  écri- 
teaux de  mise  en  location  du  terrain  des  rues 
Gerhier  ex  de  la  Folie-Regnault  partout  où  ils 
existaient; 

2°  A faire  le  plus  de  publicité  possible  en 
vue  de  la  location  de  ce  terrain; 

3°  A annuler  la  location  faite  pour  établis- 
sement de  jardins  ou  à obtenir  l’augmentation 
de  la  location  au  prix  minimum  de  1 franc  par 
mètre. 


1902.  P.  2506;  — 1904.  PP.  188,  216,  1154.  — 

Renvoi  à l’ Administration  de  diverses  péti- 
tions (M.  César  Caire,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

tionformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  César  Caire,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  être  trans- 
mises à la  Commission  des  livres  de  prix,  les 
pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  Asclier  sollicitant  une  souscription 
à son  ouvrage  intitulé  « Morceaux  choisis  en 
prose  et  en  vers  » (1902,  P.  2506); 

2°  De  MM.  Plon,  Nourrit  et  Gie  sollicitant 
une  souscription  à l’ouvrage  intitulé  « Au 
temps  du  panache  »,  par  H.  d’Estre  (1904, 
P.  188); 

3°  De  M.  Sabatier  sollicitant  une  souscription 
à l’ouvrage  intitulé  « Poésies  martiales  » 
(1904,  P.  216); 

4°  De  MM.  Plon,  Nourrit  et  Cie  sollicitant 
une  souscription  à l’ouvrage  intitulé  « Dix 
années  d’exil  »,  par  Mme  de  Staël  (1904,  P. 
1154). 


1904.  PP.  44,  3391;  — 1905.  PP.  1111, 1559.— 
Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  (M.  Cé- 
sar Caire,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  César  Caire,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 


1°  De  M.  de  la  Gochardière  de  1a.  Marche 
sollicitant  une  souscription  à sa  brochure 
« Projet  de  loi  sur  la  magistrature  » (1904, 
P.  44); 

2°  De  M.  Breton  sollicitant  une  souscription 
à sa  brochure  « les  Coulisses  du  notariat  » 
(1904,  P.  3391); 

3°  De  M.  Hauwe  demandant  de  souscrire  à 
des  exemplaires  d'une  aftiehe  sur  les  lois  et 
règlements  les  plus  usuels  (1905,  P.  1111); 

4°  De  M.  Biechy  demandant  de  souscrire  à 
sa  brochure  « Projet  de  loi  sur  les  caisses  de 
retraites  » (1905,  P.  1559). 


1904.  P.  2241.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
èyoutiers  (M.  Jolibois,  rapporteur ). 

M.  Jolibois  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  égoutiers  concernant  le  ser- 
vice médical  et  son  application  aux  usines  du 
service  des  Egouts. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  propose  de  renvoyer  cette  péti- 
tion à l’Administration,  pour  étude  nouvelle. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  1420.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Richerol,  Rouiller  et  Lafarye 
(M.  Rebeillard,  rapporteur). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  MM.  Riche- 
roi,  Bouiller  et  Lafarge  relative  au  fonctionne- 
ment des  sociétés  de  mutualité  dans  les  écoles 
et  aux  retards  apportés  dans  la  répartition 
du  produit  des  cotisations  destiné  au  fonds  de 
retraite. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1905.  PP.  1657  et  1930.  — Renvoi  à L'Admi- 
nistration d’une  pétition  de  M.  Neau  (M. 

Rebeillard,  rapporteur) . 

M.  Rebeillard  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Neau, 
directeur  d’école  publique  et  de  pensionnat 
primaire  aux  Sables-d’Olonne  (Vendée),  pro- 
posant la  création  dans  cette  ville  d’une 
œuvre  scolaire  maritime  pour  les  enfants 
chétifs  de  la  ville  de  Pans. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  être  commu- 
niquée aux  Caisses  des  écoles  de  la  ville  de 
Paris. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  1871.  — Achat  de  22  exemplaires 

de  l’ouvrage  du  marquis  de  Barral-Mont- 

ferrat  : « DeMonroë  à Roosevelt  » (M.  César 

Caire,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  librairie  Plon, 
rue  Garancière,  8,  sollicite  l’acquisition  par  la 
ville  de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  le  marquis  de 
Barral-Montferrat  intitulé  « De  Monroë  à Roose- 
velt » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
2 fr.  80  c.  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  le  marquis  de  Barral-Montferrat  intitulé 
« De  Monroë  à Roosevelt  »;  ces  exemplaires 
seront  attribués  : 

Aux  bibliothèques  d’arrondissement  ; 

1 à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal; 

1 à la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 61  fr.  60  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  1873.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Plon  et  Nourrit  (M.  Rebeillard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rebeillard,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
la  librairie  Plon,  Nourrit  et  Cie  tendant  à l’a- 
chat d’un  ouvrage  de  M.  Nettancourt-Vaube- 
court  : « En  zigzag  de  Singapour  à Moscou  ». 


1905.  P.  1915.  — Renvoi  à l’Administraûon 
d’une  pétition  de  M.  Praden  (M.  Rebeillard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rebeillard,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  enquête, 
une  pétition  de  M.  Praden,  serrurier,  50,  rue 
Saint-Antoine,  qui  se  plaint  de  la  manière 
dont  sont  désignés  les  enfants  qui  sont  envoyés 
chaque  année  en  colonie  scolaire. 


1905.  P.  1969.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Fédération  des  Unions 
syndicales  d’entrepreneurs  de  voitures  de 
place  (M.  Dausset,  rapporteur). 

M.  Dausset  expose  que  la  lre  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  la  Fé- 
dération des  Unions  syndicales  d’entrepre- 
neurs de  voitures  de  place  sollicite  la  réduc- 
tion des  droits  de  stationnement. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette  péti- 
tion à l’Administration,  pour  renseignements. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1905.  P.  2552.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la 
Société  scientifique  d’hygiène  alimentaire  et 
de  V alimentation  rationnelle  de  l’homme 
(M.  Cliautard,  rapporteur) . 

M.  Chautard  dépose  une  pétition  de  M.  le 
docteur  Ricard,  sénateur,  président  du  pre- 
mier congrès  international  d’hygiène  alimen- 
taire et  de  l’alimentation  rationnelle  de 
l’homme,  qui  se  tiendra  à Paris  du  26  février 
au  3 mars  1906,  pétition  tendant  à obtenir 
l’adhésion  de  la  ville  de  Paris  et  aussi  un  cer- 
tain nombre  de  documents  statistiques  rela- 
tifs aux  matières  qui  seront  traitées  au  Con- 
grès et  que,  seule,  la  ville  de  Paris  peut  se 
procurer  assez  facilement. 

M.  Chautard  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à l’Administration,  avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1905.  1073.  — Fixation  des  indemnités  sup- 
plémentaires au  personnel  technique  des 
écoles  Diderot  et  Dorian  (M.  Rebeillard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  établies  par  les  Comités  de 
patronage  des  école  Diderot  et  Dorian  en  vue 
de  l’allocation  d’indemnités  supplémentaires 
aux  professeurs  titulaires  techniques,  confor- 
mément à l’art.  13  de  l’arrêté  du  3 mars 
1904,  approuvant  la  délibération  du  Conseil 
municipal  du  29  décembre  1903,  relative  à la 
fixation  des  traitements  du  personnel  des 
écoles  professionnelles  ; 

Vu  l’avis  émis  par  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  alloué,  à partir 
du  1er  janvier  1906,  aux  professeurs  titulaires 
d’enseignement  technique  des  écoles  Diderot 
et  Dorian,  les  indemnités  supplémentaires 
suivantes  : 

5e  classe.  — Traitement  fixe,  2,800  francs  ; 


indemnité  supplémentaire,  800  francs  ; total, 
3,600  francs. 

4e  classe.  — Traitement  fixe,  3,100  francs  ; 
indemnité  supplémentaire,  650  francs;  total, 
3,750  francs. 

3e  classe.  — Traitement  fixe,  3,400  francs; 
indemnité  supplémentaire,  500  francs  ; total, 
3,900  francs. 

2e  classe  — Traitement  fixe,  3,700  francs; 
indemnité  supplémentaire,  400  francs  ; total, 
4,100  francs. 

lre  classe.  — Traitement  fixe,  4,000  francs; 
indemnité  supplémentaire,  200  francs;  total, 
4,200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  qui  résultera 
de  l’allocation  d'indemnités  supplémentaires 
au  personnel  technique  des  écoles  Diderot  et 
Dorian  sera  inscrite  au  budget  de  1906,  sur  les 
diligences  de  M.  le  directeur  de  l’Enseigne- 
ment. 


1905.  2373.  — Règlement  amiable  des  dom- 
mages causés  par  les  travaux  du  Métro- 
politain aux  immeubles  sis  avenue  Gam- 
betta, 59  et  61  (M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à M.  Petitétienne  une  indemnité 
de  3,885  fr.  89  c.  à raison  du  dommage  causé 
à ses  immeubles  sis  avenue  Gambetta,  59 
et  61,  par  les  travaux  du  Métropolitain  ; 

Vu  le  procès-verbal  et  d’estimation  du  dom- 
mage ; 

Vu  le  désistement  de  M.  Petitétienne, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de 
3,885  fr.  89  c.  sera  allouée  à M.  Petitétienne, 
demeurant  avenue  Gambetta,  59,  à raison  du 
dommage  causé  à ses  immeubles  sis  avenue 
Gambetta,  59  et  61,  par  les  travaux  du  Métro- 
politain. 

Il  demeure  entendu  que,  moyennant  le 
paiement  de  cette  indemnité,  l’intéressé  s’en- 
gage à renoncer  à toute  action  ultérieure  contre 
la  ville  de  Paris  à raison  du  préjudice  dont  il 
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s’agit  et,  en  outre,  à garantir  cette  dernière 
contre  toute  réclamation  présentée  pour  le 
même  objet  par  les  locataires  desdits  im- 
meubles. 

Art.  2.  — La  dépense  de  3,885  fr.  89  c.  sera 
imputée  sur  les  bonis  d’adjudication  de  la 
ligne  n°  3 inscrits  au  chap.  (58,  § 1er,  art.  11, 
du  budget  communal  de  1905. 


1905.  2375.  — Réglement  amiable  du  dom- 
mage causé  par  les  travaux  du  Métropo- 
litain à l'immeuble  sis  7 7,  avenue  Gam- 
betta (M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à M.  Bertrand  une  indemnité  de 
2,859  fr.  90  c.  à.  raison  du  dommage  causé  à 
son  immeuble  sis  avenue  Gambetta,  n°  77, 
par  les  travaux  du  Métropolitain  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’estimation  du  dom- 
mage ; 

Vu  le  désistement  de  M.  Bertrand, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de 
2,859  fr.  90  c.  sera  allouée  à M.  Bertrand, 
demeurant  avenue  Gambetta,  77,  à raison  du 
dommage  causé  à son  immeuble  sis  avenue 
Gambetta,  77,  par  les  travaux  du  Métropo- 
litain. 

Il  demeure  entendu  que,  moyennant  le  paie- 
ment de  cette  indemnité,  l’intéressé  s’engage 
à renoncer  à toute  action  ultérieure  contre  la 
ville  de  Paris  à raison  du  préjudice  dont  il 
s’agit  et,  en  outre,  à garantir  cette  dernière 
contre  toute  réclamation  présentée  pour  le 
même  objet  par  les  locataires  dudit  im- 
meuble. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,859  fr.  90  c.  sera 
imputée  sur  les  bonis  d’adjudication  de  la 
ligne  n°  3 inscrits  au  cliap.  68,  § 1er,  art.  11, 
du  budget  communal  de  1905. 


1905.  2837.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
d'indemnité  en  faveur  de  M.  Bernard , insti- 
tuteur adjoint  au  collège  Rollin  (M.  Rebeil- 
lard,  rapporteur ). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  par  l’Administration  d'un 
mémoire  en  date  du  30  octobre  dernier,  pro- 
posant d’allouer  une  indemnité  annuelle  de 
300  francs  à M.  Bernard,  instituteur  adjoint, 
détaché  dans  les  classes  élémentaires  du  col- 
lège Rollin. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu 
la  Commission,  tout  en  reconnaissant  les  bons 
et  dévoués  services  de  M.  Bernard,  et  en  re- 
grettant de  ne  pouvoir  lui  accorder  ce  témoi- 
gnage de  satisfaction,  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  2854.  — Approbation  des  projets  de 
réfection  d'égout  boulevard  Voltaire , à la 
suite  de  la  construction  de  la  ligne  métro- 
politaine n*  5 (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905. 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  projets  de  réfection  d’égout  à exécuter 
boulevard  Voltaire,  côté  pair,  à la  suite  de  la. 
construction  de  la  ligne  métropolitaine  n°  5; 

Vu  les  projets  dont  il  s’agit  s'élevant  en 
dépense  à 30,600  francs  ; 

Ensemble  les  rapports  des  services  techni- 
ques des  Eaux  et  de  l’Assainissement  et  du 
Métropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  pro- 
jets susvisés  de  réfection  d’égouts  à exécuter 
boulevard  Voltaire,  côté  pair,  à la  suite  de  la 
construction  de  la  ligne  métropolitaine  n°  5. 


Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  au  total  à 
30,600  francs,  sera  prélevée  sur  les  bonis 
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d’adjudication  de  la  ligne  métropolitaine  n°  5 
compris  au  chap.  44,  article  unique,  avec 
rattachement  au  chap.  44,  § 1er,  art.  3,  du 
budget  de  1905. 


1905.  2855.  — Approbation  de  travaux 
d’égouts  au  droit  des  stations  « Rue  du  Cliâ- 
teau-d'Eau  »,  « Boulevard  Saint-Denis  » et 
« Rue  Réaumur  » de  la  ligne  métropoli- 
taine n°  4 (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  les  projets  de  travaux  d’égouts 
nécessités  par  l’établissement  des  stations 
« Rue  du  Clîàteau-d’Eau»,  « Boulevard  Saint- 
Denis  » et  « Rue  Reaumur  » de  la  ligne  métro- 
politaine n°  4,  travaux  consistant  dans  l’instal- 
lation de  canalisations  provisoires  pour  assu- 
rer l'évacuation  des  eaux  usées  des  immeubles 
riverains  ; 

Vu  les  plans,  profils,  coupes  et  détails  esti- 
matifs dressés  en  vue  desdits  travaux,  s’élevant 
à la  somme  totale  de  76,000  francs,  rabais  dé- 
duits, ainsi  répartie  : 

Station  « Rue  du  Château-d’Eau  » : 

Travaux  à l’entretien,  19,950  fr.  57  c.; 
Fournitures  et  travaux  divers,  400  francs; 

Somme  à valoir  pour  imprévus,  2,099  fr. 
43  c.  ; 

Frais  de  surveillance,  1,200  francs; 

P.  E.,  280  francs; 

F.  D.,  70  francs  ; 

Total,  24,000  francs  ; 

Station  « Boulevard  Saint-Denis  » ; 

Travaux  à l’entretien,  18,127  fr.  33  c.  ; 
Fournitures  et  travaux  divers,  300  francs  ; 

Somme  à valoir  pour  imprévus,  2,022  fr. 
67  c.  ; 

Frais  de  surveillance,  1,200  francs; 

P.  E.,  280  francs  ; 

F.  D.,  70  francs; 

Total,  22,000  francs; 


Station  « Rue  Réaumur  » : 

Travaux  à l’entretien,  24,463  fr.  50  c.  ; 

Fournitures  et  travaux  divers,  500  francs  ; 

Somme  à valoir  pour  imprévus,  3,086  fr. 
50  c.  ; 

Frais  de  surveillance,  1,500  francs; 

P.  E.,  350  francs  ; 

F.  D.,  100  francs; 

Total,  30,000  francs  ; 

Total  général,  76,000  francs  ; 

Vu  les  deux  soumissions  par  lesquelles  MM. 
Cante  et  Marsaud  s’engagent  à exécuter  lesdits 
travaux  qui  se  trouvent  dans  leurs  lots  d’en- 
tretien aux  clauses  et  conditions  de  leurs  mar- 
chés en  cours  et  moyennant  les  rabais  de 
32  fr.  40  c.  °/0  et  de  34  fr.  80  c.  °/0  consentis  par 
eux,  les  travaux  à effectuer  par  M.  Cante 
étant  évalués,  avant  rabais,  à 54,698  fr.  87  c., 
y compris  une  somme  à valoir  de  4, 122  fr.  10c., 
et  ceux  à effectuer  par  M.  Marsaud  étant  éva- 
lués, avant  rabais,  à 37,404  fr.  75  c.,  y com- 
pris une  somme  à valoir  de  3,086  fr.  50  c.  ; 

Vu  sa  délibération  du  24  mars  1904  approu- 
vant les  travaux  de  modification  d’égouts,  de 
galeries  et  de  conduites  d’eau  nécessités  par  la 
ligne  métropolitaine  n°  4 ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  services 
techniques  des  Eaux  et  de  l’ Assainissement  et 
du  Métropolitain,  ensemble  la  proposition  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  76,000  francs, 
rabais  déduits,  les  projets  ci-dessus  visés  de 
travaux  d’égouts  nécessités  par  l’établisse- 
ment des  stations  « Rue  du  Château-d’Eau  », 
« Boulevard  Saint-Denis»  et  « Rue  Réaumur  », 
de  la  ligne  métropolitaine  n°  4,  travaux  con- 
sistant dans  l’installation  de  canalisations 
provisoires  pour  assurer  l’évacuation  des  eaux 
usées  des  immeubles  riverains. 

Art.  2.  — L’exécution  desdits  travaux  sera 
confiée  à MM.  Cante  et  Marsaud,  entrepre- 
neurs ordinaires  d’entretien,  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  soumissions  ci-dessus 
visées,  qui  sont  approuvées. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  payée  par  em- 
ploi jusqu’à  due  concurrence  des  bonis  pro- 
venant de  l’adjudication  des  travaux  approu- 
vés par  la  délibération  susvisée  du  24  mars 
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1904,  par  imputation  sur  le  cliap.  68,  § 1, 
art.  28,  du  budget  de  1905,  avec  rattachement 
1°  aux  mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article, 
indice  P.  E.,  pour  910  francs,  et  2°  aux  mêmes 
chapitre,  paragraphe  et  article,  indice  F.  1)., 
pour  240  francs. 


1905.  2856.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
paiement  de  la  condamnation  encourue  par 
la  ville  de  Paris  dans  l’instance  Crèpin 
(M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  novembre  ' 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  le  prélèvement  sur  les 
bonis  d’adjudication  de  la  ligne  métropoli- 
taine n°  3 de  la  somme,  évaluée  à 3,808  fr.  85  c. , 
nécessaire  au  paiement  de  la  condamnation 
prononcée  contre  la  ville  de  Paris,  par  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  du  26  juin  1905,  dans 
l’instance  engagée  par  M.  Crépi n à raison  du 
dommage  causé  à son  commerce,  sis  avenue 
de  la  République,  24,  par  les  travaux  du  Mé- 
tropolitain ; 

Vu  ledit  arrêté, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  les  bonis 
d’adjudication  de  la  ligne  métropolitaine  n°  3 
inscrits  au  chap.  68,  § 1,  art.  11,  du  budget 
communal  de  1905,  de  la  somme  évaluée  à 
3,808  fr.  85  c.  (3,170  fr.  45  c.  principal, 
150  francs  intérêts  (prévision),  488  fr.  40  c. 
frais  d’expertise),  nécessaire  au  paiement  de 
la  condamnation  prononcée  contre  la  ville  de 
Paris  dans  l’instance  Crépin  par  l’arrêté  susvisé 
du  Conseil  de  préfecture. 


1905.  2864.  — Souscription  à l’ouvrage  « Nou- 
veau guide  pratique  de  l’inventeur  »,  par 
M.  Firmin  Lahr.  — Ouverture  d’un  crédit 
complémentaire  (M.  César  Caire,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  d’ouvrir  un  crédit  complémentaire 


de  130  francs  pour  permettre  l’exécution  de 
sa  délibération  du  19  avril  1905  souscrivant  à 
un  certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ou- 
vrage « Nouveau  guide  pratique  de  l’inven- 
teur »,  par  M.  Firmin  Lahr  ; 

Vu  les  délibérations  des  11  juin  1886  et 
19  avril  1905  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

* Délibère: 

Un  crédit  complémentaire  de  130  francs  est 
ouvert  au  chap.  19,  art.  89,  du  budget  muni- 
cipal de  1905  par  prélèvement  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  en  vue  de  l’acquisition  de 
25  exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Firmin 
Lahr  « Nouveau  guide  pratique  de  l’inven- 
teur ». 


1905.  2874.  — Approbation  de  travaux  de 
déviation  d'égouts , galeries  et  conduites 
d'eau  nécessités  par  le  raccordement  des 
lignes  métropolitaines  nos  .9  et  7 (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense  to- 
tale de  98,000  francs  (rabais  déduit),  les  pro- 
jets de  travaux  de  déviations  d’égouts,  gale- 
ries et  conduites  d’eau  à exécuter  rue  Auber, 
rue  Scribe  et  boulevard  Haussmann,  par 
suite  de  l’établissement  du  raccordement  entre 
les  lignes  métropolitaines  nos  3 et  7 ; 

Vu  les  plans,  coupes  et  détails  estimatifs 
dressés  en  vue  desdits  projets; 

Vu  la  soumission  par  laquelle  M.  Henri 
Cante  s’engage  à exécuter  lesdits  travaux  de 
déviation  d’égouts,  qui  se  trouvent  dans  son 
lot  d’entretien,  aux  clauses  et  conditions  de 
son  marché  en  cours  et  moyennant  un  rabais 
de  32  fr.  40  c.  °/0,  travaux  évalués  avant  ra- 
bais à 84,283  fr.  86  c.,  y compris  une  somme 
à valoir  de  8,837  fr.  81c.; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  services 
techniques  des  Eaux  et  de  l’Assainissement 
et  du  Métropolitain,  ensemble  la  proposition 
du  directeur  administratif  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Vu  l’urgence, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  NOVEMBRE  1 90Ô 


081 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  projets  ci-dessus 
visés  des  travaux  de  déviations  d’égouts,  ga- 
leries et  conduites  d’eau  à exécuter  rue  Auber, 
rue  Scribe  et  boulevard  Haussmann,  par  suite 
de  l’établissement  des  lignes  métropolitaines 
nos  3 et  7,  sont  approuvés  dans  la  limite  d’une 
dépense  totale  de  98,000  francs,  rabais  déduit, 
ainsi  répartie  : 

Déviations  d’égouts  : 

Travaux  à l’entreprise,  51,962  fr.  19  c.; 
fournitures  et  travaux  divers,  3,200  francs  ; 
somme  à valoir  pour  imprévus,  8,837  fr.  81  c.; 
frais  de  surveillance,  3,000  francs  ; indice 
P.  E.,  800  francs;  indice  F.  D.,  200  fi’ancs; 
total,  68,000  francs. 

Déviations  de  galeries  et  conduites  d’eau  : 

Travaux  à l’entreprise,  26,070  francs; 
somme  à valoir  pour  imprévus,  2,630  francs; 
frais  de  surveillance,  550  francs;  indice  P.  E., 
700  francs;  indice  F.  D.,  50  francs;  total, 
30,000  francs. 

Total  général,  98,000  francs. 

Art.  2.  — L’exécution  desdits  travaux  sera 
confiée  aux  entrepreneurs  ordinaires  de  l’en- 
tretien, aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés  en  cours,  et  spécialement,  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  d’égouts,  à M.  Henri 
Cante,  aux  clauses  et  conditions  de  sa  sou- 
mission susvisée,  qui  est  approuvée. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  payée  par  em- 
ploi, jusqu’à  due  concurrence,  des  bonis  pro- 
venant de  l’adjudication  du  8 avril  1905  des 
travaux  d’infrastructure  de  la  ligne  métropo- 
litaine n°  7,  par  prélèvement  sur  le  chap.  44, 
article  unique,  du  budget  de  1905,  avec  ratta- 
chement, savoir  : 


1°  Pour  96,250  francs,  au  chap.  44,  § 1er, 
art.  5; 

2°  1,500  francs,  aux  mêmes  chapitre,  para- 
graphe et  article,  indice  P.  E.; 

3°  Et  pour  250  francs,  aux  mêmes  chapitre, 
paragraphe  et  article,  indice  F.  D. 


1905.  2921.  — Achat  de  22  exemplaires  de 
l’ouer âge  de  M.  de  Marcère  « l'Assemblée 
nationale  de  1871  »,  (M.  César  Caire, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  librairie  Plon, 
rue  Garancière,  8,  sollicite  l’acquisition  par  la 
ville  de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  de  Marcère  inti- 
tulé « l’Assemblée  nationale  de  1871  (gouver- 
nement de  M.  Thiers)  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  45  c.  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  de  Marcère  intitulé  « l’Assemblée  na- 
tionale de  1871  ».  Ces  exemplaires  seront 
attribués  aux  bibliothèques  d’arrondissement, 
un  à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal,  un 
à la  bibliothèqne  de  la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 53  fr.  90  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 
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DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  1«  DÉCEMBRE  1905 
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1905.  C.  1021.  — Renvoi  à l’Administration, 
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1905.  C.  1040.  — Renvoi  à l’Administration 
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1905.  C.  1046.  — Renvoi  à l’Administration 
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1905.  C.  1102.  — Secours  à Mme  veuve  Bal- 
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1905.  C.  1103.  — Secours  à Mme  veuve 
Louis. 

1905.  C.  1104.  — Paiement  d’une  indemnité 
pour  travaux  sténographiques. 

1905.  C.  1148.  — Résolution  relative  à l’allo- 
cation de  secours  aux  femmes  divorcées  non 
remariées  des  dispensés  et  assimilés,  réser- 
vistes et  territoriaux. 


1905.  C.  1149.  — Enquête  sur  l’exécution 
des  travaux  de  ravalement  à la  Salpêtrière. 

1905.  C.  1150.  — Résolution  relative  à la 
création  d’un  service  d’inspecteurs  ouvriers 
pour  les  chantiers  municipaux. 
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cipaux. 
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— Renvoi  à l’Administration  de  diverses  péti- 
tions. 

1905.  P.  1695.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  d’un  anonyme. 

1905.  P.  1979.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Guillot. 

1905.  P.  2144.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  société  sportive  « Bala- 
gny  ». 

1905.  P.  2213.  — Achat  de  22  exemplaires 
de  l’ouvrage  « les  Métiers  qui  tuent  »,  par 
MM.  Léon  et  Maurice  Bonneff. 

1905.  PP.  2279  et  2280.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 
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1905.  P.  2285.  — Allocation  d’une  subven- 
tion à la  Société  amicale  et  d’études  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  Paris. 

1905.  P.  2309.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  MM.  Moreau  et  Gohierre. 

1905.  PP.  2427,  2429,  2461,  2483,  2490  et 
2547.  — Renvoi  à l’Administration  de  diverses 
pétitions. 

1905.  P.  2428.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Defert. 

1905.  P.  2430.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Carrau. 

1905.  P.  2446.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Mandé. 

1905.  P.  2448.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  Mlle  Bailly. 

1905.  P.  2456.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Matte. 

1905.  P.  2459.  — Renvoi  à l’Administration 
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1905.  P.  2546.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Fourel. 

1905.  P.  2550.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  quartier  de  la 
Goutte-d’Or. 

1904.2473;—  1905.  2304.  — Travaux  de 
consolidation  dans  divers  magasins  de  l’entre- 
pôt de  Bercy. 

1904.  3730.  — Remise  en  état  de  la  partie 
ancienne  de  la  mairie  du  18e  arrondissement. 

1905.  540.  — Attribution  pour  1904  du  prix 
Lenoir. 

1905.  1690.  — Prorogation  du  bail  du  chalet 
du  lac  de  Saint-Mandé,  au  bois  de  Vincennes. 

1905.  1748.  — Attribution  des  arrérages  du 
legs  de  Mme  veuve  Cuvillier. 

1905. 1749.  — Attribution  en  1905  des  arré- 
rages du  legs  Grimai. 

1905.  1750.  — Attribution  en  1905  des  arré- 
rages du  legs  Préaux. 

1905.  1751.  — Attribution  des  arrérages  du 
legs  Rodriguez. 


1905.  2141.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
216  fr.  36  c.  pour  la  fourniture  gratuite  d’un 
costume  de  travail  aux  hommes  de  peine  des 
Abattoirs. 

1905.  2210.  — Mise  en  adjudication  des 
travaux  de  recherche  et  d’enlèvement  des 
cadavres  d’animaux  sur  les  canaux  de  la  ville 
de  Paris. 

1905.  2301.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions dans  les  Abattoirs. 

1905.  2334.  — Assistance  publique.  — Ac- 
ceptation du  legs  Boullay. 

1905.  2335.  — Assistance  publique.  — Ac- 
ceptation du  legs  Jacquet. 

1905.  2344.  — Assistance  publique.  — Ac- 
ceptation du  legs  de  Mme  veuve  Bourdichon. 

1905.  2370.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
605  francs  pour  allocations  à d’anciens  em- 
ployés ou  à leurs  familles. 

1905.  2843.  — Répudiation  d’un  legs  d’ob- 
jets d’arts  fait  par  Mlle  Auffinger  à la  ville  de 
Paris. 

1905.  2844.  — Répudiation  du  legs  Delau- 
rier. 

1905.  2850.  — Exploitation  en  régie  d’un  lot 
de  pêche  sur  le  canal  de  l’Ourcq. 

1905.  2868.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  construction  d’un  pavillon, 
51,  rue  Claude-Bernard,  dans  une  propriété 
dépendant  du  legs  Bricon. 

1905.  2869.  — Assistance  publique.  — Ac- 
ceptation du  legs  veuve  Guilloteaux. 

1905.  2870.  — Assistance  publique.  — Ré- 
pudiation du  legs  de  Mme  veuve  Corts. 

1905.  2871.  — Assistance  publique.  — Ac- 
ceptation du  legs  veuve  Judée. 

1905.  2873.  — Acceptation  du  legs  demoi- 
selle Ajalbert. 

1905.  2875.  — Prélèvement  sur  la  réserve 
d’une  somme  de  25,000  francs  pour  attribu- 
tion de  secours  et  d’allocations  viagères  et 
versements  à la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

1905.  2876.  — Virement  de  crédit  de  725  fr. 
pour  paiement  d’allocations  annuelles  et  via- 
gères. 

1905.  2895.  — Acceptation  du  legs  demoi- 
selle Schmidt. 

1905.  2897.  — Acceptation  du  legs  Périer. 

1905.  2898.  — Acceptation  du  legs  de  5,000 
francs  fait  à la  ville  de  Paris  par  Mme  veuve 
Noé. 
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1905.  2917.  — Ouverture  d’uu  crédit  com- 
plémentaire pour  paiement  d’une  souscription 
à l’ouvrage  « Modèles  de  dessins  d’orfè- 
vrerie ». 

1905.  2918.  — Assistance  publique.  — Ac- 
ceptation du  legs  veuve  Olléris,  née  Denoix. 

1905.  2921.  — Répudiation  du  legs  veuve 
Cas. 

1905.  2923.  — Donation  héritiers  Grimblot. 

1905.  2977.  — Essai  d’un  revêtement  en  as- 
phalte armé,  quai  aux  Fleurs. 

1905.  2985.  — Modification  des  statuts  de 
la  Caisse  des  écoles  du  1 Ie  arrondissement. 

1905.  2988.  — Assistance  publique.  — Ac- 
ceptation du  legs  veuve  Terrade,  née  Fleury. 

1905.  2991.  — Ouverture  de  crédit  pour 
secours  aux  familles  nécessiteuses  des  dis- 
pensés, assimilés,  réservistes  et  territoriaux. 

1905.  3010.  — Répudiation  du  legs  veuve 
Lafond. 

1905.  3014.  — Assistance  publique.  — Tra- 
vaux de  réparations  et  modifications  dans 
l’immeuble  87,  rue  des  Petits-Champs,  dépen- 
dant de  la  fondation  Galignani. 

1905.  3021.  — Réglement  de  l’indemnité 
relative  au  sinistre  survenu  le  18  juillet  1905 
dans  les  dépendances  de  l’abattoir  de  La  Vil- 
lette. 

1905,  3026.  — Paiement  des  intérêts  dus  à 
M.  Murray-Scott. 

1905.  3035.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acquisition  d’un  terrain  com- 
munal rue  Vaneau. 

1905.  3049.  — Mise  à l’alignement  de  la 
sépulture  perpétuelle  Garnier-Dubourgneuf, 
sise  dans  la  52e  division  du  cimetière  de  l’Est. 

1905.  3051.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Farcy. 

1905.  3052.  — Amélioration  de  l’éclairage 
fixe  au  cimetière  de  Bagneux. 


1905.  3053.  — Travaux  d’amélioration  dans 
les  cimetières  de  Saint-Ouen  (ancien)  et  du 
Nord. 

1905.  3057.  — Acceptation  d’une  donation 
de  285  francs  de  rente  à la  ville  de  Paris  par 
M.  de  Burnay. 

1905.  3058.  — Acceptation  du  legs  fait  par 
Mme  veuve  Callimaki  Catargi  en  faveur  des 
crèches. 

1905.  3059.  — Assistance  publique.  — Ac- 
ceptation du  legs  Boulanger  de  5,000  francs 
pour  le  bureau  de  bienfaisance  du  17e  arron- 
dissement. 

1905.  3070. — Mise  en  vente  d’un  terrain 
communal  rue  de  la  Fédération,  84  bis. 

1905.  3071.  — Réglement  d’un  compte  de 
mitoyenneté  rue  de  l’Emitage,  88. 

1905.  3073.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à M.  Dubourg,  ancien  ouvrier,  réformé 
pour  infirmités. 

1905.  3075.  — Mainlevée  d’inscription  hy- 
pothécaire prise  sur  un  terrain  sis  boulevard 
Soult,  n°  5. 

1905.  3076.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  de  Cliarenton  et  rue 
Emilio-Castelar  (1er  lot  de  l'îlot  n°  1 du  plan 
de  lotissement  de  l’ancien  hôpital  Trousseau). 

1905.  3078.  — Allocation  viagère  complé- 
mentaire de  450  francs  à M.  Jacquard,  ancien 
cantonnier  retraité,  à raison  de  l’accident  dont 
il  a été  victime. 

1905.  3079.  — Cession  à la  Société  civile 
immobilière  d’Asnières  d’une  parcelle  de  ter- 
rain boulevard  Jules-Sandeau  et  rue  de  Fran- 
queville. 

1905.  3081.  — Prolongement  de  la  rue 
Brancion  jusqu’à  la  place  d’AUeray. 

1905.  3082.  — Démolition  de  l’immeuble 
13,  rue  de  La  Reynie. 

1905.  3083.  — Acquisition  amiable  de  l’im- 
meuble 17,  rue  de  l’Ave-Maria,  appartenant  à 
Mme  veuve  Bourgoin. 


1905.  CC.  855  et  903.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions  (M.  Paris,  rap- 
porteur■). 


Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Paris,  au 
nom  de  la  6e  Commission, 


Renvoie  à l’Administration  les  deux  propo- 
sitions suivantes  : 

1°  De  M.  Colly,  relative  à l’établissement 
d’un  abreuvoir  (1905;  C.  855)  ; 

2°  De  M.  Paris  relative  à l’éclairage  élec- 
trique de  l’horloge  de  la  passerelle  du  bassin 
de  La  Villette  (1905;  C.  903). 
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1905.  C.  861.  — Résolution  relative  à la  re- 
liare  et  à la  traduction  de  documents  de  la 
Bibliothèque  administrative  (M.  Joseph  Me- 
nard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Marsoulan  tendant 
à la  mise  à la  disposition  de  la  Bibliothèque 
administrative  d’une  somme  de  5,000  francs 
pour  être  affectée  jusqu’à  concurrence  de 
1,500  francs  à la  reliure  de  documents  étran- 
gers, et  de  3,500  francs  à la  traduction  du 
titre  et  à la  rédaction  d'un  résumé  de  ces  do- 
cuments ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Joseph  Ménard, 
au  nom  de  la  2e  Commission  ; 

Considérant  que  la  dépense  de  traduction 
peut  être  ajournée, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  1,500  fr. 
sera  mis  à la  disposition  de  la  Bibliothèque 
administrative  pour  faire  relier  par  les  ate- 
liers départementaux  les  documents  en  lan- 
gues étrangères  envoyés  à la  ville  de  Paris  par 
les  municipalités  et  Etats  de  l'étranger. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  4,  art.  27/1°, 
dudit  budget. 


1905.  CC.  966,  967,  968,  993,  994,  996,  997, 
998,  1014,  1086,  1087.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  diverses  propositions  (M.  Ar- 
thur Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Rebeillard  relative  à l'asphaltage  de 
la  rue  du  Caire  (1905,  C.  966)  : 

De  M.  Rebeillard  relative  au  pavage  en  bois 
de  la  rue  de  Cléry  (1905,  C.  967); 

De  M.  Rebeillard  relative  au  pavage  en  bois 
de  la  place  du  Caire  (1905,  C.  968); 


De  M.  Houdé  relative  au  pavage  en  bois  de 
la  rue  de  Bondy  entre  le  n°  56  et  la  place  de 
la  République  (1905,  C.  993); 

De  M.  Houdé  relative  au  relevé  à bout  du 
pavage  en  bois  du  quai  de  Valmy  en  face  des 
écoles  de  la  rue  de  Marseille  (1905,  C.  994)  : 

De  M.  Jolibois  relative  au  convertissement 
en  bois  du  pavage  en  pierre  du  pont  Saint- 
Louis  (1905,  C.  996); 

De  M.  Jolibois  relative  à l’achèvement  du 
convertissement  en  bois  du  pavage  du  quai 
d’Orléans  (1905,  C.  997); 

De  M.  Jolibois  relative  au  convertissement 
en  bois  du  pavage  en  pierre  de  la  rue  Le  Re- 
grattier  (1905,  C.  998)  ; 

De  M.  Desplas  tendant  au  relevé  à bout  du 
pavage  en  bois  de  partie  du  boulevard  de 
Port-Royal  (1905,  C.  1014); 

De  M.  Desplas  relative  au  relevé  à bout  du 
pavage  en  bois  du  boulevard  de  l’Hôpital 
(1905,  C.  1086); 

De  M.  Desplas  relative  au  pavage  en  bois 
du  boulevard  de  Port-Royal  (1905,  C.  1087). 


1905.  C.  1021.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Tantet  (M.  Arthur  Rozier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Tantet  relative  à 
l’asphaltage  des  rues  Au-Maire  et  des  Vertus. 


1905.  C.  1040.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Pierre  Morel 
(M.  L.  Achille,  rapporteur.) 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration une  proposition  de  M.  Pierre 
Morel  relative  à la  police  du  quartier  des 
Quinze-Vingts. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1905.  C.  1046.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Houdè  (M.  Le 
Menuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Houdé  tendant  au  relevé  à bout  du 
pavage  en  pierre  de  la  rue  Beaurepaire  entre 
le  quai  de  Valmy  et  la  rue  de  l’Entrepôt. 


1905.  C.  1071.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  proposition  de  M.  d’Andignè  (M.  Bus- 
sat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bussat,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  d’Andigné  tendant  à confier  les  grands 
travaux  hospitaliers  à des  architectes  diplômés. 


1905.  C.  1079.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Arthur  Rozier  rela- 
tive à la  Fourrière  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur). 

M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  expose  que  M.  Arthur  Rozier 
a déposé  une  proposition  tendant  au  transfert 
de  la  Morgue  et  de  la  Fourrière  dans  un  édi- 
fice à créer,  sur  les  berges  de  la  Seine,  au- 
dessus  du  quai  Saint-Bernard. 

La  Commission  demande  à l’Administration 
d’examiner  la  proposition  en  ce  qui  concerne 
la  Fourrière,  la  7e  Commission  du  Conseil 
général  devant  être  saisie  du  projet  relatif  à 
la  Morgue. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  C.  1102.  — Secours  à Mme  veuve  Bal- 
lière  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours,  une  fois 
donné,  de  1,000  francs  est  accordé  à MmeBal- 
lière,  veuve  d’un  ancien  conseiller  municipal 
de  Paris,  demeurant  rue  Paul-Féval,  1. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du 
dit  budget. 


1905.  C.  1103.  — Secours  à Mme  veuve  Louis 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours,  une  fois 
donné,  de  100  francs  est  accordé  à Mme  veuve 
Louis,  demeurant  111,  avenue  de  Saint-Ouen, 
à Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du 
dit  budget. 


1905.  C.  1104.  — Paiement  d'une  indemnité 
pour  travaux  sténo  graphiques  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — _ Une  indemnité  de 
500  francs  est  allouée  à M.  Linard,  chef  de 
bureau  au  Secrétariat  du  Conseil  municipal, 
pour  travaux  de  sténographie  exécutés  à l’oc- 
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casion  des  fêtes  et  réceptions  organisées  par 
la  Municipalité. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  13,  art.  41  bis 
(P.  I.),  dudit  budget. 


1905.  C.  1148.  — Résolution  relative  à l'allo- 
cation de  secours  aux  femmes  divorcées  non 
remariées  des  dispensés  et  assimilés,  réser- 
vistes et  territoriaux  (M.  J.  Weber,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  femmes  divorcées  non  remariées  sont 
admises  au  bénéfice  du  secours  inscrit  au 
chap.  10,  art.  2,  de  l’exercice  1905,  au  même 
titre  que  les  familles  nécessiteuses  des  dispen- 
sés et  assimilés,  réservistes  et  territoriaux. 


1905.  C.  1149.  — Enquête  sur  l’exécution  des 

travaux  de  ravalement  à la  Salpêtrière  (M. 

André  Lefèvre,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  Commission  du  travail  est  invitée  à pro- 
céder à une  enquête  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  ont  été  exécutés  les  travaux  de  ra- 
valement de  la  Salpêtrière. 

Les  résultats  de  l’enquête  seront  transmis 
à la  Commission  d’admissibilité  aux  adjudica- 
tions. 


1905.  C.  1150.  — Résolution  relative  à la 
création  d'un  service  d’inspecteurs  ouvriers 
pour  les  chantiers  municipaux  [M..  Navarre, 
rapporteur ). 

Le  Conseil 
Émet  le  vœu  : 


gés  de  surveiller  les  travaux  et  d’assurer  l’exé- 
cution des  conditions  du  travail  dans  les  chan- 
tiers municipaux. 


1905.  C.  1151.  — Création  d'un  service  d’in- 
spection et  de  contrôle  des  chantiers  muni- 
cipaux (M.  Jolibois,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’inspection  et  le  contrôle  des  chantiers  des 
travaux  de  Paris  sont  assurés  par  trois  inspec- 
teurs dont  deux  sortantdes  cadres  des  ouvriers 
municipaux. 

L’inspection  comportera  le  contrôle  des  con- 
ditions du  travail,  celui  des  matériaux  et  celui 
des  attachements. 

Un  crédit  de  15,000  francs  est  mis  à la  dis- 
position de  l’Administration  pour  l’organisa- 
tion du  service. 


1905.  C.  1152. — Vœu  tendant  à la  nomina- 
tion d’inspecteurs  ouvriers  du  travail 
(M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Emet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  vote  une  loi  autorisant 
la  nomination  d’inspecteurs  ouvriers  du  tra- 
vail nommés  par  les  ouvriers  eux-mêmes, 
comme  cela  a lieu  pour  les  délégués  mineurs, 
chargés  entre  autres  choses  de  constater  les 
infractions  aux  cahiers  des  charges  relatives 
aux  conditions  du  travail  édictées  en  faveur 
des  travailleurs  sur  les  chantiers  de  l’Etat,  du 
Département  et  des  communes, 

Et  charge  son  Bureau  de  faire  les  démar- 
ches nécessaires  auprès  des  pouvoirs  publics 
pour  obtenir  l’exécution  de  ce  vœu. 


Que  le  Parlement  autorise  la  ville  de  Paris 
à créer  un  service  d’inspecteurs  ouvriers  char- 
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1905.  0.  1153.  — Résolution  relative  aux 

revendications  des  ouvriers  terrassiers  en 

grève  (M.  Deslandres,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  la 
Commission  du  travail  sur  les  revendications 
des  ouvriers  terrassiers  en  grève, 

Délibère  : 

Les  résolutions  suivantes,  proposées  par  la 
Commission  du  travail,  sont  adoptées  : 

1°  Affichage  immédiat  et  permanent  sur 
tous  les  chantiers  des  conditions  du  travail 
conformément  au  cahier  des  charges  en  exer- 
cice ; 

2°  Pour  l’établissement  des  cahiers  des 
charges  futurs,  la  Commission  du  travail  in- 
vite l’Administration  à consulter  les  Chambres 
syndicales  intéressées  et  à leur  en  délivrer  un 
exemplaire  ; 

3°  L’Administration  est  également  invitée  à 
tenir  la  main  aux  observations  soumises  par 
les  ouvriers  demandant  le  respect  absolu  du 
cahier  des  charges  aussi  bien  dans  les  condi- 
tions de  salaires  que  pour  les  applications 
pratiques  des  lois  de  sécurité  et  d’hygiène  ; 

4°  Un  agent  de  contrôle  des  travaux  assis- 
tera à la  paye  des  ouvriers  et  recevra,  s’il  y a 
lieu,  les  diverses  réclamations,  qui  seront 
transmises  à l’Administration. 


1904.  P.  3282  ; — 1905.  PP.  317,  1592,  2251.  — 

Renvoi  à l'Administration  de  diverses  péti- 
tions (M.  Barillier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Barillier,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis  d’ur- 
gence, les  pétitions  suivantes  : 

1°  De  la  Chambre  syndicale  du  marché  aux 
bestiaux  de  La  Villette  sollicitant  une  audience 
(1905,  P.  317); 

2°  De  la  Fédération  des  intérêts  généraux 
du  15e  arrondissement  (section  de  Villafranca) 
relative  à l’agrandissement  de  l’abattoir  hip- 
pophagique (1905,  P.  1592); 


3°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  de 
la  Désinfection  du  marché  aux  bestiaux  de  La 
Villette  soumettant  ses  revendications  (1905, 
P.  2251); 

4°  De  la  Chambre  syndicale  des  employés 
et  ouvrières  de  la  direction  des  Affaires  mu- 
nicipales sollicitant  une  audience  (1904, 
P.  3282). 


1905.  P.  1695.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d'un  anonyme  (M.  Bussat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bussat,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition 
d’un  anonyme  se  plaignant  du  régime  de  la 
colonie  de  la  Chalmelle  et  des  agissements  de 
certains  agents. 


1905.  P.  1979.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Guillot  (M.  Rebeillard,  rappor- 
teur). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Guillot 
demandant  l’acquisition  d’un  ouvrage  intitulé 
« Tu  seras  mutualiste  ». 

Malgré  tout  l’intérêt  que  présente  cet  opus- 
cule qui  contient  une  explication  très  claire 
de  cette  grande  idée  sociale  qu’on  appelle  la 
mutualité,  la  Commission  ne  peut  que  propo- 
ser l’ordre  du  jour,  vu  les  souscriptions  anté- 
rieures accordées  à des  ouvrages  similaires. 


1905.  P.  2144.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  la  société  sportive  « Bala- 
gny  » (M.  Jousselin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jousselin,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
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la  société  sportive  « Balagny  » demandant  à 
installer  son  champ  de  jeu  de  football  sur  un 
terrain  situé  entre  la  rue  de  la  Poudrière  et  la 
porte  Pouchet. 


1905.  P.  2213.  — Achat  de  22  exemplaires 
de  l'ouvrage  « les  Métiers  qui  tuent  »,  par 
MM.  Léon  et  Maurice  Bonne ff  (M.  Rebeil- 
lard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Tessier, 
administrateur  de  la  Bibliographie  sociale, 
19,  rue  Servandoni,  sollicite  l’acquisition,  par 
la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  MM.  Léon  et  Maurice 
Bonneff  intitulé  « les  Métiers  qui  tuent  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  0 fr.  60  c.  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  MM.  Léon  et  Maurice  Bonneff  intitulé 
« les  Métiers  qui  tuent  ». 

Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  biblio- 
thèques d’arrondissement,  un  à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal  et  un  à la  bibliothèque 
de  la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 13  fr.  20  c., 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  PP.  2279  et  2280.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Rebeillard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rebeillard,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  examen, 
les  pétitions  suivantes  : 

1°  De  la  librairie  Delagrave  tendant  à obte- 
nir une  souscription  en  faveur  des  tableaux 


scolaires  de  M.  Demoulin  intitulés  « la  Révo- 
lution française  » (1905,  P.  2279)  ; 

2°  De  M.  Demoulin  sollicitant  une  allocation 
pour  les  frais  occasionnés  par  la  création  du 
Musée  colonial  scolaire  de  l’école  communale 
de  la  rue  des  Vertus  (1905,  P.  2280). 


1905.  P.  2285.  — Allocation  d’une  subvention 
à la  Société  amicale  et  d’études  des  bureaux 
de  bienfaisance  de  Paris  (M.  Tantet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  ami- 
cale et  d’études  des  bureaux  de  bienfaisance 
de  Paris  sollicite  l’allocation  d’une  subven- 
tion; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
200  francs  est  accordée  à la  Société  amicale 
et  d’études  des  bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  Société,  62,  rue  de  la  Tour. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21,  art. 
29,  dudit  budget. 


1905.  P.  2309.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  MM.  Moreau  et  Gohierre 
(M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
MM.  Moreau  et  Gohierre,  ingénieurs,  relative 
au  prolongement  du  boulevard  Haussmann 
entre  la  rue  Taitbout  et  le  carrefour  de  la  rue 
Drouot. 
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1905.  PP.  2427.  2429,  2461,2483,  2490  et  2547. 

— Renvoi  à V Administration  de  diverses 

pétitions  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  M.  Descorne,  ex- employé  à l’Octroi,  sol- 
licitant un  secours  (1905,  P.  2427); 

De  l’Association  amicale  et  de  prévoyance 
des  employés  municipaux  de  la  direction  des 
Travaux  de  Paris  sollicitant  le  renouvelle- 
ment de  la  subvention  qui  lui  a été  précé- 
demment accordée  (1905,  P.  2429); 

De  Mme  Dénéchaux,  veuve  d’un  contre- 
maître à l’usine  des  Halles,  demandant  un 
secours  annuel  (1905,  P.  2461); 

Du  Syndicat  général  des  travailleurs  muni- 
cipaux sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
M.  Bois,  cantonnier  du  Nettoiement  (1905. 
P.  2483) ; 

De  M.  Combe,  ancien  piqueur,  sollicitant  la 
liquidation  de  sa  retraite  (1905,  P.  2490); 

De  M.  Isidore  Corseul,  ancien  employé  mu- 
nicipal, sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2547). 


1905.  P.  2428.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Dcfert  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion. expose  que,  par  une  délibération  du 
13  juillet  dernier,  le  Conseil  municipal  a voté 
l’achat  de  100  exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Defert,  commissaire  de  police  à Saint- 
Ouen,  intitulé  « Code  de  police  »,  pour  être 
distribués  aux  conseillers  municipaux. 

Le  Conseil  général  également,  sur  le  rapport 
de  M.  Henri  Galli,  a voté  l’achat  de  20  exem- 
plaires. 

Néanmoins,  M.  Defert  demande  une  nou- 
velle souscription,  de  façon  que  son  volume 
puisse  être  déposé  dans  les  quatre-vingts  com- 
missariats de  police  et  les  vingt  bureaux  d’of- 
ficiers de  paix. 

Quoique  reconnaissant  la  valeur  et  l'utilité 


du  « Code  de  police  »,  la  Commission  ne  peut, 
en  l’état  actuel  des  finances  municipales,  pro- 
poser un  nouvel  achat  et  demande  qu’il  soit 
passé  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  2430.  — Renvoi  à L’ Administration 
d’une  pétition  de  M.  Carrau  (M.  Hénaffe, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Hénaffe,  au  nom  de  la  3e  Commission. 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Carrau  relative  au  pavage  de  la  rue  du 
Mail. 


1905.  P.  2446.  — Renvoi  à V Administration 

d'une  pétition  du  Conseil  municipal  de 

Saint-Mandé  (M.  Berthaut,  rapporteur). 

M.  Berthaut  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  communication  du  Conseil 
général  relative  à une  pétition  du  Conseil  mu- 
nicipal de  Saint-Mandé  protestant  contre 
l’aliénation  éventuelle  d’une  partie  du  bois  de 
Vincennes,  en  cas  de  démolition  des  fortifica- 
tions de  la  région  Est  de  Paris. 

Cette  crainte  parait  prématurée. 

En  conséquence  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  2448.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  Mlle  Bailli / (M.  Henri 
Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis  et 
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enquête,  une  pétition  de  Mlle  Maria  Bailly, 
élève  sage-femme,  sollicitant  un  secours 
d’études. 


1905.  P.  2456.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Malte  (M.  Opportun,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Matte, 
veuve  d’un  employé  de  la  Ville,  sollicite  l’al- 
location d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  26  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Matte,  demeurant  3,  rue  des  Lavandiè- 
res-Sainte-Opportune, un  secours  une  fois  payé 
de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  cliap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2459.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Casel  (M.  Poiry,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Casel  sollicitant  la  cession  d’un  terrain 
situé  rues  des  Montibœufs  et  du  Surmelin. 


1905.  P.  2484.  — Renvoi  à /’ Administration 

d’u’-e  pétition  de  M.  Reveitlaud  (M.  L. 

Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration 
une  pétition  de  M.  Reveillaud,  ancien  gardien 
de  la  paix,  demandant  la  liquidation  de  sa  re- 
traite. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  2506.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  d'habitants  du  boulevard  Di- 
derot (M.  Arthur  Rozier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  du  boulevard  Diderot  relative  au 
pavage  en  bois  de  ce  boulevard. 


1905.  P.  2512.  — Allocation  d’un  secours  à 

M. Bombardié  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Bombardié, 
ouvrier  au  service  de  la  Désinfection  du  mar- 
ché de  La  Villette,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Bom- 
bardié (Antoine),  demeurant,  40,  rue  Petit, 
un  secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du 
dit  budget. 


1905.  P.  2546.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Fourel  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Pierre  Fourel, 
cantonnier  à la  5e  section,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Pierre 
Fourel,  demeurant  rue  d’Alésia,  22,  un  secours 
une  fois  payé  de  200  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du 
dit  budget. 


1905.  P.  2550.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  quartier  de 
la  Goutte-d'Or  (M.  Le  Menuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  du  quartier  de  la  Goutte-d’Or  re- 
lative au  prolongement  de  la  cité  Marcadet 
jusqu’à  la  rue  Ordener. 


1904.  2473  et  1905.  2304.  — Travaux  de  con- 
solidation dans  divers  magasins  de  l’en- 
trepôt de  Bercg  (M.  Joseph  Ménard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
13,000  francs  à imputer  sur  le  crédit  dont 
l’inscription  est  proposée  au  chap.  28,  art.  10, 
du  projet  de  budget  de  1905,  l’exécution  de 
travaux  de  consolidation  et  de  mise  en  état 
dans  divers  magasins  situés  cour  Oliamonard, 
à l’entrepôt  de  Bercy  ; 

Vu  le  budget  de  1905; 

Vu  le  rapport  d'architecte  relatif  à cette 
affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  13,000  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  de  consolidation  et  de  mise 
en  état  de  divers  magasins  situés  cour  Cha- 
monard,  à l’entrepôt  de  Bercy. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  13,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  28, 
art.  10,  du  budget  de  1905  et  rattachée  au 
chap.  28,  art.  10/3°,  dudit  budget. 


1904.  3730.  — Remise  en  état  de  la  partie 

ancienne  de  la  mairie  du  1 Se  arrondisse- 
ment (M.  d’Aulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  un  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1904,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  devis  de  travaux  ayant  pour  objet 
la  remise  en  état  des  parties  anciennes  de  la 
mairie  du  18e  arrondissement; 

Vu  ledit  devis  s’élevant  à 14,200  francs,  ra- 
bais escomptés  et  y compris  une  somme  de 
612  fr.  69  c.  pour  honoraire  d’architecte  ; 

Vu  les  autres  pièces  de  l'affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
à la  mairie  du  18e  arrondissement  des  travaux 
de  remise  en  état  de  la  partie  ancienne,  dans 
la  limite  d’une  dépense  totale  de  14,200  francs, 
y compris  une  somme  de  612  fr.  69  c.  pour 
honoraires  de  l’architecte. 

Art.  2.  — La  dépense  de  14,200  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  56,  § 28, 
art.  2/8°,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  540.  — Attribution  pour  1904  du  prix 

Lenoir[ M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
procéder  pour  1904  à l’attribution  du  prix 
fondé  par  Mme  veuve  Lenoir  en  vue  de  ré- 
compenser la  personne  de  bonnes  vies  et 
mœurs  qui,  dans  Paris,  aura  été  blessée  en 
arrêtant  un  cheval  emporté  ; 

Vu  les  propositions  de  M.  le  Préfet  de 
police  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice 
1904, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  2,000  fr., 
représentant  pour  1904  le  montant  du  prix 
fondé  par  Mme  veuve  Lenoir,  est  attribuée  à 
M.  Foubert,  (Louis-Alfred). 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  50,  § H,  art.  33,  du 
budget  de  1905. 


1905.  1690.  — Prorogation  du  bail  du  chalet 

du  lac  de  Saint-Mandé , au  bois  de  Vinceti- 

nes  (M.  Berthaut,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'accorder  à M.  Patey,  concessionnaire  du 
chalet  du  lac  de  Saint-Mandé,  au  bois  de  Vin- 
cennes,  une  prorogation  de  bail  de  huit  an- 
nées, à partir  du  1er  octobre  1912,  moyennant 
le  paiement  d’un  loyer  annuel  de  5,500  fr. , 
pendant  la  période  de  prorogation  de  bail, 
c'est-à-dire  du  1er  octobre  1912  au  1er  octobre 
1920; 

Vu  l'arrêté  du  11  septembre  1899,  aux  ter- 
mes duquel  M.  Sailland  a été  déclaré  conces- 
sionnaire, pour  une  période  de  neuf  années,  à 
dater  du  1er  octobre  1903,  et  moyennant  un 
loyer  annuel  de  4,500  francs,  du  chalet  du  lac 
de  Saint-Mandé,  situé  au  bois  de  Vincennes, 
ensemble  le  cahier  des  charges  de  ladite  con- 
cession ; 

Vu  l’arrêté  du  23  août  1901,  aux  termes  du- 
quel M.  Patey  est  devenu  concessionnaire  du 
bail  en  cours  ; 

Vu  l’arrêté  du  5 mars  1903,  qui  a accordé  à 
M.  Patey  une  extension  de  concession  de 
276  m.  25,  à partir  du  1er  janvier  1903, 
moyennant  le  paiement  d’une  redevance  sup- 
plémentaire de  700  francs; 

Vu  les  demande  et  engagement  de  M.  Patey, 
en  date  du  27  avril  1905  ; 

Vu  les  note  et  rapport  de  M.  le  directeur  des 
services  d’Architecture  des  28  avril  et  23  mai 
1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  à M.  Patey,  conces- 
sionnaire du  chalet  du  lac  de  Saint-Mandé,  au 
bois  de  Vincennes,  une  prorogation  de  bail  de 
huit  années,  qui  commenceront  à courir  à 
partir  du  1er  octobre  1912. 

Art.  2.  — - Ladite  prorogation  sera  consentie 
moyennant  le  paiement,  à partir  du  1er  octobre 
1912,  d’un  loyer  annuel  de  5,500  francs,  qui 


sera  inscrit  en  recette  au  chap.  13,  art.  14,  du 
budget  communal  de  1912,  et  aux  chapitres  et 
articles  correspondants  du  budget  des  exerci- 
ces suivants. 

Art.  3.  — ■ L’art.  5,  § 6,  du  cahier  des  charges 
du  bail  en  cours  est  complété  aiusi  qu’il  suit  : 

« Aucune  modification,  dans  ces  conditions, 
ne  pourra  être  apportée  aux  pelouses,  massifs 
ou  allées  existant  à l’intérieur  de  la  conces- 
sion ou  aux  abords,  sans  l’agrément  de  l'Ad- 
ministration. 

« Les  frais  entrainés  par  ces  modifications 
seront  entièrement  à la  charge  du  concession- 
naire. 

« Ces  dispositions  entreront  immédiatement 
en  vigueur.  » 

Le  § 12  du  même  article  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

« L’adjudicataire  devra  se  pourvoir,  dans 
un  délai  de  trois  mois  à compter  delà  présente 
délibération,  d’un  abonnement  d’eau  potable 
à prendre  sur  la  conduite  de  la  ville  de  Paris 
passant  à proximité  de  sa  concession.  Les 
frais  résultant  des  travaux  seront  supportés 
par  le  concessionnaire.  » 

Art.  4.  — Le  concessionnaire  sera  tenu,  et 
ce  à dater  de  la  présente  délibération,  des  ré- 
parations de  toute  nature  à exécuter  aux  cons- 
tructions élevées  sur  sa  concession,  y com- 
pris même  toutes  les  grosses  réparations, 
sans  distinction  aucune. 

Art.  5.  — M.  Patey  est  autorisé  à apporter, 
dans  l’intérieur  des  bâtiments  concédés,  les 
modifications  ci-après  : 

Agrandissement  de  3 mètres  de  la  salle  de 
danse  sur  les  façades  principales  et  élévation 
d’un  étage  sur  la  salle  de  billard. 

Ces  constructions  deviendront  immédiate- 
ment, et  sans  indemnité  ni  recours,  la  pro- 
priété de  la  ville  de  Paris  par  application  de 
l’art.  5,  § 2,  du  cahier  des  charges  de  l’adjudi- 
cation du  12  septembre  1882. 

Les  plans  des  travaux  dont  il  s’agit  devront 
être,  préalablement  à toute  exécution,  soumis 
à l’Administration  et  approuvés  par  elle.  Ils 
seront  exécutés  sous  1a.  surveillance  du  service 
des  Promenades. 

Art.  6.  — En  outre,  le  concessionnaire  res- 
tera soumis,  sous  réserve  des  additions  ou 
modifications  indiquées  à l’art.  3 ci-dessus, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
de  l’adjudication  du  12  septembre  1882  et  des 
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divers  arrêtés  postérieurs  à cette  adjudication, 
notamment  à celles  des  arrêtés  des  11  septem- 
bre 1899,  17  mars  1900  et  23  août  1901. 


1905.  1748.  — Attribution  des  arrerages  du 

legs  de  Mme  veuve  Cuvillier  (M.  Eugène 

Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  lui  soumet 
une  liste  de  présentation  adressée  par  M.  le 
maire  du  19e  arrondissement  pour  l’attribu- 
tion, en  1905,  des  arrérages  du  legs. fait  par 
Mme  veuve  Cuvillier  à la  ville  de  Paris  d’une 
somme  de  6,000  francs,  dont  le  revenu  doit 
servir,  chaque  année,  à une  orpheline  ou  à une 
veuve  habitant  le  19e  arrondissement; 

Vu  la  lettre  du  11  avril  1905  par  laquelle 
M.  le  maire  du  19'  arrondissement  déclare 
avoir  soumis  ladite  liste  à Me  Aubron,  notaire 
à Paris,  rue  de  Flandre,  20,  successeur  de 
Me  Hocquet,  conformément  aux  dispositions 
testamentaires  de  Mme  veuve  Cuvillier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  224  francs, 
représentant  les  arrérages  du  legs  de  Mme  veuve 
Cuvillier  pour  1905,  est  attribuée  à Mme  veuve 
Scherrer,  demeurant  rue  Petit,  23. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  50,  § H,  art.  13,  du 
budget  communal  de  l’exercice  1905. 


1905.  1749.  — Attribution,  en  1905,  des 
arrérages  du  legs  Grimai  (M.  Eugène  Bil- 
lard, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  le  maire  du  11e  arron- 
dissement pour  la  répartition,  en  1905,  des 
arrérages  du  legs  fait  par  M.  Grimai  en  faveur 
des  veuves  d’ouvriers  du  11e  arrondissement 
morts  pour  la  défense  de  la  patrie  ; 
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Vu  le  tableau  indicatif  de  la  situation  des 
postulantes; 

Ensemble  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  532  francs, 
représentant  les  arrérages  du  legs  Grimai 
pour  1905,  sera  répartie,  par  parts  égales, 
entre  : 

Mme  veuve  Sachot,  née  Guilmont,  cité  Joly, 
n°  5; 

Mme  veuve  Wernert,  née  Nadig,  rueCiviale, 
n°  11; 

Mme  veuve  Neuvéglise,  née  Prudhomme, 
rue  Saint-Biaise,  n°  2. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  même  somme  inscrit  au  chap.  50, 
§ H,  art.  16,  du  budget  communal  de  l'exer- 
cice 1905. 


1905.  1750.  — Attribution  en  1905  des  arré- 
rages du  legs  Préaux  (M.  Eugène  Billard, 

rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  le  maire  du  11e  arron- 
dissement relatives  à l’attribution,  en  1905, 
de  deux  dots  fondées  par  M.  Désiré  Préaux 
en  faveur  de  jeunes  tilles  pauvres  du  11e  arron- 
dissement; 

Vu  lesdites  propositions  ; 

Vu  le  testament  de  M.  Désiré  Préaux, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — La  somme  de  2,985  fr. 
représentant  les  arrérages  pour  1905  du  legs 
Préaux  sera  répartie  en  deux  dots  de 
1,492  fr.  50  c.,  qui  seront  attribuées  à : 

1°  Mlle  Drouilly,  demeurant  143,  rue  Ober- 
kampf  ; 

2°  Mlle  Montmayeur,  demeurant  54,  rue 
Basfroi. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  2,985  francs  inscrit  au  chap.  50,  § H, 
art.  12,  du  budget  communal  de  l’exercice 
1905. 
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1905.  1751.  — Attribution  des  arrérages  du 

legs  Rodriguez  (M.  Eugène  Billard,  rap- 
porteur]. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
liste  de  candidats  présentés  par  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  en  vue 
de  la  répartition,  en  1905,  des  arrérages  du 
legs  fait  par  M.  et  Mme  Rodriguez  à la  ville 
de  Paris  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  6 août  1881, 
réglant  le  mode  d’attribution  desdits  arré- 
rages ; 

Vu  les  testaments  et  codicille  de  M.  et  Mme 
Rodriguez,  en  dates  des  26  août  1859  et 
19  avril  1864, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  1,637  fr., 
représentant  les  arrérages  pour  1905  du  legs 
Rodriguez,  sera  répartie  entre  les  quatre 
vieillards  ci -après  désignés,  à raison  de 
409  fr.  25  c.  pour  chacun  : 

1°  Mlle  Leng,  demeurant  21,  rue  de  Tour- 
tille  ; 

2°  M.  Lemmel,  demeurant?,  rue  Marcadet; 

3°  M.  Galland,  demeurant  158,  rue  de 
Flandre  ; 

4°  M.  Leduc,  demeurant  22,  rue  de  Picardie. 

Art.  2.  — Sont  désignés  pour  remplacer,  le 
cas  échéant,  ceux  de  ces  quatre  vieillards  qui, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  se  trou- 
veraient dans  l’impossibilité  de  pouvoir  pro- 
fiter de  l’allocation  votée  à leur  profit,  les 
quatre  candidats  dont  les  noms  suiveni  : 

1°  Mme  veuve  Langlois,  demeurant  8,  pas- 
sage des  Favorites  ; 

2°  M.  Bignon,  demeurant  23,  rue  Saint- 
Bernard  ; 

3°  Mlle  Leblond, demeurant  30,  rue  Muller; 

4°  Mlle  Brault,  demeurant  13  bis,  rue 
Bonnet. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,637  fr., 
sera  imputée  sur  le  crédit  de  même  somme 
inscrit  au  chap.  50,  § H,  art.  7,  du  budget 
communal  de  l’exercice  1905. 


1905.  2141.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
210  fr.  36  c.  pour  la  fourniture  gratuite 
d’un  costume  de  travail  aux  hommes  de 
peine  des  Abattoirs  (M.  Barillier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
fourniture  gratuite  d'un  costume  de  travail 
aux  hommes  de  peine  des  Abattoirs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A dater  du  1er  juillet 
1905  il  sera  alloué  gratuitement  aux  hommes 
de  peine  des  Abattoirs  un  costume  de  travail 
semblable  à celui  qui  est  délivré  aux  ouvriers 
de  la  désinfection  du  Marché  aux  bestiaux. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert  à cet  effet,  au  budget 
communal,  un  crédit  de  216  fr.  36  c.  qui  sera 
prélevé  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  2210.  — Misé  en  adjudication  des  tra- 
vaux de  recherche  et  d’ enlèvement  des 
cadavres  d’ animaux  sur  les  canaux  de  la 
ville  de  Paris  (M.  Paris,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
mise  en  adjudication  des  travaux  de  recherche 
et  d’enlèvement  des  cadavres  d’animaux  sur 
les  canaux  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
ladite  adjudication; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  procéder  à la  mise  en  adjudi- 
cation des  travaux  de  recherche  et  d’enlève- 
ment des  cadavres  d’animaux  flottant  sur  les 
canaux  de  la  ville  de  Paris  ou  déposés  sur 
leurs  dépendances  pour  une  période  de  trois 
années,  à partir  du  1CT  septembre  1905. 
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Cette  adjudication  aura  lieu  conformément 
aux  clauses  et  conditions  générales  du  cahier 
des  charges  susvisé,  qui  est  approuvé. 


1905.  2301.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions dans  les  Abattoirs  (M.  Barillier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’il  est  indispensable  de  procéder  dans  les 
abattoirs  de  La  Villette  et  de  Vaugirard  à 
l’exécution  d’un  certain  nombre  de  travaux 
de  grosses  réparations  ; 

Vn  les  devis  afférents  auxdits  travaux  dont 
le  montant  total  s’élève  à 50,000  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  50,000  francs,  l’exé- 
cution dans  les  abattoirs  de  La  Villette  et  de 
Vaugirard  des  travaux  de  grosses  réparations 
ci-après  énumérées  : 

a)  Abattoirs  de  La  Villette  : 

1°  Réfection  de  dallage  dans  les  parties  les 
plus  mauvaises,  10,452  fr.  60  c.; 

2°  Pavage  sur  différents  points,  24,596  fr. 
40  c.; 

3°  Réfection  de  peinture  et  vitrerie  de  la 
cour  R,  9,500  francs  ; 

b)  Abattoir  de  Vaugirard  : 

4°  Prolongement  des  canalisations  du  tout 
à l’égout  placées  dans  les  caves,  440  francs  ; 

5°  Réfection  de  peintures  des  grilles  exté- 
rieures, 900  francs  ; 

6°  Réfection  de  peintures  de  la  cour  de  tra- 
vail A,  4,111  francs; 

Total  égal,  50,000  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  50,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  28,  du  budget  communal  de  1905  pour 
travaux  de  grosses  réparations  dans  les  abat- 
toirs et  rattachée  au  chap.  28,  art.  8/1°,  du 
même  budget. 


1905.  2334.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Boullay  (M.  Eugène  Billard, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  tendant  à l’acceptation,  au 
nom  des  bureaux  de  bienfaisance  des  2e  et 
3e  arrondissements,  du  legs  particulier,  net 
de  tous  frais  et  droits,  de  la  somme  de  2,000 
francs,  fait  par  M.  Boullay  au  profit  des  pau- 
vres de  ces  arrondissements  ; 

Vu  l'avis,  en  date  du  6 juillet  1905,  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  pu- 
blique, favorable  à l'acceptation  de  cette  libé- 
ralité ; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène  Bil- 
lard, au  nom  de  la  5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  des 
bureaux  de  bienfaisance  des  2e  et  3e  arron- 
dissements, le  legs  particulier,  net  de  tous 
frais  et  droits,  de  la  somme  de  2,000  francs, 
fait  au  profit  des  pauvres  de  ces  arrondisse- 
ments par  M.  Boullay. 


1905.  2335.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Jacquet  (M.  Eugène  Billard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à l’ac- 
ceptation du  legs  particulier  de  la  somme  de 
10,000  francs  fait  au  profit  des  pauvres  de 
Paris  par  M.  Jacquet  ; 

Vu  l’avis,  en  date  du  6 juillet  1905,  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  pu- 
blique, favorable  à l’acceptation  de  cette  libé- 
ralité ; 

Ensemble  les  auti’es  pièces  du  dossier, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène  Bil- 
lard, au  nom  de  la  5e  Commission, 
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Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  le  legs  parti- 
culier de  la  somme  de  10,000  francs  fait  par 
M.  Jacquet  au  profit  des  pauvres  de  Paris. 


1905.  2344.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  de  Mme  veuve  Bourdichon 

(M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  : 

1°  D’accepter  le  legs  universel,  évalué 
254,000  francs,  fait  à cette  administration 
par  Mme  veuve  Bourdichon,  née  Guillou,  pour 
fondation  dans  les  hospices  de  lits  au  profit 
d’incurables  hommes  ; 

2°  D'aliéner  les  valeurs  dépendant  de  la 
succession  de  la  testatrice  autres  que  les 
rentes  3 °/0  sur  l’Etat,  les  obligations  de  la 
ville  de  Paris  et  des  chemins  de  fer  français 
garanties  par  l’Etat  ; 

3°  D’employer  le  produit  de  ces  aliénations, 
ainsi  que  toutes  les  autres  sommes  dispo- 
nibles à provenir  dudit  legs,  en  rentes  3 % 
sur  l’Etat  ; 

Et  4°  d’affecter  l’émolument  de  cette  libéra- 
lité, après  l’acquit  des  charges  imposées  à la 
fondation  de  lits  dans  les  hospices  au  profit 
d’incurables  hommes,  conformément  aux  in- 
tentions de  la  testatrice  ; 

Vu  l’avis,  en  date  du  18  mai  1905,  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  pu- 
blique, conforme  à ces  propositions  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  donner  à M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  les  autorisations  qu’il 
sollicite  dans  les  conditions  susvisées  en  ce 
qui  concerne  le  legs  fait  à cette  administration 
par  Mme  veuve  Bourdichon,  née  Guillou. 


1905.  2370.  — Ouverture  d'un  crédit  de  605 
francs  pour  allocations  à d’anciens  em- 
ployés ou  à leurs  familles  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
que  le  crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  21,  pour 
allocations  annuelles  à d’anciens  employés  ou 
à leurs  familles  est  insuffisant  pour  payer  le 
4e  trimestre  1905  desdites  allocations  ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1905, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  605  francs  est  ouvert  au  budget 
de  la  ville  de  Paris,  exercice  1905,  chap.  5, 
art.  21,  par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  arti- 
cle unique,  des  mêmes  budget  et  exercice. 


1905.  2843.  — Répudiation  d'un  legs  d’objets 

d'art  fait  par  Mlle  Auf/înyer  à la  ville  de 

Paris  (M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du 
7 avril  1903,  déposé  chez  Me  Georges  Morel 
d’Arleux,  notaire  à Paris,  aux  termes  duquel 
Mlle  Louise  Hyacinthe  Auffinger,  en  son  vivant 
demeurant  à Paris,  15,  rue  du  Four,  où  elle  est 
décédée  le  10  septembre  1904,  a notamment 
légué-  à la  ville  de  Paris  deux  tableaux  repré- 
sentant le  portrait  de  la  mère  de  la  testatrice 
et  le  portrait  du  baron  du  Potet  pour  être 
placés  dans  un  musée  parisien; 

Vu  l’acte  de  décès  de  la  testatrice; 

Vu  l’avis  de  M.  l’inspecteur  des  Beaux-arts, 
en  date  du  8 août  1905; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  30  octobre  1905, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à refuser, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le  legs  de  deux 
tableaux  fait  à ladite  Ville  par  Mlle  Auffinger. 
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1905  . 2844.  — Répudiation  du  legs  Relaurier 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  divers  testaments  olographes,  dépo- 
sés en  l’étude  de  Me  Georges  Morel  d’Arleux, 
notaire  à Paris,  aux  termes  desquels  M.  Joseph- 
Emile  Delaurier,  en  son  vivant  demeurant  à 
Paris,  77,  rue  Daguerre,  où  il  est  décédé  le 
7 décembre  1904,  a notamment  légué  à trente 
bibliothèques  de  Paris  trente  volumes  de  toutes 
ses  œuvres; 

« Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  30  octobre  1905; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Cabinet, 
en  date  du  12  septembre  1905, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à refu- 
ser, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le  legs  fait 
par  M.  Delaurier,  aux  termes  de  ses  divers 
testaments  olographes,  de  30  volumes  de  ses 
œuvres  à 30  bibliothèques  de  Paris. 


1905.  2850.  — Exploitation  en  régie  d'un  lot 
de  pêche  sur  le  canal  de  l’Ourcq  (M.  Paris, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’exploiter  en  régie  le  lot  de  pêche  compris 
entre  le  pont  de  Compans  et  le  pont  de  Messy, 
sur  le  canal  de  l’Ourcq,  commune  de  Claye- 
Souilly  (Seine-et-Marne); 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris; 

Vu  sa  délibération  du  25  mars  1904, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  rendre 
définitive  l’exploitation  en  régie,  commencée 
provisoirement  le  18  août  1905,  du  lot  de 
pêche  compris  entre  le  pont  de  Compans  et  le 
pont  de  Messy,  sur  le  canal  de  l’Ourcq,  com- 
mune de  Claye-Souilly  (Seine-et-Marne),  dans 
les  conditions  précédemment  fixées  pour  l’ex- 


ploitation en  régie  de  divers  lots  de  pêche  des 
canaux  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  la  déli- 
vrance des  permis  sera  portée  en  recette  au 
chap.  21,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1905 
et  aux  chapitre  et  articles  correspondants  des 
budgets  des  exercices  suivants. 

Art.  3.  — La  dépense  annuelle  évaluée  à 
300  francs,  soit  150  francs  pour  le  2e  semestre 
de  1905,  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits 
au  chap.  17,  art.  5/5°,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905. 

Pour  les  années  ultérieures,  ladite  dépense 
sera  inscrite  à un  sous-détail  spécial  des  frais 
d’entretien  et  d’exploitation  des  canaux  affé- 
rents aux  exercices  correspondants. 


1905.  2868.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  construction  d'un  pavillon, 
51,  rue  Claude- Ber  nard,  dans  une  pro- 
priété dépendant  du  legs  Bricon  (M.  Bussat, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  concernant  la 
construction  d’un  pavillon  dans  une  propriété 
domaniale  de  l’Assistance  publique  sise 
51,  rue  Claude-Bernard  (legs  Bricon); 

Vu  les  plans  et  devis; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  6 juillet  1905, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  de  construction 
d’un  pavillon  dans  la  propriété  domaniale  rue 
Claude-Bernard,  51  (legs  Bricon); 

2°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  qui, 
suivant  leur  importance,  seront  mis  en  adju- 
dication publique  ou  confiés  aux  entrepre- 
neurs de  l’entretien  ; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  après  ra- 
bais et  tous  frais  compris  à 49,644  fr.  45  c. 
sur  les  Capitaux,  Prix  de  vente  d’immeu- 
bles, sous  la  réserve  que  cette  imputation  ne 
sera  faite  qu’a  titre  d’avance  au  legs  Bricon, 
lequel  remboursera  par  annuités  prélevées 
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sur  les  revenus  du  legs  le  montant  de  la  con- 
struction tel  qu’il  résultera  du  compte  des 
travaux. 


1905.  2869.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  veuve  Guiiloteaux  (M.  Eugène 
Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à l’ac- 
ceptation, au  nom  du  Bureau  de  bienfaisance 
du  9e  arrondissement,  du  legs  particulier,  net 
de  tous  Irais  et  droits,  de  la  somme  de  10,000 
francs  fait  au  profit  des  pauvres  de  cet  arron- 
dissement par  Mme  veuve  Guiiloteaux,  née 
Pinçon  ; 

Vu  l’avis,  en  date  du  20  juillet  1905,  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publi- 
que. favorable  à l’acceptation  de  cette  libéra- 
lité, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
Bureau  de  bienfaisance  du  9e  arrondissement, 
le  legs  particulier,  net  de  tous  frais  et  droits, 
de  la  somme  de  10,000  francs  fait  au  profit 
des  pauvres  de  cet  arrondissement  par  Mme 
veuve  Guiiloteaux,  née  Pinçon. 


1905.  2870.  — Assistance  publique.  — Répu- 
diation du  legs  de  Mme  veuve  Corts  (M.  Eu- 
gène Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  communique  un  rapport  de  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
obtenir,  au  nom  de  son  Administration,  l’au- 
torisation de  ne  pas  se  prévaloir  des  disposi- 
tions testamentaires  de  Mme  veuve  Corts, 
née  Fraumont,  soit  un  legs  particulier  de  la 
somme  de  1,000  francs  en  faveur  des  pauvres 
de  M.  le  curé  de  l’église  Saint-Vincent-de-Paul 
à Taris; 

Vu  l’avis,  en  date  du  15  octobre  1905,  du 


Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  pu- 
blique, favorable  à cette  répudiation,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  de  ne  pas  se  prévaloir 
des  dispositions  testamentaires  de  Mme  veuve 
Corts,  née  Fraumont,  en  faveur  des  pauvres 
de  l’église  Saint-Vincent-de-Paul  à Paris. 


1905.  2871.  — Assistance  publique.  — accep- 
tation du  legs  veuve  Judée  (M.  Eugène  Bil- 
lard, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter,  au  nom  des  bureaux 
de  bienfaisance  des  1er,  3e  et  4'  arrondisse- 
ments, sur  la  circonscription  territoriale  des- 
quels s’étend  la  paroisse  Saint-Merri,  et  aux 
clauses  et  conditions  énoncées,  en  tant  qu’elles 
n’ont  rien  de  contraire  aux  lois,  le  legs  parti- 
culier, net  de  tous  frais  et  droits,  de  la  somme 
de  4,000  francs  fait  en  faveur  des  pauvres  de 
cette  paroisse  par  Mme  Le  Caron  ; 

Vu  l’avis  en  date  du  20  juillet  1905  du  Con- 
seil de  surveillance  de  l’Assistance  publique, 
conforme  à ces  propositions,  ensemble  les 
autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  des 
bureaux  de  bienfaisance  des  1er,  3e  et  4e  arron- 
dissements, sur  la  circonscription  territoriale 
desquels  s’étend  la  paroisse  Saint-Merri,  et 
aux  clauses  et  conditions  énoncées,  en  tant 
qu’elles  n’ont  rien  de  contraire  aux  lois,  le 
legs  particulier,  net  de  tous  frais  et  droits,  de 
la  somme  de  4,000  francs  fait  en  faveur  des 
pauvres  de  cette  paroisse  par  Mme  Le  Caron. 
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1905.  2873.  — Acceptation  du  legs  demoi- 
selle Ajalbert  (M.  Eugène  Billard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du 
20  septembre  1898,  déposé  chez  Me  Diolé, 
notaire  à Vincennes,  aux  termes  duquel 
Mlle  Marie-Rosalie-Françoise  Ajalbert,  en  son 
vivant  demeurant  à Vincennes,  rue  de  Fon- 
tenay, 86,  décédée  à Paris  le  25  novembre 
1904,  a notamment  légué  à la  ville  de  Paris  la 
somme  de  12,000  francs  nette  de  tous  droits, 
à charge  d’entretenir  les  deux  sépultures 
Ajalbert,  situées  au  cimetière  du  Père-La- 
chaise ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  3 novembre  1905  ; 

Vu  le  consentement  à exécution  des  léga- 
taires universels  ; 

Vu  l’opposition  formée  par  M.  Alexis  Fer- 
rand, héritier  naturel  ; 

Vu  les  renseignements  recueillis  sur  la  si- 
tuation de  fortune  et  de  famille  du  réclamant  ; 

Vu  les  pièces  constatant  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
1er  février  1896; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Cimetières,  en  date  du  31  mars  1905,  en- 
semble la  note  du  bureau  des  Inhumations  du 
27  avril  1905  ; 

Considérant  que  le  réclamant  est  dans  une 
situation  précaire,  qui  milite  en  faveur  de  la 
demande  de  secours  par  lui  présentée  à M.  le 
Préfet  de  la  Seine, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  est  autorisé 
à accepter,  aux  clauses  et  conditions  susénon- 
cées,  le  legs  qui  lui  est  fait  par  Mlle  Ajalbert 
à charge  d’entretien  de  sépulture. 

Art.  2.  — Il  sera  alloué  à titre  de  secours, 
sur  l’émolument  dudit  legs,  à M.  Alexis  Eer- 
rand,  héritier  naturel  de  Mlle  Ajalbert,  la 
somme  de  2,000  francs. 


1905.  2875.  — Prélèvement  sur  la  réserve 
d'une  somme  de  25,000  francs  pour  attri- 
bution de  secours  et  d'allocations  viagères 
et  versements  à la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (M.  Opportun, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1905, 
aux  termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  par 
suite  de  l’épuisement  des  crédits  inscrits  au 
budget  de  1905,  au  chap.  5,  art.  73  et  74 
(Secours  et  allocations  viagères)  et  de  l'insuf- 
fisance du  crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  6 
(Subvention  à la  Caisse  des  retraite  pour  la 
vieillesse  en  faveur  des  commis  et  stagiaires), 
demande  le  prélèvement  d’une  somme  de 
25,000  francs  sur  le  chap.  23  (Fonds  de  réserve 
du  service  ordinaire)  à rattacher  au  susdit 
chap.  5,  art.  6,  73  et  74, 

Délibère  : 

11  sera  prélevé  sur  le  chap.  23,  unique  (Fonds 
de  réserve  du  service  ordinaire),  une  somme 
de  25,000  francs  qui  sera  rattachée  ainsi  qu’il 
suit  : 

Pour  3,900  francs  au  chap.  5,  art.  6 (Verse- 
ments à la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  en  faveur  des  commis  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  et  des  stagiaires); 

Pour  13,100  francs  au  chap.  5,  art.  73 
(Secours  une  fois  payés  à attribuer  par  délibé- 
rations spéciales  du  Conseil  municipal); 

Pour  8,000  francs  au  chap.  5,  art.  74  (Paie- 
ments de  première  année  des  allocations 
annuelles  et  viagères  accordées  au  cours  de 
l’année  par  délibérations  spéciales  du  Conseil 
municipal). 


1905.  2876.  — Virement  de  crédit  de  725  fr. 
pour  paiement  d' allocations  annuelles  et 
viagères  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’ouvrir  au  chap.  5,  art.  41/1°,  du  budget 
communal  de  l’exercice  1905  un  crédit  de 
725  francs  en  vue  d’assurer  le  paiement  du 
4e  trimestre  des  allocations  accordées  pour 
accidents  survenus  dans  le  travail  à des  ou- 
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vriers  municipaux,  par  prélèvement  sur  le 
cliap.  5,  art.  35/1°,  dudit  budget; 

Sur  le  rapport  de  M.  Opportun,  au  nom  de 
la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  virement  d’un  crédit  de 
725  francs  du  cliap.  5,  art.  35/1°,  au  cliap.  5, 
art.  41/1°,  du  budget  communal  de  l’exercice 
1905  pour  paiement  d’allocations  annuelles  et 
viagères  pour  accidents  survenus  dans  le 
travail. 


1905.  2895.  — Acceptation  du  legs  demoiselle 

Schmidt  (M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  authentique,  en  date  du 
2 mars  1905,  déposé  en  l’étude  de  M®  Théret, 
notaire  à Paris,  aux  termes  duquel  Mlle  Marie- 
Eugénie  Schmidt,  en  son  vivant  demeurant  à 
Paris,  288,  boulevard  Voltaire,  où  elle  est 
décédée  le  20  mars  1905,  a notamment  légué 
à la  ville  de  Paris  la  somme  nette  de  tous 
frais  et  droits  nécessaire  pour  l’acquisition  de 
80  francs  de  rente  3 0/o  sur  l’Etat  français,  à 
charge  d’entretenir  la  sépulture  de  la  testa- 
trice dans  le  cimetière  de  l’Est; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  6 novembre  1905  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  géomètre  en  chef 
des  Cimetières,  en  date  des  10  juin  1903  et 
29  avril  1905,  ensemble  les  avis  de  M.  le  chef 
du  bureau  des  Inhumations,  en  date  des  18 
juin  1903  et  4 mai  1905, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
accepter,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le  legs 
de  la  somme  nette  de  tous  droits  et  frais 
nécessaire  pour  l’acquisition  de  80  francs  de 
rente  3 % fait  à la  ville  de  Paris  par  Mlle 
Schmidt,  à charge  d’entretien  de  sépulture. 


1905.  2897.  — Acceptation  du  legs  Pèrier 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe  en  date  du  17  dé- 
cembre 1902,  déposé  en  l’étude  de  M®  Morel 
d’Arleux,  notaire  à Paris,  aux  termes  duquel 
M.  Louis  Périer,  en  son  vivant  demeurant  à 
Paris,  14  bis,  avenue  du  Trocadéro,  décédé  à 
Trouville  le  19  août  1904,  a notamment  légué 
à la  ville  de  Paris  une  somme  suffisante  pour 
constituer  en  rente  sur  l’Etat  français  une 
rente  de  600  francs,  nette  de  tous  droits, 
et  dont  les  deux  tiers  doivent  servir  à l’entre- 
tien de  deux  sépultures  situées  dans  le  cime- 
tière de  l’Est  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  6 novembre  1905  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  principal 
des  Cimetières  en  date  du  4 novembre  1904, 
ensemble  l’avis  de  M.  le  chef  de  bureau  des 
Inhumations  en  date  du  1 1 du  même  mois, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accep- 
ter, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le  legs  d’une 
somme  suffisante  pour  constituer  une  rente 
de  600  francs  sur  l’Etat  français,  fait  à ladite 
ville  par  M.  Louis  Périer,  aux  conditions 
énoncées  dans  le  testament  susvisé. 


1905.  2898.  — Acceptation  du  legs  de  5,000 
francs  fait  à la  ville  de  Paris  par  Mme 
veuve  Noé  (M.  Eugène  Billard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  authentique  en  date  du  20 
octobre  1904,  déposé  dans  l’étude  de  M'Husse- 
not-Desenonges,  notaire  à Paris,  aux  termes 
duquel  Mme  Henriette  - Nicolle  Guillaume, 
veuve  de  M.  Noé,  en  son  vivant  demeurant  à 
Paris,  85  bis,  avenue  Gambetta,  où  elle  est  dé- 
cédée le  14  mars  1905,  a notamment  légué 
5,000  francs  à la  ville  de  Paris  à charge  d’en- 
tretien d’une  sépulture  située  dans  le  cimetière 
de  l’Est; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en 
date  du  6 novembre  1905  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  principal 
des  Cimetières  en  date  du  19  mai  1905,  en- 
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semble  l’avis  de  M.  le  chef  de  bureau  des  Inhu- 
mations en  date  du  26  du  même  mois. 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seineest  autorisé  à accep- 
ter, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le  legs  d’une 
somme  de  5,000  francs  fait  à ladite  ville  par 
Mme  veuve  Noé  à charge  d’entretien  de  la  sé- 
pulture de  la  testatrice. 


1905.  2917.  — Ouverture  d’un  crédit  complé- 
mentaire pour  paiement  d'une  souscription 
à l'ouvrage  « Modèles  de  dessins  d’orfè- 
vrerie » (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’allouer  un  complément  de  crédit  de  24  fr. 
pour  permettre  de  liquider  une  souscription 
antérieure  à l’ouvrage  « Modèles  de  dessins 
d’orfèvrerie  »,  par  Salembier; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  3 juillet  1905; 

Vu  la  facture  de  M.  Charles  Foulard,  édi- 
teur, 7,  quai  Malaquais; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
complémentaire  de  24  francs  pour  la  liquida- 
tion de  la  souscription  municipale  à l’ouvrage 
« Modèles  de  dessins  d’orfèvrerie  »,  par  Sa- 
lembier. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  89,  du  budget 
municipal  de  l'exercice  1905. 


1905.  2918.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  veuve  Ollèris , née  Denoix 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter  et,  au  besoin,  de  re- 


vendiquer par  toutes  voies  de  droit,  et  ce,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées,  en  tant  qu’elles 
n’ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  au  nom  des 
bureaux  de  bienfaisance  des  5e  et  6e  arrondis- 
sements, sur  la  circonscription  territoriale 
desquels  s’étend  la  paroisse  Saint-Séverin,  les 
deux  legs  particuliers  de  100  francs  chacun, 
faits  en  faveur  des  indigents  et  des  pauvres 
malades  de  cette  paroisse  par  Mme  veuve  01  lé- 
ris,  nee  Denoix; 

Vu  l’avis,  en  date  du  15  octobre  1905,  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publi- 
que, conforme  à ces  propositions,  ensemble  les 
autres  pièces  du  dossier; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène  Bil- 
lard, au  nom  de  la  5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  et,  au  besoin, 
à revendiquer  par  toutes  voies  de  droit,  et  ce 
aux  clauses  et  conditions  énoncées,  en  tant 
qu’elles  n’ont  rien  de  contraire  aux  lois,  et  au 
nom  des  bureaux  de  bienfaisance  des  5e  et  6e 
arrondissements,  sur  la  circonscription  terri- 
toriale desquels  s’étend  la  paroisse  Saint-Sé- 
veria,  les  deux  legs  particuliers  de  100  francs 
chacun  faits  en  faveur  des  indigents  et  des 
pauvres  malades  de  cette  paroisse  par  Mme 
veuve  Olléris,  née  Denoix. 


1905.  2921.  — Répudiation  du  legs  veuve  Cas 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du 
25  septembre  1903,  déposé  chez  M®  Michelez, 
notaire  à Paris,  aux  termes  duquel  Mme 
Françoise-Joséphine  Ravet,  veuve  Cas,  en  son 
vivant  demeurant  à Paris,  110,  boulevard  de 
Sébastopol,  où  elle  est  décédée  le  23  février 
1905,  a notamment  légué  4,000  francs  à lr 
ville  de  Paris,  à charge  d’entretien  de  deux  sé- 
pultures situées  au  cimetière  de  l’Est  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  8 novembre  1905  : 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  des  Inhu- 
mations, en  date  du  22  juin  1905, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à refu- 
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ser,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le  legs  d’uue 
somme  de  4,000  francs  fait  à ladite  ville  par 
Mme  veuve  Cas  à charge  d’entretien  de  sépul- 
tures. 


1905.  2923.  — Donation  héritiers  Grimblot 
(M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  donation  reçu  par  Me  de 
Meaux,  notaire  à Paris,  aux  termes  duquel 
Mlle  Marie-Thérèse  Fivelle,  demeurant  rue 
Godot-de-Mauroi,  10,  et  M.  Edouard-Ferdi- 
nand-Octave Hennequin  et  Mme  Léontine- 
Eugénie  Pont,  son  épouse,  qu’il  assiste  et  au- 
torise, demeurant  ensemble  à Paris,  rue  Pa- 
turle,  8,  ont  fait  donation  à la  ville  de  Paris 
de  70  francs  de  rente  3 °/0  nette  de  tous  frais  et 
droits,  à charge  par  ladite  ville  d’entretenir  à 
perpétuité  la  sépulture  Grimblot,  située  au 
cimetière  du  Père-Lachaise,  53e  division,  nu- 
méro cadastral  218  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  sur  la  situa- 
tion de  fortune  et  de  famille  des  donateurs  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Inhumations,  en  date  du  27  avril  1901  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  8 novembre  1905  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène  Bil- 
lard, au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
cepter, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  la  dona- 
tion de  70  francs  de  rente  3 °/0  sur  l’Etat  fran- 
çais, qui  lui  est  faite  par  Mlle  Nivelle  et 
M.  et  Mme  Hennequin,  à charge  d’entretenir 
à perpétuité  la  sépulture  Grimblot,  située  au 
cimetière  du  Père-Lachaise. 


1905.  2977.  — Essai  d’un  revêtement  en  as- 
phalte armé , quai  aux  Fleurs  (M.  Arthur 
Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 


1°  De  faire  procéder  à un  nouvel  essai  d’un 
revêtement  en  asphalte  armé,  quai  aux  Fleurs, 
sur  800  mètres  carrés  environ,  à partir  de  l’as- 
phaltage ordinaire  existant  près  la  mitoyenneté 
des  nos  3 bis  et  5 jusqu’au  pont  Saint-Louis  ; 

2°  D'autoriser  la  Société  française  de  l’asphalte 
armé  à exécuter  l’expérience  dont  s’agit,  à ses 
frais  et  aux  conditions  stipulées  dans  son  engage- 
ment, notamment  à charge  par  elle  de  verser 
avant  tout  commencement  des  travaux  un 
cautionnement  de  2,500  francs  ; 

Vu  l’engagement  présenté  par  ladite  So- 
ciété, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’approuver  l’engagement  pré- 
senté par  M.  Thévenet-Le  Boul,  président  du 
Conseil  d’administration  de  la  Société  fran- 
çaise de  l’asphalte  armé,  dont  le  siège  social 
est  à Paris,  44,  quai  de  la  Loire,  en  vue  de 
l’exécution,  aux  frais  de  ladite  Société  et  aux 
conditions  stipulées  dans  son  engagement, 
notamment  à charge  par  elle  de  verser  avant 
tout  commencement  de  travaux  un  caution- 
nement de  2,500  francs,  d’un  revêtement  en 
asphalte  armé,  quai  aux  Fleurs,  sur  800  mè- 
tres carrés  environ,  à partir  de  l’asphaltage 
ordinaire  existant  près  de  la  mitoyenneté  des 
nos  3 bis  et  5 jusqu’au  pont  Saint-Louis. 


1905.  2985.  — Modification  des  statuts  de  la 

Caisse  des  écoles  du  11 6 arrondissement 

(M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  modilications  apportées  aux  statuts 
de  la  Caisse  des  écoles  du  11e  arrondissement 
par  l’assemblée  générale  des  sociétaires  dans 
sa  séance  du  24  février  1905  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l’assemblée  générale 
des  sociétaires  de  la  Caisse  des  écoles  du 
11e  arrondissement,  en  date  du  24  février 
1905; 

Vu  les  statuts  de  la  Caisse  des  écoles; 

Vu  les  lois  du  10  avril  1867  et  du  28  mars 
1882; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Il  y a lieu  d’approuver  les  modifications 
ci-après  aux  statuts  de  la  Caisse  des  écoles 
du  11e  arrondissement  (art.  4,  6 et  19). 

Texte  nouveau  : 

« Art.  4.  — Cette  société  se  compose  : 

« 1°  De  six  membres  de  droit  : le  maire, 
l’inspecteur  de  l’Enseignement  primaire  et 
les  quatre  conseillers  municipaux  de  l’arron- 
dissement ; 

« 2°  De  membres  sociétaires. 

« Les  membres  sociétaires  sont  ceux  qui 
ont  versé,  antérieurement  aux  présents  sta- 
tuts, une  somme  supérieure  à 120  francs  ; 

« Ceux  qui  verseront  une  somme  de  180 
francs  à titre  de  fondation  perpétuelle,  ou  qui 
ont  pris  ou  prendront  l’engagement,  soit  écrit, 
soit  attesté  par  deux  administrateurs,  de 
verser  une  cotisation  minima  de  6 francs. 

« Le  Conseil  d’administration  se  réserve  le 
droit  de  statuer  sur  toutes  les  demandes 
d’admission,  qui  devront  être  présentées  avant 
le  30  novembre  de  chaque  année. 

« Art.  6.  — La  société  est  administrée  par 
un  Conseil  de  trente  membres,  ainsi  com- 
posé : 

« Le  maire; 

« L’inspecteur  de  l’Enseignement  primaire  ; 

« Les  quatre  conseillers  municipaux  de  l'ar- 
rondissement ; 

« Vingt-quatre  membres  élus  par  les  socié- 
taires. 

« En  outre,  trois  membres  suppléants  sont 
élus  pour  une  année  et  appelés  dans  l’ordre 
des  suffrages  exprimés  à remplir  les  vacan- 
ces qui  pourraient  se  produire  dans  le  Conseil, 
par  suite  de  décès  ou  de  démissions. 

« Nul  ne  peut  faire  partie  du  Conseil  d’ad- 
ministration ni  de  la  Commission  de  surveil- 
lance, s’il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques et  s’il  n’est  sociétaire  depuis  deux  ans 
au  moins. 

« Art.  19.  — Les  convocations  à l’assemblée 
générale  seront  faites  par  lettres  au  moins 
dix  jours  à l’avance.  Elles  mentionneront 
l’énoncé  sommaire  des  questions  à l’ordre  du 
jour. 

« Les  sociétaires  qui,  régulièrement  admis 
par  le  Conseil  d’administration  dans  les  for- 


mes prescrites  par  l’art.  4,  auront  acquitté 
leur  cotisation  avant  le  31  décembre,  pourront 
seuls  y prendre  part. 

« La  liste  de  ces  sociétaires,  établie  dix 
jours  à l’avance,  visée  par  le  secrétaire  géné- 
ral et  contresignée  par  le  président,  sera  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  Caisse  des  écoles, 
où  les  sociétaires  pourront  en  prendre  con- 
naissance. » 


1905.  2988.  — Assistance  publique  — Accep- 
tation du  legs  veuve  Terrade,  née  Fleury 

(M.  Eugène  Billard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  d’accepter  et  au  besoin  de 
revendiquer  par  toutes  voies  de  droit,  au  nom 
des  bureaux  de  bienfaisance  des  5e  et  14e 
arrondissements,  sur  la  circonscription  terri- 
toriale desquels  s’étend  la  paroisse  Saint-Jac- 
ques-du-IIaut-Pas,  le  legs  particulier  de  la 
somme  de  1,000  francs  fait  au  profit  des  pau- 
vres de  cette  paroisse  par  Mme  veuve  Ter- 
rade,  née  Fleury; 

Vu  l’avis  conforme  du  19  octobre  1905  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publi- 
que, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Eugène 
Billard,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  et  au  besoin 
de  revendiquer  par  toutes  voies  de  droit,  au 
nom  des  bureaux  de  bienfaisance  des  5e  et 
14e  arrondissements,  sur  la  circonscription 
territoriale  desquels  s’étend  la  paroisse  Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas,  le  legs  particulier  de  la 
somme  de  1,000  francs  fait  au  profit  des  pau- 
vres de  cette  paroisse  par  Mme  veuve  Ter- 
rade,  née  Fleury. 
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1905.  2991.  — Ouverture  de  crédit  pour  secours 

aux  familles  nécessiteuses  des  dispensés , 

assimilés,  réservistes  et  territoriaux  M. 

Emile  Massard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
expose,  qu’en  raison  de  l’appel  de  la  classe  de 
1904  au  mois  d'octobre  au  lieu  du  mois  de 
novembre,  par  application  de  la  loi  du  21  mars 
1905,  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice 
1905,  cbap.  10,  art.  12,  pour  secours  aux 
familles  nécessiteuses  des  dispensés,  assimi- 
lés, réservistes  et  territoriaux,  présentera  une 
insuffisance  de  35,000  francs,  et  demande  le 
prélèvement  de  ladite  somme  sur  la  réserve  ; 

Vu  le  budget  municipal  de  1905; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  87  de  1905,  pré- 
sente par  M.  Emile  Massard,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

Le  crédit  de  625,000  francs  inscrit  au 
cbap.  10,  art.  2,  de  l’exercice  1905,  pour 
secours  aux  familles  nécessiteuses  des  dispen- 
sés, assimilés,  réservistes  et  territoriaux,  est 
porté  à 660,000  francs  par  prélèvement  sur 
le  cbap.  23,  article  unique  (Réserve),  d’une 
somme  de  35,000  francs. 


1905.  3010.  — Répudiation  du  legs  veuve  La- 
fond  (M.  Eugène  Billard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  !e  testament  olographe,  en  date  du 
24  mars  1904,  déposé  en  l’étude  de  Me  Cré- 
mery,  notaire  à Paris,  aux  termes  duquel 
Mme  veuve  Lafond,  en  son  vivant  demeurant 
à Paris,  13,  rue  de  Montessuy,  décédée  à son 
domicile  le  26  janvier  1905,  a notamment  légué 
une  somme  de  1,000  francs  à la  ville  de  Paris, 
à charge  de  faire  tous  les  dix  ans  les  répara- 
tions qui  seraient  nécessaires  à sa  sépulture, 
située  au  cimetière  du  Sud,  11e  division, 
n°  706  du  cadastre  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  17  novembre  1905; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Cimetières,  en  date  du  27  mars  1905, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ré- 
pudier, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le  legs  de 
1 ,000  francs  fait  à celle-ci  par  Mme  veuve  La- 
fond à charge  d’entretien  de  sépulture. 


1905.  3014.  — Assistance  publique.  — Tra- 
vaux de  réparations  et  modifications  dans 
l’immeuble  87 , rue  des  Petits-Champs,  dé- 
pendant de  la  fondation  Galignani  (M.  Bus- 
sat,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
propose  : 

1°  D’approuver  pour  régularisation  sept  de- 
vis de  travaux  s’élevant  ensemble  à 10,435  fr. 
62  c.  pour  réparations  et  modifications  effec- 
tuées dans  l’immeuble  n°  87,  rue  des  Petits- 
Champs,  et  appartenant  à la  fondation  Gali- 
gnani ; 

2°  D’imputer  la  dépense  sur  le  produit  d’une 
aliénation  de  rentes  faisant  partie  du  fonds  de 
réserve  de  la  fondation  Galignani  ; 

Vu  les  devis; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  20  juillet  1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Bussat,  au  nom  de  la 
5e  Commission  ; 

Considérant  que  l’imputation  proposée  par 
l'Assistance  publique  ne  saurait  être  admise  et 
qu’il  convient  d'autoriser  l’Administration  à 
payer  ces  travaux  avec  les  revenus  de  l’im- 
meuble en  question, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  pour  régularisation  les  tra- 
vaux de  réparations  et  de  modifications,  s’éle- 
vant à la  somme  de  10,435  fr.  62  c.,  effectués 
dans  l’immeuble  sis  87,  rue  des  Petits-Champs, 
appartenant  à la  fondation  Galignani; 

2°  De  couvrir  la  dépense  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  les  revenus  de  l’immeuble. 
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1905.  3021.  — Réglement  de  l’indemnité  rela- 
tive au  sinistre  survenu  le  18  juillet  1905 

dans  les  dépendances  de  l'abattoir  de  La 

Villette  (M.  Barillier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  procès-verbal  dressé  le  22  septem- 
bre 1905  par  les  deux  experts  commis,  l’un 
par  les  Compagnies  d’assurances  intéressées 
et  l’autre  par  l’Administration  municipale,  en 
vue  de  déterminer  l'importance  des  dégâts 
causés  par  un  incendie  survenu  le  18  juillet 
1905  dans  les  dépendances  de  l’abattoir  de  La 
Villette  occupées  par  la  bouverie  Hm  et  la 
bergerie  Mi  ; 

Ledit  procès-verbal  Axant  le  chiffre  de  ces 
dommages  au  chiffre  de  103,096  francs  incom- 
bant aux  Compagnies  en  cause,  dans  la  pro- 
portion du  tantième  de  risque  assuré  par 
chacune  d’elles  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’expertise  ; 

Vu  les  polices  d’assurances, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  conclusions  du  rap- 
port d’expertise  ci-dessus  visé  sont  approu- 
vées. 

Art.  2.  — En  conséquence,  la  somme  de 
103,096  francs,  à laquelle  s’élève  l’importance 
des  dégâts  occasionnés  par  l’incendie  survenu 
le  18  juillet  dernier  dans  les  dépendances  de 
l’abattoir  de  La  Villette,  sera  recouvrée  sur 
les  compagnies  intéressées  dans  la  proportion 
du  tantième  de  risque  assuré  par  chacune 
d’elles,  soit  : 

Sur  la  compagnie  la  ConAance  jusqu’à  con- 
currence de  10  %,  ou  10,309  fr.  60  c.; 

Sur  la  compagnie  la  Foncière  jusqu’à  con- 
currence de  10  °l o,  ou  10,309  fr.  60  c.; 

Sur  la  compagnie  la  France  jusqu’à  con- 
currence de  10  °lo,  ou  10,309  fr.  60  c.; 

Sur  la  compagnie  la  Métropole  jusqu’à 
concurrence  de  10  °/0,  ou  10,309  fr.  60  c.; 

Sur  la  compagnie  la  Paternelle  jusqu’à 
concurrence  de  10  °/0,  au  10,309  fr.  60  c.; 

Sur  la  compagnie  le  Soleil  jusqu’à  concur- 
rence de  10  °/0,  ou  10,309  1rs  60  c.; 

Sur  la  compagnie  l’Union  jusqu’à  concur- 
rence de  10  °/0,  ou  10,309  fr.  60  c.; 
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Sur  la  compagnie  l’Urbaine  jusqu’à  concur- 
rence de  10  °/0,  ou  10,309  fr.  60  c.; 

Sur  la  compagnie  l’Abeille  jusqu’à  concur- 
rence de  5 °/0.  ou  5,154  fr.  80  c.; 

Sur  la  compagnie  le  Monde,  jusqu’à  con- 
currence de  5 °/0,  ou  5,154  fr.  80  c.; 

Sur  la  compagnie  la  Paternelle  parisienne 
jusqu’à  concurrence  de  5 %,  ou  5,154  fr.  80  c.; 

Et  sur  la  compagnie  la  Providence  jusqu'à 
concurrence  de  5 °/0,  ou  5,154  fr.  80  c.; 

Total  égal,  103,096  francs. 

Art.  3.  •—  Cette  somme  de  103,096  francs 
sera  inscrite  en  recettes  au  chap.  51,  § 33, 
art.  3,  du  budget  communal  de  l’exercice  1905 
et,  par  corrélation  à ladite  recette,  il  sera  ou- 
vert au  chap.  81,  § 28,  art.  8/4°,  dudit  budget 
un  crédit  en  dépense  de  même  somme  pour 
servir  jusqu’à  due  concurrence  aux  frais  de 
reconstruction  des  bâtiments  incendiés. 


1905.  3026.  — Paiement  des  intérêts  dus  à 

M.  Murray-Scott  (M.  Jousselin,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  payer  les  intérêts  dus  à M.  Murray- 
Scott,  à la  date  du  31  décembre  prochain,  à 
raison  de  l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  du 
domaine  de  Bagatelle  et  s’élevant  à la  somme 
de  202,232  fr.  87  c.,  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  23,  article  unique,  lesdits  intérêts  se 
décomposant  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Intérêts  à 3 °/0  sur  4,500,000  francs,  du 
1er  octobre  1904  au  31  décembre  1905,  soit, 
pour  457  jours,  la  somme  de  169,027  fr.  39  c.; 

2°  Intérêts  à 3 °/0  sur  2 millions,  du  1er  octo- 
bre 1904  au  20  avril  1905,  soit,  pour  202  jours, 
33,205  fr.  48  c. 

Somme  totale,  202,232  fr.  87  c.; 

Vu  la  note  de  la  Caisse  municipale  du  3 no- 
vembre 1905; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  Finances  du 
14  septembre  dernier  sur  la  possibilité  de 
prélever  la  somme  susindiquée  sur  le  crédit 
précité, 
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Délibère  : 

M.le  Préfetde  la  Seine  est  autorisé  àprélever 
sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  23,  article  uni- 
que, avec  rattachement  au  chap.  4,  art.  39  ter, 
du  budget  communal  de  l'exercice  en  cours 
la  somme  de  203,000  francs  pour  être  affectée, 
jusqu’à  due  concurrence,  au  paiement  des 
intérêts  dus  à M.  Murray-Scott,  à la  date  du 
31  décembre  1905,  à raison  de  l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  du  domaine  de  Bagatelle. 


1905.  3035.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à l' acquisition  d'un  terrain  com- 
munal rue  Vaneau  (M.  Bussat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  communiquant  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  relatif  à l’acqui- 
sition, par  cette  administration,  d’un  terrain 
du  domaine  communal,  rue  Vaneau  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  l’autorisation  préfectorale  du  20  février 
1905; 

Vu  l’afSche  et  le  plan  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu,  pour  l’Assistance  publique, 
d’acquérir  un  terrain  du  domaine  communal, 
rue  Vaneau,  au  prix  principal  de  103,000  fr., 
les  frais  accessoires  en  sus  y compris  la  dé- 
pense de  viabilité  à rembourser  à la  ville  de 
Paris. 

La  dépense,  évaluée  en  principal  et  acces- 
soires à 120,000  francs,  sera  imputée  sur  les 
capitaux  versés  à charge  d’admission  dans  les 
maisons  de  retraite  (Crédits  transportés  des 
exercices  antérieurs), 

Et  délibère  : 

M.  le  Préfetde  la  Seine  est  invité  à remplir 
les  formalités  nécessaires  en  vue  de  parvenir 
à la  déclaration  d’utilité  publique  de  l’agran- 
dissement de  l’hôpital  Laënnec,  au  moyen  de 
l’acquisition  du  terrain  susindiqué. 


1905.  3049.  — Mise  à l'alignement  de  la  sépul- 
ture perpétuelle  Garnier- Dubourgneuf  sise 
dans  la,  52e  division  du  cimetière  de  l’Est 
(M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  25  novembre  1905,  relatif  au  dé- 
placement d’une  sépulture  dans  le  cimetière 
de  l’Est  ; 

Considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  général  de 
procéder  à la  régularisation  d’un  chemin  de 
la  52e  division  du  cimetière  de  l’Est  ; 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

« L’Administration  est  invitée  à mettre  à 
l’enquête  le  projet  de  régularisation  d’un  che-’ 
min  de  la  52e  division  du  cimetière  de  l’Est, 
l’exécution  de  ce  projet  devant  nécessiter  le 
déplacement  de  la  sépulture  Garnier-Dubour- 
gneuf  indiquée  au  cadastre  par  le  n°  577. 


1905.  3051.  — Allocation  d'un  secours  à Mme 
veuve  Farcg  (M.  Tantet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  préfectoral,  en  date  du  25  dé- 
cembre 1905,  transmettant  la  pétition  par  la- 
quelle Mme  veuve  Farcy  sollicite  l’allocation 
d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
ensemble  les  observations  portées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Farcy,  demeurant  boulevard  Edgar-Quinet,  16, 
un  secours  exceptionnel  une  fois  payé  de 
50  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du 
dit  budget. 
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1905.  3052.  — Amélioration  de  /’ éclair âge 

fixe  au  cimetière  de  Bagneux  (M.  Ranvier, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  relatif  à l’amé- 
lioration de  l'éclairage  fixe  au  cimetière  de 
Bagneux ; 

Vu  les  devis,  plan  et  rapport  se  rapportant 
à ce  projet; 

Vu  le  budget  de  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  3,400  francs,  l’exécu- 
tion dans  le  cimetière  parisien  de  Bagneux  des 
travaux  ci-après,  relatifs  à l'amélioration  de 
l’éclairage  fixe  : substitution  de  becs  à incan- 
descence aux  becs  ordinaires  actuels  et  prolon- 
gement de  l’éclairage  de  l’avenue  principale 
jusqu’à  son  extrémité. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  3,400  francs 
sera  prélevée  jusqu’à  concurrence  de  2,000 
francs  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1905, 
chap.  9,  art.  10,  sous-détail  2°,  avec  rattache- 
ment au  chap.  9,  art.  19,  du  budget  de  1905, 
et  pour  le  surplus,  soit  1,400  francs,  sur  le 
crédit  proposé  au  projet  de  budget  supplé- 
mentaire, chap.  76,  § 9,  art.  3,  avec  rattache- 
ment au  chap.  76,  § 9,  art.  19,  dudit  budget. 


1905.  3053.  — Travaux  d'amélioration  dans 
les  cimetières  de  Saint-Ouen  ( ancien ) et  du 
Nord  (M.  Ranvier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9 avril  1900, 
qui  a autorisé  des  travaux  d’amélioration  dans 
divers  cimetières  parisiens  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Fait  connaitre  que  le  crédit  de  149,874  fr. 
qui  avait  été  voté  pour  l’exécution  de  ces  tra- 
vaux présen te  une  disponibilité  de  11,207  fr. 
qui  figure  à la  situation  des  crédits  trans- 
portés à l’exercice  1905,  chap.  67,  § 3,  art. 
2/26°  ; 


2°  Propose  d’affecter  cette  disponibilité  à 
de  nouvelles  améliorations  de  voirie  et  de 
canalisation  dans  les  cimetières  de  Saint-Ouen 
(ancien)  et  du  Nord, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
des  travaux  ci-après  indiqués  : 

1°  Cimetière  de  Saint-Ouen  (ancien)  : 

Réfection  de  la  viabilité  de  l’avenue  de 
l’Est,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  7,400  fr. 

2°  Cimetière  du  Nord  : 

Installation  ou  modification  de  canalisation 
et  réfection  de  viabilité,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  3,807  francs. 

Au  total,  11,207  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  67,  § 3,  art.  2/26°,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  67,  § 3,  art.  2/26°  bis,  d-udit  budget. 


1905.  3057.  — Acceptation  d’une  donation  de 

285  francs  de  rente  à la  cille  de  Paris  par 

M.  de  Bumarj  (M  Eugène  Billard,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  l’acte,  en  date  du  31  octobre  1905,  passé 
devant  Me  Dubost.  notaire  à Paris,  aux  termes 
duquel  M.  de  Burnay  a fait  à la  ville  de  Paris 
l'offre  d’une  donation  de  285  francs  de  rente 
3 °/0  à charge  d’entretenir  à perpétuité  la  sé- 
pulture de  Moraès  située  au  cimetière  du 
Père-Lachaise  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  des  Cime- 
tières, en  date  du  7 octobre  1902  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  chef  du  bureau  des  Inhu- 
mations, en  date  du  13  octobre  1902  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  25  novembre  1905, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accep- 
ter, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  aux  clauses  et 
conditions  énoncées,  la  donation  de  285  francs 
de  rente  faite  à la  Ville  par  M.  de  Burnay. 

Il  sera  passé  acte  public  de  ladite  donation. 
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1905,  3058.  — Acceptation  du  legs  fait  par 

Mme  veuve  Callimaki  Catargi  en  faveur 

des  crèches  (M.  Eugène  Billard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe  en  date  du  17 
février  1903,  déposé  en  l’étude  de  Me  de  Ridder, 
notaire  à Paris,  aux  termes  duquel  Mme  Grazia 
Richardot,  veuve  de  M.  Callimaki  Catargi,  en 
son  vivant  demeurant  à Paris,  avenue  du  Tro- 
cadéro,  4,  décédée  à Cannes  le  5 mars  1904, 
a notamment  stipulé  que  divers  objets  mobi- 
liers dépendant  de  sa  succession  seraient  ven- 
dus pour  le  produit  de  cette  vente  être  con- 
sacré à fonder  en  son  nom  un  berceau  dans 
chaque  crèche  des  arrondissements  de  Paris, 
en  commençant  par  les  plus  pauvres; 

Vu  l’acte  de  décès  de  la  testatrice; 

V u lesîpièces  de  la  procédure  remplie  à l’égard 
des  héritiers  ; 

Vu  les  notes  du  service  des  Établissements 
sanitaires  et  charitables  en  date  des  4 mars  et 
7 juin  1905; 

Vu  les  lettres  en  date  des  1er  avril,  12  mai 
et  12  juillet  1905,  par  lesquels  Mme  de  Basly, 
seule  héritière  de  Mme  Callimaki  Catargi, 
déclare,  d’accord  avec  les  exécuteurs  testamen- 
taires de  cette  dernière,  consentir  à ce  que 
l’émolument  du  legs  fait  par  sa  mère  soit  ré- 
parti entre  les  crèches  les  plus  pauvres,  à 
raison  d’un  millier  de  francs  environ  par 
crèche,  et  employé  par  les  œuvres  bénéficiaires 
à l’acquit  de  leurs  dépenses  de  fonctionnement, 
sous  la  condition  qu’elles  inscriront  sur  l’un 
de  leurs  berceaux  le  nom  de  la  testatrice; 

Vu  la  lettre  de  Me  de  Ridder,  notaire,  en 
date  du  4 août  1904,  de  laquelle  il  résulte  que 
le  produit  de  la  vente  des  objets  mobiliers 
affectés  au  legs  s’est  élevé  à la  somme  nette 
de  7,623  fr.  25  c.,  de  sorte  qu’après  paiement 
des  divers  frais  l’émolument  du  legs  peut  être 
évalué  à 6,000  francs  environ  ; 

Considérant  dès  lors  qu’il  y a lieu  d’appeler 
les  six  crèches  des  plus  pauvres  à bénéficier  de 
la  libéralité, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
au  nom  de  la  généralité  des  habitants  de  Paris, 
est  autorisé  à accepter  le  legs  fait  par  Mme 
Callimaki  Catargi,  aux  termes  de  son  testa- 
ment en  date  du  17  février  1903,  ledit  legs 


consistant  dans  le  produit  de  la  vente  de 
divers  objets  mobiliers. 

Art.  2.  — L’émolument  net  dudit  legs  sera 
réparti  par  portions  égales  entre  les  crèches 
ci-après  désignées  : 

Crèche  de  la  Maison-Blanche,  rue  Bar- 
rault,  1 ; 

Crèche  du  Berceau  de  l’enfance,  passage 
Ricaut,  7 ; 

Crèche  de  La  Villette,  28,  rue  Riquet  ; 

Crèche  du  20e  arrondissement  et  Sainte- 
Amélie  de  Charonne  réunies,  rue  la  Réunion; 

Crèche  de  Belleville,  passage  de  Pékin,  17  ; 

Crèche  du  quartier  du  Père-Lachaise,  3, 
place  Marti n-Nadaud. 

Art.  3.  — Chacune  des  œuvres  bénéficiaires 
devra  inscrire  sur  l’un  de  ses  berceaux  le  nom 
de  Mme  Callimaki  Catârgi. 


1905.  3059.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Boulanger  de  5,000  francs 
pour  le  bureau  de  bienfaisance  du  1 7e  ar- 
rondissement (M.  Eugène  Billard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à 
l’acceptation,  au  nom  du  bureau  de  bienfai- 
sance du  17e  arrondissement,  du  legs  parti- 
culier de  la  somme  de  5,000  francs  fait  au 
profit  de  cet  établissement  par  M.  Bou- 
langer ; 

Vu  l’avis,  en  date  du  19  octobre  1905,  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publi- 
que favorable  à l’acceptation  de  cette  libéra- 
lité. ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l'Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
bureau  de  bienfaisance  du  17e  arrondissement, 
le  legs  particulier  de  la  somme  de  5,000  francs 
fait  au  profit  de  cet  établissement  par  M.  Bou- 
langer. 
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1905.  3070.  — Mis  en  vente  d’un  terrain  com- 
munal rue  de  la  Fédération , 84  bis  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  M.  Berthelon  tendant 
à l’acquisition  amiable  d’un  terrain  commu- 
nal sis  rue  de  la  Fédération,  n°  84  bis,  sépa- 
rant de  la  voie  publique  l’immeuble  du  péti- 
tionnaire ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Berthelon  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  la  délibération  du  20  décembre  1900 
relative  aux  frais  de  viabilité  à mettre  à la 
charge  des  acquéreurs  de  terrains  commu- 
naux ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cession 
de  gré  à gré,  au  profit  de  M.  Berthelon,  pro- 
priétaire d’un  immeuble  sis  rue  de  la  Fédé- 
ration, n°  84  bis,  d’un  terrain  communal  sis 
au  droit  dudit  immeuble,  d’une  contenance  de 
78  m.  40  c.,  et  formant  le  premier  lot  du 
numéro  10  bis  de  l’atlas  du  15e  arrondis- 
sement. 

Art.  2.  — Cette  cession  aura  lieu  moyennant 
un  prix  calculé  à raison  de  75  francs  le  mètre 
superficiel,  étant  entendu  que  l’acquéreur 
aura  à rembourser  les  frais  de  la  viabilité 
(chaussée,  trottoirs,  égouts,  appareils  d’éclai- 
rage) exécutée  antérieurement  à la  vente  et 
qu'il  restera,  en  outre,  soumis  au  droit 
commun  à l’égard  de  toute  viabilité  ulté- 
rieure. 

Ce  prix  sera  payable  soit  comptant,  soit 
un  cinquième  dans  les  quatre  mois  de  la  vente 
et  les  autres  cinquièmes  d’année  en  année  à 
compter  du  jour  de  la  cession,  et  productifs 
d’intérêts  au  taux  de  4 °/0  à partir  du  jour  de 
l’entrée  en  jouissance. 

Art.  3.  — Le  produit  de  la  vente  sera  inscrit, 
en  ce  qui  concerne  le  prix  principal,  au 
chap.  30,  art.  1/1°,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905,  et,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  la  viabilité  déjà  exécutée,  au  chap.  30, 


art.  1er,  sous-détail  2°,  du  même  budget,  pour 
la  partie  exigible  au  cours  de  cet  exercice  et 
aux  chapitres  et  articles  correspondants  des 
budgets  ultérieurs  pour  le  surplus. 

Art.  4.  — Lors  de  la  réalisation  de  la  vente, 
M.  Berthelon  sera  tenu  de  justifier  qu’il  est 
toujours  propriétaire  de  l’immeuble  sis  rue  de 
la  Fédération  n°  84  bis,  la  ville  de  Paris  se 
réservant  expressément  le  droit  de  n’aliéner 
ledit  terrain  qu’au  profit  du  propriétaire  réel 
de  cet  immeuble. 


1905.  3071.  — Règlement  d’un  compte  de 

mitoyenneté  rue  de  l’Ermitage,  88  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  un  compte  de  mitoyen- 
neté établi  entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Car- 
lier,  propriétaire  d'un  immeuble  situé  62,  rue 
de  l’Ermitage,  au  sujet  du  mur  séparant  ledit 
immeuble  du  groupe  scolaire  situé  même  rue, 
n°  88; 

Vu  le  compte  susvisé,  lequel  se  solde  par 
une  somme  de  148  fr.  33  c.  au  profit  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’ Architecture  du  31  octobre  1905  ; 

Vu  le  budget  municipal  pour  l’exercice  1905  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  établi  entre  la  ville  de  Paris  et 
M.  Carlier,  propriétaire  d’un  immeuble  sis  à 
Paris,  rue  de  l’Ermitage,  62,  au  sujet  du  mur 
séparant  ledit  immeuble  du  groupe  scolaire 
sis  même  rue,  n°  88,  ledit  compte  se  soldant 
par  une  somme  de  148  fr.  33  c.  au  profit  de  la 
ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap. 
30,  art.  1/1°,  du  budget  municipal  pour  l'exer- 
cice 1905. 
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1905.  3073.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à M.  Dubourg.  ancien  ouvrier  réformé  pour 

infirmités  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en 
exécution  d’un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine  en  date  du  17  février  1905,  lui  pro- 
pose d'accorder  à M.  Dubourg,  ancien  ouvrier 
auxiliaire  de  l’usine  de  fabrication  des  pavés 
de  bois,  en  raison  de  l'accident  survenu  dans 
son  service  le  9 juin  1896,  une  allocation  an- 
nuelle et  viagère  de  180  francs,  qui  courra  à 
partir  du  16  janvier  1903  et  remplacera  à 
compter  du  1er  janvier  1905  l’allocation  de 
154  francs  accordée  par  délibération  du 
26  mars  1902; 

Considérant  que  l’allocation  viagère  de 
154  francs  n’avait  été  accordée  à M.  Dubourg, 
qui  ne  comptait  pas  5 ans  de  services  comme 
ouvrier  auxiliaire  permanent,  qu’en  raison  de 
l’accident  qui  lui  était  survenu  ; 

Que  le  tribunal,  après  expertise  médicale,  a 
fixé  la  réparation  du  préjudice  causé  à cet 
ancien  ouvrier  à la  somme  de  180  francs  à 
lui  servir  annuellement  à partir  du  16  jan- 
vier 1903; 

Qu’il  s’ensuit  qu’à  partir  de  cette  date,  la 
nouvelle  allocation  de  180  francs  doit  rem- 
placer celle  de  154  francs  précédemment  ac- 
cordée ; 

Mais  qu’il  y a lieu,  par  mesure  de  bienveil- 
lance, de  laisser  à M.  Dubourg  le  bénéfice  de 
la  première  allocation  de  154  francs  pour  les 
années  1902,  1903  et  1904,  pendant  lesquelles 
elle  a été  inscrite  au  budget  communal  ; 

Vu  la  délibération  du  11  novembre  1904 
allouant  à M.  Dubourg  une  provision  de 
600  francs,  en  exécution  d’un  jugement  du 
Tribunal  civil  du  lOjuin  1904; 

Sur  le  rapport  présenté  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  16  janvier  1903,  à M.  Dubourg  (Louis- 
Joseph),  ancien  ouvrier  auxiliaire  de  l’usine 
de  fabrication  des  pavés  de  bois,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  180  francs  qui 
remplacera,  à compter  du  1er  janvier  1905, 
l’allocation  viagère  de  154  francs  accordée  à 
M.  Dubourg,  avec  jouissance  du  1er  janvier 
1902,  par  une  délibération  du  26  mars  1902. 


Art.  2.  — La  dépense  afférente  aux  exer- 
cices antérieurs  à 1905,  s’élevant  à la  somme 
de  214  fr.  50  c.,  calculée  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Arrérages  du  1er  janvier  1902  au  31  dé- 
cembre 1904  d’une  allocation  annuelle  de 
154  francs,  462  francs; 

2°  Arrérages  du  16  janvier  1903  au  31  dé- 
cembre 1904  d’une  allocation  annuelle  de 
180  francs,  352  fr.  50  c.  ; 

Total, 814  fr.  50  c., dont  il  y a lieu  de  déduire 
la  provision  allouée  par  délibération  du  1 1 no- 
vembre 1904,  600  francs  ; 

Reste  dû,  214  fr.  50  c., 

sera  imputée  sur  le  chap.  26,  article  unique 
(5/74),  du  budget  de  l’exercice  1905. 

La  dépense  pour  l’exercice  courant,  s’éle- 
vant à 180  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  de  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  elle  sera  inscrite 
au  chap.  5,  art.  43,  des  budgets  subséquents 
(Allocations  annuelles  pour  accidents  sur- 
venus dans  le  travail  à des  ouvriers  des  ser- 
vices municipaux  ou  à leurs  familles). 


1905.  3075.  — Mainlevée  d’inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  terrain  sis  boulevard 

Soult,  n°  5 (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur) , 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M.  Richardot,  ayant  droit  de  Mlle  Terriac, 
acquéreur  d’un  terrain  communal  situé  boule- 
vard Soult,  n°  5 ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date  du 
9 novembre  1880,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Richardot; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 1°  de  dispenser  M.  Richardot 
d’établir  un  numérotage  lumineux,  moyen- 
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nant  le  versementàla  Caisse  municipale  d'une 
somme  de  100  francs,  recette  qui  sera  cons- 
tatée au  cliap.  30,  art.  3,  du  budget  communal 
de  l’exercice  1905  ; 2°  de  consentir,  sous  ré- 
serve du  versement  précité,  mainlevée  d’une 
inscription  prise  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
sur  un  terrain  situé  boulevard  Soult,  n°  5,  et 
cédé  à Mlle  Terriac  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  9 novembre  1880. 


1905.  3076.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  de  Charenton  et  rue 
Emilio-Castelar  (1er  lot  de  l’îlot  n°  1 du 
plan  de  lotissement  de  l’ancien  hôpital 
Trousseau  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  adjudication  le  terrain 
communal  sis  rue  Emilio-Castelar  et  rue  de 
Charenton  (1er  lot  de  l’îlot  n°  1 du  plan  de 
lotissement  de  l’ancien  hôpital  Trousseau  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  la  soumission  de  M.  Plousey  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2°  Commission, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  terrain  communal  situé 
rue  Emilio-Castelar  et  rue  de  Charenton  (1er  lot 
de  l’îlot  n°  1 du  plan  de  lotissement  de  l’an- 
cien hôpital  Trousseau)  sur  la  mise  à prix  de 
140  francs  le  mètre,  soit,  pour  une  surface  de 
374  mètres  environ  et  sauf  mesurage  exact  et 
contradictoire,  la  somme  de  52,360  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  supporter  les 
frais  de  la  viabilité  exécutée  ou  à exécuter, 
comprenant  la  chaussée,  le  trottoir,  les  appa- 
reils d’éclairage  et  l’égout  public,  et  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  2 ans  à dater  de  l’ad- 
judication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 52,360  francs,  sera  inscrite  au  chap.  48, 
§ 45/A,  art.  8,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  3078.  — Allocation  viagère  complémen- 
taire de  450  francs  à M.  Jacquard , an- 
cien cantonnier  retraité , à raison  de  l'acci- 
dent dont  il  a été  victime  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à titre  gracieux,  à partir 
du  1er  janvier  1905,  à M.  Jacquard  (Louis- 
Alphonse),  ancien  cantonnier  du  Nettoiement, 
retraité  à partir  de  la  même  date,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  complémentaire  de 
450  francs  en  considération  de  l’infirmité 
causée  par  l’accident  dont  il  a été  victime  en 
service  le  28  janvier  1897, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à titre 
gracieux,  à partir  du  1er  janvier  1905,  à 
M.  Jacquard  (Louis-Alphonse),  ancien  canton- 
nier du  Nettoiement,  retraité  à partir  de  la 
même  date,  une  allocation  annuelle  et  viagère 
complémentaire  de  450  francs,  en  considéra- 
tion de  l’infirmité  causée  par  l’accident  dont 
il  a été  victime  en  service  le  28  janvier  1897. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 450  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  à raison  d’accidents  sur- 
venus dans  le  travail  à des  ouvriers  munici- 
paux. 


1905.  3079.  — Cession  à la  Société  civile 
immobilière  d'Asnières  d'une  parcelle  de 
terrain  boulevard  Jules-Sandeau  et  rue 
de  Franqueville  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  formée  par  la  Société 
civile  immobilière  d’Asnières  et  tendant  à 
l’acquisition,  de.  gré  à gré,  d’une  parcelle  de 
1 mètre  de  largeur  à prélever  sur  les  3e  et 
5e  lots  du  n°  86  du  plan  de  lotissement  de 
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l’ancien  fleuriste  de  la  Muette,  et  destinée  à 
être  annexée  au  4e  lot  contigu  dont  ladite 
société  s’est  rendue  adjudicataire,  suivant 
procès-verbal  du  18  juillet  1905; 

Vu  le  plan  de  la  parcelle  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cession, 
de  gré  à gré,  par  la  ville  de  Paris,  au  profit 
de  la  Société  civile  immobilière  d’Asnières, 
d’une  parcelle  de  1 mètre  de  largeur,  à pré- 
lever sur  les  3e  et  5e  lots  du  n°  86  du  plan  de 
lotissement  de  l’ancien  fleuriste  de  la  Muette, 
pour  être  annexée  au  4e  lot  contigu  dont 
ladité  société  s’est  rendue  adjudicataire,  sui- 
vant procès-verbal  dressé  par  Me  Mahot  de  la 
Quérantonnais,  notaire  à Paris,  ladite  par- 
celle, désignée  par  une  teinte  bleue  au  plan 
susvisé,  contenant  31  m.  94  c.  environ. 

Art.  2.  — Cette  cession  aura  lieu  moyen- 
nant un  prix  calculé  à raison  de  300  francs 
par  mètre  superficiel,  soit,  pour  les  31  m.  94 
à aliéner,  un  prix  total  de  9,582  francs,  qui 
sera  payable  soit  comptant,  soit  un  cinquième 
quatre  mois  après  la  vente  et  les  autres  cin- 
quièmes d’année  en  année  à compter  du 
même  jour  et  productif,  d’intérêts  au  taux  de 
4%,  à compter  du  jour  de  l’entrée  en  jouis- 
sance. 

La  société  acquéreur  sera  tenue  de  rem- 
bourser, en  sus  du  prix,  la  viabilité  (chaus- 
sée, trottoir,  égout  public  et  appareils  d’éclai- 
rage) exécutée  au  droit  de  ladite  parcelle, 
dans  les  mêmes  conditions  de  délai  et  de  pro- 
ductivité d’intérêts  que  celles  afférentes  au 
prix  principal. 

Elle  sera  soumise,  en  outre,  à toutes  les 
autres  conditions  particulières  résultant  de 
l'adjudication  du  18  juillet  dernier. 

Art.  3.  — Le  produit  de  ladite  vente,  y 
compris  les  frais  de  viabilité,  sera  inscrit  en 
recettes  au  chap.  48,  § 45  A,  art.  2,  du  budget 
communal  en  cours. 


1905.  3081.  — Prolongement  de  la  rue  Bran- 
don jusqu’à  la  place  d’ Aller ag  (M.  Poiry, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  15e  arrondissement  sur  le  projet  de 
prolongement  de  la  rue  Brancion  jusqu’à  la 
place  d’Alleray  et  lui  demande  : 

1°  D’approuver  un  projet  de  traité  amiable 
préparé  par  la  Commission  des  indemnités  ; 

2°  De  fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
produite  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  du  15e  arrondissement  ainsi  que  M.  le 
commissaire  enquêteur  ont  émis  un  avis 
favorable  au  projet; 

Vu  les  estimations  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Barruel,  ensemble 
l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Poiry,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  A provoquer  un  décret  déclarant  d’utilité 
publique  le  prolongement  de  la  rue  Brancion, 
entre  la  rue  de  Vouillé  et  la  place  d’Alleray, 
conformément  aux  indications  du  plan  d’en- 
quête ; 

II.  A acquérir  à l’amiable  de  M.  Barruel, 
propriétaire  et  fabricant  de  produits  chimi- 
ques, la  partie  de  l’immeuble  lui  appartenant 
70-72,  rue  d’Alleray,  d’une  surface  de  250m50, 
nécessaire  au  prolongement  de  la  rue  Bran- 
cion, moyennant  : 

1°  Une  indemnité  foncière  de  16,000  francs, 
payable  aprèsl’accomplissement  desformalités 
hypothécaires,  avec  intérêts  à 3 °/0  l’an  à par- 
tir de  la  prise  de  possession  fixée  au  15  avril 
1906  et  dûment  constatée  ; 

2°  Une  indemnité  d’éviction  personnelle  et 
industrielle  de  20,000  francs,  payable  sans 
intérêts  le  15  avril  1906  au  plus  tard,  étant 
entendu  que  ladite  parcelle  d’immeuble  sera 
livrée  libre  de  toute  location  ; 
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III.  A offrir  devant  le  jury  aux  propriétaires 
et  locataires  dénommés  au  tableau  ci-dessous 
les  indemnités  qui  y sont  indiquées  : 

N°  1 du  plan.  — 1°  Place  d’Alleray,  2-6.  — 
Propriétaire,  Giren.  — Offre,  40,000  francs. 

Place  d’Alleray,  2-6.  — Locataire,  Giren, 
entrepreneur  de  transports.  — Offre,  1,000 
francs. 

2°  Rue  d’Alleray,  70-72.  — Propriétaire, 
Barruel.  — Traité,  16,000  francs. 

Rue  d’Alleray,  70-72.  — Locataire,  Bar- 
ruel, fabricant  de  produits  chimiques.  — 
Traité,  20,000  francs. 

N°  3 du  plan.  — Rue  de  Vouillé,  23-29.  — 
Propriétaire,  Fondary.  — Offre,  15,000  francs. 

Total  général,  92,000  francs  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  locataires  ver- 
baux atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  fr.  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  et  du  Conseil 
municipal  pour  toutes  les  allocations  supé- 
rieures à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 225,000 fr., 
y compris  les  frais  et  travaux  de  toute  nature, 
sera  imputée  sur  un  crédit  d’égale  somme  à 
ouvrir  au  cbap.  83,  § 49/2  B,  art.  7/1°,  du 
budget  municipal  de  l’exercice  1905,  par  cor- 
rélation avec  une  recette  égale  à provenir  des 
fonds  de  l’emprunt  départemental  et  à inscrire 
au  chap.  53,  § 44  B,  art.  8,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense,  au 
budget  départemental,  du  montant  de  la  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905.  3082.  — Démolition  de  l’immeuble  13, 
rue  de  La  Reynie  (M.  Henaffe,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’ouverture  d’un  crédit  de  1,287  fr.  85 
pour  faire  face  à la  dépense  occasionnée  par 
la  démolition  de  l’immeuble  13,  rue  de  La 
Reynie  ; 

Vu  la  soumission  deM.  Loubeyre, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  d’un  crédit  de 
1,287  fr.  85  c.  au  budget  de  l’exercice  1905 
par  prélèvement  sur  le  chapitre  29,  article  2, 
avec  rattachement  au  chapitre  29,  article  14, 
en  vue  du  paiement  par  la  Ville  de  la  dépense 
occasionnée  par  la  démolition  de  l’immeuble 
13,  rue  de  La  Reynie. 


1905.  3083.  — Acquisition  amiable  de  l'im- 
meuble 17,  rue  de  V Ave-Maria,  apparte- 
nant à Mme  veuve  Bourgoin  (M.  Berthaut, 
rapporteur .) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’acquérir  à l’amiable  l’immeuble  17,  rue 
de  l’Ave-Maria,  appartenant  à Mme  veuve 
Bourgoin  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Bouvy,  mandataire 
de  Mme  Bourgoin  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l'amiable  de  Mme 
veuve  Bourgoin  l’immeuble  situé  17,  rue  de 
l’Ave-Maria,  moyennant  le  prix  à forfait  de 
63,000  francs  stipulé  payable  après  l’accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires  avec 
intérêts  à 3 % à partir  de  la  prise  de  posses- 
sion dûment  constatée  de  l’immeuble,  qui 
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devra  être  livré  au  plus  tard  le  15  avril  1906, 
libre  de  toute  location,  Mme  veuve  Bourgoin 
s’engageant  à donner  congé  à tous  les  loca- 
taires et,  en  outre,  à tenir  compte  à ces  der- 
niers des  loyers  reçus  d’avance. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 64,500  fr., 
y compris  une  somme  de  99  fr.  80  c.  pour  les 


honoraires  des  architectes-voyers  et  heures 
supplémentaires,  sera  prélevée  sur  le  chap.  63, 
§ 1,  art.  R/l,  du  budget  de  l’exercice  1905  et 
rattachée  pour  64,400  fr.  20  c.  au  chap.  63, 
§ 1/B,  art.  50/1°  et  pour  99  fr.  80  c.  au 
chap.  63,  § 1/B,  art.  50/1°  (PE),  dudit  budget 
(Emploi  du  produit  des  reventes  de  l’emprunt 
1892  au  titre  du  4e  arrondissement). 


37.  — Imprimerie  muncipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1906. 
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teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  : 

1°  Que  l’école  laïque  doit  donner  de  plus  en 
plus  au  pays  et  au  monde  des  citoyens  et  des 
travailleurs  réellement  instruits  ; 

2°  Qu’à  dix  ans  et  demi  un  enfant  n’a  pu 
encore  se  bien  pénétrer  des  connaissances  qui 
lui  sont  encore  nécessaires; 

3°  Que  le  fruit  d’un  travail  hâtif  et  forcé 


s’évanouit  en  grande  partie  et  rapidement  et 
qu’un  grand  nombre  des  élèves  munis  du  cer- 
tificat d’études  primaires  conquis  à cet  âge 
sont  inaptes  à rendre  des  services  dans  le 
commerce  ; 

4°  Que  beaucoup  de  parents,  mal  éclairés 
ou  pressés  par  la  misère  de  faire  entrer  leur 
enfant  à l’atelier,  tirent  vanité  ou  profit  de  la 
réussite  de  l’enfant  à un  âge  trop  tendre  ; 

5°  Que  l’enfant  devrait  fréquenter  l’école 
jusqu’à  treize  ans  ; 

6°  Que  nous  devons,  nous,  hâter  la  réalisa- 
tion de  l’enseignement  intégral,  le  seul  ca- 
pable d’assurer  aux  hommes  leur  place  dans 
la  société; 
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Sur  le  rapport  imprimé  n°  84  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Émet  le  vœu  : 

Que  l’àge  pour  l'inscription  des  aspirants  au 
certificat  d’études  primaires  soit  élevé  d’au 
moins  un  an  et  qu’en  aucun  cas  l’obtention  de 
ce  certificat  ne  soit  une  dispense  de  sco- 
larité. 


1904.  C.  1374.  — Résolution  relative  au  fonc- 
tionnement du  service  médical  de  l'assis- 
tance à domicile  (M.  Tantet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’art.  34  du  décret  du  15  no- 
vembre 1905  autorise  les  médecins  de  l’Assis- 
tance médicale  à domicile  à résider  dans  un 
quartier  limitrophe  de  l’arrondissement  où  ils 
sont  appelés  à exercer  leurs  fonctions  ; que 
l’éloignement  du  domicile  des  médecins  impose 
à la  population  malheureuse  de  nombreux  dé- 
rangements et  des  courses  souvent  très  lon- 
gues et  très  pénibles; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  70  de  1905  pré- 
senté par  M.  Tantet,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Dans  tous  les  cas  où  un  médecin  de  l’Assis- 
tance médicale  sera  chargé  d’une  circonscrip- 
tion éloignée  de  son  domicile,  l’administration 
de  l’Assistance  publique  devra  désigner  un 
dispensaire  ou  tout  autre  immeuble  à proxi- 
mité de  la  circonscription  pour  recevoir  les 
lettres  de  réquisition  ; les  médecins  visés  de- 
vront passer  une  fois  par  jour,  à des  heures 
fixes,  à l’endroit  indiqué  pour  retirer  les  let- 
tres de  réquisition  qui  y auront  été  déposées 
et  devront  faire  leurs  visites  immédiatement 
après. 


1905.  C.  927.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  proposition  de  M.  Emile  Massard 
(M.  Le  Menuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  Commission 
du  métropolitain, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposi- 
tion de  M.  Emile  Massard  tendant  à l’installa- 
tion de  boites  de  médicaments  dans  les  princi- 
pales stations  du  Métropolitain. 


1905.  C.  1058.  — Affectation  d’un  crédit  de 
4,500  francs  au  prolongement  de  l’égout 
de  la  rue  Bobillot  (M.  Ernest  Moreau,  rap- 
porteur). 

M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e Com- 
mission, expose  qu’un  crédit  de  4,500  francs 
a été  alloué,  par  arrêté  préfectoral  du  22  août 
1905,  pour  la  construction  d’un  égout  avenue 
d’Italie,  entre  les  rues  de  Tolbiac  et  de  la  Mai- 
son-Blanche. 

Cette  opération  ayant  été  reconnue  inutile 
par  les  services  techniques,  M.  Henri  Rousselle 
demande  l'affectation  de  ce  crédit  au  prolon- 
gement, jusqu’à  la  rue  de  la  Butte-aux-Cail- 
les,  de  l’égout  déjà  amorcé  de  la  rue  Bobillot 
entre  les  rues  Martin-Bernard  et  la  place 
Paul-Verlaine. 

La  Commission  propose  des  conclusions  con- 
formes. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adop- 
tées. 


1905.  C.  1168.  — Résolution  relative  à la 
création  d’ une  taxe  frappant  les  véhicules  de 
fort  tonnage  circulant  dans  Paris  (M.  Na- 
varre, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  règles  générales  en 
matière  de  roulage  imposent  des  contributions 
aux  usagers  des  voies  communales,  lors  de 
dégradations  par  excès  de  poids  et  de  vitesse, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à saisir  les 
pouvoirs  publics  des  inconvénients  qui  résul- 
tent, pour  la  voirie  de  Paris,  de  la  circulation 
de  véhicules  d’un  tonnage  excessif,  à solliciter 
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la  révision  des  règlements  en  la  matière  et  à 
autoriser  la  création  d’une  taxe  de  voirie  (en- 
tretien) à l'encontre  desdits  véhicules. 


1905.  C.  1169.  — Vœu  tendant  à la  modifi- 
cation de  l'art.  9 de  la  loi  du  9 juin  1S53 
relatif  aux  pensions  de  retraite  des  em- 
ployés de  la  Préfecture  de  la  Seine  [ M.  Félix 
Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’aux  termes  des  statuts  de  la 
Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  Pré- 
lecture de  la  Seine,  les  agents  de  l’Etat  qui 
deviennent  employés  de  cette  préfecture  con- 
servent, pour  faire  valoir  leurs  droits  à pen- 
sion, le  bénéfice  des  années  passées  au  service 
de  l'Etat; 

Considérant  que,  par  suite  d’une  anomalie 
choquante  et  injustifiable,  les  employés  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  dont  le  traitement  ne 
peut,  par  suite  de  l’insuffisance  du  crédit,  être 
imputé  sur  le  fonds  d’abonnement,  lorsqu'ils 
sont  appelés  dans  une  administration  de 
l’Etat,  perdent  tout  le  bénéfice  de  leurs  années 
de  services  passées, 

Émet  le  vœu  : 

Que  l’art.  9 de  la  loi  du  9 juin  1853  soit 
modifié  par  la  suppression  des  mots  « rétribués 
sur  le  fonds  d’abonnement  », 

Et  invite  l’Administration  à poursuivre  la 
réalisation  de  ce  vœu  auprès  des  pouvoirs 
publics. 


1905.  C.  1170. — Résolution  relative  à la  pro- 
longation de  la  concession  Loubat  et  à la 
réorganisation  des  transports  en  commun 
dans  Paris  (M.  Evain,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  Bureau  du  Conseil  est  chargé  d'inter- 
venir auprès  de  M.  le  ministre  des  Travaux 
publics  à l’effet  de  lui  exposer  les  graves 
inconvénients  résultant,  pour  les  voyageurs 
et  pour  le  personnel  de  la  Compagnie  des  om- 


nibus, de  la  situation  précaire  créée  par  la 
prolongation  de  la  concession  Loubat  et  du 
dommage  causé  par  la  lenteur  des  travaux  de 
la  Commission  de  réorganisation  des  services 
de  transport  en  commun. 


1905.  C.  1171.  — Résolution  relative  à la  ré- 
fection des  voies  endommagées  par  les  tra- 
vaux du  Métropolitain  (M.  Poirier  de 

Narçay,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  travaux  du  Métropoli- 
tain ont  eu  pour  résultat  de  mettre  dans  un 
état  déplorable  les  rues  de  Paris  ; 

Qu’il  est  inadmissible  que  l’emprunt  métro- 
politain n’ait  à supporter  que  des  charges 
minimes  de  5,000  francs  en  moyenne  pour 
100,000  francs  de  réfection  de  chaussées  ; 

Considérant  d’autre  part  que  les  crédits  né- 
cessaires pour  remettre  en  état  les  voies  affais- 
sées et  défoncées  par  les  lourds  tombereaux 
excèdent  de  beaucoup  les  ressources  annuelles 
consacrées  aux  relevés  à bout  ou  aux  pavages 
neufs  en  pierre  ou  en  bois  ; 

Considérant  enfin  que  les  voies  de  Paris, 
par  suite  de  cette  situation,  n’ont  jamais  été 
en  aussi  mauvais  état; 

Qu’il  est  d’ailleurs  aussi  de  mauvaise  admi- 
nistration d’effectuer  des  réfections  partielles 
qui  seront  à retoucher  quand  on  voudra  con- 
tinuer l’opération,  tandis  que  les  riverains  et 
les  passants,  durant  cette  attente,  se  couvri- 
ront de  boue  en  traversant  les  lacs  de  ces 
chaussées,  dont  les  réparations  dureront  plu- 
sieurs années, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier  et  à 
solutionner  la  question  de  la  réfection  des 
chaussées  de  Paris  sous  lesquelles  passent  ou 
passeront  des  lignes  métropolitaines  et  à re- 
chercher, de  concert  avec  la  Commission  du 
métropolitain  et  la  3e  Commission,  les  moyens 
financiers  qui  assureront  la  mise  en  état  des 
rues  affaissées  et  défoncées  par  les  tombereaux 
et  les  travaux  du  Métropolitain. 
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1903.  P.  59.  — Achat  de  22  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Birè  « Dernières  années  de 
Chateaubriand  » (M.  César  Caire,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Garnier,  édi- 
teur, 6,  rue  des  Saint- Pères,  sollicite  l’acquisi- 
tion par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Biré  intitulé 
« Dernières  années  de  Chateauhriand  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  au  prix  de 
4 francs  l'un  22  exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Biré  intitulé  « Dernières  années  de  Cha- 
teaubriand ».  Ces  exemplaires  seront  attribués 
aux  bibliothèques  des  arrondissements,  1 à la 
bibliothèque  du  Conseil  municipal,  1 à la  bi- 
bliothèque de  la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 88  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1903.  P.  59  bis.  — Renvoi  à la  Commission 
des  livres  de  prix  de  l’ouvrage  « Histoire 
de  Napoléon  »,  par  Désiré  Lacroix  (M.  Cé- 
sar Caire,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  César  Caire,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  être  trans- 
mise à la  Commission  des  livres  de  prix,  une 
demande  de  souscription  à l'ouvrage  « His- 
toire de  Napoléon  »,  par  Désiré  Lacroix,  pré- 
sentée par  MM.  Garnier  frères,  éditeurs,  6,  rue 
des  Saints-Pères. 


1903.  P.  59  ter.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  MM.  Garnier  frères  (M.  César 
Caire,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  César  Caire,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  demande  de 
souscription  aux  « Mémoires  politiques  et  mi- 
litaires du  général  Doppey  »,  présentée  par 
MM.  Garnier  frères,  éditeurs. 


1903.  P.  1655.  — Achat  de  103  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Roosevelt  « la  Vie  in- 
tense » (M.  César  Caire,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Flammarion, 
éditeur,  26,  rue  Racine,  sollicite  l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouVrage  du  président  Roo- 
sevelt intitulé  « la  Vie  intense  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier. — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  45  c.  l’un,  103  exemplaires  de  l’ou- 
vrage du  président  Roosevelt  intitulé  « la  Vie 
intense  »,  qui  seront  attribués,  savoir  : 80 aux 
membres  du  Conseil  municipal,  20  aux  biblio- 
thèques d’arrondissement,  1 à M.  le  Préfet  de 
la  Seine,  1 à la  bibliothèque  du  Conseil  muni- 
cipal, 1 à la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 252  fr. 
35  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  89,  dudit 
budget. 
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1904.  P.  42;  1905.  PP.  118,  119,  1384.  — 

Renvoi  à la  Commission  du  personnel,  avec 

avis  favorable , de  diverses  pétitions  (M. 

Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à la  Commission  du  personnel, 
avec  avis  favorable,  les  pétitions  suivantes  : 

1°  De  brigadiers  du  service  d’entretien  de 
l’aqueduc  de  l’Avre  relative  à leur  situation 
(1901,  P.  42)  ; 

2°  De  la  Chambre  syndicale  des  pompes  à 
feu  des  usines  de  la  Vanne  et  de  Sorques 
(1905,  P.  118)  ; 

3°  De  la  Chambre  syndicale  des  pompes  à 
feu  demandant  pour  ce  personnel  la  création 
d’une  classe  exceptionnelle  (1905,  P.  119); 

4°  De  la  Chambre  syndicale  des  pompes  à 
feu  relative  aux  revendications  de  ce  per- 
sonnel (1905,  P.  1384). 


1905.  P.  271.  — Renvoi  à l'Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  pompes  à feu 
(M.  Colly,  rapporteur ). 

M.  Colly  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  pompes  à feu  relative  à la  situation 
faite  à M.  George  (Louis),  tourneur  à l’atelier 
de  réparation  des  machines. 

M.  George  demande,  au  lieu  de  sa  mise  à la 
retraite,  un  poste  dans  lequel  on  puisse  uti- 
liser ses  services. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’AdministratioD,  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1905.  P.  718.  — Allocation  d’une  subvention 
à la  Chambre  si/ndicale  des  ouvriers  en 
instruments  de  précision  (M.  Sohier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  en  instruments  de  préci- 
sion sollicitait  une  subvention  pour  couvrir 
les  frais  d’envoi  d’une  délégation  à l’exposi- 
tion de  Liège; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Sohier,  au  nom 
de  la  Commission  du  travail, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  à la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  en  instruments  de  précision,  dont 
le  siège  social  est  à la  Bourse  du  travail,  rue 
du  Château-d’Eau,  n°  3,  pour  couvrir  les  frais 
d’envoi  de  sa  délégation  à l’exposition  inter- 
nationale de  Liège. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  29,  dudit  budget. 


1905.  P.  1589.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Michotte  (M.  Adrien 
Mithouard,  rapporteur). 

M.  Adrien  Mithouard,  au  nom  de  la 

2°  Commission,  demande  au  Conseil  de  ren- 
voyer à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Michotte,  président  du  Comité  technique 
contre  l’incendie,  sollicitant  une  souscription 
à son  ouvrage  « Etude  de  l’incendie  ». 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1005.  PP.  1782,  1847,  1848,  1874,  1875,  1876, 

1877, 1905,  1970,2095,  2096,2169,  2306,  2372, 

2393,  2479,  2499.  — Renvoi  à ü Administra- 
tion de  diverses  pétitions  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  Des  ouvriers  et  employés  parisiens  pro- 
testant. contre  l’extension  des  droits  d’octroi 
sur  les  fers  de  toutes  espèces  et  la  création  des 
droits  sur  lezinc,  le  plomb,  le  cuivre  et  l’étain 
(1905,  P.  1782)  ; 

2°  De  la  Compagnie  pour  la  fabrication  des 
compteurs  et  matériel  d’usines  à gaz  protes- 
tant contre  le  droit  d’octroi  sur  les  fontes 
(1905,  P.  1847); 

3°  De  la  Chambre  de  commerce  de  Lons-le- 
Saulnier  demandant  la  suppression  des  droits 
sur  les  fromages  secs  (1905,  P.  1848); 

4°  De  M.  Bigarré  soumettant  une  réclama- 
tion concernant  les  droits  d’octroi  sur  les  rai- 
sins (1905,  P.  1874); 

5°  De  M.  Evquem  soumettant  une  réclama- 
tion concernant  le  droit  d’octroi  sur  les  fontes 
(1905,  P.  1875); 

6°  De  MM.  Bariquand  et  Marre  soumettant 
une  réclamation  concernant  le  droit  d’octroi 
sur  les  fontes  (1905,  P.  1876); 

7°  De  la  Société  française  des  compteurs 
d’eau  soumettant  une  réclamation  concernant 
le  droit  d’octroi  sur  les  fontes  (1905,  P.  1877); 

8°  Des  membres  des  syndicats  agricoles  de 
la  banlieue  exposant  la  situation  de  cette  cor- 
poration (1905,  P.  1905); 

9°  De  la  Société  régionale  d’horticulture  et 
d’arboriculture  de  Fontenay-sous-Bois  faisant 
connaître  les  conséquences  de  la  loi  sur  les 
raisins  frais  (1905,  P.  1970)  ; 

10°  Du  Syndicat  des  produits  alimentaires 
en  gros  protestant  contre  l’établissement  de 
nouvelles  taxes  d’octroi  (1905,  P.  2095); 

1 1°  Du  Syndicat  des  produits  alimentaires 
en  gros  proposant  diverses  taxes  d'octroi 
(1905,  P.  2096)  ; 

12°  Des  ouvriers  des  industries  des  fers  et 
tôleries  protestant  contre  la  création  de  nou- 
veaux droits  d'octroi  sur  le  zinc,  le  fer,  le 
plomb,  le  cuivre  et  l’étain  (1905,  P.  2169); 


13°  Communication  du  Conseil  général  con- 
cernant la  suppression  de  la  taxe  d’octroi  sur 
les  raisins  de  table  (1905,  P.  2306); 

14°  Pétition  du  Comité  socialiste  du  quar- 
tier du  Bel-Air  appelant  l’attention  du  Conseil 
sur  la  répartition  fâcheuse  des  taxes  munici- 
pales (1905,  P.  2372); 

15°  De  la  Chambre  syndicale  des  fabricants 
de  conserves  alimentaires  de  Paris  demandant 
une  modification  du  tarif  d’octroi  sur  les  pois- 
sons à l’huile  et  les  sardines  (1905,  P.  2393); 

16°  De  la  Société  centrale  des  architectes 
français  soumettantun  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  son  rapport  sur  les  « nouveaux 
droits  d’octroi  » (1905,  P.  2479); 

17°  De  la  Société  d’agriculture  de  Seine-et- 
Oise  tendant  à augmenter  les  droits  d’octroi 
sur  les  tourbes  (1905,  P.  2499). 


1905.  P.  2004.  — Achat  de  ÎOO  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  le  docteur  Tencagne 
intitulé  « Portez-vous  bien  » (M.  Chausse, 
rapporteur,  au  lieu  et  place  de  M.  Henri 
T u rot). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  docteur 
Terwagne,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique,  sollicite  l’acquisition  par 
la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  son  traité  d’hygiène  intitulé 
« Portez-vous  bien  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  1 franc  l’un,  100  exemplaires  de  l'ouvrage 
de  M.  le  docteur  Terwagne  intitulé  « Portez- 
vous-bien  ». 

Ces  exemplaires  seront  attribués  : 

Aux  bibliothèques  communales, 

Aux  bibliothèques  libres, 

1 à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal, 
1 à la  Bibliothèque  administrative, 

1 à la  Bourse  du  travail. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 100  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 
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1905.  P.  2199.  — Achat  de  23  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Gaborit  « l’Enseigne- 
ment primaire  » (M.  Pierre  Morel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Gaborit,  ins- 
tituteur, 82,  rue  Chevallier,  à Levallois-Per- 
ret,  sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de  Paris 
d'un  certain  nombre  d’exemplaires  de  son  ou- 
vrage intitulé  « l’Enseignement  primaii’e  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  1 franc  l’un,  23  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Gaborit  intitulé  « l’Enseignement  pri- 
maire »,  qui  seront  attribués  : aux  bibliothè- 
ques d'arrondissement,  1 à la  bibliothèque  du 
Conseil  municipal,  1 à la  direction  de  l’Ensei- 
gnement et  1 à la  Bibliothèque  administra- 
tive. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 23  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  P.  2221.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Jules  Lipart  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Jules  Lipart  soumettant  un  exemplaire  de 
son  tableau  scolaire. 


1905.  P.  2248.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  Mme  Fourmog  (M.  Pierre 
Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 


Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
Mme  Fourmoy  qui  sollicite  la  bourse  instituée 
par  le  legs  Perrin,  en  faveur  de  sa  fille,  élève 
â l’école  professionnelle  de  la  rue  de  la  Tombe- 
Issoire. 


1905.  P.  2310.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  MM.  Bardel  et  Cie 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
MM.  Bardel  et  Cie  soumettant  un  projet  d’ob- 
turateur automatique  pour  bouches  d’égout. 


1905.  P.  2553.  — Prorogation  du  bail  du 
moulin  de  la  Fosse  (M.  Ernest  Moreau, 
ropporteur). 

M.  Ernest  Moreau  expose  que  la  6e Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Roger,  locataire  du  moulin  de  la  Fosse,  à 
Bourron,  demande  que  le  bail  de  ce  moulin 
soit  prorogé  de  trois  ans,  afin  de  lui  per- 
mettre de  prendre  part  aux  adjudications  des 
moutures  militaires. 

La  Commission  propose  des  conclusions 
conformes. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  PP.  2577  et  2619.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  d’élèves  sages- 
femmes  (M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5°  Com- 
mission, 
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Renvoie  à l’Administration,  pour  enquête  et 
avis,  les  pétitions  de  : 

1°  Mlle  Cuinat  (P.  2577)  ; 

2°  Mme  Liautey  (P.  2619), 

élèves  sages-femmes,  sollicitant  un  secours 
d’études. 


1905.  P.  3220  et  1904A696. — Ordre  du  jour  sur 
une  demande  de  subvention  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  peintres  en  lettres 
(M.  Pannelier,  rapporteur ). 

M.  Pannelier  expose  que  la  Commission 
du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres  en 
lettres  et  attributs  sollicitant  une  subvention 
à l’occasion  du  congrès  corporatif  tenu  à Gre- 
noble en  1905. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  3009  et  1905.  P.  2424.  — Achat  de 
23  exemplaires  de  l'ouvrage  en  deux  volu- 
mes de  M.  Précis  : 1°  « Guide  du  couvreur- 
plombier-zingueur  » ; 2°  « la  Plomberie  » 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  préfectoral  transmettant  la 
pétition  par  laquelle  la  librairie  Laveur  solli- 
cite l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  en 
deux  volumes  de  M.  Précis,  maître-ouvrier  à 
l’école  Théophile-Roussel,  intitulé  : Impartie, 
« Guide  du  couvreur-plombier-zingueur  » ; 
2e  partie,  « la  Plomberie  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — il  sera  acquis,  au  prix 
de  4 francs  le  volume,  23  exemplaires  de  l’ou- 
vrage en  deux  volumes  de  M.  Précis  intitulé  : 
1er  volume,  « Guide  du  couvreur-plombier- 
zingueur  » ; 2e  « la  Plomberie  ». 

Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  biblio- 


thèques d’arrondissement,  à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal,  à l’école  Diderot  , à l’école 
Dorian. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 184  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l'exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  89,  dudit  budget. 


1905.  1554  et  2312.  — Préfecture  de  police.  — 
Construction  d'une  voiture  automobile  d'am- 
bulance pour  le  régiment  des  sapeurs-pom- 
piers (M.  Adrien  Mithouard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 août  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police,  rappelant  celui 
du  24  mai  qui  se  réfère  à une  délibération  du 
3 avril  dernier,  propose,  d’accord  avec  le  ser- 
vice d’incendie,  de  doter  le  régiment  de 
sapeurs-pompiers  d’une  voiture  d’ambulance 
automobile  afin  d’accélérer  la  visite  médicale 
dans  les  postes  et  casernes,  cette  voiture  de- 
vant être  aménagée  pour  transporter,  le  cas 
échéant,  les  blessés  et  malades  à l’infirmerie 
ou  à l'hôpital,  et  demande  d’imputer  la  dépense 
(soit  15,000  francs)  sur  le  boni  à réaliser 
pendant  le  4e  trimestre,  par  suite  d’un  marché 
nouveau,  sur  le  crédit  afférent  au  service  de 
la  traction  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  d’un  crédit  spécial 
de  15,000  francs  qui  sera  rattaché  à l’art.  13 
du  chap.  13,  par  prélèvement  sur  le  crédit 
inscrit  à l’art.  14  du  même  chapitre  du  budget 
de  la  Préfecture  de  police  (exercice  1905), 
pour  la  construction  d’une  voiture  d’ambu- 
lance automobile  destinée  au  régiment  de 
sapeurs-pompiers,  cette  voiture  devant  être 
aménagée  pour  transporter,  le  cas  échéant,  les 
malades  et  blessés  à l’infimerie  où  à l’hôpital. 
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1905.  1700.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
170,000  francs  pour  remboursement  à La 
Compagnie  d'Orléans  des  dépenses  de  ren- 
forcement du  tablier  du  pont  supérieur  du 
boulevard  de  la  Gare,  ligne  métropolitaine 
n°  6 (M.  Mossot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser,  au  compte  de  la  ligne  métropoli- 
taine n°  6,  une  dépense  de  170,000  francs  pour 
remboursement  à la  Compagnie  d’Orléans  des 
travaux  de  renforcement  du  tablier  du  pont 
supérieur  du  boulevard  de  la  Gare,  que  cette 
Compagnie  exécute  pour  le  compte  de  la  ville 
de  Paris;  ladite  dépense  étant  à imputer  sur 
les  bonis  d’adjudication  de  la  ligne  métropoli- 
taine n°6,  par  prélèvement  sur  les  fonds  d’em- 
prunt inscrits  au  chap.  44,  article  unique,  du 
budget  de  1905; 

Vu  la  décision  de  M.  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  en  date  du  17  avril  1905,  approu- 
vant le  projet  de  renforcement  dont  il  s’agit; 

Vu  le  détail  estimatif ties  travaux; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  du  Mé- 
tropolitain, 

Délibère  : 

Est  autorisée,  au  compte  de  la  ligne  métro- 
politaine n°  6,  une  dépense  de  170,000  francs 
pour  remboursement  à la  Compagnie  d’Orléans 
des  travaux  de  renforcement  du  tablier  du 
pont  supérieur  du  boulevard  de  la  Gare,  que 
cette  Compagnie  exécute  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Paris. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  bonis 
d’adjudication  de  la  ligne  métropolitaine  n°6, 
par  prélèvement  sur  les  fonds  d’emprunt 
inscrits  au  chap.  44,  article  unique,  avec  rat- 
tachement au  chap.  44,  § 1er,  art.  4. 


1905.  2194,  — Répartition  du  crédit  inscrit 
au  budget  de  1905  en  faveur  des  patro- 
nages laïques'  et  des  associations  d'anciens 
élèves  des  écoles  communales  (M.  Lampué, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 


de  répartir  entre  les  divers  patronages  laïques 
et  associations  amicales  d’anciens  élèves  des 
écoles  communales  le  crédit  inscrit  à cet  effet 
au  budget  communal  de  1905,  chap.  19, 
art.  100; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  79  présenté,  au 
nom  de  la  4e  Commission,  par  M.  Lampué, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  ci-après 
sont  allouées,  pour  1905,  aux  patronages 
laïques  et  aux  associations  d’anciens  élèves 
des  écoles  communales,  savoir  : 

1er  arrondissement  : 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  de  la  rue  de  la  Sourdière,  27. 
— 200  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
garçons  de  l’impasse  des  Provençaux,  6.  — 
100  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
la  rue  d’Argenteuil,  11.  — 100  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  jeunes  filles  de  la  rue  de  l’Arbre-Sec, 
15.  — 100  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  rue  Cambon,  28.  — 100  fr. 

2e  arrondissement  : 

Société  de  patronage  laïque  du  2e  arrondis- 
sement, 221,  rue  Saint-Denis.  — 1,000  francs. 

Association  amicale  des  é’èveset  des  anciens 
élèves  du  cours  de  dessin  appliqué  à l’art  et  à 
l’industrie,  20,  rue  Etienne-Marcel.  — 200  fr. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  garçons  de  la  rue  Etienne-Marcel,  20.  — 
200  francs. 

Association  amicale  des  élèves  et  des  an- 
ciens élèves  de  l’école  de  la  rue  des  Jeûneurs, 
44.  — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
la  rue  Saint-Denis,  221.  — 150  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
garçons  rue  de  la  Jussienne,  3.  — 100  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  et 
élèves  mutualistes  de  l’école  de  garçons  rue 
Saint-Denis,  221.  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  la  rue  de  la  Lune,  14.  — 200  francs. 
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3e  arrondissement  : 

Patronage  laïque  d’apprentis  et  de  jeunes 
employés  du  3e  arrondissement,  3,  rue  Béran- 
ger et  1,  rue  de  Franche-Comté.  — 1,000  fr. 

Société  pour  l’assistance  paternelle  aux  en- 
fants employés  dans  l’industrie  des  fleurs  et 
plumes,  90,  boulevard  de  Sébastopol.  — 
1,000  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  des 
écoles  Germain-Pilon  et  Bernard-Palissy,  12, 
rue  Sainte-Elisabeth.  — 300  francs. 

Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  la  rue  Montgolfier,  3.  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  de  la  rue  du  Bourg-l’Abbé, 
10  bis.  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  rue  de  Franche-Comté  et  rue  Bé- 
ranger. — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’Association  philotechnique,  13,  rue  des  Mi- 
nimes. — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  54,  rue  de  Turenne.  — 
200  francs. 

Société  amicale  des  Quatre-Fils,  10,  rue  des 
Quatre-Fls.  — 100  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  la  rue  de  Sévigné.  — 100  francs. 

4e  arrondissement  : 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  place  des  Vosges,  6.  — 300  fr. 

Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
du  passage  Saint-Pierre,  34,  rue  Saint-Paul. 
150  francs. 

Patronage  laïque  du  4°  arrondissement,  28, 
rue  Geoffroy-l’Asnier.  — 100  francs. 

Société  amicale  et  artistique  des  élèves  de 
l’école  de  la  place  des  Vosges.  — 100  francs. 

5e  arrondissement  : 

Patronage  familial  de  jeunes  tilles,  6,  rue 
Rollin.  — 800  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  rue  de  l’Arbalète,  39  bis.  — 
500  francs. 

Patronage  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
la  rue  de  l’Arbalète,  4L  — 150  francs. 

Association  amicale  du  quartier  Saint- Vic- 
tor, 21,  rue  de  Pontoise.  — 200  francs. 


Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  municipale  Lavoisier,  19,  rue  Denfert- 
Rochereau.  — 100  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  Salicis,  33,  rue  Tournefort. — 250  fr. 

Société  des  patronages  laïques  du  5e  arron- 
dissement, 8,  rue  des  Feuillantines.  — 250  fr. 

La  Jeunesse  du  Panthéon  (Société  amicale 
d’anciens  élèves),  30,  rue  Saint-Jacques.  — 
200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  du  boulevard  Saint-Marcel, 
66.  — 200  francs. 

Patronage  laïque  de  l’école  communale  de 
la  rue  Rollin,  10.  — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l'Ecole  de  physique  et  de  chimie,  42,  rue  Lho- 
mond.  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  rue  de  Poissy,  27.  — 100  francs. 

6e  arrondissement  : 

Société  de  patronage  municipal  du  6e  ar- 
rondissement, mairie  du  Luxembourg.  — 
200  francs. 

Patronage  de  jeunes  filles  de  l’école  rue  de 
Vaugirard,  85.  — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  rue  Madame,  5.  — 100  fr. 

Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
communale  de  garçons  rue  de  Vaugirard,  9. 

— 100  francs. 

7e  arrondissement  : 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
garçons  de  l’avenue  de  La  Motte-Picquet,  10. 

— 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  1,  rue  Camou.  — 100  fr. 

8e  arrondissement  : 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  rue  Paul-Baudry,  10.  — 150  fr. 

9e  arrondissement  : 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  de  la  Victoire,  16. 

— 300  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  rue  Milton,  35.  — 150  fr. 


1032 


DÉLIBÉRATIONS  DU  4 DÉCEMBRE  1905 


Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  de  garçons  de  la  rue  Blan- 
che, 9.  — 200  francs. 

10e  arrondissement  : 

Patronage  laïque  de  l’école  de  la  rue  de 
Marseille,  17,  rue  de  Marseille.  — 100  francs. 

11e  arrondissement  : 

Association  des  instituteurs  pour  l’éduca- 
tion et  le  patronage  de  la  jeunesse,  fondée  par 
les  instituteurs,  mairie  du  1 Ie  arrondissement. 

— 1,000  francs. 

Société  des  élèves  et  des  anciens  élèves  des 
cours  de  dessin  de  la  rue  Titon.  — 500  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  rue  Servan,  98,  avenue  de  la 
République.  — 400  francs. 

Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  garçons  de  l'avenue  Parmentier,  109.  — 
400  francs. 

Patronage  laïque  de  l'école  de  garçons  de  la 
rue  Morand,  3.  — 400  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  du  boulevard  de  Belleville,  75. 

— 200  francs. 

Société  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  du  passage  de  la  Bonne-Graine,  38,  rue 
Trousseau  (anciennement  passage  de  la  Bonne- 
Graine).  — 150  francs. 

Patronage  laïque  de  jeunes  filles  de  la  rue 
Trousseau,  38.  — 150  francs. 

Association  d’anciens  élèves  « l’Amicale 
Godefroy-Cavaignac  »,  35,  rue  Godefroy-Ca- 
vaignac.  — 100  francs. 

< La  Bruyère  blanche  »,  société  amicale  des 
anciennes  élèves  de  l’école  communale  du  bou- 
levard Richard-Lenoir,  13.  — 100  francs. 

12e  arrondissement  : 

Association  des  anciens  élèves  des  classes 
du  jour  et  des  cours  du  soir  de  la  rue  d’Ali- 
gre,  5.  — 600  francs. 

Patronage  laïque  du  12e  arrondissement 
(mairie).  — 500  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  de  garçons  de  la  rue  de 
Cbarenton,  315.  — 300  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  de  la  rue  de  Reuilly,  17.  — 
200  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 


l’école  de  filles  de  la  rue  de  Wattignies,  52. — 
200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  Boulle,  57,  rue  de  Reuilly.  — 200  fr. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  de  Reuilly,  74. — 
150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  4,  rue  de  Pomard.  — 
150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  rue  de  Charenton,  51.  — 
200  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  rue  de  Charenton,  49.  — 
200  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  impasse  Jean-Bouton,  5.  — 200  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école 
communale  du  boulevard  Diderot,  40.  — 
150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  publique  rue  de  Reuilly,  39.  — 150  fr. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  57,  rue  de  Reuilly.  — 150 
francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
garçons  65,  rue  du  Rendez-vous,  100  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  municipale  primaire  supérieure  Arago, 
4,  place  de  la  Nation,  100  francs. 

Patronage  des  anciens  élèves  de  l’école  83, 
rue  Michel- Bizot.  — 100  francs. 

13e  arrondissement  : 

Société  de  patronage  de  la  jeunesse  du  quar- 
tier Croulebarbe,  30,  boulevard  Arago  (école 
de  garçons).  — 200  francs. 

Patronage  laïque  de  la  Maison-Blanche, 
1,  rue  Barrault.  — 500  francs. 

Patronage  laïque  de  la  jeunesse  du  quartier 
de  la  Gare,  33,  place  Jeanne-d’Arc  (école  de 
garçons).  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  Estienne,  18,  boulevard  d’Italie.. — 150 
francs. 

Société  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  140,  rue  Broca.  — 200  francs. 

Société  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  8,  rue  Daviel.  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  55,  rue  Baudricourt.  — 150  francs. 
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Association  amicale  des  anciens  élèves  des 
écoles  communales  30,  place  Jeaune-d’Arc.  — 
100  francs. 

La  Joviale  du  13e  arrondissement,  associa- 
tion amicale  des  anciens  élèves  des  écoles 
communales  12,  passage  Crouin.  — 200  fr. 

Association  des  anciennes  élèves,  122,  rue 
de  Patay.  — 100  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l'école  de  filles  33,  place  Jeanne-d’Arc.  — 100 
francs. 

Société  des  anciennes  élèves  de  l’école  com- 
munale de  jeunes  filles  38,  rue  Vandrezanne. 
— 100  francs. 

Société  pour  le  patronage  laïque  de  la  jeu- 
nesse, 40,  rue  Jenner  (école  de  garçons).  — 
200  francs. 

Société  des  patronages  laïques  de  jeunes 
filles  du  13e arrondissement,  48,  rue  Jenner.— 
100  francs. 

14e  arrondissement  : 

Société  des  anciens  élèves  des  cours  complé- 
mentaires, 46,  rue  Boulard.  — 300  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
garçons  8,  rue  Brodu.  — 150  francs. 

Association  des  anciennes  élèves  de  l’école 
4,  rue  Brodu.  — 150  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école 
87,  boulevard  Arago.  — 100  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  95,  rue  d’Alésia.  — 200  fr. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  de  garçons  132,  rue  d’Alé- 
sia. — 200  francs. 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  commu- 
nale de  garçons  80,  boulevard  du  Montpar- 
nasse. — 200  francs. 

Association  des  élèves  du  cours  supérieur 
de  dessin  d’art  appliqué  à l’industrie,  80,  bou- 
levard du  Montparnasse.  — 200  francs. 

Patronage  laïque  de  la  Société  des  anciens 
élèves  de  l’école  de  garçons  77,  rue  de  la 
Tombe-Issoire.  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves 
de  l’école  communale  de  filles  77,  rue  de  la 
Tombe-Issoire.  — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves 
de  l’école  professionnelle  77,  rue  de  la  Tombe- 
Issoire.  — 150  francs. 

Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  garçons  93,  rue  de  l’Ouest.  — 200  francs. 


Patronage  laïque  du  14e  arrondissement 
(filles  et  garçons),  mairie  du  14e  arrondisse- 
ment. — 200  francs. 

Association  des  anciennes  élèves  de  l’école 
de  filles  24,  rue  Delambre.  — 100  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  89,  boulevard  Arago.  — 
100  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  4,  rue  Prisse-d’ Aven  nés.  — 
200  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves 
de  l’école  de  jeunes  filles  1,  place  de  Mont- 
rouge. — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  6,  rue  Desprez.  — 100  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  publique  7,  rue  Asseline.  — 100  francs. 

15“  arrondissement  : 

Société  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  13,  rue  des  Volontaires.  — 
200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  5,  rue  Corbon.  — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  3,  rue  Corbon.  — 150  fr. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  garçons  35,  rue  de  l’Amiral-Roussin.  — 
200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  Falguière.  — 
200  francs. 

Patronage  laïque  du  15e  arrondissement, 
38,  rue  de  l’Eglise.  — 250  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  19,  rue  Blomet.  — 200  fr. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  22,  rue  de  Dombasle.  — 
200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  de  garçons  10,  rue  Saint- 
Lambert.  — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves 
de  l’école  de  filles  de  la  rue  de  Dombasle.  — 
150  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  21,  rue  Dupleix.  — 100  francs. 

Patronage  des  anciennes  élèves  de  l’école  de 
filles  36,  rue  Violet.  — 100  francs. 

Association  des  anciennes  élèves  de  l’école 
professionnelle  20,  rue  Fondary.  — 100  fr. 
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16*  arrondissement  : 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l'école  de  garçons  4,  rue  Decamps.  — 400  fr. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  21,  rue  Hamelin.  — 100  fr. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  70,  rue  du  Ranelagh.  — 
150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l'Ecole  normale  de  la  Seine  10,  rue  Molitor. 

— 300  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  de  la  rue  de  Musset  (16e  ar- 
rondissement). — 100  francs. 

Patronage  Jean-Macé,  association  laïque 
d'élèves  et  d’anciennes  élèves  de  l’école  com- 
munale 64,  rue  du  Ranelagh.  — 100  francs. 

17*  arrondissement  : 

Société  de  patronage  des  apprentis  garçons 
et  filles  du  17*  arrondissement,  18,  rue  des 
Batignolles.  — 250  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l'école  103,  rue  Lemercier.  — 150  francs. 

Patronage  laïque  des  Ternes  et  de  la  Plaine- 
Monceau,  16,  rue  Laugier.  — 250  francs. 

Association  amicale  des  élèves  et  anciennes 
élèves  de  l’école  19,  passage  Legendre.  — 
100  francs. 

Patronage  de  l’école  de  filles  3,  rue  Petiot. 

— 100  francs. 

Patronage  Félix  - Pécaut , rue  Petiet.  — 
200  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école 
42,  rue  Pouchet.  — 100  francs. 

Association  des  anciennes  élèves  de  l’Ecole 
normale  d’institutrices  de  la  Seine,  58,  boule- 
vard des  Batignolles.  — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  49,  rue  Legendre.  — 100  fr. 

Association  amicale  de  l’école  de  la  rue  Ba- 
lagny.  — 100  francs. 

18*  arrondissement  : 

Société  des  amis  de  l'adolescence  (Patronage 
laïque  et  républicain  du  18®  arrondissement), 
10  et  12,  impasse  d’Oran.  — 700  trancs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école 
1,  rue  Foyatier.  — 200  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école 
1,  rue  La  Vieuville.  — 150  francs. 


Association  des  anciennes  élèves  de  l’école 
de  filles  7,  rue  Antoinette.  — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l'école  62,  rue  Lepic.  — 100  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  43,  rue  des  Poissonniers.  — 
100  francs. 

« Le  Myosotis  »,  patronage  de  jeunes  filles, 
10,  passage  de  l’Elysée-des-Beaux-Arts.  — 
100  francs. 

Patronage  de  jeunes  filles  de  l’école  11,  rue 
Cavé.  — 100  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  29,  rue  de  Maistre.  — 100  francs. 

Association  des  élèves  et  anciens  élèves  de 
l’école  67,  rue  Damrémont.  — 150  francs. 

« La  Fauvette  »,  association  amicale  des 
anciennes  élèves  de  l’école,  6,  rue  Jean-Fran- 
çois-Lépine.  — 100  francs. 

Cercle  laïque1  de  jeunes  filles,  16,  rue 
Coysevox.  — 100  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
la  rue  Doudeauville.  — 100  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  63,  rue  de  Clignancourt. — 
100  francs. 

19e  arrondissement  : 

Association  des  pupilles  de  l’école  commu- 
nale 7,  rue  Barbanègre.  — 350  francs. 

Association  amicale  d’anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  105,  rue  de  l’Ourcq.  — 
150  francs. 

Patronage  de  l’école  de  garçons  27,  rue  du 
Pré-Saint-Gervais.  — 150  francs. 

Société  d'éducation  laïque  du  19®  arrondisse- 
ment, 7,  rue  Jomard  — 150  francs. 

Patronage  et  association  amicale  des  an- 
ciens élèves  de  l’école  69,  rue  Bolivar.  — 
200  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
la  rue  Fessart.  — 150  francs. 

20e  arrondissement  : 

Société  amicale  des  élèves  et  des  anciens 
élèves  des  classes  du  jour  et  du  soir  de  l’école 
de  garçons  de  la  rue  de  la  Plaine,  11,  rue  de 
la  Plaine.  — 250  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  des 
classes  du  jour  et  du  soir  de  l’école  de  garçons 
15,  rue  Sorbier.  — 200  francs. 
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Patronage  laïque  municipal  du  20e  arron- 
dissement, 6,  place  Gambetta  (à  la  mairie), 

— 150  francs 

La  Jeunesse  de  Saint-Fargeau,  166,  rue  Pel- 
leport  (école  de  garçons),  200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  40,  rue  des  Pyrénées,  100  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  3,  rue  Vitruve.  — 150  fr. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’ancienne  école  de  la  rue  du  Retrait,  293,  rue 
des  Pyrénées.  — 200  francs. 

Association  amicale  antialcoolique  de  l’école 
communale  293,  rue  des  Pyrénées.  — 100  fr. 

Placement  mutuel  scolaire  des  anciennes 
élèves  des  écoles  municipales  de  jeune  filles, 
40,  rue  des  Pyrénées  (20e  arrondissement).  — 
100  francs. 

* La  Fraternelle  »,  association  amicale  des 
anciens  élèves  de  l’école  II,  rue  de  Lesseps. 

— 100  francs. 

Société  de  tempérance  des  élèves  et  anciens 
élèves  de  l’école  104,  rue  de  Belleville.  — 100 
francs. 

Patronage  Maria-Deraismes,  31,rueEtienne- 
Dolet,  150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  26,  rue  Henri-Chevreau. — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  66,  rue  do  l’Ermitage.  — 100  francs. 

Total,  34,600  francs. 

Art.  2.  — Les  sommes  ci-dessus  allouées, 
s’élevant  à 34,600  francs,  seront  versées  entre 
les  mains  des  représentants  dûment  qualifiés 
desdites  sociétés. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  100,  du  budget 
de  l’exercice  1905. 


1905.  2346.  — Assistance  publique.  — Ht»'s 
favorable  à la  restauration  des  façades  de 
l'hôpital  de  Berck-sur-Mer  (M.  Heppenhei- 
mer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  à l’hôpital  de 
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Berck  pour  la  remise  en  état  des  façades  des 
divers  bâtiments  ; 

Vu  le  devis; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  22  juin  1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Heppenlieimer,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 

Émet  l’avis  qu’il  y a lieu  : 

ln  D’approuver  un  projet  de  travaux  à exé- 
cuter à l’hôpital  de  Berck  pour  la  remise  en 
état  des  façades  de  divers  bâtiments  ; 

2°  D’autoriser  l’acceptation  de  la  soumission 
de  M.  Soubriez,  entrepreneur,  et  l’exécution 
des  travaux  par  cet  entrepreneur  moyennant 
un  rabais  de  19.50  °/0  sur  les  prix  du  devis; 

3°  D’imputer  la  dépense  évaluée,  après  ra- 
bais et  tous  frais  compris,  à 11,225  fr.  44  c. 
sur  les  fonds  d’emprunt  (crédit  réservé),  Em- 
ploi des  ressources  dont  la  création  a été 
autorisée  par  la  loi  du  7 avril  1903  (conven- 
tion entre  la  ville  de  Paris  et  l’administration 
de  l’Assistance  publique). 


1905.  2990.  — Création  de  quatre  emplois 
de  rjardien  au  Palais  des  beaux-arts 
(M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ex- 
pose que,  pour  soumettre  à une  surveillance 
efficace  les  galeries  de  soubassement  du  Palais 
des  beaux-arts  où  sont  installées  les  collec- 
tions artistiques  de  la  ville  de  Paris,  il  y a 
lieu  de  créer  quatre  emplois  nouveaux  de  gar- 
dien, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à créer  quatre  nouveaux  emplois 
de  gardien  pour  la  surveillance  des  galeries 
de  soubassement  du  Palais  des  beaux-arts,  et 
ce  à partir  du  1er  décembre  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces 
créations,  soit  666  fr.  65  c.,  sera  prélevée  sur 
le  cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905,  avec  rattachement  au  chap.  4, 
art.  l*p,  des  mêmes  budget  et  exercice. 
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1905.  3003.  — Classement  et  fixation  des  ali- 
gnements des  rues  du  Loing,  du  Lunain  et 

Marie-Rose  (M.  Soliier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  14e  arrondissement  sur  le  projet  de 
classement  et  de  llxation  des  alignements  des 
rues  du  Loing,  du  Lunain  et  Marie-Rose; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  Me  Dareau; 

Considérant  qu’aucune  observation  n'a  été 
produite  au  cours  de  l'enquête  et  que  M.  le 
■maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
voquer un  décret  prononçant  le  classement  et 
fixant  les  alignements  des  rues  du  Loing,  du 
Lunain  et  Marie-Rose,  le  tout  conformément 
aux  indications  du  plan  d’enquête. 


1905.  3022.  — Travaux  complémentaires  à 
la  caserne  de  sapeurs-pompiers  de  Mênil- 
montant  (M.  Adrien  Mithouard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  précédentes  délibérations  des  30  dé- 
cembre 1902,  29  décembre  1903,  24  mars  et 
2 décembre  1904,  et  19  avril  1905,  relatives 
à la  construction  à Ménilmontant  d’une  nou- 
velle caserne  de  sapeurs-pompiers; 

Vu  le  mémoire  du  20  novembre  1905  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’ou- 
verture d’un  crédit  de  43,346  francs  pour 
l’achèvement  de  travaux  complémentaires  à 
effectuer  dans  ladite  caserne  ; 

Vu  le  devis  desdits  travaux  et  le  rapport  de 
l'architecte  chargé  de  cette  opération  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  43,346  francs  pour  l’achèvement  des  tra- 


vaux complémentaires  à effectuer  à la  nou- 
velle caserne  de  sapeurs-pompiers  de  Ménil- 
montant suivant  le  devis  ci-dessus  visé. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  43,346  francs 
sera  imputée  sur  le  crédit  d’égale  somme  pro- 
posé au  cliap.  81,  § 28,  art.  12/6°,  du  projet  de 
budget  supplémentaire  de  1905. 


1905.  3023. — Renouvellement  du  bail  de  loca- 
tion des  bureaux  et  atelier  de  la  7e  section 
dans  l’immeuole  sis  rue  Jacquemont,  n°  1 l 
(M.  Soliier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet 
à son  approbation  un  projet  de  bail  à,  interve- 
nir entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Thuillier, 
sénateur  de  la  Seine,  représentant  dûment 
autorisé  de  Mlle  Ella-Blanche  Thuillier,  pro- 
priétaire d’un  immeuble  sis  rue  Jacquemont, 
n°  11,  en  vue  de  la  location,  à partir  du  1er 
juillet  1905,  pour  une  durée  de  3,  6,  9 ou  12 
années,  des  divers  appartements  et  locaux 
affectés  au  service  municipal  de  la  7e  section, 
le  tout  moyennant  un  loyer  total  annuel  de 
5,900  francs  pendant  les  cinq  premières  années 
et  6,000  francs  pendant  les  années  suivantes  ; 
ledit  projet  de  bail  comportant  l’annulation,  à 
partir  de  la  même  date,  du  bail  relatif  à l’ap- 
partement du  2e  étage  autorisé  par  délibéra- 
tion du  19  mars  1901  ; 

Ensemble  le  projet  de  bail  dont  il  s’agit, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler  avec  M.  Thuillier, 
sénateur  de  la  Seine , représentant  dûment 
autorisé  de  Mlle  Ella-Blanche  Thuillier,  pro- 
priétaire d’un  immeuble  sis  rue  Jacquemont, 
n°  11,  à partir  du  1er  juillet  1905,  pour  une 
durée  de  3,  6,  9 ou  12  années,  avec  faculté 
de  résiliation  pour  la  Ville  seule,  à la  fin  de 
chacune  de  ces  périodes,  le  bail  de  location 
des  divers  appartements  et  locaux  affectés  au 
service  municipal  de  la  7e  section, moyennant 
un  loyer  annuel  de  5,900  francs  pendant  les 
cinq  premières  années  et  de  6,000  francs  pour 
les  années  suivantes. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  résiliation,  à 
partir  de  la  même  date  (1er  juillet  1905),  de  la 
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location  consentie  à la  ville  de  Paris  en  vertu 
de  la  délibération  du  19  mars  1901,  au  prix 
annuel  de  850  francs,  de  l’appartement  situé 
au  2e  étage  dudit  immeuble  et  affecté  à ce  ser- 
vice. 


1905.  3025.  — Installation  de  l'éclairage  au 
ga s dans  le  passage  ouvert  entre  les  rues 
de  Clèrg  et  Beaurcgard  (M.  Mossot,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  propose  de  pré- 
lever sur  les  fonds  inscrits  au  chap.  29  du 
budget  de  1905  une  somme  de  300  francs 
destinée  à faire  face  aux  dépenses  d’installa- 
tion de  l’éclairage  au  gaz  dans  le  passage  ou- 
vert entre  les  rues  de  Cléry  et  Beauregard, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  chap.  29, 
art.  2,  du  budget  de  1905  de  la  somme  de 
300  francs,  représentant  les  frais  de  premier 
établissement  de  l’éclairage  au  gaz  dans  le 
passage  récemment  ouvert  entre  les  rues  de 
Cléry  et  Beauregard. 

Ladite  somme  sera  rattachée  au  chap.  29, 
art.  18,  du  même  budget. 


1905.  3028.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
42,622  fr.  50  c.  pour  promotions  de  classe 
du  personnel  enseignant  et  indemnités  sup- 
plémentaires accordées  par  délibération  du 
20  mars  1905  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  novembre  1905,  relatif  au  prélè- 
vement d’une  somme  de  42,622  fr.  50  c.  sur 
le  chap.  19,  art.  59,  du  budget  de  1905  (dépen- 
ses résultant  des  promotions  de  classe  du  per- 
sonnel des  écoles  primaires  supérieures  et  des 
indemnités  supplémentaires  accordées  par  dé- 
libération du  20  mars  1905), 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  d’une  somme 
de  42,622  fr.  50  c.  sur  le  chap.  19,  art.  59, (du 


budget  municipal  de  1905,  avec  rattachement 
de  ladite  somme  : 

Pour  14,512  fr.  50  c.  au  chap.  19,  art.  37/1°, 
P.  E.  (Collège  Chaptal)  ; 

Pour  1,350  francs  au  chap.  19,  art.  37/2°, 
P.  E.  (Collège  Chaptal)  ; 

Pour  6,234  francs  au  chap.  19,  art.  40/1°, 
P.  E.  (Ecole  J.-B.-Say)  ; 

Pour  3,350  francs  au  chap.  19,  art.  44/1°, 
P.  E.  (Ecole  Turgot)  ; 

Pour  5,400  francs  au  chap.  19,  art.  46/1°, 
P.  E.  (Ecole  Colbert)  ; 

Pour  1,000  francs  au  chap.  19,  art.  48/1°, 
P.  E.  (Ecole  Lavoisier)  ; 

Pour  5,776  francs  au  chap.  19,  art.  52/1°, 
P.  E.  (Ecole  Sophie-Germain)  ; 

Pour  5,000  francs  au  chap.  19,  art.  55/1°, 
P.  E.  (Ecole  Edgar-Quinet). 


1905.  3030.  — Attribution  de  gratifications 

aux  élèves  internes  de  l'école  Dorian 

(M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’attribuer,  conformément  à la  propo- 
sition du  comité  de  patronage  de  l'école  Do- 
rian, des  gratifications  de  50  francs  chacune  à 
deux  élèves  de  cet  établissement,  les  jeunes 
Blangarin  (Marcel)  et  Caillière  (Jean),  arrivés 
au  terme  de  leur  apprentissage; 

Vu  le  chap.  19,  art.  91/19°,  du  budget  com- 
munal de  1905  (Ecole  Dorian); 

Sur  le  rapport  de  M.  Chausse,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  dépense 
d’une  somme  de  100  francs  pour  gratifications 
à deux  élèves  de  l’école  Dorian,  les  jeunes 
Blangarin  (Marcel)  et  Caillière  (Jean),  arrivés 
au  terme  de  leur  apprentissage. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  100  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  19,  art.  91/19°,  du  budget 
de  1905. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
présenter  le  mémoire  d’attribution  des  grati- 
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tications  à allouer  aux  élèves  internes  sortants 
de  Dorian  en  juillet,  de  manière  que  le  verse- 
ment puisse  se  faire  aux  intéressés  dès  la 
sortie  de  l’école. 


1905.  3031.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Juif,  concierge  à l’école  Ger- 
main-Pilon (M.  César  Caire,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d'accorder  à Mme  veuve  Juif,  concierge 
à l’école  Germain-Pilon,  une  allocation  an- 
nuelle et  viagère  de  300  francs,  à dater  du 
P r janvier  1906, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à Mme 
veuve  Juif,  concierge  à l’école  Germain-Pilon, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  360  fr., 
à dater  du  1er  janvier  1906. 

Art.  2.  — La  dépense  (360  francs)  sera  ins- 
crite au  budget  de  l’exercice  1906,  chap.  5, 
art.  32. 


1905.  3036.  — Établissement  de  douze  fon- 
taines dans  le  1 Ie  arrondissement  en  exé- 
cution du  legs  Dejean  (M.  Ernest  Moreau, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande au  Conseil  de  maintenir  Reflet  de  sa 
délibération  du  5 avril  1905  relative  à l’éta- 
blissement de  douze  fontaines  dans  le  11e  ar- 
rondissement en  exécution  du  legs  François- 
Eugène  Dejean,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
emplacements  desdites  fontaines  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef, 
chef  du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’As- 
sainissement, en  date  du  4 novembre  1905, 
auquel  est  annexé  un  plan  indiquant  les  em- 
placements proposés  pour  l’installation  des 
douze  fontaines; 

Ensemble  la  proposition  du  directeur  admi- 
nistratif des  Travaux  de  Paris; 

Vu  ses  délibérations  des  5 et  7 avril  1905, 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  du 
5 avril  1905  relativeà  l’établissement  de  douze 
fontaines  dans  le  11e  arrondissement,  en  exé- 
cution du  legs  François-Eugène  DejeaD,  est 
maintenue,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  empla- 
cements desdites  fontaines. 

Art.  2.  — Ces  fontaines  seront  installées  aux 
emplacements  suivants  : 

1°  Quartier  de  la  Folie-Méricourt  : 

1 fontaine  monumentale  boulevard  du  Tem- 
ple, au  pan  coupé  de  la  rue  Amelot,  près  le 
Girque-d’Hiver. 

2 fontaines  petit  modèle  : 

Boulevard  Voltaire,  à l’angle  de  la  rue  d’An- 
goulême; 

Boulevard  Richard-Lenoir,  au-dessus  de  la 
voûte  du  canal,  près  la  rue  de  Crussol. 

2°  Quartier  Saint-Ambroise  : 

2 fontaines  grand  modèle  : 

Boulevard  Kichard-Lenoir,  en  face  la  rue 
Saint-Sébastien; 

Avenue  de  la  République,  à l’angle  de  la 
rue  Servan  et  cité  Bertrand  ; 

1 fontaine  petit  modèle  avenue  Parmentier, 
en  face  de  la  rue  Renault. 

3°  Quartier  de  la  Roquette  : 

2 fontaines  grand  modèle  : 

Avenue  Ledru-Rollin,  à l’angle  du  passage 
Charles-Dallery  ; 

Rue  de  la  Roquette,  devant  la  Prison  des 
jeunes  détenus  ; 

1 fontaine  petit  modèle  rue  Richard-Lenoir, 
près  de  la  rue  Gobert,  devant  le  gymnase  mu- 
nicipal. 

4°  Quartier  Sainte-Marguerite  : 

2 fontaines  grand  modèle  : 

Boulevard  Voltaire,  à l’angle  de  la  rue  des 
Boulets; 

Boulevard  Voltaire,  à l’angle  de  la  place  de 
la  Nation  ; 

1 fontaine  petit  modèle  rue  de  Montreuil, 
carrefour  du  faubourg  Saint-Antoine. 
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1905.  3095.  — Règlement  amiable  du  dom- 
mage causé  par  les  travaux  du  Métropoli- 
tain à un  immeuble  rue  Bclgrand  (M.  Ber- 
tliaut,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  Ja  Seine  lui 
propose  d’allouer  à M.  Hérault  une  indemnité 
de  5,074  fr.  72  c.  à raison  du  dommage  causé 
à son  immeuble  sis  rue  Belgrand,  10,  par  les  • 
travaux  du  Métropolitain  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  du  dom- 
mage; 

Vu  le  désistement  de  M.  Hérault, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’allouer  une 
indemnité  de  5,074  fr.  22  c.  à M.  Hérault, 
demeurant  21,  rue  du  Bouloi,  à raison  du  dom- 
mage causé  à son  immeuble  sis  rue  Bel- 
grand, 10,  par  les  travaux  du  Métropolitain. 

Il  demeure  entendu  que,  moyennant  le 
paiement  de  cette  indemnité,  l’intéressé  s’en- 
gage à renoncer  à toute  action  ultérieure 
contre  la  ville  de  Paris  à raison  du  préjudice 
dont  il  s’agit  et,  en  outre,  à garantir  cette 
dernière  contre  toute  réclamation  présentée 
pour  le  même  objet  par  les  locataires  dudit 
immeuble. 

Art.  2.  — La  dépense  de  5,074  fr.  72  c.  sera 
prélevée  sur  les  bonis  d’adjudication  de  la 
ligne  n°3  inscrits  au  chap.  68,  § 1er,  art.  1er, 
du  budget  communal  de  1905  et  rattachée  au 
chap,  68,  § 1er,  art.  16,  du  même  budget. 


40.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1900. 
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1905.  3115.  — Allocations  viagères  à trois 
veuves  d’ouvriers  du  Service  municipal  et  à 
une  veuve  de  maître-ouvrier. 

1905.  3142.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cations représentatives  de  pensions  à 19  or- 
phelins âgés  de  plus  de  15  ans. 

1905.  3143.  — Préfecture  de  police.  — Pro- 
longation jusqu’à  l’âge  de  dix-huit  ans  des 
pensions  de  secours  attribuées  aux  orphelins 
d’employés  ou  d'agents  de  la  Préfecture  de 
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légales. 

1905.  3192.  — Honoraires  dus  aux  conseils 
de  la  Ville  pour  diverses  opérations  de  voirie 

1905.  3193.  — Frais  et  honoraires  dus  à 
Me  Duplan,  avoué,  à raison  de  l’adjudication 
d’un  immeuble  rue  des  Lyonnais. 

1905.  3195.  — Approbation  d’un  état  de  frais 
et  honoraires  dus  à Me  Duplan  pour  acquisi- 
tion et  échange  de  terrains  à Clichy. 

1905.  3197.  — Location  à M.  Venu  d’une 
maison  137,  Grande-Rue,  à Boulogne-sur- 
Seine. 

1905.  3198.  — Installation  d’une  horloge  au 
marché  Secrétan. 

1905.  3200.  — Remplacement  de  la  porte 
dite  de  la  Dhuis  au  cimetière  de  l’Est. 

1905.  3220. — Contribution  du  Département 
dans  les  dépenses  de  pavoisement  et  d’illumi- 
nations de  la  ville  de  Paris  à l’occasion  de  la 
visite  du  roi  d’Espagne  à Paris. 

Préfecture  de  police.  — Pensions. 


1905.  C.  1031.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  proposition  de  M.  Marsoulan  rela- 
tive aux  aides  - mécaniciens  (M.  Colly, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  Commission  du 
personnel,  le  Conseil  renvoie  à l’Administra- 
tion une  proposition  de  M.  Marsoulan  relative 
à la  situation  des  aides-mécaniciens. 


1905.  1045.  — Renvoi  à /’ Administration 
d’une  proposition  de  M.  Laj  arriçje 
(M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  28  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une'  proposition 
de  M.  Lajarrige  tendant  à assimiler  le  per- 
sonnel des  Pompes  funèbres  aux  travailleurs 
municipaux  et^  à sauvegarder  les  droits 
acquis. 
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1905.  G.  1109.  — Renvoi  à l'Administration 
. d'une  proposition  de  M.  Félix  Roussel 

(M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Félix  Roussel  tendant  à l’allocation 
d’une  indemnité  à titre  gracieux  à Mlle 
Copin. 


1905.  C.  1140.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Laj  arrige 
(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis  et 
enquête,  une  proposition  de  M.  Louis  Lajar- 
rige  tendant  à transformer  le  bastion  27  en 
hôpital  de  maladies  généralisées. 


1905.  C.  1172.  — Secours  à M.  Lambert , rue 

Linné , 20  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  150  francs  est  alloué  à M.  Lambert,  demeu- 
rant 20,  rue  Linné. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cbap.  23,  article  unique,  du  budget  communal 
de  l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  5, 
art.  73,  dudit  budget. 


1905.  C.  1174.  — Secours  à M.  et  Mme  Le- 
breton  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  200  francs  est  alloué  àM.  et  Mme  Lebreton, 
demeurant  25,  rue  Davy. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  communal 
de  l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  5, 
art.  73,  dudit  budget. 


1905.  C.  1175.  — Secours  à Mme  Dubois 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  300  francs  est  alloué  à Mme  Dubois,  de- 
meurant rue  Hippolyte-Maindron. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  de  l’exercice  1905  et 
rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  C.  1176.  — Prime  à un  lauréat  du 
concours  des  races  chevaline  et  asine  orga- 
nisé à la  Galerie  des  machines  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  complémen- 
taire de  1,500  francs  est  mise  à la  disposition 
de  M.  le  ministre  de  l’Agriculture  pour  être 
attribuée,  à titre  de  prime,  au  nom  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  à un  des  lauréats  du  con- 
cours central  d’animaux  reproducteurs  des 
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espèces  chevaline  et  asine  organisé  par  la 
Direction  des  haras  à la  Galerie  des  machines 
en  1906. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  un 
crédit  à inscrire  au  chap.  21  du  budget  de 
l’exercice  1906. 


1905.  C.  1177.  — Secours  à Mme  veuve  Re- 
nault (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  50  francs 
est  alloué  à Mme  veuve  îtenault,  demeurant 
101,  avenue  de  Saint-Ouen. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  et  rattachée  au  chap. 
5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  C.  1 199.  — Secours  aux  familles  des  ou- 
vriers terrassiers  victimes  de  la  cessation 
du  travail  (M.  Fribourg,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  10,000 
francs  sera  mise  à la  disposition  du  Bureau 
pour  venir  en  aide  aux  familles  victimes  de  la 
cessation  du  travail,  au  prorata  du  nombre 
des  enfants. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  1200.  — Résolution  tendant  à ce  que 
la  Commission  du  travail  soit  chargée  de  la 
vérification  des  travaux  communaux  (M. 
Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 


attributions  la  recherche  du  bien  fondé  des 
révélations  qui  pourraient  se  produire  au 
sujet  de  la  façon  dont  sont  exécutés  les  tra- 
vaux de  la  Ville  et  des  administrations  an- 
nexes. 

A cet  effet,  elle  prendra  les  dispositions  né- 
cessaires pour  procéder  utilement  aux  vérifi- 
cations. 


1905.  C.  1201. — Ouverture  d'un  crédit  pour  la 
réception  des  membres  du  County  Council 
de  Londres  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  175,000  fr. 
sera  mis  à la  disposition  du  Bureau  du  Con- 
seil pour  la  réception,  en  1906,  des  mem- 
bres du  County  Council  de  Londres. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  inscrite  au 
budget  de  l’exercice  1906. 


1905.  P.  1288.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d’une  pétition  de  la 
Société  civile  du  musée  de  la  vallée  du 
Loing  (M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Quentin-Bauchart,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  de  la  Société  civile  du 
musée  de  la  vallée  du  Loing  relative  à l’acqui- 
sition de  l’ancienne  chapelle  de  Pont-Loup  et 
de  deux  moulins  à eau. 


La  Commission  du  travail  aura  dans  ses 
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1905.  PP.  1990,  1997,  2114,  2134,  2149,  2229, 

2230,  2237,  2276,  2325,  2390,  2408.  — Renvoi 

à l’Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Félix  Roussel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  personnel, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

Des  brigadiers  et  sous-brigadiers  du  bois  de 
Boulogne  exposant  leurs  revendications  (1905, 
P.  1990)  ; 

De  l’Union  amicale  des  jardiniers-chefs  et 
surveillants  des  Promenades  exposant  la  situa- 
tion de  ces  ouvriers  (1905,  P.  1997)  ; 

Du  Syndicat  général  des  travailleurs  de  la 
Voie  publique  soumettant  les  revendications 
de  ce  personnel  (1905,  P.  2114); 

De  M.  Fourcade,  ouvrier  municipal,  se  plai- 
gnant du  fonctionnement  du  service  médical 
(1905,  P.  2134); 

DeM.  Laurent  demandant  une  augmentation 
de  salaires  pour  les  gardes-magasins,  visiteurs 
de  conduites  et  peseurs  de  charbon  (1905, 
P.  2149); 

Des  inspecteurs  et  garçons  de  bureau  des 
commissariats  de  police  soumettant  leurs 
revendications  (1905,  P.  2229); 

De  la  Chambre  syndicale  ouvrière  des 
pompes  à feu  et  hydrauliques  du  service  des 
Eaux  proposant  la  création  d’une  classe  excep- 
tionnelle dans  ce  personnel  (1905,  P.  2236); 

De  la  Chambre  syndicale  ouvrière  des 
pompes  à feu  et  hydrauliques  du  service  des 
Eaux  soumettant  leurs  revendications  (1905, 
P.  2237) ; 

Du  Syndicat  général  des  employés  mu- 
nicipaux soumettant  les  revendications  des 
divers  personnels  de  l'Administration  (1905, 
P.  2276) ; 

Des  garçons  auxiliaires  de  recette  des  mai- 
sons de  banque  protestant  contre  l’emploi 
d’agents  municipaux  dans  les  banques  (1905, 
P.  2325)  ; 

Du  Syndicat  général  des  travailleurs  muni- 
cipaux sollicitant  la  création  d’abris  dans  les 
lieux  d’appel  des  cantonniers  et  les  lieux  de 
paye  (1905,  P.  2390); 


Des  chefs  comptables  de  la  direction  des 
Travaux  soumettant  leurs  revendications 
(1905,  P.  2408). 


1905.  P.  2112.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Collage  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Collaye,  an- 
cien gardien  de  bureau,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Col- 
laye, demeurant  16,  rue  Vicq-d’Azir,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2150.  — Achat  de  4 exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Daragon  « l’Abbaye  royale 
de  Longchamp  » (M.  Quentin-Bauchart, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Daragon, 
éditeur,  demeurant  30,  rue  Duperré,  sollicite 
l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  intitulé 
< l’Abbaye  royale  de  Longchamp  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  3 fr.  50  c.  l’un,  4 exemplaires  de  l’ouvrage 
intitulé  « l’Abbaye  royale  de  Longchamp  » 
qui  seront  attribués  : 

A la  mairie  du  16e  arrondissement; 

A la  mairie  du  8°  arrondissement  ; 

A la  bibliothèque  du  Conseil  municipal  ; 

A la  bibliothèque  Saint-Fargeau. 
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Art.  2.  — La  dépense,  s'élevant  à 14  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget 
de  l’exercice  1006  pour  acquisition  d’ouvrages. 


1905.  P.  2171.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  des  employés  des  Pompes 
funèbres  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  rapport 
d’urgence,  une  pétition  des  employés  des 
Pompes  funèbres  protestant  contre  le  renou- 
vellement de  l’entreprise  de  coilfure  de  cette 
administration. 


1905.  P.  2172.  — Acquisition  d’un  tableau  de 
M.  Marcel  Coignet  (M.  Quentin-Bauchart, 
rapporteur , au  lieu  et  place  de  M.  Henri 
Turot). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acquis  à M.  Marcel 
Coignet,  artiste  peintre,  moyennant  le  prix  de 
800  francs,  un  tableau  ayant  pour  sujet  « les 
Dernières  lueurs  du  soleil  couchant  à Venise 
(en  octobre)  » et  qui  a figuré  à l’exposition 
des  œuvres  de  cet  artiste  à la  galerie  Georges 
Petit. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  800  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  32-1 /B,  du  budget  de  l’exercice  1905  et 
rattachée  au  chap.  13,  art.  32/70°,  dudit 
budget. 

Art.  3.  — Ce  tableau  prendra  place  dans  les 
collections  municipales  au  Palais  des  beaux- 
arts  de  la  ville  de  Paris. 


1905.  PP.  2197  et  2198.  — Autorisation  à 
MM.  Neurdein  frères  d'exécuter  des  repro- 
ductions photographiques  du  Petit-Palais 
et  du  pavillon  de  Bagatelle  (M.  Quentin- 
Bauchart,  rapporteur). 

M.  Quentin-Bauchart  expose  que  la 

4e  Commission  a été  saisie  par  MM.  Neurdein 
frères  de  deux  pétitions  par  lesquelles  ils  solli- 
citent l’autorisation  d’exécuter  des  reproduc- 
tions photographiques  des  vues  extérieures  et 
intérieures  du  pavillon  de  Bagatelle,  et  des 
vues  intérieures  du  Petit-Palais,  ainsi  que  des 
œuvres  d’art  qu’il  renferme. 

La  4e  Commission  propose  d’accorder, 
aux  conditions  habituelles,  l’autorisation  de- 
mandée. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  P.  2240.  — Autorisation  à la  Société 
amicale  des  défenseurs  de  Belfort  d'ac- 
quérir un  terrain  situé  au  cimetière  du 
Père-Lachaise  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

M.  Ranvier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Société  ami- 
cale des  défenseurs  de  Belfort  sollicitant  l’ac- 
quisition d’un  terrain  de  un  mètre  superficiel 
au  cimetière  du  Père-Lachaise  pour  y élever 
un  monument  à la  mémoire  de  leurs  frères 
d’armes  de  1870-1871. 

La  Commission  propose  des  conclusions 
conformes. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  PP.  2560,  2591,  2644  et  2623.  — Renvoi 
à V Administration  de  diverses  péti’ions 
(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chassaigne  Goyon,  au  nom  de  la  lre 
Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 


1°  De  l’Union  des  syndicats  ouvriers  des 
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industries  du  livre  formulant  un  vœu  au 
sujet  des  prospectus  (1905,  P.  2560): 

2°  De  M.  Louis  Pister  sollicitant  un  dégrè- 
vement de  taxe  pour  les  concerts  populaires 
(1905,  P.  2591); 

3°  De  M.  Castillon  sollicitant  la  remise  de 
frais  de  service  d'incendie  au  bal  de  la  société 
« la  Médéah  du  XIVe  » (1905.  P.  2644); 

4°  De  la  Chambre  syndicale  typographique 
parisienne  protestant  contre  le  projet  d’impôt 
sur  les  imprimés  distribués  sur  la  voie  pu- 
blique (1905,  P.  2623). 


1905.  PP.  2564,  2565,  2566,  2567,  2568,  2580, 

2590,  2599,  2631,  2632,  2633,  2634,  2635, 

2636,  2656,  2658,  2659,  2669  et  2^1?,.  — Ren- 
voi à V Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  Fran- 
çois, veuve  d’un  cantonnier  (1905,  P.  2564); 

2°  Du  secrétaire  général  du  Syndicat  des 
travailleurs  municipaux  sollicitant  un  secours 
en  faveur  de  Mme  veuve  Robert  ( 1905, 
P.  2565) ; 

3°  Du  secrétaire  général  du  Syndicat  des 
travailleurs  municipaux  sollicitant  un  secours 
en  faveur  de  M.  Lajeon,  cantonnier  (1905, 
P.  2566) ; 

4°  De  M.  Schoux,  ouvrier  municipal,  sollici- 
tant un  secours  (1905,  P.  2567); 

5°  De  Mme  Denis,  veuve  d’un  chef  canton- 
nier, sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2568); 

6°  De  M.  Eugène  Nesnard,  ancien  receveur 
aux  Perceptions  municipales,  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  2580); 

7°  De  M.  Le  Blevenec,  cantonnier,  sollici- 
tant un  secours  (1905,  P.  2590); 

8°  De  M.  Roussel,  cantonnier  paveur,  solli- 
citant un  secours  (1905,  P.  2599); 

9°  Du  secrétaire  général  du  Syndicat  des 


travailleurs  municipaux  sollicitant  une  aug- 
mentation du  secours  annuel  attribué  à 
M.  Alapliilippe,  ex-ouvrier  paveur  (1905, 
P.  2631); 

10°  Du  secrétaire  général  du  Syndicat  des 
travailleurs  municipaux  sollicitant  un  secours 
en  faveur  de  Mme  Poque,  veuve  d’un  paveur 
(1905,  P.  2632)  ; 

11°  Du  secrétaire  général  du  Syndicat  des 
travailleurs  municipaux  sollicitant  un  secours 
en  faveur  de  M.  Mahé,  cantonnier  du  Nettoie- 
ment (1905,  P.  2633); 

12°  Du  secrétaire  général  du  Syndicat  des 
travailleurs  municipaux  sollicitant  un  secours 
en  faveur  de  M.  Carrier,  cantonnier  du  Net- 
toiement (1905,  P.  2634); 

13°  Du  secrétaire  général  du  Syndicat  des 
travailleurs  municipaux  sollicitant  un  secours 
en  faveur  de  M.  Bourdier,  ouvrier  des  Ma- 
chines (1905,  P.  2635); 

14°  Du  secrétaire  général  du  Syndicat  des 
travailleurs  municipaux  sollicitant  un  secours 
en  faveur  de  M.  Béder,  cantonnier  (1905, 
P.  2636); 

15°  De  M.  Morel,  ancien  gardien  de  bureau, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2656); 

16°  De  M.  Edouard  Simon,  cantonnier,  solli- 
citant un  secours  (1905,  P.  2658); 

17°  Du  Syndicat  général  des  travailleurs 
municipaux  sollicitant  un  secours  en  faveur 
de  Mme  Baudry,  veuve  d’un  paveur  de  la  Ville 
(1905,  P.  2659); 

18°  De  M.  Demay,  cantonnier,  sollicitant 
un  secours  (1905,  P.  2669); 

19°  De  M.  Bonnemain,  ouvrier  égoutier, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2673). 


1905.  P.  2583.  — Allocation  d'un  secours 
à Mme  veuve  Schu/unann  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  lapétition  par  laquelle  Mme  Scbuhmann, 
veuve  d’un  ancien  employé  de  la  Ville,  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  •• 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
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veuve  Scliuhmann,  demeurant  10,  rue  de 
l’Eiuerre,  un  secours  une  fois  payé  de  200  l'r. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du- 
dit budget. 


1905.  P.  2585.  — Renvoi  à /’ Administration, 
pour  avis , d’une  pétition  de  Mme  Bekiarian 
(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis  et 
enquête,  une  pétition  de  Mme  Bekiarian,  élève 
sage-femme  à la  maternité  de  Beaujon,  sollici- 
tant un  secours  d’études. 


1901.  3305.  — Etablissement  d'un  escalier 
entre  les  caves  souterraines  et  le  préau  de 
la  butte  aux  eaux-de-vie,  à l'entrepôt  Saint- 
Bernard  (M.  Joseph  Ménard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  un  mémoire,  en  date  du  28  novembre 
1901,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  devis  de  travaux  ayant  pour  objet 
l’établissement  à l’entrepôt  Saint-Bernard  d’un 
escalier  devant  relier  les  caves  souterraines  et 
le  préau  de  la  butte  aux  eaux  de  vie; 

Vu  le  devis  desdits  travaux  s’élevant  à 
10,400  francs  ainsi  que  les  autres  pièces  de 
l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  10,400  francs,  l’éta- 
blissement à l’entrepôt  Saint-Bernard  d’un 
escalier  devant  relier  les  caves  souterraines  et 
le  préau  de  la  butte  aux  eaux-de-vie. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  10,400  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  proposé  au  chap.  70, 
§ 28,  art.  10/7°.  du  budget  supplémentaire  de 
1904. 


1905.  2352.  — Reconstruction  de  la  2*  succur- 
sale du  Mont-de-piété  (M.  Henri  Rousselle, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  sa  précédente  délibération  du  29  décem- 
bre 1904,  qui  a émis  un  avis  favorable  à la 
reconstruction  de  la  2e  succursale  du  Mont  de- 
piété,  rue  Servan  (2e  partie),  et  autorisé 
l'exécution  des  travaux  à concurrence  de 
817,455  fr.  18  c.,  ladite  somme  devant  être 
prélevée  sur  le  budget  de  1904  et  le  surplus 
sur  les  excédents  des  exercices  suivants  ; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  expose  que  le  directeur  du  Mont-de-piété 
juge  préférable  de  n’exécuter  les  travaux  que 
dans  la  limite  des  ressources  dont  dispose 
actuellement  son  administration  et  propose, 
en  conséquence,  de  n’engager  qu’une  dépense 
de  531,906  fr.  71  c.; 

Vu  le  budget  du  Mont-de-piété; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
dans  sa  séance  du  18  mai  dernier; 

Vu  les  devis  des  travaux  et  les  plans  y 
annexés  : 

Sur  le  rapport  de  M.  Henri  Rousselle,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  susvisée 
du  29  décembre  1904  est  rapportée. 

Art.  2.  — Les  travaux  de  reconstruction 
(2e  partie)  de  la  2e  succursale  du  Mont-de- 
piété,  rue  Servan,  sont  autorisés  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  531,906  fr.  71c.. 
dont  508,745  fr.  31  c.  pour  la  reconstruction 
proprement  dite  et  23,161  fr.  37  b,  pour  les 
installations  provisoires. 

Art.  3.  — Les  travaux,  suivant  leur  nature, 
seront  mis  en  adjudication  publique  ou  confiés 
aux  entrepreneurs  de  l’entretien,  ou  feront 
l’objet  de  marchés  amiables 

Art.  4.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
crédits  réservés  inscrits  aux  budgets  de  190a 
et  1905,  chapitres  additionnels. 
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1905.  2816.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions à l’entrepôt  de  Bercy  en  1905  (M.  Jo- 
seph Ménard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  deux  devis  de  travaux  de  grosses  ré- 
parations à exécuter  à l'entrepôt  de  Bercy  ; 

Vu  les  devis  et  rapports  d’architecte  relatifs 
à ces  travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  66,991  francs, 
l’exécution  des  travaux  de  grosses  réparations 
suivants  à l’entrepôt  de  Bercy  : 

1°  Réparations  d’égouts  cour  Louis-Proust 
et  rue  de  Gallois,  3,800  francs  ; 

2°  Réparations  de  pavage  ou  de  trottoirs  : 
cour  Chamonnard,  2 à 11,  rues  de  Beaugency, 
Nicolaï,  de  Gallois  et  du  Roussillon,  14,961  fr.; 

2°  Réparation  de  toiture,  charpente  et  ché- 
neaux : rues  Soulages  (maison  Curral),  de  la 
Garonne,  39,  Romanée,  magasins  30  et  32, 
rue  du  Roussillon,  magasins  7 à 13,  14,200  fr.  ; 

4°  Remplacement  et  consolidation  de  pou- 
tres dans  divers  magasins,  notamment  de  la 
rue  et  de  la  cour  Barsac,  20,450  francs  ; 

5°  Établissement  de  cloisons  en  vue  de  lo- 
cation, d’une  fontaine  rue  Nicolaï,  èlagage 
d’arbres,  réfection  de  parquets,  pose  de  pi- 
liers en  fonte,  nettoyage  et  peinture,  rue  du 
Port-de-Bercy  et  cour  Dessort,  13,500  francs. 

Total  égal,  66,991  francs. 

Art.  2.  — Ces  travaux  seront  exécutés  par 
les  entrepreneurs  du  service  d’entretien  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  res- 
pectifs. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  de  66,991  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap  28, 
art.  10,  du  budget  de  1905  et  rattachée  au 
chap.  28,  art.  10/9°,  dudit  budget. 


1905.  2894.  — Acceptation  du  legs  Le  Coëntre 
(M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  testaments  et  codicille  olographes,  en 
date  des  17  avril  1900  et  4 février  1904,  dépo- 
sés en  l’étude  de  Me  Vincent,  notaire  à Paris, 
aux  termes  desquels  Mme  Pauline  d'Arut,  veuve 
Le  Coëntre,  en  son  vivant  demeurant  à Paris, 
42,  rue  La  Boétie,  où  elle  est  décédée,  le 
25  février  1905,  a notamment  légué  au  musée 
Carnavalet  deux  tableaux  représentant  : l’un, 
« la  Fédération  au  Champ  de  Mars  »;  l’autre, 
un  portrait  de  Montesquieu  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  6 novembre  1905; 

Vu  la  note  de  M.  l’inspecteur  en  chef  des 
Beaux-arts,  en  date  du  3 mai  1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Quentin-Bauchart,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
cepter, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le  legs 
consistant  en  deux  tableaux  fait  au  musée 
Carnavalet  par  Mme  Pauline  d’Arut,  veuve  Le 
Coëntre. 


1905.  3054.  — Octroi.  — Approbation  du 
compte  général  administratif  du  produit 
des  locations  dans  l’entrepôt  général  du 
quai  Saint-Bernard  pour  l’exercice  1904 
(M.  Joseph  Ménard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  administratif  présenté  par 
le  conseil  d’administration  de  l’Octroi  et  relatif 
au  produit  des  locations  dans  l’Entrepôt  gé- 
néral du  quai  Saint-Bernard  pour  l’exercice 
1904; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi,  en 
date  du  14  novembre  1905; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances,  en 
date  du  11  octobre  1905, 
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Délibère  : 

Le  compte  général  administratif  du  produit 
des  locations  dans  l’Entrepôt  général,  pour 
l'exercice  1904,  est  approuvé  et  arrêté  comme 
suit  : 

Recettes,  681,606  fr.  93  c.  ; 

Dépenses,  679,789  fr.  87  c.  ; 

D’où  un  reste  à recouvrer  de  1,817  fr.  06  c. 


1905.  3102.  — Frais  dus  à Me  Thauvin,  huis- 
sier, à l'occasion  de  diverses  opérations  de 

voirie  (M.  Cbassaigne  Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  régler  à la  somme  de  1,346  fr. 
80  c.  les  frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier,  pour 
signification  d'actes  de  procédure  concernant 
diverses  opérations  de  voirie  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  le 
magistrat-directeur  du  jury, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier, 
pour  les  causes  susénoncées,  savoir  : 

1°  Ouverture  de  la  rue  Frémicourt  entre  le 
quai  de  Javel  et  la  rue  Violet,  722  fr.  45  c.  ; 

2°  Ouverture  de  la  rue  Frémicourt  entre  la 
rue  Violet  et  la  rue  du  Commerce,  595  fr. 
20  c.; 

3°  Passage  de  la  ligne  métropolitaine  Au  - 
teuil — Opéra  à l’angle  des  rues  du  Commerce 
et  Fondary,  29  fr.  15c.; 

Total,  1,346  fr.  80  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  1,346  fr.  80  c.,  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1905, 
chap.  44,  § 1,  art.  11/1°. 


DÉCEMBRE  1905 

1905.  3109.  — Renouvellement  du  bail  du 
poste  de  police  du  quartier  Gaillon,  rue  de 
Choiseul,  23  (M.  Armand  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accepter  l’offre  faite  à la  Ville  par 
M.  Destors,  propriétaire  d’une  maison  rue  de 
Choiseul,  23,  de  renouveler  le  bail  expirant 
le  31  mars  1906  en  vertu  duquel  le  poste  de 
police  du  quartier  Gaillon  est  installé  rue  de 
Choiseul,  23; 

Vu  la  proposition  par  laquelle  M.  Destors 
offre  de  renouveler,  pour  une  période  de  3,  6, 
9 ou  12  années  consécutives,  au  choix  de  la 
ville  de  Paris,  et  moyennant  un  loyer  annuel 
de  4,500  francs,  le  bail  des  locaux  occupés  rue 
de  Choiseul,  23,  par  le  poste  de  police  du  quar- 
tier Gaillon  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  en  date 
du  26  septembre  1905  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à renou- 
veler, pour  une  période  de  3,  6,  9 ou  12  années 
consécutives  et  au  choix  exclusif  de  la  ville  de 
Paris,  à partir  du  1er  avril  1906  et  moyennant 
un  loyer  annuel  de  4,500  francs,  le  bail  des 
locaux  occupés  rue  de  Choiseul,  23,  par  le 
poste  de  police  du  quartier  Gaillon. 


1905.  3110.  — Location  d'un  terrain  commu- 
nal rue  des  Réservoirs,  3 (M.  Armand  Gré- 
bauval, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  donner  en  location  à M.  Damars, 
pour  une  période  de  3,  6,  9 ou  12  années  à son 
choix  exclusif,  le  terrain  communal  sis  3,  rue 
des  Réservoirs,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  4,800  francs  ; 

Vu  le  projet  de  bail  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 
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Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,au 
nom  de  la  2°  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à donner  en  location  à M.  Damars 
le  terrain  communal  sis  rue  des  Réservoirs,  3, 
pour  une  durée  de  3,  6,  9 ou  12  années,  au 
choix  exclusif  du  preneur,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1906,  avec  cette  réserve  toutefois  que  le 
bail  pourra  à toute  époque  être  résilié  par  la 
ville  de  Paris,  au  moyen  d’un  congé  donné 
six  mois  d’avance,  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 

1°  Si  l’exécution  d’une  opération  de  voirie 
rend  cette  résiliation  nécessaire  ; 

2°  En  cas  de  vente  du  terrain  ou  de  son 
affectation  à un  service  public. 

Art.  2.  — La  location  sera  consentie  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  4,800  francs,  outre 
les  charges  et  contributions  de  toute  nature, 
qui  seront  supportées  intégralement  par  le 
preneur,  et  en  outre  aux  autres  charges,  clau- 
ses et  conditions  insérées  au  projet  de  bail 
susvisé. 

Art.  3.  — Le  loyer  à provenir  de  cette  loca- 
tion sera  inscrit  en  recette  au  chap.  9,  art.  3, 
du  budget  communal  de  1905  et  aux  chapitres 
et  articles  correspondants  des  budgets  des 
exercices  suivants. 


1905.  3111.  — Règlement  d'un  compte  de 
mitoyenneté  rue  de  l’Ourcq , 105  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  aux  termes  duquel  M.  le  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  d’approuver  un  compte  de 
mitoyenneté  établi  entre  la  ville  de  Paris  et 
M.  Guillot,  propriétaire  d’un  immeuble  sis 
rue  de  l’Ourcq,  n°  105,  au  sujet  de  parties  des 
murs  séparant  ledit  immeuble  du  groupe 
scolaire  situé  rue  de  l’Ourcq,  n°  105  bis  et  rue 
de  Crimée  ; 

Vu  le  compte  susvisé,  lequel  se  solde  par 
une  somme  de  1,610  fr.  90  c.  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 


des  services  d’Architecture  du  8 juillet  1905 
et  celle  de  M.  le  directeur  de  l’Enseignement 
primaire  du  15  novembre  1905  ; 

Vu  le  budget  municipal  pour  l’exercice  1905  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  établi  entre  la  ville  de  Paris 
et  M.  Guillot,  propriétaire  d’un  immeuble  sis 
rue  de  l’Ourcq,  n°  105,  au  sujet  de  parties  du 
mur  séparant  ledit  immeuble  du  groupe  sco- 
laire situé  même  rue  n°  105  bis  et  rue  de 
Crimée,  le  compte  dont  il  s’agit  se  soldant  par 
une  somme  de  1,610  fr.  90  c.  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ladite 
acquisition  de  mitoyenneté  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  75,  § B,  art.  7/R,  du 
budget  municipal  pour  l’exercice  1905  et  rat- 
tachée au  chap.  75,  § B,  art.  7/41°,  du  même 
budget. 


1905.  3112.  — Régularisation  d'un  chemin  de 

la  21e  division  du  cimetière  du  Nord 

(M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  1er  décembre  1905,  relatif  au  dépla- 
cement d’une  sépulture  dans  le  cimetière  du 
Nord  ; 

Considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  général  de 
procéder  à la  régularisation  d’un  chemin  de  la 
21°  division  du  cimetière  du  Nord; 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à mettre  à l’en- 
quête le  projet  de  régularisation  d’un  chemin 
de  la  21e  division  du  cimetière  du  Nord,  l’exé- 
cution de  ce  projet  devant  nécessiter  le  dépla- 
cement de  la  sépulture  Dassau  indiquée  au 
cadastre  par  le  n°  497. 
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1905.  3114. — Allocation  viagère  à Mme  veuve 

Flamand  et  allocation  temporaire  à ses 

deux  enfants  mineurs  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  9 février 
1905  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
520  francs  à Mme  Flamand,  née  Georges 
(Elisabeth),  veuve  d’un  ouvrier  forgeron,  dé- 
cédé des  suites  d’un  accident  en  service; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
650  francs  aux  deux  mineurs  Flamand  : 

a)  Louise,  née  le  1er  septembre  1895; 

b)  Henri-Marcel,  né  le  20  novembre  1899  ; 
ladite  allocation  devant  être  réduite  à 390  fr. 
lorsque  la  fille  ainéeaura  l’âge  de  16  ans  révo- 
lus et  supprimée  lorsque  le  cadet  aura  atteint 
le  même  âge, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à partir  du 
9 février  1905  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
520  francs  à Mme  Flamand,  née  Georges  (Eli- 
sabeth), veuve  d’un  ouvrier  forgeron,  décédé 
des  suites  d’un  accident  en  service,  ladite 
dame  demeurant  10,  rue  Victor-Hugo,  à Al- 
fortville; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
650  francs  aux  deux  mineurs  Flamand  : 

a)  Louise,  née  le  1er  septembre  1895; 

b)  Henri-Marcel,  né  le  20  novembre  1899, 
ladite  allocation  devant  être  réduite  à 390  fr. 
lorsque  la  fille  aînée  aura  l’âge  de  16  ans  ré- 
volus et  supprimée  lorsque  le  cadet  aura  at- 
teint le  même  âge. 

Art.  2.  — En  cas  de  nouveau  mariage, 
Mme  veuve  Flamand  cessera  d’avoir  droit  à 
son  allocation  viagère;  il  lui  sera  accordé 
dans  ce  cas  le  triple  du  montant  de  ladite  allo- 
cation à titre  d’indemnité  totale. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  1905,  s’élevant  à 
1,046  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905  par  prélè- 


vement sur  le  chap.  23,  article  unique,  dudit 
budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  pour  accidents  survenus 
dans  le  travail  à des  ouvriers  des  services 
municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  3115.  — Allocations  viagères  à trois 

veuves  d’ouvriers  du  Service  municipal  et 

à une  veuve  de  maître-ouvrier  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  des  allocations  annuelles 
et  viagères  à trois  veuves  d’ouvriers  du  Ser- 
vice municipal  et  à une  veuve  de  maître- 
ouvrier  des  écoles  primaires  publiques  de 
Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  allocations  annuel 
les  et  viagères  sont  accordées,  conformément 
aux  indications  du  tableau  ci-après,  aux  veuves 
y dénommées  : 

Promenades  : 

Mme  veuve  Robichon,  née  Blanchardj(José- 
phine-Marie-Louise),  5,  rue  Geoffroy-Marie.  — 
A dater  du  1er  octobre  1905,  311  francs. 

Voie  publique  : 

Mme  veuve  Paquelet,  née  Biaudet  (Louise), 
87,  rue  des  Maraîchers.  — A dater  du  1er  oc- 
tobre 1905,  196  francs. 

Affaires  municipales  : 

Mme  veuve  Ménétrier,  née  Guiard  (Valen- 
tine-Angélina),  140,  route  de  Fontainebleau, 
au  Kremlin-Bicêtre.  — A dater  du  1er  juillet 
1905,  218  francs. 

Enseignement  : 

Mme  veuve  Agogué,  née  Lempereur  (Elisa- 
beth-Justine-Octavie),  119,  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  à Issy.  — A dater  du  1er  octobres 
1905,  344  francs. 

Total,  1,069  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  s’élevant 
à la  somme  de  321  fr.  75  c.,  sera  imputée  sur 
le  chap.  5,  art.  74.  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes  ces  allocations 
seront  inscrites  au  budget  au  créditouvertpour 
allocations  viagères  à des  veuves  d’ouvriers  du 
service  municipal  des  Promenades  et  de  la 
Voie  pu  bique  en  ce  qui  concerne  celles  de 
Mmes  veuves  Robichon  et  Paquelet  et  au  crédit 
pour  allocations  viagères  à des  veuves  de  fos- 
soyeurs en  ce  qui  concerne  celle  de  Mme  veuve 
Ménétrier,  enfin  au  crédit  pour  allocations 
viagères  à des  veuves  de  maîtres-ovriers  des 
écoles  primaires  publiques  de  Paris  en  ce  qui 
concerne  l’allocation  de  Mme  veuve  Agogué. 


1905.  3142.  — Préfecture  de  police.  — 

Allocations  représentatives  de  pensions  à 

19  orphelins  âgés  de  plus  de  15  ans 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  propose 
d’allouer  à 19  orphelins  d’employés  ou  d’agents 
de  la  Préfecture  de  police  qui  étaient  âgés  de 
plus  de  quinze  ans  au  moment  du  décès  de 
leur  père,  survenu  au  cours  des  années  1904 
et  1905,  des  allocations  représentatives  de 
pensions  de  secours  qui  leur  seraient  servies 
jusqu’à  l’expiration  de  leur  18e  année; 

V u les  délibérations  des  26  et  30  décembre 
1903  et  12  juillet  1904  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  conformé- 
ment aux  indications  contenues  dans  le  tableau 
ci-après,  jusqu’à  l’âge  de  dix-huit  ans,  aux 
orphelins  qui  y sont  dénommés,  des  alloca- 
tions annuelles  égales  au  montant  de  la  pen- 
sion de  secours  qu’ils  auraient  pu  obtenir  s’ils 
avaient  été  âgés  de  moins  de  quinze  ans  au 
moment  du  décès  de  leur  père  : 

Barthélemy  (Marie-Adèle),  née  le  20  août 
1887,  fille  d’un  gardien  de  la  paix  décédé  le 
1er  janvier  1905.  — 40  fr.  20  c. 

Blanc  (Albert),  né  le  14  janvier  1888,  fils 
d’un  gardien  de  la  paix  décédé  le  31  décembre 
1904.  — 31  francs. 

Danteuil(Gaston-Appolinaire-Albert-Alfred), 


né  le  18  août  1889,  fils  d’un  gardien  de  la  paix 
décédé  le  24  novembre  1904.  — 29  fr.  60  c. 

Daret  ( Alice-Eugénie-Rosalie),  née  le  25  juin 

1889,  fille  d’un  gardien  de  1a,  paix  décédé  le 
31  décembre  1904.  — 53  fr.  80  c. 

Frantz  (Lucie),  née  le  2 septembre  1889,  fille 
d’un  gardien  de  la  paix  décédé  le  27  juillet 
1905.  — 12  fr.  80  c. 

Gerbelot-Barillon  (Marie- Thérèse -Amélie), 
née  le  25  octobre  1888,  fille  d’un  commis  prin- 
cipal de  l’Administration  centrale  décédé  le 
20  novembre  1904.  — 108  fr.  80  c. 

Girardot,  (Gaston- Gabriel  - Honoré),  né  le 
7 juin  1889,  fils  d’un  gardien  de  la  paix  décédé 
le  19  janvier  1905.  — 54  fr.  60  c. 

Jeannot  (Sylvanie),  né  le  4 septembre  1889, 
fille  d’un  gardien  de  la  paix,  décédé  le  14  juin 
1905.  — 13  fr.  20  c. 

Le  Goff  (Gabrielle-Clémentine),  née  le  19  dé- 
cembre 1887,  fille  d’un  inspecteur  de  la  Police 
municipale  décédé  le  l"r  décembre  1904.  — 
26  fr.  40  c. 

Podvin  (Vital-Charles-Henri),  né  le  30  dé- 
cembre 1887,  fils  d’un  gardien  de  la  paix 
décédé  le  16  décembre  1904.  — 49  fr.  60  c.  • 

Pointfer  (Gabrielle-Marie-Christine),  née  le 
1er  juillet  1887,  fille  d’un  sous-brigadier  de 
gardiens  de  la  paix  décédé  le  28  novembre 

1904.  — 188  fr.  40  c. 

Post  (Clémentine-Suzanne),  née  le  26  juin 
1888,  fille  d’un  sous-brigadier  de  gardiens  de 
la  paix  décédé  le  7 novembre  1904.  — 47  fr. 
80  c. 

Tellier  (Alphonsine-Clotilde),  née  le  30  mai 

1890.  fille  d’un  gardien  de  la  paix  décédé  le 
2 juin  1905.  — 11  fr.  80  c. 

Tesseron  (Maurice-Paul-Jean),  né  le  10  fé- 
vrier 1888,  fils  d’un  gardien  de  la  paix  décédé 
le  3 février  1905.  — 55  fr.  20  c. 

Tirel  (François),  né  le  14  décembre  1887, 
fils  d’un  gardien  de  la  paix  décédé  le  18  mars 

1905.  — 28  fr.  20  c. 

Alliot  (Emile),  né  le  26  mai  1890,  fils  d’un 
gardien  de  la  paix  décédé  le  16  septembre  1905. 
15  fr.  20  c. 

Gaspard  (Georges-Maximin),  né  le  15  no- 
vembre 1888,  fils  d’un  gardien  de  la  paix  dé- 
cédé le  13  février  1905.  — 47  fr.  80  c. 

Bourgade  (Anna-Lucienne),  née  le  13  octobre 
1890,  fille  d’un  inspecteur  de  la  Police  muni- 
cipale décédé  le  23  octobre  1905.  — 35  fr.  60  c. 

Juilien  (Suzanne-Angèle-Gabrielle),  née  le 
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21  décembre  1889,  fille  d’un  gardien  de  la 
paix  décédé  le  7 septembre  1903.  — 33  fr.  20  c. 

Art.  2.  — Oes  allocations,  payables  annuel- 
lement, seront  inscrites  au  cbap.  11,  art.  2,  du 
budget  des  dépenses  communales  de  la  Pré- 
fecture de  police. 


1905.  3143.  — Préfecture  de  police.  — Pro- 
longation jusqu'à  l’âge  de  dix-huit  ans  des 
pensions  de  secours  attribuées  aux  orphelins 
d’employés  ou  d'agents  de  la  Préfecture  de 
police  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 décembre  1903, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  soumet, 
en  vue  d’assurer  l’exécution  des  délibérations 
de  principe  des  30  décembre  1903  et  12  juillet 
1904,  l’état  nominatif  des  orphelins  d’em- 
ployés ou  d’agents  de  la  Préfecture  de  police 
devenus  titulaires  de  pensions  de  secours  dans 
le  courant  de  l’année  1905; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à chacun 
des  orphelins  d’employés  ou  d’agents  figurant 
sur  l’état  inséré  dans  le  rapport  susvisé  de 
M.  le  Préfet  de  police,  et  pour  en  jouir  depuis 
le  jour  où  ils  ont  ou  auront  atteint  leur  quin- 
zième année  jusqu’à  l’expiration  de  leur  dix- 
huitième  année,  une  allocation  annuelle  égale 
à la  pension  de  secours  qui  leur  a été  attri- 
buée au  moment  du  décès  de  leur  père. 

Art.  2.  — Ces  allocations,  payables  annuel- 
lement, seront  inscrites  au  chap.  11,  art.  2,  du 
budget  des  dépenses  communales  de  la  Préfec- 
ture de  police. 


1905.  3190.  — Frais  et  honoraires  dus  à 
Me  Duplan,  avoué,  pour  purge  d’hypo- 
thèques légales  (M.  Chassaigne  Goyon,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  le 
réglement  des  frais  et  honoraires  dus  à Me  Du- 


plan, avoué,  à l’occasion  de  diverses  affaires 
dans  lesquelles  cet  officier  ministériel  a 
occupé  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  étals  de  frais  dûment  taxés  par  le 
membre  délégué  de  la  Chambre  des  avoués, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  frais  et  honoraires 
dus  à M®Duplan, avoué, à l’occasion  de  lapurge 
des  hypothèques  légales  dans  les  affaires  sui- 
vantes sont  réglés  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Contrat  reçu  par  Me  Mahot  de  la  Qué- 
rantonnais,  les  13-25  avril  1904,  contenant 
échange  de  parcelles  de  terrain  rue  de  l’Abbé- 
Groult  (affaire  Amargé-Moulin),  226  fr.  85  c.; 

2°  Contrat  reçu  par  M®  Delorme,  notaire,  le 
11  novembre  1904,  contenant  acquisition  d’un 
immeuble  9,  rue  des  Marguettes  (affaire  Gigot), 
175  fr.  35  c.; 

3°  Contrat  reçu  par  Me  Delorme,  le  1 1 no- 
vembre 1904,  contenant  acquisition  d’un  im- 
meuble 11,  rue  des  Marguettes  (affaire  Quan- 
tin),  173  fr.  45  c.; 

4°  Contrat  reçu  par  Me  Delorme,  notaire,  le 
28  janvier  1905,  contenant  acquisition  de  l’im- 
meuble 30,  cité  Lemière  (affaire  Keller), 
134  fr.  75  c.; 

5°  Contrat  reçu  par  Me  Mahot,  le  30  décem- 
bre 1904,  contenant  acquisition  d’une  parcelle 
de  terrain  rue  des  Rigoles  (affaire  Prisette), 
181  fr.  95  c ; 

6°  Contrat  reçu  par  Me  Mahot,  le  30  décem- 
bre 1904,  contenant  acquisition  d’une  par- 
celle de  terrain  rue  de  l'Ermitage  (affaire 
Fleury),  209  fr.  20  c.; 

7°  Contrat  reçu  par  M®  Mahot,  les  10-16 
août  1905,  contenant  échange  de  parcelles  de 
terrain  place  Possoz  (affaire  Compagnie  la 
France),  163  fr.  90  c.; 

8°  Contrat  reçu  par  Me  Delorme,  le  22  mai 
1905,  contenant  échange  d’immeubles  avenue 
de  Saint-Ouen  (affaire  Syndicat  des  chemins 
de  fer  de  Ceinture),  186  fr.  85  c.; 

9°  Contrat  reçu  par  Me  Delorme,  les  7-10 
avril  1905,  contenant  échange  de  terrain, 
6,  impasse  Girardon  (affaire  Griès),  174  fr. 
65  c.; 

10°  Contrat  reçu  par  Me  Mahot,  les  8-13  avril 
1905,  contenant  acquisition  d’une  propriété, 
14-14  bis,  rue  Vineuse  (affaire  Nodet),  240  fr. 
30  c.; 

Total,  1,867  fr.  25  c. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  de  l’exercice  1905  : 

1°  A concurrence  de  226  fr.  85  c.,  sur  le 
chap.  64,  § 7 bis,  art.  2/1°  ; 

2°  Pour  175  fr.  35  c.,  sur  le  chap.  63,  § 1/B, 
art.  39/1°  ; 

3°  Pour  173  fr.  45  c.,  sur  le  chap.  63,  § 1/B, 
art.  39/1°  ; 

4°  Pour  134  fr.  75  c.,  sur  le  chap.  56,  § 29, 
art.  3; 

5°  Pour  181  fr.  95  c.,  sur  le  chap.  56, 
§ 25  bis/B,  art.  1/9°  ; 

6°  Pour  209  fr.  20  c.,  sur  le  chap.  56, 
§ 25  bis/B,  art.  1/9°  ; 

7°  Pour  163  fr.  90  c.,  sur  le  chap.  56, 
§ 25  bis/B,  art.  1/13°  ; 

8°  Pour  186  fr.  85  c.,  sur  le  chap.  61, 
art.  9; 

9°  Pour  174  fr.  65  c.,  sur  le  chap.  68,  § 1, 
art;  29/13°; 

10°  Pour  240  fr.  30  c.,  sur  le  chap.  61, 
art.  28/1°; 

Total  égal,  1,867  fr.  25  c. 


1905.  3192.  — Honoraires  dus  aux  conseils  de 

la  Yille  pour  diverses  opérations  de  voirie 

(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  régler  les  honoraires  dus  aux  conseils  de  la 
Ville  pour  diverses  opérations  de  voirie  venues 
devant  le  jury  d’expropriation  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  opérations  du 
jury; 

Vu  les  plans; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le 
3 décembre  1903  par  le  Comité  du  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  honoraires  dus  aux 
conseils  de  la  Ville  pour  les  causes  susénon- 
cées  sont  réglés  ainsi  qu’il  suit  : 

I.  — Ouverture  de  la  rue  Frémicourt  entre 
le  quai  de  Javel  et  la  rue  Violet  ; 


1°  A Me  Raoul  Rousset,  avocat,  17,900  fr.; 

2°  A M6  Duplan,  avoué,  17,900  francs  ; 

II.  — Ouverture  de  la  rue  Frémicourt  entre 
la  rue  Violet  et  la  rue  du  Commerce  : 

1°  A M®  Bourdillon,  avocat,  10,961  francs; 

2°  A M®  Duplan,  avoué,  10,961  francs; 

III.  — Passage  de  la  ligne  métropolitaine 
Auteuil — Opéra  sous  l’immeuble  rue  du  Com- 
merce, n°  36,  et  rue  Fondary  (angle)  : 

1°  A Me Bourdillon,  avocat,  1,954  francs; 

2°  A Me  Duplan,  avoué,  1,954  francs; 

Total,  61,630  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 61,630  fr., 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1905,  chap.  44,  § 1,  art.  11/1°. 


1905.  3193.  — Frais  et  honoraires  dus  à 
Me  Duplan , avoué , à raison  de  l'adjudi- 
cation d’un  immeuble  rue  des  Lyonnais 
(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  le 
réglement  des  frais  et  honoraires  dus  à M®  Du- 
plan, avoué,  à raison  de  l’adjudication  de 
l’immeuble  7,  rue  des  Lyonnais; 

Vu  l’état  desdits  frais  taxés  par  le  membre 
délégué  de  la  Chambre  des  avoués, 

Délibère  : 

Les  frais  et  honoraires  dus  à Me  Duplan, 
avoué,  à raison  de  l’adjudication  de  l’immeu- 
ble 7,  rue  des  Lyonnais,  sont  réglés  à la 
somme  de  3,604  francs,  laquelle  a été  avancée 
à M®  Duplan  en  vertu  d’un  arrêté  du  2 juin 
1905,  la  dépense  totale  occasionnée  par  ladite 
adjudication  ayant  été  régularisée  par  délibé- 
ration du  12  juillet  suivant,  qui  en  a autorisé 
l’inscription  au  chap.  68,  § 1,  art.  29/R,  du 
budget  de  1905  par  prélèvement  sur  le 
chap.  68,  § 1,  art.  29/16°,  dudit  budget. 
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1905.3195.  — Approbation  d'un  état  de  frais 

et  honoraires  dus  à Me  Dupl an  pour  acqui- 
sition et  échange  de  terrains  à Clichg 

(M.  Ghassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  état  de  frais  et  honoraires 
présenté  par  Me  Buplan  pour  les  formalités  de 
purge  des  hypothèques  légales  relatives  à 
un  échange  de  terrains  avec  la  commune  de 
Clichy  et  à la  rétrocession  à la  ville  de  Paris 
par  les  consorts  Baudelocque  et  Dumas-Des- 
combes des  emprises  qui  leur  ont  été  restituées 
par  la  commune  de  Clichy  ; 

Vu  ledit  état,  taxé  par  la  Chambre  des 
avoués,  s’élevant  à la  somme  de  180  fr.  75  c..; 

Vu  sa  délibération  du  13  novembre  1903  ; 

Vu  la  proposition  du  directeur  administra- 
tif des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’état  de 
frais  et  honoraires  ci-dessus  visé,  s’élevant  à 
180  fr.  75  c.,  présenté  par  M®  Duplan,  avoué  à 
Paris,  pour  les  formalités  de  purge  des  hypo- 
thèques légales  relatives  à un  échange  de  ter- 
rains avec  la  commune  de  Clichy  et  à la  rétro- 
cession à la  ville  de  Paris,  par  les  consorts 
Baudelocque  et  Dumas-Descombes,  d’emprises 
qui  leur  ont  été  restituées  par  la  commune  de 
Clichy. 

Art.  2.  — La  dépense  de  180  fr.  75  c.  sera 
imputée  sur  le  crédit  de  9,000  francs  alloué 
par  la  délibération  précitée  et  inscrit  au  chap. 
64,  § 1,  art.  1/9°. 


1905.  3197.  — Location  à M.  Venu  d’une  mai- 
son 137,  Grande-Rue,  à Boulogne-sur- 
Scine  (M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
donner  en  location  à M.  Venu,  pour  une  durée 
de  3,  6 ou  9 années,  à son  choix  exclusif,  de 
la  maison  sise  137,  Grande-Rue,  à Boulogne- 
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sur-Seine,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
1,200  francs  ; 

Vu  le  projet  de  bail  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2°  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à donner  en  location  à M.  Venu  la 
propriété  sise  Grande-Rue,  137,  à Boulogne- 
sur-Seine,  pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 années, 
au  choix  exclusif  du  preneur,  à partir  du  1er 
janvier  1906. 

Art.  2.  — La  location  sera  consentie  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  1,200  francs,  le  paie- 
ment par  le  preneur  de  la  contribution  foncière 
et  de  celle  des  portes  et  fenêtres,  et,  en  outre, 
de  toutes  les  autres  charges  et  conditions  insé- 
rées au  projet  de  bail  susvisé. 

Art.  3.  — Le  loyer  à provenir  de  cette  loca- 
tion sera  inscrit  en  recette  au  compte  dn  legs 
Taniès  aux  fonds  hors  budget,  § 4,  n°  172. 


1905.  3198.  — Installation  d’une  horloge  au 

marché  Secrétan  (M.  Armand  Grébauval, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
2,640  francs,  l’installation  d’une  horloge  au 
marché  Secrétan; 

Vu  les  devis,  plan  et  rapport  de  l’architecte 
afférents  à cette  opération  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905; 

Vu  les  propositions  de  M.  Armand  Grébau- 
val en  date  des  7 novembre  1904  et  7 avril 
1905,  la  délibération  du  13  juillet  1905  et  le 
rapport  de  la  2®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  2,640  francs,  l’instal- 
lation d’une  horloge  sur  la  façade  du  marché 
Secrétan. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  2,640  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
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art.  9/3°,  du  budget  communal  del’exercice  1905 
et  rattachée  au  chap.  28,  art.  7/10°,  dudit 
budget. 


1905.  3200.  — Remplacement  de  la  porte  dite 
de  la  Dhuis  au  cimetière  de  l’Est  (M.  Ran- 
vier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  à 
être  autorisé  à faire  emploi  d’un  crédit  de 
2,500  francs  dont  l’inscription  a été  proposée 
au  projet  de  budget  supplémentaire  de  1905 
pour  le  remplacement  de  la  porte  dite  de  la 
Dhuis,  en  mauvais  état,  au  cimetière  de 
l’Est  ; 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  de 
1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  emploi  du  crédit  de  2,500 
francs  dont  l’inscription  a été  proposée  au 
projet  de  budget  supplémentaire  de  1905  pour 
l’exécution  des  travaux  nécessités  par  le  rem- 
placement de  la  porte  dite  de  la  Dhuis  au  cime- 
tière de  l’Est. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,500  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  81,  § 28,  art.  11/34°,  dudit 
projet  de  budget. 


1905.  3220.  — Contribution  du  Département 
dans  les  dépenses  de  pavoisement  et  d'illu- 
minations de  la  ville  de  Paris  à l’occasion 
de  la  visite  du  roi  d’Espagne  à Paris  (M. 
Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accepter  la  subvention  de  15,000  francs 
allouée  par  le  département  de  la  Seine  à la 
ville  de  Paris  à titre  de  part  contributive 
dans  les  frais  de  pavoisement  et  d’illumina- 
tions occasionnés  par  la  visite  du  roi  d’Espa- 
gne à Paris  et  sa  réception  à l’Hôtel  de  Ville; 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  la  subven- 
tion de  15,000  francs  allouée  par  le  départe- 
ment de  la  Seine  à la  ville  de  Paris  à titre 
de  part  contributive  dans  les  frais  de  pavoise- 
ment et  d’illuminations  occasionnés  par  la 
visite  du  roi  d’Espagne  à Paris  et  sa  réception 
à l’Hôtel  de  Ville. 

Art.  2.  — Est  autorisée  l’inscription  en 
recette  au  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  51, 
§ 33,  art.  5,  d’une  somme  de  15,000  francs 
pour  emploi  par  le  service  des  fêtes  munici- 
pales d’une  somme  égale  à prélever  sur  le 
chap.  81,  § 37,  art.  9,  dudit  budget. 


Préfecture  de  police.  — Pensions. 

3144  M.  Benoit 930  20 

3145  M.  Bouyer 1.139  20 

3146  M.  Chauteau 2.451  80 

3147  M.  Cocheril 1.828  » 

3148  M.  Cocu 1.214  40 

3149  M.  Comte 1.056  » 

3150  M.  Coppier 1.092  60 

3151  M.  Diétrich 1.083  40 

3152  M.  Doucet 1.18140 

3153  M.  Dufour 791  40 

3154  M.  Fabung 1.209  40 

3155  M.  Fix 2.950  » 

3156  M.  Frantz 1.167  40 

3157  M.  Gauthier 2.012  20 

3158  M.  Goût 1 . 182  80 

3159  M.  Jérémie 518  40 

3160  M.  Jorbaine 1.225  60 

3161  M.  Lalout 948  60 

3162  M.  Lambert 2.666  60 

3163  M.  Lefèvre 968  40 

3164  M.  Lobé 1.085  » 

3165  M.  Reibel 1.103  60 

3166  M.  Romain 1.172  » 

3167  M.  Rompillon 1.061  60 

3168  M.  Thieffry 1.255  20 

3169  M.  Touzot 1.199  60 

3170  Mme  veuve  Aymé 567  20 

3171  Mme  veuve  Bellat 209  20 

A chacun  des  trois  mi- 
neurs Bellat 31  40 

3172  Mme  veuve  Besse 349  20 

3173  Mme  veuve  Bonnot 276  60 

3174  Mme  veuve  Bourgade...  238  » 

Au  mineur  Bourgade 35  60 

3175  Mme  veuve  Boyer 270  » 

A chacun  des  trois  mi- 
neurs Boyer 40  60 
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3176  Mme  veuve  Fourtané...  467  20 

3177  Mme  veuve  Gaspard 318  40 

Au  mineur  Gaspard 47  80 

3178  Mme  veuve  Grandjean..  342  » 

3179  Mme  veuve  Guenin 408  40 

3180  Mme  veuve  Jullien 220  80 

3181  Mme  veuve  Mahé 273  » 

Au  mineur  Mahé 41  » 

3182  Mme  veuve  Monnet 680  80 

3183  Mme  veuve  Pinot 311  40 


3184  Mme  veuve  Pocthier  . . . 282  40 

3185  Mme  veuve  Secret 159  40 

3186  Mme  veuve  Simonin 203  60 

Au  mineur  Simonin 30  60 

3187  Mme  veuve  Vincent- 347  20 

3188  A chacun  des  deux  orphe- 

lins Large 140  40 

3189  Orphelin  Mathieu 391  40 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 


41.  — Imprimerie  mnnicipale,  Hôtel  de  Ville. — 1906. 
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1905.  G.  832.  — Résolution  relative  à l’éta- 
blissement des  accès  de  la  station  Oberkampf 
(ligne  métropolitaine  n°  5). 

1905.  C.  1041.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Colly. 

1905.  PP.  311  et  1407.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions. 

1905.  P.  1783.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  l’ünion  syndicale  des  ou- 
vriers charpentiers. 

1905.  2378.  — Attribution  d’une  indemnité 
aux  agents  comptables  des  dépôts  de  pavés. 

1905.  2989.  — Allocation  d’un  crédit  de 
92,600  francs  pour  le  paiement  des  salaires 
des  ouvriers  du  service  de  l’Assainissement  de 
la  Seine. 


1905.  C.  832.  — Résolution  relative  à l’établis- 
sement des  accès  de  la  station  Oberkampf 
[ligne  métropolitaine  n°  5)  (M.  V.  Gelez, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  V.  Gelez, 

Délibère  : 

Les  accès  de  la  station  Oberkampf  seront 
établis  de  la  manière  suivante  : 


1905.  2993.  — Renvoi  à l’Administration 
d'un  mémoire  relatif  à la  demande  d’inscrip- 
tion de  deux  syndicats  sur  la  liste  électorale 
de  la  Commission  administrative  de  la  Bourse 
du  travail. 

1905.  3060.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un  mémoire  relatif  aux  subventions  : 1°  à 
des  syndicats  composés  d’employés  ou  d’ou- 
vriers dépendant  des  services  publics;  2°  à 
l’Union  des  syndicats. 

1905.  3063.  — Rattachement  au  chap.  76, 
§ 9,  art.  3/7°,  du  budget  de  1905  (Salaires  des 
ouvriers  fossoyeurs)  d’une  somme  de  2,000  fr. 
proposée  au  chap.  76,  § 9,  art.  3,  du  projet  de 
budget  supplémentaire  de  1905. 

1905.  3218.  — Prolongement  de  l’égout  de 
la  rue  Froment. 


1°  Un  accès  principal,  avec  entrée  et  sortie, 
sur  le  plateau  Malte-Crussol,  et  de  manière  à 
réserver  la  disponibilité  du  sol  public  en  vue 
du  prolongement  éventuel  de  la  rue  de  Malte; 

2°  Un  second  accès  complémentaire,  qui  sera 
constamment  ouvert  pendant  toute  la  durée 
du  service,  mais  qui  sera  seulement  destiné  à 
la  sortie  des  voyageurs  venant,  soit  du  côté  de 
la  place  de  la  République,  soit  du  côté  de  la 
place  de  la  Bastille. 

Ce  second  accès  sera  situé  et  établi  exacte- 
ment comme  l’était  la  « sortie  » qui  figure  sur 
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le  plan  du  premier  projet  présenté  par  la 
Compagnie  du  métropolitain,  — avec  toute- 
fois cette  différence  qu’on  devra  tenir  compte 
de  la  modification  réclamée  par  le  service  de 
la  Voie  publique  et  qui  consiste  à reporter  l’em- 
prise du  côté  de  la  chaussée,  de  manière  à 
laisser  4 m.  70  c.  de  largeur  entre  le  soubasse- 
ment de  la  balustrade  et  la  façade  de  la  maison 
d’en  face. 


1905.  C.  1041.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Colly  (M.  Lajarrige,  rappor- 
teur). 

M.  Lajarrige  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d'une  proposition  deM.  Colly 
demandant  l’envoi  d’un  questionnaire  aux 
chambres  syndicales  ouvrières  en  vue  de  la 
réglementation  de  la  Bourse  du  travail. 

La  Commission,  considérant  qu’il  appartien- 
dra à la  nouvelle  Commission  administrative 
d’étudier  cette  question,  est  d’avis  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  PP.  311  et  1407.  — Ordre  du  jour  sur 

deux  pétitions  (M.  Lajarrige,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lajarrige,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Du  Syndicat  des  travailleurs  municipaux 
qui  demande  une  subvention  pour  le  rem- 
placement d’une  machine  à écrire  volée  à son 
préjudice  à la  Bourse  du  travail  (1905, 
P.  311); 

2°  De  la  Fédération  des  syndicats  des  em- 
ployés contrôleurs  des  compagnies  de  trans- 
port en  commun  relative  à la  réglementation 
de  la  Bourse  du  travail  (1905,  P.  1407). 


1905.  P.  1783.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  l’Union  syndicale  des 
ouvriers  charpentiers  (M.  Lajarrige,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lajarrige,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
l’Union  syndicale  des  ouvriers  charpentiers 
du  département  de  la  Seine  sollicitant  une 
subvention. 


1905.  2378.  — Attribution  d’une  indemnité 

aux  agents  comptables  des  dépôts  de  pavés 

(M.  Tantet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’attribuer,  à dater  du  1er  juillet  1905,  une 
indemnité  spéciale  de  300  francs  aux  piqueurs 
qui,  outre  leurs  fonctions  d’agents  comptables 
dans  un  dépôt  de  pavés,  sont  chargés  de  la 
direction  d’un  atelier  de  réparations  du  ma- 
tériel ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Tantet,  au  nom  de  la 
Commission  du  personnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A dater  du  1er  juillet 
1905,  est  autorisée  l’attribution  aux  agents 
comptables  des  dépôts  du  Bac,  d’Auteuil  et  de 
Montfaucon  (8e  section)  d’une  indemnité  spé- 
ciale de  300  francs,  à titre  de  rémunération  à 
forfait  du  surcroît  de  travail  que  leur  impose 
la  direction  d’un  atelier  de  réparations  de 
matériel. 

Art.  2.  — L’augmentation  de  dépense 
annuelle  en  résultant,  qui  s’élève  pour  le 
2e  semestre  de  1905  à 450  francs,  sera  prélevée 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  12,  art.  1er,  du 
budget  communal  et  rattachée  au  chap.  4, 
art.  3/1°,  dudit  budget. 
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1905.  2989.  — Allocation  d’un  crédit  de 
92,600  francs  pour  le  paiement  des  salai- 
res des  ouvriers  du  service  de  V Assainisse- 
ment de  la  Seine  (M.  Ernest  Moreau,  au 
lieu  et  place  de  M.  Houdé,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
demande  l’allocation  d’un  crédit  complémen- 
taire de  92,600  francs  en  vue  d’assurer  le 
paiement  des  salaires  des  ouvriers  de  l’Assai- 
nissement de  la  Seine  ; 

V»u  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  l’avis  du  directeur  adminis- 
tratif des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  en  vue 
d’assurer  le  paiement  des  salaires  des  ouvriers 
de  l’Assainissement  de  la  Seine,  un  crédit 
complémentaire  de  92,600  francs. 

Art.  2.  — Ce  crédit,  qui  sera  rattaché  au 
chap.  17,  art.  16,  du  budget  de  l’exercice  1905, 
sera  prélevé  : à concurrence  de  43,000  francs 
sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905,  et,  pour  le  surplus,  soit 
49,600  francs,  sur  le  chap.  17,  art.  17,  du 
même  budget,  dont  23,000  francs  sur  l’in- 
dice 1°,  15,500  fr.  sur  l’indice  2°  et  11,100  fr. 
sur  l’indice  4°. 

Total  égal,  92,600  francs. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  les  ser- 
vices techniques  de  l’Assainissement  sont  in- 
vités expressément  à réprimer  les  absences 
des  ouvriers  pour  cause  de  maladie,  à recher- 
cher les  causes  de  ces  absences  trop  fréquentes 
et  à prier  le  service  médical  d’apporter  plus 
de  circonspection  dans  les  congés  accordés 
aux  ouvriers  plus  ou  moins  atteints  par  la 
maladie. 


1905.  2993.  — Renvoi  à V Administration  d’un 
mémoire  relatif  à la  demande  d’inscription 
de  deux  syndicats  sur  la  liste  électorale  de 
la  Commission  administrative  de  la  Bourse 
du  travail  (M.  Lajarrige,  rapporteur). 

M.  Lajarrige  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du 


14  novembre  1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  demande  l’inscription  de  deux  syndi- 
cats sur  la  liste  électorale  de  la  future  Com- 
mission administrative  de  la  Bourse  du  tra- 
vail. 

La  Commission,  considérant  que,  d’après  le 
règlement,  le  Conseil  municipal  n’est  qu’une 
juridiction  d’appel  et  que  c’est  à la  Commis- 
sion du  contrôle  qu’il  appartient  de  statuer  en 
premier  ressort  sur  les  demandes  d’admission, 
est  d’avis  de  renvoyer  les  demandes  susdites 
à l’Administration  pour  transmission  à la 
Commission  du  contrôle. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  3060.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un  mémoire  relatif  aux  subventions  : 
1°  à des  syndicats  composés  d’employés  ou 
d’ouriers  dépendant  des  services  publics  ; 
2°  à l'Union  des  syndicats  (M.  Lajarrige, 
rapporteur ). 

M.  Lajarrige  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’un  mémoire  de  M.  le  Préfet 
de  la  Seine,  en  date  du  24  novembre  1905, 
relatif  : lu  au  paiement  de  subventions  aux 
syndicats  exclusivement  composés  d’employés 
et  ouvriers  dépendant  des  services  publics; 
2°  au  versement  d’une  subvention  à l’Union 
des  syndicats  en  vue  d’assurer  le  fonctionne- 
ment du  Conseil  judiciaire. 

La  Commission,  considérant  que  ces  ques- 
tions sont  absolument  distinctes,  propose  de 
renvoyer  le  dossier  à l’Administration,  en 
l’invitantàprésenterd’urgence  deux  mémoires 
séparés. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  3063.  — Rattachement  au  chap.  76, 
§ 9,  art.  317°,  du  budget  de  1905  ( Salaires 
des  ouvriers  fossoyeurs ) d’une  somme  de 
2,000  francs  proposée  au  chap.  76,  § 9, 
art.  3,  du  projet  de  budget  supplémentaire 
de  1905  (M.  Ranvier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
signale  qu’une  insuffisance  de  crédit  de  2,000 
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francs  se  produira  à la  fin  de  l’exercice  1905 
sur  les  crédits  inscrits  au  cliap.  9,  art.  3/7°, 
du  budget  de  1905  (Salaires  des  ouvriers  fos- 
soyeurs) et  demande  qu’afin  de  parer  à cette 
insuffisance  et  d’assurer  le  paiement  des  sa- 
laires de  ces  ouvriers,  une  somme  de  2,000  fr. 
soit  mise  à la  disposition  de  l’Administration 
par  prélèvement  sur  le  crédit  proposé  au 
cliap.  76,  § 9,  art.  3,  du  projet  de  budget  sup- 
plémentaire de  1905, 

Délibère  : 

Une  somme  de  2,000  francs  sera  prélevée 
sur  le  crédit  proposé  au  chap.  76,  § 9,  art.  3, 
du  projet  de  budget  supplémentaire  de  1905 
et  rattachée  au  chap.  76,  § 3/7°,  dudit  budget 
(Salaires  des  ouvriers  fossoyeurs)  pour  servir 
au  paiement  des  ouvriers  fossoyeurs. 


1905.  3218.  — Prolongement  de  l’ègout  de  la 
rue  Froment  (M. Ernest  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  6, 100  francs,  le  projet  relatif  au  pro- 
longement de  l’égout  existant  de  la  rue  Fro- 
ment jusqu’à  sa  jonction  avec  celui  de  la 
rue  du  Chemin-Vert,  travaux  à effectuer«préa- 
lablement  à la  mise  en  état  de  viabilité  de  la 
rue  Froment  prolongée  ; 


Vu  les  plan  et  métré  estimatif  dressés  en 
vue  de  l’exécution  dudit  projet,  dont  la  dé- 
pense est  évaluée  à 6,100  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  6,100  francs,  le 
projet  ci-dessus  visé,  relatif  au  prolongement 
de  l’égout  existant  de  la  rue  Froment  jusqu’à  sa 
jonction  avec  celui  de  la  rue  du  Chemin-Vert, 
travaux  à effectuer  préalablement  à la  mise 
en  état  de  viabilité  de  la  rue  Froment  pro- 
longée. 

Art.  2.  — L’exécution  desdits  travaux  sera 
confiée  aux  entrepreneurs  ordinaires  d’entre- 
tien, aux  clauses  et  conditions  de  leurs  mar- 
chés en  cours. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  de  6,100  francs 
sera  payée,  savoir  : 

1°  A concurrence  de  2,200  francs  par  prélè- 
vement sur  le  chap.  34,  art.  6,  du  budget  de 
1905,  par  emploi  du  reliquat  du  crédit  de 
50,000  francs  affecté  aux  travaux  d’égouts 
corrélatifs  à des  opérations  de  voirie,  avec 
rattachement  au  cliap.  34,  art.  6/5°,  dudit 
budget  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  3,900  francs,  par 
prélèvement  sur  le  chap.  38,  article  unique 
(Réserve  générale  du  budget),  avec  rattache- 
ment au  chap.  34,  art.  6/5°. 


49.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1906. 
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1905.  C.  324.  — Création  de  nouvelles 
heures  de  dessin  à l’école  professionnelle  rue 
Ganneron. 

1905.  C.  426.  — Adoption  d’une  proposition 
de  M.  Henri  Galli  relative  à l’impression  et  à 
la  distribution  d’un  rapport  de  la  Société  des 
médecins  inspecteurs  des  écoles. 

1905.  C.  660.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  complément  d’études,  d’une  proposition 
de  M.  Camille  Rousset  relative  au  marché 
Saint-Quentin. 

1905.  C.  857.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Mossot. 

1905.  C.  865.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Armand  Grébauval. 

1905.  CC.  897,  1008,  1015.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  diverses  propositions. 

1905.  C.  937.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Jolibois  relative  à la  désaffectation  d’une 
partie  du  marché  de  l’Ave-Maria. 

1905.  C.  253.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Pierre  Morel. 

1905.  C.  969.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Lampué. 

1905.  C.  1011.  — Achat  de  50  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Paraf  « Hygiène  et  sécurité 
du  travail  industriel  ». 

1905.  C.  1113.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Paris. 


1905.  CC.  1116  et  1125.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  propositions. 

1905.  C.  1117.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Poiry. 

1905.  C.  1124.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Viau. 

1905.  C.  1131.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Le  Menuet. 

1905.  C.  1144.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Mossot. 

1905.  C.  1162.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Mossot. 

1905.  C.  1 1H5.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Jolibois. 

1905.  C.  1173.  — Ouverture  de  crédit  pour 
secours. 

1905.  C.  1178.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
paiement  des  dépenses  occasionnées  par  les 
visites  officielles  faites  par  le  Conseil  muni- 
cipal à Londres  et  à Madrid. 

1905.  C.  1182.  — Résolution  relative  aux 
locations  dans  les  entrepôts  de  Bercy  et  Saint- 
Bernard. 

1905.  C.  1196.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Damas. 

1905.  C.  1197.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Picon. 

1905.  C.  1198.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Ernest  Moreau. 
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1905.  C.  1207.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Emile  Massard. 

1905.  C.  1208.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Henri  Galli. 

1905.  C.  1218.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Martin. 

1905.  C.  1221.  — Secours  à M.  Bazin. 

1905.  G.  1222.  — Secours  à M.  Godard. 

1905.  C.  12-13.  — Subvention  à la  Fédéra- 
tion des  unions  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

1905.  C.  1245.  — Résolution  relative  au 
recrutement  du  personuel  et  à l’organisation 
du  travail  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Nord-Sud  de  Paris. 

1905.  C.  1246.  — Résolution  relative  à la 
construction  du  chemin  de  fer  Nord-Sud  de 
Paris. 

1905.  C.  1247,  1607  ter.  — Modification  à la 
délibération  du  13  juillet  1905  (réglementa- 
tion des  étalages  et  terrasses). 

1905.  C.  1248  et  1904.  2097  ter.  — Modifica- 
tion à la  délibération  du  13  juillet  1905  (tarif 
des  étalages). 

1901.  PP.  2482,  2984  , 3188,  3373,3709.  — 
1905.  P.  99  — Ordre  du  jour  sur  diverses 
pétitions. 

1905.  P.  581.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Rolland. 

1905.  PP.  1289,  2462  et  2660.  — Ordre  du 
jour  sur  deux  pétitions. 

1905.  P.  1375.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Templier. 

1905.  P.  1616.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Lebrun. 

1905.  P.  1698.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  MM.  Larose  et  Tenin. 

1905.  P.  1814.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Ferdeuil. 

1905.  P.  1850.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  la  Société  du  marché  des 
Ternes. 

1905.  PP.  1904  et  2536.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1905.  PP.  1926  et  2104.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1905.  PP.  1981,  2064,  2078,  2085,  2450  et 
2451. — Renvoi  à l’Administration  de  diverses 
pétitions. 


1905.  P.  2059.  — Renvoi  à l’Administralion, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  d’habitants 
du  quartier  Necker. 

1905.  P.  2076.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Fédération  des  syndicats 
agricoles  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

1905.  P.  2080.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Féret. 

1905.  P.  2214. — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la 
Société  pour  l’enseignement  professionnel  des 
femmes. 

1905.  P.  2312.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  François. 

1905.  P.  2386.  — Subvention  à l’Œuvre 
de  préservation  de  l’enfance  contre  la  tubercu- 
lose. 

1905.  P.  2411.' — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude  et  avis  d’une  pétition  du  Comité 
de  l’Afrique  française. 

1905.  P.  2412.  — Benvoi  à l’Administration, 
pour  étude  et  avis,  d'une  pétition  du  Comité 
du  Maroc. 

1905.  P.  2422.  — Cession  à la  société 
« l’Habitation  moderne  » de  terrains  dépen- 
dant de  l’usine  de  Colombes. 

1905.  PP.  2440,  2448,  2491,  2616,  2617,  2620, 
2643,  2650,  2683,  2702,  2747,  2748  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1905.  P.  2471.  — Autorisation  à la  Fédéra- 
tion féministe  d’organiser  une  matinée  au 
théâtre  Sarali-Bernhardt. 

1905.  P.  2581.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Mosser. 

1905.  P.  2597.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Morin. 

1905.  P.  2604.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Pastorel. 

1905.  P.  2670. — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  du  Comité 
de  l'Association  de  secours  mutuels  entre  les 
artistes  dramatiques. 

1905.  2674.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à la  jeune  Marguerite  Hulot. 

1905.  PP.  2675,  2705,  2710,  2711,  2717,  2724, 
2738,  2763,  2764,  2765,  2766,  2767,  2768, 
2769. — Renvoi  à l’Administration  de  diverses 
pétitions. 

1905.  P.  2685  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Nilès. 

1905.  P.  2693.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Stumpp. 
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1905.  P.  2095.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Laurent. 

1905.  P.  2696.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  J.  Gautier. 

1905.  P.  2701.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Moreaux. 

1905.  P.  2703.  — Secours  à M.  Fosse. 

1905.  PP.  2709  et  2708.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1905.  P.  2735.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Prosnier. 

1905.  P.  2739.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Compagnie  électrique  du 
secteur  de  la  rive  gauche. 

1905.  P.  2740.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  M.  Mor- 
timer Stirling. 

1905.  P.  2749.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Boudignon. 

1905.  P.  2774.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Evrard. 

1905.  P.  2907.  — Allocation  d'un  secours 
à M.  Albin. 

1904.  1589.  — Création  d’un  cours  complé- 
mentaire professionnel  à l'école  de  garçons 
rue  de  Charenton,  n°  51. 

1904.  3601.  — Création  d’un  cours  complé- 
mentaire à l’école  de  garçons  rue  de  Mar- 
seille. 

1905.  386.  — Subvention  à la  Société  ami- 
cale des  piqueurs  et  aides-géomètres. 

1905.  395.  — Création  d’une  classe  enfan- 
tine à l’école  de  garçons  rue  de  Louvois. 

1905.  400.  — Création  d’emplois  à l’école  de 
filles  rue  de  Tourtille. 

1905.  625.  — Subvention  à la  Société  de 
secours  mutuels  des  ex  sapeurs  pompiers  de 
la  ville  de  Paris. 

1905.  735.  — Indemnité  de  3,000  francs 
à la  Caisse  des  écoles  du  20e  arrondissement. 

1905.  1277.  — Octroi.  — Approbation  du 
compte  général  administratif  de  la  caisse 
des  retraites  des  employés  de  l’Octroi  pour 
1904. 

1905.  2001.  — Renvoi  à la  3°  Commission, 
avec  avis  favorable,  d’un  projet  d’érection  du 
monument  Trarieux  au  Cours-la-Reine. 

1905.  2025.  — Dispense  de  paiement  de  la 
fourniture  d’eau  faite  aux  entrepreneurs  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  1. 


1905.  2026.  — Réglement  de  l’entreprise 
Barré  pour  le  drainage  de  la  vallée  de  Liesse. 

1906.  2310.  — Préfecture  de  police.  — Appro- 
bation des  cahiers  des  charges  pour  la  fourni- 
ture des  tuyaux  nécessaires  pour  le  service 
d’incendie. 

1905  231 1 bis  et  C.  1038.  — Préfecture  de 
police.  — Annulation  d'une  délibération  du 
20  novembre  1905  relative  à la  création  de 
trois  emplois  de  cantonnier  de  stations  de 
voitures.  . 

1905.  2372.  — Substitution  de  la  Société  du 
chemin  de  fer  électrique  souterrain  Nord-Sud 
de  Paris  à MM.  Berlier  et  Janicot. 

1905  2865  bis.  — Rectification  d’une  déli- 
bération relative  à l’augmentation  de  l’indem- 
nité allouée  à l’appariteur  de  la  bibliothèque 
municipale  de  la  mairie  du  11e  arrondisse- 
ment. 

1905.  2893.  — Ratification  de  l’adjudication 
de  l’immeuble  27,  rue  Olivier-de-Serres. 

1905.  2979.  — Éclairage  du  pont-viaduc  de 
Passy. 

1905.  2980.  — Exécution  de  travaux  dans 
les  lycées  et  Facultés. 

1903.  2986.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  Blanchemain. 

1905.  2987.  — Remise  de  frais  de  pension  à 
des  fils  de  fonctionnaires  de  l’enseignement 
public  élèves  au  collège  Chaptal. 

1905.  3007.  — Ratification  d’admissions  de 
boursiers  d’internat  primaire. 

1905.  3008.  — Annexion  à l’école  de  filles 
rue  Cavé  des  locaux  de  la  maison  de  secours 
contiguë. 

1905.  3015.  — Transaction  avec  M.  Chouipe 
pour  la  suppression  de  la  Bièvre  au  droit  de 
l’immeuble  rne  Croulebarbe,  1 . 

1905.  3029.  — Nomination  d’un  membre  du 
Comité  de  patronage  de  l’école  professionnelle 
de  la  rue  d’Abbeville  en  remplacement  de 
M.  Doucet,  démissionnaire. 

1905.  3032.  — Allocation  viagère  de  450  fr. 
à M.  Rolland,  gagiste  au  collège  Chaptal. 

1905.  3033.  — Recouvrement  sur  la  Caisse 
d’épargne  d’un  compte  abandonné  depuis  1875. 

1905.  3037.  — Secours  d’études  de  300 
francs  en  faveur  du  jeune  Tony  Révillon. 

1905.  3039.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905  d’une  somme  de  5,000  francs  rever- 
sée par  M.  Aubrun. 
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1905.  3044.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  du  pro- 
duit des  escortes  et  plombs  pour  l’exercice 
1904. 

1905.  3045.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  des  droits  d'abattoirs 
pour  l’exercice  1904. 

1905.  3046.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  des  frais 
de  surveillance  de  l'Octroi  pour  l’exercice 
1904. 

1905.  3047.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  du  pro- 
duit des  droits  d’octroi  pour  l’exercice  1904. 

1905.  3048.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  des 
saisies  et  contraventions  en  matière  d’octroi 
pour  l’exercice  1904. 

1905.  3050.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un  dossier  relatif  à l’exécution  de  travaux 
complémentaires  à l’église  de  la  Madeleine. 

1905.  3072.  — Approbation  de  travaux 
divers  à exécuter  en  1905  aux  casernes  et 
postes  de  sapeurs-pompiers. 

1905.  3074. — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Dumay,  ancien  régisseur  de  la  Bourse 
du  travail. 

1905.  3080.  — Reconstruction  du  pavillon 
des  officiers  dans  la  caserne  de  sapeurs-pom- 
piers de  la  rue  Blanche. 

1905.  3084.  — Pose  de  canalisations  élec- 
triques sous  diverses  voies  publiques  de 
Paris. 

1905.  3087.  — Attribution  de  la  bourse 
fondée  au  collège  Cliaptal  par  le  vice-roi 
d’Egypte. 

1905.  3089.  — Attribution  de  bourses  de 
mérite  au  collège  Chaptal. 

1905.  3099.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
4,838  fr.  79  c.  pour  le  paiement  du  reliquat  du 
prix  d’adj  udication  de  l’immeuble  19,  avenue 
Ledru-Rollin. 

1905.  3103.  — Prêt  à l’association  d’ouvriers 
peintres  « la  Ruche  » sur  les  fonds  du  legs 
Rampai. 

1905.  3105.  — Paiement  de  coupons  d’obli- 
gations municipales  atteints  par  la  prescrip- 
tion quinquennale. 

1905.  3108.  — Démolition  de  la  maison 
communale  rue  de  Sévigné,  25. 

1905.  3119.  — Fxation  des  offres  à faire 
devant  le  jury  pour  l’élargissement  partiel  du 
boulevard  Brune. 


1905.  3124.  — Modération  de  prix  de  pen- 
sion à des  élèves  des  collèges  Chaptal  et 
Rollin  et  de  l’école  J -B.-Say. 

1905.  3194.  — Rejet  d’une  demande  d’exo- 
nération d’une  redevance  due  pour  occupation 
des  serres  du  Cours  la-Reine. 

1905.  3196.  — Préfecture  de  police.  — Pro- 
rogation du  marché  pour  l’impression  et  la 
fourniture  des  budgets  et  comptes  de  la  Pré- 
fecture de  police. 

1905.  3212.  — Modification  du  règlement 
relatif  à l'attribution  des  bourses  municipales 
au  collège  Chaptal. 

1905.  3223.  — Allocations  viagères  à MM. 
Gucher  et  Laurent,  ouvriers  du  Service  muni- 
cipal. 

1905.  3226.  — Réparation  des  dégâts  causés 
à la  mairie  du  20°  arrondissement  par  les  tra- 
vaux du  Métropolitain  (ligne  n°  3). 

1905.  3234.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un  dossier  relatif  aux  mesures  de  défense 
contre  l’incendie  à prendre  à l’abattoir  de  La 
Villette. 

1905.  3235.  — Secours,  une  fois  payé,  à 
M.  Meunetré. 

1905.  3242.  — Rejet  d’une  demande  de  con- 
cession de  la  Galerie  des  machines  pour  l’ex- 
position de  « l’Est  sauvage  ». 

1905.  3260.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  360  francs  à 
M.  Revol,  ancien  sergent  du  régiment  de  sa- 
peurs-pompiers, admis  à la  pension  de  retraite 
pour  infirmités. 

1905.  3270.  — Mainlevée  d’inscription  hy- 
pothécaire prise  sur  un  immeuble  sis  rue  Ste- 
phenson. 

1905.  3273.  — Remboursement  au  départe- 
ment de  la  Seine  de  la  part  de  la  ville  de 
Paris  dans  les  dépenses  d’entretien  des  loca- 
lités communes  du  Palais  de  justice. 

1905.  3274.  — Cession  au  département  de  la 
Seine  d’une  parcelle  de  terrain,  à Nanterre. 

1905.  3343.  — Mise  en  adjudication  du  bois 
à brûler,  de  l’huile  à brûler  et  de  la  résine 
nécessaires  aux  services  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  du  1er  juillet  1906  au  30  juin  1907. 

1905.  3344.  — Adjudication  des  travaux 
d’affichage  de  1906  à i909. 

1905.  3346.  — Inscription  au  budget  de 
rentes  viagères  au  profit  de  MM.  Delion  et 
Gauvin,  ouvriers  victimes  d'accident. 
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1905.  3348.  — Élargissement  et  modifica- 
tion des  alignements  de  la  rue  de  Buci. 

1905.  3350.  — Approbation  de  soumissions 
présentées  par  les  sociétés  « la  Couronne  » 
et  « Auer  » pour  la  fourniture  du  matériel 


1905.  C.  324.  — Création  de  nouvelles  heures 
de  dessin  à l’école  professionnelle  rue  Gan- 
neron  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  par  laquelle  M.  Henri 
Turot  propose  la  création  de  six  nouvelles 
heures  de  dessin  à l’école  professionnelle  de  la 
rue  Ganneron  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Il  est  créé  six  nouvelles  heures  de  dessin  à 
l’école  professionnelle  de  la  rue  Ganneron. 


1905.  C.  426.  — Adoption  d'une  proposition 
de  M.  Henri  Galli  relative  à l’impression  et 
à la  distribution  d'un  rapport  de  la  Société 
des  médecins  inspecteurs  des  écoles  (M.  Chau- 
tard, rapporteur). 

M.  Chautard  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Henri 
Galli  tendant  à l’impression  et  à la  distribu- 
tion d’un  rapport  de  la  Société  des  médecins 
inspecteurs  des  écoles. 

Ce  document  intéressant  formera  une  annexe 
du  rapport  que  la  4e  Commission  présentera 
sur  la  réforme  de  cette  inspection  qui  est  pro- 
posée par  M.  le  Préfet. 

La  4e  Commission  propose  l’impression  et  la 
distribution  du  rapport  de  la  Société  des  mé- 
decins inspecteurs  des  écoles. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adop- 
tées. 
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d’entretien  des  becs  à incandescence  de  partie 
de  la  lre  section. 

1905.  3357.  — Attribution  d’indemnités  aux 
enquêteurs  de  l’Assistance  publique. 

Préfecture  de  police.  — Secours. 


1905,  C.  660.  — Renvoi  à V Administration, 
pour  complément  d'études , d'une  proposi- 
tion de  M.  Camille  Rousset  relative  au  mar- 
ché Saint-Quentin  (M.  Maurice  Quentin,  rap- 
porteur). 

M.  Maurice  Quentin  expose  que  sur  la 

proposition  de  la  2e  Commission,  dans  sa 
séance  du  3 juillet  dernier,  le  Conseil  a ren- 
voyé à l’Administration  une  proposition  de 
M.  Camille  Rousset  tendant  à envisager  la 
possibilité  de  réduire  au  marché  Saint-Quentin, 
dans  des  conditions  particulières,  le  tarif  d’oc- 
cupation des  places. 

L’Administration  a présenté  un  mémoire 
qui  ne  répond  qu’imparfaitement  à la  question 
posée. 

La  Commission  propose  donc  le  renvoi  du 
dossier  à l’Administration  pour  complément 
d’informations. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  nouvelle 
étude,  est  prononcé. 


1905.  C.  857.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  proposition  de  M.  Mossot  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Mossot  relative  à la  remise  en  état  de 
viabilité  du  boulevard  de  la  Gare. 
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1905.  C.  865.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Armand  Grébauval 
(M.  Landrin,  rapporteur ). 

M.  Landrin  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Armand 
Grébauval  relative  à la  concession  à l’école 
Diderot  d’un  moteur  non  utilisé  par  l’usine 
électrique  des  Buttes-Chaumont. 

La  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration . 

A la  suite  de  diverses  observations,  le  ren- 
voi à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  CC.  897,  1008,  1015.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  propositions  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Deux  propositions  de  M.  Desplas  rela- 
tives : l’une  à l’achèvement  du  pavage  en 
pièrre  delà  rue  Poliveau  (1905,  C.  1015)  ; l’au- 
tre au  pavage  de  la  rue  Claude-Bernard  (1905, 
C.  1008); 

2°  Une  proposition  de  M.  Jousselin  relative 
au  pavage  de  la  rue  Laugier  (1905,  C.  897). 


1905.  C.  937.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable , d’une  proposition  de 
M.  Jolibois  relative  à la  désafectation 
d’une  partie  du  marché  de  l'Ave-Maria 
(M.  Jolibois,  rapporteur). 

M.  Jolibois  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  dont  il  est  l’au- 
teur tendant  à la  désaffectation  d’une  partie 
du  marché  de  l’Ave-Maria  en  vue  de  l’installa- 
tion de  bains-douches. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette  pro- 


position à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
fovorable,  est  prononcé. 


1905.  C.  253.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  proposition  de  M.  Pierre  Morel 
(M.  Félix  Roussel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  personnel, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Pierre  Morel  relative  aux  pensions  des 
employés  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


1905.  C.  969.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Lampuè  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  dont  il  est  l’au- 
teur et  tendant  à souscrire  à l’ouvrage  de 
M.  Deloyen  intitulé  « l’ Affaire  du  courrier  de 
Lyon  ». 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  C.  1011.  — Achat  de  50  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Paraf  « Hygiène  et 
sécurité  du  travail  industriel  » (M.  Rebeil- 
lard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Lajarrige  tendant 
à l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Paraf,  demeurant  à Paris,  8,  rue  des  Jeu- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  15  DÉCEMBRE  1905 


1071 


neurs,  ouvrage  intitulé  « Hygiène  et  sécurité 
du  travail  industriel  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
net  de  10  francs  l’un,  50  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Georges  Paraf  intitulé  « Hygiène 
et  sécurité  du  travail  industriel  ». 

Ces  exemplaires  seront  répartis  entre  les 
bibliothèques  des  divers  arrondissements  de 
Paris,  des  écoles  primaires  supérieures  et  pro- 
fessionnelles et  la  bibliothèque  de  la  Bourse 
du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 500  fr., 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  chap. 
19,  art.  88,  du  budget  de  l’exercice  1906  pour 
' acquisition  d'ouvrages. 


1905.  G.  1113.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Paris  (M.  Poiry, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Paris  relative  au  relevé  à bout  du 
pavage  en  pierre  de  la  rue  Riquet. 


1905.  CC.  1116  et  1125.  — Renvoi  à V Admi- 
nistration de  deux  propositions  (M.  Landrin. 

rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Henri  Galli  rela- 
tive à la  construction  d’une  passerelle  sur  le 
bassin  de  l’Arsenal  (1905,  C.  1116); 

2°  Une  proposition  de  M.  Jolibois  tendant  à 


l’éclairage  électrique  du  boulevard  du  Palais, 
des  ponts  au  Change  et  Saint-Michel  (1905, 
C.  1125). 


1905.  C.  1117.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Poiry  (M.  Bertliaut, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Berthaut,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Poiry  tendant  à la  réparation  des  trot- 
toirs de  la  rue  de  la  Convention. 


1905.  C.  1124.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Viau  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Ernest  Caron  ten- 
dant à l’allocation  d’un  secours  d’études  au 
jeune  Viau,  élève  à l’Ecole  centrale; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Viau, 
élève  à l’Ecole  centrale,  demeurant  16,  rue 
Linné,  un  secours  d’études  une  fois  payé  de 
300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  C.  1131.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Le  Menuet  (M.  Lan- 
drin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 
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Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Le  Menuet  relative  à l’éclairage  élec- 
trique des  quais  du  Louvre  et  de  la  Mégisserie 
et  du  boulevard  du  Palais. 


1905.  C.  1144.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Mossot  (M.  Panne- 
lier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pannelier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Mossot  relative  au  pavage  en  pierre  de 
la  rue  Pinel. 


1905.  C.  1162.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  proposition  de  M.  Mossot  (M.  Poiry, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Mossot  relative 
au  bitumage  des  trottoirs  de  la  rue  Pinel. 


1905.  C.  1165.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  proposition  de  M.  Jolibois  (M.  Poiry, 
rapporteur ). 

M.  Poiry  expose  que  la  3e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Jolibois 
relative  à l’élargissement  du  pont  de  Gre- 
nelle. 

La  Commission  estime  que  cette  proposition 
permet  d’envisager  largement  le  problème  de 
l’élargissement  du  pont  de  Grenelle,  de  le 
résoudre  économiquement  tout  en  réservant 
l’avenir  et  d’empêcher  la  cession  par  l’Etat 
d’un  terrain  nécessaire  à l’opération  considé- 
rée. 

En  conséquence,  la  Commission  est  d’avis 


15  DÉCEMBRE  1905 

de  renvoyer  cette  proposition  à l’Administra- 
tion, avec  avis  favorable,  en  lui  demandant 
d’étudier  la  question  avec  le  désir  de  la  solu- 
tionner. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1905.  C.  1173.  — Ouverture  de  crédit  pour 
secours  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  budget  de  1905,  chap.  5,  art.  73  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  97  de  1905  pré- 
senté parM.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
complémentaire  de  40,000  francs  pour  le  ser- 
vice des  secours  une  fois  payés. 

Art.  2.  — Ledit  crédit  sera  prélevé,  savoir  : 
pour  25,000  francs  au  chap.  15,  art.  2,  et  pour 
15,000  francs  au  chap.  23,  article  unique,  pour 
être  rattaché  au  chap.  5,  art.  73  (Secours  une 
fois  payés  à attribuer  par  délibérations  spé- 
ciales du  Conseil  municipal). 


1905,  C.  1178.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
paiement  des  dépenses  occasionnées  par  les 
visites  officielles  faites  par  le  Conseil  muni- 
cipal à Londres  et  à Madrid  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  61,607  fr. 
35  c.  est  ouvert  au  budget  de  1905  pour  paie- 
ment des  dépenses  occasionnées  par  les  visites 
officielles  faites  par  le  Conseil  municipal  à 
Londres  et  à Madrid,  savoir  : 

Visite  à Londres,  41,811  fr.  95  c.; 

Visite  à Madrid,  19,795  fr.  40  c.; 

Ensemble,  61,607  fr.  35  c. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  4,  art.  9/1  bis, 
dudit  budget. 


1905.  C.  1182.  — Résolution  relative  aux  loca- 
tions dans  les  entrepôts  de  Bercy  et  Saint- 

Bernard  (M.  Joseph  Ménard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Colly  relative  aux 
locations  dans  les  entrepôts  de  Bercy  et  Saint- 
Bernard, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  : 

1°  A fournir  au  Conseil  la  liste  des  locaux 
disponibles  dans  les  entrepôts  de  Bercy  et 
Saint-Bernard; 

2°  A se  mettre  en  rapport  avec  les  chambres 
syndicales  des  vins  et  des  ouvriers  tonneliers 
pour  rechercher  les  moyens  de  faciliter  la 
réintégration  dans  les  entrepôts  des  négociants 
qui  exercent  dans  Paris. 


1905.  C.  1196.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Damas  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Ranvier  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  à Mme  Damas,  veuve 
d’un  maître-ouvrier  dans  les  écoles  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Damas,  demeurant,  20,  rue  Daval,  un  secours 
une  fois  payé  de  50  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1905  et 
rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  C.  1197.  — Allocation  d’un  secours  à, 

Mme  veuve  Picon  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  d’Aulan  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  à Mme  Picon,  veuve 
d’un  cantonnier  de  la  Ville  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Picon,  demeurant  23,  rue  de  Chaillot,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du- 
dit budget. 


1905.  C.  1198.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Ernest  Moreau 
(M.  Le  Menuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Menuet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Ernest  Moreau  relative  à la  mise  en 
état  de  viabilité  des  trottoirs  des  rues  Fondary, 
Frémicourt,  de  la  Smala  et  Violet. 


1905.  C.  1207.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Emile  Massard  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration, avec  avis  favorable,  une  propo- 
sition de  M.  Emile  Massard  tendant  à appli- 
quer aux  Compagnies  de  tramways  et  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture  l’ordonnance  du 
28  juin  1898  relative  aux  fumées. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 
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1905.  C.  1208.  — Renvoi  à V Administration, 

avec  favorable , d'une  proposition  de  M. 

Henri  Qalli  (M.  Hénaffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Hénaffe,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Henri  Galli  rela- 
tive au  pavage  de  la  rue  Mornay  et  de  la  rue 
de  l’Arsenal. 


1905.  C.  1218.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Martin  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Henri  Galli  tendant 
à accorder  un  secours  à Mme  veuve  Martin, 
ancienne  ouvrière  tapissière  de  la  Ville 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Martin,  demeurant  6,  boulevard  Henri-IV,  un 
secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  C.  1221.  — Secours  à M.  Bazin 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur )„ 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau , 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  50  francs  est  accordé  à M.  Bazin,  de- 
meurant 25,  rue  Lantiez. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 


chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  C.  1222.  — Secours  à M.  Godard 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs  est  accordé  à M.  Godard 
demeurant  41,  rue  des  Envierges. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  C.  1243.  — Subvention  à la  Fédération 

des  unions  des  sociétés  de  secours  mutuels 

(M.  Bussat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Bussat  ; 

Vu  sa  délibération  du  16  décembre  1904, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  renouvelée  pour 
l’année  1905  la  subvention  de  3,000  francs  à 
la  Fédération  des  unions  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  de  la  Seine  pour  lui  permettre 
de  louer  un  local  qui  lui  servira  de  siège 
social  provisoire  en  attendant  la  construction 
de  la  Maison  de  la  mutualité. 

Cette  subvention  aura  un  caractère  perma- 
nent jusqu’à  l’édification  de  la  Maison  de  la 
mutualité,  dont  le  projet  est  à l’étude  d une 
Commission  spéciale. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l'année  1905, 
soit  3,000  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1905 
et  rattachée  au  chap.  21,  art.  29,  dudit  budget. 
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1905.  G.  1245.  — Résolution  relative  au  re- 
crutement du  personnel  et  à l’organisation 
du  travail  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Nord-Sud  de  Paris  (M.  Arthur  Rozier, 
rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à poursuivre 
la  réalisation  des  deux  conditions  suivantes  : 

1°  La  Société  du  chemin  de  fer  électrique 
souterrain  Nord-Sud  de  Paris  appliquera  au 
recrutement  de  son  personnel  la  condition  de 
cinq  années  de  domicile  dans  le  département 
de  la  Seine,  en  usage  à la  ville  de  Paris. 

2°  La  Société  s’engage  à réduire,  par  pa- 
liers, la  journée  de  travail  de  son  personnel 
de  10  heures  à 8 heures  et  cela  dans  un  délai 
de  cinq  années  au  maximum  commençant  à 
courir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation. 


1905.  G.  1246.  — Résolution  relative  à la 
construction  du  chemin  de  fer  Nord-Sud  de 
Paris  (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à mettre  en 
demeure  la  Société  de  la  ligne  électrique  Nord- 
Sud  d’exécuter,  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble, ses  travaux  de  construction  conformé- 
ment aux  termes  de  la  concession. 


1905.  CC.  1247,  1607  ter.  — Modification  à la 
délibération  du  13  juillet  1905  ( règle- 
mentation des  étalages  et  terrasses)  (M.  Hé- 
naffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  13  juillet  1905  rela- 
tive à la  réglementation  des  étalages  et  ter- 
rasses sur  la  voie  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Hénaffe,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  § 2 de  l’art.  8 de  la 
délibération  susvisée  du  13  juillet  1905  est 
modifié  comme  il  suit  : 

« L’installation  de  tambours  au  devant  des 
boutiques  et  établissements  commerciaux 
pourra  être  autorisée  à titre  exceptionnel  et 
essentiellement  précaire  et  après  avis  des  ser- 
vices intéressés.  Ces  tambours  devront  être 
établis  de  façon  à pouvoir  toujours  être  en- 
levés à première  réquisition  de  l’Administra- 
tion. 

« Ils  seront  assujettis  au  paiement  d’une 
redevance  spéciale  annuelle  qui  sera  calculée 
d’après  le  tarif  des  étalages  et  terrasses  et 
basée  sur  une  occupation  de  un  mètre  carré 
et  au  delà  d’un  mètre  carré  par  fraction  de 
demi-mètre  carré,  sans  que  la  redevance  an- 
nuelle puisse  en  aucun  cas  être  inférieure  à 
20  francs  par  tambour.  » 

Art.  2.  — Le  § 2 de  l’art.  13  est  complété 
ainsi  qu’il  suit  : 

« La  longueur  de  la  concession  servant  de 
base  au  calcul  de  la  surface  concédée  sera 
toujours  mesurée  au  milieu  de  la  largeur  de 
la  zone  concédée  sur  toute  la  partie  de  la  fa- 
çade de  la  boutique  ou  de  l’établissement, 
sous  déduction  des  portes  comprises  entre 
deux  parties  utilisées  pour  l’étalage  de  la  ter- 
rasse. » 

Art.  3.  — Le  § 2 de  l’art.  16  est  complété 
ainsi  qu’il  suit  : 

« Sont  également  exonérés  de  la  redevance 
des  étalages  et  terrasses,  tout  en  restant  sou- 
mis aux  autres  conditions  du  présent  règle- 
ment, les  petits  étalages  et  terrasses  dont  la 
redevance  ressortira  à 5 francs  ou  moins  de 
5 francs.  » 


1905.  C.  1248  et  1904.  2097  ter.  — Modification 
à la  délibération  du  13  juillet  1905 
( tarif  des  étalages)  (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Hénaffe,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Délibère  : 

La  délibération  du  13  juillet  1905  concer- 
nant la  tarification  des  étalages  est  modifiée 
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en  ce  sens  que  le  paragraphe  concernant  le 
11e  arrondissement  est  remplacé  par  le  texte 
suivant  : 

« 11e  et  3e  arrondissements.  — Boulevard 
des  Filles-du-Calvaire  : prix  actuel,  25  francs; 
prix  nouveau,  20  francs.  » 


1904.  PP.  2482,  2984,  3188,  3373,  3709  ; — 

1905.  P.  99.  — Ordre  du  jour  sur  diverses 

pétitions  (M.  Chautard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chautard,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

De  Mme  Sanson  sollicitant  un  secours  d’étu- 
des pour  sa  fille  (1904,  P.  2482)  ; 

De  M.  Jouy  sollicitant  un  secours  d’études 
en  faveur  de  son  fils  (1904,  P.  2984)  ; 

De  Mme  Darach  de  Thèse  sollicitant  un  se- 
cours d’études  en  faveur  de  son  fils  (1904,  P. 
3188)  ; 

De  M.  Delaunay  sollicitant  un  secours  d’é- 
tudes en  faveur  de  son  fils  (1904,  P.  3373) 

De  M.  Mailhé  sollicitant  un  secours  d’études 
en  faveur  de  son  fils  (1904,  P.  3709); 

De  M.  Démangé  sollicitant  un  secours  d’é- 
tudes en  faveur  de  son  fils  (1905,  P.  99). 


1905.  P.  581.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Rolland  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chautard,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Rolland  sollicitant  un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils. 


1905.  PP.  1289,  2462  et  2660.  — Ordre  du  jour 
sur  deux  pétitions  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  Mme  Fortier  sollicitant  l’acquisition 
de  ses  herbiers  artificiels  pour  les  écoles  de  la 
ville  de  Paris  ; 

2°  Des  Comités  du  Portrait  de  Gambetta 
sollicitant  une  subvention  en  faveur  de  l’œuvre 
du  peintre  Chantalat. 


1905.  P.  1375.  — Allocation  d’un  secours  d'é- 
tudes à M.  Templier  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Templier, 
gardien  de  la  paix,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève 
au  lycée  Charlemagne; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Tem- 
plier, demeurant  14,  boulevard  Morland,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  300  francs 
en  faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée  Charle- 
magne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30,  du 
dit  budget. 


1905.  P.  1616.  — Allocation  d'un  secours  d'é- 
tudes au  jeune  Lebrun  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lebrun  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en  fa- 
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veur  de  son  fils,  élève  au  lycée  Charle- 
magne ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Le- 
brun, demeurant  4,  rue  des  Boulets,  un  se- 
cours d'études  une  fois  payé  de  300  francs  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée  Charle- 
magne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30,  du 
dit  budget. 


1905.  P.  1698.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Larose  et  Tenin  (M.  Pierre 
Morel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
MM.  Larose  et  Tenin,  éditeurs,  sollicitant  une 
souscription  à l’ouvrage  de  M.  Camille  Marti- 
net « les  Ports  francs  et  l’exportation  des 
vins  ». 


1905.  P.  1814.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Ferdeuil  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur ). 

M.  Ambroise  Rendu  expose  que  la 
6S  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Ferdeuil  relative  à la  distribution  de  l’eau 
dans  les  habitations  à bon  marché. 

Cette  réclamation  n’ayant  aucun  fondement 
dans  l’état  actuel  de  la  question,  la  Commis- 
sion propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905,  P.  1850.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  la  Société  du  marché  des 
Ternes  (M.  Maurice  Quentin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
la  Société  du  marché  des  Ternes  sollicitant 
une  réduction  de  sa  redevance. 


1905.  PP.  1904  et  2536.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Froment- 

Meurice,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Froment-Meurice,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  deux  péti- 
tions suivantes  : 

1°  De  Mme  Fernandez,  veuve  d’un  employé 
de  l’Octroi,  exposant  sa  situation  au  point  de 
vue  de  la  retraite  (1905,  P.  1904)  ; 

2°  De  M.  Benoist,  receveur  d’octroi,  appe- 
lant l’attention  sur  sa  situation  (1905,  P.  2536). 


1905.  PP.  1926  et  2104.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Tantet, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Tantet,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Eugène  Naidet  sollicitant  un  se- 
cours pour  la  jeune  Henriette  Page  (1906, 
P.  1926)  ; 

2°  De  Mme  veuve  Renault  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  2104). 
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1905.  PP.  1981,  2064,  2078,  2085,  2450  et  2451. 

— Renvoi  à V Administration  de  diverses 

pétitions  (M.  Maurice  Quentin,  rapporteur ). 

M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la 
2e  Commission,  propose  le  renvoi  à l'Adminis- 
tration des  pétitions  suivantes  : 

De  commerçants  des  6e,  14e  et  15°  arrondis- 
sements sollicitant  une  audience  au  sujet  du 
déplacement  du  marché  Edgar-Quinet  (1905, 
P.  1981)  ; 

De  commerçants  du  14e  arrondissement  de 
mandant  le  transfert  du  marché  Edgar-Quinet 
sur  l’avenue  du  Maine  (1905,  P.  2064)  ; 

De  commerçants  du  quartier  Notre-Dame- 
des-Champs  tendant  à la  suppression  immé- 
diate du  marché  Edgar-Quinet  (1905,  P.  2078); 

D'habitants  des  14°  et  15e  arrondissements 
demandant  le  maintien  du  marché  Edgar- 
Quinet  sur  l’emplacement  actuel  (1905,  P. 
2085)  ; 

De  M.  Bouté  demandant  le  maintien  du 
marché  Edgar-Quinet  (1905,  P.  2450)  ; 

De  commerçants  du  quartier  Notre-Dame- 
des-Champs  relative  à la  suppression  du  mar- 
ché Edgar-Quinet  (1905,  P.  2451). 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  2059.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  d’habi- 
tants du  quartier  Necker  (M.  Maurice 
Quentin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  d’habitants  du  quartier 
Necker  protestant  contre  le  projet  d'établisse- 
ment d’un  marché  volant  boulevard  Garibaldi. 


1905.  P.  2076.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  la  Fédération  des  syndi- 
cats agricoles  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
la  Fédération  des  syndicats  agricoles  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise  relative  au  préjudice 
que  lui  causeraient  certains  travaux  du  Métro- 
politain. 


1905.  P.  2080.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 

de  M.  Fèret  (M.  Rebeillard,  rapporteur ). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Féret 
sollicitant  une  indemnité  fondée  sur  la  réduc- 
tion du  nombre  des  boursiers  externes  entre- 
tenus par  la  ville  de  Paris  dans  son  établisse- 
ment. 

La  Commission,  saisie  en  1903  d’une  péti- 
tion identique,  n’avait  pas  cru  devoir  lui 
accorder  satisfaction. 

Elle  estime  de  même  qu’il  y aurait  là  un 
précédent  qu’il  ne  parait  pas  prudent  de  créer, 
et,  en  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  2214.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d’une  pétition  de  la 
Société  pour  l’enseignement  professionnel 
des  femmes  (M.  Chautard,  rapporteur). 

M.  Chautard  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Société  pour 
l’enseignement  professionnel  des  femmes  of- 
frant de  céder  à la  Ville  les  écoles  profession- 
nelles Elisa-Lemonnier  sises  rues  Duperré  et 
des  Boulets. 

Ces  écoles,  qui  comptent  plus  de  500  élèves, 
fonctionnent  de  façon  remarquable  ; elles  sont 
en  pleine  prospérité  et  rendent  de  signalés 
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services.  Mais,  en  raison  de  l’impossibilité  où 
elles  se  trouvent  de  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  pour  assurer  le  fonctionnement 
de  l’œuvre,  la  Société  se  voit  obligée  de  pro- 
poser à la  ville  de  Paris  la  cession  de  ces 
écoles. 

A la  suite  de  diverses  observations,  le 
renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1905.  P.  2312.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  François  (M.  Poiry, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  François  sollicitant  l’autorisation  de  poser 
une  guérite  sur  la  place  Violet. 


1905.  P.  2386.  — Subvention  à l’Œuvre  de 
préservation  de  l’enfance  contre  la  tubercu- 
lose (M.  Fribourg,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  (n°  102  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Fribourg,  au  nom  de  la  5°  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  18,000 
francs  est  accordée  comme  subvention  à 
l'Œvre  de  préservation  de  l’enfance  créée  par 
M.  le  professeur  Granclier. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  inscrite  au  bud- 
get de  l’exercice  1906,  chap.  20,  article  à créer  : 
« Subvention  à l'Œuvre  de  préservation  de 
l’enfance  contre  la  tuberculose.  » 


1905.  P.  2411.  — Renvoi  à l’Administration , 
pour  étude  et  avis , d'une  pétition  du  Comité 
de  l’Afrique  française  (M.  Rebeillard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rebeillard,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude  et 
avis,  une  pétition  du  Comité  de  l’Afrique  fran- 
çaise sollicitant  une  subvention. 


1905.  P.  2412.  — Renvoi  à l’ Administration, 
pour  étude  et  avis,  d’une  pétition  du  Comité 
du  Maroc  (M.  Rebeillard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rebeillai’d,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude  et 
avis,  une  pétition  du  Comité  du  Maroc  solli- 
citant une  subvention. 


1905.  P.  2422.  — Cession  à la  société  « l'Ha- 
bitation moderne  » de  terrains  dépendant, 
de  l’usine  de  Colombes  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  15  novembre  der- 
nier par  laquelle  M.  Tarrin,  président  de  la 
société  d’épargne  et  de  construction  d’habita- 
tions à bon  marché  du  personnel  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  ayant  pour  titre  « l’Habi- 
tation moderne  » et  dont  le  siège  social  est 
37,  avenue  Félix-Faure,  à Paris,  demande  à 
quelles  conditions  il  serait  possible  à la  So- 
ciété d’acquérir,  en  vue  de  constructions  nou- 
velles à édifier  sur  la  commune  d’Argenteuil, 
deux  excédents  provenant  de  terrains  achetés 
par  la  ville  de  Paris  en  1892  pour  le  passage 
de  l’émissaire  général  des  eaux  d’égout; 

Considérant  que  les  terrains  en  question  ne 
présentent  aucun  caractère  d’utilité  pour  la 
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ville  de  Paris,  et  que,  bien  que  depuis  leur 
achat  les  terrains  aient  augmenté  de  valeur, 
les  deux  excédents  visés  peuvent  être  cédés 
aux  prix  d’achat,  c’est-à-dire  346  fr.  50  c. 
pour  le  1er  lot,  d’une  surface  de  3 ares  15  cen- 
tiares, et  187  fr.  50  c.  pour  le  2°  lot,  d’une 
surface  de  1 are  50  centiares  ; 

Considérant  que  la  société  « l’Habitation 
moderne  » possède  déjà  une  maison  avec 
jardin  touchant  au  1er  lot  et  qu’en  vue  de  fa- 
voriser cette  société  d’épargne,  dont  le  but 
est  essentiellement  louable,  il  y a lieu  d’ac- 
cueillir favorablement  la  demande  de  M.  Tar- 
rin,  à la  condition  que  tous  les  frais  d’actes 
ou  autres  que  pourrait  occasionner  cette  opé- 
ration soient  supportés  par  la  Société  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Ambroise  Rendu, 
au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  à céder  à la  société 
« l’Habitation  moderne  »,  société  d’épargne 
du  personnel  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  les 
terrains  en  excédent  dépendant  actuellement 
de  l’usine  de  Colombes. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  à 534  francs, 
sera  inscrite  au  chap.  30,  art.  1/1°,  du  budget 
de  1905. 


1905.  PP.  2440,  2447,  2491,  2616,  2617,  2620, 

2643,  2650,2683,2702,  2747,  2748.  —Renvoi 

à V Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  personnel, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

D’un  anonyme  relative  à la  situation  des 
femmes  de  service  de  l’Assistance  publique 
(1905,  P.  2440)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  des  pompes  à feu 
et  hydrauliques  du  service  des  Eaux  exposant 
les  revendications  de  cette  corporation  (1905, 
P.  2447). 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  égou- 


tiers  soumettant  les  revendications  de  ce  per- 
sonnel (1905,  P.  2491)  ; 

Des  brigadiers-gardes  et  gardes-cantonniers 
de  la  dérivation  de  l’Avre  soumettant  leurs 
revendications  (1905,  P.  2616); 

Des  gardiens  et  surveillants  cantonniers 
aux  Halles  centrales  demandant  à bénéficier 
du  repos  mensuel  (1905,  P.  2617)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  égou- 
tiers  de  la  ville  de  Paris  soumettant  les  reven- 
dications de  ce  personnel  (1905,  P.  2620)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  des  égoutiers  de 
l’Assainissement  soumettant  ses  revendica- 
tions (1905,  P.  2643)  ; 

Des  cantonniers  d’empierrement  des  cime- 
tières parisiens  soumettant  leurs  revendi- 
cations (1905,  P.  2650); 

Des  employés  municipaux  anciens  sous- 
officiers  réclamant  contre  la  situation  désa- 
vantageuse qui  leur  est  faite  (1905,  P.  2683). 

De  la  Fédération  nationale  des  travailleurs 
municipaux  de  France  et  des  colonies  sou- 
mettant ses  revendications  (1905,  P.  2702)  ; 

Des  conducteurs  d’ascenseurs  sollicitant 
l’attribution  d’une  gratification  de  fin  d’année 
(195,  P.  2747); 

Des  appariteurs  des  bibliothèques  munici- 
pales sollicitant  une  gratification  de  fin 
d’année  (1905,  P.  2748). 


1905.  P.  2471.  — Autorisation  à la  Fédération 
féministe  d' organiser  une  matinée  au  théâtre 
Sarah-Bernhardt  (M.  Emile  Massard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Pauline 
Savari  sollicite,  au  nom  de  la  Fédération 
féministe,  l’autorisation  de  disposer,  pendant 
deux  journées  du  premier  semestre  de  1906, 
du  théâtre  Sarah-Bernhardt  pour  y donner 
une  matinée, 

Délibère  : 

La  Fédération  féministe  est  autorisée  à 
occuper  gratuitement  la  salle  du  théâtre 
Sarah-Bernhardt,  dans  les  conditions  prévues 
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par  l’arrêté  réglementaire  du  24  février  1883, 
pour  y donner,  pendant  une  journée  du  mois 
de  mai  1906,  une  représentation  en  matinée. 


1905.  P.  2581.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Mosser  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  que  M.  Mosser,  ancien  gardien 
de  la  paix,  adresse  à nouveau  une  pétition  au 
Conseil  municipal  pour  demander  la  liquida- 
tion de  sa  retraite  proportionnelle. 

Le  Conseil  n’étant  pas  compétent  pour  juger 
cette  question,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour,  en  invitant  M.  Mos- 
ser à se  pourvoir  devant  la  juridiction  compé- 
tente. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  2597.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Morin  (M.  Mossot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Morin,  piqueur  municipal,  soumettant  un 
projet  de  voiture  automobile  pour  le  ba- 
layage. 


1905.  P.  2604.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Pastorel  (M.  Adrien 
Mitliouard,  rapporteur). 

M.  Adrien  Mithouard,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  demande  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration une  pétition  de  M.  Pastorel  sou- 
mettant des  appareils  de  sauvetage  pour  in- 
cendie. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  2670.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  du  Co- 
mité de  l' Association  de  secours  mutuels 
entre  les  artistes  dramatiques  (M.  Paul 
Escudier,  rapporteur ). 

M.  Paul  Escudier  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  du  Comité 
de  l’Association  de  secours  mutuels  entre  les 
artistes  dramatiques  demandant  la  concession 
d’un  emplacement  pour  ériger  à Paris  le  buste 
du  baron  Taylor. 

Pour  les  motifs  développés  an  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette  péti- 
tion à l’Administration,  avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1905.  P.  2674.  — Allocation  d’un  secours 

d’études  à la  jeune  Marguerite  Hulot 

(M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Destot, 
institutrice  à Bry-sur-Marne,  sollicite  l’allo- 
cation d’un  secours  d’études  en  faveur  de 
l’orpheline  Marguerite  Hulot,  élève  à l’école 
professionnelle  de  la  rue  d’Abbeville,  qu’elle  a 
recueillie; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Des- 
tot, demeurant  à Bry-sur-Marne,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  300  francs  en  faveur 
de  la  jeune  Marguerite  Hulot,  élève  à l’école 
professionnelle  de  la  rue  d’Abbeville. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  PP.  2675,  2705,  2710,  2711,  2717,  2724, 
2738,  2763,  2764,  2765,  2766,  2767,  2768, 
2769.  — Renvoi  à V Administration  de  di- 
verses pétitions  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l'Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  M.  Vatinel,  cantonnier,  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  2675); 

De  la  Société  amicale  du  personnel  de  ser- 
vice de  la  Ville  sollicitant  un  secours  en  fa- 
veur de  M.  Orsolle,  homme  de  peine  (1905, 
P.  2705)  ; 

Du  Syndicat  général  des  travailleurs  muni- 
cipaux sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
Mme  Y vremont,  veuve  d’un  ancien  cantonnier 
(1905,  P.  2710); 

Du  Syndicat  général  des  travailleurs  muni- 
cipaux sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
Mme  Croixdieu,  veuve  d’un  ancien  cantonnier 
(1905,  P.  2711); 

De  M.  Noguès,  ancien  cantonnier,  sollicitant 
la  médaille  d’ancien  serviteur  et  un  secours 
(1905,  P.  2717); 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  de  la 
direction  des  Travaux  sollicitant  un  secours 
en  faveur  de  Mme  Martin  Catherine  (1905, 
P.  2724)  ; 

Du  Syndicat  générai  des  travailleurs  muni- 
cipaux sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
Mme  Fiandino,  veuve  d’un  cantonnier  du  Net- 
toiement (1905,  P.  2738)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  Moret, 
ancien  cantonnier  (1905,  P.  2763); 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  Britt, 
mère  d’un  cantonnier  décédé  (1905,  P.  2764); 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  De- 
wette,  ancien  cantonnier  retraité  (1905,  P. 
2765)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  Fa- 
vière,  veuve  d’un  cantonnier  (1905,  P.  2766); 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  Villain, 
cantonnier  ( 1905,  P.  2767); 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  Chré- 
tien, cantonnier  (1905,  P.  2768)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  Mar- 
tin, ouvrière  au  Nettoiement  (1905,  P.  2769). 


1905.  P.  2685.  — Allocation  d'un  secours 
à M.  Nilès  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  J.  Nilès,  ou- 
vrier de  l’atelier  du  service  des  Eaux,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  J. 
Nilès,  demeurant  19,  rue  du  Plateau,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  150  francs. 

Art  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  P.  2693.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Stumpp  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Stumpp, 
veuve  d’un  gardien  de  marché,  sollicite  l’allo- 
cation d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Stumpp,  demeurant  46,  rue  Marcadet,  un 
secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du- 
dit budget. 


1905.  P.  2695.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Laurent  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Laurent, 
veuve  d’un  cantonnier  des  Egouts,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 
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Article  premier. — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Laurent  (Maurice),  demeurant  19,  rue  Juge 
(15e  arrondissement),  un  secours  une  fois 
payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du- 
dit budget. 


1905.  P.  2696.  — Renvoi  à V Administration 

d’une  pétition  de  M.  J.  Gautier  (M.  L. 

Achille,  rapporteur ). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, propose  le  renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  J.  Gautier  sollicitant  un 
emploi  de  garçon  de  station  de  voitures  de 
place. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  2701.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  Moreaux  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Moreaux, 
femme  de  service  auxiliaire  à l’école  de  la  rue 
Manin,  sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  â Mme  Mo- 
reaux, demeurant  10,  rue  d’Hautpoul,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  P.  2703.  — Secours  à M.  Fosse 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 


Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  100  francs  est  accordé  à M.  Pierre-Jean 
Fosse,  demeurant  16,  Grande- rue-de-Saint- 
Mandé,  à Saint-Maurice  (Seine). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  PP.  2709  et  2708.  — Renvoi  à l' Admi- 
nistra,tion  de  deux  pétitions  (M.  Chassaigne 

Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chassaigne  Goyon,  au  nom  de  la  lre 
Commission, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  pétition  de  la  Société  des  artistes 
français  protestant  contre  les  sommes  qui  lui 
sont  réclamées  pour  le  service  d’incendie  (1905, 
P.  2709) ; 

2°  Une  pétition  de  la  Société  nationale  des 
beaux-arts  protestant  contre  les  sommes  qui 
lui  sont  réclamées  pour  le  service  d’incendie 
(1905,  P.  2708). 


1905.  P.  2735.  — Allocation  d'un  secours 
à M.  Prosnier  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Charles  Pros- 
nier, surveillant  à la  Bourse  du  travail,  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Charles 
Prosnier,  demeurant  33  bis,  avenue  Reille,  un 
secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 
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1905.  P.  2739.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  la  Compagnie  électrique 
du  secteur  de  la  rive  gauche  (M.  Landrin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
la  Compagnie  électrique  du  secteur  de  la  rive 
gauche  soumettant  un  projet  de  canalisation 
électrique  à établir  place  de  l’Hôpital. 


1905.  P.  2740.  — Renvoi  à V Administration, 

avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  M. 

Mortimer  Stirling  (M.  Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  par  laquelle  M.  Mortimer 
Stirling  soumet  un  projet  de  foyer  à incandes- 
cence. 


1905.  P.  2749.  — Allocation  d'un  secours 
à M.  Boudignon  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Boudignon, 
ancien  balayeur,  sollicite  l’allocation  d’un  se- 
cours ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Henri 
Boudignon,  demeurant  6,  rue  aux  Ours,  un 
secours  une  fois  payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  P.  2774.  — Allocation  d’un  secours 

à M.  Evrard  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Evrard,  an- 
cien employé  de  la  Préfecture  de  la  Seine, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Evrard, 
demeurant  85,  avenue  d’ivry,  un  secours  une 
fois  payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2907.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Albin  (M.  Chautard,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Albin 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  collège  Chaptal; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Albin,  demeurant  25,  rue  Beaurepaire,  un  se- 
cours d’études  une  fois  payé  de  300  francs  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  collège  Chaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  1589.  — Création  d'un  cours  complé- 
mentaire professionnel  à l'école  de  garçons 
rue  de  Charenton,  n°  51  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  13  juin  1904,  relatif  à la  création  d’un 


DELIBERATIONS  DU  15  DÉCEMBRE  1905 


1085 


cours  complémentaire  professionnel  à l’école 
de  garçons,  rue  de  Charenton  n°  51, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer,  à partir  du  1er  octo- 
bre 1904,  un  cours  complémentaire  profes- 
sionnel à l’école  de  garçons  rue  de  Charenton, 
n°  51  ; 

Délibère  : 

La  dépense  pour  le  4e  trimestre  1904,  soit 
209  fr.  37  c.,  se  décomposant  comme  suit  : 

Indemnité  spéciale  de  l’instituteur  chargé 
du  cours,  300  : 4 = 75  francs  ; 

Indemnité  de  surveillance  du  directeur  de 
l’école,  200  : 4 = 50  francs; 

Dessin,  modelage,  2 h.  1/4  à 150  fr.  l’heure, 
337,50  : 4 = 84  fr.  37  c.  ; 

Total,  209  fr.  37  c., 

sera  prélevée  sur  la  réserve  générale  du 
budget  de  1904  et  rattachée  : jusqu’à  concur- 
rence de  125  francs  (indemnités  de  l’institu- 
teur et  du  directeur)  au  chap.  19,  art.  15/6, 
du  budget  de  1904;  jusqu'à  concurrence  de 
84  fr.  37  c.  au  chap.  19,  art.  27/2,  du  même 
budget. 


1904.  3601.  — Création  d'un  cours  complé- 
mentaire à l'école  de  garçons  rue  de  Mar- 
seille (\1.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  15  décembre  1904,  relatif  à la 
création  d’un  cours  complémentaire  à l’école 
de  garçons  rue  de  Marseille, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1905,  un  cours  complémentaire  à l’école 
de  garçons  rue  de  Marseille,  comportant  quatre 
heures  d’enseignement  des  langues  vivantes; 

Délibère  : 

La  dépense  pour  1905,  montant  à 800  fr., 
soit  quatre  heures  d’enseignement  des  langues 
vivantes  à 200  francs  l’heure  par  semaine, 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  15/7°,  du 
budget -communal  de  1905. 


1905.  386.  — Subvention  à la  Société  amicale 

des  piqueurs  et  aides-géomètres  (M.  Mossot, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  préfectoral,  en  date  du  9 mars 
1905,  transmettant  la  pétition  par  laquelle  la 
Société  amicale  des  piqueurs  et  aides-géomètres 
de  la  Ville  sollicite  l’allocation  d’une  subven- 
tion; 

Sur  les  conclusions  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Une  subvention  annuelle 
de  500  francs  est  accordée  à la  Société  amicale 
des  piqueurs  et  aides-géomètres  des  Travaux 
de  Paris,  dont  le  siège  social  est  27,  rue  Dau- 
phine. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — Pour  1905,  le  crédit  nécessaire, 
soit  500  francs,  sera  prélevé  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1905, 
avec  rattachement  au  chap.  5,  art.  15  bis,  du- 
dit budget,  et  pour  les  années  suivantes  un 
crédit  de  500  francs  sera  inscrit  à un  article 
spécial  du  chap.  5 du  budget  municipal. 


1905.  395.  — Création  d'une  classe  enfantine 

à l'école  de  garçons  rue  de  Louvois  (M. 

Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la  créa- 
tion d’un  emploi  d’institutrice  adjointe  à l’école 
de  garçons  rue  de  Louvois  en  vue  de  l’ouver- 
ture d’une  classe  enfantine; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  emploi  d’institu- 
trice adjointe  à l’école  de  garçons  rue  de  Lou- 
vois, 6,  à partir  du  1er  mai  1905,  et  ce  en  vue 
de  l’ouverture  d’une  classe  enfantine; 
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Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,466  fr.  66  c.,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,066  fr.  66  c. 
(montant  pour  huit  mois  d’un  traitement  de 
1,600  francs  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1905,  chap  19,  art.  15,  sous-détail  1°, 
Traitement  du  personnel  des  écoles; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  400  francs  (montant 
pour  huit  mois  d'une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-dé- 
tail 2°,  pour  indemnités  de  logement  audit  per- 
sonnel ; 

Ensemble,  1,466  fr.  66  c. 


1905.  400.  — Création  d’emplois  à l’école  de 
filles  rue  de  Tourtille  (M.Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  9 mars  1905,  tendant  : 

1°  A la  création  d’un  emploi  d’institutrice 
adjointe  à l’école  de  filles  rue  de  Tourtille; 

2°  A la  suppression  d’un  emploi  d’adjointe 
à l’école  de  filles  rue  Poulletier; 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886  et  le  décret  du 
7 avril  1887; 

Sur  le  rapport  de  M.  Chautard,  au  nom  de 
la  4e  Commission, 

Est  d’avis  : 

De  créer  à partir  du  1er  avril  1905  un  9e 
emploi  d’institutrice  adjointe  à l’école  de  filles 
rue  de  Tourtille. 


1905.  1277.  — Octroi. — Approbation  du  compte 
général  administratif  de  la  caisse  des  re- 
traites des  emplogés  de  l’Octroi  pour  1904 
(M.  Froment-Meurice,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
compte  général  administratif  de  la  caisse  des 


retraites  des  employés  de  l’Octroi  de  Paris, 
présenté  par  le  Conseil  d’administration,  pour 
l’exercice  1904; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  les  pièces  à 
l’appui  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi  ; 

Sur  la  présentation  du  directeur  des  Fi- 
nances, 

Délibère  : 

Le  compte  général  administratif  de  la  caisse 
des  retraites  des  employés  de  l’Octroi  de 
Paris  pour  l’exercice  1904  est  fixé  comme 
suit  : 

En  recette,  à la  somme  de  2,651,621  fr. 
75  c.  ; 

En  dépense,  à la  somme  de  2,262.100  fr. 
71  c., 

d’où  il  résulte  un  solde  créditeur  de 
389,521  fr.  04  c.  à inscrire  au  compte  de 
l’exercice  1905  et  destiné  à assurer,  pour 
partie,  le  paiement  des  pensions  échues  au 
31  décembre  1904. 


1905.  625.  — Subvention  à la  Société  de 
secours  mutuels  des  ex-sapeurs  pompiers 
de  la  ville  de  Paris  (M.  Adrien  Mithouard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’emploi  du  crédit  de  3,000  francs 
inscrit  au  chap.  21,  art.  14,  du  budget  de 
l’exercice  1905  pour  subvention  à la  Société 
de  secours  mutuels  des  ex-sapeurs  pompiers 
de  la  ville  de  Paris,  dont  le  siège  est  situé 
boulevard  Saint-GermaiD,  14; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Est  autorisé  l’emploi  du  crédit  de  3,000  fr. 
inscrit  au  chap.  21,  art.  14,  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  1905  pour  subvention  à la 
Société  de  secours  mutuels  des  ex-sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris. 
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1905.  735.  — Indemnité  de  3,000  francs  à la 

Caisse  des  écoles  du  20e  arrondissement 

(M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 avril  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
avec  avis  favorable,  la  demande  présentée  par 
M.  le  maire  du  20e  arrondissement  tendant  à 
accorder  à la  Caisse  des  écoles  de  cet  arrondis- 
sement une  indemnité  pour  l’indemniser  de 
n’avoir  pu  donner  des  fêtes  annuelles  de  bien- 
faisance en  1905  à la  mairie  du  20e  arrondis- 
sement, en  raison  des  fissures  qui  se  sont  pro- 
duites aux  bâtiments  de  la  mairie  à la  suite 
des  travaux  de  la  ligne  métropolitaine  n°  3 ; 

Vu  la  demande  dont  il  s’agit; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte; 

Vu  sa  délibération  du  23  décembre  1901, 

Délibère  : 

Il  est  accordé  à la  Caisse  des  écoles  du  20e 
arrondissement,  et  à titre  gracieux,  une  allo- 
cation exceptionnelle  de  3,000  francs  par  pré- 
lèvement sur  les  fonds  inscrits  au  chap.  68, 
§ 1er,  art.  16,  du  budget  de  1905. 


1905.  2001.  — Renvoi  à la  3e  Commission, 
avec  avis  favorable,  d'un  projet  d'érection 
du  monument  Trarieux  au  Cours-la-Reine 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

M.  Chautard  expose  que  la  4e Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire  préfectoral,  en  date 
du  3 juillet  1903,  relatif  à l’érection  d’un  mo- 
nument à M.  Trarieux  sur  l’emplacement 
qu’occupait  aux  Champs-Elysées,  entre  le 
Petit-Palais  et  la  Seine,  la  fontaine  de  Sèvres. 

La  4e  Commission,  qui  n’a  à s’occuper  que  de 
l’aspect  esthétique,  émet  un  avis  favorable  à 
ce  projet,  mais  elle  n'a  pas  à se  prononcer  sur 
l’attribution  de  l’emplacement  et  elle  demande 
le  renvoi  du  dossier  à la  3e  Commission  com- 
pétente, avec  avis  favorable  en  ce  qui  concerne 
l’esthétique  du  monument. 

A la  suite  de  diverses  observations  le  renvoi 
à la  3e  Commission,  avec  avis  favorable,  est 
prononcé. 


1905.  2025.  — Dispense  de  paiement  de  la 

fourniture  d'eau  faite  aux  entrepreneurs  de 

la  ligne  métropolitaine  n°  1 (M.  Ambroise 

Rendu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  ne  pas  poursuivre  sur  les  entrepreneurs 
adjudicataires  des  travaux  de  construction  de 
la  ligne  métropolitaine  n°  1 le  recouvrement 
du  prix  de  l’eau  qui  leur  a été  fournie  et  de 
rembourser  à ceux  qui  en  ont  acquitté  le 
montant  les  sommes  payées  de  ce  chef; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’entreprise; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Contentieux 
en  date  du  22  avril  1905; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service 
technique  des  Eaux  et  de  l’Assainissement 
et  du  service  technique  du  Métropolitain, 
ensemble  l’avis  du  directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
dispensée,  en  l’absence  de  clause  spéciale  insé- 
rée à cet  effet  dans  le  cahier  des  charges  des 
travaux  de  construction  de  la  ligne  métropo- 
litaine n°  1,  de  recouvrer  sur  les  entrepre- 
neurs adjudicataires  des  travaux  de  cette 
ligne  le  prix  de  l’eau  qui  leur  a été  fournie. 

Art.  2.  — Seront  admises  en  non-valeurs  les 
sommes  que  la  Compagnie  générale  des  eaux 
a été  chargée  de  recouvrer  sur  lesdits  entre- 
preneurs et  que  ceux-ci  n’ont  pas  payées. 

Art.  3.  — Le  receveur  municipal  de  la  ville 
de  Paris  est  autorisé  à rembourser  aux  entre- 
preneurs les  sommes  versées  par  eux  à la 
Compagnie  générale  des  eaux  pour  fourniture 
d’eau  concernant  les  travaux  de  la  ligne  mé- 
tropolitaine n°  1,  à charge  par  lesdits  entre- 
preneurs de  produire  toutes  justifications 
nécessaires. 

Art.  4.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  26,  article  unique  (2-11),  du  budget  de 
1905. 
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1905  . 2026  — Règlement  de  l'entreprise  Barré 

pour  le  drainage  de  la  vallée  de  Liesse 

(M.  Deslandres,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  D’approuver  que  le  décompte  des  travaux 
de  drainage  de  la  vallée  de  Liesse  entre  le 
bourg  de  Pierrelaye  et,  la  rivière  d’Oise  exé- 
cutés par  M.  Barré,  arrêté  primitivement  à 
302,713  fr.  47  c.,  soit  augmenté  de  27,000  fr. 
et  porté  ainsi  à 329,718  fr.  47  c,; 

2°  D’autoriser , pour  permettre  de  solder 
l’opération , le  prélèvement  d’un  crédit  de 
25,538  fr.  37  c.  sur  le  boni  provenant  de  l’ad- 
judication desdits  travaux  ; 

Vu  sa  délibération  du  6 avril  1900  ; 

Vu  le  mémoire  de  réclamations  présenté 
par  M.  Barré,  entrepreneur  adjudicataire  des- 
dits travaux  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  la  note  complé- 
mentaire de  M.  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  14  juin  1905,  par 
laquelle  M.  Barré  accepte  le  réglement  pro- 
posé ; 

Vu  la  proposition  de  M.  le  directeur.admi- 
nistratif  des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Des- 
landres, au  nom  de  la  6e  Commission,  ensem- 
ble les  observations  portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  régle- 
ment à la  somme  totale  de  329,718  fr.  47  c. 
du  décompte  arrêté  primitivement  à la  somme 
de  302,718  fr.  47  c.  des  travaux  exécutés  par 
M.  Barré,  entrepreneur  adjudicataire,  demeu- 
rant à Paris,  boulevard  de  Magenta,  139,  pour 
le  drainage  de  la  vallée  de  Liesse  entre  le 
bourg  de  Pierrelaye  et  la  rivière  d’Oise. 

Art.  2.  — Moyennant*  ce  réglement,  M. 
Barré  ne  pourra  plus  prétendre,  conformé- 
ment à sa  lettre  ci-dessus  visée,  à aucune 
réclamation  pour  son  entreprise. 

Art.  3.  — Pour  solder  l’opération,  il  est 
alloué  un  crédit  de  25,538  fr.  37  c.  par  emploi 


jusqu'à  due  concurrence  du  boni  résultant  de 
l’adjudication  desdits  travaux.  Ce  crédit  sera 
prélevé  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattaché  au 
chap.  64,  § 1,  art.  1/22,  dudit  budget. 


1905.  2310.  — Préfecture  de  police.  — Appro- 
bation des  cahiers  des  charges  pour  la 
fourniture  des  tugaux  nécessaires  pour  le 
service  d'incendie  (M.  Adrien  Mithouard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose  d’ap- 
prouver les  cahiers  des  charges  préparés  en 
vue  de  la  fourniture  des  tuyaux  en  toile  et  des 
tuyaux  en  tissu  caoutchouté  nécessaires  au 
régiment  de  sapeurs-pompiers  pendant  trois 
années; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Sont  approuvés  les  cahiers  des  charges  sus- 
visés pour  la  fourniture,  pendant  trois  années, 
des  tuyaux  en  toile  et  des  tuyaux  en  tissu 
caoutchouté  nécessaires  au  régiment  de  sa- 
peurs-pompiers. 


1905.  2311  bis  et  C.  1038.  — Préfecture  de 
police.  — Annulation  d’une  délibération  du 
20  novembre  1905  relative  à la  création 
de  trois  emplois  de  cantonnier  de  stations 
de  voitures  (M.  L.  Achille,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  20  novembre  1905 
autorisant  la  création  de  trois  emplois  de 
cantonnier  de  stations  de  voitures; 

Vu  la  proposition  par  laquelle  M.  Berthaut 
demande  la  suppression  de  deux  postes  de 
cantonnier  de  stations  de  voitures  rue  d’Eu- 
patorïa  et  rue  Julien-Lacroix  ; 

Vu  la  note  de  l’administration  de  la  Préfec- 
ture de  police,  en  date  du  25  novembre  1905, 
reconnaissant  l’utilité  de  la  création  d’un 
poste-vigie  rue  Manin  ; 
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Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  L. 
Achille,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  du  20 
novembre  1905  autorisant  la  création  de  trois 
emplois  de  cantonnier  de  stations  de  voitures 
est  annulée. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
soumettre  au  Conseil  des  propositions  en  vue 
de  la  suppression  des  stations  de  voitures  des 
rues  d’Eupatoria  et  Julien-Lacroix  et  de  la 
création  d’un  poste-vigie  rue  Manin. 

Art.  3.  — La  proposition  de  M.  Berthaut 
est  renvoyée  à l’Administration. 


1905.  2372.  — Substitution  de  la  Société  du 

chemin  de  fer  électrique  souterrain  Nord- 

Sud  de  Paris  à MM.  Berlier  et  Janicot 

(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  dossier  relatif  à la  constitution  de  la  Société 
du  chemin  de  fer  électrique  souterrain  Nord- 
Sud  de  Paris  et  lui  propose  de  décider  qu’il  y 
a lieu  : 

1°  D’autoriser  la  substitution  de  ladite  so- 
ciété à MM.  Berlier  et  Janicot  dans  la  conces- 
sion de  la  construction  et  de  l’exploitation  du 
chemin  de  fer  souterrain  de  Montparnasse  à 
Montmartre  et  de  ses  prolongements  et  adjonc- 
tions; 

2°  De  provoquer  un  décret  autorisant  la 
substitution  dont  il  s’agit; 

Vu  la  loi  du  3 avril  1905,  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  y annexé  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1905,  ensemble  l’ave- 
nant à la  convention  y annexé; 

Vu  les  statuts  de  la  société  et  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  générales  constitu- 
tives ; 

Vu  les  pièces  justificatives  de  la  qualité  de 
Français  des  membres  du  Conseil  d’adminis- 
tration ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  82  de  1905  pré- 
senté par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
Commission  du  métropolitain, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  la 
substitution  de  la  Société  du  chemin  de  fer 
électrique  souterrain  Nord-Sud  de  Paris,  so- 
ciété anonyme  au  capital  de  30  millions  de 
francs,  dont  le  siège  est  à Paris,  7,  rue  Scribe, 
à MM.  Berlier  et  Janicot  dans  la  concession 
de  la  construction  et  de  l’exploitation  du  che- 
min de  fer  souterrain  de  Montparnasse  à 
Montmartre  et  de  ses  prolongements  et  adjonc- 
tions, telle  que  ladite  concession  résulte  des 
convention  et  avenant  et  du  cahier  des  charges 
annexés  aux  lois  du  3 avril  et  du  19  juillet 
1905. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
provoquer  l’obtention  d’un  décret  autorisant 
ladite  substitution,  conformément  â la  loi  du 
11  juin  1880. 


1905.  2865  bis.  — Rectification  d'une  délibé- 
ration relative  à l’augmentation  de  l'in- 
demnité allouée  à l’appariteur  de  la 
bibliothèque  municipale  de  la  mairie  du 
11 6 arrondissement  (M.  Lampué,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  17  novembre  1905 
portant  que  l’indemnité  annuelle  de  M.  Vorbe, 
appariteur  à la  bibliothèque  municipale  de  la 
11e  mairie,  est  portée  de  1,200  à 1,600  francs, 
à dater  du  1er  janvier  1906  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Lampué,  au 
nom  de  la  4e  Commission  ; 

Considérant  que  c’est  par  suite  d’une  er- 
reur matérielle  que  l’effet  de  cette  délibé- 
ration a été  fixé  au  1er  janvier  1906,  tandis 
qu’il  devait  remonter  au  1er  janvier  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’augmentation  de 
400  francs  du  traitement  annuel  de  l’appa- 
riteur à la  bibliothèque  municipale  de  la 
11e  mairie  aura  effet  à partir  du  1er  janvier 
1905. 

Art.  2.  — La  dépense  de  400  francs  pour 
l’année  1905  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1905 
et  rattachée  au  chap.  4,  art.  28/2°  (P.  E. ),  dudit 
budget. 
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1905.  2893.  — Ratification  de  V adjudication 

de  l'immeuble  27,  rue  Olivier  - de  - Serres 

(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  ratifier  l'adjudication  de  l’immeuble 
27,  rue  Olivier-de-Serres,  prononcée  au  profit 
de  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  en  la  Chambre 
des  notaires  par  Me  Delorme,  le  18  juillet  1905, 
et  portant  adjudication  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  de  l’immeuble  dont  il  s’agit,  moyennant 
le  prix  principal  de  20,100  francs; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’avis  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  ratifiée  l’adjudi- 
cation de  l’immeuble  27,  rue  Olivier-de-Serres, 
prononcée  en  la  Chambre  des  notaires  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  le  18  juillet  1905, 
moyennant  le  prix  principal  de  20,100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  cette  acqui- 
sition, évaluée  à 23,500  francs,  y compris  une 
provision  de  2,000  francs  versée  à Me  Delorme, 
notaire,  pour  faire  face  aux  droits  d’enregis- 
trement et  autres  déboursés  de  l’adjudication, 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  63, 
§ 1er,  art.  R/l°,  du  budget  de  1905  et  rattachée 
au  chap.  63,  art.  50/1°,  dudit  budget  (Emploi  du 
produit  des  reventes  des  terrains  de  l’emprunt 
de  1892  au  titre  du  15e  arrondissement). 


1905.  2979.  — Eclairage  du  pont-viaduc  de 
Passy  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’allocation  d’un  crédit  de  1,000  francs 
en  vue  d’assurer  le  fonctionnement  de  l’éclai- 
rage électrique  du  pont-viaduc  de  Passy,  à 
partir  du  15  octobre  1905; 

Vu  le  marché  passé,  le  5 août  1905,  entre  la 
Ville  et  la  Compagnie  du  métropolitain  en 
vue  de  la  fourniture  du  courant  électrique 
nécessaire  au  fonctionnement  de  cet  éclai- 
rage, 


Délibère  : 

Le  crédit  inscrit  au  chap.  16,  art.  34/3°,  du 
budget  communal  de  1905  sera  augmenté 
d’une  somme  de  1,000  francs,  destinée  à faire 
face  aux  dépenses  résultant  du  fonctionne- 
ment, en  1905,  de  l’éclairage  électrique  du 
pont-viaduc  de  Passy. 

Ladite  somme  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  même  budget. 


1905.  2980.  — Exécution  de  travaux  dans  les 

lycées  et  facultés  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  l’exécution,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense totale  de  <;8,500  francs,  de  travaux  dans 
deux  établissements  universitaires  : lycée 
Henri-lV  et  Ecole  pratique  de  médecine  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  21  juin  1905,  par 
laquelle  M.  le  vice-recteur  de  l’Académie  de 
Paris  fait,  connaître  que  la  Faculté  de  méde- 
cine consent  à prendre  à sa  charge  la  moitié 
de  la  dépense  prévue  pour  les  travaux  à exé- 
cuter à l’Ecole  pratique  de  médecine  ; 

Vu  les  devis  et  rapports  d’architectes  affé- 
rents à ces  travaux  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  28,500  francs, 
l’exécution  dans  les  deux  établissements  uni- 
versitaires : lycée  Henri-IV  et  Ecole  pratique 
de  médecine,  de  travaux  ci-après  énumérés, 
savoir  : 

I.  — Lycée  Henri-IV  : 

Réfection  des  water-closets  et  urinoirs  dans 
les  trois  cours  du  grand  lycée,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  25,900  francs  ; 

II.  — Ecole  pratique  de  médecine  : 

Modification  des  water-closets  des  pavillons 
de  dissection,  2,600  francs  ; 

Total,  28,500  francs. 

Art.  2.  — Il  sera  recouvré  sur  l’État  la 
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moitié  de  la  dépense  réellement  effectuée 
après  complet  achèvement  des  travaux  à 
l’Ecole  pratique  de  médecine. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  de  28,500  francs 
sera  prélevée  sur  le  f rédit  figurant  au  chap.  81, 
§ 28,  art.  3,  du  projet  de  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1905. 


1905.  2986.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  Blanchemain  (M.  Cliautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  dn  13  novembre  1905,  relatif  à l’allo- 
cation d’un  secours,  une  fois  donné,  de  200  fr. 
à Mme  veuve  Blanchemain,  veuve  d’un  an- 
cien employé  du  collège  Roi  lin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours,  une  fois 
donné,  de  200  francs  est  alloué  à Mme  veuve 
Blanchemain,  demeurant  à Le  Vretot,  par 
Bricquebec  (Manche). 

Art.  2.  — La  dépense,  200  francs,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  de 
1905. 


1905.  2987.  — Remise  de  frais  de  pension  à 
des  fis  de  fonctionnaires  de  l’enseigne- 
ment public  élèves  du  collège  Chaptal 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  lois  de  finances  de  1900  et  1901  dis- 
posant que  le  bénéfice  de  la  gratuité  de  l’ex- 
ternat simple  dans  les  lycées  de  l’Etat  et  les 
collèges  communaux  est  accordée  aux  en- 
fants des  fonctionnaires  de  tout  ordre  de  l’en- 
seignement primaire  public; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris  du  29  décembre  1901  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  pour  approbation  les  états  de  remises 
de  frais  de  pension  à accorder  aux  fils  de  fonc- 
tionnaires de  tout  ordre  de  l’enseignement 


primaire  public  présents  au  collège  Chaptal 
pendant  l’année  scolaire  1904-1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  états 
de  remises  dè  frais  de  pension  à accorder  aux 
fils  de  fonctionnaires  de  l’enseignement  pri- 
maire public  présents  au  collège  Chaptal  pen- 
dant l’année  scolaire  1904-1905,  lesdits  états 
s’élevant  à la  somme  de  8,520  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  8,520  francs 
sera  appliquée  au  dégrèvement  jusqu’à  con- 
currence de  2,850’  francs  au  chap.  46/6,  § 23, 
art.  2,  du  budget  communal  de  1905,  et  pour 
5,670  francs  au  chap.  23,  art.  2,  du  budget 
communal  de  1905. 


1905.  3007.  — Ratification  d’admissions  de 

boursiers  d’internat  primaire  (M.  Rebeillard, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  de  principe,  en  date  des 
31  juillet  1882,  9 décembre  1891,  18  mai  1892 
et  26  décembre  1895,  relatives  à l’œuvre  mu- 
nicipale de  l’internat  primaire; 

Vu  sa  délibération  du  14  mars  1892  relative 
au  mode  d’attribution  des  bourses  d’internat 
primaire,  délibération  ainsi  conçue  : 

« Dans  l’intervalle  des  sessions  du  Conseil 
municipal,  les  bourses  d’internat  primaire  se- 
ront attribuées  par  le  Préfet,  sur  la  proposi- 
tion de  la  Commission  de  l’internat  primaire, 
sauf  ratification  ultérieure  par  le  Conseil  »; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  de  ratifier  les  nominations  de  nou- 
veaux internes  primaires  auxquelles  il  a été 
procédé  par  arrêtés  des  21  et  26  septembre, 
5 et  31  octobre  1905,  sur  la  proposition  con- 
forme de  la  Commission  de  l’internat  pri- 
maire, 

Délibère  : 

Sont  ratifiés  dans  toutes  leurs  dispositions 
les  arrêtés,  en  date  des  21  et  26  septembre, 
5 et  31  octobre  1905,  par  lesquels  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  a,  conformément  aux  pro- 
positions de  la  Commission  de  l’internat  pri- 
maire et  en  vertu  de  la  délégation  à lui  donnée 
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par  la  délibération  susvisée  du  14  mars  1892, 
autorisé  le  placement  d’un  certain  nombre 
d’enfants  dans  des  institutions  privées  et 
laïques,  moyennant  le  paiement  d’une  rétri- 
bution mensuelle  de  10  ou  de  20  francs. 


1905.  3008.  — Annexion  à l’école  de  filles  rue 

Cavé  des  locaux  de  la  maison  de  secours 

contiguë  (M.  Cliautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  17  novembre  1905,  relatif  à l’an- 
nexion à l’école  de  filles  rue  Cavé  des  locaux 
de  la  maison  de  secours  contiguë  et  à la  fixa- 
tion du  loyer  dû  à l’administration  générale 
de  l’Assistance  publique  à raison  de  cette 
annexion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — À partir  du  1er  janvier 
1904,  la  ville  de  Paris  paiera  à l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique,  à raison  de  l’an- 
nexion à l'école  de  filles  rue  Cavé  de  la  maison 
de  secours  contiguë,  un  loyer  annuel  de 
3,614  fr.  45  c.,  savoir  : 

Loyer  principal,  3,000  francs; 

Loyer  supplémentaire,  5 °/0  du  montant  des 
travaux  (12,289  fr.  04  c.),  614  fr.  45  c.  ; 

Total,  3.614  fr.  45  c. 

Le  loyer  annuel  de  l’école  de  filles  rue  Cavé 
se  trouvera  donc  porté  à 14,731  fr.  87  c. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit  3,614  fr. 
45  c.,  sera  imputée  au  budget  dudit  exercice, 
chap.  19,  art.  18,  Loyers  et  contributions  des 
écoles  primaires. 

La  dépense  pour  1904,  montant  à 3,614  fr. 
45  c.,  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1905,  chap.  26,  article  unique,  Dé- 
penses des  exercices  clos,  19-18. 

Art.  3.  — La  Ville  restera  locataire  de  l’im- 
meuble au  moins  jusqu’au  31  décembre  1905. 


1905.  3015.  — Transaction  avec  M.  Chouipe 

pour  la  suppression  de  la  Bièvre  au  droit 

de  l’immeuble  rue  Croulebarbe,  n°  1 (M.  Des- 

landres,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  un  projet  de  transaction 
aux  termes  duquel  M.  Chouipe,  propriétaire 
d’un  immeuble  situé  rue  des  Cordelières,  19, 
en  bordure  de  la  Bièvre,  consent,  moyennant 
l’allocation  d’une  indemnité  de  50,000  francs, 
à se  désister  de  l’instance  introduite  par  lui 
devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  en  répa- 
ration du  dommage  qui  lui  aurait  été  causé 
par  l’inexécution  d’une  des  clauses  d’un  traité 
passé  entre  lui  et  la  cille  de  Paris,  le  16  fé- 
vrier 1903,  relativement  à la  suppression  de 
la  Bièvre,  clause  d’après  laquelle  la  Ville  s’en- 
gageait à commencer  les  travaux  de  couver- 
ture de  la  rivière  dans  un  délai  de  quatre 
mois; 

Vu  ledit  projet  de  transaction  dans  lequel 
est  reproduit  le  traité  du  16  février  1903; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  3 juillet 
1905  ; 

Vu  sa  délibération  du  9 juillet  1903  approu- 
vant l’exécution  des  travaux  de  suppression 
de  la  Bièvre  au  droit  de  l’immeuble  rue  des 
Cordelières,  19; 

Vu  sa  délibération  du  23  décembre  1904  ap- 
prouvant ledit  traité  du  16  février  1903  passé 
avec  M.  Chouipe; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef, 
chef  du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’As- 
sainissement, ensemble  la  proposition  du  di- 
recteur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  projet  de  transaction 
susvisé  est  approuvé. 

En  conséquence,  le  traité  du  16  février  1903 
passé  entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Chouipe, 
relativement  à la  suppression  de  la  Bièvre  au 
droit  de  l’immeuble  rue  des  Cordelières,  19, 
est  maintenu  dans  toutes  ses  clauses  et  condi- 
tions, sauf  en  ce  qui  concerne  la  clause  rela- 
tive au  délai  fixé  pour  l’exécution  des  tra- 
vaux. 

La  ville  de  Paris  paiera  à M.  Chouipe,  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  inexécution 
de  ladite  clause,  une  somme  de  50,000  francs, 
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supplémentairement  aux  29,000  francs  fixés 
dans  le  traité  du  16  février  1903. 

Moyennant  le  paiement  de  cette  somme  de 
50,000  francs,  seront  éteintes  toutes  difficultés 
se  rattachant  à l’inexécution  par  la  ville  de 
Paris  de  la  clause  précitée  du  traité  du  16  fé- 
vrier 1903. 

M.  Cliouipe  se  désistera  purement  et  sim- 
plement de  l’instance  et  de  l’action  introdui- 
tes par  lui,  aux  termes  d’un  exploit  du  3 sep- 
tembre 1904,  en  réparation  du  dommage  qui 
lui  aurait  été  causé  par  l’inexécution  de  ladite 
clause. 

Chacune  des  parties  prendra  à sa  charge  les 
frais  exposés  par  elle  dans  ladite  procé- 
dure. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à réaliser  par  acte  authentique  le  projet 
de  transaction  susvisé,  en  même  temps  que  le 
traité  du  17  février  1903. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  à cet  effet  un  crédit 
total  de  56,000  francs,  dont  6,000  francs  pour 
les  frais  d’acte. 

Ladite  dépense  de  56,000  francs  sera  payée 
par  emploi,  jusqu’à  due  concurrence,  du  reli- 
quat de  la  subvention  de  1,500,000  francs  al- 
louée par  délibération  du  Conseil  général  du 
24  décembre  1904  sur  les  fonds  de  l’emprunt 
départemental  pour  la  suppression  de  la  Biè- 
vre dans  Paris,  et  par  prélèvement  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  74,  § 1/B,  art.  1er,  du 
budget  de  1905. 


1905.  3029.  — Nomination  d’un  membre  du 
Comité  de  patronage  de  l’école  profession- 
nelle de  la  rue  d’Abbeville  en  remplacement 
de  M.  Doucet,  démissionnaire  (M.  Chautard, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  délibération,  en  date  du  24  octo- 
bre 1905,  du  Comité  de  patronage  de  l’école 
professionnelle  de  la  rue  d’Abbeville  tendant 
à la  désignation  en  qualité  de  personne  notable 
de  M.  Reverdot,  couturier,  en  remplacement 
de  M.  Doucet,  membre  dudit  Comité,  démis- 
sionnaire, 


Délibère  : 

M.  Reverdot,  couturier,  rueVivienne,  53,  est 
désigné,  en  qualité  de  personne  notable, 
comme  membre  du  Comité  de  patronage  de 
l’école  professionnelle  de  la  rue  d’Abbeville, 
en  remplacement.de  M.  Doucet,  démission- 
naire. 


1905. 3032.  — Allocationviagère  de  4 50  francs 

à M.  Rolland , gagiste  au  collège  Chaptal 

(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  novembre  1905,  relatif  à une 
allocation  viagère  de  450  francs  à M.  Rolland, 
gagiste  au  collège  Chaptal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  450  francs  est  accordée  à M.  Rol- 
land, gagiste  au  collège  Chaptal,  à dater  du 
1er  novembre  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit  75  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
municipal  de  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  totale, 
450  francs,  sera  prévue  au  budget  des  exer- 
cices correspondants. 


1905.  3033.  — Recouvrement  sur  la  Caisse 
d'épargne  d'un  compte  abandonné  depuis 
1875  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  recouvrer  sur  la  Caisse  d’épargne  de 
Paris  la  somme  inscrite  à un  compte  de  dépôt 
s’élevant  à la  somme  de  353  fr.  95  c.  au  31  dé- 
cembre 1904,  ledit  compte  constitué  avant  le 
1er  janvier  1876  au  moyen  du  versement 
effectué  par  l’Administration  municipale  au 
nom  d’un  élève  des  écoles,  à titre  de  bourse 
d’apprentissage,  et  qui,  s’il  n’était  pas  réclamé 
avant  le  1er  janvier  1906,  serait  atteint  par  la 
prescription  et  perdu  pour  la  ville  de  Paris  ; 
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Vu  le  règlement  préfectoral  du  14  mars  1849 
pour  le  placement  à la  Caisse  d’épargne  de 
remises  obtenues  sur  les  prix  d’apprentissage, 
ledit  règlement  approuvé  par  décision  du 
ministre  du  Commerce  du  9 avril  1849, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à recouvrer  sur  la  Caisse  d’épar- 
gne de  Paris  : 

1°  La  somme  de  353  fr.  95  c.,  montant  au 
31  décembre  1904  d’un  compte  relatif  à une 
bourse  d’apprentissage  constituée  avant  le 
1er  janvier  1876,  et  qui  n’a  donné  lieu  à aucune 
opération  depuis  1875,  savoir  : 

Série  A,  n°  35,991,  Boisson  (Auguste),  353  fr. 
95  c.: 

2°  Les  intérêts  de  ladite  somme  qui  seront 
dus  au  jour  du  recouvrement  (Mémoire). 

Art.  2.  — Le  montant  des  sommes  recou- 
vrées sera  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1905, 
cliap.  25,  art.  25. 


1905.  3037.  — Secours  d’études  de  300  fr. 
en  faveur  du  jeune  Tony  Rèvillon  (M.  Chau- 
tard.  rapporteur) . 

Le.  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  à Mme  veuve  Tony  Ré- 
villon,  demeurant  rue  du  Val-de-Grâce,  18, 
un  nouveau  secours  d’études  en  faveur  de  son 
fils,  élève  au  lycée  Henri-IV, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  nouveau  secours 
d’études  de  300  francs  est  accordé  à Mme  veuve 
Tony  Rèvillon,  demeurant  18,  rue  du  Val-de- 
Grâce,  en  faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée 
Henri-IV. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique  et  rattachée  au 
chap.  18,  art  30,  du  budget  municipal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  3039.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905  d’une  somme  de  5,000  francs 
reversée  par  M.  Aubrun  (M.  Paul  Escudier, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’inscription  en  recette  et  en  dépense  au 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1905 
d’une  somme  de  5,000  francs  à affecter  à l’opé- 
ration de  convertissement  en  pavage  en  bois 
du  quai  de  la  Mégisserie  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  du  service  technique  de  la  Voie  pu- 
blique et  de  l’Eclairage,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’inscrip- 
tion en  recette  au  chap.  51,  § 33,  art.  4,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1905, 
d’une  somme  de  5,000  francs  provenant  du 
reversement  de  sommes  indûment  touchées 
pour  l’opération  du  pavage  en  bois  du  quai  de 
la  Mégisserie. 

Art.  2.  — Par  corrélation  avec  cette  re- 
cette, un  crédit  de  pareille  somme  sera  inscrit 
en  dépense  au  chap.  81,  § 37,  art.  58,  du  même 
budget  supplémentaire,  pour  être  affecté  au 
paiement  desdits  travaux  de  pavage  (en  bois 
du  quai  de  la  Mégisserie. 


1905.  3044.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  du 
produit  des  escortes  et  plombs  pour  l’exer- 
cice 1904  (M.  Froment-Meurice,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  administratif  présenté  par 
le  Conseil  d’administration  de  l’Octroi  et  re- 
latif au  produit  des  escortes  et  plombs  pour 
l’exercice  1904  ; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi,  en 
date  du  14  novembre  1905; 
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Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances,  en 
date  du  28  septembre  1905, 

Délibère  : 

Le  compte  général  administratif  du  produit 
des  escortes  et  plombs,  pour  l’exercice  1904, 
est  approuvé  et  arrêté  comme  suit  : 

Recettes,  118,201  fr.  90  c.; 

Dépenses,  118,201  fr.  90  c.; 

D’où  balance. 


1905.  3045.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  des  droits  d’abat- 
toirs pour  l’exercice  1904  (M.  Barillier, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  administratif  des  droits 
d’abattoirs  présenté  par  le  Conseil  d’adminis- 
tration de  l’Octroi  pour  l’exercice  1904; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi,  en 
date  du  14  novembre  1905; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances,  en 
date  du  11  octobre  1905, 

Délibère  : 

Le  compte  administratif  des  droits  d’abat- 
toirs, pour  l’exercice  1904,  est  approuvé  et 
arrêté  comme  suit  : 

Recettes,  4,131,396  fr.  44  c.; 

Dépenses,  4,131,396  fr.  44  c.; 

D'où  balance. 


1905.  3046.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  des 
frais  de  surveillance  de  l’Octroi  pour  l’exer- 
cice 1904  (M.  Froment-Meurice,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 


soumet  le  compte  administratif  présenté  par 
le  Conseil  d’administration  de  l’Octroi  et  rela- 
tif aux  frais  de  surveillance  pour  l’exercice 
1904; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi,  en 
date  du  14  novembre  1905  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances,  en 
date  du  23  septembre  1905, 

Délibère  ; 

Le  compte  général  administratif  des  frais  de 
surveillance  de  l’Octroi,  pour  l’exercice  1904, 
est  approuvé  et  arrêté  comme  suit  : 

Recettes,  133,395  fr.  70  c.; 

Dépenses,  133,395  fr.  70  c.; 

D’où  balance. 


1905.  3047.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  du 

produit  des  droits  d'octroi  pour  l’exercice 

1904  (M.  Froment-Meurice,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  administratif  présenté  par 
le  Conseil  d’administration  de  l’Octroi  et  re- 
latif au  produit  des  droits  d’octroi  pour  l’exer- 
cice 1904; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi  en 
date  du  14  novembre  1905; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances  en 
date  du  27  octobre  1905, 

Délibère  : 

Le  compte  général  administratif  du  produit 
des  droits  d’octroi,  pour  l’exercice  1904,  est 
approuvé  et  arrêté  comme  suit  : 

Recettes,  109,554,237  fr.  40  c. 

Dépenses,  109,552,652  fr.  40  c. 

D’où  un  reste  à recouvrer  de  1,585  francs. 
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1905.  3048.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  des 
saisies  et  contraventions  en  matière  d'octroi 
pour  l'exercice  1904  (M.  Froment-Meurice, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  administratif  présenté  par 
le  Conseil  d’administration  de  l'Octroi  et  re- 
latif aux  saisies  et  contraventions  en  matière 
d’octroi  pour  l’exercice  1904  ; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi  en 
date  du  14  novembre  1905; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances  en 
date  du  13  octobre  1905, 

Délibère  : 

Le  compte  général  administratif  des  saisies 
et  contraventions  en  matière  d'octroi,  pour 
l’exercice  1904,  est  approuvé  et  arrêté  comme 
suit  : 

Recettes,  145,146  fr.  05  c. 

Dépenses,  145,146  fr.  05  c. 

D’où  balance. 


1095.  3050.  — Renvoi  à V Administration  d'un 
dossier  relatif  à l'exécution  de  travaux 
complémentaires  à l'église  de  la  Madeleine 
(M.  Adrien  Mithouard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequél  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  complémentaires 
à exécuter  à l’église  de  la  Madeleine; 

Sur  le  rapport  de  M.  Adrien  Mithouard,  au 
nom  de  la  2e  Commission  ; 

Ensemble  les  observations  portées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  mémoire  relatif  aux 
travaux  complémentaires  de  l’église  de  la 
Madeleine  est  renvoyé  à l'Administration. 


15  DÉCEMBRE  1905 

Art.  2.  — Il  est  inscrit  au  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1905  un  crédit  de 
43,000  francs,  à titre  de  réserve,  en  vue  de 
travaux  à exécuter  à l’église  de  la  Madeleine. 

Ce  crédit  sera  transporté  de  droit  à l’exer- 
cice 1906. 

Art.  3.  — Il  ne  pourra  être  fait  emploi 
dudit  crédit  que  sur  délibération  spéciale  du 
Conseil  municipal. 

Art.  4.  — L’Administration  est  invitée  à 
présenter  à la  prochaine  session  un  mémoire 
relatif  aux  conséquences  de  la  séparation  des 
Églises  et  de  l’Etat  pour  la  ville  de  Paris. 


1905.  3072.  — Approbation  de  travaux  divers 

à exécuter  en  1905  aux  casernes  et  postes 

de  sapeurs-pompiers  (M.  Adrien  Mithouard, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  désaffecter  le  crédit  de  13,937  fr. 
inscrit  au  chap.  56,  § 28,  art.  12/R,  du  budget 
de  1905  pour  installation  du  tout  à l’égout  à 
la  caserne  de  sapeurs-pompiers  du  Trocadéro, 
et  de  la  réaffecter  à une  série  d’autres  travaux 
de  grosses  réparations  à effectuer  dans  divers 
postes  et  casernes  de  sapeurs-pompiers  : 

Vu  les  devis  et  rapports  d’architecte  rela- 
tifs à ces  travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  13,937  fr. 
figurant  au  chap.  56,  §28,  art.  12/R,  du  budget 
de  1905  pour  installation  du  tout  à l’égout  à 
la  caserne  des  sapeurs-pompiers  du  Trocadéro, 
est  désaffectée. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de  13,937  fr. 
pour  exécution  des  travaux  suivants  de  gros- 
ses réparations  dans  les  postes  et  casernes  de 
sapeurs-pompiers  : 

1°  Caserne  Sé vigne  : réparations  de  couver- 
tures, 4,270  francs  ; 

2°  Caserne  du  Trocadéro  : construction  d’un 
haûgar  pour  abriter  la  grande  échelle,  2,860 
francs  ; 

3°  Caserne  de  Poissy  : réparation  de  la  fosse 
et  canalisations  des  water  - closets  de  la 
troupe,  2,035  francs; 
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4°  Même  caserne  : réparation  de  la  chau- 
dière des  bains,  547  francs; 

5°  Poste  de  l’avenue  Niel  : réparation  de  la 
canalisation  du  tout  à l’égout,  925  francs  ; 

6°  Poste  de  l’avenue  Villemain  : réparation 
du  calorifère  de  cave  et  reconstruction  de 
deux  poêles,  630  francs  ; 

7°  Caserne  du  Vieux-Colombier  : mise  en 
état  des  douches  et  tuyaux  sur  combles, 
700  francs  ; 

8°  Etat-major  : réfection  d’enduit  sur  pan 
de  bois  dans  la  courette  de  droite,  615  fr.  ; 

9°  Caserne  Chaligny  : installation  de 
mâts  de  descente  pour  la  troupe  et  les  sous- 
officiers,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
1 ,355  francs  ; 

Total  égal,  13,937  francs. 

Art.  3.  — Cette  somme  de  13,937  francs 
sera  rattachée  au  chap.  56,  § 28,  art.  12/12% 
du  budget  de  1905. 


1905.  3074.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Dumay,  ancien  régisseur  de  la  Bourse 
du  travail  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  aux  termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  propose  d’accorder,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1906,  à M.  Dumay  (Jean-Baptiste),  ancien 
régisseur  comptable  à la  Bourse  du  travail, 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  2,400  francs  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission  ten- 
dant à élever  cette  allocation  à 3,000  francs, 

Délibère  : 

Il  est  accordé,  à partir  du  1er  janvier  1906, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  3,000  fr. 
à M.  Dumay  (Jean-Baptiste),  ancien  régisseur 
de  la  Bourse  du  travail,  né  au  Creusot  (Saône- 
et-Loire)  le  10  septembre  1841. 

La  dépense,  s’élevant  pour  1906  à la  somme 
de  3,000  francs,  sera  imputée  au  chap.  5,  art. 
76,  du  budget  communal  de  l’année  1906,  et 
pour  les  années  suivantes  inscrite  au  chap.  5, 
art.  21,  des  budgets  subséquents. 


1905.  3080.  — Reconstruction  du  pavillon  des 

officiers  dans  la  caserne  de  sapeurs-pom- 
piers de  la  rue  Blanche  (M.  Adrien  Mi- 

thouard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  la  reconstruction  totale  du 
pavillon  des  officiers  à la  caserne  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  rue  Blanche  ; 

Vu  deux  lettres  de  M.  le  Préfet  de  police 
en  date  des  11  avril  et  11  juillet  1905; 

Vu  les  rapports  d’architecte  en  date  des  1er 
mai  et  2 août  1905  ; 

Vu  le  devis  relatif  à cette  opération  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  113,950  francs,  lare- 
construction  totale  du  pavillon  des  officiers 
de  la  caserne  de  sapeurs-pompiers  sise  rue 
Blanche. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  113,950  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  d’égale  importance 
dont  l’inscription  a été  proposée  au  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1905,  chap.  81. 

§ 28,  art.  12/15°. 


1905.  3084.  — Pose  de  canalisations  élec- 
triques sous  diverses  voies  publiques  de 
Paris  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  aux  Compagnies  permissionnaires 
de  secteurs  d’éclairage  électrique  les  autorisa- 
tions qu’elles  sollicitent  de  canaliser  les  voies 
ci-après  désignées, 

Délibère  ; 

11  y a lieu  d’autoriser  les  Compagnies  per- 
missionnaires de  secteurs  d’éclairage  élec- 
trique à poser  des  canalisations  dans  les  voies 
ci-dessous  dénommées,  savoir  : 
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A.  — Compagnie  du  secteur  des  Champs- 
Elysées  : 

Avenue  Montaigne,  traversée  entre  les 
nos  32  et  39; 

Rue  Octave-Feuillet,  traversées  au  droit  des 
immeubles  nos  24  et  16,  et  face  à la  rue  Delio- 
dencq. 

B.  — Société  anonyme  du  secteur  de  la 
place  Clichy  : 

Rue  d’Argenson,  au  droit  du  n°  2 ; 

Place  de  la  Madeleine,  traversée  entre  le 
n°  16  et  le  plateau  Est; 

Rue  du  Rocher,  entre  les  nos  2 et  30. 

C.  — Société  anonyme  d’éclairage  et  force 
par  l’électricité  : 

Rue  Chaudron,  vis-à-vis  des  n08  22  et  24; 

Rue  de  l’Ourcq,  entre  le  quai  de  l’Oise  et  la 
rue  de  Flandre. 

D.  — Compagnie  continentale  Edison  : 

Boulevard  Ornano  (traversée  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture)  et  porte  de  Clignancourt  (côté 
Ouest)  ; 

Rue  du  Faubourg-Poissonnière,  côté  impair, 
entre  la  rue  de  Bellefond  et  la  rue  de  Dun- 
kerque ; 

Rue  Laffitte,  entre  le  n°  1 rue  Pillet-Will  et 
le  n°  20  rue  Laffitte  ; 

Boulevard  Ornano,  traversée  du  boulevard 
Ney. 

E.  — Compagnie  du  secteur  de  la  rive 
gauche  : 

Rue  Pierre-Nicole  prolongée  ; 

Rond-point  Mirabeau  ; 

Rue  de  la  Clef  ; 

Boulevard  des  Invalides,  traversée  à l’angle 
de  la  rue  de  Sèvres  ; 

Rue  Royer-Collard  ; 

Quai  d’Orsay,  aux  abords  du  pont  Alexan- 
dre-III  ; 

Rue  des  Feuillantines  prolongée  ; 

Rue  Saint-Dominique,  nos  11  et  13. 


1905.  3087.  — Attribution  de  la  bourse  fondée 

au  collège  Chaptal  par  le  vice-roi  d’Egypte 

(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  proposition  du  Comité  de  patronage 
du  collège  Chaptal  en  vue  de  l’attribution  au 
jeune  Graud  de  la  bourse  fondée  en  1868  dans 
cet  établissement  par  le  vice-roi  d’Egypte, 
qui  se  trouve  actuellement  vacante; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  Comité  de  patronage  du  30  octobre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  bourse  d’interne 
fondée  au  collège  Chaptal  par  le  vice-roi 
d’Egypte  est  attribuée,  avec  effet  du  1er  octo- 
bre 1905,  au  jeune  Graud  (Maurice-Louis), 
né  à Paris  le  18  février  1888,  demeurant  38, 
rue  Poulet. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1905,  s’élevant  à 272  fr.  50  c.,  sera  imputée 
sur  le  cliap.  50  I,  art.  1er  n°  25,  du  budget 
communal  de  1905. 


1905.  3089.  — Attribution  de  bourses  de 
mérite  au  collège  Chaptal  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil,  « 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  du  Comité  de  patro- 
nage du  collège  Chaptal  en  vue  de  l’attribu- 
tion des  bourses  d’études  supérieures,  dites 
de  mérite,  vacantes  dans  cet  établissement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourbe  municipale 
d’interne  de  mérite  de  1,200  francs  est  accor- 
dée, à dater  du  1er  octobre  1905,  au  jeune  Le- 
blanc (Aimé). 

Art.  2.  — Une  bourse  municipale  d’interne 
à 3/4  de  mérite  de  900  francs  est  accordée,  à 
dater  du  1er  octobre  1905,  aux  jeunes  : 

Lévy  (Henri-René) 

Caillol  (Raymond)  ; 

Leveau  dit  Chailly  (Eugène). 
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Art.  3.  — Une  demi  - bourse  municipale 
d’interne  de  mérite  de  600  francs  est  accordée, 
à dater  du  l‘r  octobre  1905,  aux  jeunes  : 

Gabelle  (Gaston)  ; 

Bichet  (Henri); 

Dorotte  (Marius); 

Dussaux  (André); 

Tartrat  (Maconce); 

Jaron  (Marcel)  ; 

Le  Masson  (Roger)  ; 

Boisier  (Henri). 

Art.  4.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le 
4e  trimestre  1905  à la  somme  de  2,610  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art  39/2°,  du 
budget  municipal  de  1905. 


1905.  3099.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
4,838  fr.  79  c.  pour  le  paiement  du  reli- 
quat du  prix  d’adjudication  de  l'immeuble 
19,  avenue  Ledru-Rollin  (M.  Hénaffe,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’ouverture  d’un  crédit  de  4,838  fr.  79  c., 
nécessaire  au  paiement  de  la  somme  restant 
due  aux  héritiers  Landeville  sur  le  prix  prin- 
cipal d’adjudication  d’un  immeuble  sis  avenue 
Ledru-Rollin,  19; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  ensemble 
la  quittance  dressée  le  1er  juillet  1897  par 
Me  Mahot  de  la  Querantonnais,  notaire  ; 

Vu  la  lettre  de  Me  Alphonse  Godet,  notaire; 
Vu  sa  délibération  du  14  avril  1897, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  “autorisée  l’ouver- 
ture au  budget  de  l’exercice  1905  d’un  crédit 
de  4,838  fr.  79  c.  en  vue  du  paiement  du  reli- 
quat de  la  somme  restant  due  aux  héritiers 
Landeville  sur  le  prix  principal  d’adjudication 
de  l’immeuble  19,  avenue  Ledru-Rollin,  en 
exécution  d’un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine  en  date  du  5 décembre  1896. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  63,  § 1,  art.  R/l,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 


chap.  63,  § 1 B,  art.  49/1°,  dudit  budget,  par 
emploi  du  produit  des  reventes  de  l’emprunt 
1892  au  titre  du  12e  arrondissement. 


1905.  3103.  — Prêt  à U association  d’ouvriers 

peintres  « la  Ruche  » sur  les  fonds  du  legs 

Rampai  (M.  Marchand,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  formée  par  l’association 
coopérative  d’ouvriers  peintres  « la  Ruche  » 
en  vue  d’obtenir  un  prêt  sur  les  fonds  du  legs 
Rampai  ; 

Vu  l’état  de  l’actif  et  du  passif  de  la  So- 
ciété ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  1er  décembre  1905; 

Vu  ses  délibérations  des  22  juillet  1892  et 
22  mars  1901  ; 

Vu  le  compte  de  capital  du  legs  Rampai, 
services  hors  budget,  § 4,  n°  114, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  à titre  de 
prêt,  sur  les  fonds  du  legs  Rampai  figurant 
aux  services  hors  budget,  § 4,  n°  114  (Legs 
Rampai,  son  compte  de  capital  et  d’emploi), 
un  crédit  de  5,000  francs,  et  ce  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  délibérations  sus- 
visées  des  22  juillet  1892  et  22  mars  1901,  sauf 
les  dispositions  ci-après  en  ce  qui  concerne  le 
mode  et  les  délais  de  remboursement. 

Art.  2.  — Le  remboursement  de  ce  prêt 
sera  effectué  en  trente  et  une  mensualités  dont 
les  trente  premières  de  165  francs,  la  dernière 
de  50  francs,  de  fin  mai  1906  à fin  décembre 
1908,  et  les  mensualités  y afférentes  seront  ver- 
sées à la  Caisse  municipale  concurremment 
avec  celles  afférentes  au  prêt  actuellement  en 
cours  de  remboursement. 


1905.  3105.  — Paiement  de  coupons  d’obliga- 
tions municipales  atteints  par  la  prescrip- 
tion quinquennale  (M.  Marchand,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
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1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a 
soumis  un  certain  nombre  de  demandes  ten- 
dant à obtenir  le  paiement  de  coupons  échus 
depuis  plus  de  cinq  ans  sur  diverses  obliga- 
tions municipales,  lesdites  demandes  détaillées 
dans  un  état  A annexé  audit  mémoire; 

Vu  ledit  état  A, 

Délibère  • 

Article  prenîier.  — Est  autorisé  le  paiement 
aux  divers  porteurs  dont  les  noms  sont  indi- 
qués sur  l’état  A susdésigné  de  coupons  d’obli- 
gations municipales  échus  depuis  plus  de  cinq 
ans,  conformément  aux  énonciations  dudit 
état. 

Art.  2.  — La  dépense  en  résultant,  soit 
4,143  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le  budget 
communal  de  l’exercice  1905,  savoir: 

1°  Montant  net  des  coupons,  3,729  fr.  42  c., 
jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  1,187  fr. 
94  c.,  sur  le  chap.  1er,  art.  27,  dudit  budget, 
et  pour  le  surplus,  soit  2,541  fr.  48  c.,  sur  la 
réserve  du  même  budget,  chap.  23,  article 
unique,  avec  rattachement  au  chap.  1er, 
art.  27  ; 

2°  Montant  des  impôts,  414  fr.  08  c.,  sur  le 
chap.  1er,  art.  32. 

Total,  4,143  fr.  50  c. 


1905.  3108.  — Démolition  de  la  maison  com- 
munale rue  de  Sévigné,  25  (M.  L.  Achille, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  M.  Madeline,  prési- 
dent du  conseil  d'administration  du  journal 
« le  Matin  »,  tendant  à la  location  de  l’im- 
meuble communal  situé  rue  de  Sévigné,  25, 
dont  la  démolition  doit  avoir  lieu  en  vue  de 
l'agrandissement  du  musée  Carnavalet, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à poursuivre  la 
démolition  immédiate  de  l’immeuble  com- 
munal sis  rue  de  Sévigné,  n°  25,  avec  toutes 
ses  dépendances. 


1905.  3119.  — Fixation  des  offres  à faire 

devant  le  jury  pour  V élargissement  partiel 

du  boulevard  Brune  (M.  Hénaffe,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  iixer  les  offres  à faire  devant  le 
jury  aux  propriétaires  et  locataires  de  l’im- 
meuble nos  135  et  137,  boulevard  Brune,  dont 
la  suppression  est  nécessaire  pour  l’élargisse- 
ment de  ce  boulevard  ; 

Vu  les  estimations,  ensemble  le  plan  de 
l’opération  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A faire  devant  le  jury  aux  propriétaire 
et  locataire  à bail,  dénommés  d’autre  part, 
les  offres  portées  au  tableau  ci-contre  : 

N°  5 du  plan.  — Boulevard  Brune,  nos  135- 
137  et  avenue  d'Orléans,  n°  146  : 

M.  Reboul,  propriétaire,  77,000  francs  ; 

M.  Magnia,  locataire,  40,000  francs  ; 

Total,  117,000  francs. 

IL  — En  ce  qui  concerne  les  locataires 
verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  ne  pouvant  excéder  une 
année  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  fr.  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment pouvant  atteindre  deux  années  de  loyer, 
sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Commis- 
sion des  indemnités  et  du  Conseil  municipal 
pour  toutes  les  allocations  supérieures  à 
quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 120,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
imputée  sur  un  crédit  d’égale  somme  à ouvrir 
au  chap.  S3,  § 49  2/B,  art.  8/1°,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905,  par  corrélation 
à une  recette  égale  à provenir  des  fonds  de 
l’emprunt  départemental  et  à inscrire  au 
chap.  53,  § 44/B,  art.  9,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
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budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1004 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905  . 3124.  — Modération  de  prix  de  pension 
à des  élèves  des  collèges  Chaptal  et  Rollin 
et  de  l’école  J.-B.-Sag  (M.  Cliautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  10  juillet  1893  régle- 
mentant les  remises  ou  modérations  du  prix 
de  pension  à accorder  aux  familles  ayant  deux 
ou  plusieurs  enfants  dans  un  même  établisse- 
ment (collèges  Rollin  et  Chaptal,  école  J.-B.- 
Say),  ladite  délibération  portant  notamment  : 

« Art.  5.  — A la  fin  de  chaque  année  sco- 
laire, il  sera  présenté  pour  chaque  établisse- 
ment un  état  de  remises  qui  sera  soumis  au 
Conseil  municipal  à fin  d’admission  en  non- 
valeurs  des  sommes  ainsi  constatées.  » 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  états  de  remises  dressés  par  les 
collèges  Chaptal,  Rollin  et  l’école  J.-B.-Say 
pour  l’année  1904-1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  admises  en  non- 
valeurs,  à titre  de  remises  pour  l’année  sco- 
laire 1904-1905,  aux  familles  ayant  deux  ou 
plusieurs  enfants  dans  les  collèges  Chaptal  et 
Rollin  et  à l’école  J.-B.-Say,  et  en  ce  qui  con- 
cerne le  collège  Rollin  aux  familles  ayant  en 
même  temps  des  enfants  audit  collège  et  dans 
les  lycées  de  l’Etat,  les  sommes  ci-après  : 

Collège  Chaptal,  4,989  fr.  1 1 c. 

Collège  Rollin,  17,206  fr.  20  c. 

École  J.-B.-Say,  3,628  fr.  75  c. 

Ces  sommes  se  décomposant  de  la  manière 
suivante  entre  les  deux  exercices  1904-1905  : 

Collège  Chaptal  (1904),  1,593  fr.  11  c. 

Collège  Chaptal  (1905),  3,396  francs. 

Collège  Rollin  (1904),  5,358  fr.  75  c. 

Collège  Rollin  (1905),  11,847  fr.  45  c. 

École  J.-B.-Say  (1904),  1,133  fr.  75  c. 

École  J.-B.-Say  (1905),  2,495  francs. 


MOI 

Art.  2.  — Les  sommes  susindiquées  seront 
appliquées  en  dégrèvement,  savoir  : 

1°  La  somme  de  4,989  fr.  11  c.  (collège 
Chaptal)  : pour  1,593  fr.  11c.  au  chap.  46/6°, 
§ 23,  art.  2,  du  budget  de  1905,  et  pour  3,396  fr. 
au  chap.  23,  art.  2,  du  budget  de  1905  ; 

2°  La  somme  de  17,206  fr.  20  c.  (collège 
Rollin)  : pour  5,358  fr.  75  c.  au  chap.  46/6°, 
§ 23,  art.  1er,  du  budget  de  1905,  et  pour 
11,847  fr.  45  c.  au  chap.  23,  art.  1er,  du  budget 
de  1905; 

3°  La  somme  de  3,628  fr.  75  c.  (école  J.-B.- 
Say)  : pour  11,133  fr.  75  c.  au  chap.  46/6°,  § 23, 
art.  5,  du  budget  de  1905,  et  pour  2,495  francs 
au  chap.  23,  art.  5,  dudit  budget. 


1905.  3194.  — Rejet  d’une  demande  d'exoné- 
ration d'une  redevance  due  pour  occupation 
des  serres  du  Cours-la-Reine  (M.  Chassaigne 
Goyon,  rapporteur ). 

M.  Chassaigne  Goyon,  au  nom  de  la 

lre  Commission,  rappelle  que  le  Conseil  muni- 
cipal, par  délibération  en  date  du  16  juillet 
1904,  a concédé  les  deux  serres  du  Cours-la- 
Reine  à l’Œuvre  des  crèche  et  dispensaire 
laïques  du  15e  arrondissement  du  1er  juin  au 
30  septembre  1905,  en  vue  d’y  organiser  une 
exposition  de  l’enfance  moyennant  notam- 
ment le  paiement  à la  Ville  d’une  redevance 
de  100  francs  par  mois  et  par  serre. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  par  mémoire  en 
date  du  4 décembre  1905,  soumet  au  Conseil 
une  demande  de  Mme  Chauvière  tendant  à ob- 
tenir pour  l’Œuvre  des  crèche  et  dispensaire 
laïques  du  15e  arrondissement  de  Paris,  dont 
elle  est  présidente,  l’exonération  : 1°  d’une 
somme  de  800  francs,  montant  de  la  redevance 
due  à la  ville  de  Paris  pour  l’occupation  des 
serres  du  1er  juin  au  30  septembre  1905; 
2°  d’une  somme  de  159  francs,  montant  des 
réparations  locatives  auxquelles  a donné  lieu 
ladite  exposition. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission,  malgré  le  caractère  charitable 
de  l’association  dont  il  s’agit,  ne  peut  que  pro- 
poser de  passer  à l’ordre  du  jour. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adop- 
tées. 
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1905.  3196.  — Préfecture  de  police.  — Proro- 
gation du  marché  pour  l'impression  et  la 
fourniture  des  budgets  et  comptes  de  la  Pré- 
fecture de  police  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose 
de  proroger  pour  un  an,  à compter  du  1er  jan- 
vier 1906,  le  marché  passé  avec  l’association 
ouvrière  « l’Imprimerie  nouvelle  » pour  l’im- 
pression et  la  fourniture  des  budgets  et 
comptes  municipaux  de  la  Préfecture  de 
police; 

Sur  le  rapport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  prorogé,  pour  un  an,  à compter  du 
1er  janvier  1906,  le  marché  passé  avec  l’asso- 
ciation ouvrière  « l’Imprimerie  nouvelle  » 
pour  l’impression  et  la  fourniture  des  budgets 
et  comptes  municipaux  de  la  Préfecture  de 
police,  lequel  comporte  un  rabais  de  40  fr. 
75  c.  °/0. 


1905.  3212.  — Modification  du  règlement  re- 
latif à l'attribution  des  bourses  munici- 
pales au  collège  Chaptal  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  modifier  sur  deux  points  le  règlement  ac- 
tuellement en  vigueur  pour  l’attribution  des 
places  d’externe  gratuit  et  des  demi-bourses 
d’internat  au  collège  Chaptal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  concours  pour  l’attri- 
bution des  places  d’externe  gratuit  et  des  demi- 
bourses  d’internat  au  collège  Chaptal  ne  com- 
portera dorénavant  que  des  épreuves  écrites. 

Art.  2.  — Les  demi-bourses  d’internat  ne 
pourront  être  accordées  qu’aux  candidats 
classés  les  premiers  à partir  de  la  2e  série  in- 
clusivement. 


1905.  3223.  — Allocations  viagères  à MM. 

Gucher  et  Laurent,  ouvriers  du  Service  mu- 
nicipal (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à partir  du  1er  octobre  1905  des 
allocations  annuelles  et  viagères,  pour  rému- 
nération de  leurs  services,  à deux  ouvriers  du 
Service  municipal  qui,  à raison  de  leurs  infir- 
mités, se  trouvent  dans  l’impossibilité  de  con- 
tinuer l’exercice  de  leurs  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  octobre  1905,  des  allocations  annuelles 
et  viagères  de  : 

1°  700  francs  à M.  Gucher  (Jean),  surveil- 
lant de  travaux,  domicilié  à Nyons  (Drôme), 
19,  rue  Randonne;  ladite  allocation  devant 
être  réduite  à 648  francs  le  1er  juillet  1908, 
époque  à laquelle  cet  ouvrier  entrera  en 
jouissance  d’une  rente  de  52  francs  sur  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ; 

2°  570  francs  à M.  Laurent  (Jean-Baptiste- 
Marcelin-Adolphe),  cantonnier  du  Nettoie- 
ment, domicilié  rue  de  l’Université,  125,  à 
Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 317  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905 
par  prélèvement  snr  le  chap.  23,  article  uni- 
que, dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens 
ouvriers  des  divers  services  de  la  Voie  publi- 
que. 


1905.  3226.  — Réparation  des  dégâts  causés 
à la  mairie  du  20e  arrondissement  par 
les  travaux  du  Métropolitain  ( ligne  n°  3) 
(M.  Berthaut, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  devis  des  travaux  à exécuter  à la  mairie  du 
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20e  arrondissement  pour  réparation  des  dégâts 
causés  par  la  construction  de  la  ligne  métro- 
politaine n°  3,  et  lui  propose  d’ouvrir  à cet 
effet  un  crédit  provisionnel  de  150,000  francs 
par  prélèvement  sur  les  fonds  du  Métropoli- 
tain; 

Vu  le  devis  dont  il  s’agit  s’élevant,  après 
révision  et  avant  rabais,  à 303,000  francs; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil 
des  travaux  d’architecture  du  18  mai  1905; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  du  Métropolitain, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’ouvrir,  en  vue  des  travaux  de 
réparations  à exécuter  à la  mairie  du  20e  arron- 
dissement par  suite  de  la  construction  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  3,  un  crédit  provision- 
nel de  150,000  francs. 

Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les  fonds  inscrits 
au  chap.  68,  § 1er,  art.  14,  du  budget  de  1905 
et  rattaché  au  chap.  68,  § 1er,  art.  16  bis,  du 
même  budget. 


905.  3234.  — Renvoi  à V Administration  d’un 
dossier  relatif  aux  mesures  de  défense 
contre  l’incendie  à prendre  à l’abattoir  de 
La  Villette  (M.  Baril  lier,  rapporteur ). 

M.  Barillier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire  préfectoral  en  date 
du  7 décembre  1905  relatif  aux  mesures  de 
défense  à prendre  contre  les  incendies  à l’abat- 
toir de  La  Villette.  Ce  dossier  étant  incomplet, 
la  2e  Commission  propose  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration pour  supplément  d’instruction. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  3235.  — Secours,  une  fois  payé,  à 

M.  Meunetrè  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  un  secours,  une  fois  payé, 
de  500  francs  à M.  Meunetrè,  piéton  licencié, 
à partir  du  1er  janvier  1906; 

Vu  1a.  situation  précaire  du  pétitionnaire, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours,  une  fois 
payé,  de  500  francs  est  accordé  àM.  Meunetrè, 
demeurant  à Issy-les-Moulineaux,  2,  rue 
Jeanne-Darc. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  3242.  — Rejet  d'une  demande  de  con- 
cession de  la  Galerie  des  machines  pour 
l’exposition  de  « l'Est  sauvage  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  M.  William  Gaspar 
tendant  à obtenir  la  concession  des  terrains 
du  Ghamp-de-Mars  et  de  la  Galerie  des  ma- 
chines en  vue  d’y  organiser,  du  1er  mai  au 
31  octobre  1906,  une  exposition  ethnographique 
dite  de  « l’Est  sauvage  » ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture, 

Délibère  : 

Est  rejetée  la  demande  de  concession  du 
Champ-de-Mars  et  de  la  Galerie  des  machines 
par  M.  William  Gaspar. 


1905.  3260.  — Préfecture  de  police.  — Alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  360  Jrancs  à 
M.  Revol,  ancien  sergent  du  régiment  de 
sapeurs-pompiers , admis  à la  pension  de 
retraite  pour  infirmités  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  transmet, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui,  la  pétition 
par  laquelle  M.  Revol  sollicite  l’allocation  an- 
nuelle et  viagère  instituée  par  la  délibération 
de  principe  du  6 août  1885  ; 

Vu  les  délibérations  du  11  juillet  1902,  du 
19  décembre  1902  et  du  23  novembre  1903, 
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modifiant  la  quotité  des  allocations  et  gratifi- 
cations annuelles  à accorder  aux  anciens  sous- 
officiers,  caporaux  et  sapeurs  du  corps  des  sa- 
peurs-pompiers ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Revol, 
ancien  sergent  au  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers, admis  à la  pension  de  retraite  pour 
infirmités  par  décret  du  28  septembre  1905, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  360  fr., 
à compter  du  15  octobre  1905. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  inscrite  au 
chap.  13,  art.  16,  du  budget  des  dépenses  com- 
munales de  la  Préfecture  de  police,  et  le  crédit 
pour  1905,  soit  76  francs,  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres  généraux  pour  être  rattaché  audit 
budget. 


1905.  3270.  — Mainlevée  d'inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  immeuble  sis  rue  Ste- 
phenson (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Rigaud,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  rue  Stephenson  et  passage  Doudeauville  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  10  novembre  1903,  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d'une 
inscription  prise  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue  Stephenson, 
à l’angle  du  passage  Doudeauville,  et  cédé  à 
M.  Rigaud  suivant  procès-verbal  d’adjudica- 
tion en  date  du  10  novembre  1903. 


1905.  3273.  — Remboursement  au  départe- 
ment de  la  Seine  de  la  part  de  la  ville  de 
Paris  dans  les  dépenses  d’ entretien  des  lo- 
calités communes  du  Palais  de  justice 
(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’allocation  d’une  somme  de  1,721  fr. 
52  c.  pour  paiement  au  Département  de  la 
part  contributive  de  la  ville  de  Paris  dans  les 
dépenses  faites  pour  l’entretien  en  1904  de 
certaines  localités  du  Palais  de  justice  qui 
sont  communes  à diverses  administrations; 

Vu  les  états  desdites  dépenses; 

Sur  le  rapport  de  M. 'Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère 

Article  premier.  — Une  somme  de  1,721  fr. 
52  c.  est  mise  à la  disposition  de  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  pour  le  paiement  au  Département 
de  la  part  contributive  de  la  ville  de  Paris 
dans  les  dépenses  faites  en  1904  pour  l’entre- 
tien de  localités  du  Palais  de  justice  commu- 
nes à diverses  administrations. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,721  fr.  52  c. 
sera  imputée  sur  le  chap.  26,  article  unique 
(21-2),  du  budget  municipal  de  l’exercice 
1905. 


1905.  3274.  — Cession  au  département  de  la 
Seine  d'une  parcelle  de  terrain,  à Nanterre 
(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  l’autoriser  à consentir  au  département  de 
la  Seine,  moyennant  un  prix  de  98  fr.  70  c., 
la  cession  des  droits  de  la  ville  de  Paris  sur 
une  parcelle  de  terrain  située  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Nanterre,  inscrite  au  ca- 
dastre de  ladite  commune  au  nom  du  Gouver- 
nement, sous  le  n°  1488  de  la  section  H,  lieudit 
« les  Cabines  »,  pour  une  superficie  de  82  cen- 
tiares, ladite  parcelle  de  terrain  expropriée 
par  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
en  date  du  22  avril  1903,  comme  étant  néces- 
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saire  à l’établissement,  par  le  département  de 
la  Seine,  de  filtres  d’épuration  des  eaux  à 
distribuer  aux  communes  de  la  presqu’île  de 
Gennevilliers  ; 

Vu  le  plan  de  ladite  parcelle  de  terrain  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  départe- 
ment de  la  Seine  en  date  du  7 mai  1904  ; 

Vu  la  note  du  4 mai  1905  de  M.  le  directeur 
des  Affaires  départementales  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  au  département  de  la 
Seine,  moyennant  une  indemnitéde98fr.70c., 
la  cession  des  droits  de  la  ville  de  Paris  sur 
la  parcelle  de  terrain  située  sur  la  commune 
de  Nanterre  inscrite  au  cadastre  de  ladite 
commune  au  nom  du  Gouvernement,  sous  le 
nu  1488  de  la  section  H,  lieudit  «les  Cabines  », 
pour  une  superfieie  de  82  centiares,  ladite 
parcelle  de  terrain  expropriée  par  jugement 
du  Tribunal  civil  delaSeineendatedu22avril 
1903,  comme  étant  nécessaire  à l’établissement, 
par  le  département  de  la  Seine,  de  filtres  d’épu- 
ration des  eaux  à distribuer  aux  communes 
de  la  presqu’île  de  Gennevilliers. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  l'indem- 
nité précitée  sera  inscrite  aux  chapitre  et 
article  du  budget  communal  de  1906  corres- 
pondant au  chap.  30,  art.  1/1°,  du  budget  com- 
munal de  1905. 


1905.  3343.  — Mise  en  adjudication  du  bois  à 
brûler,  de  l’huile  à brûler  et  de  la  résine 
nécessaires  aux  services  de  la  Préfecture 
de  la  Seine  du  1er  juillet  1906  au  30  juin 
190  7 (M.  Joseph  Ménard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  procéder  pour  un  an  du  1er  juillet  1906 
au  30  juin  1907  à l’adjudication  du  bois  de 
chauffage,  de  l’huile  à brûler  et  de  la  résine 
destinés  à la  fabrication  des  ligots,  fourni- 
tures nécessaires  aux  services  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  et  à divers  services  qui  en  dé- 
pendent; 


Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudica- 
tion, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
céder à l’adjudication  pour  une  année,  du 
1er  juillet  1906  au  30  juin  1907,  de  la  fourni- 
ture du  bois  de  chauffage,  de  l’huile  à brûler 
et  de  la  résine  destinés  à la  fabrication  des 
ligots,  fournitures  nécessaires  aux  services  de 
la  Préfecture  de  la  Seine  et  à divers  services 
qui  en  dépendent,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé. 


1905.  3344.  — Adjudication  des  travaux  d’ af- 
fichage de  1906  à 1909  (M.  Joseph  Me- 
nard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  procéder  pour  trois  années,  du  1er  juil- 
let 1906  au  30  juin  1909,  à l’adjudication  des  tra- 
vaux d’affichage  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudica- 
tion, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
céder à l’adjudication  pour  trois  ans,  du  1er  juil- 
let 1906  au  30  juin  1909,  des  travaux  d’affi- 
chage de  la  Préfecture  de  la  Seine,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé. 


1905.  3346.  — Inscription  au  budget  de  rentes 
viagères  au  profit  de  MM.  Delion  et  Gauvin, 
ouvriers  victimes  d’accident  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’inscrire,  pour  mémoire,  au  budget,  des 
rentes  annuelles  et  viagères  de  : 

250  francs  au  profit  de  M.  Delion  (Louis), 
chauffeur  du  service  des  Machines; 


1 106 


DÉLIBÉRATIONS  DU  15  DÉCEMBRE  1005 


900  francs  au  profit  de  M.  Gauvin,  aide- 
couvreur-  fontamier, 

ouvriers  victimes  d’accident  en  service,  qui  ne 
pourront  en  réclamer  le  paiement  qu’à  partir 
du  jour  où  ils  cesseront  d’appartenir  au  ser- 
vice de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  rentes 
annuelles  et  viagères  de  : 

250  francs  à M.  Delion  (Louis),  chauffeur  du 
service  des  Machines  ; 

900  francs  à M.  Gauvin,  aide-cou vreur- 
fontainier, 

ouvriers  victimes  d’accident  en  service  et 
actuellement  encore  en  fonctions. 

Art.  2.  — Lorsque  ces  ouvriers  cesseront 
d’appartenir  au  service  de  la  Ville,  l’Adminis- 
tration prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  paiement  des  arrérages  desdites 
rentes. 


1905.  3348.  — Élargissement  et  modification 

des  alignements  de  la  rue  de  Buci  (M.  Lan- 

drin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  6e  arrondissement  sur  le  projet  d’é- 
largissement et  de  modification  partielle  des 
alignements  de  la  rue  de  Buci  entre  la  rue  de 
Seine  et  le  boulevard  Saint-Germain; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
14  avril  1905; 

Considérant  que  les  deux  observations  pro- 
duites ont  trait  à des  questions  d’emprise  et 
de  dommages  dont  il  sera  tenu  tel  compte  que 
de  droit  et  que  M.  le  maire  ainsi  que  M.  le 
commissaire-enquêteur  ont  émis  un  avis  favo- 
rable au  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à provoquer  un  décret  modifiant 
partiellement  les  alignements  de  la  rue  de 
Buci  entre  la  rue  de  Seine  et  le  boulevard 


Saint-Germain  et  déclarant  d’utilité  publique 
l’élargissement  de  cette  voie,  le  tout  confor- 
mément aux  indications  du  plan  d’enquête. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  évaluée, 
y compris  les  frais  et  travaux  de  toute  nature, 
à 1,680,000  francs,  sera  imputée  sur  un  crédit 
d’égale  somme  à ouvrir  au  cliap.  83,  § 49/2B, 
art.  9/1°,  du  budget  municipal  de  l’exercice 
1905,  par  corrélation  à une  recette  égale  à pro- 
venir des  fonds  de  l’emprunt  départemental  et 
à inscrire  au  chap.  53,  § 44/B,  art.  10,  dudit 
budget. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905.  3350.  — Approbation  de  soumissions 
présentées  par  les  sociétés  « la  Couronne  » 
et  « Auer  » pour  la  fourniture  du  matériel 
d'entretien  des  becs  à incandescence  de 
partie  de  la  ire  section  (M.  Mossot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  l’approbation  de  deux  soumissions, 
l’une  présentée  par  la  société  « la  Couronne  », 
l’autre  par  la  Société  française  d’incandes- 
cence par  le  gaz,  pour  la  fourniture  des  man- 
chons et  accessoires  nécessaires  à l’entretien, 
en  1905,  des  brûleurs  à incandescence  par  le 
gaz  établis  sur  une  partie  des  voies  publiques 
des  quatre  premiers  arrondissements,  lesdites 
soumissions  devant  remplacer  celles  qui 
avaient  élé  approuvées  par  délibération  du 
30  décembre  1904; 

Vu  le  règlement  sur  la  comptabilité  des  re- 
cettes et  dépenses  de  la  ville  de  Paris  ap- 
prouvé par  décret  du  27  décembre  1878, 
art.  74/2°,  qui  stipule  « qu’il  peut  être  traité 
de  gré  à gré  pour  les  objets  dont  la  fabrica- 
tion est  exclusivement  attribuée  à des  por- 
teurs de  brevets  d’invention  ou  d’importa- 
tion », 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y (a  lieu  d’approuver  ! 
1°  La  soumission  présentée  par  la  société 
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« Couronne  *,  dont  le  siège  est  9,  rue  Cail, 
pour  la  fourniture,  en  1905,  des  accessoires 
nécessaires  au  service  d’entretien  des  brû- 
leurs à incandescence  par  le  gaz  établis  dans 
une  partie  des  voies  publiques  de  la  lre  sec- 
tion ; 

2°  La  soumission  présentée  par  la  Société 
française  d’incandescence  par  le  gaz,  dont  le 
siège  est  147-151,  rue  de  Courcelles,  pour  le 
même  objet  que  ci-dessus. 

Art.  2.  — Le  montant  de  ces  fournitures 
qui  s’élève  à 35,000  francs,  soit  10,000  francs 
pour  la  soumission  présentée  par  la  société 
« la  Couronne  » et  25,000  francs  pour  la  sou- 
mission de  la  Société  française  d’incandescence 
par  le  gaz,  sera  imputé  sur  le  cliap.  16,  art. 
25/5°,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  3357.  — Attribution  d' indemnités  aux 
enquêteurs  de  L'Assistance  publique  (M.  Re- 
beillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’ouverture  d’un  crédit  destiné  au  paiement 
des  indemnités  dues  aux  enquêteurs  de  l’As- 
sistance publique  pour  enquêtes  relatives  aux 
demandes  d’admission  à l’internat  primaire, 

Délibère  : 

Une  somme  de  3,224  fr.  50  c.  sera  prélevée 
sur  le  chap.  19,  art.  92/1,  du  budget  de  1905, 
avec  rattachement  au  chap.  19,  art.  92,  sous- 
détail  4 (à  créer),  dudit  budget,  pour  paiement 
des  indemnités  à payeraux  enquêteursde  l’As- 
sistance publique  à raison  des  enquêtes  dont 
ils  ont  été  chargés  en  1905  à l’occasion  des 
demandes  d’admission  à l'internat,  primaire. 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

3275  Mme  veuve  Baudin 50  » 

3276  Mme  veuve  Baudot 150  » 

3277  Mme  veuve  Bavard 75  » 

3278  Mme  veuve  Bellat. 100  » 
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3279  Enfant  Bonnet 150 

3280  Mme  veuve  Bouigue 50 

3281  M.  Bouillod 50 

3282  Mme  vve  Bourgeois-Moisne.  100 

3283  Mme  veuve  Bousquet 150 

3284  Mme  veuve  Boutrelle 150 

3285  Mme  veuve  Brun 100 

3286  Mme  veuve  C-aspar 150 

3287  Mme  veuve  Chaudron 100 

3288  Mme  veuve  Christophe  ...  50 

3289  Mme  veuve  Guirot 100 

3290  Mme  veuve  Daucourt 200 

3291  Mme  veuve  Degrelle 100 

3292  Mme  veuve  Deroye 100 

3293  Mme  veuve  Dliérot 100 

3294  Mme  veuve  Dupille 150 

3295  Mme  veuve  Frantz 200 

3296  Mme  veuve  Garnier 50 

3297  Mme  veuve  Gaudet 100 

3298  Mme  veuve  Gétrat 75 

3299  Mme  veuve  Godet 150 

3300  Mme  veuve  Gœdel 50 

3301  Mme  veuve  Gourio 150 

3302  Mme  veuve  Grandjean.  ...  125 

3303  Mme  veuve  Grébin 125 

3304  M.  Gu  il  ber  t 100 

3305  Mme  veuve  Gullaud 100 

3306  Mme  veuve  Hacquard 75 

3307  Mme  veuve  Haffner 75 

3308  Mme  veuve  Hatté 100 

3309  Mme  veuve  Hauet 100 

3310  Mme  veuve  Heudes 50 

3311  Mme  veuve  Jaillet 50 

3312  Mme  veuve  Knoll 75 

3313  Mme  veuve  Lafontan 100 

3314  Mme  veuve  Large 150 

3315  Mme  veuve  Lefebvre 100 

3316  Mme  veuve  Le  Génissel...  125 

3317  Mme  veuve  Lenfant 100 

3318  Mme  veuve  Loudig 50 

3319  Mme  veuve  Mahu 100 

3320  M.  Masson 200 

3321  Mme  veuve  Millérioux 100 

3322  Mme  veuve  Moretti 100 

3323  Mme  veuve  Payen 50 

3324  Mme  veuve  Philippe 75 

3325  Mme  veuve  Pilloy 100 

3326  M.  Porterie 100 

33£7  Mme  veuve  Pringuet 100 

3328  Mme  veuve  Renard 100 

3329  Mme  veuve  Rival 100 

3330  Mme  veuve  Rochelandet  . . 50 


1108 


DÉLIBÉRATIONS  DU  1 5 DÉCEMBRE  1905 


3331  Mme  veuve  Sarrazin 100  » 

3332  Mme  veuve  Sauvannet 100  » 

3333  Mme  veuve  Sezille 50  » 

3334  Mme  veuve  Striégel 100  ► 

3335  Mme  veuve  Tbiébaut 150  » 

3336  Mme  veuve  Tbiéry 100  » 

3337  Mme  veuve  Vaufray 125  » 


3338  Mme  veuve  Vaveray 100  » 

3339  Mme  veuve  Veltin 100  » 

3340  Mme  veuve  Villars 125  » 

3341  Mme  veuve  Cbabaroclie . . . 100  » 

3342  M.  Tuppin 100  » 


(M.  Opportun,  rapporteur .) 


50.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1906. 
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1905.  C.  1258.  — Création  d’une  Commission 
pour  l'étude  des  modifications  à apporter  dans 
les  cahiers  des  charges  des  travaux  communaux. 

1905.  C.  1259.  — Résolution  relative  à l’exé- 
cution des  cahiers  des  charges  pour  les  travaux 
communaux. 


1905.  C.  1260.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Desplas  relative  au  nivellement  et  ali- 
gnement des  rues  Censier,  Mirbel  et  de  la 
Clef. 


1905.  C.  1258.  — Création  d'une  Commission 
pour  l'étude  des  modifications  à apporter 
dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux 
communaux  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à consti- 
tuer une  Commission  composée  à nombre  égal 
de  représentants  de  l’Administration  et  de 
conseillers  municipaux  désignés  par  le  Conseil. 

Cette  Commission  aura  pour  mandat  d’étu- 
dier les  modifications  qu’il  y aurait  à intro- 
duire dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux 
de  la  Ville,  services  d’ Architecture  et  service 
des  Ingénieurs,  tant  au  point  de  vue  de  l’exé- 
cution des  travaux  que  des  prix  des  salaires. 

Elle  devra  entendre  à cet  effet  les  réclama- 
tions des  entrepreneurs  et  des  ouvriers  de 


toutes  catégories  représentés  par  les  délégués 
de  leurs  chambres  syndicales  respectives. 


1905.  C.  1259.  — Résolution  relative  à l’exé- 
cution des  cahiers  des  charges  pour  les 
travaux  communaux  (M.  Armand  Gré- 
bauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  in- 
vitée à nouveau  : 

1°  A assurer  l’exécution  des  cahiers  des 
charges  par  toutes  voies  et  tous  moyens  de 
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droit,  tant  au  point  de  vue  des  travaux  qu’à 
celui  des  salaires  ; 

2°  A poursuivre  toutes  les  responsabilités 
où  qu’elles  soient. 

Art.  2.  — En  aucun  cas,  la  Ville,  par  avances 
ou  autrement,  ne  devra  être  substituée  aux 
obligations  incombant  aux  entrepreneurs. 


1905.  G.  1260.  — Renvoi  à l’Administration , 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Desplas  relative  au  nivellement  et  ali- 
gnement des  rues  Censier,  Mirbel  et  de  la 
Clef  (M.  Desplas,  rapporteur ). 

M.  Desplas  dépose  la  proposition  suivante 
dont  il  demande  le  renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable  : 

« Le  Conseil, 

« Considérant  que  le  projet  de  nivellement 
de  la  rue  Censier,  aux  abords  de  la  rue  de  la 


Clef,  n’a  pu  jusqu’à  présent  être  complète- 
ment réalisé  par  suite  de  l’insuffisance  des 
crédits  disponibles  ; 

« Considérant  que  l’intensité  de  la  circula- 
tion en  cet  endroit  rend  nécessaire  la  réalisa- 
tion des  alignement  et  nivellement  définitifs 
des  rues  Censier,  Mirbel  et  de  la  Clef, 

« Délibère  : 

« Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à poursuivre  dans  le  plus  bref  délai 
possible  l’expropriation  des  immeubles  né- 
cessaires à la  réalisation  des  alignement  et 
nivellement  définitifs  des  rues  Censier,  Mirbel 
et  de  la  Clef. 

« Art.  2.  — Cette  opération,  insuffisamment 
dotée  sur  l’emprunt  départemental,  sera  im- 
putée pour  le  surplus  sur  les  disponibilités  de 
l’emprunt  de  1869  qui  deviendront  libres 
en  1909. 

« Signé  : Desplas.  » 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


54.  — Imprimerie  muncipale,  Hôlel  de  Ville.  — 1906. 
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1905.  C.  1075.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Poiry. 

1905.  C.  1166.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Poiry. 

1905.  CC.  1232  et  1272.  — Résolution  relative 
à l'installation  d’appareils  mécaniques  d’as- 
cension pour  le  service  des  stations  de  la  ligne 
métropolitaine  Nord-Sud. 

1905.  C.  1271.  — Gratifications  à divers 
agents  du  service  d’Architecture. 

1905.  P.  1786.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Bergnes. 

1905.  P.  2637.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  l’Union  commerciale  et  in- 
dustrielle de  Levai  lois-Perret  relative  à l’em- 
placement du  Palais  des  sports. 

1905.  P.  2694.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  Mme  Chappellier,  élève  sage- 
femme. 

1905.  PP.  2775,  2778,  2787,  2790,  2801,  2802, 
2803,  2804,  2805,  2806,  2807,  2823,  2825,  2848, 
2850,  2851.  2865.  — Renvoi  à l’Administration 
de  diverses  pétitions. 

1905.  P.  2777.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Trouvé. 

1905.  P.  2781.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Battas. 


1905.  P.  2808.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Micliaut. 

1905.  P.  2837.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Duperclie. 

1905.  3140.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
12,742  fr.  35  c.  pour  dépenses  de  remise  en 
roue  de  l’emprunt  1869. 

1905.  3376.  — Approbation  du  projet  des 
travaux  complémentaires  de  consolidation 
de  carrières  à exécuter  sous  le  tracé  de  la 
boucle  de  la  porte  d’Orléans  de  la  ligne  mé- 
tropolitaine n°  4. 

1905.  3385.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à M.  Masson. 

1905.  3384.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation annuelle  et  viagère  à M.  Picard. 

1905.  3454.  — Préfecture  de  police  — Allo- 
cation d’un  secours  une  fois  payé  à Mlle  Four- 
nier. 

1905.  3461.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 

Dumont. 

1905.  3387.  — Concession  de  la  Galerie  des 
machines  à M.  Delagneau  pour  un  concours  de 
chiens. 

1905.  3468.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  une  fois  payés  à divers. 

1905.  3470.  — Élargissement  de  la  rue  du 
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Renard  entre  la  rue  de  la  Verrerie  et  la  rue 
Saint-Merri. 

1905.  3472.  — Cession  par  la  ville  de  Paris 
à l’Etat  (département  de  la  Marine)  d’une 
partie  de  l’ilot  26  du  lotissement  des  terrains 
du  Champ-de-Mars. 

1905.  3507.  — Élargissement  de  la  rue  de 


Vaugirard  entre  la  place  Saint-Lambert  et  la 
rue  Ferdinand-Fabre. 

1905.  3509.  — Suppression  du  passage  à 
niveau  du  chemin  de  fer  de  l’Ouest  (rive 
gauche),  boulevards  Brune  et  Lefebvre. 

Préfecture  de  police. — Allocations  annuelles 
et  viagères. 


1905.  C.  1075.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Poiry  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la  3e 
Commission  a été  saisie  d’une  proposition  de 
M.  Poiry  tendant  à la  reconstruction  de  la 
gare  de  Grenelle  sur  le  chemin  de  ter  de  Cein- 
ture. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, en  l’invitant  à intervenir  auprès  du 
Syndicat  des  chemins  de  fer  de  Ceinture  en  vue 
d’obtenir  la  reconstruction  de  cette  gare  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1905.  C.  1166.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Poinj  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Poiry  tendant  à 
la  mise  à l’alignement  d'une  partie  de  la  rue 
Saint-Charles. 


1905.  CC.  1232  et  1272.  — Résolution  relative 
à l’installation  d' appareils  mécaniques  d'as- 
cension pour  le  service  des  stations  de  la 
ligne  métropolitaine  Nord-Sud  (M.  Du  val- 
Arnould,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Duval- 
Arnould  à la  séance  du  15  décembre  1905,  ten- 
dant à obliger  la  Société  du  chemin  de  fer 
électrique  souterrain  Nord-Sud  à établir  des 
ascenseurs  aux  stations; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  directeur  de  ladite 
Société  à M.  le  Rapporteur,  en  date  du  20  dé- 
cembre 1905, 

Prend  acte  de  l’engagement  pris  par  la 
Société  du  chemin  de  fer  électrique  souterrain 
Nord-Sud  de  Paris  d’établir  des  moyens  méca- 
niques d’ascension  à deux  des  stations  les  plus 
profondes,  l’une  sur  la  rive  droite,  l’autre  sur 
la  rive  gauche,  et  de  l’intention  où  elle  est 
d’étendre  cette  amélioration  à d’autres  stations 
si  elle  réussit. 


1905.  C.  1271. — Gratifications  à divers  agents 
du  service  d.’ Architecture  (M.  Henri  Galli, 
rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  gratification  de  50  francs  est  accordée, 
cette  année  comme  les  années  précédentes, 
aux  manœuvres  du  service  d 'Architecture 
chargés  du  nettoiement  des  salles  et  bureaux 
du  Conseil  municipal. 

Le  montant  global  de  ces  gratifications  sera 
prélevé  sur  la  réserve  du  budget. 
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1905.  P.  1786.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Bergnes  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Louis  Bergnes  demandant  la  liquidation 
de  sa  retraite. 


1905.  P.  2337.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  l'Union  commerciale  et 
industrielle  de  Levallois-Perret  relative  à 
l'emplacement  du  Palais  des  sports  (M. 
Adolphe  Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  VI.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
l’Union  commerciale  et  industrielle  de  Leval- 
lois-Perret relative  à l’emplacement  du  Palais 
des  sports. 


1905.  P.  2694.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  Mme  Chappellier,  élève 
sage-femme  (M.  Henri  Rousselle,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  enquête  et 
avis,  une  pétition  de  Mme  Chappelier,  élève 
sage-femme  à Beaujon,  sollicitant  un  secours 
d’études. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  enquête 
et  avis,  est  prononcé. 


1905.  PP.  2775,  2778,  2787,  2790,  2801,  2802, 

2803,  2804,  2805,  2806,  2807,  2823,  2825, 

2848,  2850,  2851,  2865.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  diverses  pétitions  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  Mme  Boutz,  veuve  d’un  étuviste,  solli- 
citant un  secours  (1905,  P.  2775)  -, 

2°  De  M.  Guillon,  ancien  surveillant  de  tra- 
vaux, sollicitant  une  allocation  viagère  (1905, 
P.  2778) ; 

3’  De  M.  Valette,  ancien  commis  auxiliaire, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2787); 

4°  De  Mme  Jacques,  veuve  d’un  téléphoniste 
aux  ambulances,  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  2790) ; 

5°  De  M.  Toussaint,  cantonnier,  sollicitant 
un  secours  (1905,  P.  2801); 

6°  Du  Syndicat  général  des  travailleurs  mu- 
nicipaux sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
Mme  Peirotte,  veuve  d’un  ouvrier  de  la  Ville 
(1905,  P.  2805); 

7°  Du  Syndicat  génaral  des  travailleurs 
municipaux  sollicitant  un  secours  en  faveur 
de  MM.  Lucien  Colin  et  Thomas  Colin,  ouvriers 
de  la  Ville  (1905,  P.  2803)  ; 

8°  Du  Syndicat  général  des  travailleurs 
municipaux  sollicitant  un  secours  en  faveur 
de  M.  Prévost,  cantonnier  du  Nettoiement 
(1905,  P.  2804); 

9°  Du  Syndicat  général  des  travailleurs 
municipaux  sollicitant  un  secours  en  faveur 
de  M.  Lafont,  cocher  aux  ambulances  (1905, 
P.  2805) ; 

10°  De  Mme  Bernier,  veuve  d’un  égoutier, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2806); 

1 1°  De  M.  Galissié,  ancien  ouvrier  de  la  Ville, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2807); 

12°  De  M.  Rayer,  cantonnier,  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  2823); 

13°  De  M.  Poulalion,  égoutier,  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  2825); 

14°  De  la  Chambre  syndicale  ouvrière  des 
pompes  à feu  et  hydrauliques  sollicitant  un 
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secours  en  faveur  de  Mme  Pujos,  veuve  d’un 
chef  cantonnier  (1905,  P.  2848); 

15°  De  Mme  Roger,  veuve  d'un  ancien  ou- 
vrier de  la  Ville,  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  2850)  ; 

16°  De  Mme  Noële  Cibié  demandant  la  liqui- 
dation de  la  retraite  de  son  mari  (1905,  P. 
2851); 

17°  Du  Syndicat  général  des  travailleurs 
municipaux  sollicitant  un  secours  en  faveur 
de  M.  Routliier,  cantonnier  (1905,  P.  2865). 


1905.  P.  2777.  — Allocation  d'un  secours 
à Mme  veuve  Trouvé  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Trouvé, 
veuve  d’un  ouvrier  étuvistfr,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Trouvé,  demeurant  19,  rue  de  Crimée,  un 
secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépei^e  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  P.  2781.  — Allocation  d’un  secours 
à Mme  veuve  Battus  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Battas  sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Battas,  demeurant  rue  Pouchet,  41, 
un  secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 


chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2808.  — Allocation  d'un  secours 
à Mme  veuve  Michaut  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Michaut, 
veuve  d’un  ouvrier  du  service  de  la  Désinfec- 
tion au  marché  de  La  Villette,  sollicite  l’allo- 
cation d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — U est  alloué  à Mme  veuve 
Michaut,  demeurant  Grande-Rue,  74,  au  Pré- 
Saint-Gervais,  un  secours  une  fois  payé  de 
200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2837.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Duperche  (M.  Opportun,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Duperche, 
veuve  d’un  garde  des  Promenades,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Duperche,  demeurant  10,  rue  Meynadier 
(19e  arrondissement),  un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 
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1905.  3140.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
12,142  fr.  35  c.  pour  dépenses  de 
remise  en  roue  de  l’emprunt  1869 
(M.  André  Lefèvre,  rapporteur ). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose le  prélèvement  d’une  somme  de  12,742 
francs  35  c.  sur  le  cliap.  23  (Réserve)  du 
budget  municipal  de  l’exercice  1905,  en  vue 
de  faire  face  aux  diverses  dépenses  de  per- 
sonnel et  de  matériel  nécessitées  par  les  opé- 
rations de  nouvelle  mise  en  roue  de  l’emprunt 
municipal  de  1869  ; 

Vu  l’urgence, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment d’une  somme  de  12,742  fr.  35  c.  sur  le 
cliap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905,  en  vue  de  faire 
face  aux  diverses  dépenses  de  personnel  et  de 
matériel  nécessitées  par  les  opérations  de 
nouvelle  mise  en  roue  de  l’emprunt  municipal 
de  1869. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  12,742  fr.  35  c. 
sera  rattachée  : 

1°  Au  chap.  1er,  art.  30,  sous-détail  3°  (P.I.), 
jusqu’à  concurrence  de  7,810  fr.  50  c.  ; 

2°  Au  chap.  1er,  art.  30,  sous-détail  4°,  jus- 
qu’à concurrence  de  14  fr.  75  c.; 

3°  Au  chap.  1er,  art.  30,  sous-détail  5°,  jus- 
qu’à concurrence  de  24  francs  ; 

4°  Au  chap.  1er,  art.  30,  sous-détail  6°,  jus- 
qu’à concurrence  de  4,639  fr.  15  c.; 

5°  Au  chap.  1er,  art.  30,  sous-détail  7°,  jus- 
qu’à concurrence  de  251  fr.  40  c.; 

6°  Au  chap.  4,  art.  18,  sous-détail  3°,  jus- 
qu’à concurrence  de  2 fr.  55  c.; 

Total  égal,  12,742  fr.  35  c. 


1905.  3376.  — Approbation  du  projet  des  tra- 
vaux complémentaires  de  consolidation  de 
carrières  à exécuter  sous  le  tracé  de  la 
boucle  de  la  porte  d’Orléans  de  la  ligne  mé- 
tropolitaine n°  4 (M.  Hénatfe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  des  travaux  complémentaires 
de  consolidation  des  carrières  à exécuter  par 
l’entrepreneur  adjudicataire  sous  le  tracé  de 
la  boucle  terminus  à la  porte  d’Orléans  de  la 
ligne  métropolitaine  n°4,  ledit  projet  s’élevant 
en  dépense,  rabais  déduit,  à 106,000  francs 
dont  105,000  francs  de  travaux  et  1,000  francs 
de  frais  de  personnel  ; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit,  ensemble  le  rap- 
port du  service  technique  des  Carrières  ; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  du  Mé- 
tropolitain ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Hénatfe,  au 
nom  de  la  Commission  du  métropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver 
le  projet  susvisé  des  consolidations  complé- 
mentaires de  carrières  à exécuter  par  l’entre- 
preneur adjudicataire  sous  le  tracé  de  la 
boucle  terminus  à la  porte  d’Orléans  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  4.'! 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 106,000  fr., 
rabais  déduit,  sera  imputée  sur  les  bonis  d’ad- 
judication de  la  ligne  métropolitaine  n°  4,  par 
prélèvement  sur  les  fonds  inscrits  au  chap.  44, 
article  unique,  avec  rattachement  pour  105,000 
francs  (Travaux)  au  chap.  44,  § 1,  art.  17  et 
pour  1,000  francs  (Frais  de  personnel)  au 
chap.  44,  § 1,  art.  17  (P.  E.),  du  budget  de 
1905. 


1905.  3384.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Masson  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  1er  novembre 
1904,  à M.  Masson  (Louis-Antoine),  ingénieur 
auxiliaire  des  Ponts  et  chaussées  détaché  à la 
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ville  de  Paris  où  il  a accompli  toute  sa  car- 
rière, une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
3,149  francs  pour  ses  services  à la  ville  de 
Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  novembre  1905,  à M.  Masson  (Louis- 
Antoine),  ingénieur  auxiliaire  des  Ponts  et 
chaussées  détaché  à la  ville  de  Paris  où  il  a 
accompli  toute  sa  carrière,  une  allocation  an- 
nuelle et  viagère  de  3,149  francs  pour  ses  ser- 
vices à la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à 524  fr.  83  c.,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  74,  du  budget  de  l’exercice  1905, 
par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article  uni- 
que (Réserve),  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à des  employés 
des  services  des  Travaux  de  Paris. 


1905.  3385.  — Préfecture  de  police. — Alloca- 
tion annuelle  et  viagère  à M.  Picard 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  transmet, 
avec  pièce  justificative  à l’appui,  la  pétition 
par  laquelle  M.  Picard,  ancien  soldat  au  régi- 
ment de  sapeurs-pompiers,  ex-titulaire  d’une 
gratification  renouvelable,  retraité  pour  cause 
d’infirmités  à compter  du  6 mai  1905,  sollicite 
l’allocation  annuelle  et  viagère  établie  par  la 
délibération  de  principe  du  6 août  1885  ; 

Vu  l’art.  4 de  cette  délibération,  ensemble 
celles  des  11  juillet  1902  et  23  novembre  1903 
modifiant  la  quotité  de  l’allocation  annuelle  à 
accorder  aux  militaires  retraités  pour  cause 
d’infirmités  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à M.  Pi- 
card, ancien  sapeur  retraité  pour  cause  d’in- 
firmités, une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
270  francs  à compter  du  6 mai  1905,  sauf  dé- 
duction des  sommes  perçues  depuis  cette  date 
au  titre  de  gratification  de  réforme. 


Art.  2.  — Cette  allocation  sera  inscrite  au 
chap.  13,  art.  16,  du  budget  des  dépenses 
communales  de  la  Préfecture  de  police,  par 
substitution  à la  gratification  renouvelable 
accordée  par  la  délibération  du  27  novembre 
1903. 


1905.  3387.  — Concession  de  la  Galerie  des 

machines  à M.  Delagneau  pour  un  concours 

de  chiens  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  M.  Delagneau  agis- 
sant en  sa  qualité  de  directeur  du  journal 
« Armes  et  sports  »,  dont  le  siège  social  est  à 
Paris,  23,  boulevard  des  Italiens,  tendant  à 
obtenir  concession  de  la  partie  disponible  de 
la  Galerie  des  machines  du  21  au  26  décembre 
prochain  inclusivement,  en  vue  d’y  organiser 
un  concours  de  chiens  ; 

Vu  la  pétition  de  M.  Delagneau,  en  date  du 
18  novembre  1905; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d' Architecture  du  4 décembre 
1905  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3°  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  conces- 
sion de  la  partie  disponible  de  la  Galerie  des 
machines  à M.  Delagneau,  directeur  du  journal 
« Armes  et  sports  »,  du  25  au  29  janvier  1906 
incl usi  vement,  en  vu  e d ’y  orga niser  un  concours 
de  chiens. 

Toutefois  la  galerie  du  1er  étage  est  formel- 
lement exclue  de  la  présente  concession  et 
M.  Delagneau  devra  faire  son  affaire  person- 
nelle de  toutes  les  mesures  à prendre  pour  en 
interdire  l’accès  effectivement  et  d’une  façon 
absolue. 

Art.  2.  — Cette  concession  est  consentie 
moyennant  le  prélèvement  parla  ville  de  Paris 
d’une  redevance  de  25  °/0  sur  le  montant  des 
entrées  perçues  sur  le  public. 

Art.  3.  — Il  sera  fait  avant  et  après  l’occu- 
pation, aux  frais  du  concessionnaire,  un  état 
sommaire  et  contradictoire  des  lieux. 
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Art.  4.  — Un  espace  suffisant,  fixé  d’accord 
avec  l’Administration  lors  du  constat  préa- 
lable, sera  laissé  libre  entre  le  vélodrome  et 
l’emplacement  occupé  par  le  concours. 

Pour  interdire  cet  espace,  une  chaîne  sera 
tendue  d’un  bout  à l’autre  par  les  soins  et  aux 
frais  du  concessionnaire. 

Art.  5.  — M.  Delagneau  devra  se  pourvoir, 
à ses  risques  et  périls,  de  toutes  les  autorisa- 
tions de  police  nécessaires  et  faire  assurer,  à 
ses  frais,  après  entente  avec  la  Préfecture  de 
police,  le  service  d’ordre  et  de  surveillance. 

Art.  6.  — La  partie  concédée  de  la  Galerie 
des  machines  sera  remise  au  concessionnaire 
dans  l’état  où  elle  se  trouvera  au  moment  de 
la  prise  de  possession,  sans  que  la  ville  de 
Paris  puisse  être  tenue  à aucun  travail  d’ap- 
propriation et  aussi  sans  que  sa  responsabilité 
puisse  être  engagée  en  quoi  que  ce  soit  en 
raison  de  l’état  des  lieux. 

Art.  7.  — Le  concessionnaire  sera  respon- 
sable des  dégâts  de  toute  nature  qui  pourraient 
être  causés  à la  Galerie  des  machines  pendant 
son  occupation,  et  il  devra  supporter  tous  les 
frais  qui  en  pourraient  résulter. 

Art.  8.  — En  vue  de  garantir  la  ville  de 
Paris  de  l'exécution  des  clauses  ci-dessus, 
M.  Delagneau  versera  à la  Caisse  municipale, 
préalablement  à toute  prise  de  possession,  un 
cautionnement  de  1,500  francs. 

Art.  9.  — Le  montant  de  la  redevance 
proportionnelle  à prélever  sur  le  prix  d’entrée 
sera  inscrit  au  chap.  13,  art.  16/5°,  du  budget 
communal  de  l’exercice  1905. 

Art.  10.  — Conformément  à la  délibération 
de  principe  du  Conseil  municipal  du  23  juin 
1905,  le  concessionnaire  devra  s’entendre  avec 
cette  assemblée  pour  les  dispositions  relatives 
à l’admission  de  ses  membres. 


1905.  3454.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation d'un  secours  une  fois  donné  à Mlle 
Fournier  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui 
transmet  la  demande  de  Mlle  Fournier,  fille 
d’un  ancien  lieutenant  au  régiment  de  sapeurs- 
pompiers,  sollicitant  un  secours  une  fois 
donné; 


Considérant  que  le  père  de  la  pétitionnaire 
a servi  plus  de  21  ans  dans  ce  corps;  qu’il  a 
contracté  dans  un  incendie  une  infirmité  qui  a 
motivé  sa  retraite  anticipée  ; que  son  décès  et 
celui  de  sa  femme,  survenus  après  de  longues 
maladies,  ont  laissé  Mlle  Fournier  dans  une 
situation  embarrassée; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à titre 
exceptionnel  à Mlle  Fournier,  fille  d’un  ancien 
lieutenant  au  régiment  de  sapeurs-pompiers, 
un  secours  de  100  francs  une  fois  donné. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
les  fonds  libres  généraux  et  rattachée  au 
chap.  13,  art.  16,  du  budget  des  dépenses  com- 
munales de  la  Préfecture  de  police. 


1905.  3461.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 
Dumont  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  un  secours  une  fois  payé 
de  100  francs  à*Mme  Dumont,  veuve  d’un  com- 
mis à la  mairie  du  9e  arrondissement; 

Vu  la  situation  précaire  de  la  pétitionnaire, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  100  francs  est  accordé  à Mme  Dumont, 
veuve  d’un  commis  à la  mairie  du  9e  arron- 
dissement. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  3468.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Se- 
cours une  fois  payés  à divers  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  des  secours  une  fois  payés 


1120 


DÉLIBÉRATIONS  DU  20  DÉCEMBRE  1905 


à des  employés  et  ouvriers  de  la  Préfecture  de 
la  Seine  ou  à leurs  familles; 

Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  secours 
une  fois  payés  conformément  aux  indications 
du  tableau  ci-dessous  : 

Mme  Barbot,  veuve  d’un  surveillant  de 
Bercy,  158,  rue  de  Ménilmontant,  100  francs. 

Mme  Beldico,  veuve  d’un  cantonnier,  23, 
rue  du  Pont-Vert,  à Bagnolet,  100  francs. 

Mme  Bernier,  veuve  d'un  égoutier,  100,  rue 
de  la  Glacière,  150  francs. 

Mme  Beisseire,  veuve  d’un  fontainier,  108, 
Grande  Rue,  à Créteil,  150  francs. 

M.  Bisson,  ancien  cantonnier  des  cimetières, 
20,  rue  du  Moulin-de-Beurre,  100  francs. 

M.  Blanclietot,  égoutier,  100,  rue  de  la  Gla- 
cière, 150  francs. 

M.  Bois,  cantonnier,  70,  rue  Vaneau,  150 
francs. 

M.  Bonnet,  ancien  cantonnier,  14,  rue  de 
l’Exposition,  100  francs. 

M.  Bontemps,  cantonnier,  24,  rue  du  Mou- 
linet, 150  francs. 

Mme  Bougie,  veuve  d’un  égoutier,  35,  rue 
Juge,  100  francs. 

Mme  Boulon,  veuve  d’un  préposé  aux  per- 
ceptions municipales,  à Donzy  (Nièvre),  150 
francs. 

M.  Bourdin,  cantonnier,  8,  rue  de  Paradis, 
100  francs. 

Mme  Bourgoin,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
257,  rue  de  Belleville,  100  francs. 

Mme  Bournais,  veuve  d’un  gardien  de  bu- 
reau, 44,  quai  des  Orfèvres,  150  francs. 

M.  Bourquard,  ancien  surveillant  des  égouts, 
8,  rue  de  la  Groix-Nivert,  100  francs. 

Mme  Boury,  veuve  d’un  concierge  (Abat- 
toirs), 6,  rue  Lally-Tollendal,  150  francs. 

Mme  Breuse,  veuve  d’un  jardinier,  5,  rue  des 
Menus,  à Boulogne,  150  francs. 

M.  Brossier,  ancien  homme  de  peine  [(Abat- 
toirs), 126,  avenue  de  la  République,  à Mont- 
rouge, 150  francs. 

Mme  Brouet,  veuve  d’un  cantonnier  (cime- 
tières), 62,  avenue  de  la  Grande-Armée,  100 
francs. 


Mme  Buge,  veuve  d’un  garçon  de  bureau, 
rue  de  la  Justice,  à Uzerche  (Corrèze),  150  fr. 

M.  Caillé,  cantonnier,  102,  rue  de  La  Cha- 
pelle, 150  francs. 

Mme  Carpentier,  veuve  d’un  garçon  de  bu- 
reau, 93,  rue  de  France,  à Fontainebleau,  150 
francs. 

M.  Chantegrelet,  cantonnier,  24,  rue  d’Ali- 
gre,  100  francs. 

M.  Chazelas,  ancien  cantonnier,  5,  rue  des 
Sablons,  100  francs. 

M.  Chrétien,  cantonnier,  13,  rue  de  Loos, 
100  francs. 

Mme  Cointot,  veuve  d’un  cantonnier,  93, 
avenue  d’Italie,  100  francs. 

Mme  Courondeau,  veuve  d’un  piqueur,  3,  rue 
du  Jour,  200  francs. 

M.  Dozier,  piqueur,  10,  rue  Lesdiguières, 
200  francs. 

M.  Defert,  ancien  préposé  aux  perceptions 
municipales,  7,  cité  Voltaire,  150  francs. 

Mme  Dehenne,  veuve  d’un  fossoyeur,  8,  rue 
du  Midi,  à Vincennes  (Seine),  100  francs. 

Mme  de  Pontich,  veuve  d’un  expédition- 
naire, 15,  avenue  d’Orléans,  150  francs. 

M.  Devin,  cantonnier,  22,  rue  Frémicourt, 
150  francs. 

Mme  Dorté,  veuve  d’un  garde  des  prome- 
nades, 74,  Grande  Rue,  à Boulogne,  150  fr. 

M.  Droy,  cantonnier  des  promenades,  32, 
rue  des  Hospices,  100  francs. 

Mme  Dubaut,  veuve  d’un  ordonnateur,  à 
Saint-Pierre -les -Nemours  (Seine-et-Marne), 
150  francs. 

Mlle  Dufrêne,  fille  d’un  jardinier  décédé,  35, 
rue  du  Val-d’Osne,  à Saint-Maurice,  150  fr. 

M.  Dumazel,  égoutier,  118,  rue  de  Clignan- 
court,  100  francs. 

M.  Duvernoy,  cantonnier,  111,  rue  de  Toc- 
queville, 100  francs. 

M.  Escarpit,  cantonnier,  16,  rue  de  la  Pro- 
cession, 100  francs. 

Mme  Ferrette,  veuve  d’un  égoutier,  22,  rue 
Ramponneau,  100  francs. 

Mme  Fleury,  veuve  d’un  cantonnier  de 
Bercy,  35,  rue  Proud’hon,  150  francs. 

M.  Fourment,  ancien  fossoyeur,  à Argein, 
par  Aucazein  (Ariège),  100  francs. 

Mme  François,  veuve  d’un  cantonnier,  120, 
boulevard  de  Clichy,  100  francs. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  20  DÉCEMBRE  1905 


1121 


RI.  Frère,  ancien  homme  de  peine,  10,  rue 
de  Brosse,  150  francs. 

RI.  Gallois,  cantonnier,  53,  rue  de  Montreuil, 
150  francs. 

Mme  Gard,  veuve  d'un  garde  des  cimetières, 
25,  rue  Lévis,  100  francs. 

Mme  Gérard,  veuve  d’un  dessinateur,  84, 
rue  Mouffetard,  150  francs. 

M.  Gérodolle,  cantonnier,  10,  impasse  des 
Sablons,  à Neuilly-sur-Seine,  150  francs. 

Mme  Girard,  veuve  d’un  gardien  de  marché, 
22,  rue  Titon,  150  francs. 

M.  Godfroy,  cantonnier,  86,  rue  de  l’Amiral- 
Roussin,  100  francs. 

M.  Gœtz,  fossoyeur,  15,  villa  Saint-Michel, 
100  francs. 

Mme  Goujon,  veuve  d’un  cantonnier,  46,  rue 
de  Longchamp,  150  francs. 

RI.  Gransart,  gardien  de  bureau,  Caisse  mu- 
nicipale, 100  francs. 

RI.  Guével,  égoutier,  95,  rue  de  Lourmel, 
100  francs. 

M.  Guilbert,  cantonnier,  14  bis,  rue  de  l’Ar- 
balète, 150  francs. 

Rime  Guillaumot,  veuve  d'un  forgeron  (Ar- 
chitecture), 19,  rue  Gambetta,  à Boulogne, 
200  francs. 

RI.  Hanocq,  ancien  cantonnier  (Promenades), 
18,  rue  Ernestine,  100  francs,  .. 

RI.  Haye,  machiniste,  125,  rue  du  Goulet,  à 
Noisyde-Sec,  150  francs. 

Rime  Heine,  veuve  d’un  égoutier,  26,  rue 
Gambetta,  à Vanves,  100  francs. 

Rime  veuve  Heuser,  ancienne  balayeuse, 
15,  rue  d’Allemagne,  150  francs. 

Rime  Hoffmann,  veuve  d’un  garde  des  cime- 
tières, 59,  boulevard  de  Ménilmontant,  100 
francs. 

Mme  Hubbard,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
13,  chemin  des  Deux-Sentiers,  au  Perreux, 
200  francs. 

Rime  Houot,  veuve  d’un  garde  des  prome- 
nades, 20,  avenue  Alphand,  à Saint-RIandé, 
200  francs. 

M.  Jan,  fossoyeur,  57,  rue  du  Trosy,  à Cla- 
mart,  100  francs. 

M.  Journault,  ancien  surveillant  de  Bercy, 
à Vilbert  (Seine-et-RIarne),  150  francs. 

Rime  Kromer,  veuve  d’un  garçon  de  bureau, 
51,  avenue  de  la  République,  à RIontrouge, 
150  francs. 


RI.  Lafont,  ancien  égoutier,  à Cerlos  (Haute- 
Garonne),  100  francs. 

Rlineur  Henri  Laguilhomie,  fils  d’un  égou- 
tier décédé,  chez  RI.  Potier,  150,  rue  Sadi-Car- 
not,  à Vanves,  150  francs. 

Mme  Lalande,  veuve  d’un  garde  des  cime- 
tières, 166,  boulevard  de  Nogent,  à Champi- 
gny,  150  francs. 

M.  Laporte,  homme  de  peine,  20,  rue  Van- 
drezanne,  100  francs. 

RL  Larôme,  cantonnier,  67,  rue  Rlirabeau,  à 
Ivry-sur-Seine,  150  francs. 

RI.  Lecer,  cantonnier,  9,  rue  de  Chaillot, 
100  francs. 

RI.  Ledermann,  cantonnier  retraité,  43,  rue 
Bobillot,  au  Kremlin-Bicêtre,  100  francs. 

RL  Legros,  cantonnier  retraité,  16,  passage 
Delaruelle,  100  francs. 

RI.  Lelong,  égoutier,  52,  rue  des  Barons,  au 
Kremlin-Bicêtre,  150  francs. 

RI.  Lamaire,  cantonnier,  50,  rue  Gérard, 
150  francs. 

Rime  Lequet,  veuve  d’un  préposé  aux  per- 
ceptions municipales,  101,  boule  vardBessières, 
200  francs. 

RL  Leroy,  cantonnier,  168,  boulevard  de  La 
Villette,  150  francs. 

Mme  Leroy,  veuve  d’un  jardinier,  29,  rue 
des  Annelets,  150  francs. 

M.  Lirin,  cantonnier,  165,  rue  de  Charonne, 
150  francs. 

M.  Loysier,  cantonnier,  123,  rue  de  l’Abbé- 
Groult,  150  francs. 

M.  Lucot,  égoutier,  268,  avenue  d’Argen- 
teuil,  à Asnières,  150  francs. 

Rime  Lucot,  veuve  d’un  garde  des  cime- 
tières, 38,  rue  du  Texel,  200  francs. 

Mme  Rlanceaux,  veuve  d’un  préposé  aux  per- 
ceptions municipales,  29,  rue  Albert,  200  fr. 

Mme  RIartin,  née  Laurent,  veuve  d’un  can- 
tonnier, 98,  rue  de  Vanves,  150  francs. 

M.  Rlasse,  ancien  gardien  de  bureau,  33,  rue 
Letort,  100  francs. 

RL  Massip,  gardien  de  bureau,  bureau  des 
Elections,  100  francs. 

RI.  Mazet,  ancien  fossoyeur,  15,  Grande  Rue, 
à Limeil-Brévannes,  100  francs. 

Mme  Michel,  veuve  d’un  commis,  9,  rue  des 
Bordeaux,  à Gharenton,  150  francs. 

Rime  Minet,  veuve  d’un  garde  des  prome- 
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nades,  72,  avenue  de  la  Grande-Armée,  150 
francs. 

M.  Naudet,  ancien  cantonnier,  14,  rue 
d’Oran,  150  francs. 

M.  Noguès,  ancien  cantonnier,  29,  rue  Ga- 
lande,  100  francs. 

M.  Paris,  cantonnier,  27,  rue  de  l’Eglise, 
150  francs. 

Mme  Patot,  veuve  d’un  cantonnier,  19,  ave- 
nue d’Italie,  150  francs. 

M.  Pellentz,  au  nom  des  mineurs  Pellentz, 
orphelius  d’un  expéditionnaire,  53,  rue  Périer, 
à Montrouge.  150  francs. 

M.  Pencbenat,  facteur  au  service  du  Départ, 
165,  rue  de  Flandre,  100  francs. 

M.  Penon,  paveur,  43,  rue  Pixérécourt,  200 
francs. 

M.  Piquot,  fontainier,  218,  rue  de  Vaugirard, 
150  francs. 

M.  Plonevez,  cantonnier,  104,  rue  Mouffe- 
tard,  150  fx’ancs. 

M.  Portet,  ancien  égoutier.  place  Violet,  à 
Foix  (Ariège),  100  francs. 

M.  Rémy  (Victor),  égoutier,  60,  rue  deLour- 
mel,  100  francs. 

Mme  Renard,  veuve  d’un  cantonnier,  52,  rue 
du  Chàteau-des-Rentiers,  150  francs. 

Mme  Riehier,  veuve  d’un  garde  des  prome- 
nades, 6,  place  de  la  Station,  à Fontenay-sous- 
Bois,  150  francs. 

M.  Robinet,  cantonnier,  8,  rue  de  l’Exposi- 
tion, 100  francs. 

M.  Rossel,  cantonnier  retraité,  21,  rue  Eu- 
gène-Berthoud,  à Saint-Ouen,  100  francs. 

M.  Rossi,  cantonnier,  11,  rue  Valadon,  150 
francs. 

M.  Rotlié,  égoutier,  12,  rue  de  Paris,  aux 
Lilas,  200  francs. 

M.  Roujoux,  égoutier,  8,  rue  Saint-Yves, 
100  francs. 

M.  Saintier,  chef  trieur  de  pavés,  61,  rue 
Gutenberg,  150  francs. 

M.  Simon,  cantonnier,  77,  rue  Baudricourt, 
150  francs. 

M.  Soubrange,  cantonnier,  246,  rue  de  Cha- 
renton,  150  francs. 

Mme  Soulat,  veuve  d’un  égoutier,  251,  rue 
Saint-Denis,  150  francs. 

M.  Soûlot,  homme  de  peine,  3.  passage  des 
Mariniers,  150  francs. 


M.  Tacnet,  cantonnier,  17,  rue  de  Chaillot, 
100  francs. 

Mme  Tkiolas,  veuve  d’un  cantonnier  de 
Bercy,àSaint-Bonnet-le-Bourg  (Puy-de-Dôme), 
150  francs. 

M.  Toussaint,  cantonnier,  32,  rue  de  Meaux, 
100  francs. 

Mme  Vaugne,  veuve  d’un  gardien  de  bureau, 
1,  rue  Primatice,  150  francs. 

Mme  Véronneau,  veuve  d’un  gardien  de  ci- 
metière, 46,  rue  Ordener,  100  francs. 

Mme  Vizet,  veuve  d’un  cantonnier  des  pro- 
menades, 10,  rue  de  Romainville,  150  francs. 

M.  Wetterhold,  ancien  cantonnier  des  Pro- 
menades, 49,  rue  de  Picpus,  100  francs. 

Total,  16,050  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  16,050  francs,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1905. 


1905.  3470.  — Élargissement  de  la  rue  du 

Renard  entre  la  rue  de  la  Verrerie  et  la 

rue  Saint-Merri  (M.  Hénaffe,  rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  4e  arrondissement  sur  le  projet 
d’élargissement  à 20  mètres  de  la  rue  du 
Renard  entre  la  rue  de  la  Verrerie  et  la  rue 
Saint-Merri,  du  côté  pair; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les -pièces  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  14  avril  1905; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
produite  à l’enquête  et  que  M.  le  maire  ainsi 
que  M.  le  commissaire  enquêteur  ont  émis  un 
avis  favorable  au  projet; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Hénaffe,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à provoquer  un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’élargissement,  suivant  l’ali- 
gnement de  20  mètres,  de  la  rue  du  Renard 
entre  la  rue  de  la  Verrerie  et  la  rue  Saint- 
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Merri,  du  côté  pair,  conformément  aux  indi- 
cations du  plan  d’enquête. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l'opération,  éva- 
luée, y compris  les  frais  et  travaux  de  toute 
nature  à 721,000  francs,  sera  imputée  sur  un 
crédit  d’égale  somme  à ouvrir  au  chap.  83, 
§49  2 B,  art.  15/1°,  du  budget  municipal  de 
l’exercice  1905,  par  corrélation  avec  une 
recette  égale  (721,000  francs)  à provenir  des 
fonds  de  l’emprunt  départemental  et  à inscrire 
au  chap.  53,  § 44  B,  art.  16,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905.  3472.  — Cession  par  la  ville  de  Paris  à 
l'Etat  ( département  de  la  Marine ) d'une 
partie  de  l’ilot  26  du  lotissement  des  ter- 
rains du  Champ-de-Mars  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  formée  par  le  départe- 
ment de  la  Marine  et  tendant  à la  cession  à 
l’Etat  de  la  partie  Nord  de  l’îlot  26  du  lotisse- 
ment des  terrains  du  Champ-de-Mars,  repré- 
sentant une  superficie  de2,160  mètres  environ, 
et  ce  moyennant  : 1°  un  prix  principal  basé 
sur  les  prix  d’estimation  approuvés  par  le 
Conseil  municipal  par  sa  délibération  en  date 
du  17  avril  1905;  2°  et  la  charge  de  rembour- 
ser en  sus  du  prix  la  viabilité  faite  ou  à faire 
au  droit  de  cet  emplacement-;  ledit  emplace- 
ment destiné  à l’installation  de  l’Ecole  d’appli- 
cation du  Génie  maritime  et  du  Magasin  cen- 
tral de  la  Marine; 

Vu  la  délibération  du  17  avril  1905  qui  a 
approuvé  le  lotissement  des  terrains  du  Champ- 
de-Mars  et  les  estimations  y afférentes  ; 

Vu  le  plan  de  lotissement; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  ministre  de  la  Marine, 
en  date  des  5 mai,  18  septembre  et  5 novembre 
1905; 

Vu  l’avis  favorable  de  la  Commission  des  in- 
demnités; 

Sur  le  rapport  de  M.  Adolphe  Chérioux,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cession, 
de  gré  à gré,  par  la  ville  de  Paris,  à l’Etat,  de 
la  partie  Nord  de  l’îlot  26,  soit  une  superficie 
de  2,160  mètres  environ,  représentée  par  la 
totalité  des  4e,  5e,  6e  et  7e  lots  et  la  presque 
totalité  des  3e  et  8e  lots. 

Art.  2.  — Cette  cession  aura  lieu  moyen- 
nant, savoir  : 

1°  Un  prix  principal  de  313,000  francs; 

2°  Et  la  charge  de  rembourser  la  viabilité 
(chaussées  et  trottoirs)  faite  ou  à faire  au  droit 
dudit  emplacement  et  s’élevant,  savoir,  celle 
faite  à 3,924  fr.  55  c.et  celle  à faire  à 17,850  fr. 
70  c.,  soit  ensemble  21,775  fr.  25  c. 

Le  tout  se  décomposant  comme  suit  : 

Prix  principal  : 

4e  lot.  — 330  mètres  à 130  francs,  42,900 
francs  ; 

5e  lot.  — 445  m.  70  c.  à 130  francs,  57,941 
francs  ; 

6e  lot.  — 446  mètres  à 160  francs,  71,360 
francs  ; 

7e  lot.  — 330  mètres  à 160  francs,  52,800 
francs  ; 

3e  lot  (partie).  — 304  mètres  à 130  francs, 
39,520  francs  ; 

8e  lot  (partie).  — 304  mètres  à 160  francs, 
48,640  francs; 

Totaux,  2,159  m.  70  c.,  313,161  francs. 

Soit  en  chiffres  ronds  : 2, 160  mètres  carrés, 
313,000  francs. 

Viabilité  faite  : 

4e  lot.  — 1,134  francs; 

5e  lot.  — 1,766  francs; 

3e  lot  (partie).  — 1,024  fr.  55  c.; 

Total,  3,924  fr.  55  c. 

Viabilité  à faire  : 

4e  lot.  — 978  francs; 

5e  lot.  — 4,701  francs  ; 

6e  lot.  — 7,241  francs; 

7e  lot.  — 2,098  francs; 

3e  lot  (partie).  — 900  francs; 

8®  lot  (partie).  — 1,932  fr.  70  c. 

Total,  17,850  fr.  70  c. 

Total  général,  21,775  fr.  25c. 

Art.  3.  — Le  prix  principal  et  la  viabilité 
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déjà  faite  seront  payables  comptant  sans  in- 
térêts. 

Quant  à la  viabilité  à faire,  elle  sera  payable 
au  fur  et  à mesure  de  l'exécution  des  travaux, 
dans  les  conditions  d’usage. 

Art.  4.  — Le  produit  de  la  cession  (prix 
principal  et  viabilité  faite)  sera  inscrit,  sa- 
voir : 

En  ce  qui  concerne  le  prix  : au  chap.  53, 
§ 45  A.  art.  7,  du  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1906, 

Et  en  ce  qui  concerne  la  viabilité  faite  au 
chap.  17,  art.  11/3°,  dudit  budget. 


1905  . 3507.  — Elargissement  de  la  rue  de 

Vaugirard  entre  la  place  Saint-Lambert  et 

la  rue  Ferdinand-Fabre  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905.  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  15e  arrondissement  sur  le  projet 
d’élargissement  de  la  rue  de  Vaugirard,  entre 
la  place  Saint-Lambert  et  la  rue  Ferdinand- 
Fabre,  du  côté  des  numéros  pairs; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  du 
14  avril  1905; 

Considérant  que  les  observations  présentées 
à l’enquête  constituent  des  desiderata  dont  il 
sera  tenu  tel  compte  qu’il  y aura  lieu,  et  sont 
d’ailleurs  favorables  au  projet  aussi  bien  que 
l’avis  de  M.  le  maire  et  celui  deM.  le  commis- 
saire-enquêteur; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à provoquer  un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’élargissement  suivant  une 
largeur  de  15  mètres  de  la  rue  de  Vaugirard, 
entre  la  rue  Ferdinand-Fabre  et  la  place 
Saint- Lambert,  conformément  aux  indications 
du  plan  d’enquête. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  évaluée 
y compris  les  frais  et  travaux  de  toute  nature 


à 2,650,000  francs,  sera  imputée  sur  un  crédit 
d’égale  somme  à ouvrir  au  chap.  83,  § 49/2  B, 
art.  14/1°,  du  budget  municipal  de  l’exercice 
1905,  par  corrélation  à une  recette  égale 
(2,650,000  francs)  à provenir  des  fonds  de 
l’emprunt  départemental  et  à inscrire  au 
chap.  53,  § 44  B,  art.  15,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905.  3509.  — Suppression  du  passage  à ni- 
veau du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ( rive 

gauche ),  boulevards  Brune  et  Lefebvre 

(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  18  décembre  1905,  relatif  à la  sup- 
pression du  passage  à niveau  du  chemin  de 
fer  de  l’Ouest  (rive  gauche)  au  point  de  jonc- 
tion des  boulevards  Brune  et  Lefebvre  : 

Vu  les  propositions  de  MM.  Adolphe  Ché- 
rioux et  Pannelier  ; 

Vu  les  délibérations  des  13  juin  1904, 14  avril 
et  12 juillet  1905  relatives  à cette  opération; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  6 
juillet  1905  portant  engagement  par  le  dépar- 
tement de  la  Seine  de  contribuer  pour  un  tiers 
dans  les  dépenses  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe  Ché- 
rioux, au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’avant- 
projet  dressé  de  concert  avec  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  pour  la  suppres- 
sion du  passage  à niveau  situé  à la  rencontre 
des  boulevards  Brune  et  Lefebvre  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  954,500  francs,  ainsi 
répartie  : 

Ville  de  Paris,  603,000  francs; 

Département  de  la  Seine,  301,500  francs  ; 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest, 
50,000  francs  ; 

Total  égal,  954,500  francs. 
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Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à poursuivre  auprès  de  M.  le  ministre  des 
Travaux  publics  l’approbation  du  projet  du 
pont  de  40  mètres  d’ouverture  dressé  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  et  à 
remplir  les  formalités  d’expropriation  des 
immeubles  nécessaires  pour  assurer,  sur  les 
boulevards  Brune  et  Lefebvre,  le  débouché  de 
ce  pont,  suivant  l’alignement  déclaré  d’utilité 
publique  par  le  décret  du  9 septembre  1861. 

Art.  3.  — Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
d’expropriation,  évaluées  à 294,500  francs  : 

1°  A l’aide  du  crédit  de  40,481  fr.  43  c.  déjà 
ouvert  pour  l’opération  sur  le  chap.  61,  art.  14, 
par  délibération  du  12  juillet  1905  ; 

2°  Par  prélèvement  sur  le  chap.  63,  § 1er, 
art.  R/l°,  d’une  somme  de  254,018  fr.  57  c. 
(Reventes  de  1892  au  titre  du  15e  arrondisse- 
ment), avec  rattachement  au  chap.  63,  § 1/A, 
art.  53/1°. 

Art.  4.  — Il  sera  pourvu  ultérieurement 
aux  dépenses  de  construction  du  pont  et  aux 
travaux  de  viabilité  qui  en  seront  la  consé- 
quence. 


Préfecture  de  police.  — Allocations 
annuelles  et  viagères. 

3429  M.  Bardet 1.066  40 

3430  M.  Bergman n 830  60 

3431  M.  Betton 707  40 

3432  M.  Buisson 1.075  » 

3433  M.  Chai  11  et 679  20 

3434  M.  Colin 968  20 

3435  M.  Deray 837  40 

3436  M.  Dolland 1.008  » 

3437  M.  Faber 935  » 

3438  M.  Gasselin 789  60 

3439  M.  Imbert 1.017  60 

3440  M.  Laurent 981  40 

3441  M.  Liaubey 792  40 

3442  M.  Martineau 687  80 

3443  M.  Mégard 900  20 

3444  M.  Meunier 776  80 

3445  M.  Murger 764  80 

3446  M.  Nasschaert 944  80 

3447  M.  Pureur 984  40 

3448  M.  Roy 675  80 

3449  M.  Tourclier 914  60 

3450  M.  Tourniaire 771  80 

3451  M.  Walter 817  20 

3452  Mme  veuve  Fournier  . . . 327  » 

3453  Mme  veuve  Lardenois  . . 335  » 

Mineure  Lardenois 50  20 


(M.  Opportun,  rapporteur .) 


' 


- 


55.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1900. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1905 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  21  DÉCEMBRE  1905 


SOMMAIRE. 


1905.  C.  192.  — Résolution  relative  aux  car- 
touches du  pont  de  Bercy. 

1905.  C.  208.  — Désignation  d’un  membre 
du  Comité  de  patronage  de  l’école  Diderot. 

1905.  CC.  344  et  874.  — Allocation  d’un 
secours  au  jeune  Langlois. 

1905.  C.  489.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Marcel  Ozanne. 

1905.  C.  875.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Gillet. 

1905.  C.  898.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Garbez. 

1905.  C.  899.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à la  jeune  Lanchon. 

1905.  C.  984.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Emile  Massard  ten- 
dant à la  création  d’un  musée  d’hygiène. 

1905.  C.  1130.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Le  Menuet. 

1905.  C.  1138.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Lajarrige. 

1905.  C.  1164.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Faillet. 

1905.  C.  1213.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Paris. 

1905.  C.  1224.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Pannelier  relative  à la 
mise  en  usage  d’un  nouvel  appareil  pour  le 
service  d’incendie. 


1905.  C.  1225.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Pannelier  relative  au 
service,  dans  la  banlieue,  des  sapeurs-pom- 
piers de  Paris. 

1905.  C.  1242,  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  MM.  Jolibois  et  Op- 
portun. 

1905.  G.  1254.  — Secours  aux  victimes  de 
l’incendie  de  la  maison  Poncelet. 

1905.  C.  1261.  — Allocation  d’un  complé- 
ment de  crédit  pour  les  bibliothèques  popu- 
laires libres. 

1905.  C.  1284.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’un  vœu  de  la  Commis- 
sion du  Vieux  Paris  relatif  à une  maison  de  la 
place  des  Vosges. 

1905.  C.  1286.  — Résolution  relative  à 
l’achèvement  du  boulevard  Raspail. 

1904.  P.  51.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Dudelfand. 

1904.  P.  2112.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Loiselier. 

1904.  PP.  2126,  2284,  2300,  2535;  — 1905. 
PP.  32,  77,  134,  179,  701,  1484,  1801,  1892, 
1893.  — Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1904.  P.  2198.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Francis  Laur. 

1904.  P.  2355.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  l’Ecole  dentaire  de  Paris. 


39 


1130 


DÉLIBÉRATIONS  DU  21  DÉCEMBRE  1905 


190  t.  P.  2842.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  cuisi- 
niers de  Paris. 

1904.  P.  3413.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Lecoq. 

1904.  P.  3561.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  l’Union  des  amis  des  beaux-arts. 

1905.  PP.  36  et  121.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  pétitions. 

1905.  PP.  81  et  290.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions. 

1905.  P.  158.  — Allocation  d’une  subvention 
à la  Société  internationale  des  électriciens. 

1905.  P.  832.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  aux  deux  jeunes  Léone  et  Angèle 
Jaubert. 

1905.  P.  1036.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Baudet. 

1905.  PP.  1155  et  1308.  — Ordre  du  jour 
sur  deux  pétitions. 

1905-  P.  1167.  — Ordre  du  jour  sur  une 
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du  « Code  pratique  des  prud’hommes  »,  par 
M.  Fortier. 

1905.  P.  2505.  — Achat  de  21  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Havette  « Bibliographie  de 
la  sténographie  française  ». 
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1905.  PP.  2843  et  2846.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 
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1905.  P.  2849.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  l’Union  centrale  des  cham- 
bres syndicales  du  papier. 

1905.  P.  2893.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
cantonniers  des  Irrigations. 

1904.  1750.  — Création  d’un  emploi  d’ingé- 
nieur  municipal  et  rattachement  d’un  emploi 
d’inspecteur-adjoint  au  cadre  du  personnel 
supérieur. 

1905.  983.  — Création  d’un  cours  de  dessin 
industriel  à l’école  professionnelle  rue  de  Poi- 
tou. 

1905.  1059.  — Secours  d’études  au  jeune 
Abeille. 

1905.  1694.  — Classement  des  maîtresses- 
adjointes  des  écoles  professionnelles  nommées 
professeurs  titulaires. 

1905.  1694  bis.  — Ouverture  de  crédit  pour 
le  classement  des  maîtresses-adjointes  des 
écoles  professionnelles  nommées  professeurs 
titulaires. 

1905.  2005.  — Désignation  d’un  membre  de 
la  Commission  scolaire  du  13e  arrondisse- 
ment. 

1905.  2327.  — Renouvellement  de  l’autori- 
sation du  stand  construit  dans  le  polygone 
d’artillerie  au  bois  de  Vincennes. 

1905.  2332.  — Changement  de  dénomination 
de  partie  de  la  rue  de  Sully. 

1905.  2838.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  2,955  francs  au  budget  de  l’école 
J.-B.-Say. 

1905.  2840.  — Désignation  d’un  membre  de 
la  Commission  scolaire  du  10e  arrondisse- 
ment. 

1905.  2867.  — Achat  de  80  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Villetard  de  La  Guérie 
« Trois  mois  avec  le  maréchal  Oyama  ». 

1905.  2901.  — Allocation  d'un  crédit  de 
50,000  francs  au  service  de  l’Assainissement 
de  la  Seine  pour  travaux  d’entretien. 

1905.  2902.  — Ligne  métropolitaine  n°  8.  — 
Acquisition  amiable  de  l'immeuble  rue  Mira- 
beau et  avenue  de  Versailles  appartenant  à 
M.  Roty  et  fixation  de  l’ofl're  à faire  aux 
consorts  Briens. 

1905.  3005.  — Ratification  de  nominations 
de  boursiers  à l’Ecole  commerciale. 

1905.  3006.  — Attribution  de  bourses  d’en- 
tretien à des  élèves  de  l'école  professionnelle 
de  filles  rue  Ganneron. 


1905.  3017.  — Ouverture  de  crédit  pour  les 
enquêtes  dans  les  maisons  contaminées  par  la 
tuberculose. 

1905.  3027.  — Désignation  d’un  membre 
de  la  Commission  scolaire  du  12e  arrondisse- 
ment. 

1905.  3038.  — Secours  à Mme  veuve  Gar- 
nier. 

1905.  3040.  — Remise  en  état  des  couver- 
tures du  musée  Carnavalet. 

1905.  3041.  — Approbation  du  projet  d’exé- 
cution du  chemin  de  fer  électrique  souterrain 
Nord-Sud  de  Paris. 

1905.  3056.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  souscription  à l’ouvrage  « Le  prési- 
dent Loubet  et  ses  prédécesseurs  ». 

1905.  3067.  — Contentieux.  — Réglement 
des  honoraires  des  conseils  de  la  Ville  en 
matière  contentieuse  autre  que  celle  d’expro- 
priation. 

1905.  3092.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  Armengaud,  maîtresse  corsetière  à 
l’école  professionnelle  rue  Fondary. 

1905.  3096.  — Réfection  et  réparation 
d’égouts  rue  Belgrand. 

1905. 3118.  — Dégagement  de  la  bibliothèque 
Lepeletier  de  Saint-Fargeau. 

1905.  3122.  — Ouverture  de  crédit  pour 
l’installation  complémentaire  de  la  collection 
Dutuit. 

1905.  3123.  — Secours  une  fois  donnés  à 
d'anciens  fonctionnaires  ou  fils  de  fonction- 
naires des  écoles  primaires  supérieures. 

1905.  3126.  — Attribution  d’une  bourse  de 
la  fondation  Magnin  à l’école  des  arts  et  mé- 
tiers de  Châlons. 

1905.3127.  — Translation  de  l’école  de  filles 
de  la  rue  Jouvenet  dans  un  immeuble  pris  en 
location  rue  La  Fontaine,  41  bis. 

1905.  3128.  — Virements  de  crédits  entre 
sous-détails  du  budget  du  matériel  de  l’école 
Estienne  pour  l’exercice  1905. 

1905.  3129.  — Allocation  viagère  à M.  Cha- 
înon. 

1905.  3131.  — Allocation  viagère  de  510  fr. 
à M.  Léon,  maître  auxiliaire  de  chant  à l’école 
Lavoisier. 

1905.  3139.  — Désignation  des  membres  du 
Conseil  municipal  qui  devront  faire  partie, 
pendant  l’année  1906,  des  Commissions  de 
surveillance  des  tirage  des  emprunts  munici- 
paux. 
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1905.  3201.  — Réorganisation  du  service  des 
viandes  saisies  aux  Halles  centrales. 

1905.  3201  bis.  — Résolution  relative  au 
service  du  Laboratoire  municipal  de  chimie 
aux  Halles  centrales. 

1905.  3201  ter.  — Résolution  relative  à la 
réinstallation  du  -laboratoire  de  l’Inspection 
vétérinaire  aux  abattoirs  de  La  Villette. 

1905  . 3203  bis.  — Approbation  d’une  con- 
vention entre  la  ville  de  Paris  et  le  Syndicat 
des  chemins  de  1er  de  Ceinture  relative  au  dé- 
versement dans  les  fossés  du  chemin  de  fer  des 
eaux  pluviales  provenant  du  parc  des  Buttes- 
Chaumont. 

1905.  3207.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
à l’entretien  et  à l’exploitation  de  cinq  chalets 
de  nécessité  situés  au  bois  de  Boulogne. 

1905.  3208.  — Concession  du  chalet  Bonetta 
au  bois  de  Boulogne. 

1905.  3210.  — Acceptation  d’un  don  fait  par 
M.  E.  Brandt  au  musée  Galliera  d’un  bougeoir 
en  fer  forgé. 

1905.  3211.  — Allocations,  viagères  à des 
instituteurs  et  à des  institutrices  retraités. 

1905.  3215.  — Déplacement  d’une  fontaine 
Wallace  et  transformation  d’une  descente  des 
carrières  à l’angle  des  rues  de  Passy  et  de  la 
Tour. 

1905.  3243.  — Convention  avec  la  commune 
de  Saint-Mandé  au  sujet  d’un  chemin  latéral 
au  chemin  de  fer  de  Paris  à Vincennes. 

1905.  3245.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  Emery,  ancienne  lingère  au  collège 
Rollin. 

1905.  324G.  — Secours  à Mme  veuve  Protat. 

1905.  3247.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Clochet,  gagiste  au  collège  Rollin. 

1905.  3248.  — Désignation  d’un  membre 
de  la  Commission  scolaire  du  18e  arrondisse- 
ment. 

1905.  3249.  — Bourses  municipales  à l’École 
de  pharmacie. 

1905.  3250.  — Attribution  d’une  bourse 
municipale  à l’école  dentaire  rue  Garancière. 

1905.  3251.  — Attribution  de  deux  demi- 
bourses  municipales  à l’Institution  nationale 
des  jeunes  aveugles. 

1905.  3252.  — Exonération  de  frais  de  pen- 
sion et  d’études  en  faveur  d’élèves  du  collège 
Rollin. 

1905.  3253.  — Allocation  d’une  indemnité 
compensatrice  de  861  fr.  63  c.  à M.  Serveaux, 
professeur  à l’école  Lavoisier. 


1905.  3254.  — Attribution  de  bourses  de 
mérite  au  collège  Rollin. 

1905.  3259.  — Approbation  de  dépenses  im- 
prévues pour  rétablissement  du  laboratoire 
des  eaux  filtrées  d’Ivry. 

1905.  3264.  — Dégrèvements  de  droits  d’éta- 
lage et  de  teprasse  en  faveur  de  M.  Bernardin 
et  Mme  veuve  Masse. 

1905.  3267.  — Contentieux.  — Réglement 
de  frais  dus  en  matière  contentieuse. 

1905.  3349.  — Alimentation  directe  en  eau 
d’arrosage  de  l’hippodrome  de  Longchamp. 

1905.  3353.  — Attribution  d’une  bourse  mu- 
nicipale à l’Ecole  dentaire  de  Paris,  rue  de 
La  Tour-d’Auvergne. 

1905.  3355.  — Attribution  de  bourses  d’en- 
tretien à des  élèves  de  lre  année  de  l’école 
professionnelle  de  filles  rue  Ganneron. 

1905.  3358.  — Secours  d’études  au  jeune 
Boisgontier. 

1905.  3359.  — Complément  de  crédit  pour 
souscription  à l’ouvrage  « le  Français  par 
l’image  »,  de  M.  Boyer. 

1905.  3360.  — Imputation  sur  le  cbap.  26, 
article  unique,  du  budget  municipal  de  1905, 
des  dépenses  de  fournitures  et  menus  travaux 
pour  les  bibliothèques  municipales. 

1905.  3361 . — Assistance  publique.  — Régle- 
ment de  compte  de  travaux  d’agrandissement 
de  l’école  de  garçons  boulevard  Saint-Marcel. 

1905.  3366.  — Location  de  terrain,  installa- 
tion d’une  grue  et  d’une  voie  ferrée,  vente  de 
peupliers  sur  le  canal  Saint-Denis. 

1905.  3367.  — Vente  d’excédents  de  l’em- 
prise de  la  Vanne  situés  sur  les  communes  de 
Montrouge  et  de  Gentilly. 

1905.  3375.  — Allocation  viagère  à Mme 
veuve  Guetté. 

1905.  3379.  — Versement  d’une  provision 
de  16,000  francs  aux  experts  chargés  de  déter- 
miner les  redevances  téléphoniques  dues  par 
l’Etat  à la  Ville. 

1905.  3382.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
réparations  à l’église  Saint-Gervais. 

1905.  3386.  — Résolution  relative  à l’exécu- 
tion de  travaux  dans  divers  édifices  religieux. 

1905.  3392.  — Rejet  d’une  demande  de 
transport  aux  exercices  1906  et  1907  du  mon- 
tant de  la  bourse  de  M.  Pous  à l’Institut  agro- 
nomique. 
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1905.  3458.  — Admission  en  non-valeur 
d’une  somme  de  19,092  fr.  26  c.  constatée  au 
compte  des  droits  d’octroi  en  1893  et  devenue 
irrécouvrable. 

1905.  3471.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles préparés  en  vue  de  l’ouverture  de  la  rue 
des  Morillons. 

1905.  3474.  — Élargissement  de  la  rue  Ver- 
cingétorix. 

1905.  3479.  — Ouverture  de  crédit  pour 
paiement  des  travaux  concernant  la  démoli- 
tion des  immeubles  14,  carrefour  de  l’Odéon 
et  1,  rue  Vésale. 

1905.  3481.  — Approbation  des  traités 
amiables  et  fixation  des  offres  à faire  devant 
le  jury  pour  l’élargissement  partiel  du  boule- 
vard Bessières. 
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1905.  3482.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Charlemagne. 

1905.  3491.  — Instance  Lemoine. 

1905.  3502.  — Traités  amiables  avec  Mme 
Pagès  et  Mme  Migioule  en  vue  de  l’élargisse- 
ment de  la  rue  du  Moulinet. 

1905.  3505.  — Travaux  complémentaires 
nécessités  par  l’ouverture  d’un  passage  entre 
les  rues  de  Cléry  et  Beauregard. 

1905.  3506.  — Élargissement  de  la  rue 
Grenier-sur-l’Eau. 

1905.  3508.  — Élargissement  de  la  rue  de 
Belleville  entre  la  rue  de  La  Villette  et  la  rue 
du  Soleil. 

1905.  3525.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  au  projet  de  traité  avec  la  munici- 
palité d’Hendaye  pour  fourniture  d’eau  au 
sanatorium. 


• 1905.  C.  192.  — Résolution  relative  aux  car- 
touches du  pont  de  Bercy  (M.  Colly,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  s’il  serait  absurde  de  sup- 
primer tout  ce  qui  nous  rappelle  l’odieux 
régime  de  l’Empire,  il  serait  non  moins 
absurde  d’en  perpétuer  le  souvenir  par  la 
reproduction  des  œuvres  qui  disparaissent 
devant  le  progrès, 

Délibère  : 

1°  La  couronne  impériale  et  l’initiale  de 
Napoléon  ne  seront  pas  reproduites  sur  les 
cartouches  du  pont  de  Bercy  nouvellement 
élargi. 

2°  Ces  attributs  seront  remplacés  par  les 
initiales  de  la  République. 


1905.  C.  208.  — Désignation  d’un  membre  du 
Comité  de  patronage  de  l'école  Diderot 
(M.  Pierre  Morel,  rapporteur ). 

M.  Pierre  Morel  expose  que  la  4e  Com- 
mission, conformément  à la  proposition  de 
M.  Armand  Grébauval,  est  d’avis  de  désigner 
M.  Lécuyer  fils  comme  membre  du  Comité 


de  patronage  de  l’école  Diderot  en  remplace- 
ment de  M.  Lécuyer  père,  démissionnaire. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

En  conséquence,  M.  Lécuyer  fils  est  nommé 
membre  du  Comité  de  patronage  de  l’école 
Diderot. 


1905.  CC.  344  et  874.  — Allocation  d'un 
secours  au  jeune  Langlois  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  M.  Jousselin  tendant 
à l’allocation  d’un  secours  d’études  au  jeune 
Langlois,  élève  au  collège  Chaptal  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Levai, 
demeurant  60,  avenue  des  Ternes,  une  somme 
de  300  francs  en  faveur  de  son  petit-fils,  le 
jeune  Langlois,  élève  au  collège  Chaptal,  la 
dite  somme  représentant  un  secours  d’études 
de  150  francs  pour  l’année  1904  et  un  autre 
secours  d’études  de  150  francs  pour  l’année 
1905. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
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ckap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  ckap.  18,  art.  30, 
dudit  budget  pour  150  francs  et  au  ckap.  26, 
article  unique  (18-30),  pour  le  surplus,  soit 
150  francs. 


1905.  C.  489.  — Allocation  d'un  secours  d’étu- 
des au  jeune  Marcel  Ozanne  (M.  Chautard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Sokier  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  d’études  en  faveur  du 
jeune  Marcel  Ozanne,  élève  à l’école  Pompée; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  àM.  Ozanne, 
demeurant  28,  passage  Cardinet,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  300  francs  en  faveur 
de  son  fils  Marcel,  élève  à l’école  Pompée. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
ckap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  ckap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  C.  875.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  au  jeune  Gillet  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Jousselin  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  d’études  au  jeune 
Gillet,  27,  avenue  Carnot,  élève  au  collège 
Ckaptal  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  jeune 
Gillet,  demeurant  27,  avenue  Carnot,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  150  francs, 
qui  lui  sera  versé  par  les  soins  du  directeur 
du  collège  Ckaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
ckap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  ckap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  C.  898.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  au  jeune  Garbez  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Jousselin  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  d’études  à Mme  Marie 
Garbez,  en  faveur  de  son  fils  Charles  Garbez, 
admis  au  bénéfice  de  l’internat  primaire  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Ma- 
rie Garbez,  demeurant  171,  boulevard  Pereire, 
un  secours  d’études  une  fois  payé  de  150  fr. 
en  faveur  de  son  fils  Charles  Garbez,  admis  au 
bénéfice  de  l’internat  primaire. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
ckap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  ckap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  C.  899.  — Allocation  d’un  secours  d'étu- 
des à la  jeune  Lanchon  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Jousselin  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  d’études  à Mme  veuve 
Lanchon  en  faveur  de  sa  fille,  admise  au  bé- 
néfice de  l’internat  primaire; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Lanchon,  demeurant  rue  Ruhmkorff,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  150  francs 
en  faveur  de  sa  fille,  admise  au  bénéfice  de 
l’internat  primaire. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
ckap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  ckap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 
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1905.  0.  9S4.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  proposition  de  M.  Emile  Massard 
tendant  à la  création  d’un  musée  d'hygiène 
(M.  Colly,  rapporteur). 

M.  Colly,  au  nom  de  la  6e  Commission* 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration une  proposition  de  M.  Emile  Massard 
teneant  à la  création  d’un  musée  permanent 
d’hygiène  sociale. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  O.  1130.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Le  Menuet  [M.  Geor- 
ges Girou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Girou,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Le  Menuet  relative  au  relevé  à bout  du 
pavage  en  pierre  du  quai  du  Louvre. 


1905.  C.  1138.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Lajarrige  (M.  Paris, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paris,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Lajarrige  tendant  à l’alignement  du 
quai  de  la  Gironde. 


1905.  C.  1164.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Faillet  (M.  Pierre 
Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4°  Commis- 
sion, 


Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Faillet  tendant  à l’allocation  à la  Caisse 
des  écoles  du  10e  arrondissement  du  complé- 
ment d'e  sa  subvention. 


1905.  C.  1213.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d’une  proposition  de 
M.  Paris  (M.  Paris,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paris,  au  nom  de  la  6e  Commission,  . 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  dont  il  est  l’auteur  et 
tendant  à l’élargissement  du  pont  de  la  rue 
Lafayette  sur  le  canal  Saint  Martin. 


1905.  C.  1224.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Pannelier  relative 
à la  mise  en  usage  d’un  nouvel  appareil 
pour  le  service  d’incendie  (M.  Adrien  Mi- 
thouard,  rapporteur). 

M.  Adrien  Mithouard,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  demande  au  Conseil  de  ren- 
voyer à l’Administration  une  proposition  de 
M.  Pannelier  relative  à la  mise  en  usage  d’un 
nouvel  appareil  pour  le  service  d’incendie. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  C.  1225.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  proposition  de  M.  Pannelier  relative 
au  service , dans  la  banlieue,  des  sapeurs- 
pompiers  de  Paris  (M.  Adrien  Mithouard, 
rapporteur). 

M.  Adrien  Mithouard  expose  que  la 
2e  Commission  a été  saisie  d’une  proposition 
de  M.  Pannelier  tendant  à développer  le  ser- 
vice, dans  la  banlieue,  des  sapeurs-pompiers 
de  Paris. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  demande  au  Conseil  de  passer 
à l’ordre  du  jour. 
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M.  Pannelier  demande  le  renvoi  de  cette  pro- 
position à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  C.  1242.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  proposition  de  MM.  Jolibois  et  Oppor- 
tun (M.  Sohier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Sohier,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  MM.  Jolibois  et  Opportun  tendant  à la  re- 
construction du  pont  Notre-Dame. 


1905.  C.  1254.  — Secours  aux  victimes  de 
l'incendie  de  la  maison  Poncelet  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Patenne, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  500  francs 
est  mise  à la  disposition  de  M.  le  maire  du 
20e  arrondissement  pour  être  répartie  entre 
les  victimes  de  l’incendie  de  la  maison  Pon- 
celet, rue  des  Orteaux,  29  bis,  à Charonne. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  20,  art.  18,  du  budget 
de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  1261.  — Allocation  d’un  complément 
de  crédit  pour  les  bibliothèques  populaires 
libres  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  laquelle  les  subventions  allouées  aux 
bibliothèques  populaires  libres  de  Paris  sont 
rétablies  aux  chiffres  qui  leur  étaient  attri- 
bués par  le  passé,  c’est-à-dire  au  chiffre  uni- 


forme de  2,000  francs,  et  qui  ouvre  pour  cet 
objet  un  crédit  total  de  9,400  francs; 

Considérant  que,  par  suite  d’une  erreur 
matérielle,  ce  crédit  présente  une  insuffisance 
de  300  francs,  la  bibliothèque  municipale 
44,  rue  Tiquetonne,  n’ayant  reçu,  lors  de  la 
première  répartition,  qu’une  somme  de  200  fr., 
et  ayant  droit  à ce  titre  à un  complément  de 
1,800  francs  et  non  de  1,500  francs  seulement, 
comme  l’indique  la  délibération  susvisée  ; 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  de  9,400  francs 
ouvert  au  budget  municipal  de  1905,  chap.  4, 
art.  31,  Subventions  aux  bibliothèques  popu- 
laires libres  de  Paris,  est  porté  à 9,700  francs. 

Art.  2.  — Cette  augmentation  de  300  francs 
sera  attribuée  à la  bibliothèque  rue  Tique- 
tonne,  n°  44,  pour  compléter  la  subvention  de 
2,000  francs  à laquelle  elle  a droit  en  vertu  de 
la  délibération  susvisée  du  7 juillet  1905. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  municipal,  chap.  23,  arti- 
cle unique,  et  rattachée  au  chap.  4,  art.  31. 


1905.  C.  1284.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d’un  vœu  de  la  Com- 
mission du  Vieux  Paris  relatif  à une  mai- 
son de  la  place  des  Vosges  (M.  Quentin- 
Bauchart,  rapporteur). 

M.  Quentin-Bauchart  demande  au  Con- 
seil de  renvoyer  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  le  vœu  suivant  de  la  Commission  du 
Vieux  Paris  : 

« La  Commission  du  Vieux  Paris, 

« Informée  que  le  propriétaire  d’un  des  im- 
meubles de  la  place  des  Vosges  a modifié  — 
sans  autorisation  — l’aspect  de  la  façade  de  sa 
maison, 

« Émet  le  vœu  : 

« Que  l’Administration  impose,  dans  le  plus 
bref  délai,  au  propriétaire  de  cet  immeuble 
l’obligation  de  faire  disparaître  toute  trace  de 
ces  modifications  et  de  remettre  l’entablement 
du  toit  dans  l’état  ancien, 

« Et  que  l’Administration  tienne  la  main, 
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avec  la  plus  grande  vigilance  et  la  plus  grande 
énergie,  à ce  qu’aucun  changement  ne  soit 
apporté  dans  les  architectures  des  maisons  de 
la  place  des  Vosges  et,  en  général,  de  toutes 
maisons  grevées  de  servitudes  ». 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1905.  C.  1286.  — Résolution  relative  à l’achè- 
vement du  boulevard  Raspail  (M.  Deville, 
rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à poursuivre 
les  négociations  et  à présenter  le  plus  tôt  pos- 
sible le  projet  d’achèvement  du  boulevard 
Raspail  dans  les  termes  de  la  lettre  de  M.  le 
directeur  des  services  d'Arcliitecture  insérée 
au  procès-verbal  du  21  décembre,  et  en  faisant 
état  à la  fois  des  disponibilités  qu’elle  indique, 
des  crédits  prévus  sur  l’emprunt  départe- 
mental, des  produits  de  vente  des  terrains  et 
avec  la  participation  fixée  déjà  ou  à fixer  de  la 
Société  Nord-Sud. 


1904.  P.  51.  — Allocation  d un  secours  d’étu- 
tudes  au  jeune  Budejfand  (M.  Chautard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Dudeffand 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Du- 
deffand, demeurant  32,  rue  Fontaine,  un  se- 
cours d’études  une  fois  payé  de  300  francs  en 
faveur  de  son  fils. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30,  du 
dit  budget. 


1904.  P.  2112.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Loiselier  (M.  Chautard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Loiselier  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours  d’études  en  fa- 
veur de  son  fils,  élève  au  lycée  Charlemagne  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Loi- 
selier, concierge  à l’annexe  Est  de  l’Hôtel  de 
Ville,  une  secours  d’études-  une  fois  payé  de 
200  francs  en  faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée 
Charlemagne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  PP.  2126,  2284,  2300,  2535;  — 1905. 

PP.  32,  77,  134,  179,  701,  1484,  1801,  1892, 

1893.  — Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions 

(M.  Chautard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chautard,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

De  M.  Lefebvre  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils  (1904,  P.  2126)  ; 

De  M.  Roby  sollicitant  un  secours  d’études 
(1904,  2284)  ; 

De  M.  Flotat  sollicitant  un  secours  d’études 
en  faveur  de  son  fils  (1904,  P.  2500)  ; 

De  M.  Collin  sollicitant  un  secours  d’études 
(1904,  P.  2535)  ; 

De  Mme  Lesueur  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils  (1905,  P.  32)  ; 

De  M.  Girardot  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils  (1905,  P.  77)  ; 

De  M.  Dricou  sollicitant  un  secours  d’études 
en  faveur  de  son  fils  (1905,  P.  134); 

De  Mme  Lévy  sollicitant  un  secours  d’études 
en  faveur  de  son  fils  (1905,  P.  179)  ; 
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De  M.  Quellien  sollicitant  un  secours 
d'études  (1905,  P.  701)  ; 

De  Mme  Flavrel  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils  (1905,  P.  1484); 

De  MM.  Berger-Levrault,  éditeurs,  sollici- 
tant une  souscription  à l’ouvrage  de  M.  André 
Yon  «Madagascar .-colonisation, organisation  » 
(1905,  P.  1801)  ; 

De  M.  Bizet  sollicitant  un  secours  d’études 
en  faveur  de  son  fils  (1905,  P.  1892)  ; 

De  M.  Barbier  sollicitant  un  secours  d’études 
en  faveur  de  son  fils  (1905,  P.  1893). 


1904.  P.  2198.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Francis  Laur  (M.  Colly,  rappor- 
teur). 

M.  Colly,  au  nom  de  la  Commission  du 
métropolitain,  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  une  pétition  de  M.  Francis  Laur,  an- 
cien député,  sollicitant  l’autorisation  d’utiliser 
le  métropolitain  pour  y installer  un  service 
de  transports  de  paquets  au  moyen  de  tubes 
pneumatiques. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  2355.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  l’Ecole  dentaire  de  Paris 
(M.  Pierre  Morel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
l’Ecole  dentaire  de  Paris  sollicitant  une  sub- 
vention. 


1904.  P.  2842.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
cuisiniers  de  Paris  (M.  Deslandres,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Deslandres,  au  nom  de  la  Commission 
du  travail, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
la  Chambre  syndicale  des  cuisiniers  de  Paris 
sollicitant  une  subvention. 


1904.  P.  3413.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  au  jeune  Lecoq  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lecoq  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée  Buffon  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Lecoq, 
demeurant  150,  avenue  de  Suffren,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  150  francs  en  faveur 
de  son  fils,  élève  au  lycée  Buffon. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1904.  P.  3561.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  l'Union  des  amis  des  beaux- 
arts  (M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

M.  Quentin-Bauchart  expose  que  la 
4e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  par 
laquelle  l’Union  des  amis  des  beaux-arts 
demande  de  souscrire  à des  catalogues  de  gra- 
vures. 

Le  Conseil  n’ayant  pas  pour  habitude 
d’acheter  des  gravures,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1905.  PP.  36  et  121.  — Renvoi  à V Administra- 
tion de  deux  pétitions  (M.  Deslandres,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deslandres,  au  nom  de  la  Commission 
du  travail, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

l°De  l’Union  coopérative  des  sociétés  de  con- 
sommation sollicitant  une  subvention  pour 
l’organisation  d’un  congrès  (1905,  P.  36); 

2°  De  la  Solidarité  des  ouvriers  charpentiers 
de  la  Seine  sollicitant  une  subvention  pour 
l’envoi  d’un  délégué  à l’Exposition  de  Liège 
(1905,  P.  121). 


1905.  PP.  81  et  290.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  (M.  Colly,  rapporteur ). 

M.  Colly,  au  nom  de  la  Commission  du 
métropolitain,  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  les  pétitions  suivantes  : 

De  M.  Lejeune  relative  à la  création  de  nou- 
veaux billets  d’aller  et  retour  et  de  carnets 
d’abonnement  sur  le  Métropolitain  (1905, 
P.  81); 

De  M.  Brun  demandant  l’autorisation  de 
construire  un  buffet  sous  une  partie  de  la 
gare  Barbés  du  Métropolitain  (1905,  P.  290). 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  158.  — Allocation  d’une  subvention 
à la  Société  internationale  des  électriciens 
(M.  Ckautard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  inter- 
nationale des  électriciens  sollicite  le  renou- 
vellement de  sa  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  renouvelée  pour  1905 
une  subvention  de  2,000  francs  accordée  à la 
Société  internationale  d’électricité,  dont  le 
siège  social  est  14,  rue  de  Staël. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  cliap.  23, 
article  unique  et  rattachée  auchap.  21,  art.  29, 
dudit  budget. 

Art.  4.  — Pour  l’exercice  1906  ladite  dé- 
pense sera  inscrite  à un  article  spécial  à créer 
au  chap.  18,  art.  21  bis. 


1905.  P.  832.  — Allocation  d’un  secours 

d’études  aux  deux  jeunes  Lèone  et  Angèle 

Jaubert  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Jaubert  solli- 
cite l’allocation  d'un  secours  d’études  en  fa- 
veur de  ses  deux  pupilles  Léone  et  Angèle 
Jaubert,  élèves  à l’école  Elisa-Lemonnier; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Jau- 
bert, demeurant  11,  rue  de  la  Tour,  un  se- 
cours d’études  de  400  francs  en  faveur  de 
chacune  de  ses  deux  pupilles  les  jeunes  Léone 
et  Angèle  Jaubert,  élèves  à l’école  Elisa-Le- 
monnier. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 800  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  1036.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Baudet  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Baudet,  chef 
surveillant  au  bois  de  Boulogne,  sollicite  l’ai- 
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location  d’un  secours  d’études  en  faveur  de 
son  fils; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  jeune 
Baudet,  élève  à l’école  J.-B.-Say,  demeurant 
au  pavillon  du  Lac  (bois  de  Boulogne),  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dédit  budget. 


1905.  PP.  1155  et  1308.  — Ordre  du  jour 
sur  deux  pétitions  (M  Bell  an,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Korfan  sollicitant  un  secours 
d'études  en  faveur  de  son  fils  (1905,  P.  1155); 

2°  De  M.  Mangin  sollicitant  une  subvention 
pour  la  création  d’une  école  d’exploitation 
professionnelle  pour  toutes  les  industries  et  le 
commerce  (1905,  P.  1308). 


1905.  P.  1167.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Parise  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Parise,  directeur  de  l’école  d'agriculture 
de  Clion  (Indre),  sollicitant  la  création  de 
bourses  municipales  dans  cette  école. 


1905.  P.  1188.  — Allocation  d’une  subvention 

au  Comité  du  monument  d’Alphonse  Karr 

(M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  comité  consti- 
tué en  vue  d’élever  un  monument  à Alphonse 
Karr,  à Saint-Raphaël,  sollicite  l’allocation 
d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusious  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
200  francs  est  accordée  au  comité  chargé 
d’élever  un  monument  à Alphonse  Karr,  à 
Saint-Raphaël. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Jean  Aicard,  40,  rue  du 
Luxembourg,  représentant  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique  et  rattachée  au  chap.  23,  art. 
32/78°,  dudit  budget. 


1905.  P.  1190.  — Allocation  d’un  secours 

d’études  au  jeune  Durand  (M.  Chautard. 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Durand,  musi 
cien  de  la  Garde  républicaine,  sollicite  l’allo- 
cation d’un  secours  d’études  en  faveur  de  son 
fils,  élève  au  collège  Rollin  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Du- 
rand, demeurant  10,  passage  de  l’Elysée-des- 
Beaux-arts,  un  secours  d’études  une  fois  payé 
de  200  francs  en  faveur  de  son  fils,  élève  au 
collège  Rollin. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 
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1905.  P.  1314.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Delvert  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Delvert,  élève 
à l’Ecole  normale  supérieure,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours  d’études; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Del- 
vert, élève  à l’Ecole  normale  supérieure, 
demeurant  45,  rue  d’Ulm,  un  secours  d’études 
une  fois  payé  de  600  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1503.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  au  jeune  Decorps  (M.  Chautard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Decorps  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  collège  Chaptal; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Decorps, 
demeurant  rue  Laugier,  92,  un  secours  d’études 
une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1504.  — Allocation  d'un  secours 
au  jeune  Ménard  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 


Ménard  sollicite  l’allocation  d’un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  jeune 
Ménard,  élève  à l’école  J.-B.-Say,  demeurant 
87,  rue  Blomet,  un  secours  d’études  une  fois 
payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1575.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  ci  la  jeune  Marichal  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Marichal 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  sa  fille,  dont  la  mère  décédée  était 
institutrice  de  la  Ville  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Mari- 
chal, demeurant  106,  avenue  d’Orléans,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  100  francs 
en  faveur  de  sa  fille. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1606.  — Allocation  d’une  subvention 
au  monument  d’Eugène  Sue  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Émile  Chau- 
temps,  au  nom  des  Sociétés  républicaines  de 
l’arrondissement  d’Annecy,  sollicite  l’alloca- 
tion d’une  subvention  en  faveur  du  monument 
d’Eugène  Süe; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
250  francs  est  accordée  aux  Sociétés  républi- 
caines de  l’arrondissement  d'Annecy  pour  le 
monument  à Eugène  Süe. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Frey,  conseiller  municipal 
d’Annecy,  trésorier  desdites  sociétés. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserv  e du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  32/77°,  dudit  budget. 


1905.  P.  1608.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Paillet  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Paillet,  de- 
meurant 8,  rue  du  Moulin,  à Vincennes,  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en  faveur 
de  son  petit-fils  le  jeune  Fortuné  Roux,  élève 
à l’école  d’agriculture  de  Rethel  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Paillet, 
demeurant  à Vincennes,  8,  rue  du  Moulin,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  200  francs 
en  faveur  de  son  petit-fils  le  jeune  Fortuné 
Roux,  élève  à l’école  d’agriculture  de  Rethel. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  38,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1759.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  d’habi- 
tants du  quartier  de  Charonne  (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  d’habitants  du  quartier  de 
Charonne  exposant  leurs  doléances  au  sujet 
du  service  des  eaux. 


1905.  P.  2128.  — Allocation  d'une  subvention 

à la  société  « Internationalis  concordia  * 

(M.  Henri  Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  d’étu- 
des et  de  correspondance  internationale  « Inter- 
nationalis concordia  »,  sollicite  l’allocation 
d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  à la  société  « Inter- 
nationalis concordia  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Steeg,  député  de  la  Seine,  prési- 
dent de  ladite  Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  29, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2185.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  au  jeune  Barbier  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Barbier, 
institutrice  communale,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  d’études  en  faveur  de  son  fils  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  jeune 
Barbier,  demeurant  55,  rue  Louis-Blanc,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
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chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 19u5  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30,  du- 
dit budget. 


1905.  P.  2187.  — Allocation  d'un  secours 

d'études  au  jeune  Renaudier  (M.  Pierre 

Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Renaudier 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d'études  en 
faveur  de  son  fils,  Maurice-Henri  Jolivet, 
élève  à l’Ecole  dentaire  de  Paris  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Re- 
naudier, demeurant  18,  rue  de  Douai,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  200  francs 
en  faveur  de  son  fils,  Maurice-Henri  Jolivet, 
élève  à l’Ecole  dentaire  de  la  rue  de  La  Tour- 
d’ Auvergne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1005.  P.  2188.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Silvain  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Silvain,  can- 
tonnier de  la  dérivation  du  Lunain,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  d’études  en  faveur  de 
son  fils; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Silvain, 
cantonnier  de  la  dérivation  du  Lunain,  de- 
meurant à Villeron,  commune  d’Episy,  près 
Moret,  un  secours  d’études  une  fois  payé  de 
200  francs. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2191.  — Achat  de  82  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  MM.  Laurent  et  Corne  « la 
Police  » (M.  Henri  Galli,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Paul  Dupont, 
imprimeur,  144,  rue  Montmartre,  sollicite 
l'acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  du  volume  intitulé  « la 
Police  » (extrait  du  Répertoire  de  droit  admi- 
nistratif), dont  les  auteurs  sont  MM.  Laurent, 
secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  police, 
et  Corne,  chef  de  cabinet  de  M.  le  Préfet  de 
police; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  4 francs  l’un,  82  exemplaires  de  l’ouvrage 
intitulé  « la  Police  »,  par  MM.  Laurent  et 
Corne.  Ces  exemplaires  seront  attribués  aux 
membres  du  Conseil  municipal,  1 à M.  le 
Préfet  de  la  Seine  et  1 à la  bibliothèque  du 
Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 328  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au 
chap.  19,  art.  88,  du  budget  de  l’exercice  1906 
pour  acquisitions  d’ouvrages. 


1905.  P.  2230.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  Mme  Camille  Mignon 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chautard,  au  nom  de  la  4e  Commission, 


H 44 


DÉLIBÉRATIONS  DU  21  DÉCEMBRE  1905 


Renvoie  à l’Administration  une  pétition  par 
laquelle  Mme  Camille  Mignon  sollicite  un  se- 
cours d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  au 
collège  Cliaptal. 


1905.  P.  2389.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Gonin  (M.  Marsoulan» 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Gonin,  mineur,  réclamant  la  photographie 
d’une  mine  en  réduction  dont  il  avait  sollicité 
l’acquisition . 


1905.  P.  2397.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Pèlissier-Hermitte 
(M.  Henri  Galli,  rapporteur). 

M.  Henri  Galli  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Pélissier-Hermitte  proteste  contre  la  répar- 
tition de  la  subvention  accordée  aux  petits 
fabricants,  subvention  votée  par  le  Conseil  en 
vue  de  récompenser,  à la  suite  d’un  concours, 
les  exposants  des  objets  les  plus  remarquables 
par  leur  caractère  artistique  ou  par  leur  ca- 
ractère d’ingéniosité. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  avec  mission 
pour  elle  de  s’enquérir  sur  les  faits  qui  ont  été 
signalés. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé 
dans  ces  conditions. 


1905.  P.  2421.  — Achat  de  180  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Juillerat  « le  Casier 
sanitaire  des  maisons  de  Paris  » (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 


éditeur,  1,  rue  Casimir-Delavigne,  sollicite 
l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  deM.  Juil- 
lerat, chef  de  bureau  à la  Préfecture  de  la 
Seine,  intitulé  « le  Casier  sanitaire  des  mai- 
sons de  Paris  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  15  c.  l’un,  180  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Juillerat  intitulé  « le  Casier  sani- 
taire des  maisons  de  Paris  »,  qui  seront  attri- 
bués, savoir  : 80  aux  membres  du  Conseil 
municipal,  77  aux  bibliothèques  municipales, 
20  aux  bibliothèques  des  mairies,  1 à la  Bourse 
du  travail,  1 à la  bibliothèque  administrative, 
1 à la  bibliothèque  du  Conseil. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 207  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au 
chap.  19,  art.  88,  du  budget  de  l’exercice  1906 
pour  acquisitions  d’ouvrages. 


1905.  P.  2438.  — Achat  de  21  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  du  Taillet  « le  Maroc 
pittoresque  » (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Flammarion, 
éditeur,  26,  rue  Racine,  sollicite  l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  du  Taillet 
intitulé  « le  Maroc  pittoresque  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
6 francs  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  du  Taillet  intitulé  « le  Maroc  pittoresque  ». 
Ces  exemplaires  seront  attribués  : 20  aux 
bibliothèques  d’arrondissement  et  1 à la  biblio- 
thèque du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 126  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au 
chap.  19,  art.  88,  du  budget  de  1906  pour 
acquisition  d’ouvrages. 


Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Jules  Rousset, 
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1905.  P.  2439.  — Achat  de  100  exemplaires 

du  Code  pratique  des  prud'hommes,  par 

M.  Fortier  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Gustave  For- 
tier, avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris,  22, 
rue  Gay-Lussac,  sollicite  l’acquisition  par  la 
ville  de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  son  ouvrage  intitulé  « Code  des 
prud’hommes  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
1 fr.  20  c.  l’un,  100  exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Fortier  intitulé  « Code  pratique  des  pru- 
d’hommes »;  ces  exemplaires  seront  attribués 
aux  bibliothèques  municipales,  aux  secrétaires 
des  quatre  conseils  de  prud’hommes,  à la 
Bourse  du  travail  et  aux  écoles Boulle,  Diderot, 
Dorian  et  Estienne,  à la  bibliothèque  du  Con- 
seil municipal  et  à la  bibliothèque  adminis- 
trative. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 120  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  chap. 
19,  art.  88,  du  budget  de  l’exercice  1906  pour 
acquisitions  d’ouvrages. 


1905.  P.  2505.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Facette  « Bibliographie 
de  la  sténographie  française » (M.  Chausse, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Havette,  58, 
rue  Monge,  sollicite  l’acquisition  par  la  ville 
de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
son  ouvrage  intitulé  « Bibliographie  de  la 
sténographie  française  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  5 francs  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 


de  M.  Havette  intitulé  « Bibliographie  de  la 
sténographie  française  »;  ces  ouvrages  seront 
attribués  aux  bibliothèques  d’arrondissement 
et  1 à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 105  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  chap. 
19,  art.  88,  du  budget  de  l’exercice  1906  pour 
acquisitions  d’ouvrages. 


1905.  P.  2510.  — Achat  de  six  exemplaires  de 

l’ouvrage  « le  Français  par  l’usage » ( M . Pierre 

Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Nathan,  édi- 
teur, 18,  rue  de  Condé,  sollicite  l’acquisition 
par  la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  intitulé  « le  Fran- 
çais par  l’usage  »,  par  MM.  Boudin,  Dupuis, 
Legrand  et  Liot  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
2 francs  l’un,  6 exemplaires  de  l’ouvrage  « le 
Français  par  l’usage  »,  qui  seront  attribués 
2 à l’école  Braille,  3 à l’institut  d’Asnières, 
1 à la  Bibliothèque  administrative. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 12  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  chap.  19, 
art.  88,  du  budget  de  l’exercice  1906  pour 
acquisitions  d'ouvrages. 


1905.  P.  2545.  — Achat  de  7 S exemplaires  de 
deux  ouvrages  de  M.  Haeckel  : 1°  « l’Origine 
de  l’homme  »,•  2°  « le  Monisme  » (M.  Pierre 
Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Schleiclier, 
éditeur,  15,  rue  des  Saints-Pères,  sollicite 
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l'acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  deux  ouvrages  de 
M.  le  professeur  Haeckel  intitulés,  l’un 
« l’Origine  de  l’homme  ».  l’autre  « le  Mo- 
nisme » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  0 fr.  75  c.  l’un,  78  exemplaires  de  chacun 
des  deux  ouvrages  du  professeur  Haeckel  inti- 
tulés «l’Origine  de  l’homme»  et  « le  Monisme  », 
qui  seront  attribués  aux  bibliothèques  muni- 
cipales. 

Art.  2.  — La  dépense,  s'élevant  à 117  fr., 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  chap.  19, 
art.  88,  du  budget  de  l’exercice  1906  pour 
acquisitions  d’ouvrages. 


1905.  P.  2621.  — Achat  de  2 1 exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Schleicher  « Manuel  des 
recherches  préhistoriques  (M.  Quentin-Bau- 
chart,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Schleicher 
frères,  éditeurs,  15,  rue  des  Saints-Pères,  sol- 
licitent l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  leur  ouvrage 
intitulé  « Manuel  des  recherches  préhistori- 
ques » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4®  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  6 francs  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  MM.  Schleicher  intitulé  « Manuel  des  re- 
cherches préhistoriques  ».  Ces  exemplaires 
seront  attribués  aux  bibliothèques  d’arrondis- 
sement et  à la  bibliothèque  du  Conseil  muni- 
cipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 126  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au 
chap.  19,  art.  88,  du  budget  de  l’exercice  1906 
pour  acquisitions  d’ouvrages. 


1905.  P.  2671.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  égoutiers  (M.  Jolibois,  rapporteur). 

M.  Jolibois  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d'une  pétition  des  égoutiers  appar- 
tenant aux  équipes  chargées  des  travaux  d’en- 
tretien. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  propose  de  renvoyer  cette  péti- 
tion à l’Administration  en  insistant  pour 
qu’une  solution  équitable  soit  soumise  à bref 
délai  à l’approbation  du  Conseil. 

Le  renvoi  à l’Administration  dans  ces  con- 
ditions est  prononcé. 


1905.  PP.  2726,  2754.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Ernest  Mo- 
reau, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6®  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Cousin  demandant  à expérimenter 
son  fumivore  dit  « Loyer  fumivore  économi- 
seur Cousin  » (1905,  P.  2726)  ; 

2°  De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
des  services  réunis  (Canaux)  signalant  la 
situation  de  M.  Rissonnier  (1905,  P.  2754). 


1905.  P.  2731.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  d'habitants  de  la,  place  Tho- 
rigny  (M.  Jousselin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jousselin,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 


Renvoie  à l’Administration  une  pétition  d’ha- 
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bitants  de  la  place  Thorigny  demandant  le 
remplacement  du  pavage  actuel. 


1905.  PP.  2736  et  2682.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Marsoulan, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  être  trans- 
mises à la  Commission  des  livres  de  prix  : 

1°  Une  pétition  de  M.  Daragon  sollicitant 
une  souscription  à l’ouvrage  de  M.  Beaulieu 
« les  Théâtres  du  boulevard  du  crime  » (1905, 
P.  2736) ; 

2°  UDe  pétitiou  de  la  Librairie  générale  de 
l’enseignement  sollicitant  une  souscription  à 
l’ouvrage  de  M.  Aranda  « A travers  la  science 
amusante  » (1905,  P.  2682). 


1905.  P.  2756.  — Secours  à M.  Lambin,  ancien 
soldat  au  régiment  de  sapeurs-pompiers  de 
Paris  (M.  Adrien  Mithouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lambin,  an- 
cien soldat  au  régiment  de  sapeurs-pompiers 
de  Paris,  sollicite  un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Lam- 
bin, ancien  soldat  au  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  de  Paris,  demeurant  à Paris,  im- 
passe Montferrat,  n°  15,  un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
crédits  de  la  Préfecture  de  police. 


1905.  P.  2796.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  (M.  Marchand,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marchand,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
Mme  Renault  demandant  le  paiement  de  cou- 
pons périmés. 


1905.  PP.  2798,  2799  et  2800.  — Renvoi  à 

V Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude  et 
renseignements,  les  pétitions  ci-après  : 

1°  De  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
protestant  contre  l’établissement  d’un  droit 
d’octroi  sur  les  fers  (1905,  P.  2799)  ; 

2°  De  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
protestant  contre  l'établissement  d’un  droit 
d’octroi  sur  les  sons  (1905,  P.  2798); 

3°  De  M.  Pierre  Giboulet  relative  à la  sup- 
pression de  l’octroi  (1905,  P.  2800). 


1905.  PP.  2843  et  2846.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Colly,  rap- 
porteur). 

M.  Colly,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 
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Du  personnel  de  la  Compagnie  générale  des 
eaux  exposant  sa  situation  (1905,  P.  2843)  ; 

De  la  Chambre  syndicale  ouvrière  des  pom- 
pes à feu  sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
Mme  veuve  Baehr,  veuve  d’un  chauffeur 
(1905,  P.  2846). 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  2849.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  l’ Union  centrale  des  cham- 
bres syndicales  du  papier  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

M.  Alpy  expose  que  la  lre  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  l’Union  centrale 
des  chambres  syndicales  du  papier  protestant 
contre  le  projet  d’impôt  sur  les  prospectus. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  tout  en  faisant 
remarquer  qu’elle  n’a  plus  guère  d’actualité, 
le  projet  d’impôt  qu’elle  vise  semblant  aban- 
donné, au  moins  pour  le  moment. 

Après  observation  de  M.  Hénaffe,  le  renvoi 
à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  2893.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale 
des  cantonniers  des  Irrigations  (M.  Jolibois, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jolibois,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  des 
cantonniers  des  Irrigations  demandant  l’appli- 
cation de  la  délibération  du  30  mars  1900  sup- 
primant la  3e  classe  et  appliquée  aux  seuls 
chefs  cantonniers. 


1904.  1750.  — Création  d'un  emploi  d'ingé- 
nieur municipal  et  rattachement  d’un  emploi 
d’inspecteur-adjoint  au  cadre  du  personnel 
supérieur  (M.  Colly,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  juin  1904,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 
1°  de  créer,  par  substitution  à un  emploi  de 
conducteur  principal,  un  emploi  d’ingénieur 
municipal  à l’effet  d’assurer  l’exécution  de  la 
loi  des  15  février  1902  et  7 avril  1903  et  du 
décret  du  7 mars  1903  sur  la  santé  publique; 
2°  d’autoriser,  à titre  transitoire,  l’incorpora- 
tion dans  le  cadre  du  personnel  supérieur  de 
deux  conducteurs  chargés  des  fonctions  d’ins- 
pecteur-adjoint et  admissibles  au  grade  d’in- 
génieur municipal; 

Considérant  que,  depuis  le  dépôt  dudit  mé- 
moire, l’un  des  conducteurs  précités  a été 
nommé  ingénieur  municipal  au  service  tech- 
nique du  Métropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  substitué  un  emploi 
d’ingénieur  municipal  du  service  des  Travaux 
sanitaires  et  du  Contrôle  de  la  désinfection  à 
un  emploi  de  conducteur  principal. 

Art.  2.  — Est  autorisée,  à titre  transitoire, 
l’incorporation  dans  le  cadre  du  personnel 
supérieur,  avec  le  titre  d’inspecteur-adjoint, 
d’un  conducteur  admissible  au  grade  d’ingé- 
nieur municipal  et  actuellement  chargé  des 
fonctions  d’inspecteur  adjoint  au  service  de  la 
Distribution  des  eaux. 

Art.  3.  — Ces  substitutions  d’emplois  ne 
devront  occasionner  la  création  d’aucun  emploi 
nouveau. 

Art.  4.  — Ces  dispositions  auront  leur  effet 
à dater  du  1er  janvier  1906. 


1905.  983.  — Création  d’un  cours  de  dessin 
industriel  à l’école  professionnelle  rue  de 
Poitou  (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
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création  à l’école  professionnelle  rue  de 
Poitou  d’un  cours  spécial  de  dessin  indus- 
triel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  à l’école  pro- 
fessionnelle rue  de  Poitou  un  cours  spécial  de 
dessin  industriel  comportant  une  heure  et 
demie  d’enseignement  par  semaine. 

Art.  2.  — La  dépense  que  nécessitera  cette 
création  s’élèvera  à 375  francs  (1  h.  1/2  à 
250  francs  l’heure). 

Art.  3.  — Pour  l’année  1905  la  dépense  de 
375  francs  sera  prélevée  sur  le  cliap.  19, 
art.  75/3°  (P.  E.)  et  rattachée  au  cliap.  19, 
art.  75/1°  (P.  E.),  du  budget  municipal  de 
1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  aux  budgets  des  exercices  correspon- 
dants. 


1905.  1059.  — Secours  d'études  au  jeune 
Abeille  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  renouveler  à Mme  veuve  Abeille  le  secours 
d’études  de  400  francs  qui  lui  a été  accordé  en 
1904, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  d’études  de 
400  francs  est  accordé  à Mme  veuve  Abeille, 
demeurant  à Entrevaux  (Basses-Alpes),  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée  Henri-IV. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1905 
et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30,  dudit 
budget. 


1905.  1694.  — Classement  des  maîtresses 
adjointes  des  écoles  professionnelles  nom- 
mées professeurs  titulaires  (M.  Pierre 
Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’apporter  au  règlement  du  3 mars  1904  sur 
la  fixation  des  traitements  du  personnel  des 
écoles  professionnelles  des  modifications  que 
rend  nécessaires  l’exécution  des  dispositions 
de  l'art.  53  de  la  loi  de  finances  de  1905  re- 
latif au  relèvement  de  traitement  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  des  écoles  primaires, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  deuxième  paragraphe 
de  l’art.  7 du  règlement  du  3 mars  1904  sera 
ainsi  modifié  : 

« Les  maîtres-adjoints  nommés  professeurs 
titulaires  débuteront  à la  dernière  classe, 
sauf  : 1°  les  maîtres-adjoints  de  2e  classe,  qui 
pourront  être  rangés  dans  la  4e  classe,  et  2°  les 
maîtres-adjoints  de  lre  classe,  qui  pourront 
être  rangés  dans  la  3e  classe.  » 

Art.  2.  — L’art.  20  dudit  règlement  sera 
complété  ainsi  qu’il  suit  : 

« Les  maîtresses-adjointes  nommées  pro- 
fesseurs titulaires  débuteront  à la  dernière 
classe,  sauf  les  maîtresses-adjointes  de 
lre  classe,  qui  pourront  être  rangées  dans  la 
4e  classe.  » 


1905.  1694  bis.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
classement  des  maîtresses-adjointes  des 
écoles  professionnelles  nommées  profes- 
seurs titulaires  (M.  Pierre  Morel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  prélèvement  sur  la  réserve  gé- 
nérale du  budget  d’une  somme  de  2,400  francs 
en  vue  de  promouvoir  à la  4e  classe  des  pro- 
fesseurs titulaires,  à dater  du  1er  janvier  1905, 
les  maîtresses-adjointes  de  lre  classe  des  écoles 
professionnelles  qui  ont  été  nommées  profes- 
seurs titulaires, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  prélevé  sur  la 
réserve  générale  du  budget  de  l’exercice  1905, 
chap.  23,  article  unique,  une  somme  de 
2,400  francs  en  vue  de  promouvoir  à la 
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4e  classe  des  professeurs  titulaires,  à dater  du 
1er  janvier  1905,  les  maîtresses-adjointes  de 
lre  classe  des  écoles  professionnelles  qui  ont 
été  nommées  professeurs  titulaires. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  rattachée  : 

1°  Pour  600  francs,  au  chap.  19,  art.  67/1° 
(P.  E. ),  Ecole  rue  Fondary  ; 

2°  Pour  300  francs,  au  chap.  19,  art.  69/1° 
(P.  E.),  Ecole  Jacquard  ; 

3°  Pour  900  francs,  au  chap.  19,  art.  71/1° 
(P.  E.),  Ecole  rue  d’Abbeville; 

4°  Pour  300  francs,  au  chap.  19,  art.  73/1° 
(P.  E ),  Ecole  rue  Ganneron  ; 

5°  Pour  300  francs,  au  chap.  19,  art.  75/1° 
(P.  E.),  Ecole  rue  de  Poitou, 
du  budget  municipal  de  1905. 


1905.  2005.  — Désignation  d'un  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  13e  arrondisse- 
ment (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  propose  de  procéder  à la  désignation 
d’un  membre  de  la  Commission  scolaire  du 
13e  arrondissement  en  remplacement  de  M. 
Wolfatim,  démissionnaire, 

Délibère  : 

M.  Piron,  chimiste,  91,  rue  Broca,  est  dési- 
gné comme  membre  de  la  Commission  sco- 
laire du  13e  arrondissement  en  remplacement 
de  M.  Wolfatim,  démissionnaire. 


1905.  2327.  — Renouvellement  de  l'autorisa- 
tion du  stand  construit  dans  le  polygone 
d’artillerie  au  bois  de  Vincennes  (M.  Ber- 
thaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 


une  demande  de  M.  le  directeur  du  Génie  à 
Vincennes  sollicitant,  au  nom  du  ministère  de 
la  Guerre,  le  maintien  de  l’autorisation  d’un 
stand  pour  les  tirs  au  fusil  modèle  1886  dans 
le  polygone  d’artillerie,  au  bois  de  Vincennes; 

Vu  la  demande  de  M.  le  directeur  du  Génie, 
en  date  du  2 février  1905  ; 

Vu  les  note  et  rapport  de  M.  le  directeur 
des  services  d’Architecture,  ensemble  le  plan 
y annexé, 


Délibère  : 


Article  premier.  — M.  le  ministre  de  la 
Guerre  (direction  du  Génie)  est  autorisé  à con- 
server le  stand  proprement  dit  de  216  mètres 
de  longueur  sur  9 mètres  de  largeur  installé 
dans  le  polygone  d’artillerie,  au  bois  de  Vin- 
cennes, ainsi  que  le  dépôt  de  cibles,  la  remise- 
abri,  l’urinoir  et  les  latrines,  telles  que  ces 
constructions  sont  indiquées  et  cotées  au  plan 
susvisé. 

Art.  2.  — La  présente  autorisation  est  con- 
sentie pour  une  durée  de  dix  ans  à partir  du 
1er  janvier  1906.  Toutefois  elle  sera  résiliée 
avant  l’expiration  de  ce  terme  si  le  stand  ve- 
nait à rester  inutilisé  pendant  plus  d’un  an. 

Art.  3.  — Pour  prix  de  cette  autorisation, 
et  en  reconnaissance  des  droits  de  la  Ville,  le 
ministère  de  la  Guerre  paiera  à la  Caisse  mu- 
nicipale, par  année  et  d’avance,  à compter  du 
1er  janvier  1906,  une  redevance  de  1 franc,  qui 
restei'a  acquise  définitivement  à la  Ville  alors 
même  que  la  présente  autorisation  viendrait 
à prendre  fin,  pour  quelque  cause  que  ce  fût, 
avant  la  fin  de  l’expiration  de  l’année  en 
cours. 

Art.  4.  — Ladite  redevance  de  1 franc  sera 
inscrite  en  recette  aux  chapitre  et  article  du 
budget  de  1906  correspondant  au  chap.  13, 
art  14,  §5/2°,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Art.  5.  — Aucune  construction  nouvelle  ne 
pourra  être  élevée,  aucune  extension  ne  pourra 
être  donnée  aux  constructions  existantes  sans 
une  nouvelle  autorisation  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  6.  — Toutes  les  mesures  seront  prises 
pour  empêcher  d’une  façon  absolue  les  projec- 
tiles de  sortir  de  l’enceinte  du  stand  et  l’ad- 
ministration de  la  Guerre  restera  d’ailleurs 
seule  responsable  de  tous  accidents  pouvant 
résulter  de  l’inobservation  de  cette  condition. 

Art.  7.  — Quel  que  soit  le  motif  de  la  ces- 
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sation  de  la  présente  autorisation,  la  remise 
en  état  des  lieux  sera  faite  aux  frais  exclusifs 
du  ministère  de  la  Guerre. 


1905.  2332.  — Changement  de  dénomination 
de  partie  de  la  rue  de  Sully  (M.  Henri 
Galli,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  partie  de  la  rue  de  Sully  (côté  pair)  com- 
prise entre  le  boulevard  Henri-IV  et  la  rue  du 
Petit-Musc  est  incorporée  au  quai  des  Céles- 
tins  et  prendra  par  suite,  cette  dernière  déno- 
mination. La  maison  qui  y est  construite 
portera  le  n°  2. 


1905.  2838.  — Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  2,955  francs  au  budget  de 
l’école  J.-B-Sag  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  de 
2,955  francs,  nécessaire  au  fonctionnement  du 
chauffage  de  l’école  J.-B.-Say  pendant  le 
4e  trimestre  1905  ; 

Vu  le  budget  municipal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  1905  un  crédit 
supplémentaire  de  2,955  francs  nécessaire  au 
fonctionnement  du  chauffage  de  l’école  J.-B.- 
Say  pendant  le  4e  trimestre  1905. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  crédit 
proposé  au  projet  de  budget  supplémentaire 
de  l’exercice  1905,  chap.  76,  § 19,  art.  41 
(Ecole  J.-B.-Say,  Matériel),  sous-détail  10° 
(Chauffage). 


1905.  2840.  — Désignation  d’un  membre  de 
la  Commission  scolaire  du  10e  arrondisse- 
ment (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
procéder  à la  désignation  d’un  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  10e  arrondissement, 
en  remplacement  de  M.  Claverie,  démission- 
naire, 

Délibère  : 

M.  Kuntz,  représentant  de  commerce,  boule- 
vard de  Magenta,  88,  est  désigné  comme  mem- 
bre de  la  Commission  scolaire  du  10e  arron- 
dissement, en  remplacement  de  M.  Claverie, 
démissionnaire. 


1905.  2867.  — Achat  de  80  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Villetard  de  La  Guérie 
« Trois  mois  avec  le  maréchal  Oyama  » 
(M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  préfectoral,  en  date  du  3 no- 
vembre 1905,  transmettant  la  pétition  par 
laquelle  MM.  Hachette  et  Gie,  éditeurs,  solli- 
citent l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Villetardde  La  Guérie  intitulé  « Trois  mois 
avec  le  maréchal  Oyama  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  45  c.  l’un,  80  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Villetard  de  La  Guérie  intitulé  « Trois  mois 
avec  le  maréchal  Oyama  »,  qui  seront  attri- 
bués aux  bibliothèques  municipales  et  à la 
bibliothèque  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 196  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au 
chap.  19,  art.  88,  du  budget  de  l’exercice  1906 
pour  acquisitions  d’ouvrages. 
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1905.  2901.  — Allocation  d’un  crédit  de 

50 ,000  francs  au  service  de  l’Assainisse- 
ment de  la  Seine  pour  travaux  d'entretien 

(M.  Houdé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  50.000  francs  en  vue 
de  l’exécution  de  divers  travaux  urgents  d’en- 
tretien nécessaires  à la  conservation  ou  à l’amé- 
lioration des  ouvrages  dépendant  du  service 
de  l'Assainissement  de  la  Seine; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  l’avis  du  directeur  admi- 
nistratif des  Travaux  de  Paris; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Houdé,  au 
nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  en  vue  de 
l’exécution  de  divers  travaux  urgents  néces- 
saires à la  conservation  ou  à l’amélioration 
des  ouvrages  dépendant  du  service  de  l’Assai- 
nissemeut  de  la  Seine,  un  crédit  de  50,000  fr. 
qui  sera  affecté,  savoir  : 

1°  A la  réfection  des  chéneaux  des  bâtiments 
de  l’usine  de  Colombes,  12,000  francs; 

2°  A l’établissement  de  levées  de  protection 
en  bordure  des  drains  et  à la  construction  de 
perrés  dans  la  région  d’Achères,  11,000  francs; 

3°  A la  consolidation  des  berges  du  ru  de 
Liesse  et  à l’exécution  de  divers  travaux  de 
protection  dans  les  ruines  de  l’ancienne  abbaye 
de  Maubuisson,  à Saint -Ouen -l’Aumône, 

20.000  francs  ; 

4°  A l’établissement  d’une  conduite  pour 
l’aération  permanente  du  puits  de  Chanteloup, 

7.000  francs; 

Total  égal,  50,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  pareille  somme  proposé  au  chap.  76, 
§ 17,  art.  17/4°,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1905. 


1905.  2902.  — Ligne  métropolitaine  n°  8.  — 
Acquisition  amiable  de  l'immeuble  rue 
Mirabeau  et  avenue  de  Versailles  apparte- 
nant à M.  Rotg  et  fixation  de  l'offre  à faire 
aux  consorts  Briens  (M.  Houdé,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 

1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose : 1°  d’acquérir  à l’amiable  l’immeuble 
avenue  de  Versailles,  64  et  rue  Mirabeau,  1, 
appartenant  à M.  Roty  ; 2°  de  fixer  l’offre  à 
faire  devant  le  jury  aux  consorts  Briens,  pro- 
priétaires de  l'immeuble  avenue  de  Versailles, 
69,  71,  rue  Benjamin-Godard  et  quai  d’Au- 
teuil  ; 3°  d’être  autorisé  à poursuivre  les  for- 
malités nécessaires  en  vue  de  l’expropriation 
de  ces  immeubles  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  esti- 
matifs ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Roty  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  sa  délibération  du  5 avril  1905; 

Vu  le  procès-verbal  des  observations  pro- 
duites à l’enquête  du  plan  parcellaire  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Houdé,  au 
nom  de  la  Commission  du  métropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  en  vue  de  l’établissement  de  la 
ligne  métropolitaine  n°8,  d’Auteuil  à l’Opéra: 

1.  — A poursuivre,  sans  s’arrêter  aux  ob- 
servations produites  à l’enquête  du  plan  per- 
cellaire,  les  formalités  nécessaires  en  vue  de 
l’exploitation  des  immeubles  susvisés  ; 

IL  — A acquérir  à l'amiable  l’immeuble 
situé  64,  avenue  de  Versailles  et  1,  rue  Mira- 
beau, appartenant  à M.  Roty,  moyennant  : 
1°  une  indemnité  foncière  de  180,000  francs  ; 
1°  une  indemnité  d’éviction  personnelle  de 

10,000  francs  ; 

L’indemnité  foncière  de  180,000  francs  de 
vant  être  payée  après  l’accomplissement  des 
formalités  hypothécaires  avec  intérêts  à 3 °/0 
à partir  de  la  prise  de  possession  dûment 
constatée  de  l’immeuble,  qui  devra  être  livré 
libre  de  toute  location  au  plus  tard  le  15  avril 

1906,  et  l’indemnité  d’éviction  de  10,000  francs 
devant  être  payée  sans  intérêts  dans  les  trois 
mois  de  la  présente  délibération  ; 
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III.  — A offrir  devant  le  jury  la  somme  de 
168,400  francs  aux  consorts  Briens  pour  l’em- 
prise totale  de  l’immeuble  leur  appartenant 
avenue  de  Versailles,  60,  71,  rue  Benjamin- 
Godard  et  quai  d’Auteuil. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  évaluée 
provisoirement  à la  somme  de  370,000  francs, 
devra  être  imputée  sur  le  cbap.  44,  article 
unique,  du  budget  de  1905,  avec  rattachement 
pour  369,706  fr.  50  c.  au  chap.  44,  § 1,  art.  13 
et  pour  293  fr.  50  c.  au  chap.  44,  § 1,  art.  13 
(P.  E.),  dudit  budget. 


1905.  3005. — Ratification  de  nominations  de 
boursiers  à l'Ecole  commerciale  (M.  Bellan, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  12  juillet  1905  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  pour  ratification  les  nominations  de 
boursiers  municipaux  à l’Ecole  commerciale 
auxquelles  il  a été  procédé  par  arrêté  préfec- 
toral du  26  octobre  1905,  en  conformité  de  la 
susdite  délibération  ; 

Vu  ledit  arrêté, 

Délibère  : 

Est  ratifié  dans  toutes  ses  dispositions  l’ar- 
rêté préfectoral  du  26  octobre  1905  portant  at- 
tribution de  bourses  municipales  d’externes  à 
l’Ecole  commerciale,  avenue  Trudaine,  aux 
jeunes  Bertrand  (Eugène),  Bertrand  (Maurice), 
Ousset  (Georges),  Bouvret  (Albert),  Debou- 
chaud  (Marius). 


1905.  3006.  — Attribution  de  bourses  d’en- 
tretien à des  élèves  de  l'école  profession- 
nelle de  filles  rue  Ganneron  (M.  Henri 
Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  avril  1886  portant 
création  de  bourses  d’entretien  à l’école  pro- 
fessionnelle de  filles  rue  Ganneron  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1887 


21  DÉCEMBRE  1905  1153 

t 

portant  qu’à  l’avenir  l’attribution  des  bourses 
d’entretien  dans  les  écoles  professionnelles  de 
filles  sera  faite  par  le  comité  de  patronage 
desdites  écoles  et  deviendra  définitive  après 
approbation  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  sa  délibération  du  5 janvier  1898  dispo- 
sant que  les  bourses  d’entretien  accordées  aux 
élèves  des  écoles  professionnelles  leur  seront 

acquises  pour  toute  la  durée  de  leurs  études  ; 

% 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  du  Comité  de  patro- 
nage de  l’école  professionnelle  rue  Ganneron, 
pour  l’attribution  de  bourses  ou  compléments 
de  bourses  à des  élèves  de  2e  et  3e  années, 
pour  l’année  scolaire  1905-1906, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  compléments  de 
bourses  de  la  quotité  indiquée  au  tableau  ci- 
après  sont  allouées,  pour  l’année  scolaire 
1905-1906,  aux  élèves  de  l’école  professionnelle 
de  filles  rue  Ganneron  dont  les  noms  suivent  : 

Paulon  (Marguerite).  — Taux  de  la  bourse 
pour  1904-1905,  300  francs  ; complément  pro- 
posé, 100  francs;  taux  pour  1905  1906,  400  fr.; 

Rondeleux  (Henriette).  — Taux  de  la  bourse 
pour  1905-1906,  300  francs;  complément  pro- 
posé, 100  francs  ; taux  pour  1905-1906,  400  fy.; 

Combes  (Georgette).  — Taux  de  la  bourse 
pour  1904-1905,  100  francs  ; complément  pro- 
posé, 200  francs;  taux  pour  1905-1906,  300 fr.; 

Leduc  (Léontine).  — Taux  de  la  bourse  pour 
1904-1905,  100  francs  ; complément  proposé, 
200  francs  ; taux  pour  1905-1906,  300  francs  ; 

Bourel  (Lucie).  — Taux  de  la  bourse  pour 
1904-1905,  140  francs  ; complément  proposé, 
60  fraucs  ; taux  pour  1905-1906,  200  francs  ; 

Dorant  (Léonie).  — Taux  de  la  bourse  pour 
1904-1905,  100  francs  ; complément  proposé, 
100  francs  ; taux  pour  1905-1906,  200  francs  ; 

Louvel  (Lucie).  — Taux  de  la  bourse  pour 
1904-1905,  140  francs;  complément  proposé, 
60  francs  ; taux  pour  1905-1906,  200  francs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  une  bourse  d'entretien 
de  200  francs  à la  jeune  Germaine  Fanconnet, 
élève  à l’école  professionnelle  rue  Ganneron, 
demeurant  chez  sa  mère,  Mme  veuve  Fau- 
connet, 156,  avenue  de  Clichy. 

Art.  3.  — Les  bourses  sont  accordées  pour 
la  durée  des  études. 

Art.  4.  — L’effet  de  l’attribution  remontera 
au  1er  octobre  1905. 
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Art.  5.  — Le  montant  de  la  bourse  sera 
versé  entre  les  mains  de  la  personne  ayant  la 
garde  effective  de  l’élève  à laquelle  la  bourse 
est  attribuée. 

Art.  6.  — La  dépense  résultant  de  l’alloca- 
tion de  bourses  ou  compléments  de  bourses 
ci-dessus  et  s’élevant,  pour  le  4e  trimestre 
1905,  à 255  francs  sera  imputée  sur  le 
cliap.  19,  art.  83/g°,  du  budget  communal  de 
1905. 

Art.  7.  — La  dépense  afférente  aux  exercices 
suivants  sera  imputée  sur  les  chapitre,  article 
et  sous-détail  correspondants  des  budgets  de 
ces  exercices. 


1905.  3017.  — Ouverture  de  crédit  pour  les 

enquêtes  dans  les  maisons  contaminées  par 

la  tuberculose  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’ouverture  au  budget  de  1905  d’un  crédit 
de  2,400  francs  destiné  à rémunérer  les  tra- 
vaux supplémentaires  occasionnés  au  per- 
sonnel des  architectes-voyers  et  du  Casier  sa- 
nitaire des  maisons  de  Paris  par  l’enquête 
entreprise,  à la  demande  de  la  Commission 
spéciale  de  la  tuberculose,  dans  les  maisons 
reconnues  comme  des  foyers  permanents  de 
cette  maladie  ; 

Vu  le  cadre  de  ces  enquêtes; 

Sur  la  proposition  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  1905,  sous  la  rubrique  : Enquêtes  sur  les 
maisons  tuberculeuses,  un  crédit  de  2,400  fr. 
ainsi  réparti  : 

1°  Rémunération  aux  architectes-voyers 
chargés  des  enquêtes,  2,000  francs; 

2°  Rémunération  aux  agents  du  Casier  sa- 
nitaire pour  travaux  supplémentaires  occa- 
sionnés par  ces  enquêtes  (copies  de  dossiers, 
relevés  de  mortalités,  etc.),  400  francs. 

Total,  2,400  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  2,400  francs  sera 


prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique,  et 
inscrite  au  budget  ordinaire  de  1905,  cliap.  8, 
art.  11. 


1905.  3027.  — Désignation  d’un  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  12e  arrondissement 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  20  novembre  1905,  demandant  qu’il 
soit  procédé  au  remplacement  de  M.  Simon 
(Adolphe),  membre  de  la  Commission  scolaire 
du  12e  arrondissement,  désigné  par  le  Conseil 
municipal, 

Délibère  : 

M.  Charles  Hory,  propriétaire,  78,  rue  du 
Rendez-vous,  est  nommé  membre  de  la  Com- 
mission scolaire  du  12e  arrondissement,  en 
remplacement  de  M.  Simon,  décédé. 


1905.  3038.  — Secours  à Mme  veuve  Garnier 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  novembre  1905,  relatif  à un 
secours  une  fois  donné  à Mme  Garnier,  veuve 
d’un  ancien  interrogateur  des  écoles  primaires 
supérieures  de  Paris  et  membre  des  Commis- 
sions d’examen  de  la  Seine, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
donné  de  200  francs  est  accordé  à Mme  veuve 
Garnier,  demeurant  2,  rue  Thibaut,  à Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  (200  francs)  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  de 
1905,  par  prélèvement  sur  le  cliap.  23,  article 
unique,  dudit  budget. 
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1905.  3040.  — Remise  en  état  des  couvertures 
du  musée  Carnavalet  (M.  Quentin-Bau- 
chart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'adopter,  dans  la  limite  d’une  dépense  (rabais 
escompté)  de  36,000  francs,  le  projet  dressé 
par  M.  Foucault,  architecte,  pour  la  remise 
en  état  des  couvertures  du  musée  Carnavalet  ; 

Vu  le  devis  et  les  diverses  pièces  de  l’affaire, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  (rabais  escompté)  de 
36,000  francs,  les  travaux  de  remise  en  état 
des  couvertures  du  musée  Carnavalet. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  1905  et  rattachée  au  chap.  28,  art. 
17/4°,  dudit  budget. 


1905.  3041.  — Approbation  du  projet  d'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  électrique  souterrain 
Nord-Sud  de  Paris  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  le  projet  d’exécution  du  chemin 
de  fer  électrique  souterrain  Nord-Sud  de  Paris 
dans  la  partie  comprise  entre  la  gare  Mont- 
parnasse et  la  rue  de  Lille  ; 

Vu  les  pièces  du  projet; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  90  de  1905  pré- 
senté par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
Commission  du  métropolitain, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  d’ensemble  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer  électrique  souterrain 
Nord-Sud  de  Paris  dans  la  partie  comprise 
entre  la  gare  Montparnasse  et  la  rue  de  Lille. 
L’exécution  en  sera  poursuivie  conformément 
aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  et 
du  cahier  des  charges  annexés  à la  loi  du 
3 avril  1905  et  sous  les  réserves  suivantes  : 


1°  Le  tracé  et  le  profil  en  long  dressés  à la 
date  du  28  juillet  1905  seront  modifiés,  entre 
la  rue  du  Bac  et  la  rue  de  l’Université,  suivant 
les  dispositions  arrêtées  à la  date  du  23  octo- 
bre 1905. 

Dans  toute  la  longueur  où  le  souterrain  de 
la  ligne  Nord-Sud  est  placé  au-dessous  du  sou- 
terrain de  la  ligne  projetée  de  ceinture  inté- 
rieure, les  dispositions  seront  prises  pour 
permettre  aisément,  au  moment  de  la  con- 
struction de  la  ligne  de  ceinture  intérieure,  la 
substitution,  aux  frais  de  la  Société  conces- 
cessionnaire,  d’un  tablier  métallique  à la  voûte 
qui  sera  actuellement  établie. 

2°  Une  station  sera  prévue  entre  les  rues 
Saint-Dominique  et  de  Bellecliasse. 

3°  Lors  de  l’étude  définitive  de  la  station 
de  la  rue  de  l’Université,  on  examinera  s’il  ne 
serait  pas  possible  d’abaisser  le  niveau  du 
souterrain,  de  manière  à laisser  le  collecteur 
de  la  rue  de  l’Université  dans  sa  position 
actuelle. 

4°  Réserve  est  faite  de  la  décision  à inter- 
venir au  sujet  de  l’avenant  à la  convention  de 
concession  qui  a fait  l’objet  de  la  délibération 
du  7 juillet  1905  (interversion  de  tracés  aux 
abords  de  la  gare  Montparnasse)  et  des  résul- 
tats de  l’enquête  des  stations. 

5°  Dans  toutes  les  traversées  ou  juxtaposi- 
tions de  lignes  métropolitaines  construites  par 
la  Ville,  les  projets  d’exécution  seront  soumis 
à des  conférences  ultérieures  qui  en  précise- 
ront les  détails  et  en  détermineront  les  con- 
ditions. 

6°  Aucune  installation  de  chantiers  ne  pourra 
être  faite  sur  la  voie  publique  sans  entente 
avec  le  service  de  la  Voie  publique  et  autori- 
sation préfectorale. 

7°  Toutes  les  précautions  et  dispositions 
devront  être  prises  pour  que,  pendant  l’exé- 
cution des  travaux,  les  services  des  égouts  et 
de  la  distribution  des  eaux  ne  soient  pas  in- 
terrompus. Tous  les  ouvrages  seront  mainte- 
nus en  service,  mais  ils  seront  l’objet  d’une 
surveillance  spéciale  et  continue. 

Exceptionnellement,  la  conduite  d’eau  de 
1 mètre  de  diamètre  du  boulevard  Saint- 
Germain  pourrait  être  interrompue  entre  les 
mois  de  novembre  et  de  mars  ; mais,  entre  les 
mois  de  mars  et  de  novembre,  elle  devrait  être 
remplacée  par  une  conduite  provisoire  de 
0 m.  80  c.  de  diamètre,  établie  sur  l’autre 
côté  du  boulevard  Saint-Germain. 

8°  La  Société  concessionnaire  supportera 
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toutes  les  dépenses  que  rendra  nécessaires 
l’exécution  de  ces  travaux  et  notamment  : 

Les  dépenses  de  surveillance  des  ouvrages 
au-dessous  desquels  sera  établi  le  souter- 
rain; 

Les  dépenses  des  réfections  provisoires  ou 
de  la  remise  en  état  définitif  qu’exigeront  les 
ouvrages  de  la  Ville,  soit  au  cours  des  travaux, 
soit  après  leur  achèvement; 

Les  dépenses  de  modification  définitive  des 
ouvrages  de  la  Ville  ou  d’installations  provi- 
soires qui  seraient  reconnues  nécessaires  par 
les  ingénieurs  municipaux  ; 

Les  frais  supplémentaires  de  curage  des 
égouts,  de  nettoiement  et  d’éclairage  de  la 
voie  publique. 

9°  Tous  les  travaux  qu’exigeront,  à titre 
provisoire  ou  définitif,  les  ouvrages  de  la  Ville 
seront  exécutés  par  les  soins  des  services 
techniques  municipaux.  11  sera  tenu  compte  à 
la  Ville  de  la  dépense  réellement  faite,  avec 
une  majoration  de  5.50  °/0,  dont  5 °/0  de  frais 
généraux  et  0.50  °/0  de  frais  d'études  ; 

10°  Une  provision  de  25,000  francs  sera, 
préalablement  à l’organisation  des  chantiers, 
versée  dans  la  caisse  municipale.  Cette  provi- 
sion servira  à payer  les  menues  dépenses 
courantes,  dont  il  sera  donné  avis  à la  Société 
au  fur  et  à mesure  qu’ellles  deviendront  né- 
cessaires. 

Les  prélèvements  qui  seront  effectués  sur 
la  provision  donneront  lieu  à des  versements 
supplémentaires  égaux  dès  la  première 
demande  de  la  Ville. 

Des  provisions  spéciales  devront,  en  outre, 
être  constituées  pour  les  dépenses  plus  im- 
portantes susceptibles  de  prévisions  plus  pré- 
cises. 

11°  La  Société  concessionnaire  sera  seule 
responsable  de  tous  les  accidents  ou  domma- 
ges qui  pourraient  être  causés  à des  tiers 
par  les  ouvrages  de  la  Ville  qui  auraient 
subi  soit  une  altération,  soit  une  modification 
de  régime  du  fait  des  travaux  du  chemin 
de  fer; 

12°  Les  conventions  antérieures  relatives  à 
la  participation  de  la  société  Nord-Sud  à 
l’achèvement  total  du  boulevard  Raspail  par 
le  versement  de  deux  millions  sont  mainte- 
nues et  devront  au  besoin  être  prorogées  en 
ce  qui  concerne  les  délais  primitivement 
prévus. 


1905.  3056.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  souscription  à l’ouvrage  « Le  président 
Loubet  et  ses  prédécesseurs  » (M.  Pierre 
Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  demande  de 
souscription  à l’ouvrage  « Le  président  Loubet 
et  ses  prédécesseurs  »,  par  M.  Henri  Avenel. 


1905.  3067.  — Contentieux.  — Règlement  des 

honoraires  des  conseils  de  la  Ville  en  ma- 
tière contentieuse  autre  que  celle  d’ex pro- 

priation(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vn  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  tableaux  annexés  audit  mémoire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  d’après  la 
répartition  suivante,  le  paiement  des  hono- 
raires aux  conseils  de  la  Ville  pour  soins 
donnés  aux  affaires  contentieuses  autres  que 
celles  d’expropriation  pendant  l’année  .judi- 
ciaire 1904-1905  : 

1°  Me  Aubert,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à 
la  Cour  de  cassation,  14,700  francs  ; 

2°  Me  du  Buit,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
1,400  francs  ; 

3°  Me  Bourdillon,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
800  francs  ; 

4°  M®  Raoul  Rousset,  avocat  à la  Cour 
d’appel,  7,400  francs  ; 

5°  M®  Milliard,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
1,900  francs  ; 

6°  M®  Ferdinand  Dreyfus,  avocat  à la  Cour 
d’appel,  500  francs  ; 

7°  Me  Ducuing,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
3,950  francs  ; 

8°  Me  Chaumat,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
2,350  francs  ; 

9°  Me  Touchard,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
2,050  francs  ; 
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10°  Me  Ignace,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
900  francs  ; 

1 1°  Me  Havet,  avoué  à la  Cour  d’appel  de 
Paris,  700  francs  ; 

12°  Me  Duplan,  avoué  au  Tribunal  de  la 
Seine,  9,250  francs  ; 

13°  Me  Rickardière,  agréé  au  Tribunal  de 
commerce,  1,000  francs  ; 

14°  Me  Morand,  avoué  à Senlis,  70  francs  ; 

15°  Me  Saint-Mieux,  avoué  à Versailles, 
150  francs  ; 

16°  Me  Daviel,  avoué  à Rouen,  1,000  fr.  ; 

17°  Me  Knof,  avoué  à Rambouillet,  200  fr.; 

18°  Me  Magrak,  avoué  à Asnières,  100  fr.; 

19°  Me  Fabreguettes,  avoué  à Oran,  150  fr.; 

20°  Me  Petit,  avoué  à Cliâteau-Tkierry, 
100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 48,670  fr., 
sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  48,000 
francs  sur  le  crédit  inscrit  au  ckap.  4,  art.  37, 
du  budget  municipal  de  l’exercice  1905,  et 
pour  le  surplus,  soit  670  francs,  sur  le  crédit 
inscrit  au  ckap.  26,  article  unique  (4/37),  du 
même  budget. 


1905.3092.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  Armengaud , maîtresse  corsetière  à 
l’école  professionnelle  rue  Fondary  (M. 
Pierre  Morel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 

1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  d’accorder  à Mme  Armengaud, 
maitresse  corsetière  à l’école  professionnelle 
rue  Fondary,  une  allocation  annuelle  et  via- 
gère de  1,000  francs  à dater  du  1er  janvier 

1906, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme  Ar- 
mengaud, maîtresse  corsetière  à l’école  pro- 
fessionnelle rue  Fondary,  demeurant  21,  rue 
Violet,  une  allocation  annuelle  et’  viagère  de 
1,000  francs  à dater  du  1er  janvier  1906. 

Art.  2. — La  dépense  (1,000  fr.)  sera  ins- 
crite au  budget  de  l’exercice  1906,  chap.  5, 
art.  31. 


1905.  3096.  — Réfection  et  réparation 

d’égouts  rue  Belgrand  (M.  Ernest  Moreau, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense totale  de  2,500  francs,  un  projet  de  tra- 
vaux à exécuter  pour  la  réfection  et  la  répara- 
tion des  égouts  rue  Belgrand,  angle  rue 
Pelleport,  travaux  nécessités  par  l’établisse- 
ment de  la  galerie  de  raccordement  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  3 avec  les  ateliers  de  la 
Compagnie  du  métropolitain  situés  rue  Bel- 
grand ; 

Vu  les  plan,  coupes  et  détail  estimatif  dres- 
sés en  vue  desdits  travaux; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  services 
techniques  des  Eaux  et  de  l’Assainissement  et 
du  Métropolitain,  ensemble  la  proposition  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1904, 
approuvant  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
29,350  francs  un  projet  de  réparations  d’égouts 
rue  Belgrand, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  2,500  francs,  le 
projet  ci-dessus  visé  des  travaux  à effectuer 
pour  la  réfection  et  la  réparation  des  égouts 
rue  Belgrand,  angle  rue  Pelleport,  travaux  né- 
cessités par  l’établissement  de  la  galerie  de 
raccordement  de  la  ligne  métropolitaine  n°  3 
avec  les  ateliers  de  la  Compagnie  du  métropo- 
litain situés  rue  Belgrand. 

Art.  2.  — L’exécution  desdits  travaux  sera 
confiée  aux  entrepreneurs  ordinaires  d’entre- 
tien, aux  clauses  et  conditions  de  leurs  mar- 
chés en  cours. 

Art.  3.  — La  dépense  de  2,500  francs  sera 
payée  : 1°  pour  1,800  francs  sur  le  reliquat 
disponible  du  crédit  alloué  par  la  délibération 
susvisée  du  30  décembre  1904  et  par  imputa- 
tion sur  le  ckap.  68,  § 1er,  art.  16,  du  budget 
de  1905;  2°  et  pour  le  surpluç,  soit  700  francs, 
sur  les  fonds  versés  par  la  Compagnie  du  mé- 
tropolitain pour  réfections  des  ouvrages  mu- 
nicipaux nécessitées  par  la  construction  du 
raccordement  Saint-Fargeau,  par  imputation 
sur  le  ckap.  56,  § 36,  art.  11,  dudit  budget. 
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1905.  3118.  — Dégagement  de  la  bibliothèque 

Lepeletier  de  Saint-Fargeau  (M.  Solder, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  lemémoire,  en datedu  1er  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  3e  arrondissement  sur  le  projet  de  dégage- 
ment de  la  bibliothèque  Lepeletier  de  Saint- 
Fargeau,  par  l’acquisition  des  immeubles 
nos  5,  7,  9,  11  et  13,  rue  du  Parc-Royal,  31,  rue 
de  Sévigné,  et  rue  Payenne,  14  et  16  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexés; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
14  avril  1905  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
produite  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à provoquer  un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  le  dégagement  de  la  biblio- 
thèque Lepeletier  de  Saint-Fargeau  par  l’acqui- 
sition des  immeubles  n°  5,  7,  9,  11  et  13,  rue 
du  Parc-Royal,  31,  rue  de  Sévigné,  et  rue 
Payenne,  14  et  16,  le  tout  conformément  aux 
indications  du  plan  d’enquête. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  évaluée 
y compris  les  frais  et  travaux  de  toute  nature 
à 2,050,000  francs,  sera  imputée  sur  un  crédit 
d’égale  somme  à ouvrir  au  chap.  83,  § 49/2  B, 
art.  10/1°,  du  budget  municipal  de  l’exercice 
1905,  par  corrélation  à une  recette  égale  à 
provenir  des  fondsde  l’empruntdépartemental 
et  à inscrire  au  chap.  53,  § 44/B,  art.  11,  dudit 
budget. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905.  3122.  — Ouverture  de  crédit  pour  l’ins- 
tallation complémentaire  de  la  collection 

Dutuit  (M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  à 
être  autorisé  à payer  sur  les  fonds  de  provision 
de  la  succession  Dutuit  un  certain  nombre  de 
dépenses  faites  pour  l’installation  complé- 
mentaire de  la  collection  Dutuit; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  des  services 
d’Architecture; 

Vu  les  mémoires  présentés  par  M.  Jeanselme, 
fabricant  d’ébénisterie  d’art, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à imputer  sur  les  fonds  hors  budget, 
§ 4,  n°  191,  gestion  de  1905,  les  dépenses  sui- 
vantes s’élevant  ensemble  à la  somme  de 
5,078  fr.  04  c.  : 

1°  Mémoire  Jeanselme,  29  avril  1905, 500  fr.  ; 

2°  Mémoire  Jeanselme,  10  novembre  1905, 
1,600  francs; 

3°  Dépenses  supplémentaires  d’aménagement 
par  la  direction  d’Architecture,  2,278  fr.  04  c. 

Total  égal,  5,078  fr.  04  c. 


1905.  3123.  — Secours  une  fois  donnés  à 
d’anciens  fonctionnaires  ou  fils  de  fonc- 
tionnaires des  écoles  primaires  supérieures 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  1er  décembre  1905,  relatif  à l’allo- 
cation de  secours  une  fois  donnés  à d’anciens 
fonctionnaires  ou  agents,  ou  fils  de  fonction- 
naires ou  agents  des  écoles  primaires  supé- 
rieures de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  alloués  aux  per- 
sonnes suivantes  les  secours  une  fois  donnés 
ci-après  : 

1°  Mme  veuve  Grand  née  Bos,  ancien  pro- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  21  DÉCEMBRE  1905 


1159 


fesseur  à l’école  Sophie-Germain,  demeurant 
9,  place  des  Vosges,  300  francs; 

2°  M.  Mayer,  fils  d’un  ancien  gagiste  du 
collège  Uollin,  décédé,  demeurant  100,  quai 
de  Jemmapes,  300  francs; 

3°  Mme  Elophe,  ancienne  femme  de  service 
à l’école  Edgar-Quinet,  100  francs; 

Total,  700  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  700  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  de 
1905  par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  dudit  budget. 


1905.  3126.  — Attribution  d'une  bourse  de  la 
fondation  Magnin  à l'école  des  arts  et 
métiers  de  Châlons  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  à l’attribution  d’une  des 
bourses  avec  indemnité  de  trousseau  fondées 
par  M.  Magnin  à l’école  des  arts  et  métiers  de 
Châlons  en  faveur  de  jeunes  gens  domiciliés 
dans  le  156  arrondissement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Lejeune  Hardy  (Auguste- 
Edmond),  né  à Paris  le  6 octobre  1888,  y 
demeurant  12,  rue  de  l’Avre  (15e  arrondisse- 
ment), est  désigné  comme  titulaire,  à dater 
du  1er  octobre  1905,  d’une  bourse  de  600  fr. 
(fondation  Magnin),  à l’école  des  arts  et  mé- 
tiers de  Châlons. 

Art.  2.  — Il  est  accordé  en  outre  au  jeune 
Hardy  une  indemnité  de  405  francs  pour  trous- 
seau et  autres  frais  accessoires. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant,  pour  le 
4e  trimestre  1905,  à la  somme  de  555  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  83,  § 50  I,  art.  1 /43  bis, 
du  budget  supplémentaire  de  1905. 


1905.  3127.  — Translation  de  l'école  de  filles 

de  la  rue  Jouvenet  dans  un  immeuble  pris 

en  location  rue  La  Fontaine , 4 1 bis 

(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  1er  décembre  1905,  relatif  à la 
translation  de  l’école  de  filles  rue  Jouvenet 
dans  l’immeuble  rue  La  Fontaine,  41  bis  ; 

Vu  la  délibération  du  16  juillet  1904  autori- 
sant la  prise  en  location  dudit  immeuble  en 
vue  notamment  du  déplacement  de  l’école  de 
filles  rue  du  Ranelagh; 

Vu  la  loi  du  30  septembre  1886  et  le  décret 
du  7 avril  1887, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  trans- 
lation au  1er  octobre  1905  de  l’école  de  filles 
rue  Jouvenet,  27,  dans  l’immeuble  pris  en 
location  rue  La  Fontaine,  41  bis. 

Art.  2.  — L’immeuble  communal  rue  Jou- 
venet, 27,  sera  aliéné. 

Le  produit  de  la  vente  sera  mis  à la  dispo- 
sition du  service  scolaire. 


1905.  3128.  — Virements  de  crédits  entre 
sous-détails  du  budget  du  matériel  de  l’école 
Estienne  pour  l’exercice  1905  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  prélever  les  sommes  de  3,000  francs 
et  de  3,000  francs  restant  respectivement 
disponibles  aux  sous-détails  1 et  6 du  chap.  19, 
art.  81,  du  budget  de  l’exercice  1905  (Ecole 
Estienne,  matériel),  pour  les  reporter,  par 
voie  de  virement,  au  sous-détail  2 des  mêmes 
chapitre  et  article,  la  somme  totale  de  6,000 
francs  devant  être  employée  à doter  d’un 
outillage  plus  moderne  les  ateliers  où  se 
donne  l’enseignement  de  la  photographie  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  Comité  de  patronage  de  l’école  Estienne, 
en  date  du  18  novembre  1905, 
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Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  d’une  somme 
de  3,000  francs  sur  le  sous-détail  1°  (Cantine) 
et  celui  d’une  somme  de  3,000  francs  sur  le 
sous-détail  6 (Chauffage)  du  cliap.  19.  art.  81, 
du  budget  de  l’exercice  1905  (Ecole  Estienne, 
Matériel),  qui  seront  rattachées  au  sous-détail  2 
(Outillage)  des  mêmes  chapitre  et  article  du- 
dit budget. 

Le  montant  de  ces  virements  sera  employé, 
jusqu’à  concurrence  de  2,000  francs  à 2,500 
francs,  à l’achat  et  à la  mise  en  place  d’une 
dynamo  et  le  surplus  sera  affecté  à l’acquisi- 
tion de  nouveaux  appareils  photographiques. 


1905.  3129. — Allocation  viagère  à M . Chanxon 
(M.  Chausse,  rapporteur), 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’attribuer  à M.  Chamon,  professeur  de  tour  à 
l’école  Dorian,  une  allocation  annuelle  et  via- 
gère, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  1,200  francs  à 
M.  Chamon,  professeur  de  tour  à l’école  Do- 
rian, à dater  du  1er  janvier  1906. 

Art.  2.  — La  dépense  (1,200  francs)  sera  ins- 
crite au  budget  de  1906,  cliap.  5,  art.  28. 


1905.  3131.  — Allocation  viagère  de  510  fr. 
à M.  Léon,  maître  auxiliaire  de  chant  à 
l'école  Lavoisier  (M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  1er  décembre  1905,  relatif  à une 
allocation  viagère  de  510  francs  à M.  Léon, 
maître  auxiliaire  de  chant  à l’école  Lavoisier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  510  francs  est  accordée  à M.  Léon, 


maître  auxiliaire  de  chant  à l’école  Lavoisier, 
à dater  du  1er  janvier  1906. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1906  (510  francs) 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  cliap.  5, 
art.  28,  du  projet  de  budget  de  1906. 


1905.  3139.  — Désignation  des  membres  du 
Conseil  municipal  qui  devront  faire  partie, 
pendant  Vannée  1906 , des  Commissions 
de  surveillance  des  tirages  des  emprunts 
municipaux. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des 
noms  des  membres  du  Conseil  municipal  qui 
devront  faire  partie,  pendant  l’année  1906,  des 
Commissions  de  surveillance  des  tirages  des 
emprunts  municipaux. 

Par  suite  de  ce  tirage  au  sort,  sont  dési- 
gnés : 

Emprunt  1865. 

Porteurs  de  clés  : 

MM.  Sauton, 

Fribourg. 

Assesseurs  : 

MM.  Emile  Massard, 

Joseph  Ménard. 

Emprunt  1869. 

Porteurs  de  clés  : 

MM.  Navarre, 

Adrien  Oudin. 

Assesseurs  : 

MM.  Paris, 

Marsoulan. 


Emprunt  1871. 
Porteurs  de  clés  : 
MM.  Piperaud, 

Maurice  Quentin. 

Assesseurs  : 

MM.  Quentin-Bauchart, 
Ranvier. 
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Emprunt  1875. 

Porteurs  de  clés  : 

MM.  Ambroise  Rendu, 
Georges  Girou. 

Assesseurs  : 

MM.  Hénaffe, 

Houdé. 

Emprunt  1876. 

Porteurs  de  clés  : 

MM.  d’Andigné, 

Félix  Roussel. 

Assesseurs  : 

MM.  Alpy, 

Paul  -Escudier. 

Emprunt  1892. 

Porteurs  de  clés  : 

MM.  Adolphe  Chérioux, 
Camille  Rousset, 

Assesseurs  : 

MM.  Dausset, 

Desplas. 

Emprunt  1894-96. 

Porteurs  de  clés  : 

MM.  Lajarrige, 

Chassaigne  Goyon. 

Assesseurs  : 

MM.  Deslandres, 

Jousselin. 

Emprunt  1898. 

Porteurs  de  clés  : 

MM.  Brenot, 

Landrin. 

Assesseurs  : 

MM.  Faillet, 

Duval-Arnoud. 


Emprunt  1899  (Métropolitain). 

Porteurs  de  clés  : 

MM.  Henri  Rousselle, 

Le  Menuet. 

Assesseurs  : 

MM.  Henri  Turot, 

Gay. 

Emprunt  1904. 

Porteurs  de  clés  : 

MM.  Chautard, 

Sohier. 

Assesseurs  : 

MM.  Gabriel  Bertrou, 

André  Lefèvre. 

Emprunt  1905. 

Porteurs  de  clés  : 

MM.  Poiry, 
d’Aulan. 

Assesseurs  : 

MM.  J.  Weber, 

Levée. 


1905.  3201.  — Réorganisation  du  service  des 

viandes  saisies  aux  Halles  centrales 

(M.  Maurice  Quentin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
déplacer  le  local  des  viandes  saisies  aux  Halles 
centrales,  de  réinstaller  le  service  de  l'Inspec- 
tion vétérinaire  sanitaire  et  d’allouer  à cet 
effet  un  crédit  de  173,000  francs  ; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux; 

Vu  le  rapport  imprimé  (n°  101  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à procéder  à l’exécution  des  tra- 
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vaux  nécessaires  : 1°  au  déplacement  du  local 
des  viandes  saisies;  2°  à sa  réinstallation; 
3°  à la  réédification  du  service  de  l’Inspection 
vétérinaire-sanitaire,  à la  partie  nord-est  du 
pavillon  nu  3 des  Halles  centrales  à l’angle  de 
la  rue  de  Rambuteau  et  de  la  voie  couverte, 
conformément  aux  plans  annexés  au  mémoire 
et  dressés  par  le  service  d’Architecture,  et 
dans  les  conditions  énoncées  par  le  présent 
rapport. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à reporter  dans  la  place  laissée  vacante 
à l’angle  nord-ouest  du  pavillon  n°  3 par  le 
départ  des  surveillants  sanitaires  les  bureaux 
et  dépendances  sis  actuellement  à l'angle 
nord-est,  et  à y installer,  suivant  le  plan  sou- 
mis, le  dispositif  de  ventilation  destiné  à 
l’usine  municipale  d’électricité  des  Halles 
centrales. 

Art.  3.  — L’exécution  des  plans  soumis  au 
Conseil  ne  pourra  comporter  que  la  suppres- 
sion de  deux  places  au  pavillon  n°  3 et  ne  de- 
vra en  aucun  cas  entrainer  la  suppression  ou 
la  réduction  du  nombre  des  entrées  et  voies 
d’accès  dudit  pavillon  sur  l’une  quelconque 
de  ses  faces. 

Art.  4.  — Il  sera  pourvu  à la  dépense  néces- 
sitée par  lesdits  travaux  et  évaluée  à la 
somme  de  173,000  francs,  rabais  déduit,  par 
prélèvement  de  pareille  somme  sur  le  crédit 
inscrit  au  cliap.  81,  § 28,  art.  7/9°,  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1905. 


1905.  3201  bis.  — Résolution  relative  au  ser- 
vice du  Laboratoire  municipal  de  chimie 
aux  Halles  centrales  (M.  Maurice  Quentin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  101  de  1905  pré- 
senté par  M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à compléter 
son  arrêté  du  6 décembre  1900  concernant 
l’inspection  de  la  salubrité  des  denrées  aux 
Halles  centrales,  en  limitant,  à l’article  5, 
l’intervention  des  experts  du  Laboratoire  mu- 
nicipal de  chimie,  institué  aux  Halles  cen- 
trales, en  ce  qui  concerne  les  viandes  et  abats, 


volaille,  gibier,  poisson  de  mer  et  d’eau  douce, 
moules  et  coquillages,  huîtres,  mollusques  et 
crustacés,  à la  recherche  des  antiseptiques 
employés  pour  leur  conservation. 


1905.  3201  ter.  — Résolution  relative  à la 
réinstallation  du  laboratoire  de  l'Inspection 
vétérinaire  aux  abattoirs  de  La  Villette 
(M.  Maurice  Quentin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  101  de  1905  pré- 
senté par  M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à saisir 
le  Conseil  municipal  d’un  projet  de  réinstalla- 
tion du  laboratoire  du  service  de  l’Inspection 
vétérinaire-sanitaire  aux  abattoirs  de  La  Vil- 
lette. 


1905.  3203  bis.  — Approbation  d'une  conven- 
tion entre  la  ville  de  Paris  et  le  Syndicat 
des  chemins  de  fer  de  Ceinture  relative  au 
déversement  dans  les  fossés  du  chemin  de 
fer  des  eaux  pluviales  provenant  du  parc 
des  Buttes-Chaumont  (M.  Georges  Girou, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  le  projet  d’une  convention  à passer 
entre  la  ville  de  Paris  et  le  Syndicat  des  che- 
mins de  fer  de  Ceinture  en  vue  de  permettre 
à la  Ville  de  conduire  dans  les  fossés  du  che- 
min de  fer  les  eaux  pluviales  provenant  des 
allées  du  parc  des  Buttes-Chaumont  ; 

Vu  le  projet  de  convention; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  3 juillet  1905  et 
11  novembre  1905,  du  service  des  Promenades 
et  le  plan  joint  à ce  rapport, 

Délibère  : 

. Article  premier.  — Est  approuvée  la  conven- 
tion à intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  le 
Syndicat  des  chemins  de  fer  de  Ceinture  en 
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vue  de  permettre  à la  Ville  de  conduire  dans 
les  fossés  du  chemin  de  fer  les  eaux  pluviales 
provenant  des  allées  du  parc  des  Buttes- 
Chaumont. 

Art.  2.  — La  redevance  annuelle  de  5 francs, 
payable  d’avance  par  la  ville  de  Paris  à partir 
du  1er  mai  1905,  prévue  au  dernier  paragraphe 
de  ladite  convention  sera  imputée  sur  le 
chap.16,  art.  5/6°,  du  budget  de  l’exercice  1905 
et  sur  les  chapitres  et  articles  correspondants 
des  exercices  suivants. 


1905.  3207.  — Mise  en  adjudication  du  droit 

à l'entretien  et  à l'exploitation  de  cinq  cha- 
lets de  nécessité  situés  au  bois  de  Boulogne 

(M.  Jousselin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
la  concession  du  droit  d’exploitation  de  cinq 
chalets  de  nécessité  situés  au  bois  de  Boulogne, 
adjugée  pour  une  durée  de  12  années  à comp- 
ter du  23  décembre  1893,  à la  Société  des 
chalets  de  nécessité,  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  du  23  décembre  1893,  doit  ex- 
pirer le  23  décembre  1905,  et  propose  de  pro- 
céder à une  nouvelle  mise  en  adjudication  de 
l'entreprise  pour  une  nouvelle  durée  de  douze 
années,  à partir  du  jour  de  l'adjudication,  sur 
une  mise  à prix  de  300  francs  par  chalet  et 
par  an  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  de  la 
nouvelle  adjudication; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Arcliitecture  du  10  avril  1905, 
ensemble  le  rapport  de  M.  le  conservateur  du 
secteur  Ouest  des  Promenades  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  de  l’Inspection 
générale  et  du  Contentieux  du  30  septembre 
1905; 

Vu  les  demandes  de  la  Société  des  chalets  de 
commodité  et  de  MM.  Mandon  et  Silly, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  pour  une 
durée  de  douze  années,  à partir  du  jour  de 
l’adjudication,  le  droit  à l’entretien  et  à l’ex- 
ploitation des  cinq  chalets  de  nécessité  situés 
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dans  le  bois  de  Boulogne  sur  les  emplacements 
ci-après  désignés  : 

1°  Carrefour  du  Jardin  d’acclimatation; 

2°  Allée  de  Longcliamp,  près  de  l’abri  du 
tir  au  pigeons; 

3°  Carrefour  des  Cascades  ; 

4°  Carrefour  de  la  butte  Mortemart; 

5°  Carrefour  de  la  Porte-Dauphine. 

Art.  2.  — Cette  adjudication  aura  lieu  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
susvisé,  dont  un  exemplaire  restera  annexé  à 
la  présente  délibération,  et  sur  la  mise  à prix 
de  300  francs  par  chalet  et  par  an. 


1905.  3208.  — Concession  du  chalet  Bonetta 

au  bois  de  Boulogne  (M.  Jousselin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  donner  à bail  à M.  Jacques  Bonetta, 
pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 années,  à la  vo- 
lonté exclusive  du  preneur,  à partir  du  1er 
avril  1906,  et  moyennant  le  paiement  d’uh 
loyer  annuel  de  1,700  francs,  un  emplacement 
de  74  m.  36  c.  de  superficie,  situé  au  bois  de 
Boulogne,  à l’angle  de  la  route  de  Boulogne  à 
Passy  et  de  la  route  de  Suresnes  ; 

Vu  l’acte  de  concession  du  21  septembre 
1903; 

Vu  les  demandes  et  engagement  de  M.  Bo- 
netta ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  en  date  du  3 août 
1905,  ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  le  projet  de  bail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à donner  à bail  à M.  Jacques 
Bonetta,  demeurant  à Paris,  68,  rue  de  Rivoli, 
pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 années  à partir  du 
1er  avril  1906,  un  emplacement  d’une  superficie 
de  74  m.  36  c.  situé  au  bois  de  Boulogne,  à 
l’angle  de  la  route  de  Boulogne  à Passy  et  de 
la  route  de  Suresnes. 

Art.  2.  — Cette  location  aura  lieu  moyen- 
nant le  paiement,  à partir  du  1er  avril  1906, 
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d’un  loyer  annuel  de  1,700  francs  qui  sera  ins- 
crit en  recette  aux  chapitre  et  article  du  budget 
communal  de  1906,  correspondant  au  cliap.  13, 
art.  13/56°  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Art.  3.  — Elle  aura  lieu,  en  outre,  aux  autres 
clauses  et  conditions  insérées  au  cahier  des 
charges  susvisé. 


1905.  3210.  — Acceptation  d'un  don  fait  par 
M.  E.  Brandi  au  musée  Galliera  d'un 
bougeoir  enfer  forgé  (M.  Quentin-Bauchart, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  l’offre  faite  par  M.  E.  Brandt,  fer- 
ronnier d’art,  d’un  bougeoir  en  fer  forgé  et 
cuivre,  pour  les  collections  du  musée  Galliera, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  faite 
par  E.  Brandt,  ferronnier  d’art,  76,  rue  Michel- 
Ange,  d’un  bougeoir  du  fer  forgé  et  cuivre, 
ayant  figuré  à l’Exposition  du  fer  forgé,  du 
cuivre  et  de  l’étain. 

Cet  ouvrage  prendra  place  dans  les  collec- 
tions du  musée  Galliera. 

Art.  2.  — Des  remerciements  seront  adressés, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à M.  Brandt. 


1905.  3211.  — Allocations  viagères  à des 
instituteurs  et  à des  institutrices  retraités 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  allocations  viagères  à des  insti- 
tuteurs et  institutrices  de  Paris  récemment 
admis  à la  retraite  et  comptant  au  jour  de  la 
cessation  de  leurs  fonctions  au  moins  55  ans 
d’âge  et  25  ans  de  services  à Paris; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  23  dé- 
cembre 1880, 


Délibère  : 

Article  premier.  — a)  Des  allocations  an- 
nuelles et  viagères,  s’élevant  chacune  à 600  fr., 
sont  accordées  aux  anciens  directeurs  d’école 
ci-après  dénommés  : 

1°  M.  Dumoulin,  demeurant  à la  Rue-Saint- 
Pierre,  par  la  Neuville-en-Hez  (Oise),  à partir 
du  1er  octobre  1905; 

2°  M.  Jauras,  demeurant  14,  rue  Taillade,  à 
Colombes,  à partir  du  1er  octobre  1905; 

3°  M.  Maillet,  demeurant  65,  rue  d’Alésia,  à 
partir  du  1er  octobre  1905; 

4°  M.  Ponthieux,  demeurant  98,  rue  d’Alé- 
sia, à partir  du  1er  octobre  1905  ; 

5°  M.  Bouzat,  demeurant  à Rodez,  avenue 
Amans-Rodat  (Aveyron),  à partir  du  1er  no- 
vembre 1905. 

b)  Des  allocations  annuelles  et  viagères  de 
400  francs  sont  accordées  aux  anciens  institu- 
teurs adjoints  dont  les  noms  suivent  : 

1°  M.  Houchou  dit  Bignalet,  demeurant 
317,  rue  des  Pyrénées,  à partir  du  22  juillet 
1905; 

2°  M.  Chabasseur,  demeurant  5,  rueCorbon, 
à partir  du  1er  octobre  1905; 

3°  M.  Chovelon,  demeurant  12,  rue  Clauzel, 
à partir  du  1er  octobre  1905; 

4°  M.  Foucher,  demeurant  17,  rue  Custine, 
à partir  du  1er  octobre  1905; 

5°  M.  Joret,  demeurant  103,  rue  des  Pyré- 
nées, à partir  du  1er  octobre  1905; 

6°  M.  Lacour,  demeurant  19,  rue  Caulain- 
court,  à partir  du  1er  octobre  1905; 

7°  M.  Lécart,  demeurant  17,  rue  Bois-le- 
Vent,  à partir  du  1er  octobre  1905; 

8°  M.  Levert,  demeurant  285,  rue  de  Belle- 
ville,  à partir  du  1er  octobre  1905; 

9°  M.  Mouly,  demeurant  au  Val-Saint-Ger- 
main,  par  Saint-Chéron  (Seine-et-Oise),  à partir 
du  1er  octobre  1905; 

10°  M.  Prat,  demeurant  32,  rue  de  la  Folie- 
Méricourt,  à partir  du  1er  octobre  1905  ; 

11°  M.  Vieillet,  demeurant  àMédonville,  par 
Bulgnéville  (Vosges),  à partir  du  1er  octobre 
1905; 

12°  M.  Colin,  demeurant  à Paris,  206,  rue 
Championnet,  à partir  du  1er  novembre  1905. 

c)  Des  allocations  annuelles  et  viagères, 
s’élevant  chacune  à 500  francs,  sont  accordées, 
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à partir  du  1er  octobre  1905,  aux  anciennes 
directrices  d’écoles  ci-après  dénommées  : 

1°  Mlle  Baslaire,  demeurant  209,  boulevard 
Voltaire; 

2°  Mlle  Besson,  demeurant  135,  avenue  de 
Malakoff  ; 

3°  Mme  veuve  Darnault,  demeurant  2,  rue 
des  Trois-Frères  ; 

4°  Mme  Enaux,  demeurant  à Aulnay-sous- 
Bois,  10,  avenue  Dumont  (Seine-et-Oise)  ; 

5°  Mlle  Gelin,  demeurant  199,  boulevard 
Voltaire  ; 

6°  Mme  Lainé,  demeurant  1,  rue  Guichard; 

7°  Mlle  Legay,  demeurant  38,  rue  du  Luxem- 
bourg; 

8°  Mlle  Mina,  ancienne  directrice  de  l’école 
maternelle  rue  de  la  Roquette; 

9°  Mlle  Ringuenet,  32,  avenue  Félicie-Cbolet, 
à Charenton; 

10°  Mlle  Tournis,  203,  rue  de  Vaugirard. 

d)  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
500  francs  est  accordée  à Mme  Bonnot,  an- 
cienne directrice  d’école  à Paris,  demeurant  à 
Pont-de-Roide  (Doubs),  à partir  du  1er  novem- 
bre 1905. 

e)  Des  allocations  annuelles  et  viagères, 
s’élevant  chacune  à 300  francs,  sont  accordées 
aux  anciennes  institutrices  adjointes  ci-après 
dénommées,  à partir  du  1er  octobre  1905  : 

1°  Mme  Calbourdin,  55,  place  Saint-Charles; 

2°  Mme  veuve  Dardaillon,  141,  avenue  Par- 
mentier ; 

3°  Mme  Koch,  92,  rue  d’Allemagne. 

f)  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
300  francs  est  accordée  à Mme  Geslin,  ancienne 
institutrice  adjointe  à l’école  de  la  rue  Pou- 
chet,  à partir  du  16  octobre  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  pour  l’année 
1905,  en  ce  qui  concerne  : 

1°  M.  Dumoulin,  à 150  francs; 

2°  M.  Jauras,  à 150  francs; 

3°  M.  Maillet,  à 150  francs; 

4°  M.  Ponthieux,  à 150  francs; 

5°  M.  Bouzat,  à 100  francs; 

6°  M.  Houchou,  à 176  fr.  66  c.; 

7°  M.  Chabasseur,  à 100  francs; 

8°  M.  Chovelon,  à 100  francs; 

9°  M.  Foucher,  à 100  francs; 


10°  M.  Joret,  à 100  francs; 

11°  M.  Lacour,  à 100  francs; 

12°  M.  Lécart,  à 100  francs; 

13°  M.  Levert,  à 100  francs  ; 

14°  M.  Mouly,  à 100  francs; 

15°  M.  Prat,  à 100  francs; 

16°  M.  Vieillet,  à 100  francs; 

17°  M.  Colin,  à 66  fr.  66  c.; 

18°  Mlle  Baslaire,  à 125  francs; 

19°  Mlle  Besson,  à 125  francs; 

20°  Mme  veuve  Darnault,  à 125  francs  ; 

21°  Mme  Enaux,  à 125  francs; 

22°  Mlle  Gelin,  à 125  francs; 

23°  Mme  Laîné,  à 125  francs; 

24°  Mlle  Legay,  à 125  francs; 

25°  Mlle  Mina,  à 1 25  francs  ; 

26°  Mlle  Ringuenet,  à 125  francs; 

27°  Mlle  Tournis,  à 125  francs; 

28°  Mme  Bonnot,  à 83  fr.  33  c.  ; 

29°  Mme  Calbourdin,  à 75  francs; 

30°  Mme  veuve  Dardaillon,  à 75  francs; 

31°  Mme  Koch,  à 75  francs  ; 

32°  Mme  Geslin,  à 62  fr.  50  c.  ; 

Soit  au  total,  3,564  fr.  15  c., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905,  par  prélèvement 
sur  le  chap.  23,  article  unique,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  desti- 
née à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite  au 
budget  de  chaque  exercice. 


1905.  3215.  — Déplacement  d’une  fontaine 
Wallace  et  transformation  d’une  descente 
des  carrières  à l’angle  des  rues  de  Passg 
et  de  la  Tour  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  d’exécuter,  au  compte  de  Mme 
veuve  Lempereur,  les  travaux  ci-après:  1° sup- 
pression de  la  fontaine-applique  Wallace  éta- 
blie à l’angle  des  rues  de  Passy  et  de  la  Tour 
et  installation  d’une  fontaine  à cariatides  sur  le 
boulevard  Delessprt  au  droit  du  n°  10;  2°trans- 
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formation  en  une  trappe  à deux  vantaux,  re- 
couvrant une  chambre  sous  trottoir,  de  la  des- 
cente des  carrières  située  au  même  endroit 
avec  incorporation  à la  voie  publique  du  ter- 
rain communal  devenu  ainsi  disponible; 

Vu  la  pétition  de  Mme  veuve  Lempereur, 
ensemble  l’engagement  du  13  octobre  1905, 
par  lequel  Mme  veuve  Lempereur  consent  à 
supporter  en  totalité  la  dépense  nécessitée  par 
les  travaux  susvisés; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service 
municipal,  ensemble  la  note  de  M.  le  direc- 
teur administratif  des  services  d’Architecture 
du  22  juin  1905  ; 

Vu  les  projets  dressés  en  vue  des  travaux  à 
exécuter,  ensemble  les  plans  des  lieux, 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  autorisée,  au  compte 
de  Mme  veuve  Lempereur,  l’exécution  des 
travaux  ci-après  : 1°  suppression  de  la  fontaine- 
applique  Wallace  établie  à l’angle  de  la  rue  de 
Passy  et  de  la  rue  de  la  Tour,  et  installation 
d’une  fontaine  à cariatides  sur  le  boulevard 
Delessert,  au  droit  du  n°  10;  2°  transformation 
en  une  trappe  à deux  vantaux,  recouvrant  une 
chambre  sous  trottoir,  de  la  descente  des  car- 
rières située  au  même  endroit  avec  incorpo- 
ration à la  voie  publique  du  terrain  communal 
devenu  ainsi  disponible. 

Art.  2. — La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée 
à la  somme  de  1,960  francs,  savoir  : 

1°  Pour  la  dépose  de  la  fontaine-applique 
Wallace  et  l’installation  d’une  fontaine  Wal- 
lace grand  modèle  à cariatides  boulevard  De- 
lessert, n°  10,  1,370  francs; 

2°  Pour  la  transformation  de  la  descente  en 
carrière,  500  francs  ; 

3°  Pour  la  remise  en  état  des  trottoirs,  90 
francs. 

Total,  1,960  francs, 

sera  prélevée  sur  le  chap.  12,  art.  12/ 1°,  du  bud- 
get de  l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  12, 
art.  12/3°,  par  corrélation  avec  une  recette  de 
pareille  somme  à verser  par  Mme  veuve  Lem- 
pereur, laquelle  recette  sera  inscrite  au  chap. 
17,  art.  50/1°,  du  même  budget. 


1905.  3243.  — Convention  avec  la  commune  de 

Saint-Mandé  au  sujet  d'un  chemin  latéral 

au  chemin  de  fer  de  Paris  à Vincennes 

(M.  Bertliaut,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  passer  une  convention  avec  la  commune  de 
Saint-Mandé  au  sujet  d’une  bande  de  terrain 
de  4 mètres  de  largeur  latérale  au  chemin  de 
fer  de  Paris  à Vincennes,  entre  l’avenue  de  la 
Tourelle  et  la  route  nationale  n°34; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif,  en  date  du 
14  mars  1904; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  du  26  juin  1905, 
ensemble  le  rapport  du  conservateur  du  sec- 
teur Est  et  le  plan  y annexé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à passer  avec  la  commune  de 
Saint-Mandé  une  convention  relative  à une 
bande  de  terrain  de  4 mètres  de  largeur  laté- 
rale au  chemin  de  fer  de  Paris  à Vincennes 
et  située  entre  l’avenue  de  la  Tourelle  et  la 
route  nationale  n°  34. 

Art.  2.  — Cette  convention  aura  lieu  sous 
les  conditions  suivantes  : 

1°  La  ville  de  Paris  renoncera  à demander 
à la  commune  de  Saint-Mandé  la  mise  en  état 
de  viabilité  du  chemin  de  4 mètres  latéral  au 
chemin  de  fer  de  Paris  à Vincennes  et  situé 
entre  l’avenue  de  la  Tourelle  et  la  route  na- 
tionale n°  34  ; 

2°  La  ville  de  Saint-Mandé  prendra  à sa 
charge  l’entretien  du  sol  du  pont  du  chemin 
de  fer,  avenue  de  la  Tourelle,  jusqu’à  une 
ligne  droite  en  prolongement  de  l’alignement, 
côté  Est,  du  chemin  de  4 mètres  ; 

3°  La  ville  de  Saint-Mandé  laissera  subsister 
à l’entrée  du  pont,  près  de  l'avenue  Gambetta, 
les  poteaux  et  plaques  installés  par  la  ville  de 
Paris  pour  rappeler  le  règlement  du  bois  de 
Vincennes. 

4°  La  ville  de  Saint-Mandé  s’engagera  à 
obtenir  l’établissement,  à l’entrée  du  chemin, 
en  façade  de  l’avenue  de  la  Tourelle,  d’une 
grille  en  fer  semblable  à celle  qui  se  trouve 
avenue  des  Minimes; 

5°  La  ville  de  Saint-Mandé  prendra  l’enga- 
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gement  de  ne  faire  aucun  dépôt  de  matériaux 
sur  le  chemin  à moins  de  dix  mètres  de  l’ave- 
nue de  la  Tourelle. 


1905.  3245.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

ci  Mme  Emerij,  ancienne  lingère  au  collège 

Rollin  (M.  Ghautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  7 décembre  1905,  relatif  à une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  400  francs  à 
Mme  Emery,  ancienne  lingère  au  collège 
Rollin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  400  francs  est  accordée  à Mme 
Emery  (Henriette-Eugénie),  née  Colas,  an- 
cienne lingère  au  collège  Rollin,  à dater  du 
1er  août  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905  (166  fr.  65  c.) 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
municipal  de  1905. 

La  dépense  totale  (400  francs)  sera  prévue 
pour  les  années  suivantes  aux  budgets  des 
exercices  correspondants. 


1905.  3246.  — Secours  à Mme  veuve  Protat 

(M.  Ghautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  7 décembre  1905,  relatif  à un  se- 
cours de  400  francs  à Mme  Protat,  veuve  d’un 
préparateur  de  chimie  au  collège  Chaptal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
donné  de  400  francs  est  alloué  à Mme  veuve 
Protat,  demeurant  10,  rueDemarquay,  à Paris. 

Art.  2.  — La  dépense,  400  francs,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  de 
1905,  par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  dudit  budget. 


1905.  3247.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à M.  Clochet,  gagiste  au  collège  Rollin 

(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  7 décembre  1905,  relatif  à une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  600  francs  à 
M.  Clochet,  gagiste  au  collège  Rollin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  est  accordée  à M.  Clo- 
chet, gagiste  au  collège  Rollin,  à dater  du  1er 
décembre  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  50  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
municipal  de  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  totale, 
600  francs,  sera  prévue  aux  budgets  des  exer- 
cices correspondants. 


1905.  3248.  — Désignation  d'un  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  1 8e  arrondissement 
(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
qu’il  soit  procédé  à la  désignation  d'un  membre 
de  la  Commission  scolaire  du  18e  arrondisse- 
ment en  remplacement  de  M.  Jubino,  démis- 
sionnaire, 

Délibère  : 

M.  Charrier,  employé,  demeurant  rue  Sainte- 
Isaure,  n°  5,  est  nommé  membre  de  la  Com- 
mission scolaire  du  18e  arrondissement  en 
remplacement  de  M.  Jubino. 


1905.  3249.  — Bourses  municipales  à l'Ecole 
de  pharmacie  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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de  procéder  à la  répartition  de  la  subvention 
de  3,000  francs  inscrite  au  budget  de  1905 
en  faveur  des  élèves  de  l’Ecole  supérieure  de 
pharmacie  ; 

Vu  le  règlement  du  28  décembre  1887  re- 
latif à l’attribution  des  bourses  municipales  à 
ladite  école; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  demi-bourse  muni- 
cipale de  600  francs  est  accordée  pour  l’année 
scolaire  1905-1906  anx  élèves  de  l’Ecole  supé- 
rieure de  pharmacie  dont  les  noms  suivent  : 
Chenard,  Courret,  Flament,  Hemery,  Lan- 
tenois. 

Art.  2.  — La  dépense,  s'élevant  à la  somme 
de  3,000  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  18, 
art.  14/3,  du  budget  municipal  de  1905. 


1905.  3250.  — Attribution  d'une  bourse  muni- 
cipale à l’école  dentaire  rue  Garancière 
(M.  Pierre  Morel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  désigner  le  titulaire  d’une  des  bourses 
offertes  à la  ville  de  Paris  par  l’Association 
odontotechnique,  5,  rue  Garancière,  qui  se 
trouve  actuellement  disponible, 

Délibère  : 

M.  Paulus  (Emile)  est  désigné  comme  titu- 
laire, à partir  du  1er  octobre  1905,  d’une  des 
bourses  à l’école  dentaire  rue  Garancière 
offertes  à la  ville  de  Paris  par  l’Association 
odontotechnique. 


1905.  3251.  — Attribution  de  deux  demi- 
bourses  municipales  à l'Institution  natio- 
nale des  jeunes  aveugles  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 


désigner  les  titulaires  des  demi-bourses  muni- 
cipales actuellement  disponibles  à l’Institu- 
tion nationale  des  jeunes  aveugles; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désignés  pour  bé- 
néficier, dans  l’ordre  ci-après  indiqué,  des 
demi-bourses  municipales  avec  trousseau, 
dont  la  vacance  existe  ou  se  produira  au  cours 
de  la  présente  année  scolaire  à l’Institution 
nationale  des  jeunes  aveugles,  les  jeunes  : 

1°  Lefaucheux  (Georges); 

2°  Morin  (Antoinette). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le 
4e  trimestre  1905  à la  somme  de  940  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  18,  art.  4,  du  budget 
municipal,  savoir  : 

1°  Pour  300  francs,  sur  le  sous-détail  1°; 

2°  Pour  640  francs,  sur  le  sous-détail  2°. 


1905.  3252.  — Exonération  de  frais  de  pen- 
sion et  d’études  en  faveur  d’élèves  du  col- 
lège Rollin  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  certain  nombre  de  demandes  de  dégrève- 
ment de  frais  de  pension  et  de  frais  d’études 
en  faveur  d’élèves  du  collège  Rollin  pour  l’an- 
née scolaire  1905-1906; 

Vu  les  propositions  du  Conseil  d’adminis- 
tration du  collège  Rollin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  dégrèvement  des 
frais  de  pension  est  accordé  pour  l’année  sco- 
laire 1905-1906  en  faveur  des  élèves  ci-après 
désignés  du  collège  Rollin  : 

Welter,  Albert  (Georges),  Albert  (Pierre). 

Art.  2.  — L’exonération  des  frais  d’études 
est  accordée  également  pour  l’année  scolaire 
1905-1906  aux  élèves  ci-après  indiqués  dudit 
collège  : 

Michaut,  Carpin,  Mély,  Cléret,  Charpentier, 
Gross,  Sevestre,  Virolle,  Boll,  Ostrowski, 
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Thédrel,  Lambert,  Caillard,  Ollive,  Boucliaud, 
Werquin  (André),  Werquin  (Jacques). 

Art.  3.  — Le  directeur  du  collège  Rollin 
inscrira  le  montant  des  frais  de  pension  ou  de 
frais  d’études  de  ces  élèves  au  compte  des 
remises  et  dégrèvements  du  collège,  savoir  : 

Pour  1905,  au  cliap.  23,  art.  1er,  du  budget 
de  1905; 

Pour  1906,  au  cliap.  23,  art.  1er,  du  budget 
de  1906. 


1905.  3253.  — Allocation  d'une  indemnité 
compensatrice  de  861  fr.  63  c.  à M.  Ser- 
veaux,  professeur  à l'école  Lavoisier 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  7 décembre  1905,  relatif  à l’alloca- 
tion d’une  indemnité  compensatrice  de  861  fr. 
63  c.  à M.  Serveaux,  professeur  à l’école  La- 
voisier, en  congé  avec  demi-traitement  du 
1er  au  31  octobre  1905  et  sans  traitement  du 
1er  novembre  au  31  décembre  suivant, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  compen- 
satrice de  861  fr.  63  c.  est  allouée  à M.  Ser- 
veaux, professeur  à l’école  Lavoisier. 

Art.  2.  — La  dépense,  861  fr.  63  c.,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  19,  art.  48/1°  (personnel 
extérieur),  du  budget  de  1905,  avec  rattache- 
ment de  ladite  somme  au  chap.  5,  art.  73,  dudit 
budget. 


1905.  3254.  — Attribution  de  bourses  de 
mérite  au  collège  Rollin  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  du  Conseil  d’adminis- 
tration du  collège  Rollin  en  vue  de  la  réparti- 
tion pour  1905-1906  des  bourses  municipales 
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d'interne  dites  de  mérite  fondées  au  collège 
Rollin  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ; 

Vu  le  décret  du  6 août  1895, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommés  titulaires 
d’une  bourse  entière  d’interne  de  mérite  au 
collège  Rollin  pour  l’année  scolaire  1905-1906 
les  jeunes  Cassagne  (André),  Soury  (Maurice), 
Tourrette  (Joseph),  Walraud  (Jacques),  Bâil- 
lon (Edmond),  Mullot  (Maurice),  Nible  (Ray- 
mond), Joly  (Louis). 

Art.  2.  — Est  nommé  titulaire  de  trois  quai'ts 
de  bourse  d’interne  de  mérite  au  collège  Rollin 
pour  l’année  scolaire  1905-1906  le  jeune  Voure 
(Emilien). 

Art.  3.  — Sont  nommés  titulaires  d’une 
demi-bourse  d’interne  de  mérite  au  collège 
Rollin  pour  l’année  scolaire  1905-1906  les 
jeunes  Léry  (André),  Pauchet  (André),  Pelloux 
(Maurice),  Plumerll  (Achille). 

Art.  4.  — Est  nommé  titulaire  d’un  quart  de 
bourse  d’interne  de  mérite  au  collège  Rollin 
pour  l’année  scolaire  1905-1906  le  jeune  André 
(Victor). 

Art.  5.  — La  dépense  pour  le  4e  trimes- 
tre 1905,  s’élevant  à la  somme  de  4,290  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  18,  art.  3,  sous- 
détail  2,  du  budget  municipal  de  l’exercice 
1905. 

Pour  l’exercice  1906,  la  dépense  sera  im- 
putée sur  les  chapitre,  article  et  sous-détail 
correspondants  du  budget  municipal  dudit 
exercice. 


1905.  3259.  — Approbation  de  dépenses  im- 
prévues pour  l' établissement  du  laboratoire 
des  eaux  filtrées  d'Ivrg  (M.  Ernest  Moreau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  l’excédent  de  dépenses  de 
775  fr.  57  c.  auquel  ont  donné  lieu  les  frais  de 
premier  établissement  du  laboratoire  des  eaux 
filtrées  d’ivry  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  juillet 
1904,  portant  réorganisation  du  service  de 
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surveillance  des  eaux  d'alimentation  de  la 
ville  de  Paris,  ensemble  l’arrêté  préfectoral 
du  4 août  1904  qui  a approuvé  ladite  délibéra- 
tion ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  chef  du  service  de 
bactériologie,  en  date  du  12  avril  1905,  rela- 
tant les  dépenses  de  toute  nature  nécessitées 
par  l’installation  du  laboratoire  d’Ivry  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’excédent 
de  dépenses  de  775  fr.  57  c.  auquel  ont  donné 
lieu  les  frais  de  premier  établissement  du 
laboratoire  des  eaux  filtrées  d’Ivry,  dont  la 
création  a été  autorisée  par  délibération  du 
12  juillet  1904. 

Art.  2.  — Cette  dépense  imprévue  de  775  fr. 
57  c.  sera  payée  par  prélèvement  d’égale 
somme  sur  la  réserve  du  budget  de  1905, 
chap.  23,  article  unique. 


1905.  3264.  — Dégrèvements  de  droits  d'éta- 
lage et  de  terrasse  en  faveur  de  M.  Ber- 
nardin et  Mme  veuve  Masse  (M.  Ghassaigne 

Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  des  remises  de  leur  rede- 
vance pour  terrasse  ou  étalage  à : 

1°  M.  Bernardin  (fleurs),  pour  trois  trimes- 
tres, en  1905,  boulevard  de  Clichv,  130,  soit 
83  fr.  25  c.; 

2°  Mme  veuve  Masse  (limonadière),  pour 
trois  trimestres,  en  1905,  boulevard  de  Ma- 
genta, 65,  soit  1,931  fr.  06  c.; 

Vu  les  délibérations  et  arrêtés  relatifs  aux 
étalages  et  terrasses  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  24  juillet 
1867  sur  les  conseils  municipaux; 

Vu  le  décret  du  10  octobre  1859, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  remise 
d’une  somme  de  83  fr.  25  c.  à M.  Bernardin, 
demeurant  rue  Caulaincourt,  2.  laquelle 


somme  correspond  à neuf  mois  de  taxe  pen- 
dant lesquels  il  est  devenu  impossible  à ce 
commerçant,  par  suite  de  la  démolition  de 
l’immeuble  qu’il  occupait,  de  jouir  de  sa  con- 
cession d'étalage  boulevard  de  Clichy,  130, 
en  1905. 

Art.  2.  — Il  est  accordé  remise  d’une 
somme  de  1,931  fr.  06  c.  à Mme  veuve  Masse, 
boulevard  des  Batignolles,  55,  laquelle  somme 
correspond  à neuf  mois  de  taxe  pendant  les- 
quels cette  concessionnaire  n’a  pu  faire  usage 
de  sa  terrasse  par  suite  de  cessation  de  bail  à 
partir  du  1er  février  1905. 


1905.  3267.  — Contentieux.  — Règlement  de 

frais  dus  en  matière  contentieuse  (M.  Chas- 

saigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  : 

1°  Les  états  de  frais  dus  à Me  Aubert,  avo- 
cat au  Conseil  d’Etat  et  à la  Cour  de  cassation, 
s’élevant  à 1,775  fr.  06  c.; 

2°  Les  états  de  frais  dus  à M®  Havet,  avoué 
à la  Cour  d’appel,  s’élevant  à 1,691  fr.  66  c.; 

3°  Les  états  de  frais  dus  à M®  Duplan,  avoué 
au  Tribunal  de  la  Seine,  s’élevant  à 5,851 
francs  05  c.; 

4°  Les  états  de  frais  dus  à M®  Magrali, 
avoué  à la  Cour  d’appel  d’Amiens,  s’élevant  à 
226  fr.  34  c.; 

5°  Les  états  de  frais  dus  à M®  Morand, 
avoué  à Senlis,  s’élevant  à 845  fr.  05  c.; 

6°  Les  états  de  frais  dus  à M®  Saint-Mieux, 
avoué  à Versailles,  s’élevant  à 100  francs  ; 

7°  Les  états  de  frais  dus  à M®  Knol,  avoué 
à Rambouillet,  s’élevant  à 125  fr.  65  c.; 

8°  L’état  des  frais  dus  à Me  Fossé,  avoué  à 
Orléans,  s’élevant  à 9 fr.  12  c.; 

9°  L’état  des  frais  dus  à M®  Bourgeois, 
avoué  à Pontoise,  s’élevant  à 29  fr.  15  c.; 

10°  Les  états  des  frais  dus  à Me  Thauvin, 
huissier  à Paris,  s’élevant  à 1,457  fr.  45  c.; 

Lesdits  états  s’élevant,  au  total,  à la  somme 
de  12,737  fr.  64  c.; 

Vu  lesdits  états  de  frais, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paie- 
ment à : 


Me  Aubert,  de  la  somme  de  1,402  fr.  19  c.; 

M®  Havet,  — 

1,691  fr.  66  c.; 

Me  Duplan,  — 

5,851  fr.  05  c.; 

M®  Magrah,  — 

226  fr.  34  c.; 

M®  Morand,  — 

845  fr.  05  c.; 

Me  Saint-Mieux,  — 

100  francs  ; 

M®  Knol,  — 

125  fr.  65  c.; 

Me  Fossé,  — 

9 fr.  12  c.; 

M®  Bourgeois,  — 

29  fr.  15  c.; 

M®  Thauvin,  — 

1,457  fr.  45  c. 

Art.  2.  — La  dépense, 

s’élevant  au  total  de 

12,737  fr.  64  c.,  sera  imputée  : 

1°  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
7,900  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  4, 
art.  36/2°,  du  budget  municipal  de  l’exercice 
1905; 

2°  Pour  la  somme  de  2,337  fr.  64  c.  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  4,  art.  36/1°,  avec  rat- 
tachement au  chap.  4,  art.  36/2°  ; 

3°  Et  pour  le  surplus,  soit  2,500  francs,  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique, 
avec  rattachement  au  chap.  4,  art.  36/2°. 


1905.  3349.  — Alimentation  directe  en  eau 

d’arrosage  de  Vhippodrome  de  Longchamp 

(M.  Jousselin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d'autoriser  la  Société  d'encourage- 
ment pour  l’amélioration  des  races  de  che- 
vaux en  France  à exécuter  les  installations 
nécessaires  à l’alimentation  directe  en  eau 
d’arrosage  de  l’hippodrome  de  Longchamp, 
sous  certaines  conditions  et,  notamment, 
moyennant  le  paiement  à la  Ville  d’une  rede- 
vance supplémentaire  de  1,000  francs  par  an; 

Vu  le  projet  présenté  par  la  Société  deman- 
deresse; 

Vu  les  notes  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’ Architecture  des  30  octobre, 
22  et  25  novembre  1905; 

Vu  la  lettre  de  MM.  les  commissaires  des 


courses  de  l’hippodrome  de  Longchamp  du 
18  novembre  1905,  ensemble  l’engagement  du 
23  novembre  1905; 

Vu  le  bail  en  cours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Société  d’encourage- 
ment pour  l’amélioration  des  races  de  che- 
vaux en  France  est  autorisée  à exécuter,  sous 
les  conditions  ci-après  énoncées,  les  installa- 
tions nécessaires  à l’alimentation  directe  en 
eau  d’arrosage  de  l’hippodrome  de  Longchamp, 
au  bois  de  Boulogne. 

Art.  2.  — Pour  prix  de  cette  autorisation, 
et  en  raison  des  terrains  occupés  par  les 
nouvelles  installations,  la  Société  paiera  cha- 
que année,  aux  époques  fixées  par  le  bail  en 
cours,  pour  le  paiement  du  loyer  principal, 
une  redevance  supplémentaire  de  1,000  fr. 

Art.  3.  — Tous  les  ouvrages  établis  par  la 
Société  deviendront,  au  fur  et  à mesure  de 
leur  exécution,  et  sans  indemnité,  la  pro- 
priété de  la  ville  de  Paris,  conformément  à 
l’art.  3 du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion. 

Art.  4.  — L’usine  et  les  réservoirs  seront 
construits  par  la  Société  sous  le  contrôle  des 
agents  du  service  des  Promenades. 

Art.  5.  — ■ Pour  actionner  les  machines  élé- 
vatoires  des  eaux,  la  Société  ne  pourra  em- 
ployer qu’un  moteur  à gaz  ou  à essence,  à 
l’exclusion  de  tout  autre. 

Art.  6.  — Les  plans  définitifs  d’exécution 
relatifs  aux  constructions  et  installations  di- 
verses, notamment  à l’installation  du  moteur, 
devront  être  soumis  préalablement  à l’appro- 
bation du  service  des  Promenades. 

Art.  7.  — La  prise  d’eau  en  Seine  destinée 
à alimenter  les  réservoirs  devra  être  autorisée 
au  préalable  par  le  service  de  la  Navigation 
de  la  Seine. 

Art.  8.  — Les  travaux  de  canalisation  seront 
divisés  en  deux  catégories  distinctes,  selon 
qu’ils  seront  situés  dans  les  limites  de  la 
concession  ou  extérieurs  à ladite  concession. 

Pour  les  premiers,  la  Société  est  autorisée 
à les  exécuter  elle-même,  sous  le  contrôle  des 
agents  du  service  des  Promenades,  et  à condi- 
tion que  les  entrepreneurs  mis  en  œuvre 
seront  agréés  par  l’ Administration. 

Pour  les  seconds,  l’exécution  en  sera  confiée 
au  service  des  Promenades. 
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Art.  9.  — Pour  les  canalisations  extérieures 
à la  concession  et  les  raccordements  de  chaus- 
sées et  trottoirs,  la  Société  d’encouragement 
versera  à la  Caisse  municipale  et  d’avance 
une  provision  de  17,800  francs,  comprenant 
les  frais  de  surveillance  et  les  frais  généraux. 

Art.  10.  — L’entretien  desdites  conduites 
extérieures  sera  assuré  également  par  le  ser- 
vice des  Promenades. 

La  Société  versera  à la  Caisse  municipale, 
au  début  de  chaque  année,  la  somme  forfai- 
taire de  cet  entretien.  Cette  somme  sera  éva- 
luée contradictoirement  avec  la  Société,  après 
l'achèvement  des  travaux  d’installation  et  en 
prenant  pour  base  les  prix  payés  à l’entre- 
preneur pour  l’entretien  à forfait  des  conduites 
d’eau  du  bois  de  Boulogne. 

Art.  11.  — Le  loyer  supplémentaire  de 
1,000  francs  résultant  de  la  présente  autori- 
sation sera  inscrit  en  recette  aux  chapitres 
et  articles  du  budget  communal  de  1906  et 
des  exercices  ultérieurs  correspondant  au 
chap.  13,  art.  13/11°,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 

Quant  à la  somme  de  17,800  francs  à verser 
par  la  Société  d’encouragement,  en  exécution 
de  l’art.  9 ci-dessus,  elle  sera  inscrite  en  re- 
cette aux  chapitres  et  articles  du  budget  de 
1906  correspondant  au  chap.  17,  art.  49/3°. 


1905.  3353.  — Attribution  d’une  bourse  muni- 
cipale à l’Ecole  dentaire  de  Paris,  rue  de 
La  Tour-d’ Auvergne  (M.  Pierre  Morel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  désigner  le  titulaire  d’une  bourse  actuelle- 
ment disponible  à l’Ecole  dentaire  de  Paris  et 
de  désigner,  en  outre,  un  candidat  en  cas  de 
nouvelle  disponibilité  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  désigné,  pour  béné- 
ficier d’une  bourse  à l’Ecole  dentaire  de  Paris, 
M.  Berthoumieu,  66,  rue  de  Bondy. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 


1905,  s’élevant  à la  somme  de  100  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  18,  art.  16,  du  budget 
municipal  de  1905. 


1905.  3355.  — Attribution  de  bourses  d’entre- 
tien à des  élèves  de  1 re  année  de  l’école  pro- 
fessionnelle de  fdles  rue  Ganneron  (M.  Henri 

Turot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  du  Comité  de  patronage  de 
l’école  professionnelle  de  filles  rue  Ganneron 
pour  l’attribution  de  bourses  d’entretien  à des 
élèves  de  lre  année  de  ladite  école, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  d’entretien 
de  la  quotité  indiquée  ci-après  sont  allouées,  à 
partir  du  1er  octobre  1905,  aux  élèves  de  l’école 
professionnelle  de  filles  rue  Ganneron  dont 
les  noms  suivent  : 

Mlle  Hocquel  (Charlotte),  120  francs; 

Mlle  Malcayran  (Lucie),  150  francs; 

Mlle  Emery  (Germaine),  100  francs  ; 

Mlle  Sclioller  (Racliel),  180  francs; 

Mlle  Cholet  (Berthe),  180  francs  ; 

Mlle  Dhal  (Louise),  120  francs  ; 

Mlle  Renault  (Berthe),  150  francs; 

Mlle  Sauquinet  (Germaine)  120  francs; 

Mlle  Jabiol  (Marie),  180  francs  ; 

'Mlle  Bricka  (Madeleine),  120  francs. 

Total,  1,420  francs. 

Art.  2.  — Ces  bourses  sont  allouées  pour  la 
durée  des  études. 

Art.  3.  — Le  montant  de  la  bourse  sera 
versé  entre  les  mains  de  la  personne  ayant  la 
garde  effective  de  l’élève  à laquelle  la  bourse 
est  attribuée. 

Art.  4.  — La  dépense  résultant  de  l’alloca- 
tion des  boures  ci-dessus,  et  s’élevant  pour  le 
4e  trimestre  1905  à 355  francs,  sera  imputée 
sur  le  chap.  19,  art.  83/2,  du  budget  commu- 
nal de  1905. 

La  dépense  afférente  aux  exercices  suivants 
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sera  imputée  sur  les  chapitre,  article  et  sous- 
détail  correspondants  des  budgets  de  ces 
exercices. 


1905.  3358.  — Secours  d’études  au  jeune  Bois- 
gontier  (M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  un  nouveau  secours  d’étu- 
des de  300  francs  à M.  Boisgontier  en  faveur 
de  son  fils, 

Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  accordé  un  secours 
d’études  de  300  francs  à M.  Boisgontier,  36,  rue 
de  l’Arbalète,  en  faveur  de  son  fils,  élève  au 
lycée  Saint-Louis. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  municipal 
de  1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  3359.  — Complément  de  crédit  pour 

souscription  à l’ouvrage  « le  Français  par 
l’image  »,  de  M.  Boyer  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  d’allouer  un  complément  de  crédit 
de  66  fr.  25  c.  pour  permettre  de  liquider  une 
souscription  antérieure  à l’ouvrage  « le  Fran- 
çais par  l’image  »,  de  M.  Boyer; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  30  juin 
1905; 

Vu  le  mémoire  de  M.  Ch.  Delagrave,  édi- 
teur; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
complémentaire  de  66  fr.  25  c.  pour  la  liqui- 
dation de  la  souscription  municipale  à l’ou- 


vrage « le  Français  par  l’image  »,  de  M. 
Boyer. 

Art.  2.  — La  dépense  (66  fr.  25  c.)  sera 
imputée  sur  le  chap.  19,  art.  89,  du  budget  de 
l’exercice  1905. 


1905.  3360.  — Imputation  sur  le  chap.  26, 
article  unique , du  budget  municipal  de 
1905  des  dépenses  de  fournitures  et 
menus  travaux  pour  les  bibliothèques  muni- 
cipales (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ex- 
pose qu’il  n’a  pu  être  tenu  compte,  dans  le 
projet  de  budget  supplémentaire  pour  1905,  do 
diverses  dépenses  concernant  les  bibliothèques 
municipales  faites  antérieurement  à 1905,  et 
demande  d’imputer  le  montant  de  ces  dépenses 
sur  le  chap.  26,  article  unique,  § 4/28°,  du  bud- 
get de  1905  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Le  montant  des  dépenses  susvisées,  soit 
2,432  fr.  90  c.,  sera  imputé  sur  le  chap.  26, 
article  unique,  § 4/28°,  du  budget  de  1905(Pro- 
vision  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
non  constatées  au  compte). 


1905.  3361.  — Assistance  publique.  — Règle- 
ment de  compte  de  travaux  d’ agrandisse- 
ment de  l’école  de  garçons  boulevard  Saint- 
Marcel  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  pour  avis  le  compte  des  tra- 
vaux concernant  l’agrandissement  de  l’école  de 
garçons  sise  boulevard  Saint-Marcel,  ledit 
compte  faisant  ressortir  une  dépense  totale  de 
110,692  fr.  52  c.; 

Vu  son  avis,  en  date  du  6 avril  1900,  favo- 
rable à l’approbation  du  projet  de  travaux; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’admi- 
nistration générale  de  l’Assistance  publique  ; 
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Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
4 mai  1905, 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’arrêter  à la  somme  de  110,692  fr.  52  c. 
le  compte  des  travaux  concernant  l’agrandis- 
sement de  l’école  de  garçons  sise  boulevard 
Saint-Marcel; 

2°  D’approuver  pour  régularisation  l’excé- 
dent de  dépense  de  3,855  fr.  01  c.,  représen- 
tant la  différence  entre  le  montant  de  la  dé- 
pense effectuée  et  les  crédits  ouverts,  et  d’im- 
puter cette  dépense  sur  le  budget  de  1905, 
cbap.  2,  sous-chap.  79  (Capitaux  versés  à 
charge  d’admission). 


1905.  3366.  — Location  de  terrain , installa- 
tion d'une  grue  et  d'une  voie  ferrée,  vente 
de  peupliers  sur  le  canal  Saint-Denis 
(M.  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  donner  suite  à la  pétition  en  date  du  24  juin 
1905  par  laquelle  M.  Perchot,  entrepreneur  de 
travaux  publics,  demeurant  à Paris,  1 avenue 
de  l'Observatoire,  demande  : 1°  la  location  d’un 
terrain  de  1,507  mètres  superficiels,  situé  sur 
les  dépendances  du  canal  Saint-Denis,  rive 
droite,  1er  bief,  en  aval  du  pont  du  chemin  de 
fer  de  Pantin  àSaint-Ouen,  pour  y déposer  les 
matériaux  destinés  à la  construction  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  7;  2°  l’sutorisation 
d’installer  sur  ce  terrain  une  grue  à vapeur  de 
5 tonnes  ; 3°  l’autorisation  d’établir  en  amont 
du  même  terrain  une  voie  ferrée  empruntant 
le  chemin  de  halage  sur  une  longueur  de  165 
mètres  ; 4°  l’autorisation  d’acquérir  et  d’abattre 
28  peupliers  plantés  sur  ledit  terrain  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  en  date 
du  7 août  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  consentir 
à M.  Perchot,  entrepreneur  de  travaux  publics, 


demeurant  à Paris,  avenue  de  l’Observatoire, 
n°  1 : 

1°  La  location  d’un  terrain  de  1,507  mètres 
superficiels,  situé  sur  les  dépendances  du  canal 
Saint-Denis,  rive  droite  du  1er  bief,  en  aval  du 
pont  du  chemin  de  fer  de  Pantin  à Saint-Ouen, 
pour  y déposer  les  matériaux  destinés  à la 
construction  de  la  ligne  métropolitaine  n°  7 ; 

2°  L’autorisation  d’installer  sur  ce  terrain 
une  grue  à vapeur  de  cinq  tonnes; 

3°  L’autorisation  d’établir  en  amont  du 
même  terrain  une  voie  ferrée  empruntant  le 
chemin  de  halage  sur  une  longueur  de  165 
mètres,  sous  les  réserves  indiquées  par  M.  le 
Préfet  de  police  ; 

4°  L’autorisation  d’acquérir  et  d’abattre 
28  peupliers  plantés  sur  ledit  terrain. 

Art.  2.  — M.  Perchot  devra  payer  pour 
l’acquisition  des  28  peupliers  une  somme  de 
1,100  francs,  et  pour  la  location  du  terrain  et 
les  deux  autorisations  sollicitées  une  redevance 
annuelle  de  994  fr.  75  c.,  se  décomposant 
comme  suit  : 

Pour  la  location,  753  fr.  50  c.  ; 

Pour  la  grue,  200  francs.  ; 

Pour  la  voie  ferrée,  4,125  francs.  ; 

Total  égal,  994  fr.  75  c. 

Art.  3.  — La  Somme  de  1,100  francs  pro- 
venant de  la  vente  des  arbres  sera  portée  en 
recette  au  chap.  21,  art.  2,  du  budget  de 
l’exercice  1905,  et  celle  de  994  fr.  75  c.,  mon- 
tant de  la  redevance  annuelle,  aux  mêmes 
chapitre  et  article  du  budget  de  1905  et, 
s’il  y a lieu,  aux  chapitre  et  article  corres- 
pondants des  exercices  suivants. 


1905.  3367.  — Vente  d'excédents  de  l’emprise 
de  la  Vanne  situés  sur  les  communes  de 
Montrouge  et  de  Gentil! g (M.  Deslandres, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’autoriser  la  vente  à divers  de  quatre 
parcelles  de  terrain  formant  des  excédents  de 
l’emprise  de  la  dérivation  de  la  Vanne,  situées 
sur  les  communes  de  Montrouge  et  de  Gen- 
tilly  et  acquises,  par  voie  d’expropriation,  lors 
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de  la  construction  de  l'aqueduc,  en  vue  du 
relèvement  du  chemin  de  la  Princesse, 
aujourd’hui  chemin  de  grande  communication 
n°  50,  dénommé  rue  Barbés  sur  la  commune 
de  Montrouge  et  rue  de  Montrouge  sur  celle 
de  Gentilly  ; 

Vu  les  engagements  souscrits  par  M.  Ba- 
dier,  Mme  Essartier  née  Dedouvre,  MM.  Monet 
et  Pigeon  en  vue  de  l’acquisition  desdites  par- 
celles ; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service 
des  Dérivations,  ensemble  la  proposition  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente 
aux  propriétaires  ci -après  désignés,  aux 
clauses  et  conditions  des  engagements  susvi- 
sés, qui  sont  approuvés,  de  quatre  parcelles  de 
terrain  formant  des  excédents  de  l’emprise  de 
la  dérivation  de  la  Vanne  et  situées  sur  les 
communes  de  Montrouge  et  de  Gentilly, 
savoir  : 

1°  A M.  Badier  (Albert),  demeurant  à 
Neauphle-le-Château  (Seine-et-Oise),  une  par- 
celle de  terrain  située  commune  de  Montrouge 
n°  6/4  p.  du  plan  de  la  dérivation  et  sec- 
tion B,  n°  52  p du  cadastre,  d’une  contenance 
de  11  mètres  carrés  environ,  moyennant  le 
prix  forfaitaire  de  200  francs  ; 

2°  A Mme  Maria  Dedouvre,  épouse  de 
M.  Raoul  Issartier,  demeurant  à Cours  (Gi- 
ronde), une  parcelle  de  terrain  située  com- 
mune de  Montrouge  n°  6/5  p.  du  plan  de  la 
dérivation  et  section  B n°  52  p.  du  cadastre, 
d’une  contenance  de  7 mètres  carrés  environ, 
moyennant  le  prix  forfaitaire  de  120  francs; 

3°  A M.  Nonet  (Léopold-Léon),  demeurant 
179,  rue  du  Temple,  à Paris,  une  parcelle  de 
terrain  située  commune  de  Montrouge,  n°  6/4  p. 
du  plan  de  la  dérivation  et  section  B n°  52  p 
du  cadastre,  d’une  contenance  de  2 mètres 
carrés  environ,  moyennant  le  prix  forfaitaire 
de  20  francs  ; 

4°  A M.  Pigeon  (Gustave-Marie),  demeurant 
à Montrouge  (Seine),  rue  de  Bagneux,  86,  une 
parcelle  de  terrain  située  commune  de  Gen- 
tilly, n°  10  bis  p.  du  plan  de  la  dérivation  et 
section  O,  n°  20  p.  du  cadastre,  d’une  conte- 
nance de  50  mètres  carrés  environ,  moyen- 
nant le  prix  forfaitaire  de  900  francs. 

Au  total,  1,240  francs. 

Art.  2.  — Lesdites  ventes  seront  réalisées 
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par  actes  authentiques  aux  clauses  et  condi- 
tions des  engagements  susvisés. 

Art.  3.  — La  somme  de  1,240  francs  à pro- 
venir desdites  ventes,  avec  intérêts  à 4 °/0,  s’il 
y a lieu,  à compter  du  1er  janvier  1906,  sera 
inscrite  au  chap.  30,  art.  1er,  du  budget  de 
recettes  de  l’exercice  1905. 


1905.  3375.  — Allocation  viagère  à Mme  veuve 
Guetté  (M.  Bellan,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  1 1 décembre  1905,  relatif  à une 
allocation  annuelle  et  viagère  à Mme  veuve 
Guetté,  veuve  d’un  professeur  de  gymnastique 
des  écoles  Lavoisier  et  Estienne  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Bellan,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  900  francs  est  accordée  à Mme 
veuve  Guetté,  demeurant  5,  rue  Véronèse,  à 
Paris,  à dater  du  27  octobre  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit  160  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
de  1905,  par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  ar- 
ticle unique,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  to- 
tale, soit  900  francs,  sera  prévue  aux  budgets 
des  exercices  correspondants. 


1905.  3379.  — Versement  d'une  provision  de 
16,000  francs  aux  experts  chargés  de  dé- 
terminer les  redevances  téléphoniques  dues 
par  l'Etat  à la  Ville  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
verser  aux  trois  experts  nommés  par  le  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine  en  vue  de  déterminer 
les  redevances  téléphoniques  dues  par  l’Etat, 
une  provision  de  16,000  francs  ; 
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Vu  la  demande  du  2 décembre  1905  de 
MM.  Desroziers,  Dumont  et  Leneveu; 

Vu  la  lettre  du  5 décembre  1905  de  Me  Du- 
plan,  avoué  de  la  ville  de  Paris  ; 

Ensemble  l’avis  de  la  direction  de  l'Inspec- 
tion générale  et  du  Contentieux  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Chassaigne 
Goyon,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  provision  de  16,000 
francs  sera  versée  à MM.  Desroziers,  Dumont 
et  Leneveu,  experts,  désignés  par  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  pour  déterminer  le  montant 
des  redevances  dues  par  l’Etat  à la  ville  de 
Paris  pour  occupation  du  sous-sol  par  des  câ- 
bles téléphoniques. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  51,  § 24,  article  unique  W/2°,  du  budget 
de  1905. 


1905.  3382.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  ré- 
parations à l'église  Saint-Gervais  (M.  Adrien 

Mithouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  devis  des  travaux  complémentaires 
de  sécurité  à exécuter  à l’église  Saint-Gervais 
s’élevant  à 37,455  fr.  55  c.  et  lui  demande  l’au- 
torisation de  procéder  à l'exécution  desdits 
travaux  ; 

Vu  le  devis  dressé  par  le  service  d’Archi- 
tecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  procéder  à l’exécution  des 
travaux  complémentaires  de  sécurité  à l’église 
Saint-Gervais,  conformément  au  devis  dressé 
par  le  service  d’ Architecture  et  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  37,455  fr.  55  c. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense  sera 
prélevé,  jusqu’à  concurrence  de  5,670  fr.  45  c., 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  56, §28,  art.  15/11°, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  56,  § 28,  art.  15/11°  ter,  et  pour 
le  surplus,  soit  31,785  fr.  10  c.,  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  81,  §28,  art.  15/11°,  dudit 


budget,  avec  rattachement  au  chap.  81,  § 28, 
art.  15/11°  ter. 

Art.  3.  — En  fin  d’exercice,  les  crédits  non 
employés  seront  transportés  au  budget  de 
l’exercice  suivant  pour  dépenses  à continuer. 


1905.  3386.  — Résolution  relative  à l'exécu- 
tion de  travaux  dans  divers  édifices  reli- 
gieux (M.  Adrien  Mithouard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  la  désaffectation  d’une  somme  de 
37,000  francs  restée  disponible  sur  les  crédits 
alloués  pour  la  restauration  de  l’église  Saint- 
Séverin  et  lui  demande  d’employer  ce  crédit  à 
des  travaux  dans  divers  édifices  religieux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  mémoire  susvisé  re- 
latif aux  travaux  à exécuter  dans  les  édifices 
ci-après  désignés  est  renvoyé  à l’Administra- 
tion. 

Art.  2.  — 11  est  inscrit  au  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1905,  pour  être  trans- 
porté à 1906,  un  crédit  de  37,000  francs  à titre 
de  réserve,  en  vue  de  travaux  à exécuter  : 

1“  A l’église  Saint-Louis-en-l’Ile  (réparation 
de  balustrades),  4,550  francs; 

2°  A l’église  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  (ré- 
fection des  couvertures),  9,785  francs  ; 

3°  A l’église  Saint-Merri  (réfection  du  cam- 
panile), 1,200  francs; 

4°  A l’église  Saint-Philippe-du-Roule  (réfec- 
tion des  frontons,  échafaudages),  2,400  fr.; 

5°  A l’église  Saint-Etienne-du-Mont  (achève- 
ment de  la  réfection  de  la  voûte  de  l’ancien 
charnier),  2,920  francs; 

6°  A l’église  Saint-Augustin  (travaux  divers), 
16,145  francs; 

Total,  37,000  francs. 

Art.  3.  — Le  crédit  de  37,000  francs  sera 
prélevé  sur  le  chap.  56,  § 28,  art.  15/12°,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  rattaché  au 
chap.  56,  § 28,  art.  15/14°,  du  même  budget. 
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Art.  4.  — Il  ne  pourra  être  fait  emploi  dudit 
crédit  que  sur  délibérations  spéciales  du  Con- 
seil municipal. 


1905.  3392.  — Rejet  d'une  demande  de 
transport  aux  exercices  1906  et  1907 
du  montant  de  la  bourse  de  M.  Pous  à 
l'Institut  agronomique  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  27  décembre  1904 
portant  attribution  d’une  fraction  de  bourse  de 
750  fr.  à M.  Pous,  élève  de  l'Institut  national 
agronomique,  actuellement  sous  les  drapeaux  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 

1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  sou- 
met une  proposition  de  M.  le  directeur  de 
l’Institut  national  agronomique  tendant  à ce 
que  les  crédits  afférents  au  paiement  de  ia 
bourse  de  M.  Pous,  pour  l’année  scolaire  1905- 

1906,  soient  transportés  aax  exercices  corres- 
pondants à l’année  scolaire  1906-1907,  pendant 
laquelle  ce  jeune  homme  viendra  terminer  ses 
études  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Marsoulan, 
au  nom  de  la  4e  Commission  ; 

Ensemble  les  observations  portées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

La  proposition  ci-dessus  est  rejetée. 


1905.  3458.  — Admission  en  non-valeur 
d'une  somme  de  19,092  fr.  26  c.  cons- 
tatée au  compte  des  droits  d'octroi  en 
1 893  et  devenue  irrécouvrable  (M  Chas- 
saigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’admettre  en  non-valeur,  au  compte  des 
droits  d’octroi  de  l’exercice  1898,  à la  dé- 
charge de  M.  le  Receveur  municipal  et  de 
M.  le  Receveur  de  l’Abattoir  général,  d’une 
créance  de  19,092  fr.  26  c.,  constatée  en  1898, 
à la  charge  de  M.  Legrand,  marchand  boucher 
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à l’Abattoir  général  et  admis  à cette  époque 
au  crédit  de  semaine  ; 

Ladite  somme  devenue  irrécouvrable  pour 
cause  de  complète  insolvabilité  de  la  part, 
aussi  bien  des  héritiers  du  principal  rede- 
vable que  de  ses  deux  cautions,  contre  les- 
quelles toutes  poursuites  ont  été  inutilement 
intentées  ; 

Vu  : 

1°  Le  compte  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  ville  de  Paris,  exercice  1904  ; 

2°  Le  compte  général  administratif  du  pro- 
duit des  droits  d’octroi  rappelant  ladite 
créance  non  recouvrée  à la  clôture  de  l’exer- 
cice 1904  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi,  en 
date  du  19  août  1905, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  en  non-valeur 
dans  les  écritures  du  receveur  de  l’Abattoir 
général,  au  compte  des  droits  d’octroi  de 
l’exercice  1898,  de  la  somme  de  19,092  fr.  26  c., 
montant  de  la  créance  constatée  en  1898  à la 
charge  de  M.  Legrand,  marchand  boucher  à 
l’Abattoir  général  et  admis  à cette  époque  au 
crédit  de  semaine. 


1905.  3471.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles préparés  en  vue  de  V ouverture  de  la  rue 

des  Morillons  (M.  Le  Menuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  : 

1°  D’approuver  les  traités  amiables  préparés 
avec  les  propriétaires  et  locataires  des  immeu- 
bles compris  dans  le  prolongement  de  la  rue 
des  Morillons  entre  la  rue  de  Dantzig  et  la  rue 
Olivier -de-Serres; 

2°  De  l’autoriser  à poursuivre  l’obtention 
d’un  décret  déclarant  d’utilité  publique  ledit 
prolongement; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires  et  lo- 
cataire ; 
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Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités; 

Vu  le  dossier  d’enquête, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  : 

1°  De  Mme  veuve  Bret  la  partie  de  l’im- 
meuble lui  appartenant,  rue  Lliuillier,  8, 
d’nne  surface  de  466  mètres  environ  (n°  2 du 
plan  parcellaire),  et  de  M.  de  Royer-Dupré  la 
partie  de  l'immeuble  rue  de  Montauban  et  rue 
Robert- Lindet,  d’une  surface  de  1,096  m.  30  c, 
(n°  3 du  plan),  lesdites  acquisitions  devant 
s’effectuer  à titre  gratuit,  avec  prise  de  pos- 
session fixée  au  15  avril  1906,  époque  à la- 
quelle lesdites  portions  d’immeubles  devront 
être  livrées  libres  de  toutes  location;  étant 
stipulé  que  Mme  veuve  Bret  et  M.  de  Royer- 
Dupré  seront  personnellement  exonérés  des 
frais  de  la  viabilité  à exécuter,  ladite  viabilité 
ne  devant  être  recouvrée  que  lorsque  la  pro- 
priété aura  changé  de  mains,  soit  par  suite  de 
vente,  partage,  licitation  ou  pour  toute  autre 
cause  ; 

2°  De  la  Société  civile  immobilière  du  bou- 
levard Raspail  une  parcelle  de  217  mètres  de 
superficie  (n°  4 du  plan)  dépendant  de  l’im- 
meuble, avenue  Sainte-Eugénie,  5,  et  rue 
Lliuillier,  10,  moyennant  la  cession  en  contre- 
échange  d’une  parcelle  de  101  m.  30  c.,  à pro- 
venir d’un  excédent  de  la  propriété  contiguë 
(n°  3 du  plan)  et  le  paiement  d’une  soulte  de 
4,000  francs  au  profit  de  la  ville  de  Paris, 
ladite  soulte  payable  avant  l’entrée  en  jouis- 
sance ; 

Etant  entendu  que  la  prise  de  possession 
des  parcelles  réciproquement  échangées  aura 
lieu  le  15  avril  1906,  époque  à laquelle  la  par- 
celle cédée  par  la  Société  civile  sera  livrée 
libre  de  toute  location,  notamment  en  ce  qui 
concerne  Mme  veuve  Arendrup,  locataire  à 
bail,  dont  ladite  Société  fera  son  affaire  per- 
sonnelle ; 

Étant  stipulé,  en  outre,  que  la  Société  civile 
immobilière,  qui  devra  supporter  toutes  Ls 
conséquences  du  nivellement  futur  et  de  la 
clôture  à édifier  sans  indemnité,  paiera  la 
moitié  des  frais  de  la  viabilité  définitive  à re- 
couvrer sur  les  propriétaires  riverains,  à 
raison  de  toute  la  façade  qu’elle  aura  sur  la 
rue  des  Morillons  prolongée; 

3°  De  MM.  Bailly  frères,  la  partie  de  l’im- 
meuble rue  de  Dantzig,  32  présumé,  d’une 
surface  de  544  mètres  environ  (n°  5 du  plan), 


moyennant  la  cession  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour  de  part  et  d’autre,  de  la  par- 
celle indiquée  au  plan  par  la  lettre  A,  à pro- 
venir de  l’acquisition  à faire  sur  Mme  veuve 
Boutavin; 

Étant  entendu  que  la  prise  de  possession 
aura  lieu  le  15  avril  1906,  époque  à laquelle  la 
parcelle  cédée  par  MM.  Bailly  sera  livrée  libre 
de  toute  location,  la  Ville  se  réservant  de  ne 
livrer  le  cas  échéant  la  parcelle  A qu’à  l’expi- 
ration du  bail  du  locataire  actuel; 

Étant  stipulé,  en  outre,  que  MM.  Bailly 
seront  personnellement  exonérés  des  frais  de 
viabilité  à exécuter,  ladite  viabilité  ne  devant 
être  recouvrée  que  lorsque  la  propriété  aura 
changé  de  mains,  soit  par  suite  de  vente,  par- 
tage, licitation,  ou  pour  toute  autre  cause,  et 
que  les  frais  et  honoraires  de  l’échange  à in- 
tervenir seront  supportés  par  moitié  par  cha- 
cune des  parties  co-échangistes; 

4°  De  Mme  veuve  Boutavin,  la  partie  de 
l’immeuble  34,  rue  de  Dantzig,  d’une  surface 
de  217  mètres  environ  (n°6  du  plan),  ainsi  que 
la  parcelle  indiquée  au  plan  par  la  lettre  A, 
sise  en  dehors  des  alignements,  moyennant  le 
prix  global  et  à forfait  de  47,500  francs;  Mme 
veuve  Boutavin  devant  rester  propriétaire  de 
la  parcelle  B ; 

Étant  stipulé  : 1°  que  le  prix  ci-dessus  de 
47,500  francs  sera  payé  après  l’accomplisse- 
ment des  formalités  hypothécaires  avec  inté- 
rêts à 3 % l’an  à dater  du  15  avril  1906,  jour 
fixé  pour  la  prise  de  possession  des  parcelles 
cédées,  qui  devront  être  livrées  libres  de  toute 
location,  à l’exclusion  du  bail  de  la  locataire 
actuelle,  Mme  Martin,  dont  la  Ville  fera  son 
affaire  personnelle  ; 2°  que  Mme  veuve  Bou- 
tavin devra  faire  à ses  risques  et  périls  la  dé- 
molition des  constructions  atteintes,  dont  les 
matériaux  resteront  sa  propriété,  et  qu’elle 
devra  tenir  compte  à ses  locataires  des  loyers 
reçus  d'avance. 

Art.  2.  — Il  sera  alloué  à Mme  veuve  Mar- 
tin, locataire  dans  l’immeuble  34,  rue  de 
Dantzig,  en  vue  de  la  résiliation  de  son  bail, 
une  indemnité  d’éviction  de  6,000  francs, 
étant  entendu  que  la  prise  de  possession  par- 
la Ville  aura  lieu  le  15  avril  1906,  et  que 
Mme  veuve  Martin  demeurera  responsable 
envers  sa  propriétaire  du  loyer  des  locaux  oc- 
cupés jusqu’à  cette  date. 

Art.  3.  — Il  y a lieu  de  poursuivre  l’obten- 
tion d’un  décret  déclarant  d’utilité  publique 
l’ouverture  de  la  rue  des  Morillons  entre  la 
rue  de  Dantzig  et  la  rue  Olivier-de-Serres. 
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Art.  4.  — La  dépense  pour  cette  opération 
évaluée  à 56,000  francs,  y compris  une  somme 
de  85  fr.  10  c.  pour  honoraires  des  arcliitectes- 
voyers,  sera  imputée  sur  les  crédits  suivants  à 
inscrire  au  budget  de  1905,  savoir  : 

Chap.  83,  § 49/2  B,  art.  6/1°,  55,914  fr.  90  c.; 

Chap.  83,  § 42/2  B,  art.  6/1°  (P.  E.),  85  fr. 
10  c., 

et  ce,  par  corrélation  avec  une  recette  égale  de 
56,000  francs  à provenir  des  fonds  de  l’em- 
prunt départemental  et  à inscrire  au  chap.  53, 
§ 44  B,  art.  7,  dudit  budget. 

Art.  5.  — Cette  ouverture  de  crédits  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 

Art.  6.  — La  recette  de  4,000  francs  à pro- 
venir de  la  Société  civile  immobilière  du  bou- 
levard Raspail  sera  inscrite  au  budget  muni- 
cipal de  l’exercice  1905,  chap.  53,  § 44  C, 
art.  7/1°. 


1905.  3474.  — Elargissement  de  la  rue  Ver- 
cingétorix (M.  Pannelier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu 'le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  14e  arrondissement  sur  le  projet  de 
l’élargissement  de  la  rue  Vercingétorix  au 
droit  des  immeubles  nos  28  à 34  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées; 

Vu  la  délibération  du  14  avril  1905; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
produite  au  cours  de  cette  enquête  et  que 
M.  le  maire  et  M.  le  commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à provoquer  un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’élargissement  de  la  rue 
Vercingétorix  au  droit  des  immeubles  nos  28 
à 34,  conformément  aux  indications  du  plan 
d’enquête. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  évaluée 
y compris  les  frais  et  travaux  de  toute  nature 


à 192,000  francs,  sera  imputée  sur  un  crédit 
d’égale  somme  à ouvrir  au  chap.  83,  § 49/2B, 
art.  19/1°,  du  budget  municipal  de  l’exercice 
1905,  par  corrélation  avec  une  recette  égale 
(192,000  fr.  ) à provenir  des  fonds  de  l’emprunt 
départemental  et  à inscrire  au  chap.  53, 
§ 44/B,  art.  20,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905.  3479.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment des  travaux  concernant  la  démolition 
des  immeubles  14 , carrefour  de  l'Odéon  et 
1,  rue  Vésale  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’ouverture  d’un  crédit  de  1,383  fr.  10  c. 
. nécessaire  pour  payer  la  dépense  occasionnée  : 
1°  par  la  démolition  de  l’immeuble  14,  carre- 
four de  l’Odéon  et  2,  rue  des  Quatre-Vents  ; 
2°  l’enlèvement  des  gravois  provenant  de  la 
démolition  de  l’immeuble  1,  rue  Vésale; 

Vu  la  soumission  de  M.  Lapeyre,  ensemble 
les  mémoire  et  rapports  des  architectes- 
voyers, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’ouverture 
au  budget  de  l’exercice  1905  d’un  crédit  de 
1,383  fr.  10  c.  destiné  à payer  : 1°  à M.  La- 
peyre, entrepreneur  de  démolition,  la  somme 
de  1,050  francs  représentant  le  montant  de  la 
soumission  souscrite  pour  la  démolition  de 
l'immeuble  14,  carrefour  de  l’Odéon  et  2,  rue 
des  Quatre-Vents;  2°  à M.  Saussier,  entrepre- 
neur de  démolition,  la  somme  de  300  francs 
représentant  le  montant  d’un  mémoire  de  tra- 
vaux effectués  pour  l’enlèvement  des  gravois 
provenant  de  la  démolition  de  l’immeuble 
1,  rue  Vésale. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à 
1,383  fr.  10  c.,  y compris  une  somme  de 
33  fr.  10  c.,  pour  les  droits  de  timbre  et  d’en- 
registrement du  marché  passé  avec  M.  La- 
peyre, sera  prélevée  pour  1,083  fr.  10  c.  sur 
le  chap.  83,  § 50/B,  art.  34/R,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
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ment  au  chap.  83,  § 50/B.  art.  34/2°,  dudit 
budget  et  pour  le  surplus,  soit  300  francs,  sur 
le  chap.  61,  art.  R,  avec  rattachement  au 
chap.  61,  art.  40,  du  même  budget. 


1905.  3481 . — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  V élargissement  partiel  du  boule- 
vard Bessières  (M.  Georges  Girou,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  les  traités  amiables  et  de 
fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  pour 
l’élargissement  partiel  du  boulevard  Bes- 
sières ; 

Vu  les  engagements  ; 

Vu  les  estimations,  ensemble  le  plan  de 
l’opération  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A acquérir  à l’amiable,  des  consorts 
Voyot,  l'immeuble  leur  appartenant  avenue 
deClicliy,  198  et  boulevard  Bessières,  131,  d’une 
contenance  de  423  m.  50  c.  environ,  moyen- 
nant le  prix  de  255,000  francs,  payable  après 
l’accomplissement  des  formalités  hypothé- 
caires, avec  intérêts  à 3 % l’an,  à partir  de  la 
prise  de  possession  fixée  au  plus  tard  au  1er  oc- 
tobre 1906  et  dûment  constatée,  étant  entendu 
que  les  consorts  Voyot  s’engagent  vis  à-vis  de 
la  ville  de  Paris,  et  sans  que  cette  clause  porte 
dérogation  aux  conventions  particulières  in- 
tervenues entre  les  bailleurs  et  les  preneurs, 
à tenir  compte  aux  locataires  des  loyers  reçus 
d’avance  ; 

II.  — A allouer  à l’amiable  à M.  Alarv,  mar- 
chand de  vins-restaurateur  dans  ledit  immeu- 
ble, une  indemnité  de  80,000  francs  pour  la 
résiliation  de  son  bail  et  son  éviction  à la  date 
du  1er  juillet  1906  au  plus  tard,  étant  entendu 
qu’il  demeurera  responsable  jusqu’à  cette  date 
de  son  loyer  envers  le  propriétaire; 

III.  — A faire  devant  le  jury,  à M.  Len- 
grand,  locataire  à bail,  l’offre  portée  au  tableau 
ci-contre  : 


N°  1 du  plan.  — Avenue  de  Clichy,  198  et 
boulevard  Bessières,  131. 

Propriétaires  : 

Consorts  Voyot.  — Traité,  255,000  francs. 

Locataires  : 

Alary,  marchand  de  vins-restaurant.  — 
Traité,  80,000  francs. 

Lengrand,  boulanger-pâtissier.  — Offre, 
10,000  francs. 

Total  général,  345,000  francs; 

IV.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A offrir  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury,  des  indemnités  pouvant  s’élever  jus- 
qu'à une  année  de  loyer,  avec  un  minimum  de 
20  francs  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  ne  pouvant 
excéder  deux  années  de  loyer,  sous  réserve  de 
l’approbation  de  la  Commission  des  indem- 
nités et  du  Conseil  municipal  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 355,000  francs,  y compris  les  frais,  in- 
térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera  im- 
putée sur  un  crédit  d’égale  somme  à ouvrir  au 
chap.  83,  § 89/2  B,  art.  16/1,  du  budget  muni- 
cipal de  l’exercice  1905,  par  corrélation  avec 
une  recette  d’égale  somme  à provenir  des 
fonds  de  l’emprunt  départemental  et  à inscrire 
au  chap.  53,  § 44/B,  art.  17,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention prévue  par  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905.  3482.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Charlemagne  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le"  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  18  décembre  1905,  relatif  à une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  1,172  fr.  83  c. 
à Mme  Charlemagne,  veuve  d’un  professeur 
de  dessin  dans  les  écoles  primaires  et  à l’école 
Lavoisier,  décédé  le  4 octobre  1905, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  1,172  fr.  83  c.  est  accordée  à 
Mme  veuve  Charlemagne,  demeurant  à Paris, 
29  bis,  boulevard  Saint-Jacques,  à dater  du  5 
octobre  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  soit  280  fr. 
15  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du 
budget  municipal  de  1905,  par  prélèvement 
sur  le  chap.  23,  article  unique. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  totale 
(1,172  fr.  83  c ) sera  prévue  aux  budgets  des 
exercices  correspondants. 


1905.3491.  — Instance  Lemoine  [ M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’approuver  le  projet  de  transaction  aux  termes 
duquel  Mlle  Lemoine  consent,  moyennant 
l’allocation  d’une  indemnité  de  900  francs,  à 
se  désister  de  l’instance  introduite  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en  réparation 
du  dommage  causé  par  les  travaux  d’égout  à 
un  fonds  de  commerce  qu’elle  exploite  79,  rue 
de  Dunkerque,  et  à prendre  à sa  charge  les 
frais  engagés  ou  exposés  par  elle  ; 

Vu  l’engagement  de  Mlle  Lemoine  en  date 
du  20  avril  1905  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du 
27  novembre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’engage- 
ment aux  termes  duquel  Mlle  Lemoine  con- 
sent, moyennant  l’allocation  d’une  indemnité 
de  900  francs,  à se  désister  de  l’instance  intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  en  réparation  du  dommage  causé  par 
les  travaux  d’égout  à un  fonds  de  commei’ce 
qu’elle  exploite  rue  de  Dunkerque,  79,  et  à 
prendre  à sa  charge  les  frais  exposés  ou  enga- 
gés par  elle. 

Art.  2.  — II  est  alloué,  à cet  effet,  un  crédit 
de  900  francs  qui  sera  imputé  sur  le  chap.  68, 
§ 1,  art.  28,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905. 3502.  — Traités  amiables  ave  Mme  rayés 

et  Mme  Migioule  en  vue  de  l'élargissement 

de  la  rue  du  Moulinet  (M.  Solder,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’acquérir  à l’amiable  de  Mme  Pagès  et 
de  Mme  Migioule  la  portion  retranchable  des 
immeubles  leur  appartenant,  rue  du  Moulinet, 
nos  23  et  25  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  esti- 
matifs; 

Vu  les  engagements  de  Mme  Pagès  et  de 
Mme  Migioule; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  : 1°  de 
Mme  Pagès,  la  partie  de  l’immeuble  lui  appar- 
tenant, 23,  rue  du  Moulinet,  d’une  surface  de 
33  m.  20  c.,  nécessaire  à l’élargissement  de 
cette  voie,  moyennant  le  prix  à forfait  de 
26,000  francs  ; 2°  de  Mme  Migioule,  la  partie 
de  l’immeuble  lui  appartenant,  25,  même 
rue,  d’une  surface  de  16  m.  40  c.,  moyennant 
le  prix  à forfait  de  26,000  francs. 

Étant  stipulé  que  lesdites  sommes  de  26,000 
francs  seront  payables  après  l’accomplisse- 
ment des  formalités  hypothécaires  avec  inté- 
rêts à 3 °/0  à partir  de  la  prise  de  possession 
desdites  portions  d’immeubles  qui  devront 
être  livrées,  au  plus  tard,  le  15  janvier  1906, 
libres  de  toute  location,  Mme  Pagès  et  Mme 
Migioule  s’engageant  à donner  congé  à leurs 
locataires  pour  cette  date. 

Étant  entendu,  en  outre,  que  lesdites  pro- 
priétaires seront  exonérées  de  frais  de  viabi- 
lité au  droit  des  parcelles  cédées. 

Étant  convenu,  enfin,  que  la  ville  de  Paris 
se  chargera  de  la  démolition  de  la  construc- 
tion acquise  de  Mme  Pagès  et  atteinte  par 
l’alignement  de  la  voie,  et  qu’au  contraire 
Mme  Migioule  fera  elle-même  exécuter  la  dé- 
molition des  constructions  atteintes  et  cédées 
par  elle  à la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  ces  acquisitions 
évaluée,  y compris  une  somme  de  81  fr.  15  c. 
pour  les  honoraires  et  heures  supplémentaires 
dus  aux  architectes- voyers,  à 53,100  francs, 
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sera  prélevée  sur  le  budget  de  l’exercice  1905 
de  la  façon  suivante  : 

1°  18,311  fr.  70  c.  sur  le  chap.  63,  § 1,  art. 
R/l°,  avec  rattachement  de  18,230  fr.  55  c.  au 
chap.  63,  § 1 A,  art.  52/1°  et  de  81  fr.  15  c. 
au  chap.  63,  § 1 A,  art.  52/1°  P.  E.  (Emploi  du 
produit  des  reventes  de  l’emprunt  1892  au 
titre  du  13e  arrondissement); 

2°  10,408  fr.  60  c.  sur  le  chap.  61,  art.  R, 
avec  rattachement  au  chap.  61,  art.  44/1°; 

3°  8,949  fr.  12  c.  sur  le  chap.  66,  art.  R, 
avec  rattachement  au  chap.  66,  art.  6/1°; 

Et  4°  15,430  fr.  58  c.  sur  le  chap.  63,  § 1, 
art.  R/3°,  avec  rattachement  au  chap.  63;  § 3, 
art.  2/1°; 

Total  égal,  53,100  francs. 


1905.  3505.  — Travaux  complémentaires 
nécessités  par  l’ouverture  d’un  passage 
entre  les  rues  de  Clénj  et  Beauregard 
(M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  1.477  francs,  les  travaux  complémen- 
taires nécessités  par  l’ouverture  d’un  passage 
entre  les  rues  de  Cléry  et  Beauregard  ; 

Vu  les  pièces  de  l'affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  1,477  francs,  les  tra- 
vaux complémentaires  nécessités  par  l’ouver- 
ture du  passage  entre  les  rues  de  Cléry  et 
Beauregard. 

Art.  2.  — La  dépense  de  1,477  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  63,  § 1er, 
art.  R/3°,  du  budget  communal  de  1905  et 
rattachée  au  chap.  63,  § 3,  art.  3,  dudit 
budget. 


1905.  3506.  — Élargissement  de  la  rue 

Grenier-sur-l’ Eau  (M.  Berthaut,  rappor- 
teur). , 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  4e  arrondissement  sur  le  projet  de 
l’élargissement  de  la  rue  Grenier- sur-l’Eau 
entre  la  rue  du  Pont-Louis-Philippe  et  la  rue 
Geoffroy-l’Asnier  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan 
et  les  pièces  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
14  avril  1905  ; 

Considérant  que  l’unique  observation  pro- 
duite à l’enquête  de  même  que  l’avis  de  M.  le 
maire  et  celui  de  M.  le  commissaire  enquêteur 
sont  favorables  au  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à provoquer  un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’élargissement  de  la  rue 
Grenier-sur-l’Eau,  entre  la  rue  du  Pont-Louis- 
Philippe  et  la  rue  Geoffroy -l’Asnier,  confor- 
mément aux  indications  du  plan  d’enquête. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  y 
compris  les  travaux  et  les  frais  de  toute 
nature,  évaluée  à 315,000  francs,  sera  impu- 
tée sur  le  crédit  d’égale  somme  à ouvrir  au 
chap.  83,  § 49  2 B,  art.  13/1°,  du  budget  muni- 
cipal de  l’exercice  1905,  par  corrélation  avec 
une  recette  égale  (315,000  francs)  à provenir 
du  fonds  de  l’emprunt  départemental  et  à 
inscrire  au  chap.  53,  § 44  B,  art.  14,  dudit 
budget. 

Art.  3.  — L’ouverture  du  crédit  de  315,000 
francs  sera  subordonnée  à l’inscription  en 
dépense  au  budget  départemental  du  montant 
de  sa  subvention,  prévue  dans  la  loi  du 
12  février  1904  autorisant  l’emprunt  de 
200  millions. 


1905.  3508.  — Elargissement  de  la  rue  de 
Belleville  entre  la  rue  de  La  Villette  et  la 
rue  du  Soleil  (MM.  Berthaut  et  Arthur 
Rozier,  rapporteurs ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  _ date.,  du  18  .décembre 
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1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  résultat  des  enquêtes  ouvertes  aux 
mairies  des  19e  et  20e  arrondissements  sur  le 
projet  d’élargissement  et  de  modification  par- 
tielle de  l’alignement  de  la  rue  de  Belleville 
entre  la  rue  de  La  Villette  et  la  rue  du  Soleil; 

Vu  les  dossiers  d’enquête,  ensemble  les  plans 
et  les  pièces  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
14  avril  1905  ; 

Considérant  que  les  observations  faites  à 
l’enquête  ont  trait  à des  opérations  complé- 
mentaires et  constituent  des  desiderata  dont 
il  sera,  dans  l’avenir,  tenu  tel  compte  qu’il  y 
aura  lieu  ; 

Considérant  que  MM.  les  maires  des  19e  et 
20e  arrondissements  et  MM.  les  commissaires 
enquêteurs  ont  d’ailleurs  émis  des  avis  favora- 
bles au  projet. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à provoquer  un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’élargissement  de  la  rue 
de  Belleville  entre  la  rue  de  La  Villette  et  la 
rue  du  Soleil  et  en  modifiant  partiellement 
l’alignement  au  débouché  de  la  rue  Levert,  le 
tout  conformément  aux  indications  du  plan 
d’enquête. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  éva- 
luée, y compris  les  frais  et  travaux  de  toute 
nature,  à 3,436,000  francs,  sera  imputée  sur 
un  crédit  d’égale  somme  à ouvrir  au  chap.  83, 

§ 49/2  B,  art.  12/1°,  du  budget  municipal  de 
l’exercice  1905,  par  corrélation  avec  une 
recette  égale  (3,436,000  fr.)  à provenir  des 
fonds  de  l’emprunt  départemental  et  à inscrire 
au  chap.  53,  § 44/B,  art.  13,  dudit  budget. 

Art.  3.  — L’ouverture  du  crédit  de  3,436,000 
francs  sera  subordonnée  à l’inscription  en 
dépense  au  budget  départemental  du  montant 
de  sa  subvention  prévue  dans  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1904  autorisant  l’emprunt  de  200  mil- 
lions. 


1905.  3525.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  au  projet  de  traité  avec  la  muni- 
cipalité d'IIendaye  pour  fourniture  d’eau 

au  sanatorium  (M.  Navarre,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  projet  de  traité  à inter- 
venir entre  l’administration  de  l’Assistance 
publique  et  la  commune  d’Hendaye  (Basses- 
Pyrénées),  en  vue  de  l’alimentation  en  eau  de 
source  du  sanatorium  de  l’Assistance  publi- 
que ; 

Vu  le  projet  de  traité; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  6 juillet  1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Navarre,  au  nom  de  la 
5°  Commission, 

Émet  l'avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 1°  d’approuver  le  projet  de 
traité  entre  l’Assistance  publique  et  la  com- 
mune d'Hendaye  pour  la  fourniture  de  l’eau 
au  sanatorium,  aux  clauses  et  conditions  qui 
y sont  stipulées;  2°  de  faire  dresser,  d’accord 
avec  la  commune  d’Hendaye,  par  le  service 
technique  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées, les  plans  et  devis  concernant  les  canali- 
sations à établir  : 

a)  Des  sources  de  Biriatou,  appartenant  à la 
ville  d’Hendaye,  jusqu’aux  canalisations  ac- 
tuelles de  cette  commune; 

b)  Depuis  les  canalisations  de  la  commune 
jusqu’au  sanatorium  de  l’Assistance  publique; 

3°  D’imputer  : 

a)  La  dépense  des  travaux  d’adduction  des 
sources  de  Biriatou  jusqu’à  la  canalisation 
communale  actuelle  sur  les  capitaux  de  l’Ad- 
ministration, Capitaux  vei'sés  à charge  d’ad- 
mission dans  les  maisons  de  retraite,  le  chiffre 
de  cette  dépense  devant  être  ultérieurement 
déterminé  par  le  devis  des  travaux,  lequel  sera 
soumis  au  Conseil  pour  approbation; 

b)  La  dépense  des  travaux  de  canalisation 
de  la  canalisation  communale  actuelle  jusqu’au 
sanatorium  sur  les  crédits  ouverts  pour 
l’agrandissement  de  cet  établissement,  et,  en 
cas  d’insuffisance,  sur  de  nouveaux  crédits  à 
ouvrir  par  prélèvement  sur  la  réserve  des 
fonds  d’emprunt,  le  chiffre  de  la  dépense  de- 
vant également  être  ultérieurement  déterminé 
par  devis  et  soumis  au  Conseil. 


61.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville. — 1906. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1905 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  22  DÉCEMBRE  1905 


SOMMAIRE. 


1902.  G.  486.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de  M.  V. 
Gelez. 

1905.  G.  731.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Jolibois. 

1905.  C.  1244.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Jolibois. 

1905.  C.  1255.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Ambroise  Rendu. 

1905.  C.  1266.  — Paiement  des  dépenses 
occasionnées  par  les  obsèques  de  M.  A.  Bal- 
lière,  ancien  conseiller  municipal. 

1905.  C.  1305.  — Approbation  du  budget 
supplémentaire  de  1905. 


1905.  C.  1306.  — Résolution  relative  à l’or- 
donnancement des  dépenses  non  inscrites  au 
budget  supplémentaire. 

1905.  C.  1307.  — Résolution  relative  au 
réglement  des  questions  financières  se-  ratta- 
chant à l’Exposition  de  1900. 

1905.  C.  1308.  — Résolution  relative  à l’en- 
quête sur  les  malfaçons  dans  les  travaux  du 
Métropolitain. 

1905.  C.  1309.  — Résolution  relative  à l’ap- 
plication du  règlement  sur  les  étalages. 

1905.  2340.  — Remboursement  au  départe- 
ment de  la  Seine  de  frais  d’assistance  médicale 
gratuite. 

1905.  3347.  — Allocation  d’un  crédit  com- 
plémentaire pour  paiement  des  gages  des 
concierges  des  casernes  de  garde  républi- 
caine. 


1902.  C.  486.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  V.  Gelez  (M.  d’Aulan,  rapporteur ). 

M.  d’Aulan  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  V.  Gelez 
tendant  à ce  que  la  musique  de  la  Garde  répu- 


blicaine donne  des  auditions  dans  les  jardins 
et  squares  ds  la  ville  de  Paris. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu 
et  après  observations  de  MM.  d’Aulan  et 
Quentin-Bauchart  demandant  que  la  musique 
de  la  Garde  républicaine  se  fasse  entendre 
place  du  Trocadéro  et  sur  l’emplacement  de 
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l’ancien  cirque  des  Champs-Elysées,  la  Com- 
mission demande  au  Conseil  de  renvoyer  la 
proposition  de  M.  V.  Gelez  à l'Administration, 
avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1905.  C.  731.  — Renvoi  à l’Administration , 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Jolibois  (M.  Jolibois,  rapporteur). 

M.  Jolibois  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  dont  il  est  l’au- 
teur tendant  à la  réforme  et  à l’unification  de 
la  comptabilité  des  travaux  de  Paris. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette  pro- 
position à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1905.  C.  1244.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Jolibois  (M.  Jolibois,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jolibois,  au  nom  de  la  Commission  du 
personnel, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  du  même  auteur  rela- 
tive à la  réorganisation  du  personnel  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris. 


1905.  C.  1255.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Ambroise  Rendu  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur). 

M.  Ambroise  Rendu  expose  que  la 
6e  Commission  a été  saisie  d’une  proposition 
dont  il  est  l’auteur  tendant  à faire  afficher 


dans  les  mairies,  les  écoles  et  les  maisons 
comptant  de  nombreux  locataires  diverses 
prescriptions  d’hygiène. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration , avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1905.  C.  1266.  — Paiement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  les  obsèques  de  M.  A.  Ballière, 
ancien  conseiller  municipal  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  971  fr.  25  c. 
est  ouvert  au  budget  communal  de  l’exercice 
1905  pour  paiement  de  frais  d’obsèques  de 
M.  A.  Ballière,  ancien  conseiller  municipal. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  sur 
le  chap.  38,  article  unique,  du  budget  de 
l'exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  35, 
dudit  budget. 


1905.  C.  1305.  — Approbation  du  budget  sup- 
plémentaire de  1905  (M.  André  Lefèvre, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  26  octobre  1905,  relatif  à l’appro- 
bation du  budget  supplémentaire  de  la  ville 
de  Paris  pour  l’exercice  1905; 

Vu  le  rapport  général  (Imprimé  n°  89  de 
1905)  présenté  par  M.  André  Lefèvre,  au  nom 
du  Comité  du  budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  sous  ré- 
serve des  modifications  contenues  dans  le  rap- 
port général  (Imprimé  n°  89  de  1905),  le  bud- 
get  supplémentaire  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1905,  présenté  par  l’Administration 
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et  s’élevant,  en  recettes  et  en  dépenses,  à la 
somme  de  247,643,643  fr.  09  c. 

Est  approuvée  également,  à titre  définitif, 
la  situation  des  crédits  de  l’exercice  1904  trans- 
portés à l’exercice  1905,  dont  les  résultats 
généraux  figurent  au  chap.  53  et  56  à 75  du 
dit  budget  supplémentaire. 

Art.  2.  — Les  crédits  inscrits  aux  chap.  52 
(Dépenses  constatées  au  compte  de  1904  pour 
lesquelles  les  crédits  alloués  au  budget 
ont  été  insuffisants);  76  et  77  (Dépenses  nou- 
velles ou  complémentaires  de  l’exercice  1905)  ; 
79  à 82  (Dépenses  des  exercices  clos  non  con- 
statées au  compte),  sont  mis  dès  à présent  à 
la  disposition  de  l’Administration,  sauf  les 
modifications  apportées  par  délibérations  spé- 
ciales du  Conseil  municipal. 

Art.  3.  — Les  crédits  proposés  aux  chap.  81 
et  83  pour  opérations  nouvelles  extraordinai- 
res, sur  fonds  généraux  ou  sur  fonds  spéciaux, 
sont  alloués  en  principe,  mais  il  ne  pourra  en 
être  fait  emploi  qu’en  vertu  de  délibérations 
spéciales  du  Conseil. 

Art.  4.  — Seront  transportés  en  principe  à 
l’exercice  1906,  pour  opérations  à continuer, 
les  crédits  ou  reliquats  des  crédits  sur  fonds 
généraux  non  employés  au  31  décembre  1905 
et  alloués  pour  dépenses  extraordinaires  tant 
au  budget  primitif  qu’au  budget  supplémen- 
taire, savoir  : 

a)  Crédits  ayant  déjà  fait  l’objet  d’une  pre- 
mière inscription  en  1905; 

b)  Crédits  alloués  par  délibérations  spéciales 
de  1903  et  1904  ; 

c)  Exceptionnellement  et  sans  distinction  de 
l’exercice  d’origine,  les  crédits  ordinaires  ou 
extraordinaires  afférents  à des  libéralités  ayant 
une  affectation  spéciale,  ceux  relatifs  à la  dés- 
affectation du  marché  aux  bestiaux  de  La  Vil- 
lette,  les  reliquats  sur  crédits  du  personnel  de 
la  Préfecture  de  la  Seine  et  ceux  concernant 
les  frais  de  perception  des  produits  de  l’octroi. 

Art.  5.  — Les  crédits  ouverts  sur  fonds  spé- 
ciaux non  employés  au  31  décembre  1905  se- 
ront renouvelés  au  budget  de  1906  avec  l’affec- 
tation particulière  qui  leur  aura  été  donnée, 
soit  par  les  lois  et  décrets,  soit  par  délibéra- 
tions du  Conseil  municipal. 


1905.  C.  1306.  — Résolution  relative  à l’or- 
donnancement des  dépenses  non  inscrites 
au  budget  supplémentaire  (M.  André  Le- 
fèvre, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  général  (Imprimé  n°  89  de 
1905)  présenté  par  M.  André  Lefèvre,  au  nom 
du  Comité  du  budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

Toute  dépense  non  inscrite  nominalement 
au  budget  supplémentaire  et  imputable  sur 
le  crédit  réservé  pour  le  paiement  des  dépenses 
afférentes  aux  exercices  clos  ne  pourra  être 
ordonnancée  qu'après  délibération  du  Conseil 
sur  mémoire  spécial. 


1905.  C.  1307.  — Résolution  relative  au  régle- 
ment des  questions  financières  se  rattachant 
ci  l'Exposition  de  1900  (M.  Ambroise 

Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  l’Administration  à faire  toutes  dili- 
gences pour  obtenir  de  qui  de  droit  le  compte 
et  le  réglement  des  questions  financières  se 
rattachant  à l’Exposition  de  1900. 


1905.  C.  1308.  — Résolution  relative  à l'en- 
quête sur  les  malfaçons  dans  les  travaux 
du  Métropolitain  (M.  Adrien  Mithouard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  Commission  d’enquête  nommée  par  la 
Commission  du  travail  pour  relever  les  mal- 
façons du  premier  lot  de  la  ligne  n°  5 est  invi- 
tée à étendre  son  enquête  à tous  les  autres  lots 
actuellement  en  construction. 
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1905.  C.  1309.  — Résolution  relative  à l'ap- 
plication du  règlement  sur  les  étalages 

(M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  MM.  L.  Achille  et  Des- 
plas  ; 

Ensemble  les  observations  portées  au  compte 
rendu  ; 

Considérant  que  le  règlement  des  étalages  a 
donné  lieu  à des  protestations  très  nombreuses 
qu’il  importe  d’examiner, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à surseoir  à 
l'application  du  règlement  des  étalages,  en  ce 
qui  concerne  la  réduction  à deux  mètres,  jus- 
qu’à la  prochaine  session  et  à examiner  avec 
bienveillance  les  questions  d’espèces. 


1905.  2340.  — Remboursement  au  département 
de  la  Seine  de  frais  d'assistance  médicale 
gratuite  (M.  Tantet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vn  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
qu’une  somme  de  2,840  fr.  79  c.,  représentant 
la  part  incombant  à la  ville  de  Paris  dans  les 
dépenses  d’assistance  médicale  aux  indigents 
ayant  leur  domicile  de  secours  à Paris  soignés 
hors  du  département  en  1904,  soit  remboursée 
au  département  de  la  Seine  qui  en  a fait 
l’avance  ; 

Vu  le  décompte  des  sommes  remboursées 
par  le  département  de  la  Seine  aux  départe- 
ments intéressés, 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  2,840  fr., 
79  c.,  représentant  la  part  contributive  delà  ville 
de  Paris  dans  les  dépenses  d’assistance  médi- 
cale aux  indigents  ayant  leur  domicile  de 
secours  à Paris,  mais  soignés  hors  du  dépar- 
tement en  1904,  sera  remboursée  au  départe- 
ment de  la  Seine  qui  en  a fait  l’avance. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense  sera 
prélevé  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  26,  article 
unique  (20-17  bis),  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905. 


1905.  3347.  — Allocation  d’un  crédit  complé- 
mentaire pour  paiement  des  gages  des  con- 
cierges des  casernes  de  garde  républicaine 
(M.  d’Aulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
que  le  crédit  de  513  fr.  30  c.  dont  l’inscription 
a été  proposée  au  budget  supplémentaire 
(chap.  76,  § 10,  art.  8)  pour  paiement  des 
gages  des  concierges  ’ des  casernes  de  garde 
républicaine  soit  immédiatement  mis  à sa  dis- 
position ; 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  de 
1905, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire 
immédiatement  emploi  du  crédit  de  513  fr. 
30  c.  dont  il  a demandé  l’inscription  au  chap. 
76,  § 10,  art.  8,  du  budget  supplémentaire  de 
1905. 


71.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville. — 1906. 
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1905.  C.  859.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Vélier  (M.  Marsoulan, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Marsoulan  tendant 
à l’allocation  d’un  secours  d’études  au  jeune 


Vélier,  élève  à l’école  des  arts  et  métiers  de 
Lille  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Bou- 
vret,  demeurant  rue  Michel-Bizot,  183,  un 
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secours  d’études  une  fois  payé  de  243  fr.  75  c. 
en  faveur  du  jeune  Vélier,  élève  à l’école  des 
arts  et  métiers  de  Lille,  dont  il  est  le  tuteur 
officieux. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l'exercice  1905  et  rattachée 
au  chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  CC.  860,  1057,  1077,  1115,  1206,  1235.— 

Renvoi  à V Administration  de  diverses  pro- 
positions (M.  Duval-Arnould,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Duval-Arnould,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Marsoulan  relative  à l’établissement 
d’un  abri  pour  les  employés  et  pour  les  voya- 
geurs place  de  la  Bastille  au  passage  des 
tramways  Louvre — Vincennes  (1905,  C.  860); 

De  M.  Adolphe  Chérioux  tendant  à la  créa- 
tion de  départs  supplémentaires  le  soir  sur 
les  lignes  d’omnibus  de  Saint-Germain-des- 
Prés  vers  Vaugirard  (1905,  C.  1077)  ; 

De  M.  Émile  Massard  tendant  à la  déviation 
de  la  ligne  d’omnibus  Batignolles — Montpar- 
nasse (1905,  C.  1206) ; 

De  M.  Evain  rendant  au  dédoublement  de 
la  ligne  de  tramway  Passy— Hôtel-de-Ville 
(1905,  C.  1057)  ; 

De  M.  V.  Gelez  relative  au  maintien  de  la 
ligne  d’omnibus  Bercy— La  Villette  (1905, 
C.  1115); 

De  M.  Émile  Massard  tendant  à la  création 
d’une  nouvelle  ligne  d’omnibus  de  la  place 
des  Ternes  au  rond-point  Ornano  (1905, 
C.  1235). 


1905.  C.  1219.  — Apposition  d'une  plaque 
commémorative  de  la  mort  de  Victor  Hugo 
(M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  nouvelle  plaque  en  marbre  sera  apposée 


contre  le  mur  du  nouvel  immeuble  construit 
124,  avenue  Victor-Hugo,  et  portera  comme 
inscription  : 

« Ici  s’élevait  l’hôtel  où  Victor  Hugo  est 
mort  le  22  mai  1885.  » 


1905.  C.  1285.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
paiement  des  dépenses  occasionnées  par  la 
réception  officielle  du  roi  de  Portugal 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  17  novembre  1905 
donnant  à son  Bureau  toute  latitude  pour  que 
la  ville  de  Paris  reçoive  dignement  le  roi  de 
Portugal  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  Bellan,  syndic, 
Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  municipal  de  1905 
un  crédit  de  84,800  francs  pour  paiement  des 
dépenses  occasionnées  par  la  réception  du  roi 
de  Portugal. 

La  somme  de  84,800  francs,  montant  des 
dépenses  dont  il  s’agit,  sera  prélevée  jusqu’à 
concurrence  de  80,000  francs  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1905, 
et  pour  le  surplus,  soit  4,800  francs,  sur  le 
chap.  38,  article  unique  ; la  somme  totale, 
soit  84,800  francs,  sera  rattachée  au  chap.  13, 
art.  41,  dudit  budget  (Réceptions  et  fêtes  de 
la  municipalité). 


1905.  C.  1302.  — Secours  à M.  Louis  Dours 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  100  francs  est  accordé  à M.  Louis 
Dours,  demeurant  rue  Beauregard,  4. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
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ohap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  76,  § 5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  C.  1303.  — Secours  à M.  Perruchot 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  50  francs  est  accordé  à M.  Perruchot,  de- 
meurant rue  Affre,  12. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  C.  1304.  — Secours  à M.  Becot 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  100  francs  est  accordé  à M.  Becot,  de- 
meurant 36,  rue  Stephenson. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  C.  1337.  — Résolution  relative  à la  res- 
ponsabilité des  fonctionnaires  municipaux 
en  matière  d'engagements  de  dépenses 
(M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’une  responsabilité  effective 
des  agents  de  l’Administration  peut  seule  ga- 
rantir les  intérêts  de  la  Ville, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité,  à chaque 
fois  qu’une  dépense  quelconque  se  trouvera 
engagée  par  la  faute  d’un  agent  de  l’Adminis- 
tration, à faire  connaître  au  Conseil,  en  intro- 
duisant le  dossier  relatif  à la  dépense,  la  sanc- 
tion par  lui  donnée  à la  faute  de  l’agent. 


1905.  C.  1338.  — Renvoi  à V Administration 
et  à la  4e  Commission,  avec  avis  favorable, 
d’une  proposition  de  M.  Desplas  (M.  Desplas, 
rapporteur). 

M.  Desplas  dépose  la  proposition  sui- 
vante, dont  il  demande  le  renvoi,  avec  avis 
favorable,  à l’Administration  et  à la  4e  Com- 
mission : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« Le  nom  d’Augustin  Cournot  sera  donné  à 
une  rue  de  Paris. 

« Signé  : Desplas.  » 

Le  renvoi  à l’Administration  et  à la  4e  Com- 
mission, avec  avis  favorable,  est  prononcé. 


1905.  PP.  95,  329,  2370,  2562.  — Renvoi 

à l’Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Duval-Arnould,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Duval-Arnould  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  la  Fédération  nationale  des  transports 
relative  aux  revendications  formulées  par  le 
personnel  des  Compagnies  des  omnibus  et 
tramways  (1905,  P.  95)  ; 

De  la  Fédération  des  syndicats  des  employés 
contrôleurs  des  Compagnies  de  transport 
transmettant  le  programme  des  conditions  du 
travail  élaboré  par  son  conseil  fédéral  (1905, 
P.  329)  ; 
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D’babitants  du  15e  arrondissement  réclamant 
contre  la  suppression  projetée  de  la  ligne 
d’omnibus  Vaugirard-Eglise  — Bourse  (1905, 
P.  2370) ; 

De  M.  Charles  Guareau  se  plaignant  du  ser- 
vice des  omnibus  (1905,  P.  2562). 


1905.  P.  1727.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Georges  Boissard 
(M.  Poiry,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Georges  Boissard  protestant  contre  la 
cession  à la  Société  nationale  d’horticulture 
de  France  des  serres  du  cours  la  Reine. 


1905.  P.  1802.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Marcel  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Marcel  sollicitant  un  secours  d’études  pour 
lui  permettre  de  suivre  les  cours  de  l’Ecole 
d’horticulture  de  Versailles. 


1905.  PP.  2182  et  2209.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  des 


jeunes  Gontram  et  Berger,  élèves  à l’Ecole 
d’horticulture  et  d’arboriculture  de  Saint- 
Mandé,  qui  sollicitent  un  secours  d’études. 


1905.  P.  2555.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  communication  du  Conseil  général 
(M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ambroise  Rendu,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  communi- 
cation du  Conseil  général  relative  à une  pro- 
position de  M.  Jacquemin  tendant  à la  viabi- 
lité de  l’aqueduc  de  la  Dhuis. 


1905.  P.  2612.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  V Union  des  travailleurs  aveugles 
(M.  Gay,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gay,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
l’Union  des  travailleurs  aveugles  sollicitant 
une  subvention. 


1905.  P.  2642.  — Vœu  tendant  à l’adoption 
de  mesures  destinées  à empêcher  la  défo- 
restation de  la  France  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ambroise 
Rendu,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Émet  le  vœu  : 

Que  les  pouvoirs  publics  prennent  des  me- 
sures en  vue  de  : 

I.  — Favoriser  par  de  larges  subventions 
les  travaux  d’améliorations  pastorales  qui 


2 


1194 


DÉLIBÉRATIONS  DU  26  DÉCEMBRE  1905 


peuvent  être  d'une  grande  utilité,  en  permet- 
tant de  concentrer  le  pâturage  dans  les  bonnes 
parties  de  la  montagne  et  d’installer  la  forêt 
dans  les  parties  dégradées  ; 

II.  — Étendre  beaucoup  les  acquisitions 
amiables  par  l'Etat  des  terrains  boisés,  dé- 
gradés et  particulièrement  de  forêts  particu- 
lières, après  la  coupe  rase,  c’est-à-dire  à un 
moment  où  on  les  aurait  à très  bas  prix,  mais 
invitation  à l’Etat  de  céder  tout  ou  partie  des 
bois  ainsi  acquis  par  lui  à des  sociétés  recon- 
nues d’utilité  publique,  telles  que  les  sociétés 
de  reboisement,  les  caisses  d’épargne  ou  de 
retraite  pour  la  vieillesse,  etc. 

III.  — Poursuivre  la  disparition  de  la  trans- 
humance dans  les  régions  où  cette  pratique 
est  dangereuse,  au  moyen  de  subventions  aux 
communes  ou  de  la  location  de  pâturages 
communaux  par  l’Etat; 

IV.  — Renforcer  le  service  de  surveillance 
dans  les  montagnes  ; 

V.  — Introduire  dans  l’enseignement  pri- 
maire des  notions  de  culture  forestière  et  pas- 
torale ; des  encouragements  pourraient  être 
accordés  par  le  ministre  de  l’Agriculture,  le 
Touring-Club  de  France,  les  syndicats  d’ini- 
tiative, les  société  agricoles  et  les  sociétés 
d’encouragement,  aux  écoliers  les  plus  méri- 
tants et  aux  propriétaires  pour  les  soins 
donnés  à leurs  forêts  et  les  reboisements  qu’ils 
auront  exécutés; 

VI.  — Instituer  chaque  année  la  fête  sco- 
laire des  arbres. 


1905.  P.  2816.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Lepeigneux  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lepeigneux 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  des  arts  et 
métiers  de  Lille; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Lepei- 
gneux, maître  auxiliaire  à l’école  Lavoisier, 
demeurant  278,  avenue  Daumesnil,  un  secours 


d’études,  une  fois  payé,  de  300  francs  en  fa- 
veur de  son  fils,  élève  à l’école  des  arts  et 
métiers  de  Lille. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée 
au  chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  3031.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  des 
brigadiers-chefs , brigadiers  et  sous-briga- 
diers  desPromenades  et  plantations  (M.  Tan- 
tet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Tantet,  au  nom  de  la  Commission  du 
personnel, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  des  brigadiers-chefs,  bri- 
gadiers et  sous-brigadiers  du  service  des  Pro- 
menades et  plantations  sollicitant  une  aug- 
mentation de  traitement. 


1905.  2930.  — Réduction , en  faveur  de  la 
Compagnie  des  omnibus , de  redevances 
afférentes  à diverses  barrières  mobiles 
(M.  Duval-Arnould,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  ramener  au  chiffre  nominal  de 
5 francs  les  redevances  imposées  à la  Compa- 
gnie générale  des  omnibus  à raison  de  l’occu- 
pation du  sol  de  la  voie  publique  par  diverses 
barrières  mobiles; 

Vu  la  délibération  du  23  novembre  1903 
qui  a autorisé  la  Compagnie  des  omnibus, 
moyennant  le  paiement  d’une  redevance  an- 
nuelle de  100  francs,  à installer  sur  le  trot- 
toir de  l’avenue  de  Wagram,  au  terminus  de 
la  ligne  de  tramways  Etoile— Villette,  des 
barrières  mobiles  pour  canaliser  les  voyageurs 
les  dimanches  et  fêtes  et  jours  d’affluence; 

Vu  la  délibération  du  8 juillet  1904  qui  a 
autorisé,  moyennant  le  paiement  d’une  rede- 
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vance  annuelle  de  75  francs,  la  même  Compa- 
gnie à établir  sur  le  trottoir  de  l’avenue  d'Or- 
léans, au  terminus  de  Montrouge  de  la  ligne 
de  tramways  Montrouge — Gare  de  l’Est,  des 
barrières  mobiles  destinées  à canaliser  le 
public,  les  dimanches,  fêtes  et  jours  d’af- 
fluence ; 

Vu  la  délibération  du  12  avril  1905,  qui  a 
autorisé  la  Compagnie  des  omnibus  à installer 
aux  heures  d’affluence  les  dimanches  et  fêtes 
et  jours  de  courses,  sur  le  trottoir  formant 
l’angle  de  la  rue  Poussin  et  du  boulevard  de 
Montmorency,  des  barrières  mobiles  destinées 
à faciliter  la  montée  en  voiture  des  voyageurs 
à destination  de  la  Madeleine  et  fixé  au  chif- 
fre de  90  francs  par  an  le  montant  de  la  rede- 
vance à payer  à la  ville  de  Paris  pour  cette 
installation  ; 

Vu  la  délibération  du  10  juillet  1903  qui  a 
fixé  à 5 francs  par  an  la  redevance  afférente 
aux  barrières  que  la  Compagnie  générale 
parisienne  de  tramways  a été  autorisée  à ins- 
taller sur  la  place  de  la  Bastille  pour  les 
voyageurs  de  Bastille — Montparnasse  et  de 
Bastille — Charenton  ; 

Vu  la  délibération  du  18  mars  1904  qui  a 
fixé  également  à 5 francs  par  an  la  redevance 
afférente  à deux  barrages  que  la  Compagnie 
générale  parisienne  a été  autorisée  à installer, 
en  vue  de  canaliser,  les  jours  d’affluence,  le 
public  montant  dans  les  voitures  des  lignes 
Montparnasse — Bastille  et  Montparnasse  — 
Etoile  ; 

Vu  la  réclamation  présentée  par  la  Compa- 
gnie générale  des  omnibus  au  sujet  du  chiffre 
des  redevances  qui  lui  ont  été  imposées,  et 
tendant  à ne  pas  être  astreinte  à payer  un 
chiffre  supérieur  à celui  qui  a été  fixé  pour  la 
Compagnie  générale  parisienne  de  tramways 
pour  des  installations  analogues; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif; 

Sur  les  conclusions  de  sa  lre  Commission, 

Délibère  : 

Les  redevances  imposées  par  les  trois  déli- 
bérations du  Conseil  municipal  susvisées  des 
23  novembre  1903,  8 juillet  1904  et  12  avril 
1905,  à la  Compagnie  générale  des  omnibus, 
en  raison  de  l’occupation  du  sol  de  la  voie 
publique  par  des  barrières  mobiles  destinées 
à canaliser  les  voyageurs  les  dimanches  et 
fêtes  et  jours  d’affluence,  savoir  : 1°  avenue 
de  Wagram  au  terminus  de  la  ligne  Etoile — 
Villette;  2°  avenue  d’Orléans,  au  terminus  de 
la  ligne  Montrouge — Gare  de  l’Est;  3°  à l’an- 


gle de  la  rue  Poussin  et  du  boulevard  de 
Montmorency,  au  terminus  de  la  ligne  Àn- 
teuil— Madeleine  (lesdites  redevances  fixées 
respectivement  à 100,  75  et  90  francs),  sont 
ramenées  chacune  au  chiffre  nominal  de  5 fr. 
par  an,  à compter  rétroactivement  du  jour 
auquel  remontent  lesdites  installations. 


1905.  3004.  — Renouvellement  du  bail  de  la 

carrière  des  Maréchaux  (M.  Pannelier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  de  convention  entre  l’Etat  et 
la  ville  de  Paris  relativement  : 

1°  A la  continuation  de  l’exploitation  de  la 
carrière  des  Maréchaux  et  à la  concession 
d’une  nouvelle  surface  pendant  une  durée  de 
neuf  années  à partir  du  1er  janvier  1905; 

2°  Au  maintien,  pendant  la  même  durée,  du 
chemin  de  fer  à voie  étroite  reliant  ladite  car- 
rière à la  gare  des  Essarts-le-Roi  ; 

Vu  le  projet  de  convention  dont  il  s’agit; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voie  publique  du  20  octobre  1905  ; 

Vu  le  rapport  technique  de  M.  Léon  Janet, 
ingénieur  en  chef  des  Mines,  en  date  du  25  oc- 
tobre 1905; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  98  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Pannelier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à trai- 
ter avec  l’Etat  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  susvisée  en  vue  : 

1°  De  la  continuation  de  l’exploitation  de  la 
carrière  des  Maréchaux  et  de  la  concession 
d’une  nouvelle  surface  pendant  neuf  années  à 
compter  du  1er  janvier  1906; 

2°  Du  maintien,  pendant  la  même  durée,  du 
chemin  de  fer  à voie  étroite  reliant  ladite 
carrière  à la  gare  des  Essarts-le-Roi,  étant 
entendu,  toutefois,  que  cette  concession  pour- 
rait prendre  fin  avant  le  31  décembre  1914  si 
la  Ville  jugeait  que  cette  voie  ferrée  ne  lui  est 
plus  utile. 
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1905.  3042.  — Contentieux.  — Instance 
Hutchinson  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  devant  le  Tribunal  de  la 
Seine  à une  demande  de  Mme  Hutchinson  en 
paiement  de  5,000  francs  de  dommages-inté- 
rêts, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre, devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  à une 
demande  de  Mme  Hutchinson  en  paiement  de 
5,000  francs  de  dommages-intérêts. 


1905.  3043.  — Contentieux.  — Instances 

Brouard  et  Cruveilher  (M.  Ernest  Caron, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  aux  demandes  formées  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  : 

1°  ParM.  Brouard,  tendant  au  paiement  par 
la  ville  de  Paris  d’une  indemnité  de  25,000  fr., 
à raison  du  préjudice  causé  à un  fonds  de 
commerce  exploité  boulevard  de  Sébastopol, 
115,  par  les  travaux  du  Métropolitain; 

2°  Par  M.  Cruveilher,  tendant  au  paiement 
d’une  indemnité  de  7,000  francs,  à raison  du 
préjudice  causé  à un  fonds  de  commerce 
exploité  même  boulevard,  n°  117,  par  les  mê- 
mes travaux, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  demandes  formées  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  : 

1°  Par  M.  Brouard,  tendant  au  paiement  par 
la  ville  de  Paris  d’une  indemnité  de  25,000  fr., 
à raison  du  préjudice  qui  aurait  été  causé  à 
un  fonds  de  commerce  exploité  boulevard  de 
Sébastopol,  115,  par  les  travaux  du  Métropoli- 
tain; 

2°  Par  M.  Cruveilher,  tendant  au  paiemen 


d’une  indemnité  de  7,000  francs,  à raison  du 
préjudice  qui  aurait  été  causé  à un  fonds  de 
commerce  exploité  même  boulevard,  n°  117, 
par  les  mêmes  travaux. 


1905.  3068.  — Contentieux.  — Instance  Hè- 
nault-Martel  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  que  les  consorts 
Martel  ont  introduite  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Oise  contre  la  ville  de 
Paris  aux  fins  d’obtenir  une  indemnité  de 
40,000  francs  pour  dommages  causés  à une 
propriété  sise  à Pierrelaye  par  l’épandage; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  les  consorts  Martel  ont 
introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise  contre  la  ville  de  Paris  aux  fins 
d’obtenir  une  indemnité  de  40,000  francs  pour 
dommages  qui  auraient  été  causés  à une  pro- 
priété sise  à Pierrelaye  par  l’épandage. 


1905.  3069.  — Contentieux.  — Instance 
Compagnie  des  omnibus  relative  à l'acci- 
dent Rouveix  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  devant  le  Tribunal  civil  à 
une  demande  en  discontinuation  des  pour- 
suites exercées  contre  la  Compagnie  des 
omnibus  pour  obtenir  le  remboursement  du 
salaire  et  des  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques avancés  par  la  Ville  à la  suite  d’un 
accident  survenu  au  cantonnier  Rouveix, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre devant  le  Tribunal  civil  à une  demande 
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en  discontinuation  des  poursuites  exercées 
contre  la  Compagnie  des  omnibus  pour  obte- 
nir le  remboursement  du  salaire  et  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  avancés  par  la 
Ville  à la  suite  d’un  accident  survenu  au 
cantonnier  Rouveix. 


1905.  3104.  — Transaction  avec  M.  Chada- 
paux  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  l"-  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
expose  que  M.  Chadapaux  a intenté  une 
action  devant  le  Conseil  de  préfecture  à 
l’effet  d’obtenir  une  indemnité  de  376  francs 
en  réparation  du  dommage  causé  à l’un  de 
ses  chevaux,  avenue  d’Orléans,  au  droit  du 
n°  20,  par  suite  d'un  affaissement  du  sol  de  la 
chaussée  sur  les  chantiers  du  Métropolitain 
et  propose  d’émettre  un  avis  favorable  au 
projet  de  transaction  élaboré  entre  la  ville  de 
Paris  et  M.  Chadapaux  en  vue  de  mettre  fin 
au  procès  pendant,  moyennant  le  paiement 
d’une  somme  de  326  francs,  sous  cette  réserve 
que  chacune  des  parties  supportera  les  frais 
par  elle  exposés  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Comité  consultatif 
dans  sa  séance  du  30  octobre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à terminer  par  une  transaction, 
aux  conditions  susénoncées,  l’instance  enga- 
gée par  M.  Chadapaux  devant  le  Conseil  de 
préfecture  à raison  de  l’accident  survenu  à 
son  cheval,  avenue  d’Orléans,  au  droit  du 
n°  20,  par  suite  d’un  affaissement  du  sol  de  la 
chaussée  sur  les  chantiers  du  Métropolitain. 

Art.  2.  — La  dépense  de  326  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  69, 
§ 1er,  art.  7,  du  budget  communal  de  1905. 


1905.  3106.  — Contentieux.  — Instance  So- 
ciété d'éclairage  et  de  force  par  l'électricité 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 


pose  de  défendre  à l’instance  que  la  Société 
d’éclairage  et  de  force  par  l’électricité  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  aux  fins 
de  faire  condamner  la  ville  de  Paris,  solidai- 
rement avec  M.  Allard,  entrepreneur,  au  paie- 
ment d’une  indemnité  de  1,369  fr.  46  c.  à raison 
des  avaries  causées  à des  ouvrages  établis  dans 
le  voisinage  de  la  place  de  la  République  par 
les  travaux  du  Métropolitain  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  à l’instance  que  la  Société  d’éclairage 
et  de  force  par  l’électricité  a introduite  devant 
le  Conseil  de  préfecture  aux  fins  de  faire 
condamner  la  ville  de  Paris,  solidairement 
avec  M.  Allard,  entrepreneur,  au  paiement 
d’une  indemnité  de  1,369  fr.  46  c.  à raison 
des  avaries  causées  à des  ouvrages  établis  dans 
le  voisinage  de  la  place  de  la  République  par 
les  travaux  du  Métropolitain. 


1905.  3107.  — Contentieux.  — Défense  à une 
demande  de  M.  Veillet  en  révision  d'un 
jugement  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  devant  le  Tribunal  civil  à 
une  demande  en  révision  du  jugement  du 
15  juillet  1904  par  lequel  le  Tribunal  a débouté 
M.  Veillet  d’une  demande  tendant  à l’alloca- 
tion d’une  rente  par  application  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  devant  le  Tribunal  civil  à une 
demande  en  révision  du  jugement  du  15  juil- 
let 1904  par  lequel  le  Tribunal  a débouté 
M.  Veillet  d’une  demande  tendant  à l’alloca- 
tion d’une  rente  par  application  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
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1905.  3138.  — Remboursement  à la  Compagnie 
des  omnibus  à titre  de  remise  gracieuse 
d'une  partie  de  redevance  afférente  à la  ga- 
lerie du  boulevard  Bourdon  ( canal  Saint- 
Martin)  , pour  privation  de  jouissance 
(M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’allocation  d’un  crédit  de  73  fr.  06  c. 
pour  le  remboursement,  à titre  de  remise  gra- 
cieuse, à la  Compagnie  générale  des  omnibus, 
du  montant  de  la  partie  de  redevance  an- 
nuelle imposée  par  arrêté  du  13  mars  1880 
pour  occupation  d’une  galerie  souterraine  du 
boulevard  Bourdon  correspondant  à la  période 
qui  s'étend  du  4 août  1904  au  27  avril  1905  et 
pendant  laquelle  la  Compagnie  a été  privée 
de  la  jouissance  de  cette  galerie; 

Vu  la  pétition  de  la  Compagnie  générale  des 
omnibus,  en  date  du  16  mai  1905; 

Vu  la  note  de  M.  le  Receveur  municipal,  en 
date  du  20  octobre  1905; 

Vu  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  du  Métropolitain,  ensem- 
ble la  proposition  du  directeur  administratif 
des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  73  fr.  06  c.  en  vue  du  remboursement,  à 
titre  de  remise  gracieuse,  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus,  du  montant  de  la  partie 
de  redevance  annuelle  imposée  par  arrêté  du 
13  mars  1880  pour  occupation  d’une  galerie 
souterraine  du  boulevard  Bourdon  correspon- 
dante à la  période  qui  s’étend  du  4 août  1904 
au  27  avril  1905  et  pendant  laquelle  la  Compa- 
gnie a été  privée  de  la  jouissance  de  cette 
galerie. 

Art.  2.  — La  somme  de  73  fr.  06  c.  sera 
prélevée  jusqu’à  concurrence  de  40  fr.  98  c. 
se  rapportant  à 1904  sur  le  chap.  26,  article 
unique  (17/5°),  du  budget  de  l’exercice  1905, 
et,  pour  le  surplus  32  fr.  08  c.,  sur  le  chap.  17, 
art.  5/4°,  du  même  budget. 


1905.  3217.  — Assurance  contre  l'incendie 

des  moulins  de  la  Fosse  et  des  Sources 

(M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  : 

1"  Un  projet  d’avenant  à la  police  d’assu- 
rance contre  l’incendie  n°  7444,  contractée 
avec  la  compagnie  « la  Nationale  » pour  le 
moulin  de  la  Fosse,  dépendant  de  la  dérivation 
du  Loing,  ledit  projet  faisant  ressortir  une 
augmentation  de  prime  annuelle  de  101  fr.34c., 
le  montant  de  celle-ci  étant  porté  de  810  fr.  66  c. 
à 912  francs; 

2°  Un  projet  de  police  à contracter  avec  la 
Compagnie  d’assurances  générales  pour  le 
moulin  des  Sources,  situé  à Gailly-sur-Eure 
(Eure),  ladite  police  expirant  le  12  août  1911 
et  comportant  une  prime  annuelle  de  136  fr. 
75  c.; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service 
des  Dérivations,  ensemble  la  proposition  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  : 

1°  Le  projet  susvisé  d’avenant  à la  police 
d’assurance  contre  l’incendie  n°  7444  du 
20  mars  1900,  contractée  avec  la  compagnie 
« la  Nationale  » pour  le  moulin  de  la  Fosse, 
dépendant  de  la  dérivation  du  Loing,  ledit 
avenant  faisant  ressortir  une  augmentation  de 
101  fr.  34  c.  pour  la  prime  annuelle,  qui  se 
trouve  ainsi  portée  de  810  fr.  66  c.  à 912  fr.  ; 

2°  Le  projet  susvisé  de  police  d’assurance 
contre  l’incendie  à contracter  avec  la  Compa- 
gnie d’assurances  générales  pour  le  moulin 
des  Sources,  situé  à Cailly-sur-Eure  (Eure), 
ladite  police  comportant  une  prime  annuelle 
de  136  fr.  75  c.  et  expirant  le  12  août  1911. 

Art.  2.  — Le  montant  des  primes  annuelles 
de  101  fr.  34  c.  et  136  fr.  75  c.,  soit  au  total 
238  fr.  09  c.,  sera  imputé  sur  les  crédits  ins- 
crits au  chap.  17,  art.  7/3°,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  sur  les  crédits  correspon- 
dants des  exercices  suivants. 

Les  sommes  de  1 franc  et  2 francs,  montant 
du  coût  de  l’avenant  et  de  la  police  susvisés, 
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seront  imputées  sur  les  crédits  inscrits  au 
chap.  17,  art.  7/3°,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1905.  3228.  — Contentieux.  — Instance 
Lasse*.  — Demande  en  indemnité  ou  en 
exécution  de  travaux.  — Suppression  d'un 
égout  particulier  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  M.  Lassez  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  aux  fins 
de  faire  condamner  la  ville  de  Paris,  soit 
au  paiement  d'une  indemnité  de  10,000  francs 
pour  dommages  causés  par  la  suppression 
partielle  d’un  égout  particulier  dépendant 
d'un  immeuble  situé  71,  rue  Saint-Louis-en- 
l’Ile,  soit  à l’exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  M.  Lassez  a introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture  aux  fins  de 
faire  condamner  la  ville  de  Paris,  soit  au 
paiement  d’une  indemnité  de  10,000  francs 
pour  dommages  causés  par  la  suppression 
partielle  d’un  égout  particulier  dépendant 
d’un  immeuble  situé  71,  rue  Saint-Louisen- 
l'Ile,  soit  à l’exécution  des  travaux  nécessaires< 
pour  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif. 


1905.  3229.  — Contentieux.  — Recours  contre 
un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise  du  25  février  1905.  — Instance 
Talon  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur .) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  suivre  sur  le  recours  formé  à titre  conser- 
vatoire devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise  du  15  février  1905  qui  a alloué  à Mme  Ta- 
lon une  indemnité  de  800  fi’ancs  à raison  de 


dommages  causés  à un  commerce  exploité  à 
Bougival  par  la  pollution  de  la  Seine  consécu- 
tive au  déversement  des  eaux  d’égout  dans  le 
fleuve, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  le  recours  formé  à titre  conservatoire 
devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  du  15 
février  1905  qui  a alloué  à Mme  Talon  une 
indemnité  de  800  francs  à raison  de  dommages 
causés  à un  commerce  exploité  à Bougival 
par  la  pollution  de  la  Seine  consécutive  au 
déversement  des  eaux  d’égout  dans  le  fleuve. 


1905.  3230.  — Contentieux . — Recours  au 
Conseil  d'Etat.  — Dommages  causés  par  le 
déversement  en  Seine  des  eaux  d'égout  à 
un  fonds  de  commerce  exploité  à Bougival 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur). t 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  suivre  sur  le  recours  formé  à titre 
conservatoire  devant  le  Conseil  d’Etat  contre 
un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise  du  15  février  1905  ayant  condamné  la 
ville  de  Paris  à payer  à M.  Lemercier,  dit 
Mercier,  une  indemnité  de  400  francs  pour 
dommages  causés  à un  fonds  de  commerce 
exploité  à Bougival  par  la  pollution  de  la 
Seine  résultant  du  déversement  dans  le  fleuve 
des  eaux  d’égout  ; 

Vu  l’arrêté  dont  est  recours, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  le  recours  formé  à titre  conservatoire 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  du 
15  février  1905  ayant  condamné  la  ville  de 
Paris  à payer  à M.  Lemercier.  dit  Mercier, 
une  indemnité  de  400  francs  pour  dommages 
causés  à un  fonds  de  commerce  exploité  à 
Bougival  par  la  pollution  de  la  Seine  résul- 
tant du  déversement  dans  le  fleuve  des  eaux 
d’égout. 
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1905.  3231.  — Contentieux.  — Instance  Com- 
pagnie de  Lgon  et  Compagnie  de  l'Est.  — 
Recours  au  Conseil  d'Etat  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’intervenir  aux  recours  formés  devant  le 
Conseil  d’Etat  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Lyon  et  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l’Est  contre  des  arrêtés  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  18  dé- 
cembre 1903,  ayant  rejeté  leurs  demandes  en 
décharge  de  la  taxe  municipale  sur  la  valeur 
vénale  des  propriétés  non  bâties  mise  en 
recouvrement  sur  elles  en  1901  dans  divers 
quartiers  de  Paris, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à inter- 
venir aux  recours  formés  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  îa  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Lyon  et  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l’Est  contre  des  arrêtés  du  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  du  18  décembre  1903, 
ayant  rejeté  leurs  demandes  en  décharge  de 
la  taxe  municipale  sur  la  valeur  vénale  des 
propriétés  non  bâties  mise  en  recouvrement 
sur  elles  en  1901  dans  divers  quartiers  de 
Paris. 


1905.  3239.  — Transaction  avec  M.  Deroc- 
quigny au  sujet  du  presbytère  de  Notre- 
Damc-de-Passy,  rue  Raynouard,  40  (M. 
Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  terminer  transactionnellement  le  différend 
existant  entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire 
du  presbytère  de  Notre-Dame-de-Passv,  rue 
Raynouard,  n°  40,  et  M.  Derocquignv,  pro- 
priétaire de  l'immeuble  sis  même  rue,  n°  42, 
au  sujet  de  jours  ouverts  dans  un  mur  sépa- 
ratif des  deux  propriétés  et  d’un  caveau  occupé 
par  M.  Derocquigny  sous  des  constructions 
dépendant  du  presbytère  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Barbare,  architecte  de 
M.  Derocquigny,  du  13  avril  1905  ; 


Vu  les  rapports  de  l’architecte  municipal  de 
la  7°  section  des  11  décembre  1902  et  26  mai 
1903; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  conten- 
tieux en  date  du  3 juillet  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à terminer  transactionnellement 
le  dilférend  existant  avec  M.  Derocquigny  au 
sujet  des  jours  ouverts  dans  un  mur  séparatif 
d’entre  la  propriété  de  ce  dernier,  sise  rue 
Raynouard,  n°  42,  et  le  presbytère  de  Notre- 
Dame-de-Passy,  situé  même  rue,  n°  40,  et  rela- 
tivement à un  caveau  occupé  par  ledit  M.  De- 
rocquigny sous  des  constructions  dépendant 
du  presbytère. 

Art.  2.  — Cette  transaction  aura  lieu  sous 
les  conditions  suivantes  : 

1°  La  ville  de  Paris  abandonnera  les  droits 
auxquels  elle  prétend  sur  le  caveau  litigieux 
établi  au  rez-de-chaussée  de  la  partie  de  fond 
de  l'immeuble  de  M.  Derocquigny  ; 

2°  M.  Derocquigny  reconnaîtra  formellement 
les  droits  de  propriété  de  la  ville  de  Paris  sur 
l’espace  aérien  au-dessus  dudit  caveau,  la  pro- 
priété de  la  ville  de  Paris  sur  cet  espace  aérien 
devant  se  traduire,  notamment,  par  son  droit 
d’élever  des  constructions  au-dessus  dudit 
caveau,  avec  engagement  cependant  de  ne  pas 
construire  à cet  endroit  au  delà  de  la  hauteur 
d'un  étage; 

3°  M.  Derocquigny  reconnaîtra  la  mitoyen- 
t neté  du  mur  séparatif  du  presbytère  jusqu’à 
la  hauteur  de  la  dernière  surélévation  faite 
par  le  voisin  et,  par  voie  de  conséquence, 
M.  Derocquigny  reconnaîtra  aux  ouvertures 
actuellement  pratiquées  dans  ledit  mur  le 
caractère  de  jours  de  souffrance. 


1905.  3251  bis.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  bourse  en  faveur  de  la  jeune 
Pigot  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 
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Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  demande  de 
bourse  à l’Institution  nationale  des  jeunes 
aveugles  en  faveur  de  la  jeune  Pigot. 


1905.  3257.  — Indemnités  à divers  proprié- 
taires pour  dommages  causés  aux  prairies 

par  la  dérivation  de  l’Avre  (M.  Gabriel 

Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  trois  engagements  souscrits  par 
divers  propriétaires  de  la  vallée  de  l’Avre  en 
vue  du  réglement  amiable  des  indemnités  qui 
leur  seraient  dues  par  la  ville  de  Paris  en 
réparation  des  dommages  causés  par  la  déri- 
vation à des  prairies  leur  appartenant  et  situées 
dans  les  départements  de  l’Eure  et  d’Eure-et- 
Loir  ; 

Vu  lesdits  engagements; 

Vu  les  plans  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

* 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  trois 
engagements  ci-dessus  visés,  souscrits  par 
divers  propriétaires  en  vue  du  réglement 
amiable  des  indemnités  qui  leur  sont  dues 
pour  les  dommages  causés  par  la  dérivation 
de  l’Avre  à des  prairies  leur  appartenant  et 
situées  dans  les  départements  de  l’Eure  et 
d’Eure-et-Loir. 

En  conséquence,  il  est  alloué  auxdits  pro- 
priétaires dénommés  ci-dessous  les  indem- 
nités suivantes,  savoir  : 

M.  Milcent  (Victor-Eugène),  propriétaire, 
demeurant  à Saint-Laurent-des-Bois  (Eure).  — 
Prairie  à Dampierre-sur-Avre  et  Saint-Rémy- 
sur-Avre.  — 440  francs  ; 

Marnay  (Justin-Louis)  et  Vanhard  (Mar- 
celline-Louise), son  épouse,  demeurant  aux 
Gàtines-Rouges,  commune  de  la  Chaussée- 
d’Ivry  (Eure-et-Loir).  — Prairie  à Montreuil 
(Eure-et-Loir).  — 45  francs  ; 

Egasse  (François-Médéric)  et  Vanhard  (Vic- 
torine-Albertine),  son  épouse,  demeurant  au 


Brémien,  commune  dTlliers-l’Evêque  (Eure). 

— Prairie  à Montreuil  et  Saint-Georges-Motei. 

— 90  francs  ; 

Au  total,  575  francs,  plus  les  intérêts  à 4 °/0 
sur  lesdites  sommes  à dater  du  1er  décembre 
1905,  évalués  par  prévision  à 25  francs  ; 

Total,  600  francs. 

Art.  2. — La  dépensede 600  francs, nécessaire 
au  paiement  desdites  indemnités  en  principal 
et  des  intérêts,  sera  prélevée  sur  les  crédits 
inscrits  au  cliap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du  budget 
de  l’exercice  1905,  avec  rattachement  au 
chap.  64,  § 3/C,  art.  1er,  dudit  budget. 


1905.  3261.  — Contentieux.  — Instance 
Compagnie  de  l’Ûuest-Parisien  (M.  Ernest 
Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  que  la  Compagnie 
des  tramways  de  l’Ouest-Parisien  a introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture  aux  fins 
d’obtenir  la  réduction  d’une  somme  de  79,215 
francs  mise  en  recouvrement  sur  elle  à titre 
de  frais  d’entretien  de  pavage, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  la  Compagnie  des 
tramways  de  l’Ouest-Parisien  a introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture  aux  fins 
d’obtenir  la  réduction  d’une  somme  de  79,215 
francs  mise  en  recouvrement  sur  elle  à titre 
de  frais  d’entretien  de  pavage. 


1905.  3262.  — Contentieux.  — Instance 
Stœblen  contre  Ville  de  Paris  et  Cante 
(M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  que  M.  Stœblen,  con- 
ducteur à la  Compagnie  des  omnibus,  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  aux  fins 
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de  faire  condamner  la  ville  de  Paris  solidaire- 
ment avec  M.  Cante,  entrepreneur,  au  paie- 
ment d’une  indemnité  de  1,000  francs  à 
raison  d’un  accident  survenu  le  7 février  1905 
boulevard  de  Clichy  et  imputé  à la  disposition 
défectueuse  de  la  clôture  d’un  chantier  établi 
sur  cette  voie  publique  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  queM.  Stœblen,  conducteur 
à la  Compagnie  des  omnibus,  a introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture  aux  fins  de 
faire  condamner  la  ville  de  Paris,  solidaire- 
ment avec  M.  Cante,  entrepreneur,  au  paie- 
ment d'une  indemnité  de  1,000  francs  à raison 
d’un  accident  survenu  le  7 février  1905,  bou- 
levard de  Clichy  et  imputé  à la  disposition 
défectueuse  de  la  clôture  d’un  chantier  établi 
sur  cette  voie  publique. 


1905.  3265.  — Contentieux.  — Instance  Com- 
pagnie de  l’Ouest-Parisien  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  que  fa  Compa- 
gnie des  tramways  de  l’Ouest-Parisien  a intro- 
duite devant  le  Conseil  de  préfecture  aux  fins 
d’obtenir  décharge  de  la  somme  de  21,459  fr. 
34  c.,  montant  de  frais  de  raccordements  et 
d’entretien  des  voies  mis  en  recouvrement  sur 
elle  par  divers  arrêtés; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  à l’instance  que  la  Compagnie  des 
tramways  de  l’Ouest-Parisien  a introduite 
devant  le  Conseil  de  préfecture  aux  fins  d’ob- 
tenir décharge  de  la  somme  de  21,459  fr.  34  c., 
montant  de  frais  de  raccordements  et  d’entre- 
tien des  voies  mis  en  recouvrement  sur  elle 
par  divers  arrêtés. 


1905.  3266.  — Contentieux.  — Instance  de 
Trévise  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  que  le  duc  de 
Trévise  a introduite  devant  le  Conseil  de 
préfecture  contre  la  ville  de  Paris  aux  fins 
d’obtenir  une  indemnité  de  5,000  francs  à 
raison  des  dommages  causés  par  une  inonda- 
tion d’eaux  d’égout  survenue  dans  l’immeuble 
sis  128,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  le  4 juin 
1905, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  à l’instance  que  le  duc  de  Trévise  a 
introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture 
contre  la  ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une 
indemnité  de  5,000  francs  à raison  des  dom- 
mages causés  par  une  inondation  d’eaux 
d’égout  survenue  dans  l’immeuble  sis  rue 
du  Faubourg-Saint-Honoré,  128, le4 juin  1905. 


1905.  32£8.  — Contentieux.  — Instance  Com- 
pagnie du  métropolitain  relative  à la  taxe 
municipale  sur  les  locaux  commerciaux  et 
industriels  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’intervenir  au  recours  formé  par  la  Compa- 
gnie du  métropolitain  devant  le  Conseil  d’Etat 
contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  du  26  janvier  1904  ayant  notamment 
rejeté  sa  demande  en  réduction  de  la  taxe 
municipale  sur  les  locaux  commerciaux  et 
industriels  mise  en  recouvrement  pour  1901  à 
raison  des  dépendances  de  diverses  gares, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à inter- 
venir au  recours  formé  par  la  Compagnie  du 
métropolitain  devant  le  Conseil  d’Etat  contre 
un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
du  26  janvier  1904  ayant  notamment  rejeté  sa 
demande  en  réduction  de  la  taxe  municipale 
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sur  les  locaux  commerciaux  et  industriels 
mise  en  recouvrement  pour  1901  à raison  des 
dépendances  de  diverses  gares. 


1905.  3269.  — Contentieux.  — Instance  Rou- 
mens  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  devant  le  Tribunal  civil  à une  de- 
mande de  M.  Roumens  en  paiement  d’une 
somme  principale  de  121,188  francs  à titre  de 
dommages-intérêts, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre devant  le  Tribunal  civil  à une  demande 
de  M.  Roumens  en  paiement  d’une  somme 
principale  de  121,188  francs  à titre  de  dom- 
mages-intérêts. 


1905.  3364.  — 'Vente  par  adjudication  de  trois 
lots  d’arbres  à abattre  dans  la  vallée  de 
l’Avre  (M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  vente  par  voie  d’adjudi- 
cation publique  et  par-devant  notaire  trois 
lots  d’arbres  à abattre  en  1905-1906  sur  les 
propriétés  de  la  ville  de  Paris  situées  dans  la 
vallée  de  l’Avre  à Rueil-la-Gadelière,  Tilliè- 
res-sur-Avre,  Montigny-sur-Avre,  Bérou-la- 
Mulotière  et  Saint-Germain-sur-Avre  (départe- 
ments d’Eure  et  d’Eure-et-Loir)  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
ladite  adjudication,  ensemble  le  plan  et  l’esti- 
mation des  lots  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs,  ensemble  la 
proposition  du  directeur  administratif  des 
Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise 
en  vente,  en  l’étude  et  par  le  ministère  de 


Me  Oudin,  notaire  à Verneuil-sur-Avre  (Eure), 
par  voie  d’adjudication  publique,  en  trois  lots, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges susvisé,  de  636  arbres  et  2 taillis  à abattre 
en  1905-1906  sur  les  propriétés  de  la  ville  de 
Paris  situées  dans  la  vallée  de  l’Avre,  à Rueil- 
la-Gadelière,  Tillières-sur-Avre,  Montigny- 
sur-Avre  Bérou-la-Mulotière  et  Saint-Ger- 
main-sur-Avre  (départements  d’Eui'e  et 
d’Eure-et-Loir). 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  ladite 
adjudication  sera  inscrite  en  recette  au 
chap.  21,  art.  6,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  3365.  — Tente  par  adjudication  de  deux 

lois  d'arbres  à abattre  dans  la  vallée  de 

l’Eure  (M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  vente  par  voie  d’adjudication 
publique  et  par-devant  notaire  deux  lots  d’ar- 
bres à abattre,  en  1905-1906,  sur  les  propriétés 
de  la  ville  de  Paris  situées  [dans  la  vallée  de 
l’Eure  à Fontaine-sous-Jouy , Saint-Vigor, 
Authouillet  et  Autheuil  (Eure)  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  à cet  effet 
par  les  ingénieurs  du  Service  municipal,  en- 
semble le  plan  et  l’estimation  des  lots; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs,  ensemble  la 
proposition  du  directeur  administratif  des  Tra- 
vaux de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
veute  en  l'étude  et  par  le  ministère  de  Me  Pau] 
Renard,  notaire  à Pacy-sur-Eure  (Eure),  par 
voie  d’adjudication  publique  en  deux  lots,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
susvisé,  de  481  arbres  à abattre  en  1905-1906 
sur  les  propriétés  de  la  ville  de  Paris  situées 
dans  la  vallée  de  l’Eure  à Fontaine-sous-Jouy, 
Saint-Vigos,  Authouillet  et  Autüeuil  (Eure). 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  ladite 
adjudication  sera  inscrite  en  recette  au  chap.  21 
art.  6,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1204 


DÉLIBÉRATIONS  DU  20  DÉCEMBRE  1905 


1905.  3381.  — Défense  à une  demande  d'in- 
demnité pour  dommages  causés  par  les  tra- 
vaux du  Métropolitain  boulevard  de  Sébas- 
topol (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  que  M.  Laval  a 
introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  contre  la  ville  de  Paris  aux  fins  d’ob- 
tenir une  indemnité  de  25,000  francs  pour 
prétendus  dommages  causés  à un  restaurant 
exploité  135,  boulevard  de  Sébastopol,  par  les 
travaux  du  Métropolitain, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à l’instance  que  M.  Laval  a introduite  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  contre 
la  ville  de  Paris  aux  fins  d’obtenir  une  indem- 
nité de  25,000  francs  pour  prétendus  domma- 
ges causés  à un  restaurant  exploité  135,  bou- 
levard de  Sébastopol,  par  les  travaux  du 
Métropolitain. 


1905.3478.  — Échange  de  terrains,  rue  Alain- 

Chartier,  rue  de  Vaugirard  et  rue  de  la 

Convention , entre  la  ville  de  Paris  et  M. 

Ricbourg  (M.  Poiry,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  un 
échange  amiable  de  terrains  rue  Alain-Char- 
tier et  rue  de  la  Convention  avec  M.  Ricbourg; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Ricbourg; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  26  décembre 
1904, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Ric- 
bourg la  partie  retranchable  de  l’immeuble 
lui  appartenant,  24,  rue  Alain-Chartier, 
moyennant  : 1°  la  cession  en  contre-échange 
par  la  ville  de  Paris  des  deux  parcelles  de  ter- 
rain communal  indiquées  au  plan  par  les  lettres 
A et  B,  d’une  surface  totale  de  104  mètres  et 


sises  en  bordure  de  la  rue  de  la  Convention 
et  sur  le  carrefour  formé  par  cette  dernière 
voie,  la  rue  de  Vaugirard  et  la  rue  Alain-Char- 
tier; 2°  le  paiement  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  d’une  soulte  fixée  à forfait  à 25,500  fr. 

Ladite  soulte  devant  être  payée  sans  inté- 
rêts le  jour  de  la  signature  du  contrat,  époque 
à laquelle  aura  également  lieu  l’entrée  en 
jouissance  des  parcelles  cédées,  qui  devront  être 
livrées  réciproquement  libres  de  location  et 
débarrassées  de  matériaux  de  construction. 

M.  Ricbourg  s’engageant  à construire  sur 
les  terrains  cédés  dans  le  délai  de  deux  ans 
à dater  du  3 juillet  1905  et  à faire  la  façade  de 
son  immeuble  sur  le  carrefour,  ce  propriétaire 
n’ayant  toutefois  pas  le  droit  d’ouvrir  une 
porte  charretière  sur  ledit  carrefour. 

Les  frais,  droits  et  honoraires  auxquels 
donnera  lieu  le  présent  échange  devront  être 
supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties 
co-échaDgistes,  sauf  ceux  afférents  à la  soulte, 
qui  resteront  à la  charge  exclusive  de  M.  Ric- 
bourg. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’acquisition  de 
la  parcelle  retranchable,  évaluée  à 3,280  fr., 
sera  imputée  pour  ordre  sur  le  chap.  83, 
§ 41/1  A,  art.  51/1°,  du  budget  de  1905,  par 
corrélation  à une  recette  d’égale  somme  à 
inscrire  également  pour  ordre  au  chap.  53, 
§ 36,  article  unique  15°,  dudit  budget. 

Le  surplus  de  la  recette,  soit  la  soulte  de 
21,500  francs,  sera  inscrit  au  chap.  16,  ar- 
ticle unique,  du  budget  de  1905. 


1905.  3492.  — Allocation  d'un  crédit  de  5,000 
francs  pour  le  paiement  des  condamnations 
prononcées  contre  la  Ville  dans  l'instance 
Lagnier  (M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  l’allocation  d’un  crédit  de  5,000  francs 
en  vue  du  paiement  en  principal,  intérêts  et 
frais,  des  condamnations  prononcées  contre  la 
ville  de  Paris  par  l’arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Oise  du  17  décembre  1902, 
statuant  sur  l’instance  introduite  par  M.  La- 
gnier en  réparation  du  dommage  causé  par 
l’épandage  des  eaux  d’égout  à un  puits  sis  à 
Epluches,  commune  de  Saint-Ouen-PAumône, 
et  par  la  décision  du  Conseil  d’Etat  du  9 juin 
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1905,  statuant  sur  le  recours  de  la  ville  de 
Paris  contre  ledit  arrêté  ; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise  en  date  du  17  décembre  1902,  ensemble 
la  décision  du  Conseil  d’Etat  du  9 juin  1905; 

Vu  l’arrêté  du  président  du  Conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Oise  en  date  du  1er  juillet 
1903,  portant  taxation  des  frais  de  constat  et 
d’expertise, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  5,000  francs  en  vue  du  paiement  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  des  condamnations  pro- 
noncées contre  la  ville  de  Paris  par  l’arrêté 
susvisé  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise  du  17  décembre  1902,  statuant  sur  l’in- 
stance introduite  par  M.  Lagnier  en  répara- 
tion du  dommage  causé  par  l’épandage  des 
eaux  d’égout  à un  puits  sis  à Epluches,  com- 
mune de  Saint-Ouen-l’Aumône,  et  par  la  déci- 
sion du  Conseil  d’Etat  du  9 juin  1905,  statuant 
sur  le  recours  de  la  ville  de  Paris  contre  ledit 
arrêté. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  5,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S, 
du  budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  64,  § 1er,  art.  1/26,  dudit  budget. 


1905.  3528.  — Allocation  d'un  crédit  de 
5,000  francs  pour  le  paiement  des  con- 
damnations prononcées  contre  la  ville  de 
Paris  dans  l'instance  Vilcoq  (M.  Gabriel 
Bertrou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’allocation  d’un  crédit  de  5,000  francs 
en  vue  du  paiement  en  principal,  intérêts  et 
frais  des  condamnations  prononcées  contre 
la  ville  de  Paris  par  l’arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Oise  du  17  décembre 
1902  statuant  sur  l’instance  introduite  par 
M.  Vilcoq  en  réparation  du  dommage  causé 
par  l’épandage  des  eaux  d’égout  à un  puits  sis 
à Epluches,  commune  de  Saint-Ouen-l’Au- 
mône,  et  la  décision  du  Conseil  d’Etat  du 
9 juin  1905  statuant  sur  le  recours  de  la 
Ville  contre  ledit  arrêté; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise,  en  date  du  17  décembre  1902, 
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ensemble  la  décision  du  Conseil  d’Etat  du 
9 juin  1905; 

Vu  l’arrêté  du  président  du  Conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Oise,  en  date  du  1er  juillet 
1903,  portant  taxation  des  frais  de  constat  et 
d’expertise, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  5,000  francs  en  vue  du  paiement  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais  des  condamnations  pro- 
noncées contre  la  ville  de  Paris  par  l’arrêté 
susvisé  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise  du  17  décembre  1902,  statuant  sur  l’ins- 
tance introduite  par  M.  Vilcoq  en  réparation 
du  dommage  causé  par  l’épandage  des  eaux 
d’égout  à un  puits  sis  à Epluches,  commune 
de  Saint-Ouen-l’Aumône,  et  la  décision  du 
Conseil  d’Etat  du  9 juin  1905  statuant  sur  le 
recours  de  la  ville  de  Paris  contre  ledit 
arrêté. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  5,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S, 
du  budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  64,  § 1er,  art.  1/26,  dudit  budget. 


1905.  3529.  — Allocation  d'un  crédit  de  5,000 
francs  pour  le  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  contre  la  Ville  dans  l’ins- 
tance Dusseaux  (M.  Gabriel  Bertrou,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
demande  l’allocation  d’un  crédit  de  5,000  fr. 
en  vue  du  paiement  en  principal,  intérêts  et 
frais  des  condamnations  prononcées  contre  la 
ville  de  Paris  par  l’arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Oise,  du  17  décembre  1902, 
statuant  sur  l’instance  introduite  par  M.  Dus- 
seaux en  réparation  du  dommage  causé  par 
l’épandage  des  eaux  d’égout  à un  puits  sis  à 
Epluches,  commune  de  Saint-Ouen-l’Aumône, 
et  par  la  décision  du  Conseil  d’Etat,  du  9 juin 
1905,  statuant  sur  le  recours  de  la  ville  de 
Paris  contre  ledit  arrêté  ; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise  en  date  du  17  [décembre  1902, 
ensemble  la  décision  du  Conseil  d’Etat  du 
9 juin  1905; 

Vu  l’arrêté  du  président  du  Conseil  de  pré- 
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lecture  de  Seine-et-Oise  en  date  du  1er  juillet 
1903,  portant  taxation  des  frais  de  constat  et 
d’expertise, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  5,000  francs  en  vue  du  paiement  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  des  condamnations 
prononcées  contre  la  ville  de  Paris  par  l’arrêté 
susvisé  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise,  du  17  décembre  1902,  statuant  sur  l’ins- 
tance introduite  par  M.  Dusseaux  en  répara- 
tion du  dommage  causé  par  l’épandage  des 
eaux  d’égout  à un  puits  sis  à Epluches,  com- 
mune de  Saint-Ouen-l’Aumôme,  et  par  la  déci- 
sion du  Conseil  d’Etat  du  9 juin  1905,  statuant 
contre  ledit  arrêté. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  5,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S, 
du  budget  de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  64,  § Ier,  art.  1/26,  dudit  budget. 


1905.  3532.  — Indemnité  à M.  Lemaire  pour 
dommages  causés  à des  prairies  par  la  dé- 
rivation de  l'Avre  (M.  Gabriel  Bertrou,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  : 

1°  Un  engagement  souscrit  par  M.  Lemaire 
en  vue  du  réglement  amiable  de  l’indemnité 
qui  lui  serait  due  par  la  ville  de  Paris  en  ré- 
paration des  dommages  causés  par  la  dériva- 
tion de  l’Avre  à des  prairies  qu’il  possède  sur 
la  commune  de  Saint-Rémy-sur-Avre  (Eure- 
et-Loir)  ; 

2°  Le  projet  de  transaction  contenu  dans 
cet  engagement  et  aux  termes  duquel  M.  Le- 
maire déclare  se  désister  purement  et  simple- 
ment de  l’instance  qu’il  a introduite  devant  le 
Conseil  de  préfecture  d’Eure-et-Loir  au  sujet 
desdites  prairies; 

Vu  ledit  engagement,  en  date  du  20  juin 
1905; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  du  13  novembre  1905; 


Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  des 
Dérivations,  ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  : 1°  l’en- 
gagement souscrit  par  M.  Lemaire  en  vue  du 
réglement  amiable  de  l’indemnité  qui  lui  est 
due  par  la  ville  de  Paris  en  réparation  des 
dommages  causés  par  la  dérivation  de  l’Avre 
à des  prairies  qu’il  possède  sur  la  commune 
de  Saint-Rémy-sur-Avre;  2°  le  projet  de  tran- 
saction contenu  dans  cet  engagement  et  aux 
termes  duquel  M.  Lemaire  déclare  se  désister 
purement  et  simplement  de  l’instance  qu’il  a 
introduite  devant  le  Conseil  de  préfecture 
d’Eure-et-Loir  au  sujet  desdites  prairies. 

En  conséquence  il  est  alloué  à M.  Lemaire 
(Ernest),  propriétaire,  demeurant  à Verneuil 
(Eure),  une  indemnité  de  1,000  francs  plus 
les  intérêts  à 4 0/o  sur  ladite  somme  à dater 
du  1er  décembre  1905,  évalués  par  provision 
à 30  francs  ; au  total,  1,030  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  1,030  francs  sera 
prélevée  sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  64, 
§ 3 bis,  art.  S,  du  budget  de  l’exercice  1905  et 
rattachée  au  chap.  64,  § 3 C,  art.  1er,  dudit 
budget. 


1905.  3710.  — Allocation  d'une  indemnité 
transactionnelle  à Mme  veuve  Beauge 
(M.  Gabriel  Bertrou,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande d’approuver  un  projet  de  transaction 
aux  termes  duquel  Mme  veuve  Beauge  con- 
sent, moyennant  l’allocation  d’une  indemnité 
de  9,500  francs  : 1°  à se  désister  de  l’instance 
introduite  par  elle  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  en  réparation  du  dommage 
causé  par  la  production  d’un  fontis  à un 
immeuble  sis  boulevard  Raspail,  249,  chaque 
partie  prenant  à sa  charge  les  frais  engagés 
ou  exposés  par  elle  ; 2°  à renoncer  à toute  ac- 
tion ultérieure  contre  la  ville  de  Paris  en 
raison  des  faits  dont  il  s’agit  ; 3°  à prendre  à 
sa  charge  les  indemnités  qui  pourraient  être 
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accordées  à son  locataire,  marchand  de  vins, 
qui  a introduit  une  instance  contre  elle  en 
raison  du  dommage  qui  lui  a été  causé; 

Vu  ledit  projet  de  transaction,  en  date  du 
3 juin  1905; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif,  en  date  du 
27  novembre  1905; 

Vu  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  de  M.  le 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris, 

' Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  transaction  susvisé  aux  termes  duquel 
Mme  veuve  Beauge  consent  moyennant  une 
indemnité  de  9,500  francs  : 1°  à se  désister  de 
l’instance  introduite  par  elle  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  en  réparation  d’un 
dommage  causé  par  la  production  d’un  fontis 
à un  immeuble  sis  boulevard  Raspail,  249; 
2°  à renoncer  à toute  action  ultérieure  contre 
la  ville  de  Paris  en  raison  des  faits  dont  il 
s’agit;  3°  à prendre  à sa  charge  les  indemnités 
qui  pourraient  être  accordées  à son  locataire, 
marchand  de  vins,  qui  a introduit  une  ins- 
tance contre  elle  en  raison  du  dommage  qui 
lui  a été  causé. 

Art.  2.  — 11  est  alloué  en  vue  de  la  réalisa- 
tion du  projet  de  transaction  susvisé  un  crédit 
de  9,500  francs  ; la  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  68,  § 1er,  art.  9,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905. 


1905.  3711.  — Allocation  de  crédit  pour  rem- 
boursement à la  Compagnie  générale  pari- 
sienne de  tramways  de  dépenses  faites  par 
elle  pour  la  remise  en  état  des  voies  place 
Saint-Germain-des-Prés  (M.  Gabriel  Ber- 
trou,  rapporteur ), 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’allocation  d’un  crédit  de  1,039  fr.  53  c. 
en  vue  du  remboursement  à la  Compagnie 
générale  parisienne  de  tramways  de  dépenses 
faites  par  elle  pour  la  remise  en  état  des  voies 
affaissées  par  suite  de  la  rupture  d’une  con- 
duite d’eau  survenue  le  19  novembre  1904; 

Vu  la  lettre  de  la  Compagnie,  en  date  du 
17  février  1905,  ensemble  le  mémoire  des  tra- 
vaux de  fourniture  et  main-d’œuvre  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, du  4 décembre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  un  crédit 
de  1,039  fr.  53  c.  en  vue  du  remboursement  à 
la  Compagnie  générale  parisienne  de  tram- 
ways, dont  le  siège  social  est  à Paris,  boule- 
vard du  Montparnasse,  85,  des  dépenses  faites 
par  elle  pour  la  remise  en  • état  des  voies 
affaissées  place  Saint-Germain-des-Prés  par 
suite  de  la  rupture  d’une  conduite  d’eau  sur- 
venue le  19  novembre  1904. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  68,  § 1er,  art.  28,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905. 


72.  — Imprimerie  muncipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1906. 
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1905.  C.  1282.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  André  Lefèvre  rela- 
tive à la  cession  de  terrains  à l’Etat  pour  la 
reconstruction  du  Collège  de  France. 

1905.  C.  1311.  — Allocation  d’un  secours 
à M.  Piquot. 

1905.  C.  1315.  — Encouragement  àM.  Lacli- 
tiver,  graveur  aquafortiste. 

1905.  C.  1318.  — Allocation  au  personnel  de 
l’école  professionnelle  de  la  rue  Ganneron. 

1905.  C.  1319.  — Secours  d’étudesà  MlleBel- 
zanne  et  à Mlle  Bonis,  élèves  à l’école  Edgar- 
Quinet. 

1905.  C.  1320.  — Résolution  relative  au 
transport  au  budget  de  1906  de  crédits  des 
Beaux-arts. 


1905.  C.  1324.  — Renouvellement  de  la 
convention  avec  la  Société  des  trente  ans  de 
théâtre. 

1905.  C.  1341.  — Résolution  relative  aux 
ouvriers  assistant  la  Commission  d’enquête 
sur  les  malfaçons  du  Métropolitain. 

1905.  C.  1355.  — Allocation  d’un  secours 
à M.  Fabiani. 

1905.  C.  1359.  — Modification  aux  condi- 
tions d’allocation  de  diverses  bourses  d’entre- 
tien et  de  déjeuner. 

1904.  P.  3350.  — Allocation  d’une  subven- 
tion à la  Société  d’histoire  de  la  révolution  de 
1848. 

1905.  PP.  60,  2341  et  3025.  — Ordre  du  jour 
sur  diverses  pétitions. 

1905.  PP.  723  et  1030.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions. 

1905.  P.  798.  — Allocation  d’une  subven- 
tion à la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ton- 
neliers. 

1905.  P.  1637.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Graire. 

1905.  P.  1642.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Plauszewski. 

1905.  PP.  1702  et  1822.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1905.  P.  1727.  — Bons  de  logement.  — Avis 
favorable  à une  pétition  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  hôteliers  de  Paris. 
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1905.  PP.  1730  et  2125.  — Ordre  du  jour 
sur  deux  pétitions. 

1905.  P.  1743.  — Achat  de  21  exemplaires 
de  « Moulin.  — Une  année  de  politique  exté- 
rieure ». 

1905.  P.  1797.  — Achat  de  25  exemplaires 
du  « Dictionnaire  encyclopédique  illustré  ». 

1905.  P.  1872.  — Achat  de  21  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Gayet  « Coins  d’Egypte 
ignorés  ». 

1905.  P.  1921.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Lambert. 

1905.  P.  1928.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition du  Comité  de  la  fête  des  Soupes  popu- 
laires. 

1905.  P.  1978.  — Renvoi  à l'Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la  bi- 
bliothèque de  l’Université  de  Tubingen. 

1905.  P.  2042.  — Subvention  à M.  Paul 
Rameau. 

1905.  P.  2146.  — Achat  de  deux  exemplai- 
res de  l’ouvrage  de  M.  Georges  Perin  « Dis- 
cours politiques  et  notes  de  voyage  de  Georges 
Perin.  » 

1905.  P.  2147.  — Achat  de  22  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Fontaine  « la  Bourse,  les 
opérations  légales  ». 

1905.  P.  2216.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Clavel. 

1905.  P.  2340.  — Achat  de  22  exemplaires 
de  la  « Loi  militaire  du  24  mars  1905  »,  par 
M.  Jouanne. 

1905.  PP.  2347  et  2323.  — Ordre  du  jour 
sur  diverses  demandes  de  secours  d’études. 

1905.  P.  2382.  — Allocation  d’une  subven- 
tion à la  Société  Haydn-Mozart-Beethoven. 

1905.  P.  2433.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Lécot. 

1905.  P.  2442.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  MM.  Du- 
chez  et  fils. 

1905.  P.  2457.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Sans. 

1905.  P.  2465.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Syndicat  des  employés  du 
commerce  et  de  l’industrie. 

1905.  P.  2472.  — Allocation  d’une  subven- 
tion à la  société  musicale  la  Fraternelle  des 
5°  et  13e  arrondissements. 

1905.  P.  2511.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Hellouin. 


1905.  P.  2729.  — Résolution  relative  à une 
inscription  à placer  sur  le  monument  d’Eu- 
gène Pottier. 

1905.  P.  2742.  — Allocation  d’une  subven- 
tion au  « Souvenir  français  ». 

1905.  P.  2794.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  MM.  Hachette. 

1905.  P.  2809.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition du  Comité  de  dégagement  de  la  gare 
Montparnasse. 

1905.  PP.  2815  et  2813.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1905.  P.  2841.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  quartier  des 
Grandes-Carrières. 

1905.  P.  2858.  — Souscription  à l’ouvrage 
de  MM.  Siou  Gelleyetdu  Wallon  «l’Ile  Saint- 
Louis  ». 

1905.  P.  2866.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  des  titulaires  du  marché  de 
Montrouge. 

1905.  P.  2882.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Tournus. 

1905.  PP.  2895,  2896, 2898,  2908,  2910,  2927, 
2962,  2980,  3003,  3004,  3007.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1905.  P.  2897.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Elsaeszer. 

1905.  P.  2926.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Fossez. 

1905.  P.  2977.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Société  française  des 
nouvelles  galeries  réunies. 

1905.  P.  3010.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  A.  Serre. 

1905.  P.  3024.  — Allocation  d’une  subven- 
tion au  Quatuor  populaire  Lefort. 

1905.  P.  3053.  — Renvoi  à la  Commission 
de  l’internat  primaire,  avec  avis  très  favora- 
ble, d’uue  pétition  de  Mme  Balandier. 

1903.  3204.  — Assistance  publique.  — Ap- 
probation du  compte  financier  de  l’exercice 
1902. 

1904.  733.  — Assistance  publique.  — Ap- 
probation du  compte  en  deniers  rendu  par  le 
receveur  de  l’Assistance  publique  pour  ses 
gestions  de  1902  (2e  partie)  et  1903  (1”  partie). 

1904.  3378.  — Règlement  concernant  les 
magasiniers  des  écoles  professionnelles. 

1905.  391.  — Règlement  concernant  le  per- 
sonnel d’enseignement  ménager  des  écoles 
professionnelles. 
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1905.  398  , 3657,  3383.  — Ordre  du  jour  sur 
diverses  demandes  de  souscription  à des 
ouvrages. 

1905.  1380.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
5,300  francs  en  faveur  du  personnel  du  jardi- 
nage. 

1905.  1575.  — Communication  de  l’état  des 
objets  fabriqués  dans  les  écoles  profession- 
nelles. 

1905.  1937.  — Répartition  des  subventions 
aux  bureaux  municipaux  de  placement  gra- 
tuit. 

1905.  2275  et  C.  1316.  — Acquisition  d’œu- 
vres d’art. 

1905.  2349/1°. — Fixation  du  crédit  des  Sou- 
pes populaires  pour  1906. 

1905.  2349/2°.  — Répartition  du  crédit  des 
Soupes  populaires  pour  1905. 

1905.  2349/3°.  — Réserve  pour  les  Soupes 
populaires. 

1905.  2817.  — Assurance  du  domaine  de 
Bagatelle. 

1905.  2824.  — Lotissement  et  mise  en  vente 
de  l’emplacement  occupé  par  l’ancien  réser- 
voir du  Panthéon. 

1905.  3013.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’ouverture  de  crédits  complémen- 
taires pour  l’ameublement  du  nouvel  hôpital 
de  contagieux,  à Aubervilliers. 

1905.  3085.  — Subvention  municipale  à 
l’Œuvre  de  la  chanson  française. 

1905.  3086.  — Allocation  destinée  à parfaire 
le  montant  du  prix  Dantan  de  l’année  1904. 

1905.  3091.  — Ouverture  de  crédit  pour 
paiement  des  droits  de  présence  aux  membres 
du  jury  et  aux  surveillants  des  examens  pour 
les  professeurs  municipaux  de  dessin  à vue  et 
de  modelage. 

1905.  3113,  3499  et  P.  2760.  — Rétrocession 
de  l’hôtel  de  Lauzun. 

1905.  3116.  — Renouvellement  de  la  loca- 
tion de  terrains  pour  l’agrandissement  du 
marché  de  la  Réunion. 

1905.  3219.  — Résolution  relative  au  régime 
de  l’électricité. 

1905.  3222.  — Allocation  d’une  subvention 
à la  société  « l’Orchestre  ». 

1905.  3233.  — Désaffectation  du  marché  aux 
fleurs  du  boulevard  de  La  Villette. 

1905.  3237.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  demande  de  substitution  de  M.  Lamar- 
che à M.  Vernaison  dans  la  concession  du 
droit  d’affichage  sur  les  palissades  clôturant 
les  terrains  municipaux. 


1905.  3271.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d’améliorations  dans  diverses  mai- 
ries. 

1905.  3362.  — Secours  viager  à M.  Chevrier 
(Théophile),  ancien  maître-ouvrier. 

1905.  3370.  — Secours  à M.  Loche. 

1905.  3371.  — Secours  une  fois  payés  à des 
veuves  de  professeurs  spéciaux  des  écoles  com- 
munales et  à Mme  Pichardie,  ancienne  maî- 
tresse technique. 

1905.  3373.  — Allocations  viagères  à M.  Cour- 
tois, ancien  directeur  d’école,  et  à Mme  veuve 
Devaux,  ancienne  directrice  d'école  à Paris. 

1905.  2378.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cations annuelles  et  viagères  à MM.  Martin 
(Félix),  Bénard,  Gagnère  et  Villain,  anciens 
sous-officiers  du  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers. 

1905.  3391.  — Attribution  des  bourses  fon- 
dées dans  les  écoles  professionnelles  de  filles 
de  la  ville  de  Paris  à l’aide  des  arrérages  du 
legs  Perrin. 

1905.  3393.  — Attribution  de  bourses  d’ha- 
billement à des  élèves  de  l’école  professionnelle 
rue  Fondary. 

1905.  3394.  — Attribution  de  bourses  d’ha- 
billement à des  élèves  de  l’école  professionnelle 
Emile-Dubois,  rue  de  la  Tombe-Issoire. 

1905.  3398.  — Allocation  viagère  à M.  Vié- 
not,  directeur  d’école  à Paris. 

1905. 3399.  — Allocation  à Mme  Chassaigne, 
institutrice,  en  congé  d’inactivité. 

1905.  3104.  — Indemnité  compensatrice  à 
Mlle  Sagnier,  professeur  titulaire  à l’école 
Edgar-Quinet. 

1905.  3405.  — Indemnités  compensatrices  à. 
des  instituteurs  et  à des  institutrices  publics 
de  Paris  et  à M.  Lemoine,  maître-ouvrier. 

1905.  3410.  — Secours  à M.  Menot. 

1905.  3411.  — Cession  gratuite  à l’Ecole  ré- 
gionale des  beaux-arts  de  Nantes  d’objets  fabri- 
qués à l’école  Boulle. 

1905.  3413.  — Augmentation  de  la  bourse 
d’entretien  du  jeune  Hernu,  élève  à l’école  pro- 
fessionnelle rue  d’Abbeville. 

1905.3414.  — Remboursement  au  jeune  Le- 
veau,  dit  Chailly,  élève  au  collège  Chaptal,  de 
ses  frais  de  baccalauréat. 

1905.  3418 et  C.  1263.  — - Subvention  à la 
Société  de  chant  choral. 
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1905.  3419.  — Assistance  publique.  — Appro- 
bation du  compte  en  deniers  rendu  par  M.  We- 
ber, directeur  comptable  de  l’asile  Lambrechts, 
à Courbevoie,  pour  ses  gestions  de  1904 
(2e  partie)  et  de  1905  (lre  partie). 

1905.  3420.  — Assistance  publique.  — Appro- 
bation du  compte  administratif  de  la  fondation 
Lambrechts  pour  l’exercice  1904. 

1905.  3459.  — Mainlevée  d'inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  immeuble  sis  rue  Dante 
et  rue  Domat. 

1905.  3462.  — Prise  à bail  par  la  Société 
du  patronage  laïque  de  la  Maison-Blanche 
d’un  terrain  communal  rue  de  Tolbiac,  177. 

1905.  3463.  — Renouvellement  d'une  auto- 
risation de  mise  en  vente  aux  enchères 
publiques  d’un  certain  nombre  de  terrains 
communaux. 

1905.  3464.  — Mainlevée  d’inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  immeuble  sis  rue  des 
Frères-Périer. 

1905.  3165.  — Ouverture  de  crédit  pour 
travaux  intéressant  divers  services  de  la  Pré- 
fecture de  police. 

1905.  3466.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un  dossier  relatif  à l'extension  des  emplace- 
ments des  ventes  en  gros  des  fruits  et  pri- 
meurs dans  le  pavillon  8 des  Halles  centrales. 

1905.  3467.  — Location  à la  crèche  laïque 
du  quartier  de  la  Salpêtrière  d’un  terrain 
communal. 

1905.  3475.  — Élargissement  de  la  rue  de 
Nantes  au  droit  du  n°  30.  — Traité  amiable 
avec  M.  Guéry. 

1905.  3484.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à M.  Boussugue,  ancien  surveillant  à 
l’école  Boulle. 

1905.  3485.  — Attribution  de  bourses  artis- 
tiques de  la  ville  de  Paris. 

1905.  3485  bis.  — Secours  d’études  à 
M.  Domnier-Valentin. 

1905.  3496.  — Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  au  groupe  scolaire  de  la 
rue  de  l’Arbalète. 

1905.  3197.  — Mainlevée  d’inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  terrain  sis  rue  Damré- 
mont. 

1905.  3498.  — Constitution  d’une  servitude 
« non  æiificandi  » grevant  un  terrain  commu- 
nal sis  rue  Championnet,  59. 

1905. 3500.  — Cession  amiable  à l’Assistance 
publique  d’un  terrain  communal  rue  Vaneau 
(n°  37  du  plan). 


1905  . 3510.  — Dons  par  MM.  Fitz-Enry  et 
Albert  Lehmann  de  deux  peintures  au  musée 
Carnavalet. 

1905.  3511.  — Secours  à Mme  veuve  Bello- 
clie. 

1905.  3513.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
aux  époux  Gardette. 

1905.  3517.  — Secours  une  fois  payés  à 
d’anciens  concierges  et  agents  de  service  des 
écoles. 

1905.  3518.  — Allocation  à Mme  Billard, 
institutrice  en  congé  d’inactivité. 

1905.  3519.  — Pension  à Mlle  Rœské  et  à 
Mme  veuve  Saigne  et  secours  à M.  Stetter. 

1905.  3522.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  au  budget  pour  1906  de  la  fondation 
Lambrechts. 

1905.  3535.  — ■ Ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  les  services  de  l’enseigne- 
ment. 

1905.  3539.  — Rejet  d’une  demande  de  mise 
en  adjudication  d’un  terrain  provenant  de 
l’ancien  cimetière  parisien  d’Ivry. 

1905.  3542  et  1905.  C.  1065.  — Résolution 
relative  à la  répartition  des  subventions 
entre  les  syndicats  inscrits  à la  Bourse  du 
travail. 

1905.  3545.  — Préfecture  de  police.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  assurer  l’exécution  d’un 
jugement  rendu  au  profit  de  M.  Charles  Rif- 
fault,  victime  d’un  accident. 

1905.  3564.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  de  secours  à des  femmes  d’ouvriers. 

1905.  3670. — Indemnité  de  1,000  francs  à 
M.  Monin,  professeur  au  collège  Rollin,  chargé 
du  classement  et  de  l’inventaire  des  papiers 
d’Edgar  Quinet. 

1905.  3671.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à des  concierges  ou  agents  de  service 
des  écoles  publiques. 

1905.  3672.  — Allocations  viagères  à deux 
professeurs  de  dessin. 

1905.  3673.  — Allocation  viagère  àM.  Hista. 

1905.  3674. — Frais  dus  à M®  Thauvin,  huis- 
sier de  la  Préfecture  de  la  Seine,  pour  signifi- 
cation de  congé. 

1905.  3675.  — Régularisation  d’une  ouver- 
ture de  crédit  pour  provision  à M®  Duplan, 
avoué,  relativement  à l’adjudication  d’un  ter- 
rain rue  Galande. 
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1905.  3676.  — Paiement  d’états  de  frais  à 
des  notaires  et  avoués  pour  opérations  relati- 
ves à la  dérivation  du  Loing  et  du  Lunain  et 
aux  irrigations  d’épandage. 

1905.  3678.  — Inscription  au  budget  pour 
mémoire  d’une  rente  viagère  de  186  francs 
au  nom  de  M.  Lefebvre. 

1905.  3679.  — Rentes  viagère  et  temporaire 
à Mme  veuve  Benoît  et  à son  enfant  mineure. 

1905.  3680.  — Acquisition  complémentaire 
de  la  mitoyenneté  du  mur  séparatif  de  l’école 
de  la  rue  Hermel  d’avec  la  propriété  de 
M.  Heyert. 

1905.  3684.  — Mise  à l’enquête  du  déplace- 
ment d’une  sépulture  dans  le  cimetière  de 
l’Est.  4 

1905.  3686.  — Cession  au  profit  de  Mme  la 
princesse  de  Vicovaro  d’une  parcelle  de  ter- 
rain commuual  sise  avenue  Marceau  et  rue 
Vernet. 

1905.  3687.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  boulevard  Raspail  et  rue 
de  Vaugirard. 

1905.  3688.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  sis  boulevard  Raspail. 

1905.  3689.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  de  Prague  et  rue  de 
Cliarénton. 

1905.  3690.  — Mainlevée  d’inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  immeuble  sis  avenue  du 
Trocadéro  et  vendu  à M.  Hainchelin. 

1905.  3696.  — Prolongement  de  la  rue  Léon 
jusqu’à  la  rue  Marcadet. 

1905.  3700.  — Approbation  des  traités 
amiables  et  fixation  des  offres  à faire  devant 
le  jury  pour  l’ouverture  du  boulevard  Raspail 
entre  la  rue  de  Grenelle  et  la  rue  de  Va- 
renne. 

1905.  3702.  — Ouverture  d’une  voie  nou- 
velle entre  l’avenue  d’Orléans  et  la  rue  Bou- 
lard. 

1905.  3704.  — Acquisition  amiable  de  la 
partie  retranchable  de  l’immeuble  40,  rue 
Pouchet. 


1909.  3706.  — Don  par  Mme  Daniel  Vierge 
de  quatre-vingt-dix-neuf  dessins,  aquarelles  et 
croquis  de  Daniel  Vierge  au  Palais  des  Beaux- 
arts. 

1905.  3714.  — Consolidations  de  carrières 
sous  le  nouveau  tracé  de  la  ligne  métropoli- 
taine n°  4 aux  abords  de  la  gare  Montpar- 
nasse. 

1905.  3715.  — Approbation  du  projet  d’éta- 
blissement d’une  passerelle  [pour  piétons  bou- 
levard de  la  Gare  au-dessus  de  la  ligne  métro- 
politaine n°  6 et  d'une  large  voie  transversale 
au  droit  de  la  rue  de  la  Gare. 

1905.  3724.  — Allocation  annuelle  et  tem- 
poraire à la  mineure  Mabboux. 

1905.  3725.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  temporaire  aux  mineurs 
Philippe. 

1905.  3726.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  temporaire  à la  mi- 
neure Prévôt. 

1905.  3727.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  temporaire  à la  mi- 
neure Taoc. 

1905.  3728.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  temporaire  aux  mineurs 
Voyez. 

1905.  3729.  — Préfecture  de  police.  — Se- 
cours à MM.  Duvivier  et  Tucat. 

1905.  3730.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  de  secours  à des  employés  et  agents 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  ou  à leurs  fa- 
milles. 

1905.  3732.  — Approbation  d’un  traité 
amiable  pour  le  prolongement  de  la  rue  Elisa- 
Borey. 

1905.  3736.  — Allocation  à Mme  veuve  Pur- 
rey  d’un  secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  an- 
nuelles et  viagères  pour  rémunération  de 
services  auxiliaires. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 
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1905.  CC.  140  et  147.  — Installation  sur  une 
pelouse  de  l'avenue  de  Breteuil  d'une  statue 
de  M.  Boucher  « la  Terre  » (M.  Henri 
Tarot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Adrien 
Mithouard  et  tendant  au  placement  sur  une 
des  pelouses  de  l’avenue  de  Breteuil  d’une 
statue  en  marbre  de  M.  Alfred  Boucher,  sym- 
bolisant « la  Terre  »,  provisoirement  placée 
sur  une  des  galeries  extérieures  du  palais 
Galliera  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

La  statue  en  marbre  de  M.  Alfred  Bouclier 
symbolisant  « la  Terre  »,  placée  à titre  pro- 
visoire sur  une  galerie  extérieure  du  palais 
Galliera,  sera  placée  sur  une  des  pelouses  de 
l’avenue  de  Breteuil. 


1905.  C.  930.  — Indemnité  annuelle  à un 
concierge  d’immeuble  communal  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Henri  Galli  et  sur 
le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au  nom 
de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  G0  fr. 
par  an  est  allouée  au  concierge  de  l’immeuble 
communal  passage  Saint-Pierre,  2,  à partir  du 
1er  janvier  1906. 

Art.  2.  — Le  crédit  nécessaire  au  paiement 
de  cette  indemnité  annuelle  sera  inscrit  au 
cliap.  5 du  budget. 


1905.  C.  934.  — Indemnité  aux  locataires 
expulsés  par  suite  de  la  création  du  square 
de  l' Hippodrome  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Henri  Turot  ten- 
dant à l’ouverture  d’un  crédit  de  3,000  francs 


pour  indemnité  aux  locataires  expulsés  par 
suite  des  opérations  du  square  de  l’Hippo- 
drome ; 

Vu  le  rapport  de  la  direction  administrative 
des  services  d’ Architecture,  en  date  du  15  dé- 
cembre 1905; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Landrin,  au 
nom  de  la  3*  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  1,575  francs 
est  mis  à la  disposition  de  l’Administration 
pour  indemnités,  à titre  gracieux,  aux  loca- 
taires expulsés  par  suite  des  opérations  du 
square  de  l’Hippodrom^. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  64,  § 7 bis,  art.  4/1°, 
du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  1250.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  V.  Gelez  (M.  Lan- 
drin, rapporteur). 

M.  Landrin,  au  nom  de  la  Commission  du 
travail,  demande  au  Conseil  de  renvoyer  à 
l’Administration  une  proposition  de  M.  V. 
Gelez  tendant  à l'a  remise  d’un  carnet  d’em- 
bauchage aux  ouvriers  travaillant  sur  les 
chantiers  municipaux. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  C.  1262.  — Vote  d'un  crédit  de  i,030fr. 
pour  exécution  d'une  plaquette  de  M.  Pru- 
dhomme  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1,030  fr. 
sera  prélevée  sur  les  crédits  des  Beaux-arts 
pour  l’exécution  et  la  distribution  par  les  soins 
du  syndic  de  la  plaquette  gravée  par  M.  Pru- 
dhomme  et  destinée  aux  membres  du  jury  des 
concours  musicaux.  Comme  d’usage,  pour  la 
première  exécution  d’une  œuvre  de  cette  na- 
ture, la  distribution  s’étendra  aux  membres 
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du  Conseil  municipal  et  aura  lieu  dans  les 
conditions  suivantes  : 

72  exemptâmes  bronze  pour  MM.  les  conseil- 
lers municipaux  ne  faisant  partie  ni  du  jury 
du  concours  musical,  ni  du  bureau  du  Conseil, 
à 3 fr.  50  c.,  252  francs; 

18  exemplaires  argent  pour  les  membres 
du  jury  du  concours  musical,  à 22  francs, 
396  francs; 

18  goujons  à 6 francs,  108  francs  ; 

9 exemplaires  argent  pour  MM.  les  membres 
du  bureau  du  Conseil  et  M.  le  Secrétaire  gé- 
néral de  la  Préfecture,  à 22  francs,  274  francs; 

Total,  1,030  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,030  fr., 
sera  prélevée  sur  le  crédit  à inscrire  au 
cbap.  13,  art.  33/1  B,  du  budget  de  l’exercice 
1906  (Travaux  de  peinture,  sculpture,  gravure 
en  médailles,  etc.). 


1905.  C.  1282.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  André  Lefèvre  rela- 
tive à la  cession  de  terrains  à l’Etat  pour 
la  reconstruction  du  Collège  de  France 
(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

M.  Armand  Grébauval  expose  que  la 
2e  Commission  a été  saisie  d’une  proposition 
de  M.  André  Lefèvre  tendant  à céder  à l’Etat 
une  parcelle  de  terrain  pour  la  reconstruction 
du  Collège  de  France. 

La  Commission  est  d’avis  de  réaliser  l’opé- 
ration, mais  après  étude  dans  la  forme  coutu- 
mière. 

Elle  propose,  en  conséquence,  le  renvoi  de 
la  proposition  à l’Administration. 

Après  diverses  observations,  le  renvoi  à 
l’Administration  est  prononcé. 


1905.  C.  1311.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Piquot  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Yu  la  proposition  de  M.  Émile  Massard  ten- 
dant à l’allocation  d’un  secours  à M.  Piquot, 
ouvrier  fontainier,  blessé  dans  le  service  des 
Eaux  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  ; 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Piquot, 
fontainier,  un  secours  une  fois  payé  de  250 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 5.  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  C.  1315.  — Encouragement  à M.  Lach- 
tiver,  graveur  aquafortiste  (M.  Henri  Tu- 
rot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Une  somme  de  500  francs 
est  accordée,  à titre  d’encouragement,  à 
M.  Lachtiver  (Henri),  graveur  aquafortiste, 
demeurant  à Paris,  n°  12,  rue  Bonaparte. 

Arl.  2.  — Ladite  somme  de  500  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  32,  1/B,  du  budget  de  l’exercice  1905  et 
rattachée  au  chap.  13,  art.  46,  dudit  budget. 


1905.  C.  1318.  — Allocation  au  personnel  de 
l’école  professionnelle  de  la  rue  Ganneron 
(M.  Henri  Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  26  décembre  1905, 
de  la  directrice  de  l’école  professionnelle  de  la 
rue  Ganneron; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à user  de  la 
réserve  de  500  francs  inscrite  au  budget  de 
l’école  Ganneron  pour  1905,  pour  les  alloca- 
tions de  fin  d’année  au  personnel  de  l’école. 
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1905.  C.  1319.  — Secours  d'études  à Mlle  Bel- 
zanne  et  à Mlle  Bonis,  élèves  à l'école 
Edgar-Quinet  (M.  Henri  Turot,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  vœu  unanimement  voté  par  le  Comité 
de  patronage  de  l’école  Edgar-Quinet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  d’études  de 
200  francs  est  accordé,  pour  1905,  à Mlle  Bel- 
zanne,  élève  à l’école  Edgar-Quinet. 

Art.  2.  — Un  secours  d’études  de  200  francs 
est  accordé,  pour  1905,  à Mlle  Bonis,  élève  à 
l’école  Edgar-Quinet. 

Art.  3.  — Ces  secours  seront  payés  entre  les 
mains  des  parents  desdites  élèves  par  les 
soins  de  Mme  Janin,  directrice  de  l’école 
Edgar-Quinet. 

Art.  4.  — La  dépense,  soit  400  francs,  sera 
prélevée  sur  la  réserve  du  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1905,  chap.  76,  § 23,  article 
unique  et  rattachée  au  chap.  76,  § 13,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  C.  1320.  — Résolution  relative  au  trans- 
port au  budget  de  1906  de  crédits  des 
Beaux-arts  (M.  Henri  Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  conserver  la 
disposition  du  reliquat  du  crédit  inscrit  au 
chap.  13,  art.  32/1°,  du  budget  de  1905  pour 
faire  face  au  paiement  d’opérations  entamées 
et  non  terminées  en  fin  d’année; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Le  reliquat  disponible  au  chap.  13,  art.  32/1°, 
du  budget  de  1905  est  transporté  au  budget 
de  1906  pour  faire  face  au  paiement  d’opéra- 
tions entamées  et  non  terminées  en  fin  d’année. 
Ce  reliquat  sera  inscrit  aux  paragraphe,  ar- 
ticle et  sous-détail  correspondants  du  chap.  56 
du  budget  de  1906. 


1905.  C.  1324.  — Renouvellement  de  la  con- 
vention avec  la  Société  des  trente  ans  de 
théâtre  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  continuera  à être 
versé,  aux  conditions  précédemment  faites  à 
l’Œuvre  des  trente  ans  de  théâtre,  une  somme 
de  500  francs  pour  chaque  représentation  po- 
pulaire et  non  de  gala  ou  de  demi-gala  qu’elle 
organisera  jusqu’à  concurrence  de  ving  et  une 
représentations  dans  le  courant  de  l’année 

1906.  La  somme  sera  payée  après  visa  pour 
chaque  représentation. 

Cette  subvention  s’augmentera  de  celle  de 
1 ,500  francs  pour  permettre  la  publication  en 
brochure  des  conférences  faites  au  cours  de 
l’année  précédente  et  dont  120  exemplaires 
au  moins  seront  réservés  au  Conseil  muni- 
cipal. 

Art.  2.  — Le  crédit  total,  s’élevant  à 12,000 
francs,  sera  prélevé  sur  le  chap.  76,  § 23, 
article  unique,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1905  et  rattaché  au  chap.  77,  § 21, 
art.  27,  dudit  budget.  Ce  crédit  sera  transporté 
à l’exercice  1906. 


1905.  C.  1341.  — Résolution  relative  aux  ou- 
vriers assistant  la  Commission  d'enquête 
sur  les  mal façons  du  Métropolitain  (M.  Colly , 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à payer,  au 
même  titre  que  les  ouvriers  qui  font  les  son- 
dages, les  ouvriers  délégués  qui  assistent  la 
Commission  d’enquête  sur  les  malfaçons  du 
Métropolitain. 


1905.  C.  1355.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Fabiani  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Opportun  tendant 
à l’allocation  d’un  secours  à M.  Fabiani,  an- 
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cien  employé  de  la  Ville,  et  à sa  femme,  tous 
deux  en  traitement  à l’Hôtel-Dieu  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Fa- 
biani, ancien  employé  à l’Hôtel  de  Ville,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs  qui  sera 
payé  d’urgence  à M.  le  directeur  de  l’hôpital 
de  l’Hôtel-Dieu  pour  être  versé  par  ses  soins 
entre  les  mains  de  Mme  Fabiani. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  C.  1359.  — Modification  aux  conditions 
d’ allocation  de  diverses  bourses  d’entretien 
et  de  déjeuner  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Les  bourses  de  déjeuner  ou  d’entretien 
dont  le  Conseil  s’est  réservé  l’attribution  aux 
élèves  des  écoles  professionnelles  et  primaires 
supérieures  ne  sont  valables  que  pour  l’année 
scolaire  au  maximum,  et  chaque  prolongation 
fera  l’objet  d’une  délibération  spéciale. 


1904.  P.  3350.  — Allocation  d’une  subven- 
tion à la  Société  d’histoire  de  la  révolution 
de  1848  (M.  Henri  Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  d’his- 
toire de  la  révolution  de  1848  sollicite  l’alloca- 
tion d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,000 
francs  est  accordée  à la  Société  d’histoire  de 
la  révolution  de  1848,  présidée  parM.  Adolphe 
Carnot. 


Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Georges  Renad,  32,  rue  Mes- 
lay,  secrétaire  général  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique,  et 
rattachée  au  chap.  76,  § 21,  art.  29,  dudit 
budget. 


1905.  PP.  60,  2341  et  3025.  — Ordre  du  jour 

sur  diverses  pétitions  (M.  Pierre  Morel, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  Mme  Rapini-Abrié  demandant  que  la 
situation  des  maîtresses  d’enseignement  mé- 
nager dans  les  écoles  professionnelles  soit  ré- 
gularisée (1905,  P.  60); 

2°  De  M.  Poullot  demandant  une  bourse  à 
l’Ecole  dentaire,  29,  boulevard  Saint-Martin 
(1905,  P.  2341); 

3°  De  Mlle  Bechœfer  relative  au  même  objet 
(1905,  P.  3025).  ' 


1905.  PP.  723  et  1030.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  (M.  Roger  Lambelin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Roger  Lambelin  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  de  Solières  sollicitant  une  sous- 
cription à l’«  Annuaire  des  sociétés  militaires 
patriotiques  et  sportives  » (1905,  P.  723); 

2°  De  MM.  Plon,  Nourrit  et  Cie  sollicitant 
une  souscription  à l’ouvrage  « Souvenirs  d’un 
vélite  de  la  garde  sous  Napoléon  Ier  »,  par 
M.  Lombard-Dumas  (1905,  P.  1030). 
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1905.  P.  798.  — Allocation  d'une  subvention 

ù la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  tonne- 
liers (M.  Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  tonneliers  (vins  et  spiri- 
tueux) de  la  Seine  sollicite  l’allocation  d'une 
subvention  pour  couvrir  les  frais  d’envoi  d’une 
délégation  à l’exposition  de  Liège  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
500  francs  est  accordée  à la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  tonneliers  (vins  et  spiritueux)  de 
la  Seine  pour  couvrir  les  frais  d’envoi  d’une 
délégation  à l’exposition  de  Liège. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société,  dont  le  siège  est  182,  rue  de 
Cbarenton. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique  et 
rattachée  au  chap.  76,  § 21,  art.  29,  dudit 
budget. 


1905.  P.  1637. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Graire  (M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  nne  pétition  de 
M.  Graire  sollicitant  un  secours. 


1905.  P.  1642.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Plauszeicski  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 


M.  Plauszewski  sollicitant  une  subvention  en 
vue  de  la  reprise  de  conférences  sur  l’applica- 
tion de  la  plante  à l'enseignement  du  dessin. 


1905.  PP.  1702  et  1822.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Landrin, 
rapporteur). 

M.  Landrin,  au  nom  de  la  Commission  du 
travail,  propose  de  renvoyer  à l’Administra- 
tion les  pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  J.  Rochette  demandant  un  emploi 
de  surveillant  de  travaux  (1905,  P.  1702)  ; 

2°  De  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  de 
pierre  demandant  l’autorisation  de  visiter  les 
travaux  en  cours  (1905,  P.  1822). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  1727.  — Bons  de  logement.  — Avis 
favorable  à une  pétition  de  la  Chambre 
syndicale  des  hôteliers  de  Paris  (M.  d’Andi- 
gné,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
hôteliers  de  Paris  sollicitant  la  somme  habi- 
tuelle destinée  à assurer  le  fonctionnement 
des  bons  de  logement  comme  les  années  pré- 
cédentes, 

Délibère  : • 

Une  somme  de  25,000  francs  sera  attribuée 
en  1906,  comme  les  années  précédentes,  au 
fonctionnement  des  bons  de  logement. 


1905.  PP.  1730  et  2125.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
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Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  M.  Bourgeon,  éditeur  à Lyon,  sollicitant 
une  souscription  à l’ouvrage  de  M.  Albert 
Mauras  intitulé  « les  Transports  en  commun 
à Paris  » (1905,  P.  1730)  ; 

De  M.  Prunaire  sollicitant  une  souscription 
à sa  collection  des  portraits  d’hommes  célè- 
bres (1905,  P.  2125). 


1905.  P.  1743.  — Achat  de  2 1 exemplaires  de 

« Moulin.  — Une  année  de  politique  exté- 
rieure » (M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Plon,  éditeur, 
rue  Garancière,  8,  sollicite  l’acquisition  par 
la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  « Moulin.  — Une  année  de  politique 
extérieure  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  45  c.  l’un,  21  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Moulin  « Une  année  de  politique 
extérieure  »,  qui  seront  attribués  aux  biblio- 
thèques d’arrondissement  et  un  à la  biblio- 
thèque du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 51  fr.  45  c., 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  bud- 
get de  l’exercice  1906,  chap.  19,  art.  88,  pour 
acquisitions  d’ouvrages. 


1905.  P.  1797.  — Achat  de  25  exemplaires  du 
« Dictionnnaire  encyclopédique  illustré  » 
(M.  Deville,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Armand 
Colin,  éditeur,  5,  rue  de  Mézières,  sollicite 
l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  du  « Dictionnaire  ency- 
clopédique illustré  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
6 francs  l’un,  25  exemplaires  du  « Diction- 
naire encyclopédique  illustré  »,  qui  seront 
attribués  aux  20  bibliothèques  d’arrondisse- 
ment, 1 à la  bibliothèque  du  Conseil  muni- 
cipal, 1 à la  Bibliothèque  administrative,  1 à 
la  Bourse  du  travail,  1 à la  bibliothèque 
Forney  et  1 à la  bibliothèque  Germain-Pilon. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 150  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget 
de  1906,  chap.  19,  art.  88,  pour  acquisitions 
d’ouvrages. 


1905.  P.  1872.  — Achat  de  21  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Gayet  « Coins  d’Egypte 
ignorés  » (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Plon,  éditeur, 
rue  Garancière, 8,  sollicite  l’acquisition  par  la 
ville  de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Albert  Gayet.  inti- 
tulé « Coins  d’Egypte  ignorés  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  45  c.  l’un,  21  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Albert  Gayet  intitulé  « Coins 
d’Egypte  ignorés  »,  qui  seront  attribués  aux 
20  bibliothèques  d’arrondissement  et  1 à la 
bibliothèque  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 51  fr.  45  c., 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au 
bndget  de  l’exercice  1906,  chap.  19,  art.  88, 
pour  acquisitions  d’ouvrages. 


1905.  P.  1921.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lambert  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Lambert  qui  sollicite  un  secours  d’études 
en  faveur  de  sa  Allé. 
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1905.  P.  1928.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Comité  de  la  fête  des  soupes  popu- 
laires (M.  d’Andighé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  d’Andigné,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  du 
Comité  de  la  fête  des  soupes  populaires  de 
Paris  sollicitant  une  subvention. 


1905.  P.  1978.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  la 
bibliothèque  de  l'Université  de  Tubingen 
(M.  Deville,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  de  la  Bibliothèque  de  l’Uni- 
versité de  Tubingen  sollicitant  la  concession 
de  divers  ouvrages. 


1905.  P.  2042.  — Subvention  à M.  Paul 
Rameau  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Deville,  au  nom 
de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  renou- 
vellement de  la  subvention  précédemment 
accordée  à M.  Paul  Rameau,  de  l’Odéon,  et 
l’élévation  de  cette  subvention  à 3,000  francs 
pour  1906,  avec  stipulation  que  le  bénéficiaire 
devra,  d’accord  avec  la  direction  de  l’Ensei- 
gnement, organiser  environ  trente  ou  trente- 
deux  séances  de  lectures  pour  les  enfants  des 
écoles,  à titre  d’essai. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 3,000  fr., 
sera  prélevée  sur  le  budget  de  1906,  chap.  23, 
article  unique. 


1905.  P.  2146.  — Achat  de  deux  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Georges  Perin  « Dis- 
cours politiques  et  notes  de  voyage  de 
Georges  Perin  » (M.  Pierre  Morel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Sers,  demeu- 
rant à Paris,  28,  rue  de  la  Source,  sollicite 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Georges  Perin,  ancien  député  de  la  Haute- 
Vienne,  ancien  élu  de  Paris,  ouvrage  intitulé 
« Discours  politiques  et  notes  de  voyage  de 
M.  Georges  Perin  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  8 fr.  50  c.  l’un,  deux  exemplaires  de  l’ou- 
vrage intitulé  « Discours  politiques  et  notes 
de  voyage  de  M.  Georges  Perin  »,  qui  seront 
attribués  à la  bibliothèque  du  Conseil  muni- 
cipal et  à la  bibliothèque  administrative. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 17  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget 
de  l’exercice  1906,  chap.  19,  art.  88,  pour 
acquisitions  d’ouvrages. 


1905.  P.  2147.  — Achat  de  22  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Fontaine  « La  Bourse , les 
opérations  légales  > (M.  Roger  Lambelin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Fontaine, 
demeurant  30,  rue  de  Miromesnil,  sollicite 
l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  son  ouvrage  intitulé 
« la  Bourse,  les  opérations  légales  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  7 francs  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Fontaine  intitulé  « la  Bourse,  les  opé- 
rations légales  »,  qui  seront  attribués  aux 
20  bibliothèques  d’arrondissement  et  1 à la 
bibliothèque  du  Conseil  municipal. 
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Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 147  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget 
de  1906,  chap.  19,  art.  68,  pour  acquisitions 
d’ouvrages. 


1905.  P.  2216.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Clavel  (M.  Pierre  Morel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Clavel  solli- 
cite l’allocation  d'un  secours  d’études  en  fa- 
veur de  son  fils,  élève  à l’Ecole  dentaire,  rue 
de  La  Tour-d’Auvergne  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Clavel, 
demeurant  1,  avenue  de  Saint-Mandé,  un  se- 
cours d’études  de  300  francs  en  faveur  de  son 
fils,  élève  à l’école  dentaire  de  la  rue  de  La 
Tour-d’Auvergne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  76,  § 18, 
art.  30,  dudit  budget 


1905.  P.  2340.  — Achat  de  22  exemplaires  de 
la  « Loi  militaire  du  21  mars  1905  »,  par 
M.  Jouanne  (M.  Roger  Lambelin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Jouanne,  21, 
rue  Lobau,  sollicite  l’acquisition  par  la  ville 
de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires 
de  son  ouvrage  intitulé  « la  Loi  militaire  de 
1905  >; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  05  c.  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Jouanne  intitulé  « la  Loi  militaire  de 
1905  »,  qui  seront  attribués  aux  vingt  biblio- 
thèques d’arrondissement  et  un  à la  biblio- 
thèque du  Conseil  municipal. 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 23  fr.  10  c., 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget 
de  1906,  chap.  19,  art.  88,  pour  acquisitions 
d’ouvrages. 


1905.  PP.  2347  et  2323.  — Ordre  du  jour  sur 
diverses  demandes  de  secours  d’études 
(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  demandes  de 
secours  d’études  présentées  par  Mlle  Dufau, 
élève  au  cours  subventionné  de  dessin  rue 
Madame,  et  par  Mme  veuve  Girard  en  faveur 
de  son  fils,  élève  à l’école  de  musique  Nieder- 
meyer. 


1905.  P.  2382.  — Allocation  d'une  subvention 

à la  Société  Haydn  - Mozart  - Beethoven 

(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  Haydn- 
Mozart-Beethoven  sollicite  le  renouvellement 
d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,000  francs  est  accordée  à la  Société  Haydn- 
Mozart-Beethoven. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Edouart  Calliat,  violoniste, 
professeur  au  lycée  Saint-Louis,  chez  M.  Le 
Métayer,  36,  rue  Notre-Dame-de-Lorette, 'prési- 
dent de  ladite  Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique,  et 
rattachée  au  chap.  76,  § 13,  art.  44,  dudit 
budget. 
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1905.  P.  2433.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lècot  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Lécot  offrant  plusieurs  exemplaires  de 
chansons  pour  les  écoles. 


1905.  P.  2442.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de 
MM.  Bûches  et  fis  (M.  Le  Grandais,  rap- 
porteur). 

M.  Le  Grandais,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  métropolitain,  dépose  sur  le  bureau 
une  pétition  de  MM.  Duchez  et  fils  soumettant 
un  projet  de  ligne  souterraine  de  Montmartre 
(porte  de  Clignancourt)  à l’Hôtel  de  Ville. 

M.  Le  Grandais  appuie  vivement  cette  péti- 
tion dont  il  demande  le  renvoi  à l'Adminis- 
tration, avec  a,vis  favorable,  pour  prompt  rap- 
port. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1905.  P.  2457.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Sans  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Sans,  veuve 
d’un  instituteur  de  la  Ville,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours  annuel  et  viager; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Sans,  demeurant  249,  rue  des  Pyrénées,  un 
secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  76,  § 5, 
art.  73,  dudit  budget. 


1905.  P.  2465.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  du  Syndicat  des  employés  du 
commerce  et  de  l'industrie  (M.  Lajarrige, 
rapporteur). 

M.  Lajarrige,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, demande  au  Conseil  de  renvoyer  à 
l’Administration  une  pétition  du  Syndicat  des 
employés  du  commerce  et  de  l’industrie  solli- 
citant une  subvention. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  2472.  — Allocation  d’une  subvention 
à la  société  musicale  La  Fraternelle  des 
5e  et  1 3e  arrondissements  (M.  Deville, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  musi- 
cale « la  Fraternelle  des  5e  et  13e  arrondisse- 
ments » sollicite  l’allocation  d’une  subven- 
tion; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e Commission,' 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  300  fr. 
est  accordée  à la  société  musicale  « la  Fra- 
ternelle des  5e  et  13e  arrondissements  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Erard,  demeurant  19,  rue 
Geoffroy-Saint -Hilaire,  secrétaire  de  ladite 
Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique,  et  ratta- 
chée au  chap.  76,  § 13,  art.  44,  dudit  budget. 


1905.  P.  2511.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Hellouin  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commission, 


Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
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laquelle  M.  Frédéric  Hellouin  sollicite  une 
souscription  à son  ouvrage  < Essai  de  critique 
de  la  critique  musicale  ». 


1905.  P.  2729.  — Résolution  relative  à une 
inscription  à placer  sur  le  monument  d' Eu- 
gène Pottier  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

M.  Ranvier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  du  Comité  du  monu- 
ment d’Eugène  Pottier  relative  à l’inscription 
à placer  sur  ce  monument. 

La  2e  Commission,  sans  examiner  l’affaire 
en  elle-même,  demande  au  Conseil  d’inviter 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  à ne  pas  persister  à 
interdire  l’inscription  sur  les  tombes  des  an- 
ciens membres  de  la  Commune  d’une  mention 
rappelant  leur  participation  au  mouvement 
communaliste  de  1871. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  P.  2742.  — Allocation  d’une  subvention 

au  « Souvenir  français  » (M.  Henri  Galli, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  « le 
Souvenir  français  » sollicite  le  renouvelle- 
ment de  sa  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission,  . 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,000 
francs  est  accordée  à la  société  « le  Souvenir 
français  »,  dont  le  siège  est  229,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de  la 
dite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique  et  rat- 
tachée au  chap.  76,  § 21,  art.  29,  dudit  bud- 
get 
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1905.  P.  2794.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Hachette  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

M.  Deville  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  MM.  Hachette 
et  Cie,  éditeurs,  sollicitant  une  souscription 
à un  certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Planet  intitulé  « l’A  B C du 
violon  ». 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  cette  pétition. 

Après  une  intervention  de  M.  Quentin-Bau- 
chart,  l’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  2809.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Comité  de  dégagement  de  la  gare 

Montparnasse  (M.  Pannelier,  rapporteur). 

M.  Pannelier  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  recouverte  de 
2,383  signatures  ayant  pour  objet  le  dégage- 
ment de  la  gare  Montparnasse  par  le  prolon- 
gement de  la  rue  du  Départ. 

Une  décision  récente  du  Conseil  général  qui 
classe  le  prolongement  de  la  rue  du  Départ  en 
première  ligne  donnant  complète  satisfaction 
aux  pétitionnaires,  il  n’y  a pas  lieu  de  prendre 
aucune  résolution  au  sujet  de  la  pétition  dont 
il  s’agit. 

La  Commission  propose  en  conséquence  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  PP.  2815  et  2813.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Pierre 
Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  Du  directeur  de  l’Ecole  dentaire  45,  rue 
de  La  Tour-d’Auvergne,  demandant  le  main- 
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tien  de  deux  bourses  municipales  (1905, 
P.  2815); 

2°  De  la  Caisse  des  écoles  du  13e  arron- 
dissement sollicitant  une  subvention  extraor- 
dinaire pour  le  service  des  cantines  (1905, 
P.  2813). 


1905.  P.  2841.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  d'habitants  du  quartier  des 
Grandes -Carrières  (M.  Ranvier,  rappor- 
teur). 

M.  Ranvier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  d’habitants  du 
quartier  des  Grandes-Carrières  demandant 
l’ouverture  d’une  porte  au  cimetière  Mont- 
martre. 

Le  Conseil  ayant  émis  un  avis  favorable  à 
ce  sujet  dans  sa  séance  du  29  décembre  1903, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette  pé- 
tition à l’Administration  pour  exécution  de 
ladite  délibération. 

Le  renvoi  à l’Administration,  dans  ces  con- 
ditions, est  prononcé. 


1905.  P.  2858.  — Souscription  à l'ouvrage  de 

MM.  Siou  Gelley  et  du  Wallon  « Vile 

Saint-Louis  » (M.  Henri  Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Siou  Gelley, 
demeurant  28,  rue  des  Petites-Ecuries,  et 
M.  du  Wallon,  demeurant  7 bis,  boulevard 
SaintrGermain,  sollicitent  l’acquisition  par  la 
ville  de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  leur  ouvrage  intitulé  « Elle  Saint- 
Louis  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
1 fr.  30  c.  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage  de 
MM.  Siou  Gelley  et  du  Wallon  intitulé  « l’Jle 
Saint-Louis  »,  qui  seront  attribués  aux  biblio- 
thèques d’arrondissement,  à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal,  à la  bibliothèque  Le  Pe- 
letier  Saint-Fargeau. 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 28  fr.  60  c., 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget 
de  1906,  chap.  19,  art.  88,  pour  acquisitions 
d’ouvrages. 


1905.  P.  2866.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  des  titulaires  du  marché  de 
Montrouge  (M.  Maurice  Quentin,  rappor- 
teur). 

M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la  2e Com- 
mission, propose  le  renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  titulaires  du  marché  de 
Montrouge  demandant  la  transformation  de  ce 
marché. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  2882.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Tournus  (M.  Mossot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3®  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Tournus  demandant  l’éclairage  au  gaz  du 
passage  Tournus. 


1905.  PP.  2895,  2896,  2898,  2908,  2910,  2927, 
2962,  2980,  3003,  3004,  3007.  — Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  pétitions 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  Mme  Lazarre,  veuve  d’un  égoutier, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2895); 

2°  De  M.  Blein,  ancien  commis,  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  2896)  ; 
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3°  De  Mme  Moulin,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  2898)  ; 

4°  De  Mme  Weitz,  veuve  d’un  conseiller 
prud’homme,  sollicitant  un  secours  (1905, 
P.  2908)  ; 

5°  De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  Ri- 
boulet,  ancienne  ouvrière  du  Nettoiement 
(1905,  P.  2910)  ; 

6°  De  M.  Jean  Ravoux,  ancien  cantonnier 
au  bois  de  Boulogne,  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  2927)  ; 

7°  De  M.  Trenty,  cantonnier  paveur,  solli- 
citant un  secours  (1905,  P.  2962)  ; 

8°  De  M.  Lyon,  employé  (de  l’Octroi,  sollici- 
tant un  secours  (1905,  P.  2980)  ; 

9°  De  M.  Ernest  Brebion  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  3003)  ; 

10°  De  M.  Lévèque,  ouvrier  égoutier,  solli- 
citant un  secours  (1905,  P.  3004)  ; 

11°  De  M.  Bonnemain,  ouvrier  égoutier,  solli- 
citant un  secours  (1905,  P.  3007). 


1905.  P.  2897.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Elsaeszer  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Elsaeszer, 
veuve  d’un  ouvrier  étuviste,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
veuve  Elsaeszer,  demeurant  21,  rue  Feutrier, 
un  secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  P.  2926.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Fosses  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Fossez,  can- 
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tonnier  de  la  Ville,  8e  section,  sollicite  l’allo- 
cation d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à M.  Fossez, 
demeurant  passage  Dubois,  6,  un  secours  une 
fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  P.  2977.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  la  Société  française  des 
nouvelles  galeries  réunies  (M.  Hénaffe,  rap- 
porteur). 

M.  Hénaffe  expose  que  la  3e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  la  Société  fran- 
çaise des  nouvelles  galeries  réunies  demandant 
une  modification  du  droit  d’étalage  appliqué  à 
ses  établissements. 

La  Commission  propose  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration de  cette  pétition  en  l’invitant  à 
maintenir  le  statu  quo  en  ce  qui  concerne  les 
étalages  établis  devant  les  propriétés  se  trou- 
vant en  retrait  de  la  voie  publique. 

Après  diverses  observations,  le  renvoi  à 
l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  3010.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  A,  Serre  (M.  Armand 
Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  A.  Serre,  concession- 
naire des  droits  de  stationnement  des  Halles 
et  marchés; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2°  Commission, 

Délibère  : 

Est  renvoyée  ladite  pétition  à l’Administra- 
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tion,  laquelle  est  invitée  à faire  exécuter  le 
cahier  des  charges,  au  profit  comme  à l’en- 
contre du  concessionnaire. 


1905.  P.  3024.  — Allocation  d’une  subvention 

au  Quatuor  populaire  Lefort  (M.  Deville, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  A.  Lefort, 
directeur  du  « Quatuor  populaire  »,  sollicite 
le  renouvellement  d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,500 
francs  est  accordée  au  « Quatuor  populaire  ». 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  A.  Lefort,  professeur  au  Con- 
servatoire, 139,  boulevard  Pereire,  directeur 
de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  cliap.  76,  § 23,  article  unique  et 
rattachée  au  chap.  76,  § 13,  art.  44,  dudit 
budget. 


1905.  P.  3053.  — Renvoi  à la  Commission  de 
l’internat  primaire,'  avec  avis  très  favorable, 
d’une  pétition  de  Mme  Balandier  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur). 

M.  Armand  Grébauval  dépose  une  péti- 
tion de  Mme  Balandier,  veuve  d’un  contre- 
maître d’usine  assassiné  par  deux  de  ses 
anciens  ouvriers,  demandant  le  placement  de 
deux  enfants  à l’internat  primaire. 

M.  Armand  Grébauval  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  à la  Commission  de  l’internat 
primaire,  avec  avis  très  favorable. 

Le  renvoi  à la  Commission  de  l’internat  pri- 
moire,  avec  avis  très  favorable,  est  prononcé. 


1903.  3204.  — Assistance  publique.  — Appro- 
bation du  compte  financier  de  l'exercice 

1002  (M.  Bussat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  le  compte  financier  de  l’ad- 
ministration générale  de  l’Assistance  publique 
à Paris,  pour  l’exercice  1902,  présenté  par  le 
directeur  de  cette  administration,  et  lui  de- 
mande d’émettre  son  avis  sur  ce  compte,  con- 
formément aux  dispositions  de  l’art.  21  de  la 
loi  du  18  juillet  1837; 

Vu  ledit  compte,  qui  comprend  les  recettes 
et  les  dépenses  faites  pendant  l’exercice  1902 
pour  les  services  budgétaires  et  pendant  l’an- 
née 1902  pour  les  services  hors  budget; 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  et 
les  autorisations  isolées  qui  s’y  rattachent; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui  du  compte  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  26  novembre 
1903,  dans  lequel  ce  Conseil  propose  d’ap- 
prouver ledit  compte  et  d’arrêter  le  réglement 
définitif  du  budget  de  l’exercice  1962,  ainsi 
que  la  situation  des  services  hors  budget  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique, 

♦ 

Émet  l’avis  : 

Article  premier.  — I.  — En  ce  qui  concerne 
le  réglement  définitif  du  budget  de  l’exercice 
1902,  de  fixer  ainsi  qu’il  suit  les  situations 
administrative  et  de  caisse,  savoir  : 

Situation  administrative. 

Recettes  constatées,  83,730,450  fr.  37  c.; 

Dépenses  constatées,  65,652,947  fr.  39  c.; 

Excédent  de  recette,  18,077,502  fr.  98  c. 

Mais  il  convient  de  déduire  de  cette  somme 
les  fonds  affectés  aux  crédits  à transporter  à 
1903  pour  emplois  à continuer  et  aux  crédits 
spéciaux  périmés  à réaffecter,  14,919,841  fr. 
76  c.,  ce  qui  ramène  l’excédent  définitif  de 
recette  à 3,157,661  fr.  22  c. 

Situation  de  caisse. 

Recettes  effectuées  : 

Les  recettes  tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires et  supplémentaires,  évaluées  au  budget 
à 83,167,055  fr.  91  c.,  se  sont  élevées,  d’après 
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les  titres  justificatifs  des  créances  à recouvrer, 
à la  somme  de  83,730,450  fr.  37  c.,  de  laquelle 
somme  il  convient  de  déduire  pour  restes  à 
recouvrer  constatés  qui  seront  reportés  au 
prochain  exercice  celle  de  19,768,905  fr.  06  c. 

Les  recettes  effectuées  de  1902  demeurent, 
par  suite,  définitivement  fixées  à la  somme  de 
63,961,545  fr.  31  c. 

Dépenses  effectuées  : 

Les  dépenses  prévues  au  budget  primitif  de 
1902  s’élèvent  à la  somme  de-  56,253,695  fr. 
50  c.  à laquelle  il  faut  ajouter  le  montant  des 
crédits  complémentaires  ouverts  dans  le  cou- 
rant de  l’exercice,  28,037,262  fr.  14  c. 

Total  des  dépenses  prévues,  84,290,957  fr. 
64  c. 

De  cette  somme  il  faut  déduire  : 

1°  Les  crédits  ou  portions  de  crédit  restés 
sans  emploi  comme  excédant  le  montant  réel 
des  dépenses,  3,975,980  fr.  95  c. 

(Observation  étant  faite  que,  d’autre  part, 
une  somme  de  257,812  fr.  46  c.  a été  dépensée 
ex  excédent  des  crédits  alloués  et  que  les  au- 
torisations nécessaires  pour  régulariser  ces 
dépenses  n'ont  pu  être  données  avant  la  clô- 
ture de  l’exercice)  ; 

2°  Les  crédits  et  portions  de  crédit  à trans- 
porter à 1903  pour  dépenses  à continuer  et 
pour  bonis  de  travaux  à réaffecter,  14  mil- 
lions 919,841  fr.  76  c.; 

3°  Les  dépenses  ordonnancées  mais  non 
encore  payées  et  les  dépenses  faites  et  non 
ordonnancées  avant  le  31  mars  1903,  2 mil- 
lions 035,410  fr.  68  c.; 

4°  Les  crédits  et  portions  de  crédit  pour 
dépenses  constatées  au  compte  de  1901  et  non 
payées  avant  la  clôture  de  l’exercice  1902, 
crédits  actuellement  périmés  à renouveler  à 
l’arriéré  du  budget  de  1903,  574,127  fr.  97  c. 

Par  suite  de  ces  réductions,  soit  21  mil- 
lions 505,361  fr.  36  c.,  les  dépenses  payées  de 
l’exercice  1902  sont  définitivement  fixées  à 
62,785,596  fr.  28  c. 

Les  recettes  de  toute  nature  qui  ont  été 
effectuées  étant  de  63,961,545  fr.  31  c.  et  les 
dépenses  payées  de  62,785,596  fr.  28  c.,  il 
reste  comme  excédent  définitif  des  recouvre- 
ments sur  les  paiements  la  somme  de  1 mil- 
lion 175,949  fr.  03  c.,  laquelle  somme  sera 
portée  aux  recettes  supplémentaires  de  l’exer- 
cice 1903. 

II.  — En  ce  qui  concerne  les  opérations 


hors  budget,  pour  l’année  1902,  d’admettre  les 
recettes  pour  la  somme  de  27,150,714  fr.  12  c. 
et  les  dépenses  pour  celle  de  17,659,515  fr. 
76  c.  et  de  fixer  l’excédent  de  recette  au  31  dé- 
cembre 1902  à 9,491,198  fr.  36  c.,  lequel  excé- 
dent sera  repris  comme  premier  article  du 
compte  des  services  hors  budget  pour  1903. 

Art.  2.  — Toutes  les  opérations  de  l’exer- 
cice 1902  sont  définitivement  closes  et  les 
crédits  annulés. 

Le  présent  avis  sera  joint  comme  pièce 
justificative  au  budget  de  1902. 


1904.  733.  — Assistance  publique.  — Appro- 
bation du  compte  en  deniers  rendu  par  le 
receveur  de  l’Assistance  publique  pour  ses 
gestions  de  1902  (2e  partie)  et  1903 
(lre  partie)  (M.  Bussat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet,  pour  avis,  le  compte  en  de- 
niers des  gestions  1902  (2°  partie)  et  1903 
(lre  partie)  rendu  par  M.  Marescot  du  Thil- 
leul,  receveur  de  l’administration  générale  de 
l’Assistance  publique,  ledit  compte  compre- 
nant : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1901; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pen- 
dant les  douze  mois  de  l’exercice  1902  ; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services 
hors  budget; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1902,  établi  en  regard  des  comptes  sus- 
mentionnés et  présentant  les  recettes  et  les 
dépenses  effectuées  pour  ledit  exercice  pen- 
dant les  trois  mois  de  la  gestion  de  1903; 

Vu  les  pièces  justificatives  à l’appui  tant  du 
compte  de  la  gestion  de  1902  que  des  opéra- 
tions complémentaires  effectuées  en  1903; 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  des 
recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l’exer- 
cice 1902  et  les  autorisations  spéciales  de 
recettes  et  de  dépenses  délivrées  au  cours  de 
l’exercice  ; 

Vu  le  compte  administratif  de  l’exercice 
1902; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’ad- 


1228 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  DÉCEMBRE  1 905 


ministration  générale  de  l’Assistance  publique 
en  date  du  24  décembre  1903  ; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  la 
5e  Sous-commission  du  budget  et  du  contrôle, 

Est  d’avis  : 

Article  premier.  — En  ce  qui  concerne  la 
situation  du  comptable  au  31  décembre  1902, 
d’admettre  les  recettes  de  la  gestion  de  1902 
pour  la  somme  de  74,763,637  fr.  33  c.,  les 
dépenses  pour  celle  de  74,826,772  fr.  84  c.,  de 
fixer  l’excédent  de  dépense  à 63,135  fr.  51  c. 
et  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  précé- 
dent, le  comptable  a été  reconnu  débiteur  de 
8,219,879  fr.  03  c.,  de  déclarer  ledit  comptable 
débiteur  sur  son  compte  de  la  gestion  de  1902 
de  la  somme  de  8,156,743  fr.  52  c. 

Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  l’exercice  1902, 
d'admettre  les  opérations  effectuées  tant  pen- 
dant la  gestion  de  1932  que  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  la  gestion  de  1903  : en 
recette,  pour  58,975,765  fr.  61  c.;  en  dépense, 
pour  60,412,301  fr.  90  c.,  d’où  il  résulte  un 
excédent  de  dépense  de  1,436,536  fr.  29  c. 

Le  résultat  définitif  de  l'exercice  1901  ayant 
présenté  un  excédent  de  recette  de  2,612,485  f. 
32  c.,  le  résultat  définitif  de  l'exercice  1902, 
égal  au  compte  administratif  du  même  exer- 
cice, est  donc  un  excédent  de  recette  de 
1,175,949  fr.  03  c. 

Art.  3.  — Le  présent  avis  est  donné  sous 
la  réserve  des  injonctions  qui  pourraient 
résulter  de  l’arrêt  à intervenir  de  la  Cour  des 
comptes. 


1904.  3378.  — Règlement  concernant  les 
magasiniers  des  écoles  professionnelles 
(M.  Pierre  Morel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 décembre  1904, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
fixer  les  traitements  des  magasiniers  des  écoles 
professionnelles  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  27  décembre  1900, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  magasiniers  à leur 
entrée  dans  le  service  seront  soumis  à un  stage 
d’un  an  au  moins  pendant  lequel  ils  recevront 


une  indemnité  de  1,800  francs  soumise  à la 
retenue  de  5 °/0  au  profit  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Art.  2.  — Les  magasiniers  titulaires  rece- 
vront un  traitement  soumis  à retenue  au  bé- 
néfice de  la  Caisse  des  retraites  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  ainsi  fixé  : 

6e  classe,  2,000  francs. 

5e  classe,  2,200  francs. 

4e  classe,  2,400  francs. 

3e  classe,  2,600  francs. 

2e  classe,  2,800  francs. 

lreclasse,  3,000  francs. 

Le  passage  d’une  classe  dans  une  autre  ne 
pourra  avoir  lieu  que  tous  les  deux  ans  au 
minimum. 

Art.  3.  — Les  magasiniers  actuellement  en 
fonctions  qui  jouiraient  d’émoluments  supé- 
rieurs à ceux  qui  sont  fixés  par  le  présent 
règlement  les  conserveront  à titre  personnel. 

Art.  4.  — Le  temps  de  service  des  magasi- 
niers sera  fixé  par  les  règlements  intérieurs 
des  écoles. 


1905.  391.  — Règlement  concernant  le  per- 
sonnel d'enseignement  ménager  des  écoles 
professionnelles  (M.  Pierre  Morel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
fixer  les  traitements  et  les  conditions  d’avan- 
cement des  maîtresses  d’enseignement  ménager 
dans  les  écoles  professionnelles  de  la  ville  de 
Paris;] 

Vu  la  loi  du  27  décembre  1900, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  maîtresses  d’ensei- 
gnement ménager  dans  les  écoles  profession- 
nelles de  Paris  comprennent  les  maîtresses 
cuisinières  et  les  maîtresses  d’enseignement 
ménager  proprement  dit. 

Ces  dernières,  sont  chargées  des  cours  de 
blanchissage,  de  repassage,  de  nettoyage  et  de 
raccommodage. 

Le  temps  de  service  des  maitresses  d’ensei- 
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gnement  ménager  est  fixé  à 5 heures  par  jour, 
soit  pour  les  maîtresses  cuisinières  de  huit 
heures  à deux  heures  (y  compris  l’heure  du 
déjeuner)  et  pour  les  maîtresses  ménagères  de 
midi  1/2  à cinq  heures  et  demie. 

Art.  2.  — Les  candidates  à l’emploi  de 
maîtresse  cuisinière  et  de  maitresse  ménagère 
doivent  être  pourvues  du  certificat  d’aptitude 
à l’enseignement  ménager  et  être  âgées  de  20 
ans  au  moins  et  de  39  ans  au  plus  au  moment 
de  leur  nomination. 

Art.  3.  — Les  maîtresses  cuisinières  et  les 
maîtresses  ménagères  seront,  à leur  entrée 
dans  le  service,  soumises  à un  stage  d’un  an 
au  moins,  à l’expiration  duquel  elles  seront, 
après  appréciation  de  leurs  services,  nommées 
à titre  définitif. 

Elles  recevront  des  émoluments  fixés  ainsi 
qu’il  suit  : 

4e  classe,  900  francs; 

3e  classe,  1,000  francs; 

2e  classe,  1,100  francs; 

lreclasse,  1,200  francs. 

Les  promotions  de  classe  seront  accordées 
au  choix  par  périodes  triennales. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  4.  — Les  maîtresses  actuellement  en 
exercice  sont  dispensées  de  la  production  du 
diplôme  exigé. 

Art.  5.  — Les  traitements  attribués  au  per- 
sonnel actuellement  en  exercice  et  qui  seraient 
supérieurs  à ceux  qui  devaient  leur  être 
alloués  en  vertu  du  présent  règlement  leur 
seront  personnellement  maintenus. 


1905.  398,  3657,  3383.  — Ordre  du  jour  sur 
diverses  demandes  de  souscription  à des 
ouvrages  (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Roger  Lambelin,  au  nom  de  la  4e Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  trois  mémoires 
portant  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Demande  de  subvention  formée  par  la 


Société  des  amis  de  la  classe  du  5e  arrondisse- 
ment (1905,  398)  ; 

2°  Demande  de  souscription  à l’ouvrage 
« la  Manufacture  nationale  de  tapisserie  de 
Beauvais»,  par  M.  Ernest  Bousson,  conseiller 
de  préfecture  de  l’Oise  (1904,  3383)  ; 

3°  Demande  de  souscription  à l’ouvrage 
« Dictionnaire  des  racines  celtiques  » par 
M.  Malvezin  (1905,  3657). 


1905.  1380.  — Ouverture  d'un  crédit  de 

5,300  francs  en  faveur  du  personnel  du 

jardinage  (M.  Mossot,  rapporteur,  au  lieu 

et  place  de  M.  Félix  Roussel). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  l’ou- 
verture d’un  crédit  de  5,300  francs  en  faveur 
du  personnel  ouvrier  du  jardinage,  en  vue 
d’assurer  l’exécution  de  délibérations  du 
26  mars  1904, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
communal  de  l’exercice  1905  un  crédit  de 
5,300  francs  en  vue  d’assurer  l’exécution  de 
délibérations  du  26  mars  1904  en  faveur  du 
personnel  ouvrier  du  jardinage. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  12,  art.  2,  du  budget  de  1905  (Réserve 
constituée  en  vue  des  réformes  non  encore 
appliquées  dans  l’organisation  du  personnel). 

Elle  sera  rattachée  conformément  aux  indi- 
cations ci-après  : 

Jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  3,100 
francs,  au  chap.  9,  art.  3/9°  C ; 

Jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  600  fr., 
au  chap.  16,  art  5/1°  ; 

Jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  1,000 
francs,  au  chap.  16,  art.  6/1°; 

Jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  600  fr., 
au  chap.  16,  art.  13/1°. 


1230 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  DÉCEMBRE  1905 


1905.  1575.  — Communication  de  F état  des 
objets  fabriqués  dans  les  écoles  profession- 
nelles (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Com 
mission,  expose  que  l’Administration,  confor- 
mément à la  délibération  du  30  décembre  1886, 
a communiqué  un  état  descriptif  et  estimatif 
de  tous  les  objets  fabriqués  dans  les  écoles  pro- 
fessionnelles en  1904,  avec  indication  de  la 
destination  qui  leur  a été  donnée. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


1905.  1937.  — Répartition  des  subventions 
aux  bureaux  municipaux  de  placement 
gratuit  (M.  Lajarrige,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  19  avril  1905, 
portant  répartition  entre  les  bureaux  munici- 
paux de  placement  gratuit  d’une  somme  dé 
17,400  francs,  à prélever  à titre  d’avance,  et 
d’une  somme  de  5,925  francs  sur  le  crédit  de 
45,000  francs  inscrit  au  cliap.  20,  art.  32,  du 
budget  communal  de  l’exercice  1905; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
répartir  entre  les  16  bureaux  existant  en  1904 
le  reliquat  du  crédit  précité  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  119  de  1905, 
présenté  par  M.  Lajarrige,  au  nom  de  la 
2e  Commission,  ensemble  les  observations 
portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  ci-après 
indiquées  sont  accordées  aux  bureaux  munici- 


paux  de  placement  gratuit  : 

1er 

arrondissement, 

1,250  francs 

2® 

— 

900  — 

3® 

— 

1,550  — 

4® 

— 

1,375  — 

5® 

— 

1,175  — 

6e 

— 

2,000  — 

9® 

— 

950  — 

10® 

— 

1,450  — 

12® 

— 

1,200  — 

13®  arrondissement,  1,450  francs; 


14® 

— 

950 

15® 

— 

1,800 

17® 

— 

1,500 

18® 

— 

1,400 

19® 

— 

1,750 

20® 

— 

1,450 

Ensemble,  22,150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  sera  imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  21,675  francs  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  communal  de 
l’exercice  1905,  chap.  20,  art.  32; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  475  francs  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  76,  § 23,  article  unique, 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1905 
1905  avec  rattachement  au  chap.  76,  § 20, 
art.  32,  dudit  budget. 


1905.  2275  et  C.  1316.  — Acquisition  d'œuvres 
d'art  (M.  Henri  Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  acquises  par  la 
ville  de  Paris  les  œuvres  d’art  ci-après  indi- 
quées, savoir  i 

A M.  Willems,  demeurant  9,  boulevard  d’Ar- 
genson,  à Neuilly-sur-Seine,  un  portrait  à 
l’huile  du  caricaturiste  Daumier  exécuté  par 
Corot,  et  ce  moyennant  le  prix  de  5,000  francs  ; 

A M.  Fraipont,  artiste  peintre,  demeurant  à 
Paris,  95,  rue  de  Vaugirard,  un  tableau  à 
l’huile  représentant  « la  place  Saint-Michel,  à 
Paris  »,  et  ce  moyennant  le  prix  de  1,200  fr.; 

Ensemble,  6,200  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  6,200  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  13,  art.  32/1  B,  du  bud- 
get de  l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  32/66°,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Lesdites  œuvres  prendront  place 
dans  les  collections  artistiques  de  la  ville  de 
Paris. 
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1905.  2349/1°.  — Fixation  du  crédit  des  Sou- 
pes populaires  pour  1906  (M.  d’Andigné, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  106  de  1905)  pré- 
senté par  M.  d’Andigné,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Une  somme  de  32,500  francs  sera  accordée 
en  subventions  aux  Soupes  populaires  pour 
1906  et  inscrite  au  chap.  20,  art.  22. 


1905.  2349  2°.  — Répartition  du  crédit  des 

Soupes  populaires  pour  1905  (M.  d’Andigné, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  q°  106  de  1905,  pré- 
senté par  M.  d’Andigné,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Une  somme  de  31,750  francs  à prélever  sur 
le  chap.  20,  art.  22,  du  budget  de  l’exercice 
1906  sera  répartie  entre  les  soupes  populaires 
suivantes  : 

2e  arrondissement.  — 11,  rue  Mandar, 
1,300  francs  ; 

3e  arrondissement.  — 62,  rue  Réaumur, 

1 ,500  francs  ; 

4e  arrondissement.  — Au  marché  de  l’Ave- 
Maria,  64,  rue  François-Miron,  1,800  francs; 

5e  arrondissement.  — 17,  rue  Thouin,  1,900 
francs  ; 

6e  arrondissement.  — 9,  rue  de  l’Abbaye, 

1,500  francs  ; 

9e  arrondissement.  — L’Assistance  par  le 
travail,  20,  rue  Cadet,  500  francs  ; 

11e  arrondissement.  — 17,  rue  de  Belfort, 

1 ,500  francs  ; 

12e  arrondissement.  — 32,  rue  du  Sergent- 
Bauchat,  1,650  francs; 

13e  arrondissement.  — 151,  boulevard  de 
l’Hôpital,  1,200  francs; 

13e  arrondissement.  — 14,  rue  Godefroy, 
1,550  francs; 


14e  arrondissement.  — Au  marché  de  Mont- 
rouge, mairie  du  14e  arrondissement,  2,100 
francs  ; 

15e  arrondissement.  — 13,  rue  d’Alleray, 
2,100  francs  ; 

16e  arrondissement.  — 9,  rue  Beethoven, 
1,600  francs; 

17e  arrondissement.  — 8,  rue  Saint- Ferdi- 
nand, 1,600  francs; 

17e  arrondissement.  — 3,  impasse  Compoint, 

1,500  francs  ; 

18e  arrondissement.  — 1,  rue  Doudeauville, 
1 ,200  francs  ; 

18e  arrondissement.  — 3 bis,  passage  Cottin, 
2,300  francs; 

19e  arrondissement.  — 44,  rue  de  Crimée, 
2,700  francs  ; 

20e  arrondissement.  — 56,  rue  des  Haies, 
2,250  francs  ; 

Total,  31,750  francs. 


1905.  2349  3°.  — Réserve  pour  les  Soupes  po- 
pulaires (M.  d’Andigné,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  106  de  1905,  pré- 
senté par  M.  d’Andigné,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

La  somme  de  750  francs  restant  disponible 
sur  le  chap.  20,  art.  22,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1906  sera  attribuée  sous  forme  de  primes, 
pendant  la  session  de  mars  1906,  aux  Soupes 
populaires  qui  auront  le  mieux  fonctionné 
pendant  l’hiver  1905-1906. 


1905.  2817.  — Assurance  du  domaine  de 
Bagatelle  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  : 

1°  La  résiliation,  à partir  du  25  mai  1905, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  DÉCEMBRE  1905 


1232 

de  la  police  d’assurance  contractée  pour  le 
domaine  de  Bagatelle  par  M.  Scott,  auteur 
de  la  Ville,  auprès  de  la  Société  d’assurances 
mutuelles  et  immobilières  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise,  laquelle  police  la  ville  de  Paris 
est  tenue  de  continuer  au  lieu  et  place  de 
M.  Scott  en  vertu  d’une  clause  du  contrat 
d’acquisition  du  domaine  de  Bagatelle  ; 

2°  Le  paiement  à ladite  société  du  montant 
de  la  prime  afférente  à l'année  1905,  s’élevant 
à 514  fr.  55  c.,  et  ce,  à titre  d’indemnité  de 
résiliation  ; 

Vu  le  contrat  d’acquisition  du  domaine  de 
Bagatelle,  reçu  par  Me  Delorme,  notaire,  le  19 
janvier  1905,  aux  termes  duquel  la  ville  de 
Paris  est  tenue  de  faire  son  affaire  person- 
nelle, à compter  du  1er  janvier  1905,  de  la 
police  d’assurance  dont  il  s’agit  ; 

Vu  la  police  en  cours  ; 

Vu  le  projet  d’avenant  de  résiliation  ; 

Sur  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  maintenue,  à partir 
du  25  mai  1905,  l’assurance  contre  l’incendie 
contractée  pour  le  château  de  Bagatelle  par 
M.  Scott,  auteur  de  la  Ville,  auprès  de  la 
Société  d’assurances  mutuelles  immobilières 
de  la  Seine  et  de  Seine-etrOise,  dont  le  siège 
est  à Paris,  rue  Royale,  nu  9,  suivant  police 
en  date  du  15  janvier  1898,  portant  le  ne 
567,182,  et  ce  moyennant  le  paiement  de  la 
prime  afférente  à l’année  1905,  dont  le  mon- 
tant est  de  514  fr.  55  c. 

Art.  2.  — Pour  le  paiement  de  la  prime 
afférente  à l’année  1905,  il  est  ouvert  un  cré- 
dit de  514  fr.  55  c.  par  prélèvement  sur  la 
réserve  inscrite  au  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  1905,  avec  rattachement  au 
chap.  7,  art.  3/19°,  du  même  budget. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
prévoir,  pour  une  autre  période  commençant 
en  1908,  la  modification  possible  du  quantum 
de  l’assurance,  voire  à opérer  cette  révision 
en  cours  de  contrat,  s’il  y a profit. 


1905.  2824.  — Lotissement  et  mise  en  vente 

de  l’emplacement  occupé  par  l'ancien  réser- 
voir du  Panthéon  (M.  Armand  Grébauval, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  lotissement  et  une  estimation  de 
l’emplacement  occupé  par  l’ancien  réservoir 
du  Panthéon  et  lui  propose  d'en  autoriser  la 
mise  en  vente  aux  enchères  publiques  au  fur 
et  à mesure  des  offres  ; 

Vu  le  rapport  de  la  direction  des  Travaux  ; 

Vu  le  plan  de  lotissement  ; 

Vu  l’estimation  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
en  date  du  8 avril  1905  ; 

Vu  les  délibérations  des  13  avril  et  31  dé- 
cembre 1900  relatives  au  plan  des  travaux  à 
exécuter  pour  le  relèvement  des  eaux  de  ri- 
vière ; 

Sur  rapport  imprimé  (n°  116  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Armand  Grébauval,  au  nom  dé 
la  2e  Commission, 

DI  ibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  le  projet 
de  lotissement  en  sept  lots  et  l’estimation  de 
l’emplacement  occupé  par  l’ancien  réservoir 
du  Panthéon,  dont  la  désaffectation  est  pro- 
noncée. 

Art.  2.  — En  conséquence,  est  autorisée  la 
mise  en  vente  aux  enchères  publiques,  au  fur 
et  à mesure  des  offres,  des  sept  lots  composant 
ce  lotissement,  et  ce,  sur  des  mises  à prix 
égales  au  montant  de  l’estimation  établie  pour 
chacun  de  ces  lots,  avec  faculté  pour  l’Admi- 
nistration et  selon  l’usage  de  réduire,  s’il  y a 
lieu,  ces  mises  à prix  jusqu’à  concurrence 
d’un  cinquième  du  montant  de  ladite  estima- 
tion, telle  qu’elle  est  indiquée  au  rapport 
susvisé. 

Art.  3.  — Cette  vente  aura  lieu  sous  les 
conditions  ordinairement  imposées  par  la  ville 
de  Paris  aux  acquéreurs  des  terrains  commu- 
naux et  notamment  avec  obligation  pour  ces 
derniers  de  rembourser,  en  sus  du  prix,  la 
viabilité  (chaussée,  trottoirs,  égouts  publics 
et  appareils  d’éclairage)  exécutée  ou  à exé- 
cuter au  droit  des  lots  dont  il  s’agit. 

Art.  4.  — Le  produit  de  la  vente  sera  inscrit 
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en  recettes  au  chap.  53,  § 45/1°,  art.  2/3°,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1905,  en 
ce  qui  concerne  les  ventes  qui  seront  réalisées 
au  cours  de  cet  exercice,  et  aux  chapitres, 
paragraphes  et  articles  correspondants  des 
budgets  ultérieurs  pour  celles  qui  auraient 
lieu  postérieurement. 


1905.  3013.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l' ouverture  de  crédits  complé- 
mentaires pour  l' ameublement  du  nouvel 
hôpital  de  contagieux,  à Aubervilliers 
(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  demande  l’ouverture,  au  budget  de 
l’exercice  1905  de  l’administration  générale 
de  l’Assistance  publique,  d’un  crédit  complé- 
mentaire de  160,585  fr.  21  c.  pour  l’ameuble- 
ment du  nouvel  hôpital  de  contagieux  à Auber- 
villiers; 

Vu  son  avis  en  date  du  24  mars  1904; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  14  avril  1904; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  8 juin  1905; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique; 

Vu  les  lois  des  10  janvier  1849  et  21  mai 
1873; 

Vu  le  budget  de  l’Assistance  publique  de 
l’exercice  1905  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Henri  Rousselle, 
au  nom  de  la  5e  Commission,  ensemble  les 
observations  portées  au  compte  rendu, 

Émet  l’avis  : 

1°  Qu’il  y a lieu  de  faire  au  budget  ordi- 
naire de  l’exercice  1905  de  l’administration 
de  l’Assistance  publique  les  inscriptions  sui- 
vantes : 

a)  Titre  2,  chap.  1er,  sous-chap.  17  (Articles 
de  coucher,  linge,  habillement,  mobilier), 
art.  2 (Dépenses  par  le  Magasin  central  des 
hôpitaux),  ouverture  d’un  crédit  complémen- 
taire de  160,585  fr.  21  c.  ; 

b)  Titre  1er,  chapitre  1er,  sous-chap.  25 
(Recette  par  le  Magasin  central),  inscription 
d’une  recette  d’égale  somme  en  vue  de  l’ameu- 
blement du  nouvel  hôpital  de  contagieux  à 


Aubervilliers  par  prélèvement  sur  le  sous- 
chap.  71  bis  du  même  budget  (Dépenses  extra- 
ordinaires, emploi  des  ressources  dont  la  créa- 
tion a été  autorisée  par  la  loi  du  7 avril  1903  : 
convention  entre  la  ville  de  Paris  et  l’admi- 
nistrai ion  de  l’Assistance  publique)  à concur- 
rence des  ressources  disponibles  sur  les  crédits 
ouverts  au  budget  de  1905,  et  pour  le  surplus 
sur  l’ensemble  des  crédits  à ouvrir  aux  budgets 
des  exercices  suivants; 

2°  De  confier  la  fourniture  des  articles  de 
coucher,  linge,  habillement  et  des  objets  mobi- 
liers au  Magasin  central  des  hôpitaux,  en  l’au- 
torisant à cet  effet  soit  à prendre  sur  ses  ré- 
serves au  prix  de  ses  tarifs,  soit  à passer  des 
marchés  complémentaires  au  mieux  des  inté- 
rêts de  l’Administration. 


1905. 3085.  — Subvention  municipale  à l’Œuvre 

de  la  chanson  française  (M.  Deville,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  tendant  à 
l’allocation  d’une  subvention  de  300  francs 
à l’Œuvre  de  la  chanson  française,  54,  rue 
Saint-Georges  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  300  francs 
est  accordée,  à titre  de  subvention  pour  1905, 
à l’Œuvre  de  la  chanson  française. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  300  francs  sera 
versée  aux  mains  du  représentant  dûment 
qualifié  de  la  Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  13,  art.  44, 
dudit  budget. 


1905.  3086.  — Allocation  destinée  à parfaire 
le  montant  du  prix  Dantan  de  l’année  1904 
(M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  résultat  du  concours  général  de  l’en- 
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seignementdu  dessin,  en  date  des  5 et  26  juin 
1904,  comprenant  notamment  l’attribution 
du  prix  désigné  sous  le  nom  de  « prix  Dan- 
tan  » ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  27  novembre  19ü5,  duquel  il  ré- 
sulte que,  par  suite  de  la  conversion  qu’ont 
subie  les  valeurs  constituant  le  prix  Dantan  et 
qui  a eu  pour  effet  d’en  diminuer  les  arré- 
rages, ce  prix,  en  1904,  s’est  trouvé  abaissé  de 
1,000  à 900  francs; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  7 octobre  1905,  par 
laquelle  M.  Henri  Grisard,  titulaire  dudit 
prix  en  1904,  sollicite  une  allocation  complé- 
mentaire de  100 francs  destinée  à maintenir  le 
montant  de  ce  prix  au  même  taux  que  les 
années  précédentes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  100  fr. 
sera  payée  à M.  Henri  Grisard,  demeurant 
avenue  du  Maine,  44,  pour  compléter  à 
1,000  francs  le  montant  du  prix  Dantan  dont 
il  a été  déclaré  bénéficiaire  en  1904. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  26,  article  unique 
(19-28),  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  3091.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment des  droits  de  présence  aux  membres 
du  jury  et  aux  surveillants  des  examens 
pour  les  professeurs  municipaux  de  dessin 
à vue  et  de  modelage  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  prélever  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  19,  art.  28,  sous-détail  3,  du  budget  mu- 
nicipal de  l’année  1905  une  somme  de  1,585 
francs  représentant  les  droits  de  présence  dus 
aux  membres  du  jury  et  aux  surveillants  qui 
ont  pris  part,  cette  année,  aux  opérations  des 
examens  pour  les  professorats  municipaux  de 
dessin  à vue  et  de  modelage  et  de  rattacher 
cette  somme,  par  voie  de  virement,  au  même 
chap.  19,  art.  6; 

Vu  la  lettre  de  M.  l’Inspecteur  principal  de 
l’enseignement  du  dessin  en  date  du  20  janvier 
1905; 

Vu  le  budget  municipal  pour  l’année  1905, 


Délibère  : 

Une  somme  de  1,585  francs  sera  prélevée 
sur  le  chap.  19,  art.  28,  sous-détail  3°,  du  bud- 
get municipal  de  l’année  1905  (Enseignement 
du  dessin,  fournitures  scolaires),  pour  être 
rattachée,  par  voie  de  virement,  au  même 
chap.  19,  art.  6,  avec  la  désignation  suivante  : 
« Sous-détail  8°.  — Droits  de  présence  aux 
membres  du  jury  et  aux  surveillants  des  exa- 
mens pour  les  professorats  municipaux  de 
dessin  à vue  et  de  modelage  ». 


1905.  3113,  3499  et  P.  2760.  — Rétrocession 

de  l'hôtel  de  Lauzun  (M.  Armand  Gré- 

bauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  rétrocéder  au  profit  de  M.  le  baron 
Pichon  l’hôtel  de  Lauzun,  sis  quai  d’Anjou, 
n°  17,  dont  la  ville  de  Paris  a fait  l’acquisition 
sur  les  consorts  Pichon,  suivant  contrat  du 
12  août  1899  ; 

Vu  la  délibération  du  24  mars  1899  ; 

Vu  le  contrat  précité  ; 

Vu  le  décret  déclaratif  d’utilité  publique  de 
ladite  opération  du  16  février  1900  ; 

Vu  les  pétition  et  engagement  de  M.  le 
baron  Pichon,  eu  date  des  9 septembre,  14  no- 
vembre et  10  décembre  1905  ; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  sous -secrétaire 
d'Etat  aux  Beaux-arts,  en  date  du  9 décembre 
1905; 

Vu  la  loi  du  30  mars  1887  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  (n°  124  de  1905) 
présenté  par  M.  Armand  Grébauval,  au  nom 
de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à rétrocéder,  au  profit  de  M.  le 
baron  Pichon,  l’hôtel  de  Lauzun,  dont  la  ville 
de  Paris  a fait  l’acquisition  sur  les  consorts 
Pichon,  suivant  contrat  en  date  du  12  août 
1899. 

Cette  rétrocession  aura  lieu  moyennant  le 
remboursement  à la  ville  de  Paris,  par  M.  le 
baron  Pichon,  du  prix  principal  de  300,000  fr. 
payé  par  elle,  ainsi  que  des  frais,  droits  et 
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honoraires  de  toute  nature  supportés  par  la 
ville  de  Paris  à l’occasion  de  son  acquisition 
précitée,  en  sorte  que  ladite  ville  reste  entiè- 
rement indemne. 

La  somme  totale  à rembourser  par  M.  le 
baron  Piclion  sera  payable  en  cinq  annuités 
égales  avec  intérêts  au  taux  de  4°/0  jusqu’au 
jour  du  paiement;  lesdites  annuités  exigibles, 
la  première  dans  les  quatre  mois  après  la 
signature  du  contrat  et  les  autres  d’année  en 
année  à compter  de  l’expiration  de  ce  délai  de 
qnatre  mois,  le  tout  sauf  faculté  d’anticipation 
par  M.  le  baron  Piclion. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
poursuivre  d’urgence  les  formalités  néces- 
saires pour  le  classement  comme  monument 
historique  dudit  immeuble,  en  son  ensemble 
et  dans  ses  détails,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  30  mars  1887,  préalable- 
ment ou  conjointement  à toute  cession,  cette 
clause  étant  résolutoire. 

Art.  3.  -T-  Il  sera  expressément  stipulé,  dans 
le  contrat  à intervenir,  pour  le  cas  de  déclas- 
sement de  l’hotel  de  Lauzun  par  M.  le  baron 
Pichon,  ou  ses  ayants  droit,  ou  tous  autres, 
un  droit  de  reprise  par  la  ville  de  Paris,  aux 
mêmes  prix,  clauses  et  conditions  fixés  pour 
la  présente  rétrocession,  à charge  par  la  Ville 
d’user  de  ladite  faculté  dans  les  six  mois  et 
sous  réserve  qu’elle  devra  être  mise  en  de- 
meure par  acte  de  dénonciation  dudit  déclas- 
sement. 

Art.  4.  — Tous  les  frais  et  droits  quelconques 
devant  résulter  de  la  rétrocession  dont  il 
s’agit  seront  exclusivement  à la  charge  de 
M.  le  baron  Pichon. 

Art.  5.  — Le  produit  de  cette  rétrocession 
sera  inscrit  en  recette  au  chap.  51,  § 30,  art.  8, 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1906. 

Il  sera,  par  corrélation  à la  recette,  ouvert 
en  dépense  un  crédit  correspondant  de  300,000 
francs  au  chap.  81,  § 37,  art.  22,  du  même 
budget,  pour  être  affecté  aux  travaux  d’agran- 
dissement du  musée  Carnavalet. 


1905.  3116.  — Renouvellement  de  la  location 
de  terrains  pour  l' agrandissement  du  mar- 
ché de  la  Réunion  (M.  Maurice  Quentin, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  juillet 
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1905,  par  laquelle  est  autorisée  la  location  par 
la  Ville,  pour  une  période  de  douze  années,  de 
deux  terrains  appartenant  à Mlle  Magne,  des- 
tinés à l’agrandissement  du  marché  de  la  Réu- 
nion, d’une  superficie  totale  de  861  m.  57  c., 
et  ce,  moyennant  un  loyer  annuel  de  4 francs 
par  mètre; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
expose  que  la  superficie  réelle  du  terrain  est 
de  850  m.  30  c..  au  lieu  de  861  m.  57  c.,  et 
que  par  conséquent  le  montant  du  prix  de 
location  doit  être  réduit, 

Délibère  : 

La  délibération  susvisée  du  12  juillet  1905 
est  rapportée. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
prendre  en  location,  de  Mlle  Magne,  pour  une 
durée  consécutive  de  douze  années,  qui  com- 
menceront à courir  le  1er  avril  1906,  deux  ter- 
rains lui  appartenant,  situés  place  de  la  Réu- 
nion et  rue  Vitruve,  d’une  superficie  totale  de 
850  m.  30  c.,  et  ce,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  4 francs  par  mètre. 

La  location  sera  en  outre  consentie  aux 
conditions  ordinaires  et  de  droit. 

La  dépense  de  3,401  fr.  20  c.  sera  imputée 
sur  le  crédit  du  chap.  7,  art.  10/6,  du  budget 
communal  de  l’exercice  1906  et  aux  chapitres 
et  articles  correspondants  des  exercices  ulté- 
rieurs. 

Une  somme  de  120  francs  sera  en  outre 
imputée  sur  le  crédit  proposé  au  projet  de 
budget  de  l’exercice  1906,  chap.  4,  art.  39/1° 
(Frais  d’actes,  services  divers). 


1905.  3219.  — Résolution  relative  au  régime 
de  l’électricité  (M.  Félix  Roussel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  sans  préjuger  en  quoi  que 
ce  soit  l’organisation  future  et  la  forme  du 
régime  de  l’électricité  à Paris,  il  importe  de 
prendre,  dès  à présent,  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  préparer  cette  organisation  ; 

Qu’il  y a urgence,  en  effet,  à raison  de  la 
fin  très  prochaine  des  permissions  accordées 
aux  Compagnies  d’électricité,  permissions  qui 
expirent  pour  quatre  secteurs  en  avril  1907 
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et  pour  les  deux  autres  dans  le  courant  de 
1908; 

Considérant  que,  comme  il  est  possible  que 
le  temps  lasse  défaut  pour  organiser  complète- 
ment avant  1907  le  régime  futur  tel  qu’il  a été 
indiqué  par  la  Commission  technique,  il  im- 
porte, en  même  temps  qu’on  prépare  la  solution 
définitive,  de  prévoir  l’éventualité  d’une  pé- 
riode de  transition  ; 

Qu’il  y a donc  lieu,  dès  à présent  : 

1°  De  hâter  l’étude  du  régime  futur  ; 

2°  De  prévoir  l’organisation  possible  d'un 
régime  transitoire  ; 

Considérant  que,  pour  l’un  comme  pour 
l’autre,  l’intérêt  de  la  ville  de  Paris  est  qu’un 
appel  aussi  large  que  possible  soit  fait  à tous 
les  concurrents  éventuels  pour  que  toutes  les 
propositions  susceptibles  de  se  produire  soient 
présentées  et  que  l’instruction  de  cette  double 
question  soit  aussi  complète  et  aussi  rapide 
que  possible; 

Considérant  qu’un  délai  doit  être  imparti 
pour  la  présentation  des  projets  ; que  ce  délai 
doit  être  fixé  au  1er  mars  1906  afin  que  le 
Conseil  soit  en  mesure  de  se  prononcer  dès  sa 
session  ordinaire  de  1906, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Toutes  les  personnes  ou 
sociétés  qui  seraient  disposées  à déposer  des 
propositions  sur  le  régime  futur  de  l’électri- 
cité à Paris  (régie,  régie  intéressée,  fermage, 
concession,  adjudication  ou  marchés  de  cou- 
rant en  gros  avec  sociétés  de  distribution  en 
détail,  rachat  d’usines  et  d’installation  élec- 
triques, etc.  etc.)  sont  invitées  à les  présenter 
avant  le  1er  mars  1906. 

L’Administration  est  invitée  à présenter 
l’étude  comparative  des  offres  qu’elle  aura 
reçues  pour  le  début  de  la  session  ordinaire 
de  1906. 

Art.  2.  — Dans  le  cas  où  la  solution  du 
régime  définitif  rendrait  nécessaire  un  régime 
transitoire,  l’Administration  est,  en  outre, 
invitée  à recevoir  et  à étudier  toutes  proposi- 
tions en  vue  d’assurer  cette  période  transi- 
toire, soit  que  ces  propositions  reposent  sur 
une  prorogation  des  permissions  en  cours,  soit 
sur  tout  autre  moyen  permettant  d’assurer 
l’éclairage  électrique  en  19U7. 

L’Administration  présentera  l’étude  com- 
parative desdites  propositions  pour  le  début 
de  la  session  ordinaire  de  1906,  que  ces  pro- 


positions soient  d’ailleurs  liées  au  régime 
futur  ou  qu’elles  soient  indépendantes  de  ce 
régime, 


1905.  3222.  — Allocation  d'une  subvention 

à la  société  « l'Orchestre»  (M.  Deville,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  préfectoral  transmettant  la 
pétition  par  laquelle  M.  Victor  Charpentier 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention  en  faveur 
des  grandes  auditions  populaires  gratuites 
« l’Orchestre  »; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,500 
francs  est  accordée  à la  Société  des  auditions 
populaires  et  gratuites  « l’Orchestre  ». 

Il  est  entendu  que  1,000  places  au  moins  se- 
ront réservées  pour  chaque  représentation  en 
dehors  des  envois  qui  sont  faits  directement 
à l’Administration  et  au  Conseil  municipal. 
Les  1,000  places  seront  réparties  par  les  soins 
de  la  direction  de  l’Enseignement;  elles  de- 
vront être  envoyées  quatre  jours  au  moins 
avant  chaque  concert. 

Art.  2.  — La  somme  de  1,500  francs  sera 
versée  entre  les  mains  de  M.  Victor  Charpen- 
tier, 19  bis,  rue  Fontaine,  directeur  de  ladite 
Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1905,  chap.  23, 
article  unique  et  rattachée  au  chap.  13,  art.  44, 
dudit  budget. 


1905.  3233.  — Désaffectation  du  marché  aux 
fleurs  du  boulevard  de  La  Villette  (M.  Mau- 
rice Quentin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
le  marché  aux  fleurs  du  boulevard  de  La  Vil- 
lette est  complètement  abandonné  des  mar- 
chands et  propose,  en  conséquence,  de  le  dé- 
saffecter, 
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Délibère  : 

Le  marché  aux  fleurs  du  boulevard  de  La 
Villette  est  supprimé. 


1905.  3237.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  demande  de  substitution  de  M.  La- 
marche à M.  Vernaison  dans  la  concession 
du  droit  d’affichage  sur  les  palissades  clô- 
turant les  terrains  municipaux  (M.  Armand 
Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
substituer  M.  Lamarche,  demeurant  rue  de 
Moscou,  52,  à M.  Vernaison  dans  les  droits  et 
obligations  résultant  pour  ce  dernier  du  pro- 
cès-verbal d’adjudication,  en  date  du  26  no- 
vembre 1904,  relatif  à la  concession  du  droit 
d’affichage  sur  le  deuxième  lot  des  palissades 
servant  de  clôtures  aux  terrains  municipaux; 

Vu  la  lettre  de  M.  Vernaison,  en  date  du 
8 juin  1905,  demandant  la  résiliation  de  sa 
concession  ; 

Vu  la  demande,  en  date  du  5 octobre  1905, 
par  laquelle  M.  Vernaison  sollicite  la  substi- 
tution en  son  lieu  et  place  de  M.  Lamarche; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  même  jour,  par 
laquelle  M.  Lamarche  demande  à être  substitué 
à M.  Vernaison,  et  s’engage  à exécuter  les 
clauses  et  obligations  du  cahier  des  charges; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  renvoyée  à l’Admi- 
nistration la  proposition  de  substituer  M.  La- 
marche à M.  Vernaison  dans  la  concession  du 
droit  d’afflchage  sur  les  palissades  clôturant 
les  terrains  municipaux. 

Art.  2.  — Ledit  M.  Vernaison  devra  préala- 
blement exécuter  le  cahier  des  charges  de  sa 
concession  sous  toutes  réserves. 

Art.  3.  — Au  cas  de  non-exécution,  saisie 
sera  faite  du  cautionnement  et  déchéance  sera 
prononcée  pour  réadjudication  aux  charges  et 
responsabilité  du  défaillant. 


1905.  3271.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d’ améliorations  dans  diverses  mai- 
ries (M.  d’Aulan,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  l’exécution,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense totale  de  4,716  francs,  de  travaux  de 
grosses  réparations  et  d’améliorations  dans 
diverses  mairies  de  Paris  ; 

Vu  les  devis,  rapports  et  plans  d’architectes 
afférents  à ces  travaux  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  4,716  francs, 
l’exécution  dans  diverses  mairies  de  Paris  des 
travaux  suivants  : 

I.  — Mairie  du  4e  arrondissement  : 

1°  Modification  de  la  canalisation  et  du 
sol  des  water-closets  de  la  galerie  lu  bureau 
des  mariages  et  de  ceux  de  l’entresol,  2,074  fr.  ; 

2°  Remplacement  des  châssis  de  toit,  770  fr. 

IL  — Mairie  du  9e  arrondissement  : 

Modification  du  bureau  de  la  caisse,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  846  francs. 

III.  — Mairie  du  10e  arrondissement  : 

Aération  des  bureaux  affectés  aux  conduc- 
teurs de  la  Voie  publique,  1,026  francs. 

Total  égal,  4,716  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  4,716  francs 
sera  prélevée  jusqu’à  concurrence  de  2,100  fr. 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  13,  art.  31,  du 
budget  communal  de  1905,  avec  rattachement 
au  chap.  28,  art.  2/2°,  du  même  budget,  et, 
pour  le  surplus,  soit  2,616  francs,  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  75,  § G,  art.  R/2°,  des  crédits 
transportés  à l’exercice  1905,  avec  rattache- 
ment au  chap.  75,  § C,  art.  23,  du  même 
budget. 
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1905  . 3362.  — Secours  viager  à M.  Chevrié 

( Théophile ),  ancienmaîire-ouvrier  (M.  Roger 

Lambelin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  de 
rétablir  au  profit  de  M.  Chevrié  (Théophile), 
ancien  maître-ouvrier,  le  secours  annuel  et 
viager  de  350  francs  qui  lui  avait  été  précé- 
demment accordé, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  et 
viager  de  350  francs  est  accordé,  à partir  du 
1er  janvier  1906,  à M.  Chevrié  (Théophile), 
ancien  maître-ouvrier  dans  les  écoles  commu- 
nales. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  pour  l’année 

1906  à 350  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  76,  du  budget  de  l’exercice  1906,  Paie- 
ments de  première  année  sur  les  allocations 
viagères  accordées  par  délibérations  spéciales 
du  Conseil  municipal. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  des- 
tinée à faire  lace  à la  dépense  sera  inscrite  au 
budget  de  chaque  exercice. 


1905.  3370.  — Secours  à M.  Loche  (M.  Chausse, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer  une  somme  de  100  francs  à 
titre  de  secours  gracieux  à M,  Loche,  demeu- 
rant 13,  rue  de  l’Evangile,  en  raison  de  l’acci- 
dent survenu  à son  fils  à l’école  de  garçons  rue 
de  la  Guadeloupe, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  100  fr. 
est  allouée  à titre  de  secours  gracieux  à M.  Lo- 
che, 13,  rue  de  l’Evangile. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de  1905, 
par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  dudit  budget. 


1905.  3371.  — Secours  une  fois  payés  à des 
veuves  de  professeurs  spèciaux  des  écoles 
communales  et  à Mme  Pichardie,  ancienne 
maîtresse  technique  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  des  secours  une  fois  payés 
à Mme  Pichardie,  ancienne  maîtresse  tech- 
nique à l’école  de  la  rue  des  Volontaires,  et  à 
trois  veuves  de  professeurs  spéciaux  des 
écoles  primaires  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  ; 

1°  A Mme  Pichardie,  ancienne  maîtresse 
technique  à l’école  de  la  rue  des  Volontaires, 
demeurant  158,  rue  de  Vaugirard,  un  secours 
de  300  francs; 

2°  A Mme  Lechapelier,  veuve  d’un  profes- 
seur de  chant,  demeurant  à Villiers-sur- 
Marne  (Seine-et-Oise),  7,  rue  de  la  Station,  un 
secours  de  400  francs  ; 

3°  A Mme  Maziès,  veuve  d’un  professeur  de 
dessin,  demeurant  10,  rue  de  l’Arrivée,  un 
secours  de  300  francs; 

4°  A Mme  Bruneau,  veuve  d’un  professeur 
de  dessin,  demeurant  34  bis,  boulevard  Saint- 
Marcel,  un  secours  de  200  francs. 

Total,  1,200  francs, 

Art.  2.  — La  dépense  (1,200  fr.)  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  muni- 
cipal de  l’exercice  1905,  par  prélèvement  sur 
le  chap.  23,  article  unique,  dudit  budget. 


1905.  3373.  — Allocations  viagères  à M.  Cour- 
tois, ancien  directeur  d’école,  et  à Mme 
veuve  Devaux,  ancienne  directrice  d'école 
à Paris  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  allocations  viagères  à M.  Cour- 
tois, ancien  directeur  de  l’école  de  la  rue 
Championnet,  et  à Mme  veuve  Devaux,  an- 
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cienne  directrice  de  l’école  de  filles  de  la  rue 
de  Vaugirard,  85, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  : 

1°  A M.  Courtois,  ancien  directeur  de  l’école 
de  la  rue  Championnet,  demeurant  aux  Cléri- 
mois,  par  Villeneuve-1’ Archevêque  (Yonne), 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  600  fr. 
à partir  du  1er  octobre  1905; 

2°  A Mme  veuve  Devaux,  ancienne  direc- 
trice de  l’école  de  filles  de  la  rue  de  Vaugirard, 
85,  demeurant  aux  Sablons  (Seine-et-Marne), 
uue  allocation  annuelle  et  viagère  de  500  fr. 
à partir  du  1er  octobre  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  s’élevant  : 

1°  En  ce  qui  concerne  M.  Courtois,  à 
150  francs; 

2°  En  ce  qui  concerne  Mme  veuve  Devaux, 
à 125  francs, 

Soit  au  total  à 275  francs,  sera  imputée  sur 
le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  municipal  de 
l’exercice  1905,  par  prélèvement  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  des- 
tinée à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite  au 
budget  de  chaque  exercice. 


1905.  3378.  — Préfecture  de  police. — Allo- 
cations annuelles  et  viagères  à MM.  Mar- 
tin (Félix))  Bénard,  Gagnère  et  Villain, 
anciens  sous -officier s du  régiment  des 
sapeurs-pompiers  (M.  Opportun,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  transmet, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui,  les  péti- 
tions de  quatre  anciens  sous-officiers  du  régi- 
ment de  sapeurs-pompiers  qui  sollicitent 
l’allocation  annuelle  et  viagère  établie  par  les 
délibérations  des  9 avril  et  10  décembre  1884; 

Vu  les  délibérations  des  11  juillet  et  19  dé- 
cembre 1902  et  celle  du  23  novembre  1903 
modifiant  la  quotité  des  allocations  et  gratifi- 
cations annuelles  à accorder  aux  anciens  sous- 
officiers,  caporaux  et  sapeurs  du  corps  des 
sapeurs-pompiers  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A M.  Martin  (Félix),  ancien  adjudant, 
comptant  23  ans,  11  mois  et  16  jours  de  pré- 
sence au  régiment  de  sapeurs-pompiers,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  400  francs  à 
compter  du  29  novembre  1905; 

2°  A M.  Bénard,  ancien  sergent,  comptant 

15  ans  et  1 jour  de  présence  au  corps,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  270  francs  à 
compter  du  16  novembre  1905; 

3°  A M.  Gagnère,  ancien  sergent,  comptant 

16  ans,  2 mois  et  25  jours  de  présence  au 
corps,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
297  francs  à compter  du  1er  décembre  1905; 

4°  A M.  Villain,  ancien  sergent,  comptant 

17  ans  et  16  jours  de  présence  au  corps,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  315  francs,  à 
dater  du  22  novembre  1905. 

Art.  2.  — Ces  allocations  seront  inscrites 
au  chap.  13,  art.  16,  du  budget  des  dépenses 
communales  de  la  Préfecture  de  police,  et  le 
crédit  pour  1905,  soit  128  fr.  17  c.,  sera  pré- 
levé sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  budget 
communal  de  l’exercice  1905  et  rattaché  au 
chap.  22,  article  unique,  dudit  budget. 


1905.  3391.  — Attribution  des  bourses  fondées 
dans  les  écoles  professionnelles  de  filles  de 
la  ville  de  Paris  à l'aide  des  arrérages  du 
legs  Perrin  (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
des  23  mars  1880  et  21  mai  1881  portant  accep- 
tation de  la  donation  de  quatre-vingts  actions 
de  la  Banque  de  France  faite  par  feu  M.  Perrin 
à charge  de  consacrer  les  revenus  à l’entretien 
et  à l’éducation  de  quelques  jeunes  filles  pau- 
vres ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
10  juillet  1899  disposant  que  les  arrérages  à 
provenir  du  legs  Perrin  seront  employés  en 
bourses  d’entretien  en  faveur  des  jeunes  filles 
pauvres  des  écoles  municipales  profession- 
nelles de  Paris,  au  taux  de  4U0  francs  l’une, 
et  réglementant  la  répartition  de  ces  bourses  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  des  Comités  de  patro- 
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nage  des  écoles  professionnelles  de  filles  en 
vue  de  la  répartition  de  ces  bourses  pour 
l’année  scolaire  1905-1906, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  créées  à 
l’aide  des  arrérages  du  legs  Perrin  seront 
attribuées  pour  l’année  scolaire  1905-1906  aux 
élèves  des  écoles  professionnelles  de  filles  de 
la  ville  de  Paris  dont  les  noms  suivent  : 

École  rue  Bouret  : Bezut  (Yvonne). 

École  rue  Ganneron  : Vignalat  (Stéphanie)  ; 

Picole  i’ue  de  Poitou  : Picaud  (Jeanne); 

École  rue  Fondary  : Caltot  (Charlotte); 

École  rue  de  la  Tombe-Issoire  : Leprince 
(Isabelle). 

École  rue  d’Abbeville  : Jouvet  (Juliette). 

Bourse  du  Conseil  municipal  : 

Mignard  (Renée) . 

Art.  2.  — L’effet  de  ces  bourses  remontera 
au  1er  octobre  1905;  elles  seront  attribuées 
pour  la  durée  des  études,  mais  toute  élève 
quittant  l’école  perdra  le  bénéfice  de  la  bourse 
pour  le  trimestre  courant  et  les  trimestres  à 
venir. 

Art.  3.  — Ces  bourses,  dont  le  taux  est  fixé 
à 400  francs,  ne  se  cumuleront  pas  avec  les 
bourses  municipales  instituées  dans  les  écoles 
professionnelles  de  filles. 

Art.  4.  — Le  montant  de  la  bourse  sera 
payé  par  quart  et  versé  à la  fin  de  chaque 
trimestre  entre  les  mains  de  la  personne  qui 
a la  garde  effective  de  l’élève. 

Art.  5.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre, 
s’élevant  à 700  francs,  sera  imputée  pour 
583  francs  sur  le  chap.  50,  § 1er,  art.  1/51,  du 
budget  de  1905,  et  pour  le  surplus,  soit 
117  francs,  sur  les  crédits  inscrits  au  budget 
supplémentaire  de  1905,  chap.  53,  § 19, 
art.  9 bis,  au  titre  du  legs  Perrin. 


1905.  3393.  — Attribution  de  bourses  d'habil- 
lement à des  élèves  de  l’école  profession- 
nelle rue  Fondary  (M.  Pierre  Morel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  18  mai  1888, 
portant  création  de  bourses  d’habillement  à 
l’école  professionnelle  de  filles  rue  Fondary  ; 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  du  Comité  de  patronage  de 
ladite  école  relatives  à l’attribution  de  bourses 
d’habillement,  à partir  du  1er  octobre  1905,  à 
un  certain  nombre  d’élèves  de  2e  et  de  3° 
années, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  bourses  d’habille- 
ment ci-après  sont  attribuées,  à partir  du  1er 
octobre  1905,  pour  l'année  scolaire  1905-1906, 
anx  élèves  de  l’école  professionnelle  de  filles 
de  la  rue  Fondary  dont  les  noms  suivent  : 

Élèves  de  3e  année  : 

Mlles  Arrachard  (Marguerite),  60  francs  ; 
Beireyti  (Amélie),  80  francs  ; 

Boulanger  (Marcelle),  90  francs  ; 
Dauguet  (Alice),  65  francs; 

Démangé  (Andrée),  45  francs  ; 
Dolincourt  (Louise),  90  francs  ; 
Duperriez  (Julie),  55  francs  ; 

Le  Fichant  (Jeanne),  50  francs; 

Locard  (Henriette),  55  francs; 
Deschamps  (Suzanne),  60  francs  ; 
Guillemard  (Geneviève),  90  francs  ; 
Mournetas  (Maria),  90  francs  ; 

Ossedat  (Maria),  50  francs  ; 

Pastorine  (Claudine),  65  francs  ; 
Pecliaud  (Céline),  60  francs  ; 

Chassaing  (Marie-A.),  45  francs; 
Chassaing  (Marie-Louise),  45  francs  ; 
Gontier  (Hélène),  60  francs. 

Élèves  de  2e  année. 

Mlles  Bérengîer  (Madeleine),  55  francs  ; 
Bouzac  (Alice),  60  francs; 

Cann  (Lucie),  30  francs  ; 

Cann  (Yvonne),  30  francs  ; 

Courtot  (Marie),  50  francs  ; 

Dénoyai  (Marie),  60  francs  ; 

Fabin  (Madeleine),  70  francs; 
Jonckheere  (Marguerite),  60  francs; 
Julienne  (Lucie),  70  francs; 

Piney  (Marie-Louise),  40  francs; 
Petitjeant  (Marthe),  70  francs; 
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Mlles  Rimaniol  (Aline),  50  francs; 

Siatte  (Jeanne),  60  francs  ; 

Tliiebaut-George  (Emilienne),  40  francs. 

Total,  1,900  francs. 

Art.  2.  — Le  montant  de  ces  bourses  d’ha- 
billement, s’élevant  ensemble  à 1,900  francs, 
sera  versé  entre  les  mains  de  la  directrice  de 
l’école  pour  servir  à l’acquisition  d’étoffes 
destinées  à être  confectionnées  dans  l’école  par 
les  élèves. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le  4e 
trimestre  de  1905  à la  somme  de  475  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  83/3,  du 
budget  de  1905. 

La  dépense  pour  les  trois  premiers  trimes- 
tres de  1906,  s’élevant  à 1,425  francs,  sera 
imputée  sur  les  chapitre,  article  et  sous-détail 
correspondants  du  budget  de  cet  exercice. 


1905  . 3394.  — Attribution  de  bourses  d'habil- 
lement à des  élèves  de  l’école  profession- 
nelle Emile-Dubois,  rue  de  la  Tombe- 
Issoire  (M.  Pierre  Morel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  13  mars  1891  portant 
création  de  bourses  d’habillement  à l’école 
professionnelle  de  filles  rue  de  la  Tombe- 
Issoire  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  du  Comité  de  patro- 
nage de  l’école  professionnelle  de  filles  rue  de 
la  Tombe-Issoire  en  vue  de  l’attribution  des 
bourses  d’habillement  pour  l’année  scolaire 
1905-1906, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  d’habille- 
ment d’une  valeur  de  25  francs  sont  attri- 
buées pour  l’année  scolaire  1905-1906,  avec 
effet  du  1er  octobre  1905,  aux  élèves  de  l’école 
professionnelle  de  filles  rue  de  la  Tombe- 
Issoire  dont  les  noms  suivent  : 

Elèves  de  3e  année  : 

Mlles  Champarnaud, 

Cotetidol, 

Cuny, 


Mlles  Fournier, 

Guilbert, 

Mantz, 

Merlette, 

Monichon, 

Périché  (Louise), 

Poot, 

Soucourt, 

Sisley, 

Vallet, 

Vautrin. 

Élèves  de  2e  année  : 

Mlles  Asselin, 

Beauxis, 

Bouscarle, 

Gallay, 

Homo, 

Moret, 

Poirel, 

Périché  (Fernande), 

Sécheresse, 

Vigneron. 

Elèves  de  lre  année  : 

Mlles  Baudry, 

Dudragne, 

Espinet, 

Fourche, 

Joly, 

Kern, 

Lefèvre, 

Lenoir, 

Leprince, 

Le  Rey, 

Rapin, 

Soiron. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  bourse  d’habille- 
ment sera  versé  entre  les  mains  de  la  direc- 
trice de  l’école  pour  servir  à l’acquisition 
d’étoffes  destinées  à être  confectionnées  à 
l’école  même  par  les  élèves. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1905,  s’élevant  à 225  francs,  sera  imputée  sur 
le  chap.  19,  art.  83/4°,  du  budget  communal 
de  1905. 
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La  dépense  pour  les  trois  premiers  tri- 
mestres de  l’exercice  1906,  s’élevant  à 675  fr., 
sera  imputée  sur  les  chapitre,  article  et  sous- 
détail  correspondants  du  budget  de  cet  exer- 
cice. 


1905.  3398.  — Allocation  viagère  à M.  Viénot , 

directeur  d'école  à Paris  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  une  allocation  viagère  à 
M.  Viénot,  ancien  directeur  de  l’école  de  la 
rue  Fondary,  récemment  admis  à la  retraite  ; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  27  dé- 
cembre 1880, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  est  accordée,  à partir 
du  1er  décembre  1905,  à M.  Viénot,  ancien 
directeur  de  l’école  de  la  rue  Fondary. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1905 
à 50  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  74,  du  buiiget  municipal  de  l’exercice 
1905,  par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  budget  de  chaque  exercice. 


1905.  3399.  — Allocation  à Mme  Chas- 
saigne , institutrice,  en  congé  d'inactivité 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d'accorder  une  allocation  à Mme  Chas- 
saigne,  institutrice  adjointe  de  Paris,  en  congé 
d’inactivité  pour  cause  de  maladie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  de  675  fr. 
est  accordée  à Mme  Chassaigne,  institutrice 
adjointe  de  Paris,  en  congé  d’inactivité  sans 


traitement,  pour  cause  de  maladie,  demeurant 
à Bourg-la-Reine,  rue  Ravon,  17. 

Art.  2.  — La  dépense  (675  francs)  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  28,  du  budget  muni- 
cipal de  l’exercice  1905. 


1905.  3404.  — Indemnité  compensatrice  à 

Mlle  Sagnier,  professeur  titulaire  à l'école 

Edgar-Quinet  (M.  Henri  Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  14  décembre  1905,  relatif  à une 
indemnité  compensatrice  de  108  fr.  20  c.  à 
Mlle  Sagnier,  professeur  titulaire  à l’école 
Edgar-Quinet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  compen- 
satrice de  108  fr.  20  c.  est  accordée  à Mlle  Sa- 
gnier, professeur  titulaire  à l’école  Edgar- 
Quinet. 

Art.  2.  — La  dépense  (108  fr.  20  c.)  sera 
prélevée  sur  le  chap.  19,  art.  55/1°  (P.  E.),  du 
budget  de  1905,  avec  rattachement  de  ladite 
somme  au  chap.  5,  art.  73,  dudit  budget. 


1905.  3405.  — Indemnités  compensatrices  à 
des  instituteurs  et  à des  institutrices  publics 
de  Paris  et  à M.  Lemoine,  maître-ouvrier 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’ac- 
corder des  indemnités  compensatrices  à un 
certain  nombre  d’instituteurs  et  d’institutrices 
publics  de  Paris,  mis  en  congé  avec  demi- 
traitement  ou  sans  traitement  pour  cause  de 
maladie,  ainsi  qu’à  M.  Lemoine,  maitre-ou- 
vrier,  qui  a obtenu  un  congé  de  quinze  jours 
avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A M.  Deschamps,  instituteur  adjoint  à 
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l’école  rue  du  Renard,  une  indemnité  compen- 
satrice de  200  francs; 

2°  A M.  Hennequin,  instituteur  adjoint  à 
l’école  rue  des  Petits-Hôtels,  une  indemnité 
compensatrice  de  190  francs; 

3°  A M.  Petit,  instituteur  adjoint  à l’école 
rue  de  Pontoise,  une  indemnité  compensa- 
trice de  320  francs  ; 

4°  A Mme  Bonnot,  directrice  de  l’école  de 
filles  impasse  Jean-Bouton,  une  indemnité 
compensatrice  de  170  francs; 

5°  A Mme  Champagne,  institutrice  adjointe 
à l’école  de  filles  place  Jeanne-d’Arc,  32,  une 
indemnité  compensatrice  de  1,275  francs; 

6°  A Mme  Jugieu,  institutrice  adjointe  à 
l’école  de  filles  avenue  Gambetta,  une  indem- 
nité compensatrice  de  157  francs; 

7°  A Mme  Martin,  institutrice  adjointe  à 
l’école  de  filles  rue  de  Tolbiac,  une  indemnité 
compensatrice  de  100  francs. 

Total,  2,412  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  (2,412  francs)  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  mu- 
nicipal de  l’exercice  1905,  par  prélèvement 
sur  le  chap.  19,  art.  15,  sous-détail  1°/A, 
P.  E.,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mlle  Heitz,  directrice  de  l’école  mater- 
nelle avenue  Rapp,  une  indemnité  compensa- 
trice de  341  francs; 

2°  A Mlle  Layet,  institutrice  adjointe  à 
l’école  maternelle  rue  Marcadet,  une  indem- 
nité compensatrice  de  300  francs; 

3°  A Mme  Lemoine,  institutrice  adjointe  à 
l’école  maternelle  rue  de  la  Sablonnière,  une 
indemnité  compensatrice  de  978  francs; 

4°  A Mlle  Monteret,  institutrice  adjointe  à 
l’école  maternelle  rue  de  Turenne,  une  indem- 
nité compensatrice  de  167  francs; 

5°  A Mme  Rochefort,  directrice  à l’école 
maternelle  rue  du  Jourdain,  une  indemnité 
compensatrice  de  317  francs; 

6°  A Mme  Seret,  institutrice  adjointe  à 
l’école  maternelle  avenue  Daumesnil,  une  in- 
demnité compensatrice  de  271  francs. 

Total,  2,374  francs. 

Art.  4.  — La  dépense  (2,374  francs)  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  muni- 
cipal de  l’exercice  1905,  par  prélèvement  sur 
le  chap.  19,  art.  11,  sous-détail  1°/A,  P.  E., 
dudit  budget. 


Art.  5.  — Une  indemnité  compensatrice  de 
54  francs  est  accordée  à M.  Lemoine,  maître- 
ouvrier  des  écoles  primaires  professionnelles 
de  Paris. 

Art.  6.  — La  dépense  (54  francs)  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  muni- 
cipal de  l’exercice  1905,  par  prélèvement  sur 
le  chap.  19,  art.  19,  sous-détail  2°,  P.  E., 
dudit  budget. 


1905.  3410.  — Secours  à M.  Menot 

(M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  une  somme  de  250  francs  à titre  de 
secours  gracieux  à M.  Menot,  demeurant 
27,  rue  Vercingétorix,  en  raison  de  l’accident 
survenu  à sa  fille  à l’école  de  filles  de  la  rue 
de  l’Ouest,  71, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  250  francs 
est  allouée  à titre  de  secours  gracieux  à 
M.  Menot,  demeurant  27,  rue  Vercingétorix. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de  1905, 
par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article  uni- 
que, dudit  budget. 


1905.  3411.  — Cession  gratuite  à l'École 
régionale  des  beaux-arts  de  Nantes  d'ob- 
jets fabriqués  à l'école  Boulle  (M.  Henri 
Galli,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet 
une  proposition  du  Comité  de  patronage  de 
l’école  Boulle  tendant  à céder  gratuitement  à 
l’Ecole  régionale  des  beaux-arts  de  Nantes  des 
exercices  d’élèves  de  l’école  Boulle  ; 

Vu  l’extrait  du  registre  des  factures  produit 
par  le  directeur  de  cette  dernière  école, 
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Délibère  : 

L’école  Boulle  est  autorisée  à céder  gratuite- 
ment à l’Ecole  régionale  des  beaux-arts  de 
Nantes  les  objets  dont  le  détail  suit  : 

Numéro  de  facture  1497.  — 7 angles  de 
meubles,  plaqués,  vernis  et  cirés  (exercices 
d’élèves).  — 125  fr.  60  c. 

Numéro  de  facture  1494.  — 2 parties  de 
lambris,  une  en  chêne,  une  en  acajou  (exer- 
cices d’élèves).  — 150  fr.  15  c.  ; 

Total,  275  fr.  75  c. 


1905.  3413.  — Augmentation  de  la  bourse 
d'entretien  de  la  jeune  Hernu,  élève  à 
l’école  professionnelle  rue  d’Abbeville 
(M.  Pierre  Morel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Yu  sa  délibération,  en  date  du  7 avril  1905, 
relative  à l’attribution  de  bourses  d'entretien 
à des  élèves  de  l’école  professionnelle  de 
filles  rue  d’Abbeville  et  portant  notamment 
attribution  d’une  bourse  de  150  francs  par  an 
à la  jeune  Hernu,  élève  de  ladite  école  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  délibération  du  Comité  de  patro- 
nage de  l’école  professionnelle  de  filles  rue 
d’Abbeville  proposant  de  porter  la  bourse 
allouée  à la  jeune  Hernu  de  150  à 200  francs 
à partir  du  1er  octobre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  bourse  d’entretien 
de  150  francs  attribuée  à la  jeune  Hernu  par 
délibération  du  7 avril  1905  est  portée  à 200 
francs  à partir  du  1er  octobre  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1905,  montant  à 50  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  83/1°,  du  budget  communal  de 
1905. 

Pour  les  exercices  suivants,  la  dépense  sera 
imputée  sur  les  chapitre,  article  et  sous-dé- 
tail correspondants  des  budgets  de  ces  exer- 
cices. 


1905.3414.  — Remboursement  au  jeune  Le- 
veau, dit  Chaillg,  élève  au  collège  Chaptal, 
de  ses  frais  de  baccalauréat  (M.  Henri 
Turot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  délibération  du  Comité  de  patro- 
nage du  collège  Chaptal  tendant  au  rembour- 
sement au  jeune  Leveau,  dit  Chailly,  externe 
gratuit,  des  frais  de  baccalauréat  (Impartie), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’imputa- 
tion sur  le  chap.  19,  art.  38,  sous-détail  A, 
§ 13  (Collège  Chaptal,  dépenses  diverses),  du 
budget  de  1905,  d’une  somme  de  45  francs, 
destinée  à assurer  le  remboursement  au  jeune 
Leveau,  dit  Chailly,  externe  gratuit,  des 
droits  d’examen  afférents  à la  première  partie 
du  baccalauréat. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  payée  entre  les 
mains  de  M.  l’économe  du  collège  Chaptal, 
qui  en  tiendra  compte  à l’intéressé  en  deniers 
ou  en  quittances. 


1905.  3418  et  C.  1263.  — Subvention  à la 

Société  de  chant  choral  (M.  Deville,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  de 
chant  choral  sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention; 

Vu  le  mémoire  préfectoral,  en  date  du 
14  décembre  1905,  relatif  au  même  objet; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à la  Société 
de  chant  choral,  dont  le  siège  est  au  palais  du 
Trocadéro  (président  : M.  Jean  d’Estournelles 
de  Constant,  chef  du  bureau  des  Théâtres  à la 
direction  des  Beaux-arts),  une  subvention  de 
1 ,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
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chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  cliap.  76,  § 13, 
art.  44,  dudit  budget. 


1905.  3419.  — Assistance  publique.  — Appro- 
bation du  compte  en  deniers  rendu  par 
M.  Weber , directeur  comptable  de  l’asile 
Lambrechts , à Courbevoie , pour  ses  pestions 
de  1904  [2e  partie)  et  de  1905  (lre  partie ) 
(M.  Bussat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  compte  en  deniers  rendu  par  M.  Weber, 
directeur-comptable  de  l’asile  Lambrechts  à 
Courbevoie,  pour  ses  gestions  de  1904  (2e  par- 
tie) et  de  1905  (lre  partie); 

Vu  ledit  compte  comprenant  : 

1°  Le  rappel  du  compte  Anal  de  1903; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pen- 
dant les  douze  premiers  mois  de  l’exercice 
1904; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1904  établi  en  regard  des  comptes  sus- 
mentionnés et  présentant  les  recettes  et  les 
dépenses  pour  ledit  exercice  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  l’année  1905; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui  tant  du  compte  de  gestion  de  1904  que 
des  opérations  complémentaires  effectuées  en 
1905; 

Vu  le  budget  primitif  des  recettes  et  des 
dépenses  présumées  et  les  autorisations  spé- 
ciales de  recettes  et  de  dépenses  délivrées 
pendant  ledit  exercice; 

Vu  le  compte  administratif  de  l’exercice 
1904; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  7 décembre 
1905, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  En  ce  qui  concerne  la  situation  du  comp- 
table au  31  décembre  1904,  d’admettre  les 
recettes  de  sa  gestion  de  1904  pour  la  somme 
de  66,987  fr.  35  c.,  les  dépenses  pour  celle  de 
68,821  fr.  10  c.,  et  de  fixer  l’excédent  de 


dépense  à 1,833  fr.  75  c.,  et  attendu  que,  par 
l’arrêté  du  compte  précédent,  le  comptable  a 
été  reconnu  débiteur  de  la  somme  de  49,393  fr. 
33  c..  de  déclarer  ledit  comptable  débiteur, 
pour  son  compte  de  gestion  de  1904,  de  la 
somme  de  47,559  fr.  58  c.; 

2°  En  ce  qui  concerne  l’exercice  1904,  d’ad- 
mettre les  opérations  effectuées  tant  pendant 
la  gestion  de  1904  que  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  la  gestion  de  1905,  savoir  : 

En  recette,  pour  66,766  fr.  33  c.  ; 

En  dépense,  pour  64,802  fr.  49  c., 

D’où  il  résulte  un  excédent  de  recette  de 
1,963  fr.  84  c.,  et,  attendu  que  l’exercice  1903 
présente  un  excédent  de  recette  de  42,312  fr. 
59  c.,  de  déclarer  que  le  résultat  définitif  de 
l’exercice  1904,  égal  au  résultat  du  compte 
d’administration  du  même  exercice,  est  un 
excédent  de  recette  de  44,276  fr.  43  c. 

Le  présent  avis  est  donné  sous  la  réserve 
des  injonctions  qui  pourraient  résulter  du 
jugement  à intervenir  de  la  Cour  des  comptes 
sur  la  gestion  dudit  comptable. 


1905.  3420.  — Assistance  publique.  — Ap- 
probation du  compte  administratif  de  la 

fondation  Lambrechts  pour  l’exercice  1 904 

(M.  Bussat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  communique  pour  avis  le  compte 
administratif  présenté,  pour  l’exercice  1904, 
par  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  et 
relatif  à la  fondation  Lambrechts,  à Cour- 
bevoie; 

Vu  le  compte  en  question; 

Vu  la  délibération  du  Comité  gérant  de  la 
fondation  Lambrechts,  en  date  du  8 avril  1905, 
proposant  d’arrêter  le  compte  : 

En  recettes,  à la  somme  de  66,766  fr.  33  c.  ; 

En  dépenses,  à 64,802  fr.  49  c.  ; 

En  excédent  de  recettes,  à 1,963  fr.  84  c.  ; 

Vu  l’avis  conforme  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique,  dans  sa 
séance  du  19  octobre  1905; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Assistance 
publique, 
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Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’approuver  le  compte  admi- 
nistratif de  l’exercice  1904,  dressé  par  le 
Comité  gérant  de  la  fondation  Lambrechts,  à 
Courbevoie,  et  de  l’arrêter  : 

En  recettes,  à la  somme  de  66,766  fr.  33  c.  ; 
En  dépenses,  à 64,802  fr.  49  c.; 

En  excédent  de  recettes,  à 1,963  fr.  84  c. 


1905.  3459.  — Mainlevée  d'inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  immeuble  sis  rue 
Dante  et  rue  Domat  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Mme  veuve  Jacquemin,  acquéreur  d’un  ter- 
rain communal  situé  rues  Dante  et  Domat; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  26  janvier  1904,  ensemble  le  plan  du 
terrain  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rues  Dante  et 
Domat  et  cédé  à Mme  veuve  Jacquemin  sui- 
vant procès-verbal  d’adjudication  en  date  du 
26  janvier  1904. 


1905.  3462.  — Prise  à bail  par  la  Société  du 
patronage  laïque  de  la  Maison-Blanche 
d’un  terrain  communal  rue  de  Tolbiac , i 77 
(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 


propose  de  convertir  en  un  bail  de  20  ans  la 
location  à titre  précaire  consentie  par  délibé- 
ration du  16  novembre  1903  à la  Société  du 
patronage  laïque  de  la  Maison-Blanche  d’une 
parcelle  de  terrain  sise  rue  de  Tolbiac,  177  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  16  novembre  1903; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  26  décembre  1903; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Société  du  pa- 
tronage laïque  de  la  Maison-Blanche; 

Vu  le  plan  des  lieux  loués; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à donner  à bail  à la  Société  du  pa- 
tronage laïque  de  la  Maison-Blanche,  pour 
une  durée  de  vingt  années,  à partir  du  ^jan- 
vier 1906,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de 
20  francs,  une  parcelle  de  terrain  sise  rue  de 
Tolbiac,  n°  177,  d’une  superficie  de  1 ,217  mètres 
environ,  déjà  louée  à titre  précaire  par  ladite 
Société. 

Ladite  recette  de  20  francs  sera  inscrite  aux 
chapitre  et  article  des  budgets  des  exercices 
1906  et  suivants  correspondant  au  chap.  9, 
art.  4,  du  budget  de  l’exercice  1905. 

Art.  2.  — Le  bail  à réaliser  comportera  les 
mêmes  clauses  et  conditions  que  la  location 
actuellement  en  cours,  telles  qu’elles  résultent 
des  art.  2,  3,  4 et  6 de  l’arrêté  préfectoral  sus- 
visé du  26  décembre  1903  et  sous  réserve  des 
modifications  prévues  aux  articles  suivants. 

Art.  3.  — Les  constructions  édifiées  par  la 
Société  deviendront,  en  fin  de  bail,  la  pro- 
priété de  la  ville  de  Paris  sans  aucune  indem- 
nité. 

Art.  4.  — Au  cas  où  la  parcelle  de  terrain 
contiguë  à celle  concédée  à la  Société  du  pa- 
tronage laïque  de  la  Maison-Blanche  et  qui 
borde  la  rue  de  Tolbiac  sur  une  longueur  de 
20  mètres  viendrait  à être  vendue  par  la  ville 
de  Paris,  la  Ville  reprendrait,  sans  que  l’œuvre 
puisse,  à raison  de  cette  circonstance,  préten- 
dre à aucune  indemnité,  la  libre  disposition 
de  la  bande  de  terrain  d’une  largeur  de  3 mè- 
tres reliant  actuellement  les  locaux  de  la  So- 
ciété du  patronage  laïque  de  la  Maison-Blanche 
à la  rue  de  Tolbiac,  la  Ville  n’étant  tenue,  dans 
ce  cas,  que  de  la  prévenir  par  écrit  un  mois  à 
l’avance.  Il  serait  alors  accordé  à la  Société  un 
passage  de  4 mètres  aboutissant  à la  rue 
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Charles-Fourier,  ainsi  qu’il  est  indiqué  sur  le 
plan  ci-joint,  et  la  Société  devrait  faire  son 
affaire  personnelle  de  tous  les  frais  néces- 
saires pour  l’aménagement  et  la  clôture  de  ce 
passage. 


1905.  3463.  — Renouvellement  d'une  autori- 
sation de  mise  en  vente  aux  enchères 
publiques  d'un  certain  nombre  de  terrains 
communaux  (M.  Armand  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
demande  que  l’autorisation  conférée  à l’Admi- 
nistration par  deux  délibérations,  en  date  du 
26  juin  1903  et  du  24  décembre  suivant,  pour 
la  mise  en  vente  par  adjudication  aux  enchères 
publiques  et  au  fur  et  à mesure  des  offres 
d’un  certain  nombre  de  terrains  communaux, 
lui  soit  renouvelée  pour  une  durée  de  deux 
ans,  en  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  terrains 
restant  encore  à vendre  ; 

Vu  les  délibérations  des  26  juin  1903  et 
24  décembre  suivant  ; 

Vu  les  états  descriptifs  et  estimatifs  desdits 
terrains  communaux  joints  à ces  deux  délibé- 
rations ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  renouvelée,  pour  une  durée  de  deux 
années,  à partir  du  1"  janvier  1906,  l’autori- 
sation conférée  à l’Administration,  par  les 
délibérations  susvisées  des  26  juin  1903  et 
24  décembre  suivant,  pour  la  mise  en  vente 
de  divers  terrains  communaux  décrits  et 
estimés  en  des  états  annexés  auxdites  délibé- 
rations. 

Ce  renouvellement  d’autorisation  est 
accordé  aux  mêmes  conditions  que  celles  spé- 
cifiées dans  les  deux  délibérations  précitées. 


1905.  3464.  — Mainlevée  d'inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  immeuble  sis  rue 
des  Fréres-Périer  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M.  Hainchelin,  acquéreur  d’un  terrain 
communal  situé  rue  des  Frères-Périer,  n°  5 
(anciennement  rue  Villebois-Mareuil)  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  24  novembre  1903,  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue  des  Frères- 
Périer,  n°  5 et  cédé  à M.  Hainchelin  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  24  no- 
vembre 1903. 


1905.  3465.  — Ouverture  de  crédit  pour  tra- 
vaux intéressant  divers  services  de  la  Pré- 
fecture de  police  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser,  dans  la  limite  d'une  dé- 
pense totale  de  7,079  francs,  l’exécution  de 
divers  travaux  qui  intéressent  des  services 
relevant  de  la  Préfecture  de  police; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1905; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Préfet  de  police,  les 
rapports  d’architectes  et  les  devis  se  rappor- 
tant à ces  travaux  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  7,077  francs, 
l’exécution  des  travaux  suivants  : 

1°  Installation  d’un  kiosque-vigie  place  du 
Tertre,  1,750  francs; 

2°  Installation  d'un  kiosque-vigie  rue  Manin, 
angle  de  la  rue  David-d’Angers,  1,750  francs; 

3°  Modification  de  la  canalisation  du  tout  à 
l’égout  au  poste  de  police  du  quartier  des 
Halles,  rue  des  Prouvaires,  8,421  francs; 

4°  Installation  de  grillages  aux  cloisons  sé- 
parant les  violons  des  postes  de  police  du 
quartier  de  Plaisance,  1,000 francs; 

5°  Remplacement  des  parquets  au  poste  de 
police  du  quartier  Saint-Lambert,  266  francs; 

6°  Remise  en  état  de  propreté  du  commissa- 
riat de  police  du  quartier  des  Champs-Elysées, 
1,890  francs. 

Total  égal,  7,077  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  7,077  francs  sera 
prélevée  jusqu’à  concurrence  de  487  francs  sur 
le  crédit  inscrit  au  cliap.  13,  art.  30,  du  budget 
communal  de  1905,  avec  rattachement  au 
chap.  28,  art.  13/2%  du  même  budget,  et  pour 
le  surplus,  soit  6,590  francs,  sur  le  crédit  in- 
scrit au  chap.  76,  art.  30,  du  budget  supplé- 
mentaire du  même  exercice,  avec  rattache- 
ment au  chap.  81,  § 28,  art.  13/2°,  dudit  bud- 
get. 

Art.  3.  — Un  prélèvement  de  1,500  francs 
sur  la  même  réserve  sera  affecté  à la  modifi- 
cation du  tout  à l’égout  dans  les  locaux  du 
poste  de  police  du  quartier  Saint-Fargeau. 

Art.  4.  — Cette  somme  de  1,500  francs  sera 
prélevée  jusqu’à  concurrence  de  110  francs 
sur  le  chap.  76,  § 13,  art.  30,  du  budget  sup- 
plémentaire de  1905,  avec  rattachement  au 
chap.  81.  § 28,  art.  13/2°;  le  surplus,  soit 
1,390  francs,  sera  prélevé  sur  le  crédit  proposé 
au  chap.  13,  art.  31,  du  projet  de  budget  de 
1906,  avec  rattachement  au  chap.  28,  art.  13/2°, 
dudit  budget. 


1905.  3466.  — Renvoi  à V Administration  d'un 
dossier  relatif  à l'extension  des  emplace- 
ments des  ventes  en  gros  des  fruits  et  pri- 
meurs dans  le  pavillon  8 des  Halles  centra- 
les (M.  Maurice  Quentin,  rapporteur ). 

M.  Maurice  Quentin  expose  que  la  2e  Com- 
mission a été  saisie  d’un  mémoire  préfectoral, 


en  date  du  18  décembre  1905,  relatif  à l’exten- 
sion à l’intérieur  du  pavillon  8 des  Halles 
centrales  des  emplacements  attribués  à la 
vente  en  gros  des  fruits  et  primeurs. 

Pour  les  motifs  indiqués  au  compte  rendu,  la 
2e  Commission  propose  de  renvoyer  le  dossier 
à l’Administration  en  invitant  celle-ci  à con- 
voquer à nouveau  la  Commission  administra- 
tive en  vue  d’une  nouvelle  étude  après  avoir 
entendu  les  représentants  des  parties  dont  les 
intérêts  sont  engagés  dans  la  question. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adop- 
tées. 


1905.  3467.  — Location  à la  crèche  laïque  du 
quartier  de  la  Salpêtrière  d'un  terrain 
communal  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  19  décembre 
1902,  prévoyant  la  location  à la  crèche  laïque 
du  quartier  de  la  Salpêtrière  d’une  partie  du 
terrain  communal  sis  rue  Jenner  actuellement 
occupé  par  une  station  d’essais  de  machines 
agricoles  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
consentir  à la  crèche  laïque  du  quartier  de  la 
Salpêtrière,  en  rem  placement  de  cette  location 
projetée,  un  bail  d’une  autre  parcelle  de  558  m. 
30  c.  à prélever  sur  le  terrain  dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  projet  de  bail  approuvé  par  le  prési- 
dent du  Conseil  d’administration  de  la  crèche, 
ensemble  le  plan  y annexé; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à donner  à bail  à la  crèche  laïque 
du  quartier  de  la  Salpêtrière,  pour  une  durée 
de  dix-huit  années,  à partir  du  1er  janvier 

1906,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  20  fr,, 
une  parcelle  de  terrain  communal  sise  rue 
Jenner,  ladite  parcelle,  d’une  superficie  de 
558  m.  30  c.,  à l’alignement  de  la  future  rue 
Jeanne-d’Arc  et  teintée  en  bleu  au  plan 
susvisé. 

Art.  2.  — La  dite  location  sera  faite  aux 
clauses  et  conditions  prévues  au  projet  de  bail 
susvisé. 
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Art.  3.  — La  recette  de  20  francs  prévue  à 
l’art.  1er  de  la  présente  délibération  sera  ins- 
crite aux  chapitre  et  article  des  budgets  des 
exercices  1906  et  suivants  correspondant  au 
chap.  9,  art.  4,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  3475.  — Élargissement  de  la  rue  de 

Nantes  au  droit  du  n°  30.  — Traité  amia- 
ble avec  M.  Guèry  (M.  Le  Grandais,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 

1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’acquérir  à l’amiable,  de  M.  Guéry,  la 
partie  retrancliable  de  l’immeuble  lui  appar- 
tenant, rue  de  Nantes,  30  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Guéry, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable,  de  M. 
Guéry,  la  partie  de  l’immeuble  lui  apparte- 
nant, 30,  rue  de  Nantes,  d’une  surface  de 
24  mètres  environ,  nécessaire  à l'élargisse- 
ment de  cette  voie,  moyennant  le  prix  à forfait 
de  18,000  francs,  ledit  prix  payable  après 
l’accomplissement  des  formalités  hypothé- 
caires avec  intérêts  à 3 % à dater  du  15  août 

1906,  époque  à laquelle  la  parcelle  cédée 
devra  être  livrée  libre  de  toute  location  et 
débarassée  de  tous  matériaux  de  construc- 
tions par  les  soins  et  aux  risques  et  périls  de 
M.  Guéry. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 18,800  fr., 
y compris  une  somme  de  23  fr.  95  c.  pour  les 
honoraires  dus  aux  architectes-voyers  et 
heures  supplémentaires,  sera  imputée  sur  un 
crédit  d’égale  somme  à ouvrir  pour  18,776  fr. 
05  c.  au  chap.  83,  § 49  2 B,  art.  18/1°,  du 
budget  municipal  de  1905,  et  pour  23  fr.  95  c. 
au  chap.  83,  § 49  2 B,  art.  18/1°  (P.  E ),  du 
même  budget  municipal,  par  corrélation  avec 
une  recette  égale  (18,800  francs)  à provenir 
des  fonds  de  l’emprunt  départemental  et  à 
inscrire  au  chap.  53,  § 44  B,  art.  19,  dudit 
budget. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 


subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905.  3484.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Boussugue,  ancien  surveillant  à l'école 
Boulle  (M.  Henri  Galli,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1905, 
aux  termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  1er  janvier  1906, 
à M.  Boussugue  (Philippe-Henri),  surveillant 
à l’école  Boulle,  licencié  pour  infirmité,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  473  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Bous- 
sugue (Philippe-Henri),  ancien  surveillant  à 
l’école  Boulle,  né  le  7 mai  1855,  à Banassac 
(Lozère),  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  473  francs  à partir  du  1er  janvier  1906. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1905  à 
la  somme  de  473  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  76,  du  budget  de  1906.  Pour  les 
années  suivantes,  elle  sera  inscrite  au  chap.  5, 
art.  21,  des  budgets  subséquents. 


1905.  3485.  — Attribution  des  bourses  artis- 
tiques de  la  ville  de  Paris  (M.  Deville,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet 
vingt  et  une  demandes  produites  pour  l’obten- 
tion des  seize  bourses  artistiques  de  la  ville 
de  Paris  créées  par  le  Conseil  municipal  (déli- 
bération du  7 juillet  1905)  en  faveur  de  jeunes 
artistes  intéressants  nés  à Paris,  y ayant 
fait  leurs  études  primaires  ou  secondaires  et 
admis  à suivre  les  cours  soit  de  l’Ecole  des 
beaux-arts,  soit  du  Conservatoire  national  de 
musique  et  de  déclamation  ; 

Vu  les  demandes  présentées  ; 

Vu  le  classement  définitif  : 1°  en  ce  qui  con- 
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cerne  l’Ecole  nationale  des  beaux-arts  ; 2°  en 
ce  qui  concerne  le  Conservatoire  national  de 
musique,  des  candidats  qui  paraissent  plus 
spécialement  réunir  les  conditions  stipulées 
par  le  Conseil  ; 

Vu  la  délibération  du  7 juillet  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’attribuer 
une  des  bourses  de  600  francs  prévues  pour 
l’année  1905-1906  à chacun  des  jeunes  artistes 
dont  les  noms  suivent  : 

1°  École  nationale  des  beaux-arts  : 

Mlle  Marguerite  Carpentier,  peintre,  éléve 
de  3e  année,  6,  rue  de  Furstenberg  ; 

M.  Georges  Desgrey,  sculpteur,  élève  de  2e 
année,  118,  rue  Vieille-du-Temple  ; 

M.  Edmond  Lesellier,  peintre,  èlève  de  lre 
année,  18,  rue  Bellini  ; 

M.  Charles-Paul  Abella,  architecte,  13,  bou- 
levard Saint-Germain  ; 

M.  Louis-Ange  Mestrallet,  peintre,  élève  de 
lre  année,  4 ter,  rue  du  Cherclie-Midi  ; 

M.  Paul-Gustave Bougueret, architecte,  élève 
de  2e  année,  8,  rue  Michel-Ange  ; 

M.  Henri-André  Porteau,  architecte,  élève 
de  lre  année,  24,  rue  Berthollet. 

2°  Conservatoire  national  de  musique  et  de 
déclamation  : 

M.  Georges  Donmier- Valentin,  élève  de  chant, 

4e  année,  7,  rue  d’Enghein  ; 

Mlle  Blanche  Delimoges,  élève  de  chant,  3e 
année,  104,  rue  de  Vincennes  ; 

M.  Maurice  Comte,  élève  d’harmonie,  5e 
année,  152,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré; 

Mlle  Nelly  .Martin,  élève  de  chant,  2e  année, 
106,  rue  Legendre  ; 

Mme  Berthe  Guérin,  élève  d’harmonie,  5e 
année,  63,  rue  de  Seine; 

M.  Raymond  Gilles,  élève  de  chant,  2e  année, 
234,  boulevard  Raspail  ; 

M.  Emmanuel  Morand,  élève  de  piano,  2e 
année,  15,  rue  du  Faubourg-Poissonnière  ; 

Mme  Lacroix,  élève  de  déclamation,  3e 
année,  boulevard  de  Magenta  ; 

M.  Robert  Krettly,  élève  de  violon  et  sol- 
fège, 3e  année,  42,  rue  Richer. 

Art.  2.  — Ces  bourses  sont  payables  par 
semestre. 


Art.  3.  — La  dépense  totale,  soit  9,600  fr., 
sera  imputée,  jusqu’à  concurrence  de  2,400  fr., 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  18,  art.  15  bis/ 1°, 
du  budget  de  l’exercice  1905,  et  pour  le  sur- 
plus, soit  7,200  francs,  sur  le  crédit  de  même 
nature  à ouvrir  au  budget  de  1906. 

Art.  4.  — Les  attributions  faites  par  la 
présente  délibération  sont  valables  pour  une 
année,  sauf  le  cas  de  cessation  des  études  avant 
le  paiement  du  2e  semestre  ; elles  pourront 
être  renouvelées  ou  modifiées  au  gré  du  Con- 
seil municipal  suivant  les  renseignements 
fournis  relativement  à la  situation  scolaire  et 
de  famille  des  titulaires.  A ces  fins,  l’Admi- 
nistration demandera  et  fournira  tous  les  six 
mois  des  notes  sur  les  susdits  titulaires  à la 
4®  Commission. 


1905  . 3485  bis.  — Secours  d'études  à M. 

Domnier - Valentin  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Deville,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

A tic! , premier.  — Un  secours  d’études  de 
300  francs  est  accordé,  pour  l’année  1905,  à 
M.  Georges  Domnier -Valentin,  7,  rue  d’En- 
ghien,  élève  du  Conservatoire  de  musique  et  de 
déclamation. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique  et 
rattachée  au  cbap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit 
budget. 


1905.  3496.  — Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  au  groupe  scolaire  de 
la  rue  de  l’Arbalète  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  compte  de  mitoyennetédressé  entre 
la  ville  de  Paris  et  M.  Freyssinge,  proprié- 
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taire  d’un  immeuble  sis  rue  de  l’Arbalète, 
39  ; 

Vu  ledit  compte  vérifié  et  révisé  par  le  ser- 
vice du  Contrôle  et  se  soldant  par  une  somme 
de  3,106  fr.  13  c.  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Lefol,  architecte  de  la 
Ville,  du  12  juillet  1905  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’ Architecture  du  27  novembre 
1905; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris 
et  M.  Freyssinge,  proriétaire  d’un  immeuble 
sis  rue  de  l’Arbalète,  39,  au  sujet  des  murs 
séparant  ledit  immeuble  du  groupe  scolaire 
situé  même  rue  n°  41,  le  compte  dont  il  s’agit 
se  soldant  par  une  somme  de  3,106  fr.  13  c.  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  l’acqui- 
sition de  mitoyenneté  à réaliser  sera  prélevée 
sur  le  crédit  affecté  à la  construction  du 
groupe  rue  de  l’Arbalète  dont  le  reliquat 
figure  au  chap.  56,  § 27,  art.  1/6°,  du  budget 
communal  de  1905. 


1905  3497.  — Mainlevée  d'inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  terrain  sis  rue  Dam- 
rémont  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M®  Rabin  et  Me  Labitte,  au  nom  de  leurs 
clients,  ayants  droit  de  Mme  Cuvereaux,  ac- 
quéreur d’un  terrain  communal  situé  rues 
Damrémont,  nos  112,  114  et  116; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  16  novembre  1880,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Taris  ; 
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Vu  les  engagements  de  Me  Robin  et  M®  La- 
bitte ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 1°  de  dispenser  Mme  Cuvereaux 
d’établir  un  numérotage  lumineux,  moyen- 
nant le  versement  à la  Caisse  municipale 
d’une  somme  de  300  francs,  recette  qui  sera 
constatée  au  chap.  30,  art.  3,  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  1905  ; 2°  de  consentir,  sous 
réserve  du  versement  précité,  mainlevée  d’une 
inscription  prise  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
sur  un  terrain  situé  rue  Damrémont,  nos  112, 
114  et  116  et  cédé  à Mme  Cuvereaux  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du 
16  novembre  1880,  et  de  celles  prises  en  re- 
nouvellement de  cette  dernière  les  8 décembre 
1890,  vol.  1558,  n°  85,  et  29  novembre  1900, 
vol.  2108,  n°  11. 


1905.  3498.  — Constitution  d'une  servitude 

« non  œdificandi  » grevant  un  terrain 

communal  sis  rue  Championnet,  59  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  M.  Pierson,  proprié- 
taire d’un  immeuble  sis  passage  Champion  - 
net,  nos  7 et  9,  tendant  à ce  que  le  terrain 
communal  sis  rue  Championnet,  59,  au  droit 
de  sa  propriété,  soit  grevé  d’une  servitude 
« non  ædificandi  » ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Pierson; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités; 

Vu  la  délibération  du  20  décembre  1900 
relative  aux  frais  de  viabilité  à mettre  à la 
charge  des  acquéreurs  de  terrains  commu- 
naux; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à grever  d’une  servitude  « non 
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ædificandi  »,  en  attendant  sa  dévolution  éven- 
tuelle à la  voie  publique  le  terrain  communal 
sis  rue  Cliampionnet,  59,  au  droit  de  l’im- 
meuble appartenant  à M.  Pierson  et  situé  pas- 
sage Cliampionnet,  nÜE  7 et  9,  moyennant  le 
paiement  par  ce  dernier  d’une  somme  de  4,000 
francs.  M.  Pierson  paiera,  en  outre,  les  frais 
de  bitume  et  de  bordure,  s’il  en  est  établi. 

Ce  prix  sera  payable  soit  au  comptant,  soit 
un  cinquième  dans  les  4 mois  de  la  signature 
de  l’acte  constatant  l’accord  intervenu  entre  la 
Ville  et  M.  Pierson  en  vue  de  la  réalisation 
de  ladite  opération,  et  les  autres  cinquièmes 
d'année  en  année  à compter  du  jour  de  ladite 
signature  avec  intérêts  à 4 °/0. 

Art.  2.  — Le  produit  de  la  vente  sera  ins- 
crit, en  ce  qui  concerne  le  prix  principal,  au 
cliap.  30,  art.  1/1°,  du  budget  communal  de 
l’exercice  1905  et,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  viabilité,  au  chap.  30,  art.  1/2°,  du  même 
budget,  pour  la  partie  exigible  au  cours  de 
l’exercice  et  aux  chapitre  et  article  correspon- 
dants des  budgets  ultérieurs  pour  le  surplus. 

Art.  3.  — Lors  de  la  passation  du  contrat 
M.  Pierson  sera  tenu  de  justifier  qu’il  est  tou- 
jours propriétaire  de  l’immeuble  sis  passage 
Cbampionnet,  nos  7 et  9,  la  ville  de  Paris  se 
réservant  expressément  le  droit  de  n’aban- 
donner à la  voie  publique  ledit  terrain  qu’au 
profit  du  propriétaire  de  cet  immeuble. 

Art.  4.  — 11  demeure  entendu,  en  ce  qui 
concerne  la  petite  partie  restante  du  terrain 
communal  en  question,  que  M.  Pierson  en  de- 
meurera locataire,  à titre  précaire,  moyennant 
un  loyer  annuel  de  100  francs,  recette  qui 
sera  constatée  au  chap.  9,  art.  2,  du  budget 
communal  de  l’exercice  en  cours,  mais  ne 
pourra  y édifier  que  des  constructions  légères 
à hauteur  de  rez-de-chaussée  seulement  et  dont 
les  plans  devront  être  préalablement  agréés 
par  l’Administration. 


1905.  3500.  — Cession  amiable  à l' Assistance 
publique  d'un  terrain  communal  rue  Vaneau 
( n°  3 7 du  plan)  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à l’amiable  à l’Assistance  publique  un 


terrain  communal  rue  Vaneau  (n°  37  du 
plan)  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder,  à l’amiable,  à l’Assistance 
publique  un  terrain  communal  situé  rue  Va- 
neau (n°  37  du  plan),  d’une  surface)  de  141  m. 
05  c.  environ,  contigu  à l’hôpital  Laennec, 
moyennant  le  prix  de  240  francs  le  mètre,  soit 
au  total,  et  sauf  mesurage  exact,  la  somme  de 
33,612  francs,  payable  après  l’accomplisse- 
ment des  formalités  hypothécaires  avec  inté- 
rêts à 4 °/0,  à dater  de  la  prise  de  possession 
dûment  constatée. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  à 33,612  fr., 
sera  inscrite  au  chap.  36,  article  unique,  du 
budget  communal  de  1905. 

Art.  3.  — L’Assistance  publique  est  autori- 
sée à acquérir,  à l’amiable,  de  la  ville  de 
Paris,  le  terrain  communal  rue  Vaneau  (n°  37 
du  plan),  d’une  surface  de  140  m.  05  c.  envi- 
ron, aux  conditions  susrelatées. 

Art.  4.  — La  dépense,  évaluée  en  principal 
et  accessoires  à 39,000  francs,  sera  imputée 
sur  les  capitaux  disponibles  de  l’Administra- 
tion (Emploi  de  capitaux  versés  à charge  d’ad- 
mission dans  les  maisons  de  retraite). 


1905.  3510.  — Dons  par  MM.  Fitz-Ennj  et 
Albert  Lehmann  de  deux  peintures  au 
musée  Carnavalet  (M.  Quentin-Bauchart, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  les  dons  faits  au  musée  Carna- 
valet : 

1°  D’une  aquarelle  du  18e  siècle  représen- 
tant 1’  « Incendie  du  Palais  de  justice  dans  la 
nuit  du  10  au  11  janvier  1776  » offerte  par 
M.  Fitz-Enry; 
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2°  D’une  gouache  du  18e  siècle  représentant 
le  Pont-Neuf  et  la  pompe  de  la  Samaritaine, 
offerte  par  M.  Albert  Lehmann, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  dons  faits  par 
M.  Fitz-Enry  et  M.  Albert  Lehmann  pour  le 
musée  Carnavalet  sont  acceptés. 

Art.  2.  — Des  remerciements  seront  adres- 
sés, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à MM.  Fitz- 
Enry  et  Albert  Lehmann. 


1905.  3511.  — Secours  à Mme  veuve  Belloche 
(M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer  un  secours  de  100  francs  à 
Mme  veuve  Belloche,  belle-sœur  d’un  agent  de 
service  d’école  publique  décédé, 

Délibère  : 

Une  somme  de  100  francs,  une  fois  donnée, 
est  accordée,  à titre  de  secours,  à Mme  veuve 
Belloche,  belle-sœur  d’un  agent  de  service 
d’école  publique  décédé,  demeurant  boulevard 
Chauvelot,  43  (15e  arr.).  Cette  dépense  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  mu- 
nicipal de  1905,  cliap.  5,  art.  73,  pour  secours 
une  fois  payés. 


1905.  3513.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
aux  époux  Gar dette  (M.  Chausse,  rappor- 
teur)i. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose qu’il  soit  accordé  des  allocations  annuelles 
et  viagères  aux  époux  Gardette,  le  mari 
homme  de  service  et  la  femme  concierge  à 
l’école  professionnelle  de  la  rue  Fondary, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  est  accordée  à M.  Gar- 
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dette,  homme  de  service  à l’école  de  la  rue 
Fondary. 

Art.  2.  — Une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  360  francs  est  accordée  à Mme  Gardette, 
concierge  à ladite  école. 

Art.  3.  — Ces  deux  allocations,  qui  courront 
à partir  du  1er  janvier  1906,  seront  imputées 
sur  le  crédit  proposé  au  chap.  5,  art.  76,  du 
projet  de  budget  de  l’exercice  1906. 


1905.  3517.  — Secours  une  fois  payés  à d’an- 
ciens concierges  et  agents  de  service  des 

écoles  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer  un  certain  nombre  de  secours 
à d’anciens  concierges  ou  agents  de  service 
des  écoles  publiques, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  secours  suivants 
sont  accordés  aux  personnes  ci-après  dénom- 
mées : 

1°  100  francs  à Mme  veuve  Lebon,  ancienne 
concierge,  demeurant  96,  rue  de  Charenton; 

2°  50  francs  à Mme  Sirot,  ancienne  femme 
de  service,  demeurant  48,  rue  de  Meaux  -, 

3°  100  francs  à Mme  veuve  Krianis,  an- 
cienne concierge,  demeurant  65,  rue  Meslay; 

4°  150  francs  à Mme  veuve  Viet,  ancienne 
femme  de  service,  demeurant  45,  rue  des 
Cloÿs  ; 

5°  50  francs  à Mme  Kriou,  ancienne  femme 
de  service,  demeurant  82,  rue  de  la  Cha- 
pelle ; 

6°  100  francs  à Mme  Mérat,  ancienne  femme 
de  service,  demeurant  251,  rue  de  Charenton. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à 
550  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  municipal  de  1905,  chap.  5.  art.  73 
(Secours  une  fois  donnés),  par  prélèvement 
sur  le  chap.  23,  article  unique,  dudit  budget. 
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1905.  3518.  — Allocation  à Mme  Billard, 

institutrice  en  congé  d’inactivité  (M.  Chausse, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  une  allocation  à Mme  Bil- 
lard, institutrice  adjointe  en  congé  d’inactivité 
pour  cause  de  maladie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  de  1,200 
francs  est  accordée  à Mme  Billard,  institutrice 
adjointe  de  Paris  en  congé  d’inactivité  sans 
traitement,  demeurant  25,  rue  d’Alleray. 

Art.  2.  — La  dépense,  1,200  francs,  sera 
imputée  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de 
225  francs  sur  le  chap.  5,  art.  28,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905.  Le  surplus  de  la 
dépense,  soit  975  francs,  sera  imputé  sur  le 
chap.  5,  art.  28,  dudit  budget  par  prélève- 
ment: 

1°  Sur  le  chap.  19,  art.  15,  sous-détail  10°, 
pour  une  somme  de  375  francs; 

2°  Sur  le  chap.  19,  art.  15,  sous-détail  2°, 
pour  une  somme  de  600  francs. 


1905.  3519.  — Pension  à Mlle  Rœskè  et  à 

Mme  veuve  Saigne  et  secours  à M.  Stetter 

(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  des  pensions  à Mlle  Rœské, 
ancienne  maîtresse  spéciale  de  coupe  dans  les 
écoles  de  la  ville  de  Paris,  et  à Mme  veuve 
Saigne,  ancienne  institutrice  adjointe,  et  un 
secours  une  fois  payé  à M.  Stetter,  instituteur 
adjoint  à l’école  de  la  rue  Blomet; 

Vu  l’arrêté  du  7 août  1905  réglant  l’attribu- 
tion des  arrérages  provenant  du  legs  Audiffred, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  pension  annuelle  de 
600  francs  est  accordée  à Mlle  Rœské,  demeu- 
rant à Guerchy  (Yonne),  à partir  du  1er  jan- 
vier 1905. 


Art.  2.  — Une  pension  annuelle  de  949  fr. 
est  accordée  à Mme  veuve  Saigne,  demeurant 
à Paris,  4,  rue  Ruhmkorff,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1905.  Cette  pension  cesserait,  de  plein 
droit,  d’être  payée  à Mme  Saigne  le  jour  où 
ses  droits  à la  retraite  seraient  établis  et  où 
une  pension  sur  les  fonds  de  l’Etat  serait  li- 
quidée à son  profit. 

Art.  3.  — Un  secours  une  fois  payé  de  3,400 
francs  est  accordé  à M.  Stetter,  instituteur 
adjoint  à l’école  de  la  rue  Blomet,  ladite 
somme  de  3,400  francs  ne  devant  être  mise  à 
la  disposition  du  bénéficiaire  que  postérieure- 
ment au  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions  à 
titre  définitif. 

Art.  4.  — La  dépense  pour  1905,  s’élevant  : 

1°  En  ce  qui  concerne  Mlle  Rœské  à 600  fr.  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  Mme  veuve  Saigne  à 
949  francs; 

3°  En  ce  qui  concerne  M.  Stetter  à 3,400  fr.: 

Soit,  au  total,  à 4,949  francs, 

sera  imputée  sur  le  budget  municipal  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1905,  chap.  83,  § 50/1, 
art.  1er,  sous-détail  2°  bis  (Audiffred). 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  né- 
cessaire au  paiement  des  pensions  de  Mlle 
Rœské  et  de  Mme  veuve  Saigne  sera  inscrite 
au  budget  de  chaque  exercice. 


1905.  3522.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  au  budget  pour  1906  de  la  fon- 
dation Lambrechts  (M.  Bussat,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  communique  pour  avis  le  projet  de 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  fon- 
dation Lambrechts,  à Courbevoie,  présenté 
pour  l’exercice  1906  par  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique,  d’accord  avec  le  comité- 
gérant  de  cette  fondation,  et  lui  propose 
d’émettre  un  avis  favorable,  conformément  à 
l’art.  7 de  la  loi  du  7 août  1851  ; 

Vu  le  projet  de  budget  en  question; 

Vu  la  délibération  du  comité-gérant  de  la 
fondation  Lambrechts,  en  date  du  20  mai  1905, 
arrêtant  ce  projet  de  budget,  tant  en  recettes 
qu’en  dépenses,  à la  somme  de  67,209  francs; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de 
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surveillance  de  l’Assistance  publique  dans  sa 
séance  du  19  octobre  1905; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Assistance 
publique, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’arrêter  le  budget  de  la  fon- 
dation Lambrechts  pour  l’exercice  1906,  tant 
en  recettes  qu’en  • dépenses,  à la  somme  de 
67,209  francs. 


1905.  3535.  — Ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  les  services  de  l’enseigne- 
ment (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1905. 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  signale  des 
insuffisances  de  crédit  à divers  articles  du 
budget  de  1905,  savoir  : 

1°  Ctiap.  5,  art.  26  (Allocations  à d’anciens  . 
professeurs,  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  publiques  ou  à des  membres  de  leurs 
familles),  9,500  francs; 

2°  Chap.  5,  art.  27  (Allocations  aux  institu- 
teurs et  institutrices  comptant,  au  moment 
de  leur  admission  à la  retraite,  25  années  de 
service  dans  les  écoles  publiques  et  ayant  au 
moins  55  ans  d’âge),  4,500  francs; 

3°  Cliap.  5,  art  29  (Allocations  annuelles  à 
d’anciens  fonctionnaires  et  employés  de  l’en- 
seignement public,  à d’anciens  professeurs  de 
l’enseignement  privé  ou  à des  membres  de 
leurs  familles),  4,900  francs; 

4°  Chap.  19,  art.  7,  sous-détail  4 (Récom- 
penses scolaires,  livrets  de  la  Caisse  d’épargne), 
3,700  francs; 

5°  Chap.  19,  art.  10,  sous-détail  2 (Indem- 
nités pour  remplacements,  études  surveillées, 
garderies,  classes  de  garde  et  classes  de 
vacances),  15,000  francs; 

6°  Chap.  19,  art.  14  (Loyers  et  contributions 
des  bâtiments  affectés  à des  écoles  mater- 
nelles), 4,500  francs; 

7°  Chap.  19,  art.  33,  sous-détail  4 (Indem- 
nités aux  instituteurs  et  aux  institutrices 
chargés  de  l’enseignement  de  la  gymnastique), 
2,500  francs  ; 

Au  total,  44,600  francs,  et  propose  d’y  faire 
face  au  moyen  de  prélèvements  opérés,  comme 
il  suit,  sur  divers  articles  des  chap.  5 et  19  du 


même  budget  pour  l’exercice  1905,  qui  pré- 
sentent, dès  maintenant,  un  disponible  suffi- 
sant : 

Chap.  5,  art.  30  (Allocations  à d’anciens 
concierges  et  agents  de  service  dans  les  écoles 
publiques  ou  à des  membres  de  leurs  familles), 
1 ,200  francs  ; 

Chap.  5,  art.  31  (Allocations  à d’anciens 
maîtres-ouvriers  du  travail  manuel  dans  les 
écoles  publiques  ou  à des  membres  de  leurs 
familles),  6,500  francs; 

Chap.  19,  art.  7,  sous-détail  5 (Dépenses  de 
participation  des  élèves  des  écoles  publiques 
aux  matinées  et  fêtes  scolaires  municipales), 
600  francs  ; 

Chap.  19,  art.  15,  sous-détail  1°  (Traite- 
ments et  indemnités  de  résidence  des  institu- 
teurs et  institutrices  des  écoles  primaires), 
8,300  francs  ; 

Chap.  19,  art.  15,  sous-détail  2 (Indemnités 
de  logement  au  personnel  enseignant  non 
logé),  7,500  francs; 

Chap.  19,  art.  15,  sous-détail  10  (Gages  des 
agents  de  service  des  écoles  primaires), 
3,000  francs  ; 

Chap.  19,  art.  18  (Loyers  et  contributions 
d’immeubles  affectés  à des  écoles  primaires), 
13,500  francs  ; 

Chap.  19,  art.  27,  sous-détail  8 (Personnel 

de  renseignement  du  dessin,  régularisations, 
promotions  et  créations),  4.000  francs; 

Total  égal,  44,600  francs, 

Délibère  : 

Il  sera  prélevé  : 

Au  chap.  5 du  budget  municipal  pour 
l’exercice  1905  : 

Sur  l’art.  30,  une  somme  de  1,200  francs; 

Sur  l’art.  31,  une  somme  de  6,500  francs; 

Au  chap.  19  du  même  budget  : 

Sur  le  sous-détail  5 de  l'art.  7,  600  francs  ; 

Sur  le  sous-détail  1°  de  l’art.  15,  1,200  fr.  ; 

Au  total,  9,500  francs, 
qui  seront  rattachés  à l’art.  26  du  chap.  5 ; 

Sur  le  sous-détail  1°  de  l’art.  15,  une  somme 
de  4,500  francs, 

qui  sera  rattachée  à Part.  27  du  chap.  5 ; 

Sur  le  sous-détail  1°  de  l’art.  15,  2,600  fr.  ; 

Sur  le  sous-détail  2 de  l’art.  15,  2,300  fr.  ; 
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Au  total,  4,900  francs, 
qui  seront  rattachés  à l’art.  29  du  cliap.  5; 

Sur  le  sous-détail  2 de  l’art.  15,  une  somme 
de  3,700  francs, 

qui  sera  rattachée  au  sous-détail  4 de  l’art.  7 
du  même  cliap.  19; 

également,  sur  le  sous-détail  2 de  l’art.  15 
du  cliap.  19,  1,500  francs; 

Sur  le  sous-détail  10  de  l’art.  15  du  chap.  19, 
3,000  francs  ; 

Sur  l'art.  18  du  chap.  19,  10,500  francs; 

Au  total,  15,000  francs, 
qui  seront  rattachés  au  sous-détail  2 de  l’art.  10 
du  chap.  19; 

Sur  l’art.  18  du  chap.  19,  3,000  francs; 

Sur  le  sous-détail  8 de  l’art.  27  du  cliap.  19, 
1,500  francs; 

Au  total,  4,500  francs, 
qui  seront  rattachés  à l’art.  14  du  chap.  19  ; 

Sur  le  sous-détail  8 de  l’art.  27  du  chap.  19, 
une  somme  de  2,500  francs, 
qui  sera  rattachée  au  sous-détail  4 de  l’art.  33 
du  chap.  19. 

Total,  44,600  francs. 


1905.  3539.  — Rejet  d'une  demande  de  mise 
en  adjudication  d’un  terrain  provenant  de 
l’ancien  cimetière  parisien  d’Ivry  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  offre  tendant  à la  mise  en  adjudi- 
cation d’uu  terrain  communal  d’une  conte- 
nance superficielle  de  22,945  mètres  environ 
faisant  partie  de  l’emplacement  occupé  par 
l’ancien  cimetière  parisien  d’Ivry  ; 

Vu  les  plans  ; 

Vu  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  la  Commission  des 
indemnités  ; 

Vu  la  délibération  du  8 juillet  1898  affec- 
tant le  produit  de  cette  aliénation  à l’amélio- 
ration des  immeubles  dépendant  du  domaine 
communal  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 


Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  de  mettre  en  adjudication, 
aux  enchères  publiques  et  en  un  seul  lot,  un 
terrain  communal  faisant  partie  de  l’emplace- 
ment occupé  par  l’ancien  cimetière  parisien 
d’Ivry  ; ledit  terrain,  d’une  contenance  de 
22,945  mètres  environ,  tenant  : par  devant  à 
la  route  de  Choisy,  d’un  côté  au  chemin  de 
grande  communication  n°  54,  sur  une  longueur 
de  200  mètres,  et  des  deux  autres  côtés  au 
surplus  restant  appartenir  à la  Ville. 


1905  . 3542  et  1905.  C.  1065.  — Résolution 
relative  à la  répartition  des  subventions 
entre  les  syndicats  inscrits  à la  Bourse  du 
travail  (M.  Lajarrige,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  syndicats  inscrits  à 
la  Bourse  du  travail  continueront  comme  par 
le  passé  à participer  à la  répartition  des  sub- 
ventions, sur  état  fourni  par  la  Commission 
administrative  de  la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — Le  crédit  pour  ces  subventions 
sera  inscrit  au  budget  sous  la  rubrique  sui- 
vante : « Subventions  aux  syndicats  pour  le 
placement  de  leurs  membres  et  leur  service 
de  permanence  ». 


1905.  3545.  — Préfecture  de  police.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  assurer  l’exécution  d’un 
jugement  rendu  au  profit  de  M.  Charles 
Rijfault,  victime  d'un  accident  (M.  Chas- 
saigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose 
que  l’instance  engagée  contre  la  ville  de  Paris 
par  M.  Charles  Rilfault,  représentant  de  com- 
merce, demeurant  5,  rue  Rochebrune,  à Paris, 
victime  d’une  accident  causé  le  25  janvier  1904 
par  une  voiture  du  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers, vient  de  donner  lieu  à un  jugement 
avant  faire  droit  qui  alloue  au  demandeur,  à 
titre  de  provision,  une  somme  de  3,000  fr  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission, 
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Délibère  : 

Arlicle  premier.  — Il  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Prélecture  de 
police  (exercice  1905)  un  crédit  spécial  de 
3,000  francs  pour  assurer  l’exécution  du  juge- 
ment rendu  le  10  novembre  1905  au  profit  de 
M.  Charles  Riffault. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  au  chap. 
13,  art.  17,  dudit  budget  par  prélèvement  sur 
les  fonds  libres  généraux. 


1905.  3564.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Allocation  de  secours  à des  femmes  d’ou- 
vriers (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  déeembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  des  secours  une  fois  payés 
à des  femmes  d’ouvriers  municipaux; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899; 

Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  secours 
une  fois  payés  conformément  aux  indications 
du  tableau  ci-après,  savoir  : 

Mme  Antoine,  veuve  d’un  égoutier,  12, 
impasse  Montferrat,  250  francs; 

Mme  Chardot,  veuve  d’un  aide  d’usine,  8,  rue 
Adrienne,  à Gennevilliers,  250  francs  ; 

Mme  Dantigny,  veuve  d’un  cantonnier,  116, 
rue  Marcadet,  200  francs; 

Mme  Déchert,  veuve  d’un  cantonnier,  133, 
rue  Cardinet,  300  francs  ; 

Mme  Delabove,  veuve  d’un  égoutier,  10,  rue 
Maître- Albert,  300  francs  ; 

Mme  Delaune,  femme  d’un  cantonnier,  54, 
quai  Louis-Blanc,  au  Mans,  150  francs  ; 

Mme  Devis,  veuve  d’un  cantonnier,  230,  rue 
des  Pyrénées,  250  francs; 

Mme  Dupontet,  veuve  d’un  égoutier,  34,  rue 
des  Cinq- Diamants,  200  francs; 

Mme  François,  veuve  d’un  égoutier,  54,  rue 
de  la  Croix-Nivert,  200  francs; 

Mme  Hermange,  veuve  d’un  cantonnier, 
106,  rue  de  la  Glacière,  250  francs; 
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Mme  Heurtault,  veuve  d’un  cantonnier, 
19,  Grande-rue,  à Boulogne,  200  francs  ; 

Mme  Hubert,  veuve  d’un  cantonnier, 
passage  du  Grand-Cerf,  21,  escalier  Saint- 
Denis,  250  francs; 

Mme  Lengagne,  veuve  d’un  éclusier,  25,  rue 
du  Général-Brunet,  200  francs  ; 

Mme  Nehl  (sur  son  seul  acquit),  femme 
d’un  mécanicien,  73,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière, 30  francs  ; 

Mme  Raulin,  veuve  d’un  cantonnier,  50,  rue 
de  la  Saussière,  à Boulogne-sur-Seine,  200  fr.  ; 

Mme  Richard,  veuve  d’un  égoutier,  40,  rue 
Notre-Dame-de-Lorette,  200  francs  ; 

Mme  Rocq,  veuve  d’un  cantonnier,  13,  rue 
de  Gels,  200  francs  ; 

Mme  Ropers,  veuve  d’un  cantonnier,  rue  de 
l'Eglise,  à Lannion  (Côtes-du-Nord),  200  fr.; 

Mme  Rozeret,  veuve  d’un  chauffeur,  36,  route 
de  Saint-Mandé,  à Saint-Maurice,  250  francs; 

Mme  Vandenbroucque,  veuve  d’un  canton- 
nier, 50,  rue  Rouelle,  100  francs. 

Total,  4,180  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  4,180  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1905. 


1905.  3670.  — Indemnité  de  1,000  francs  à 
M.  Monin,  professeur  au  collège  Rollin, 
chargé  du  classement  et  de  l'inventaire 
des  papiers  d’Edgar  Quinet  (M.  Henri 
Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  21  décembre  1905,  relatif  à une 
proposition  d’indemnité  de  1,000  francs  à 
M.  Monin,  professeur  au  collège  Rollin, 
chargé  du  classement  et  de  l’inventaire  des 
papiers  provenant  d’Edgar  Quinet  et  légués 
par  Mme  veuve  Edgar  Quinet  à l’école  Edgar- 
Quinet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  1,000 
francs  est  allouée  à M.  Monin,  professeur  au 
collège  Rollin. 

Art.  2.  — La  dépense,  1,000  francs,  sera 
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prélevée  sur  le  chap.  19,  art.  59,  du  budget  de 
1905  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  55  bis, 
dudit  budget. 


1905.  3671.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à des  concierges  ou  agents  de  ser- 
vice des  écoles  publiques  (M.  Chausse, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  des  allocations  annuelles  et 
viagères  à des  concierges  ou  agents  de  service 
des  écoles  sur  le  point  de  quitter  leur  emploi, 

Délibère  : 

Il  est  accordé,  aux  personnes  ci-après  énu- 
mérées, les  allocations  annuelles  et  viagères 
suivantes,  savoir  : 

1°  A Mme  Matélat,  femme  de  service  à 
l’école  de  filles  rue  Chaptal,  12,  360  francs,  à 
partir  du  1er  novembre  1905; 

2°  A Mme  veuve  Jensen,  femme  de  service 
à l’école  de  filles  rue  des  Taillandiers,  19, 
360  francs,  à partir  du  1er  janvier  1906; 

3°  A Mlle  Charvin,  concierge  à l’école  ma- 
ternelle rue  Barbette,  250  francs,  à partir  du 
1er  janvier  1906  ; 

4°  A Mme  veuve  L’Allier,  concierge  à l’école 
de  garçons  93,  rue  d’Alésia,  360  francs,  à 
partir  du  1er  janvier  1906. 

La  dépense  de  60  francs,  pour  1905,  relative 
à Mme  Matélat,  sera  imputée  sur  le  crédit  de 
l’art.  74  du  chap.  5 du  budget  municipal  de 
1905  ; la  dépense,  pour  l’année  1906,  afférente 
aux  allocations  de  Mme  venve  Jeusen,  de  Mlle 
Charvin  et  de  Mme  veuve  L’Allier,  soit  970  fr., 
sera  imputée  sur  le  crédit  proposé  au  projet 
de  budget  de  1906,  chap.  5,  art.  76  (Paiement 
de  lre  année  sur  allocations  annuelles  et  via- 
gères). 


1905.  3672.  — Allocations  viagères  à deux 
professeurs  de  dessin  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 


1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  des  allocations  viagères  à 
MM.  Cammas  et  Pommeret,  professeurs  de 
dessin  des  écoles  primaires  publiques  de 
Paris  ; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  29  dé- 
cembre 1903, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A M.  Cammas  (Jules),  professeur  de 
dessin,  demeurant  rue  Le  Marois,  25,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  1,614  francs 
à partir  du  1er  janvier  1906  ; 

2°  A M.  Pommeret  (Albert-Gaston-Jules), 
professeur  de  dessin,  demeurant  avenue 
d’Italie,  5 bis,  une  allocation  annuelle  et  via- 
gère de  906  francs  à partir  du  1er  janvier  1906. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1905  : 

1°  En  ce  qui  concerne  M.  Cammas,  à 
1,614  francs  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  M.  Pommeret,  à 
906  francs  ; 

Soit,  au  total,  à 2,520  francs, 
sera  imputée  sur  le  budget  municipal  de 
l’exercice  1906,  chap.  5,  art.  76  (Paiement  de 
première  année  sur  les  allocations  viagères 
accordées  par  délibérations  spéciales  du 
Conseil  municipal). 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  budget  de  chaque  exercice. 


1905.  3673.  — Allocation  viagère  à M.  Eista 
(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande qu’il  soit  accordé  une  allocation  an- 
nuelle et  viagère  à M.  Hista,  professeur  aux 
écoles  Germain-Pilon,  Bernard-Palissy,  rue 
d’Abbeville,  et  aux  cours  du  soir  de  l’école 
boulevard  du  Montparnasse  et  de  l’école  place 
des  Vosges, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  2,800  francs  est  accordée  à 
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partir  du  1er  janvier  1906  à M.  Hista,  profes- 
seur d’histoire  de  l’art,  de  composition  déco- 
rative et  de  perspective  dans  les  écoles  pro- 
fessionnelles et  les  cours  du  soir  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  (2,800  francs)  sera 
imputée  sur  le  crédit  proposé  au  chap.  5, 
art.  76,  du  projet  de  l’exercice  1906. 


1905.  3674.  — Frais  dus  à Me  Thauvin,  huis- 
sier de  la  Préfecture  de  la  Seine,  pour  si- 
gnification de  congé  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  état  de  frais  dus  à Me  Thauvin, 
huissier  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  pour  si- 
gnification de  congé  faite  en  1905  à la  Com- 
pagnie foncière  de  France  des  locaux  occupés 
dans  son  immeuble,  9,  rue  du  Trésor,  par  le 
commissariat  de  police  du  quartier  Saint- 
Gervais  ; 

Vu  ledit  état,  dont  le  montant  s’élève  à la 
somme  de  6 fr.  95  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  le  montant  d’un  état  de 
frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  pour  signification  de  congé 
faite  en  1905  à la  Compagnie  foncière  de 
France  des  locaux  occupés  par  le  commissa- 
riat de  police  du  quartier  Saint-Gervais. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense,  s’éle- 
vant à la  somme  de  6 fr.  95  c.,  sera  prélevé 
sur  le  chap.  4,  art.  39/1°,  du  budget  commu- 
nal de  l’exercice  1905. 


1905.  3675.  — Régularisation  d'une  ouverture 
de  crédit  pour  provision  à Me  Duplan , 
avoué,  relativement  à l’adjudication  d’un 
terrain  rue  Galande  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 


mande au  Conseil  de  régulariser  l’ouverture 
d’un  crédit  de  3,600  francs  en  vue  du  paie- 
ment des  droits  d’enregistrement  et  autres 
déboursés  de  l’adjudication  du  terrain  57,  rue 
Galande,  prononcée  le  24  mai  1905  par  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine  au  profit  de  la  ville 
de  Paris; 

Vu  l’arrêté,  en  date  du  2 juin  1905,  autori- 
sant en  raison  de  l’urgence  le  prélèvement  de 
ladite  somme  sur  le  chap.  29,  art.  2,  du  budget 
de  1905,  avec  rattachement  au  chap.  29, 
art.  12,  dudit  budget, 

Délibère  : 

Est  régularisée  l’ouverture  d’un  crédit  de 
3,600  francs  au  chap.  29,  art.  12,  du  budget 
de  1905,  par  prélèvement  sur  le  chap.  29, 
art.  2,  autorisée  par  l’arrêté  susvisé  en  vue 
du  paiement  à Me  Duplan,  avoué,  d’une  pro- 
vision pour  le  paiement  des  droits  d’enregis- 
trement et  autres  déboursés  de  l'adjudication 
du  terrain  communal  57,  rue  Galande. 


1905.  3676.  — Paiement  d’états  de  frais  à des 
notaires  et  avoués  pour  opérations  relatives 
à la  dérivation  du  Loing  et  du  Lunain  et 
aux  irrigations  d’épandage  (M.  Chassaigne 
Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  divers  états  de  frais  et 
honoraires  dus  à des  notaires  et  avoués  pour 
des  opérations  concernant  la  dérivation  du 
Loing  et  du  Lunain  et  les  irrigations  d’épan- 
dage en  Seine-et-Oise  ; 

Vu  lesdits  états  dûment  taxés; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  à la 
somme  totale  de  273  fr.  63  c.  les  états  de  frais 
et  honoraires  susvisés  dus  par  la  ville  de  Paris 
à des  notaires  et  avoués  à l’occasion  de  diverses 
opérations  concernant  la  dérivation  du  Loing 
et  du  Lunain  et  les  irrigations  d'épandage  en 
Seine-et-Oise  et  dont  le  détail  suit  : 
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Me  Brécheux,  notaire  à Paris.  — Affaires 
Quartier  et  Turpin,  16  fr.  20  c.; 

Me  Robin,  notaire  à Villecerf.  — Affaires 
Simon,  Budon,  Frot  et  Poulteau,  24  fr.  20.; 

Me  Thomas,  notaire  à Montrouge.  — Affaire 
Cousté,  22  fr.  50  c.; 

Me  Trubert,  avoué  à Dreux.  — Affaire  Mar- 
neur,  184  fr.  33  c.; 

Me  Breuillaud,  notaire  à Paris.  — Affaire 
veuve  Goupil,  26  fr.  40  c. 

Total,  273  fr.  63  c. 

Art.  2.  — La  dépense  de  273  fr.  63  c.  sera 
imputée  : 1°  pour  247  fr.  23  c.  sur  les  crédits 
inscrits  au  chap  64,  § 3/A,  art.  4/1°,  du  bud- 
get. de  l’exercice  1905;  2°  pour  le  surplus,  soit 
26  fr.  40  c.,  sur  le  chap.  64,  § 1,  art.  1/16°, 
dudit  budget. 


1905.  3678.  — Inscription  au  budget  pour 
mémoire  d’une  rente  viagère  de  1 86  francs 
au  nom  de  M.  Lefebvre  (M.  Chassaigne 
Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’inscrire  au  budget,  pour  mémoire, 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  186  francs 
au  profit  de  M.  Lefebvre  (Antoine),  ouvrier 
frappeur  de  la  Voie  publique,  actuellement 
encore  en  fonctions,  à raison  de  l’accident  dont 
il  a été  victime  en  fonctions  le  27  mars  1905, 
ladite  rente  ne  devant  courir  qu’à  partir  du 
jour  où  cet  ouvrier  cessera  d’appartenir  au 
service  de  la  Ville,  ainsi  qu’il  résulte  d’un 
procès-verbal  de  conciliation  en  date  du  8 juin 
1905, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Il  est  accordé  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  186  francs  à M.  Lefebvre 
(Antoine),  ouvrier  frappeur  de  la  Voie  publique, 
actuellement  encore  en  fonctions,  à raison  de 
l’accident  dont  il  a été  victime  en  fonctions  le 
27  mars  1905. 

Art.  2.  — L’Administration  prendra,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  paiement 
des  arrérages  de  cette  rente  lorsque  M . Lefebvre 
cessera  d’appartenir  au  service  de  la  Ville. 


1905.  3679.  — Rentes  viagère  et  temporaire  à 

Mme  veuve  Benoît  et  à son  enfant  mineure 

(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  3 octobre 
1905: 

1°  Une  rente  annuelle  et  viagère  de  480  fr. 
à Mme  Benoit,  née  Pucliat  (Marie),  veuve  d’un 
ouvrier  chauffeur  à l’usine  de  Colombes, 
décédé  le  2 octobre  1905  des  suites  d'un  acci- 
dent en  service  ; 

2°  Une  rente  annuelle  et  temporaire  de 
360  francs  à la  mineure  Benoit  (Marie-Au- 
gusta),  née  le  24  avril  1898,  qui  en  jouira 
jusqu’à  l’àge  de  16  ans  révolus, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à partir 
du  3 octobre  1905  : 

1°  Une  rente  annuelle  et  viagère  de  480  fr. 
à Mme  veuve  Benoît,  née  Puchat  (Marie),  do- 
miciliée à Saint-J ean-d’Aubrigoux  (Haute- 
Loire); 

2°  Une  rente  annuelle  et  temporaire  de 
360  francs  à la  mineure  Benoît  (Marie-Au- 
gusta),  née  le  24  avril  1898,  qui  en  jouira 
jusqu’à  l’àge  de  16  ans  révolus. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905 
s’élevant  à la  somme  de  205  fr.  33  c.  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  de 
l’exercice  1905,  par  prélèvement  sur  le  chap. 
23,  article  unique  (Réserve),  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  à raison  d’accidents  surve- 
nus dans  le  travail  à des  ouvriers  des  services 
municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  3680.  — Acquisition  complémentaire  de 
La  mitoyenneté  du  mur  séparatif  de  l’école 
de  la  rue  Hermel  d’avec  la  propriété  de 
M.  Heyert  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
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propose  d’approuver  un  compte  complémen- 
taire de  mitoyenneté  relatif  au  mur  séparant 
l’école  communale  de  filles  sise  rue  Hermel  de 
l’immeuble  appartenant  à M.  Heyert,rue  Mar- 
cadet,  98  et  rue  Ramey,  27  ; 

Vu  le  compte  susvisé,  accepté  parM.Heyert 
et  s’élevant  à la  somme  de  1,150  francs  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  du  2 décembre 
1905; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  le  budget  municipal  pour  l’exercice 
1905; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
20  décembre  1897  autorisant  l’acquisition  de 
partie  de  la  mitoyenneté  dudit  mur  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  complémentaire  établi  entre  la 
ville  de  Paris  et  M.  Heyert,  propriétaire  d’un 
immeuble  sis  rue  Marcadet,  99  et  rue  Ramey, 
27,  au  sujet  du  mur  séparant  ledit  immeuble 
de  l’école  communale  de  filles  sise  rue  Hermel, 
2,  le  compte  dont  il  s’agit  se  soldant  par  une 
somme  de  1,150  francs  à la  charge  de  la  ville 
de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette  ac- 
quisition sera  prélevée  sur  le  chap.  62,  § 4, 
art.  21,  du  budget  municipal  de  l’exercice  1905. 


1905.  3684.  — Mise  à l’enquête  du  déplace- 
ment d’une  sépulture  dans  le  cimetière  de 
l’Est  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  23  décembre  1905,  relatif  au  dépla- 
cement d’une  sépulture,  hors  de  l’alignement, 
dans  le  cimetière  de  l’Est; 

Considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  général  de 
déplacer  cette  sépulture, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à mettre  à 
l’enquête  le  projet  de  régularisation  de  l’ali- 


gnement d’une  partie  de  l’avenue  principale 
du  cimetière  de  l’Est,  l’exécution  de  ce  projet 
devant  nécessiter  le  déplacement  de  la  sépul- 
ture Cerveau,  indiquée  au  cadastre  par  le 
numéro  23. 


1905.  3686.  — Cession  au  profit  de  Mme  la 
princesse  de  Vicovaro  d’une  parcelle  de 
terrain  communal  sise  avenue  Marceau  et 
rue  Vornet  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  Mme  la  princesse  de 
Vicovaro  tendant  à l’acquisition,  de  gré  à gré, 
d’une  parcelle  de  terrain  communal  sise  ave- 
nue Marceau  et  rue  Vernet(n°21  bis  de  l’atlas 
du  8e  arrondissement),  moyennant  un  prix 
calculé  à raison  de  1,000  francs  par  mètre 
superficiel  et  la  charge  de  rembourser  la  via- 
bilité faite  et  à faire  au  droit  de  ladite  par- 
celle ; 

Vu  la  délibération  du  24  avril  1891  par 
laquelle  le  Conseil  municipal  avait  autorisé 
déjà  la  cession  de  ladite  parcelle  au  profit  de 
M.  Teisserenc  de  Bort,  auteur  de  la  princesse 
de  Vicovaro,  ladite  cession  non  réalisée; 

Vu  le  plan; 

Vu  l’estimation  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  la  Commission  des 
indemnités; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  Mme  la  prin- 
cesse de  Vicovaro,  avec  l’assistance  et  l’auto- 
risation de  son  mari  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cession 
de  gré  à gré,  par  la  ville  de  Paris,  à Mme  la 
princesse  de  Vicovaro  d’une  parcelle  de  terrain 
communal  de  la  contenance  de  24  m.  52  c. 
environ,  située  avenue  Marceau  et  rue  Vernet, 
formant  le  n°  21  bis  de  l’atlas  du  8e  arron- 
dissement, ladite  parcelle  sise  au  droit  d’un 
immeuble  acquis  par  Mme  la  princesse  de 
Vicovaro  de  M.  Teisserenc  de  Bort. 

Art.  2.  — Cette  cession  aura  lieu  moyen- 
nant : t 
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1°  Un  pris  principal  calculé  à raison  de 
1,000  francs  par  mètre  superficiel; 

2°  Et  la  charge,  pour  l’acquéreur,  de  rem- 
bourser, en  sus  du  prix,  la  viabilité  (chaussées, 
trottoirs,  égout  public  et  appareils  d’éclairage) 
exécutée  ou  à exécuter  au  droit  de  ladite  par- 
celle, sauf  défalcation  de  toutes  sommes  qui 
auraient  pu  être  versées  déjà  pour  le  même 
objet  par  les  auteurs  de  Mme  la  princesse  de 
Vicovaro. 

Le  prix  principal  de  la  vente  et  la  viabilité 
exécutée  seront  payables  soit  comptant,  soit 
un  cinquième  dans  les  quatre  mois  de  la  vente 
et  les  autres  cinquièmes  d'année  en  année,  et 
productifs  d’intérêts  au  taux  de  4 °/0  à compter 
du  jour  de  la  vente. 

La  viabilité  pouvant  rester  à exécuter  sera 
payable  au  fur  et  à mesure  de  l’exécution  des 
travaux  et  dans  les  conditions  d’usage. 

Art.  3.  — Le  produit  de  la  vente  sera 
inscrit,  savoir  : en  ce  qui  concerne  le  prin- 
cipal, au  chap.  30,  art.  ler/l°,  et  en  ce  qui 
concerne  la  viabilité  exécutée,  au  chap.  30, 
art.  ler/2°,  du  budget  communal  de  l’exercicé 
1906  pour  la  partie  exigible  au  cours  de  cet 
exercice,  et  aux  chapitres  et  articles  corres- 
pondants des  budgets  des  exercices  ultérieurs 
pour  le  surplus. 

Art.  4.  — Lors  de  la  passation  du  contrat 
de  vente,  Mme  la  princesse  de  Vicovaro  devra 
justifier  qu’elle  est  toujours  propriétaire  de 
l’immeuble  au  droit  duquel  se  trouve  la  par- 
celle communale,  la  ville  de  Paris  se  réser- 
vant expressément  le  droit  de  n’aliéner  ladite 
parcelle  qu’au  profit  du  propriétaire  dudit 
immeuble. 


1905.  3687.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  boulevard  Raspail  et  rue  de 
Vaugirard  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  terrain  communal 
sis  boulevard  Raspail  et  rue  de  Vaugirard 
(1er  lot,  n°  45  du  plan); 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  la  soumission  de  M.  Mettetal; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux 
enchères  publiques  le  terrain  communal  situé 
boulevard  Raspail  et  rue  de  Vaugirard  (1er  lot, 
n°  45  du  plan),  sur  lamise  à prix  de  440  francs 
le  mètre,  soit,  pour  une  surface  de  129  m.  70  c. 
environ  et  sauf  mesurage  exact  et  contradic- 
toire, la  somme  de  57,068  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  supporter  les 
frais  de  la  viabilité  exécutée  ou  à exécuter, 
comprenant  la  chaussée,  le  trottoir,  les  appa- 
reils d’éclairage  et  l’égout  public,  et  élever 
des  constructions  à toute  hauteur  sur  le  ter- 
rain vendu,  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater 
de  l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 57,068  francs,  sera  inscrite  au  chap.  40, 
article  unique,  du  budget  de  1905. 


1905.  3688.  — Mise  en  adjudication  d’un 

terrain  communal  sis  boulevard  Raspail 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  terrain  commu- 
nal sis  boulevard  Raspail  (1er  lot,  n°  52  du 
plan); 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  M.  Léautey; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux 
enchères  publiques  le  terrain  communal  situé 
boulevard  Raspail  (1er  lot,  n°  52  du  plan),  sur 
la  mise  à prix  de  425  francs  le  mètre,  soit, 
pour  une  surface  de  137  m.  70  c.  environ  et 
sauf  mesurage  exact  et  contradictoire,  la 
somme  de  58,522  fr.  50  c. 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  supporter  les 
frais  de  la  viabilité  exécutée  ou  à exécuter, 
comprenant  la  chaussée,  le  trottoir,  les  appa- 
reils d’éclairage  et  l’égout  public,  et  élever 
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des  constructions  à toute  hauteur  sur  le  ter- 
rain vendu,  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater 
de  l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 58,522  fr.  50  c. , sera  inscrite  au  chap.  40, 
article  unique,  du  budget  de  1905. 


1905.  3689.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  de  Prague  et  rue  de 

Charenton  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  adjudication  le  terrain 
communal  sis  rue  de  Prague  à l’angle  de  la 
rue  de  Charenton  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’avis  de  la  Commis- 
sion supérieure  de  voirie  ; 

Vu  la  soumission  de  M.  de  Lagère; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  terrain  communal  situé  à 
l’angle  des  rues  de  Prague  et  de  Charenton, 
d’une  surface  de  570  mètres  environ,  formé 
par  la  réunion  du  5e  lot  et  de  partie  des  3e  et 
4e  lots  de  l’ilôt  n°  1 du  plan  de  lotissement  de 
l’ancien  hôpital  Trousseau,  sur  la  mise  à prix 
de  175  francs  le  mètre,  soit  et  sauf  mesurage 
exact  la  somme  de  99,750  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  supporter  les 
frais  de  la  viabilité  exécutée  ou  à exécuter, 
comprenant  la  chaussée,  le  trottoir,  les  appa- 
reils d’éclairage  et  l’égout  public  et  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  ledit  ter- 
rain dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 99,750  francs,  sera  inscrite  au  chap.  48, 
§ 45  A,  art.  8,  du  budget  de  1905. 


1905.  3690.  — Mainlevée  d’inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  un  immeuble  sis  avenue 

du  Trocadéro  et  vendu  à M.  Hainchelin 

(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M.  Hainchelin,  acquéreur  d’un  terrain 
communal  situé  avenue  du  Trocadéro  et  rue 
des  Frères-Périer  (anciennement  rue  Ville- 
bois-Mareuil)  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  19  janvier  1904,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  de  Paris; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  avenue  du  Tro- 
cadéro et  rue  des  Frères-Périer  et  cédé  à 
M.  Hainchelin  suivant  procès-verbal  d’adjudi- 
cation en  date  du  29  janvier  1904. 


1905.  3696.  — Prolongement  de  la  rue  Léon 
jusqu’à  la  rue  Marcadet  (M.  Hénaffe,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  18®  arrondissement  sur  le  projet  de 
prolongement  de  la  rue  Léon  entre  la  rue 
d’Oran  et  la  rue  Marcadet,  de  débouché  de 
l’impasse  d’Oran  sur  ladite  rue  Léon  prolon- 
gée et  de  fixation  partielle  des  alignements 
de  la  rue  Léon  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  14  avril  1905; 
Considérant  que  le  dire  déposé  à l’enquête 
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par  le  Comité  d’action  du  18e  arrondissement 
a trait  à des  opérations  complémentaires  et 
constituant  un  ensemble  de  desiderata  dont  il 
sera  tenu,  le  moment  venu,  tel  compte  qu’il 
appartiendra  ; 

Considérant  que  la  réclamation  de  M.  Petit 
est  relative  à une  question  à régler  avec  les 
autres  propriétaires  riverains  de  la  portion 
restante  de  la  cité  Marcadet  et  à une  cause 
prétendue  de  dommages  à faire  valoir,  le  cas 
échéant  devant  la  juridiction  compétente; 

Considérant  que  le  maire  et  le  commissaire 
enquêteur  ont  donné  un  avis  favorable  au 
projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  sans  s'arrêter  aux  observations 
produites  à l’enquête,  à provoquer  un  décret 
fixant,  suivant  une  largeur  de  10  mètres,  les 
alignements  de  la  rue  Léon  articulés  entre  la 
rue  Doudeauville  et  la  rue  d’Oran,  déclarant 
d'utilité  publique  le  prolongement  de  ladite 
rue  Léon  entre  la  rue  d’Oran  et  la  rue  Marca- 
det, et  le  débouché  de  l’impasse  d’Oran  sur  la 
rue  Léon  prolongée,  le  tout  conformément  aux 
indications  du  plan  d’enquête. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  évaluée 
y compris  les  frais  et  travaux  de  toute  nature 
à712,000fr.,  sera  imputée  sur  un  crédit  d’égale 
somme  à ouvrir  au  chap.  83,  § 49  2 B,  art.  22/1°, 
du  budget  municipal  de  l’exercice  1905,  par 
corrélation  avec  une  recette  égale  (712,000  fr.) 
à inscrire  au  chap.  53,  § 44  B,  art.  23,  dudit 
budget  et  à provenir  des  fonds  de  l’emprunt 
départemental,  savoir  ; 600,000  francs  alloués 
par  la  loi  et  112,000  francs  à prélever  sur  la 
réserve  du  fonds  de  200  millions,  après  appro- 
bation du  Conseil  général. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l'inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  : 1°  du  montant  de  la 
subvention  prévue  dans  la  loi  du  12  février 
1904,  soit  600,000  francs  ; 2°  d’un  prélèvement 
à effectuer  sur  la  réserve  du  fonds  de  200  mil- 
lions, après  le  vote  du  Conseil  général,  soit 
112,000  francs. 


1905.  3700.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  l’ouverture  du  boulevard  Raspail 
entre  la  rue  de  Grenelle  et  la  rue  de  Va- 
renne  (M.  Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d'approuver  les  traités  amiables  pré- 
parés par  la  Commission  des  indemnités  et  de 
fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  pour 
l’ouverture  du  boulevard  Raspail  entre  la 
rue  de  Grenelle  et  la  rue  de  Varenne  ; 

Vu  les  engagements  ; 

Vu  les  estimations  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A acquérir  à l’amiable  : 

1°  De  Mme  veuve  Lerolle  la  partie  de  l’im- 
meuble lui  appartenant,  rue  de  Grenelle,  41-43, 
d’une  surface  de  98  m.  50  c.  environ,  néces- 
saire au  prolongement  projeté  du  boulevard 
Baspail  entre  la  rue  de  Varenne  et  la  rue  de 
Grenelle,  moyennant  : 

1 . La  cession  en  contre-échange  par  la  ville 
de  Paris  de  deux  parcelles  de  terrain  com- 
munal teintées  bleu  au  plan  joint  à l’engage- 
ment,d’une  surface  totale  de  66  m.  30c.  environ, 
à provenir  des  immeubles  à exproprier  en  vue 
de  l’ouverture  dudit  boulevard,  et  faisant 
partie  l’une  du  n°  2 du  plan,  l’autre  du  n°  5 
du  plan  ; 

2.  Le  paiement  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  d’une  soulte  fixée  à forfait  à 55,000  fr., 
étant  entendu  : que  la  soulte  sera  payable 
après  l’accomplissement  des  formalités  hypo- 
thécaires, avec  intérêts  à 3 °/„  l’an  à dater  de 
la  prise  de  possession  dûment  constatée  des 
parcelles  réciproquement  échangées,  qui  de- 
vront être  livrées  au  15  novembre  1906;  que, 
d’autre  part,  la  ville  de  Paris  devra  faire  son 
affaire  personnelle  de  l’éviction  des  locataires 
tant  à bail  que  verbaux  compris  dans  les  bâ- 
timents situés  entre  les  lettres  A,  B,  C,  D du 
plan,  et,  enfin,  que  les  frais,  droits  et  hono- 
raires de  cet  échange  seront  supportés  exclu- 
sivement par  la  ville  de  Paris; 
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2°  De  M. Edouard  Couriot,rue  Daru  ,5, agissant 
au  nom  et  comme  mandataire  de  Mme  Moullin 
de  la  Blacbère,  sa  femme,  les  parties  de  l’im- 
meuble appartenant  en  propre  à celle-ci,  rue 
de  Grenelle,  49,  nécessaires  à l’ouverture  du 
boulevard  Raspail,  lesdites  parcelles  d’une 
surface  totale  de  68  m.  90  c.,  teintées  jaune 
au  plan  joint  à l’engagement  et  figurées  par 
les  lettres  A,  B,  C et  E,  F,  G,  moyennant  : 

1.  La  cession  en  contre-échange  du  terrain 
qui  restera  appartenir  à la  ville  de  Paris  après 
l’expropriation  des  immeubles  45  et  47,  rue 
de  Grenelle,  ledit  terrain  situé  en  bordure  de 
la  voie  nouvelle  et  teinté  bleu  au  plan  susdit; 

2.  Le  paiement  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
d'une  soulte  fixée  à forfait  à 316,000  francs  ; 
cette  soulte,  payable  en  deux  fois,  le  premier 
paiement  devant  être  effectué  dans  les  deux 
années  à partir  de  la  prise  de  possession  et  le 
second  paiement  dans  les  deux  années  sui- 
vantes, avec  faculté  d’anticiper,  les  sommes 
dues  devant  porter  intérêts  egalement  du  jour 
de  l’entrée  en  jouissance  à 4 °/0  l’an  ; la  ville 
de  Paris  s’engageant,  de  son  côté,  à ne  ré- 
clamer en  dehors  de  la  soulte  ci-dessus  au- 
cune plus-value  concernant  la  propriété  de 
Mme  Couriot  sise  en  façade  sur  le  boulevard 
Raspail;  étant  entendu,  en  outre  : que  les 
parcelles  réciproquement  cédées  seront  livrées 
de  part  et  d'autre  débarrassées  de  matériaux 
de  construction  au  plus  tard  le  15  janvier  1907 
et  au  plus  tôt  le  15  octobre  1906,  M.  Couriot, 
ès  nom,  se  réservant  toutefois  la  faculté  de  ne 
livrer  la  parcelle  A,  B,  C que  dans  un  délai 
de  deux  ans  ; que,  d’autre  part,  la  ville  de 
Paris  ne  devra  faire  son  alfaire  que  de  l’évic- 
tion des  locataires  occupant  le  terrain  par  elle 
cédé  et  de  ceux  occupant  la  parcelle  E,  F,  G, 
M.  Couriot,  ès  nom,  s’engageant  à livrer  la 
parcelle  A,  B,  C dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
libre  de  locataires  ; enfin,  que  les  frais,  droits 
et  honoraires  auxquels  donnera  lieu  cet 
échange  seront  supportes  par  moitié  par  cha- 
cune des  parties  co-échangistes,  sauf  ceux 
afférents  à la  soulte,  qui  resteront  à la  charge 
exclusive  de  M.  Couriot,  ès  nom; 

3°  De  M.  Mühlbacher,  avenue  des  Champs- 
Elysées,  75,  la  totalité  de  l’immeuble  sis  rue 
de  Varenne,  14,  d’une  superficie  totale  de 
558  m.  20  c.  environ,  moyennant  la  somme  à 
forfait  de  350,000  francs,  payable  après  l’ac- 
complissement des  formalités  hypothécaires, 
avec  intérêts  à 3 u/0  l’an,  à partir  de  la  prise 
de  possession  fixée  au  1er  octobre  1906  et 
dûment  constatée,  étant  entendu  que  M.  Mühl- 
bacher tiendra  compte  aux  locataires  des 
loyers  reçus  d’avance  ; 
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IL  — A allouer  à l’amiable  aux  locataires  * 
dont  les  noms  suivent,  pour  la  résiliation  de 
leurs  baux  et  leur  éviction  à partir  du  mois 
d’octobre  1906  : 

1°  A M.  Roux  (Jean-Baptiste),  47,  rue  de 
Grenelle,  1,500  francs; 

2°  A M.  Berger  (Théobald),  même  immeuble, 

3.000  francs  ; 

3°  A M.  Juste  (Georges),  même  immeuble, 

5.000  francs  (cette  indemnité  comprenant  éga- 
lement l’éviction  de  Mme  Emilie  Christ,  épouse 
Juste),  qui  exerce  la  profession  de  couturière)  ; 

4°  À M.  le  comte  Bertrand  de  Broussillon 
(Laurent-Arthur),  45,  rue  de  Grenelle,  7,0uO  fr. ; 

5°  A M.  Bourçois  (Louis),  41-43,  rue  de 
Grenelle,  2,00U  francs  ; 

6°  A Mme  Ybert  (Agathe-Louise-Charlotte), 
veuve  de  M.  Alabousette  (Jules),  modiste, 
41-43,  rue  de  Grenelle,  4,000  francs  ; 

7°  A Mme  d’Esneval,  49,  rue  de  Grenelle, 

2.500  francs; 

8°  A M.  Hironde  (Pierre-Frédéric),  ébéniste 
et  marchand  de  meubles  anciens,  14,  rue  de 
Varenne,  20,000  francs  ; 

9°  A M.  le  docteur  Chifoliau  (Médéric),  pro- 
secteur des  hôpitaux,  17,  rue  de  Varenne, 

3.500  francs  ; 

10°  A Mme  Avond  (Marie- Anne-Cécile- 
Jeanne),  veuve  de  M.  Leroux  (Jacques-Marie- 
Paui),  12,  rue  de  Varenne,  6,0UÜ  francs. 

11°  A Mlle  de  Salignac- Fénelon  (Margue- 
rite-Marie), 12,  rue  de  Varenne,  7,500  francs; 

12°  A M.  le  général  Peauctllier,  12,  rue  de 
Varenne,  6,000  francs  ; 

III.  — A offrir  devant  le  jury  aux  autres 
intéressés  les  indemnités  portées  au  tableau 
annexé  et  s’élevant  à la  somme  totale  de 
1,965,101  francs  ; 

IV.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  : 

lü  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  fr.  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  a l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  et  du  Conseil  mu- 
nicipal pour  toutes  les  allocations  supérieures 
à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
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ment  à 2,450,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
imputée  sur  le  crédit  de  2,500,000  francs  à 
inscrire  au  cliap.  83,  §49/2  B,  art.  4/1°,  du 
budget  communal  de  l’exercice  1905,  dans  les 
conditions  prévues  par  la  délibération  du 
Conseil  municipal  en  date  du  12  juillet  1905. 

Art.  3.  — La  recette  de  316,000  francs  re- 
présentant la  soulte  provenant  de  l’échange  de 
terrains  entre  Mme  Couriot  et  la  ville  de 
Paris  sera  affectée  à la  continuation  du  boule- 
vard Raspail. 


1905.  3702.  — Ouverture  d'une  voie  nouvelle 

entre  l’avenue  dOrtèans  et  la  rue  Boulard 

(M.  Pannelier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  fixer  l’offre  à faire  devant  le  jury 
pour  l’acquisition  de  l’immeuble  n°  33,  rue 
Boulard,  nécessaire  à l’ouverture  d’une  voie 
nouvelle  entre  cette  rue  et  l'avenue  d’Or- 
léans; 

Vu  l’estimation  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à offrir  devant  le  jury  : 1°  au 
propriétaire  de  l’immeuble  n°33,  rue  Boulard, 
une  indemnité  de  14,000  francs  ; 2°  à la  loca- 
taire verbale  une  indemnité  ne  pouvant  excé- 
der quatre  termes  de  loyer  avec  un  minimum 
de  20  francs  et,  si  elle  est  disposée  à traiter  à 
l’amiable,  une  indemnité  de  déplacement  pou- 
vant s’élever  jusqu’à  deuxaunéesde  loyer,  sous 
réserve  de  l’approbation  de  la  Commission  des 
indemnités  et  du  Conseil  municipal  si  l’allo- 
cation est  supérieure  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  évaluée 
provisoirement  à 18,000  francs,  y compris  les 
frais,  intérêts  et  accessoires  de  toute  nature, 
sera  imputée  sur  le  cliap.  08,  § 1er,  art.  29/4°, 
du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  3704.  — Acquisition  amiable  de  la 

partie  retranchable  de  l'immeuble  40,  rue 

Pouchet  (M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’acquérir  à l’amiable  la  partie  retran- 
chable de  l’immeuble  rue  Pouchet,  n°  40, 
appartenant  aux  demoiselles  Landais  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Landais,  mandataire 
des  demoiselles  Landais  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir,  à l’amiable,  des  de- 
moiselles Landais  la  partie  retranchabie  de 
l’immeuble  40,  rue  Pouchet,  moyennant  le 
prix  à forfait  de  50,000  francs,  stipulé  payable 
après  l’accomplissement  des  formalités  avec 
intérêt  à 3 °/0,  à dater  du  15  août  1906,  époque 
à laquelle  la  parcelle  cédée  devra  être  livrée 
libre  de  toute  location  et  débarrassée  de  tous 
matériaux  de  construction,  par  les  soins  et 
aux  risques  et  périls  des  demoiselles  Landais. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 51,600  fr., 
y compris  une  somme  de  79  fr.  50  c.  pour  les 
honoraires  et  heures  supplémentaires  dus  aux 
architectes-voyers,  sera  imputée  sur  un  crédit 
d’égale  somme  à ouvrir  au  budget  municipal 
de  l’exercice  1905  : pour  51,520  fr.  50  c.,  au 
cliap. 83,  § 49 2/B,  art.  20/1°;  et  pour  79fr.50c., 
au  chap.  83,  § 49  2/B,  art.  20/1°  P.  E.,  par 
corrélation  avec  une  recette  égale  (51,600  fr.), 
à provenir  des  fonds  de  l’emprunt  départe- 
mental et  à inscrire  au  chap.  53,  § 44/B, 
art.  21,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 
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1905.  3706.  — Don  par  Mme  Daniel  Vierge 
de  quatre-vingt-dix-neuf  dessins,  aqua- 
relles et  croquis  de  Daniel  Vierge  au  Palais 
des  Beaux-arts  (M.  Quentin-Bauchart,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  le  don  fait  à la  ville  de  Paris,  en 
faveur  du  Palais  des  Beaux-arts,  par  Mme  Da- 
niel Vierge,  veuve  de  l’artiste  regretté,  de 
quatre-vingt-dix-neuf  dessins,  aquarelles  et 
croquis,  tous  de  la  main  de  Vierge, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accepté  le  don  fait  à 
la  ville  de  Paris  par  Mme  Daniel  Vierge  de 
quatre-vingt-dix-neuf  dessins,  aquarelles  et 
croquis  de  Daniel  Vierge. 

Art.  2.  — Lesdites  œuvres  seront  exposées 
au  Palais  des  Beaux-arts. 

Art.  3.  — Des  remerciements  seront  adressés 
à Mme  Daniel  Vierge,  qui  recevra  une  médaille 
de  donateur. 

Art.  4.  — Le  nom  de  Mme  Daniel  Vierge 
sera  inscrit  sur  la  plaque  de  marbre  des  dona- 
teurs au  Palais  des  Beaux-arts. 


1905.  3714.  — Consolidations  de  carrières 
sous  le  nouveau  tracé  de  la  ligne  métropo- 
litaine n°  4 aux  abords  de  la  gare  Mont- 
parnasse (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  des  travaux  de  consolidation  de  car- 
rières à exécuter  sous  le  nouveau  tracé  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  4,  rue  de  Rennes  et 
boulevard  du  Montparnasse,  adopté  par  la  dé- 
libération du  7 juillet  dernier; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit,  ensemble  le  rap- 
port du  service  de  l’Inspection  des  carrières; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  du  Métropolitain, 


Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  des  travaux  de  con- 
solidation de  carrières  à exécuter  sous  le  nou- 
veau tracé  par  la  rue  de  Rennes  et  le  boule- 
vard du  Montparnasse  de  la  ligne  métropoli- 
taine n°  4 de  la  porte  de  Clignancourt  à la 
porte  d’Orléans. 

Le  supplément  de  dépense,  soit  90,000  fr., 
résultant  dudit  projet  sera  prélevé  sur  les 
bonis  d’adjudication  de  la  ligne  n°  4 inscrits 
au  chap.  44,  article  unique,  avec  rattachement 
au  chap.  44,  § 1er,  art.  17,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905. 


1905.  3715.  — Approbation  du  projet  d'éta- 
blissement d'une  passerelle  pour  piétons 
boulevard  de  la  Gare  au-dessus  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  6 et  d’une  large  voie 
transversale  au  droit  de  la  rue  de  la  Gare 
(M.  Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  : 1°  d’une  passerelle  pour  piétons  à 
établir  boulevard  de  la  Gare,  au  droit  de  la 
rue  du  Chàteau-des-Rentiers,  au-dessus  des 
voies  de  la  ligne  métropolitaine  n°  6;  2°  d’une 
voie  transversale  à établir  sur  le  même  boule- 
vard, au  droit  de  la  rue  de  la  Gare; 

Vu  les  projets  dont  il  s’agit;) 

Vu  le  dossier  de  la  conférence  y relative, 
ensemble  le  rapport  du  service  technique  du 
Métropolitain  ; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voie  publique; 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Mossot  et 
renvoyée  à l’Administration  par  délibération 
du  17  avril  1905,  ensemble  la  proposition  addi- 
tionnelle déposée  le  3 novembre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
d’établissement  d’une  passerelle  pour  piétons 
au-dessus  des  voies  du  chemin  de  fer  métro- 
politain, boulevard  de  la  Gare,  vis-à-vis  de  la 
rue  du  Château-des-Rentiers. 

Les  travaux  seront  exécutés,  soit  par  sou- 
mission de  gré  à gré,  soit  par  les  entrepre- 
neurs adjudicataires  de  la  Ville. 

La  dépense,  évaluée  à 21,000  francs,  sera 
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imputée  sur  les  bonis  d’adjudication  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  6,  par  prélèvement 
sur  le  cliap.  44,  article  unique,  avec  rattache- 
ment au  cliap.  44,  § 1er.  art.  4,  du  budget  de 
1905. 

Art.  2.  — Est  approuvé  l’établissement 
d'une  voie  transversale  de  10  mètres  de  lar- 
geur, boulevard  de  la  Gare,  au  droit  de  la  rue 
de  la  Gare,  conformément  aux  propositions  du 
service  technique. 

La  dépense,  évaluée  à 5,000  francs,  sera 
imputée  sur  les  crédits  ouverts  au  cliap.  09, 
§ 1er,  art.  4,  du  budget  de  1905  pour  la  trans- 
formation du  boulevard  de  la  Gare  nécessitée 
par  l'établissement  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  6. 


1905.  3724.  — Allocation  annuelle  et  tempo- 
raire à la  mineure  Mabboux  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  7 octobre  1905, 
une  allocation  annuelle  et  temporaire  de  100 
francs  à l'enfant  mineure  de  M.  Mabboux 
(Charles),  ouvrier  plombier,  décédé  le  6 oc- 
tobre 1905  ; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  la 
constitution  de  retraites  aux  ouvriers  muni- 
cipaux ou  à leurs  familles  et  particulièrement 
l’art.  11, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  100  francs  est  accordée,  à 
partir  du  7 octobre  1905  et  jusqu’à  ce  qu’elle 
ait  atteint  l’âge  de  dix-huit  ans  révolus,  à la 
mineure  Mabboux  (Louise-Claire),  née  à Bourg- 
la-Reine  (Seine)  le  21  octobre  1904. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  23  fr.  33  c,,  sera 
imputée  sur  le  cbap.  5,  art.  74,  du  budget  de 
l’exercice  1905,  par  prélèvement  sur  le  chap.  5, 
art.  5,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  communal 
pour  allocations  annuelles  à d’anciens  ouvriers 
municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  3725.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Al- 
location annuelle  et  temporaire  aux  mi- 
neurs Philippe  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  26  octobre  1904,  une 
allocation  annuelle  et  temporaire  de  100  francs 
aux  enfants  mineurs  de  M.  Philippe,  ancien 
cantonnier,  décédé  le  25  octobre  1904  ; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  la  cons- 
titution de  retraites  aux  ouvriers  municipaux 
ou  à leurs  familles  et  particulièrement 
l’art.  11, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  100  francs  est  accordée,  à 
partir  du  26  octobre  1904  et  jusqu’à  ce  que  le 
plus  jeune  ait  atteint  l'àge  de  18  ans  révolus, 
aux  mineurs  Philippe  : 

1°  François-Marie,  né  à Tancarville  (Seine- 
Inférieure),  le  15  décembre  1888; 

2°  Léonie,  née  à Levallois-Perret,  le  12  fé- 
vrier 1900. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1904, 
s’élevant  à la  somme  de  18  fr.  05  c , sera  impu- 
tée sur  le  chap.  26,  article  unique  5/74,  du 
budget  de  l’exercice  1905  et  la  dépense  pour 
l'année  1905,  s’élevant  à la  somme  de  100  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
de  l’exercice  1905,  par  prélèvement  sur  le 
chap.  5,  art.  5,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  communal 
pour  allocations  annuelles  à d’anciens  ouvriers 
municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  3726.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Al- 
location annuelle  et  temporaire  à la  mi- 
neure Prévôt  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  28  août  1905, 
une  allocation  annuelle  et  temporaire  de  100 
francs  à la  fille  mineure  de  M.  Prévôt  (Joseph- 
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Raymond),  ancien  manœuvre,  décédé  le 
27  août  1905; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  la  cons- 
titution de  retraites  aux  ouvriers  municipaux 
ou  à leurs  familles  et  particulièrement 
l’art.  11, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  100  francs  est  accordée,  à 
partir  du  28  août  1905  et  jusqu’à  ce  qu’elle 
ait  atteint  l'àge  de  dix-huit  ans  révolus,  à la 
mineure  Prévôt,  née  à Paris,  le  11  décembre 
1891. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  34  fr.  16  c.,  sera  im- 
putée sur  le  cliap.  5,  art.  74,  du  budget  de 
l’exercice  1905,  par  prélèvement  sur  lechap.  5, 
art.  5,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  communal 
pour  allocations  annuelles  à d’anciens  ouvriers 
municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  3727.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Allocation  annuelle  et  temporaire  à la  mi- 
neure Taoc  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  25  novembre 
1905,  une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
100  francs  à l’enfant  mineure  de  M.  Taoc 
(Paul-Léon),  étuviste,  décédé  le  24  novembre 
1905; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  la  con- 
stitution de  retraites  aux  ouvriers  municipaux 
ou  à leurs  familles,  et  particulièrement  l’ar- 
ticle 11, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  100  francs  est  accordée,  à 
partir  du  25  novembre  1905,  et  jusqu’à  ce 
qu’elle  ait  atteint  l’àge  de  dix-huit  ans  révo- 
lus, à*la  mineure  Taoc  (Germaine),  néeà  Paris 
le  20  janvier  1899. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  10  francs,  sera  im- 


putée sur  le  cliap.  5,  art.  74,  du  budget  de 
l’exercice  1905,  par  prélèvement  sur  lechap.  5, 
art.  5,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  communal 
pour  allocations  annuelles  à d’anciens  ouvriers 
municipaux  ou  à leurs  familles. 


1905.  3728.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Allo- 
cation annuelle  et  temporaire  aux  mineurs 

Voyej  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  14  octobre 
1905,  une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
35  francs  à chacun  des  enfants  mineurs  de 
M.  Voyez,  homme  de  peine  au  service  de  l’Ap- 
provisionnement, décédé  le  13  octobre  1905; 

Vu  le  règlement  du  19  juin  1899  sur  la  con- 
stitution de  retraites  aux  ouvriers  municipaux 
ou  à leurs  familles,  et  particulièrement  l’ar- 
ticle 11, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  temporaire  de  35  francs  est  accordée,  à par- 
tir du  14  octobre  1905,  à chacun  des  mineurs 
Voyez  : 

1°  Charles-Eugène-Adolphe,  né  à Amiens, 
le  2 décembre  1888; 

2°  Berthe-Céline,  née  à Paris  le  2 juin  1893; 

3°  Raymonde-Rose,  née  à Paris  le  12  février 
1900. 

Lorsqu’une  de  ces  allocations  sera  éteinte, 
l’ensemble  des  deux  autres  sera  porté  à 100 
francs,  et  ladite  allocation  de  100  francs  sera 
maintenue  jusqu’à  ce  que  le  dernier  bénéficiaire 
ait  atteint  l’àge  de  dix-huit  ans  révolus. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1905, 
s’élevant  à la  somme  de  19  fr.  54  c.,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget  de 
l’exercice  1905,  par  prélèvement  sur  le  chap.  5, 
art.  5,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  communal 
pour  allocations  annuelles  à d’anciens  ouvriers 
municipaux  ou  à leurs  familles. 
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1005.  3729.  — Préfecture  de  police.  — Secours 
à MM.  Duvivier  et  Tucat  (M.  Opportun, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1905,  aux  termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  de  modifier  l’imputation  des  deux  se- 
cours une  fois  payés  accordés  par  délibéra- 
tion du  17  novembre  1905  à M.  Tucat,  ancien 
employé  de  la  Préfecture  de  police,  et  à M.  Du- 
vivier, ancien  officier  de  paix,  en  prélevant  la 
dépense  sur  le  budget  de  la  Préfecture  de 
police, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense  résultant  du 
secours  une  fois  payé  de  200  francs  alloué  à 
M.  Tucat,  ancien  employé  de  la  Préfecture  de 
police,  demeurant  6,  rue  de  Turenne,  sera 
prélevée  sur  le  cbap.  23,  article  unique,  du 
budget  municipal  de  1905  et  rattachée  au 
chap.  22,  article  unique,  ledit  crédit  devant 
être  classé  au  cbap.  13,  art.  3,  du  budget  spé- 
cial de  la  Préfecture  de  police  pour  1906. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  du  secours 
une  fois  payé  de  1,500  francs  alloué  à M.  Du- 
vivier, ancien  officier  de  paix,  demeurant  7, 
avenue  Carnot,  sera  imputée  sur  le  cbap.  22, 
article  unique,  du  budget  spécial  de  la  Préfec- 
ture de  police  pour  1906. 


1905.  3730. — Préfecture  de  la  Seine. — Allo- 
cation de  secours  à des  employés  et  agents 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  ou  à leurs 
familles  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  des  secours  une  fois  payés 
à des  employés  et  agents  de  la  Préfecture  de 
la  Seine  ou  à leurs  familles; 

Vu  la  situation  précaire  des  pétitionnaires  ; 
Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  des  se- 
cours une  fois  payés  conformément  aux  indi- 
cations du  tableau  ci-après,  savoir  : 


M.  Adnot,  ancien  cantonnier,  à Chazy-sur- 
Marne  (Aisne),  100  francs; 

M.  Amiel,  égoutier,  7,  cité  Moynet  (181,  rue 
de  Cbarenton),  100  francs; 

Mme  Antoine,  veuve  d’un  ordonnateur,  151, 
rue  de  Belleville,  150  francs; 

M.  Aubert,  garde  des  Cimetières,  125,  rue 
Etienne-Marcel,  à Montreuil,  150  francs  ; 

Mme  veuve  Àubussière,  ancienne  balayeuse, 
30,  rue  de  Lagbouat,  100  francs  ; 

Mme  Auguste,  veuve  d’un  terrassier,  à Four- 
cherolle,  commune  de  Dampierre  (Seine-et- 
Oise),  100  francs  ; 

M.  Aurégan,  cantonnier,  127,  rue  de  Javel, 
100  francs  ; 

Mme  Ayrault,  veuve  d’un  employé,  54,  rue 
d’Orsel,  100  francs  ; 

Mme  Baige,  veuve  d’un  cantonnier,  9,  rue 
Pierre-Dupont,  100  francs  ; 

M.  Baijot,  cantonnier,  2,  rue  de  Ménilmon- 
tant,  100  francs  ; 

Mme  Barbe,  veuve  d’un  cantonnier,  50,  rue 
Claude-Decaen,  100  francs; 

Mlle  Baricbard,  compagne  d’un  cantonnier 
décédé,  8,  rue  Buzelin,  150  francs  ; 

Mme  Barrioz,  femme  d’un  cantonnier,  18, 
rue  du  Moulin-de-Beurre,  100  francs 

Mme  Bassot,  veuve  d’un  sous-chef  de  bu- 
reau, 26,  avenue  Reille,  400  francs  ; 

M.  Baucby,  fossoyeur,  55,  route  de  Choisy, 
à Ivry  (Seine),  100  francs  ; 

M.  Bedouille,  garde-magasin,  53,  rue  de 
Neuilly,  à Clichy,  150  francs  ; 

M.  Bérard,  cantonnier,  34,  rue  Pouchet, 
100  francs  ; 

Mme  Bergerot,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
15,  rue  des  Deux-Ponts,  200  francs  ; 

Mme  Bernard,  veuve  d’un  commis,  35,  rue 
du  Val-d’Osne,  à Saint-Maurice,  150  francs  ; 

M.  Bertozzi,  ancien  cantonnier,  5,  rue 
Sainte-Lucie,  100  francs  ; 

M.  Besson,  commis,  23,  avenue  de  LaMotte- 
Picquet,  150  francs  ; 

Mme  Bigot,  veuve  d’un  cantonnier,  10,  rue 
Dareau,  150  francs  ; 

M.  Blanchard,  fossoyeur,  163,  route  de  Flan- 
dre, à Aubervilliers,  100  francs  ; 

M.  Blanché,  égoutier,  56,  rue  de  la  Bidassoa, 
100  francs; 

Mme  Bodin,  veuve  d’un  égoutier,  à l’Haÿ 
(Seine),  150  francs  ; 
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Mme  Boivin,  veuve  d’un  huissier,  26,  rue 
des  Boulangers,  250  francs  ; 

M.  Bouillot,  ancien  chaudronnier,  151,  rue 
de  Bercy,  100  francs  ; 

M.  Bourdier,  machiniste,  3,  rue  des  Lilas, 
150  francs  ; 

Mme  veuve  Bruna,  ancienne  balayeuse,  23, 
rue  Ramey,  150  francs  ; 

M.  Brunet,  ancien  cantonnier,  à Ajain 
(Creuse),  100  francs  ; 

Mme  Cambuzat,  veuve  d’un  piqueur,  36,  rue 
des  Petits-Hôtels,  200  francs  ; 

M.  Caro,  surveillant  des  canalisations  élec- 
triques, 23,  rue  des  Cloys,  150  francs  ; 

M.  Cassard,  aide  d’usine,  122  (ancien  58), 
rue  de  Nanterre,  à Colombes,  100  francs; 

Mme  Catoux,  veuve  d’un  homme  de  peine, 
à Nyons  (Drôme),  100  francs; 

Mme  Charles,  veuve  d’un  taillandier,  28,  rue 
des  Lyonnais,  100  francs  ; 

M.  Chatignon,  cantonnier,  à Coubron  (Seine- 
et-Oise),  150  francs  ; 

M.  Chatin,  ancien  cantonnier,  à Saint-Bon- 
nat-le-Bourg  (Puy-de-Dôme),  100  francs  ; 

Mme  Coquereau,  veuve  d'un  gardien  de 
marché,  34,  avenue  de  Laumière,  150  francs  ; 

M.  Dallay,  ancien  cantonnier,  10  bis,  rue 
de  l’Aigle,  à Colombes,  100  francs  ; 

Mme  Damien,  veuve  d’un  fossoyeur,  101, 
rue  de  Vanves,  150  francs  ; 

Mme  Darquet,  veuve  d'un  ajusteur,  rue  de 
la  Cité,  à Montreuil-sous-Bois,  100  francs; 

M.  David,  ancieu  égoutier,  82,  rue  de  la 
Chapelle,  100  francs  ; 

Mme  veuve  Debas,  fille  d’un  piqueur  décédé, 
16  bis,  rue  de  Joinville,  à Alger,  100  francs  ; 

Mme  Degiovanni,  veuve  d’un  gardien  de 
marché,  25,  rue  Droite,  à Bastia  (Corse),  100 
francs  ; 

Mme  Delaury,  veuve  d’un  auxiliaire  de  bu- 
reau, à Fontenay-Saint-Père  (Seine-et-Oise), 
100  francs  ; 

Mme  Démoulin,  veuve  d’un  garde, 8,  avenue 
du  Polygone,  à Vincennes,  100  francs  ; 

M.  de  Reu,  ancien  jardinier,  181,  route  de 
Flandre,  à Aubervilliers,  100  francs  ; 

Mme  Désesquelles  (sur  son  seul  acquit), 
femme  d’un  gardien  *de  bureau,  41,  rue  Lacé- 
pède,  150  francs  ; 

M.  Dey,  égoutier,  10,  rue  Baudry,  à Vanves, 
100  francs  ; 
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Mme  Dromery,  veuve  d’un  fossoyeur,  121. 
rue  de  Tocqueville,  100  francs  ; 

M.  Dubray,  ancien  cantonnier,  42,  rue 
Claude-Decaen,  100  francs  ; 

M.  Durget,  ancien  cantonnier,  278,  boule- 
vard Voltaire,  150  franes  ; 

Mme  Fellion,  veuve  d’un  jardinier,  155,  rue 
de  Grenelle,  250  francs  ; 

MmeFichaux,  veuve  d’un  marinier,  50,  quai 
de  la  Marne,  100  francs  ; 

M.  Froidure,  ancien  ouvrier,  rue  de  la  Cave, 
à Bondy,  800  francs  ; 

M.  Gagé,  ancien  cantonnier,  à Gisy-les- 
Nobles  (Yonne),  100  francs  ; 

Mme  Garrigou,  veuve  d’un  commis,  143, 
boulevard  Saint-Michel,  150  francs  ; 

Mme  Gaudin,  veuve  d’un  manœuvre,  3,  rue 
du  Nil,  100  francs  ; 

Mme  Gaudinière,  veuve  d’un  expédition- 
naire, 37,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  150 
francs  ; 

M.  Gentilhomme,  ancien  égoutier,  hospice 
du  Kremlin-Bicêtre,  100  francs  ; 

M.  Girard,  égoutier,  126,  rue  Saint-Charles, 
150  francs  ; 

M.  Girardin,  agent  de  service,  24,  rue  Saint- 
Paul,  100  francs  ; 

Mme  Gobelet,  veuve  d’un  gardien  de  bureau, 
50,  rue  des  Boulets,  150  francs  ; 

Mme  Greleau,  veuve  d’un  contremaître, 
14,  impasse  du  14-Juillet,  à Kremlin-Bicêtre, 
150  francs  ; 

M.  Guilbert,  égoutier,  25,  rue  Deparcieux, 
150  francs  ; 

Mme  Guiller,  veuve  d’un  piqueur,  154,  rue 
des  Bourguignons,  à Asnières,  100  francs  ; 

M.  Guillon,  ancien  surveillant  de  travaux, 
115,  rue  Victor-Hugo,  à Levallois-Perret,150fr.; 

M.  Hocquard,  égoutier,  48-50,  rue  du  Châ- 
teau, 100  francs  ; 

M.  Hornebeck,  égoutier,  71,  rue  de  Lourmel, 
150  francs  ; 

Mme  Humbert,  veuve  d’un  expéditionnaii’e, 
10,  rue  Ernest-Renan,  100  francs  ; 

Mme  Jarry,  veuve  d’un  carrier,  86,  rue  de 
la  Glacière,  150  francs  ; 

Mme  veuve  Jobelot,  ancienne  balayeuse, 
1 bis,  impasse  du  Pressoir,  100  francs  ; 

M.  Lafont,  cocher  aux  ambulances,  54,  rue 
de  la  Procession,  150  francs  ; 
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Mme  L’Allinec,  veuve  d’un  terrassier,  à La 
Celle-les-Bordes  (Seine-et-Oise),  200  francs  ; 

Mme  Lebois,  ancienne  balayeuse,  16,  rue 
Decrès,  100  francs  ; 

M.  Lecul,  bomme  de  peine  (V.  P.),  7,  rue 
des  Jardins,  100  francs; 

M.  Lemistre,  cantonnier,  à Nogent-l’Artaud, 
(Aisne),  100  francs  ; 

Mme  Lepinçon,  veuve  d’un  peseur,  211,  rue 
de  Flandre,  200  francs  ; 

M.  Leroy,  au  nom  des  mineurs  Basset, 
orphelins  d’un  égoutier,  4,  rue  des  Barons,  au 
Ivremlin-Bicêtre,  150  francs  ; 

Mme  Lesage,  veuve  d’un  sous- chef  de  bu- 
reau, 6,  rue  du  Château,  à Neuilly-sur-Seine, 
250  francs  ; 

M.  Louvet,  cantonnier,  40,  rue  Victor-ljugo, 
à Levallois-Perret,  100  francs  ; 

Mme  veuve  Luciat,  mère  d’un  étuviste  dé- 
cédé, 52,  rue  de  la  Croix-Nivert,  150  francs; 

Mme  Mabboux,  veuve  d’un  plombier,  25, 
Grande-Rue,  à Bourg-la-Reine,  150  francs  ; 

M.  Macé,  fossoyeur,  20,  rue  Ledion,  100  fr.; 

Mme  Magnani,  veuve  d’un  piéton,  119,  rue 
Saint-Maur,  200  francs; 

M.  Marcy,  ancien  cantonnier,  125,  rue  de 
Crimée,  100  francs  ; 

Mme  Marnet,  veuve  d’un  gardien  de  bureau, 
47,  rue  Feutrier,  150  francs  ; 

M.  Martin,  ancien  surveillant  à la  Bourse 
du  travail,  89,  rue  des  Pyrénées,  150  francs  ; 

Mme  Martinet,  veuve  d’un  conducteur  d’as- 
censeurs, 42,  rue  Danton,  à Levallois-Perret, 
200  francs  ; 

M.  MassoD,  ancien  chaudronnier,  42,  rue 
Pelet,  à Alfortville,  100  francs  ; 

Mme  veuve  Matbis,  ancienue  balayeuse, 
20,  rue  Curial,  100  francs  ; 

M.  Merlin,  égoutier,  148,  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  à Issy-les-Moulineaux,  100  francs; 

M.  Meyre,  piéton,  36,  rue  Muller,  100  fr.; 

Mme  Millard,  veuve  d’un  commis,  6,  rue  de 
l’Avre,  150  francs  ; 

Mme  veuve  Mitaine,  ancienne  balayeuse, 
16,  impasse  du  Progrès,  150  francs  ; 

M.  Morland,  égoutier,  3,  rue  Maitre-Albert, 
- 200  francs  ; 

M.  Muller,  égoutier,  61,  rue  des  Ecoles,  aux 
Lilas,  100  francs  ; 


Mme  Nolin,  veuve  d’un  sous-clief  de  bureau, 
1,  rue  de  Poissy,  à Saint-Germain-en-Laye, 
500  francs  ; 

Mme  Nouguès,  veuve  d'un  égoutier,  40,  rue 
Michelet,  à Vanves,  150  francs  ; 

Mme  Onguen,  ancienne  balayeuse,  5,  pas- 
sage des  Grisons,  150  francs  ; 

M.  Parichaut,  égoutier,  7,  passage  Simonet, 
100  francs  ; 

M.  Penen,  ancien  cantonnier,  6,  rue  Saint- 
Yves,  100  francs  ; 

Mme  Penneteau,  veuve  d’un  cantonnier, 
125,  rue  Saint-Charles,  150  francs  ; 

M.  Périn,  cantonnier,  10,  rue  Maitre-Albert, 
150  francs  ; 

M.  Petit,  ex-plombier,  90,  rue  Cambronne, 
100  francs  ; 

Mme  Philips,  ancienne  balayeuse,  7,  im- 
passe des  Deux-Cousins,  100  francs  ; 

Mme  Pimbert,  veuve  d’un  homme  de  peine 
(Abattoirs),  5,  rue  de  l’Orne,  150  francs; 

Mme  Pitoy,  veuve  d’un  commis,  49,  route 
d’Orléans,  à Montrouge,  100  francs; 

Mme  Plaisant,  veuve  d’un  cantonnier,  68, 
rue  du  Château-des-Rentiers,  200  francs  ; 

Mme  Platard,  veuve  d’un  cantonnier,  4,  pas- 
sage des  Haies,  100  francs  ; 

Mme  veuve  Poiternot,  ancienne  balayeuse, 
à Oranches  (Haute-Saône),  100  francs  ; 

M.  Ponce,  ancien  cantonnier,  73,  rue  de 
Vanves,  100  francs  ; 

Mme  Pottez,  veuve  d’un  chauffeur,  à Cour- 
çay  (Indre-et-Loire),  100  francs; 

Mme  Poulet,  veuve  d’un  cantonnier,  89,  rue 
d’Avron,  100  francs  ; 

Mme  Pu.jos,  veuve  d’un  cantonnier,  15,  rue 
de  Buffon,  300  francs  ; 

Mme  Quésot,  veuve  d’un  cantonnier,  9,  rue 
des  Anglais,  150  francs  ; 

Mme  Raclot,  veuve  d’un  cantonnier,  41,  rue 
Claude-Decaen,  100  francs  ; 

Mme  Raffenne,  veuve  d’un  cantonnier,  19, 
rue  Pixérécourt,  100  francs; 

Mme  Rallet,  veuve  d’un  cantonnier,  204,  rue 
Saint  Martin,  150  francs; 

M.  Recurd,  ancien  cantonnier,  à Boudrac 
(Haute-Garonne),  100  francs; 

Mme  Rémy,  veuve  d’un  cantonnier,  19,  rue 
Dulong,  100  francs  ; 

M.  Riard,  égoutier,  30,  rue  Vilin,  100  fr.; 
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M.  Richy,  ancien  machiniste,  20,  rue  du 
Canal,  à Joinville-le-Pont,  100  francs; 

Mme  Rivault,  veuve  d’un  terrassier,  à Saint- 
Robert.  par  Cernay-la-Viile  (Seine-et-Oise), 
100  francs  ; 

Mme  Robert,  compagne  d’un  égoutier,  16, 
rue  Gramme,  à Bois-Colombes,  200  francs  ; 

Mme  Robert,  veuve  d’un  cantonnier,  38,  rue 
Davy,  100  francs  ; 

M.  Roch,  ancien  cantonnier,  1,  rue  Diard, 
100  francs  ; 

Mme  Rollet,  veuve  d’un  égoutier,  42  bis, 
allée  d’Antin,  au  Perreux,  100  francs; 

Mlle  Roth,  ancienne  balayeuse,  7,  passage 
Cottin,  100  francs  ; 

Mme  Rougé,  veuve  d'un  préposé  aux  percep- 
tions municipales,  149,  rue  de  Paris,  à Pantin, 
200  francs  ; 

Mme  Rousseau,  veuve  d’un  compteur  de 
pavés,  12,  rue  Baudricourt,  chez  M.  Giroir, 
200  francs  ; 

Mme  Roussel,  veuve  d’un  cantonnier,  3,  rue 
Campagne-Première,  100  francs  ; 

Mme  Rousselet,  veuve  d’un  piéton,  17,  rue 
Copreau,  100  francs  ; 

M.  Rouxel,  cantonnier,  à Gagny  (Seine-et- 
Oise),  100  francs  ; 

Mme  Sallée,  veuve  d’un  piqueur,  5,  rue 
Francœur,  500  francs  ; 

Mme  Sautié,  veuve  d’un  compteur  de  pavés, 
9,  rue  Vavin,  100  francs; 

Mme  Schmitt,  veuve  d’un  commis,  23,  rue 
de  l’Eglise,  à Vincennes,  250  francs  ; 

Mme  Schmitz,  veuve  d’un  cantonnier,  97,  rue 
de  la  Glacière,  chez  Mme  veuve  Ribet,  100  fr.; 

Mme  Schneider,  veuve  d’un  commis,  9,  rue 
de  Jessaint,  250  francs  ; 

M.Seux, cantonnier, 38, rueduTexel,  100 fr.  ; 

Mme  Simon,  veuve  d’un  garde  des  Prome- 
nades, pavillon  4,  au  parc  des  Buttes-Chau- 
mont, 200  francs  ; 

M.  Sinoncelli,  cantonnier,  42,  rue  Saint- 
Sauveur,  150  francs  ; 

Mme  Soulanet,  veuve  d’un  jardinier,  rue 
Bodoc,  à Montagnac  (Hérault),  150  francs; 

Mme  Stanislas,  veuve  d’un  fossoyeur,  13, 
rue  du  Repos,  100  francs  ; 

M.  Tainière,  ancien  cantonnier,  82,  boule- 
vard de  Ménilmontant,  100  francs  ; 

Mme  Taupin,  veuve  d’un  surveillant  de  tra- 
vaux, 42,  rue  d’Hautpoul,  150  francs; 
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M.  Testard,  cantonnier,  5,  rue  Sainte-Lucie, 
100  francs  ; 

M.  Théviot,  ancien  cantonnier,  20,  rue  du 
Borrégo,  100  francs  ; 

Mme  Thiriot,  veuve  d’un  cantonnier,  14,  rue 
des  Nonnains-d’Hyères,  100  francs  ; 

Mme  Thomassin,  veuve  d’un  cantonnier, 
9,  rue  Jean-Nicot,  100  francs  ; 

Mme  Tourbier,  veuve  d’un  cantonnier,  31, 
rue  des  Jardins,  150  francs  ; 

Mme  Tranzer,  veuve  d’un  cantonnier,  1,  rue 
Le  Marois,  100  francs  ; 

Mme  Tridon,  veuve  d’un  garde,  11,  rue 
Milton,  200  francs  ; 

Mme  veuve  Tritsch,  ancienne  balayeuse, 
7,  impasse  Haxo,  chez  M.  Mauffait,  100  francs. 

Mme  Urbain,  veuve  d’un  expéditionnaire, 
289,  rue  des  Pyrénées,  150  francs; 

Mme  Vaingnedroye,  veuve  d’un  surveillant, 
25,  rue  de  Bellevue,  250  francs  ; 

Mineurs  Vaucher,  enfants  d’un  cantonnier 
décédé,  chez  M.  Marconnet,  à Auvesse,  com- 
mune de  Glux  (Nièvre),  150  francs; 

M.  Vautier,  cantonnier,  14,  rue  des  Cou- 
ronnes, 100  francs  ; 

M.  Veslin,  trieur  de  pavés,  173,  boulevard 
Lefebvre,  150  francs  ; 

Mme  Viala,  veuve  d’un  homme  de  peine, 
36,  rue  de  l’Hôtel-de-Ville,  100  francs  ; 

M.  Vialard,  gardien  surveillant  au  musée 
Carnavalet,  10,  rue  de  Jouy,  100  francs. 

M.  Villechevrolle,  cantonnier,  38,  rue  du 
Chàteau-des-Rentiers,  100  francs  ; 

Mme  Villemin,  veuve  d’un  cantonnier, 
68,  avenue  de  Breteuil,  150  francs; 

M.  Walter  (Jacques),  cantonnier,  319,  rue 
de  Vaugirard,  100  francs; 

Mme  Weinum,  veuve  d’un  cantonnier, 
81,  rue  Fondary,  100  francs  ; 

M.  Weiss,  commis,  28,  rue  de  Lourmel, 
200  francs  ; 

M.  Whyters,  égoutier,  60,  rue  de  Courcelles, 
à Levallois-Perret,  100  francs  ; 

M.  Zumstein,  chauffeur,  6,  avenue  du  Che- 
min-de-Fer,  à Vitry,  100  francs  ; 

Total,  22,900  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  22,900  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de 
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l’exercice  1005  pour  la  somme  de  19,650  francs 
et  le  surplus,  soit  3,250  francs,  sera  prélevé 
sur  le  chap.  5,  art.  5,  avec  rattachement  au 
chap.  5,  art.  73. 


1905.  3732.  — Approbation  d’un  traité  amiable 

pour  le  prolongement  de  la  rue  Elisa-Borexj 

(M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’acquérir,  à l’amiable,  de  M.  Gallard 
une  parcelle  de  terrain  nécessaire  au  prolon- 
gement de  la  rue  Elisa-Borey  ; 

Vu  le  plan, ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Gallard; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  le  projet  des  travaux  à exécuter,  dressé 
par  le  service  des  Ingénieurs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  • 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Gal- 
lard la  partie  de  l'immeuble  lui  appartenant 
rue  Sorbier  et  rue  Soleillet,  d’une  surface  de 
258  mètres  environ,  nécessaire  au  prolonge- 
ment de  la  rue  Elisa-Borey,  moyennant  le 
prix,  à forfait,  de  20,00o  francs,  payable  après 
l’accomplissement  des  formalités  hypothé- 
caires avec  intérêts  à 3 °/0,  à dater  de  la  prise 
de  possession  dûment  constatée  de  la  par- 
celle cédée,  qui  devra  être  livrée  libre  de  toute 
location  et  débarrassée  de  tous  matériaux  de 
constructions. 

Étant  entendu  que  M.  Gallard  sera  exonéré 
de  tous  frais  de  viabilité  sur  la  voie  nouvelle, 
mais  devra  supporter  sans  indemnité  toutes 
les  conséquences  du  nivellement  de  ladite 
voie;  que  la  Ville  ne  prend  aucun  engagement, 
en  ce  qui  concerne  le  classement  de  la  rue 
Elisa-Borey  actuelle  et  prolongée  jusqu’à  la 
rue  Sorbier,  M Gallard  ayant  droit  de  jour  et 
d’issue  sur  ladite  voie,  dont  l’entretien,  dans 
la  partie  dont  il  s’agit,  restera  a la  charge  de 
la  ville  de  Paris. 

Étant,  en  outre,  stipulé  que  la  ville  de  Paris 
s’engage  à réserver  au  pied  de  l’escalier  une 
issue  de  quelques  mètres  du  côté  de  la  parcelle 
de  183  m.  50  c.  restant  appartenir  à M.  Gal- 
lard. 


Art.  2.  — La  dépense  pour  cette  opération, 
évaluée  à 32,500  francs,  y compris  une  somme 
de  9,850  francs  pour  les  frais  de  construction 
de  l’escalier  et  une  somme  de  26  fr.  60  c.  pour 
les  honoraires  des  architectes-voyers,  sera 
prélevée  jusqu’à  concurrence  de  26,486  fr.  41c. 
sur  le  chap.  29,  art.  2,  de  1905  avec  rattache- 
ment de  22,623  fr.  40  c.  au  chap.  29.  art.  19/1°, 
de  26  fr.  60  c.  au  chap.  29,  art.  19/1°,  Person- 
nel extérieur,  et  de  3,836  fr.  41  c.,  au  chap.  29, 
art.  19/2°;  le  surplus,  soit  6,013  fr.  59  c.,  sera 
prélevé  sur  le  chap.  61,  art.  R et  rattaché  au 
chap.  61,  art.  37. 


1905.  3736.  — Allocation  à Mme  veuve  Pur- 

reg  d'un  secours  une  fois  payé  de  200  fr. 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  un  secours  une  fois  payé 
de  200  francs  à Mme  Purrey,  veuve  d’un 
ancien  agent  de  la  ville  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme 
veuve  Purrey,  demeurant  10,  boulevard  de 
l’Hôpital,  un  secours  une  fois  payé  de  200  fr. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  communal  de  l’exer- 
pice  1905. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  an- 
nuelles et  viagères  pour  rémunération  de 
services  auxiliaires. 

3546  M.  Boissy  ...  663  » 

3547  M.  Dupin 186  » 

3548  M.  Germain 94  » 

3549  M.  Solard 18  » 

3550  Mme  veuve  Monbrial...  192  » 

A chacun  des  deux  mi- 
neurs Monbrial 28  » 

3551  Mme  veuve  Pélatan  ....  4 » 

A chacun  des  deux  orphe- 
lins Pélatan 1 » 

3552  Mme  veuve  Pradenc.  ...  39  » 
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A chacun  des  trois  mi- 

A chacune  des  deux  mi- 

neurs  Pradenc 

5 

» 

neures  Monbrial 

41 

» 

3553 

M.  Collin 

21 

2> 

3596 

Mme  veuve  Moreau 

588 

» 

3554 

M.  Dumont 

23 

» 

3597 

Mme  veuve  Pélatan 

520 

» 

3555 

M.  Mazin 

16 

» 

A chacun  des  deux  orphe- 

3556 

Mme  veuve  Boivin 

3 

» 

lins  Pélatan 

130 

» 

3557 

Mme  veuve  Coste 

10 

» 

3598 

Mme  veuve  Pers 

1.266 

» 

3558 

Mme  veuve  Duval 

19 

» 

Au  mineur  Pers 

189 

S> 

3559 

A chacun  des  deux  mi- 

3599 

Mme  veuve  Poulet 

1.222 

» 

neurs  Boyer 

7 

» 

3600 

Mme  veuve  Pradenc 

612 

» 

3560 

Mme  veuve  Le  Bailly . . . 

138 

» 

A chacun  des  trois  mi- 

3561 

Mme  veuve  Schneider.. 

488 

» 

neurs  Pradenc 

91 

*> 

3562 

Mme  veuve  Thivet 

138 

» 

3601 

Mme  veuve  Rémy 

158 

î> 

3563 

Mme  veuve  Vivet 

220 

» 

3602 

Mme  veuve  Saimon 

344 

» 

Au  mineur  Vivet .... 

33 

» 

3603 

Mme  veuve  Simon 

152 

> 

Au  mineur  Simon 

22 

2> 

(M.  Opportun,  rapporteur .) 

3604 

Mme  veuve  Tridon. .... 

426 

» 

3605 

A chacun  des  deux  mi- 

neurs  Boyer 

55 

» 

Octroi  de  Paris. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

3606 

M.  Barbotte 

1 .352 

» 

Préfecture  de  la  Seine. 

3607 

M.  Bernier 

2.266 

X> 

3608 

M.  Bonnat 

4.466 

» 

3565 

M.  Baldini 

6.000 

» 

3609 

M.  Bousquet 

3.666 

» 

3566 

M.  Boissy 

1.275 

» 

3610 

M.  Cassegrain 

1.320 

» 

3567 

M.  Bonnet 

1 .400 

» 

3611 

M.  Dalmasse 

1.448 

» 

3568 

M.  Brisson 

1.629 

» 

3612 

M.  Duret 

497 

» 

3569 

M.  Collin 

1.166 

» 

3613 

M.  Encontre 

1.306 

» 

3570 

Mme  de  Jouffroy  d’Ab- 

3614 

M.  Finelli 

1.840 

» 

bans 

743 

» 

3615 

M.  Fosset 

929 

S> 

3571 

M.  de  Mallevoue 

6.000 

» 

3616 

M.  Gaulet 

1.572 

v> 

3572 

M.  Dumont 

825 

» 

3617 

M.  Girard. 

915 

» 

3673 

M.  Dupin 

4.087 

» 

3618 

M.  Guiollot 

803 

3574 

M.  Germain 

1.500 

» 

3619 

M.  Lamanille 

1.840 

» 

3575 

M.  Mazin 

467 

» 

3620 

M.  Legrand  

3.506 

» 

3576 

M.  Potier 

4.194 

» 

3621 

M.  Millot 

1.327 

» 

3577 

M.  Roqueplan 

6.000 

» 

3622 

M.  Patte 

2.011 

» 

3578 

M.  Seguin  

376 

» 

3623 

M.  Rage 

1.453 

» 

3579 

M.  Soïard 

2.500 

» 

3624 

M.  Revault 

1.313 

» 

3580 

Mme  veuve  Alphand. ... 

327 

»• 

3625 

Mme  veuve  Audouin 

546 

» 

3581 

Mme  veuve  Bar  rois  .... 

215 

» 

3626 

Mme  veuve  Baticle 

584 

» 

3582 

Mme  veuve  Bassot 

734 

» 

3627 

Mme  veuve  Brun 

480 

» 

3583 

Mme  veuve  Besseire 

308 

» 

3628 

Mme  veuve  Chesneau. . . . 

435 

» 

3584 

Mme  veuve  Blanco 

631 

3629 

Mme  veuve  Condat 

413 

» 

3585 

Mme  veuve  Boivin 

419 

» 

Au  mineur  Condat .... 

206 

» 

3586 

Mme  veuve  Breton 

1.388 

» 

3630 

Mme  veuve  Demont 

246 

» 

3587 

Mme  veuve  Coste 

544 

» 

Au  mineur  Demont. . . . 

123 

» 

3588 

Mme  veuve  Desplaces... 

130 

» 

3631 

Mme  veuve  Fisse 

348 

» 

3589 

Mme  veuve  Duval 

199 

» 

3632 

Mme  veuve  Gilles 

533 

» 

3590 

Mme  veuve  Fourot 

371 

» 

3633 

Mme  veuve  Gueulin 

374 

» 

3591 

Mme  veuve  Ga liais 

1.334 

» 

3634 

Mme  veuve  Jean 

451 

» 

3592 

Mme  veuve  Heurtel 

1.403 

» 

A la  mineure  Jean  .... 

225 

» 

3593 

Mme  veuve  Lavallée 

1.022 

» 

3635 

Mme  veuve  Lauxerrois  . . 

597 

3594 

Mme  veuve  Linden 

235 

» 

3636 

Mme  veuve  Leboucher.  . 

294 

» 

A la  mineure  Linden 

35 

» 

3637 

Mme  veuve  Lecocq 

631 

» 

3595 

Mme  veuve  Monbrial... 

273 

» 

3638 

Mme  veuve  Libéral 

502 

» 
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3639 

Mme  veuve  Macé 

546 

» 

A chacun  des  trois  mi- 

3640 

Mme  veuve  Malherbe 

453 

» 

neurs  Hénon 

17 

3641 

Mme  veuve  Mazet 

1.046 

» 

3654  Mme  veuve  Trempu 

447 

3642 

Mme  veuve  Ménager 

603 

» 

3643 

Mme  veuve  Pelletier .... 

230 

» 

Assistance  publique. 

Aux  deux  mineurs  Pel- 

f; 

letier 

115 

» 

3655  M.  Bonjour 

4.781 

3644 

Mme  veuve  Renault 

498 

» 

3656  M.  Gendron 

1.260 

Aux  trois  mineurs  Re- 

3657  Mme  Latrive 

1.329 

nault 

249 

» 

3658  M.  Lequeux 

1.849 

3645 

Mme  veuve  Rétif 

275 

» 

3659  M.  Perrault 

4.200 

3646 

Mme  veuve  Saint-Léger  . 

215 

» 

3660  M.  Rayé 

4.275 

Au  mineur  Saint-Léger 

107 

» 

3661  Mme  veuve  Gibout 

358 

3647 

Mme  veuve  Simonin 

549 

» 

Au  mineur  Gibout  .... 

53 

3648 

Mme  veuve  Thierry 

546 

» 

3662  Mme  veuve  Gonnet 

685 

A la  mineure  Thierry.. 

273 

» 

3663  Mme  veuve  Hamelin 

855 

3649 

Mme  veuve  Wirth 

530 

ï> 

3664  Mme  veuve  Hot 

584 

3650 

Orpheline  Gatineau 

1.028 

» 

3665  Mme  veuve  Lacoste 

684 

3666  Mme  veuve  Leteurtre  . . . 

284 

A chacune  des  deux  mi- 

Mont-de-piété. 

neures  Leteurtre 

42 

3667  Mme  veuve  Muller 

264 

3651 

M.  Annequin 

954  95 

3668  Mme  veuve  Serres 

154 

3652 

M.  Corbion 

1.463  88 

3653 

Mme  veuve  Hénon 

114  05 

(M.  Opportun,  rapporteur.) 

10 

80 

94 

87 

08 

45 

» 

83 

91 

83 

18 

55 

» 

08 

80 

72 

06 

55 
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DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  28  DÉCEMBRE  1905 


SOMMAIRE. 

» 


1905.  C.  3.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Heppenheimer  relative  à la  via- 
bilité de  la  rue  Doudeauville. 

1905.  C.  606  et  PP.  331,  586,  859,  797,  1249. 
— Répartition  des  subventions  aux  dispen- 
saires antituberculeux  pour  1905  et  1906. 

1905.  C.  858.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Marsoulan  relative  à 
une  passerelle  boulevard  de  Picpus. 

1905.  CC.  900  et  992.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions  de  M.  Marsoulan 
et  de  M.  Henri  Galli  relatives  au  Métropo- 
litain. 

1905.  C.  1101.  — Résolution  relative  à la 
surveillance  faite  par  les  instituteurs  en  de- 
hors des  heures  de  classe. 

1905.  C.  1132.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Ranvier  relative  à la 
station  du  Métropolitain  rue  Saint-Sabin. 

1905.  C.  1238.  — Attribution  du  nom  de 
Paul  Meurice  à une  rue  de  Paris  et  placement 
de  son  buste  au  musée  Victor-Hugo. 

1905.  C.  1265.  — Allocation  d’une  subven- 
tion exceptionnelle  de  500  francs  au  dispen- 
saire d’enfants  avenue  de  Versailles,  214. 

1905.  C.  1294.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
relative  au  convertissement  en  asphalte  de 
la  rue  Lecourbe  au  droit  de  la  mairie  du 
15e  arrondissement. 


1905.  C.  1310.  — Autorisation  de  travaux 
pour  la  ventilation  de  la  ligne  métropolitaine 
* n°  2 Nord. 

1905.  C.  1312.  — Allocation  d’une  subven- 
tion à la  Caisse  des  écoles  du  17®  arrondisse- 
ment pour  l’orphelinat  scolaire. 

1905.  C.  1334.  — Prélèvement  d’une  somme 
de  1,500  francs  sur  le  chap.  4,  art.  10/23  bis  K, 
avec  rattachement  au  chap.  4,  art.  10/23  bis  H. 

1905.  C.  1339.  — Prélèvement  d’une  somme 
de  550  francs  sur  le  chap.  4,  art.  10/23  bis  I, 
avec  rattachement  au  chap.  4,  art.  10/23  bis  G. 

1905.  C.  1340.  — Complément  des  frais 
d’obsèques  du  gardien  de  la  paix  Doré. 

1905.  C.  1361.  — Résolution  tendant  à don- 
ner une  sanction  aux  prescription  de  la  loi 
du  10  juillet  1905  sur  l’assainissement  de 
Paris. 

1905.  C.  1362.  — Résolution  relative  à la 
construction  de  la  ligne  métropolitaine  n°  2 
dans  le  périmètre  des  Halles  centrales. 

1905.  C.  1363.  — Résolution  relative  à 
l’éclairage  du  pavillon  9 des  Halles  centrales. 

1905.  C.  1364.  — Résolution  relative  à 
l’établissement  du  compte  des  dépenses  muni- 
cipales. 

1905.  C.  1365.  — Fixation  du  budget  des 
écoles  professionnelles  de  filles. 


N°  43 


1278 


DÉLIBÉRATIONS  DU  28  DÉCEMBRE  1905 


1905.  C.  1366.  — Résolution  relative  à la 
réorganisation  de  l’enseignement  dans  les 
écoles  professionnelles  de  filles. 

1905.  C.  1367.  — Demande  de  déclaration 
d’utilité  publique  de  la  ligne  métropolitaine 
3 bis. 

' 1905.  C.  1368.  — Demande  de  déclaration 
d’utilité  publique  de  la  ligne  métropolitaine 
7 bis. 

1905.  C.  1369.  — Subvention  à l’École  pro- 
fessionnelle de  menuiserie,  11,  impasse  de  la 
Défense.  — Rectification  à la  délibération  du 
12  juillet. 

1905.  CC.  1370  et  1374.  — Résolution  rela- 
tive à la  modification  du  tracé  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  7. 

1905.  C.  1371.  — Approbation  de  l’établisse- 
ment d’une  ligne  métropolitaine  du  Trocadéro 
à la  porte  de  Saint-Cloud. 

1905.  C.  1372.  — Mise  à l’enquête  de  la 
ligne  métropolitaine  Place  Saint-Michel— 
Place  Denfert-Rochereau. 

1905.  C.  1373.  — Invitation  à l’Administra- 
tion de  proposer  un  projet  d'emprunt  pour 
l’achèvement  des  prolongements  des  lignes 
concédées  et  des  lignes  complémentaires. 

1905.  C.  1385.  — Mise  à l’enquête  des  pro- 
jets de  diverses  lignes  métropolitaines. 

1905.  P.  2089.  Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  propriétaires  de  la  rue 
Secrétan. 

1905.  P.  2473.  — Allocation  d’une  subven- 
tion à l’Orphelinat  des  arts. 

1905.  P.  2496.  — Achat  de  22  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Lévy  « L’éclairage  à l’in- 
candescence par  le  gaz  ». 

1905.  P.  2594.  — Allocation  d’une  subven- 
tion au  Dispensaire  antituberculeux  des  mu- 
tualistes. 

1905.  P.  2770.  — Subvention  à la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  plombiers,  zingueurs 
et  couvreurs. 

1905.  P.  2993.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Hamida  Taar. 

1905.  PP.  3035,  3036,  3037,3038,  3039, 3040, 
3011,  3042.  — Renvoi  à l’Administration  de 
diverses  pétitions. 

1905.  P.  3070.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Monmont. 

1905.  P.  3081.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Gardy. 


1904.  3455.  — Création  d’un  cours  complé- 
mentaire à l’école  de  garçons  rue  Decamps. 

1905.  1083  et  3537.  — Établissement  de 
lignes  métropolitaines  complémentaires. 

1905.  2374.  — Augmentation,  jusqu’à  con- 
currence de  230,000  francs,  de  la  somme  à 
valoir  pour  travaux  divers  et  imprévus  affé- 
rents à la  ligne  métropolitaine  n°  3. 

1905.  2853.  — Approbation  d’un  projet  de 
variante  pour  la  sortie  supplémentaire  de  la 
station  Hôtel-de-Ville  de  la  ligne  métropoli- 
taine n°  1. 

1905.  3034.  — Subventions  à divers  dispen- 
saires pour  enfants  malades,  exercice  1906. 

1905.  3097.  — Prolongement  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  7. 

1905.  3240.  — Construction  d’un  pont  au- 
dessus  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  dans  le 
prolongement  de  la  rue  Jean-Leclaire. 

1905.3363;—  PP.  1812,  2226,2489,2385. 
— Répartition  des  subventions  aux  orpheli- 
nats. 

1905.  3363  bis.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion, pour  enquête,  de  la  pétition  de  la  Caisse 
des  orphelins  du  7e  arrondissement. 

1905.  3395.  — Location  d’un  immeuble  rue 
Saint-Merri,  19,  et  rue  du  Renard. 

1905.  3400.  — Transformation  en  école  de 
filles  de  l’école  enfantine  rue  de  Saussure,  48. 

1905.  3402.  — Dégrèvements,  remises  et 
remboursements  de  frais  de  pension  au  col- 
lège Rollin. 

1905.  3403.  — Dégrèvements  et  remises  de 
frais  de  pension  au  collège  Chaptal. 

1905  3409.  — Attribution  d’indemnités  de 
trousseau  à des  boursiers  municipaux  au 
collège  Chaptal. 

1905.  3415.  — Bourses  municipales  à la 
Faculté  de  médecine. 

1905.  3427.  — Paiement  des  augmentations 
et  promotions  accordées  en  1905  à des  mem- 
bres du  personnel  des  écoles  professionnelles. 

1905.  3487.  — Construction  à Paris  d’un 
Institut  chimique  dépendant  de  la  Faculté  des 

sciences. 

1905.  3691.  — Fixation  de  la  redevance  due 
par  M.  Franck  pour  occupation  d’un  emplace- 
ment dépendant  de  la  voie  publique,  situé 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  38,  au  droit  du 
théâtre  du  Gymnase. 
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1905.  3701.  — Etablissement  d’une  passe- 
relle métallique  au-dessus  du  chemin  de  fer 
de  Ceinture,  entre  la  rue  des  Longues-Raies  et 
la  place  de  Rungis. 

1905.  3722.  — Assistance  publique.  — Avis 


favorable  à l’ameublement  des  bureaux  de  la 
consultation  de  médecine  et  de  la  consulta- 
tion de  chirurgie  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 

1905.  3731.  — Mise  en  état  de  viabilité  du 
passage  Doudeauville. 


1905.  G.  3.  — Ordre  du  jour  sur  une  proposi- 
tion de  M.  Heppenheimer  relative  à la  via- 
bilité de  la  rue  Doudeauville  (M.  Georges 
Girou,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Girou,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  proposition 
de  M.  Heppenheimer  relative  à la  viabilité  et 
au  classement  de  la  rue  Doudeauville,  M.  Hep- 
penheimer ayant  reçu  satisfaction. 


1905.  C.  606  et  PP.  331,  586,  859,  797,  1249.  — 

Répartition  des  subventions  aux  dispen- 
saires antituberculeux  pour  1905  et  1906 

(M.  Fribourg,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Fribourg,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  aux  dispen- 
saires antituberculeux  dont  les  noms  suivent 
sur  le  crédit  transporté  de  1904  au  chap.  53, 
§ 20,  art.  57  bis,  de  1905,  les  subventions  sui- 
vantes, soit  comme  complément  de  subven- 
tion, soit  comme  subvention  totale,  savoir  : 

Dispensaire  Théophile-Roussel,  5,  rue  Jo- 
seph-Dijon, 1,000  francs; 

Société  antituberculeuse  de  l’enseignement 
primaire,  6,  impasse  des  Provençaux,  1 ,000  fr.  ; 

Dispensaire  des  8a  et  17e  arrondissements, 
54  bis,  rue  Boursault,  1,000  francs; 

Dispensaire  des  Tourelles,  6,  passage  des 
Tourelles,  1,000  francs; 


Dispensaire  du  9e  arrondissement,  9,  rue  de 
Bellefond,  500  francs; 

Dispensaire  du  19e  arrondissement,  9,  rue 
Mathis,  1,000  francs. 

Total,  5,500  francs. 

Art.  2.  — Il  est  autorisé  pour  1906  la  répar- 
tition suivante  des  15,000  francs  affectés  aux 
dispensaires  antituberculeux,  crédit  inscrit  au 
chap.  20,  art.  57,  dudit  budget  : 

Dispensaire  Théophile-Roussel,  5,  rue  Jo- 
seph-Dijon, 1,500  francs; 

Dispensaire  du  3e  arrondissement,  112,  rue 
de  Turenne,  2,000  francs; 

Dispensaire  du  10e  arrondissement,  35,  rue 
Bichat,  2,000  francs  ; 

Dispensaire  des  tuberculeux  pauvres,  61, 
boulevard  Garibaldi,  2,000  francs; 

Dispensaire  du  12e  arrondissement,  12,  place 
de  la  Nativité,  3,000  francs  ; 

Dispensaire  du  19e  arrondissement,  9,  rue 
Mathis,  1 ,000  francs  ; 

Dispensaire  des  8e  et  17e  arrondissements, 
54  bis,  rue  Boursault,  1,000  francs  ; 

Dispensaire  des  Tourelles,  6,  passage  des 
Tourelles,  1,000  francs; 

Dispensaire  du  9e  arrondissement,  9,  rue  de 
Bellefond,  500  francs  ; 

Société  antituberculeuse  de  l’enseignement 
primaire,  6,  impasse  des  Provençaux,  1,000  fr. 

Soit  15,000  francs,  somme  équivalente  à la 
totalité  du  crédit. 


1905.  C.  858.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Marsoulan  relative 
à une  passerelle  boulevard  de  Picpus 
(M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

M.  Félix  Roussel,  au  nom  delà  Commis- 
sion du  métropolitain,  demande  de  renvoyer 
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à l’Administration  une  proposition  de  M.  Mar- 
soulan  tendant  à l’établissement  de  la  passe- 
relle délinitive  du  boulevard  de  Picpus  à l’em- 
placement de  la  passerelle  provisoire  actuelle. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  CC.  900  et  992.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  propositions  de  AI.  Mar- 
soulan  et  de  M.  Henri  Galli  relatives  au 
Métropolitain  (M.  Félix  Roussel,  rappor- 
teur) . 

M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  métropolitain,  propose  de  renvoyer  à 
l’Administration  les  propositions  : 

1°  De  M.  Marsoulan  relative  au  relèvement 
de  la  ligne  métropolitaine  au-dessus  du  che- 
min de  fer  de  Vincennes  (1905,  C.  900); 

2°  De  M.  Henri  Galli  tendant  à l’établisse- 
ment sur  la  ligne  n°  1 d’une  station  supplé- 
mentaire à la  hauteur  de  la  rue  Beautreillis 
(1905,  C.  992). 

Le  renvoi  â l’Administration  est  prononcé. 


1905.  C.  1101.  — Résolution  relative  à la  sur- 
veillance faite  parles  instituteurs  en  dehors 
des  heures  de  classe  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à faire  auprès  de  l’Etat  les  démar- 
ches nécessaires  pour  que  les  instituteurs 
soient  déchargés  de  la  responsabilité  civile  qui 
leur  incombe  aux  termes  des  art.  1282,  1283  et 
1284  du  Code  civil. 

Art.  2.  — Jusqu’au  moment  où  satisfaction 
aura  été  donnée  à cette  revendication,  la  ville 
de  Paris  prendra  à sa  charge  la  responsabilité 
des  accidents  survenus  pendant  les  services 
extrascolaires  : cantines,  surveillance  des 
rangs  et  patronages. 


1905.  C.  1132.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Ranvier  relative  à 
la  station  du  Métropolitain  rue  Saint-Sabin 
(M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  métropolitain,  propose  de  renvoyer  à 
l’Administration  une  proposition  de  M.  Ran- 
vier tendant  à ce  que  la  station  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  5 dénommée  actuellement 
Saint-Sabin  soit  dénommée  « Bréguet-Sabin  » 
(1905,  C.  1132). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé . 


1905.  C.  1238.  — Attribution  du  nom  de  Paul 
Meurice  à une  rue  de  Paris  et  placement 
de  son  buste  au  musée  Victor-Hugo  [ M.  Chau- 
tard, rapporteur) . 

M.  Chautard  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Henri 
Galli  tendant  à donner  à une  rue  de  Paris  le 
nom  de  Paul  Meurice  et  à placer  son  buste 
au  musée  Victor-Hugo. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
et  en  raison  des  services  spéciaux  rendus  par 
M.  Paul  Meurice  à la  ville  de  Paris  qu’il  a 
dotée  du  musée  Victor-Hugo,  la  Commission 
propose  des  conclusions  conformes  à la  propo- 
sition de  M.  Henri  Galli. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  C.  1265.  — Allocation  d’une  subvention 
exceptionnelle  de  500 francs  au  dispensaire 
d’enfants  avenue  de  Versailles,  2 14  (M.  Fri- 
bourg, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  excep- 
tionnelle de  500  francs  est  accordée  au  dispen- 
saire d’enfants  avenue  de  Versailles,  214. 


Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
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les  mains  du  représentant  dûment  justifié  de 
ladite  œuvre. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique  et 
rattachée  au  chap.  76,  § 20,  art.  30/R,  dudit 
budget. 


1905.  C.  1294.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
relative  au  convertissement  en  asphalte  de 
la  rue  Lecourhe  au  droit  de  la  mairie  du 
15e  arrondissement  (M.  Georges  Girou,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Girou,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Adolphe  Chérioux  tendant  au  conver- 
tissement en  asphalte  du  pavage  de  la  rue  Le- 
courbe  au  droit  de  la  mairie  du  15e  arrondis- 
sement. 


1905.  C.  1310.  — Autorisation  de  travaux 
pour  la  ventilation  de  la  ligne  métropoli- 
taine n°  2 Nord  (M.  Félix  Roussel,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à auto- 
riser, sous  réserve  de  l’avis  conforme  de  la 
Commission  du  métropolitain  (lequel  sera 
donné  sur  le  vu  de  l’avis  du  service  d’ Archi- 
tecture), l’exécution  des  projets  présentés  par 
la  Compagnie  du  métropolitain  pour  l’établis- 
sement : 

1°  D’une  ventilation  mécanique  du  souter- 
rain de  la  ligne  n°  2 (Nord)  sous  la  place  des 
Ternes  ; 

2°  D’une  prise  d’air  à la  station  de  la  rue 
de  Rome; 

3°  D’une  prise  d’air  sous  le  boulevard  de 
Belleville. 


Art.  2.  — Ces  travaux  de  ventilation  seront 
exécutés  aux  frais  exclusifs  de  la  Compagnie  du 
métropolitain. 


1905.  C.  1312.  — Allocation  d’une  subvention 
à la  Caisse  des  écoles  du  1 7e  arrondisse- 
ment pour  l'orphelinat  scolaire  (M.  Chau- 
tard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Brousse  ten- 
dant à l’allocation  d’une  subvention  à la  Caisse 
des  écoles  du  17e  arrondissement  en  faveur  de 
l’orphelinat  scolaire  de  la  rue  des  Apennins; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  4,000 
francs  est  accordée  à la  Caisse  des  écoles  du 
17e  arrondissement  en  faveur  de  l’orphelinat 
scolaire  de  la  rue  des  Apennins. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  20,  art.  24/1°,  du  bud- 
get de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  1334.  — Prélèvement  d'une  somme 
de  1,500  francs  sur  le  chap.  4,  art. 
10123  bis  K,  avec  rattachement  au  chap.  4, 
art.  10123  bis  H (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’insuffisance  du  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1905,  chap.  4,  art.  10/23  bis  H 
(Prix  et  récompenses  en  faveur  d’œuvres  d’en- 
seignement) ; 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Une  somme  de  1,500  francs  sera  prélevée 
sur  le  chap.  4,  art.  10/23  bis  K (Frais  de  récep- 
tion des  municipalités  étrangères),  du  budget 
de  1905,  pour  être  rattachée  au  chap.  4,  art. 
10/23  bis  H,  du  même  budget. 
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1905.  C.  1339.  — Prélèvement  d'une  somme  de 
550  francs  sur  Je  chap.  4 , art.  10 123  bis  I, 
avec  rattachement  au  chap.  4 , art.  10)23 
bis  O (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  l’insuffisance  du  crédit  inscrit  au  chap.  4, 
art.  10/23  bis  G (Réserve  pour  menues  dépenses 
et  imprévus),  dn  budget  de  1905; 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Une  somme  de  550  francs  sera  prélevée  sur 
le  chap.  4,  art.  art.  10/23  bis  I (Frais  spéciaux 
pour  cérémonies  officielles),  pour  être  ratta- 
chée au  chap.  4,  art.  10/23  bis  G,  du  budget 
communal  de  l’exercice  1905. 


1905.  G.  1340.  — Complément  des  frais  d'ob- 
sèques du  gardien  de  la  paix  Doré  (M.  Bel- 
lan, rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18  novembre 
1904,  décidant  notamment  qu’une  somme  de 
1,514  fr.  25  c.  serait  affectée  au  paiement  des 
frais  d’obsèques  du  gardien  de  la  paix  Doré  ; 

Considérant  que  ladite  somme  ne  compre- 
nait pas  les  frais  d’ouverture  et  de  fermeture 
du  caveau  des  victimes  du  Devoir  au  cime- 
tière du  Sud  ; 

Vu  la  facture  présentée  par  M.  Labatie, 
montant  à la  somme  de  40  francs  pour  les  frais 
dont  il  s’agit  ; 

Sur  la  proposition  présentée  par  M.  Bellan, 
syndic,  au  nom  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  40  francs  pour  le  paiement  du  complément 
des  frais  d’obsèques  du  gardien  de  la  paix 
Doré. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  C.  1361.  — Résolution  tendant  à donner 
une  sanction  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
10  juillet  1905  sur  l'assainissement  de 
Paris  (M.  André  Lefèvre,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  vœu  émis,  sur  la  proposition  de  M. 
Jolibois,  le  10  juillet  1905,  par  le  Conseil,  re- 
lativement à la  loi  sur  l’assainissement  de 
Paris  ; 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  de  1906 
(Imprimé  n°  89  de  1905),  présenté  par  M. 
André  Lefèvre,  au  nom  du  Comité  du  budget 
et.  du  contrôle, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à deman- 
der au  Gouvernement  de  faire  statuer  dès  les 
premières  séances  de  la  Chambre  des  députés 
sur  le  rapport  présenté  par  M.  Cloarec,  au 
nom  de  la  Commission  de  l’administration  gé- 
nérale, sur  la  proposition  de  loi  donnant  la 
sanction  qui  lui  manque  à la  loi  du  10  juillet 
1894  sur  l’assainissement  de  Paris. 

Le  Bureau  du  Conseil  est  chargé  de  faire, 
auprès  des  élus  de  Paris  au  Parlement,  une 
démarche  analogue. 


1905.  C.  1362.  — Résolution  relative  à la  cons- 
truction de  la  ligne  métropolitaine  n°  2 dans 
le  périmètre  des  Halles  centrales  (M.  Mau- 
rice Quentin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  131  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à hâter 
l’exécution  des  travaux  de  toute  nature  nécessi- 
sités  par  la  construction  de  la  ligne  métropo- 
litaine n°  4 dans  le  périmètre  des  Halles  cen- 
trales, de  façon  à ce  que,  conformément  à une 
délibération  antérieure  et  conformément  au 
vœu  exprimé  par  le  Conseil  général,  ils  puis- 
sentêtre  complètement  terminés  pour  le  com- 
mencement de  la  saison  du  carreau  de  1906. 
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1905.  C.  1363.  — Résolution  relative  à l’éclai- 
rage du  pavillon  9 des  Halles  centrales 

(M.  Maurice  Quentin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  (Imprimé  n°  131  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Maurice  Quentin,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à doter  de  deux 
lampes  supplémentaires  l’éclairage  de  la  partie 
du  pavillon  n°  9 affectée  à la  vente  de  la  ma- 
rée au  détail. 

Lesdites  lampes  sont  destinées  à éclairer 
l’allée  Ouest  et  l’allée  Est  du  pavillon. 

La  dépense  de  fourniture  et  d’installation 
sera  prélevée  sur  le  crédit  de  l’art.  9 du  cliap. 
13  et  les  lampes  seront  mises  en  service  et 
fonctionneront  au  compte  de  l’usine  munici- 
pale d'électricité  des  Halles. 


1905.  C.  1364.  — Résolution  relative  à l’éta- 
blissement du  compte  des  dépenses  munici- 
pales (M.  V.  Gelez,  rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

A partir  de  1906,  le  compte  de  chaque  année 
contiendra,  en  annexe,  le  relevé  détaillé,  par 
ordre  de  dates,  des  prélèvements  faits  sur  la 
réserve  du  budget  au  cours  de  l’exercice  pré- 
cédent. 


1905.  C.  1365. — Fixation  du  budget  des  écoles 
professionnelles  de  filles  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  103  de  1905  pré- 
senté par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la 
4®  Sous-commission  ; 

Vu  les  tableaux  annexés  audit  rapport, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  chiffres  à inscrire 


au  budget  de  l’exercice  1906  relativement  aux 
écoles  professionnelles  de  filles  sont  fixés 
ainsi  qu’il  suit  : 

Recettes  : 

Chap.  23,  art.  9. — Produit  de  la  fabrication 
dans  les  écoles  professionnelles  de  filles, 
56,500  francs; 

Dépenses  : 

Chap.  19,  Écoles  professionnelles  de  filles  : 

Art.  66.  — Rue  Fondary.  — Personnel, 
74,900  francs  ; 

Art.  67.  — Rue  Fondary.  — Matériel, 

28.100  francs; 

Art.  68. — Rue  Bouret. — Personnel,  85,400 
francs  ; 

Art.  69.  — Rue  Bouret.  — Matériel,  37,500 
francs  ; 

Art.  70.  — Rue  d’Abbeville.  — Personnel, 
86,550  francs  ; 

Art.  71.  — Rue  d’Abbeville.  — Matériel, 
23,850  francs  ; 

Art.  72.  — Rue  Ganneron.  — Personnel, 
71,830  francs  ; 

Art.  73.  — Rue  Ganneron.  — Matériel, 
19,800  francs; 

Art.  74.  — Rue  de  Poitou.  — Personnel, 
68,930  francs  ; 

Art.  75.  — Rue  de  Poitou.  — Matériel, 

17.100  francs; 

Art.  76.  — Rue  de  la  Tombe-Issoire.  — 
Personnel,  63,492  fr.  50  c.; 

Art.  77.  — Rue  de  la  Tombe-Issoire.  — 
Matériel,  53,200  francs  ; 

Total,  630,662  fr.  50  c. 

Art.  2.  — Ces  crédits  seront  répartis  con- 
formément aux  indications  des  tableaux  sus- 
visés. 


1905.  C.  1366.  — Résolution  relative  à la  ré- 
organisation de  l’enseignement  dans  les 
écoles  professionnelles  de  filles  (M.  Pierre 
Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  103  de  1905  pré- 
senté par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à limiter,  dans  le  plus  bref  délai,  le 
nombre  des  professeurs  de  dessin  dans  les 
écoles  professionnelles  de  filles,  à ramener  ce 
nombre  à quatre  au  maximum,  un  pour  la 
peinture,  un  pour  la  composition  décorative, 
un  pour  le  dessin  d’art,  un  pour  le  dessin 
d’enseignement  général. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
consulter  les  procès-verbaux  des  conseils  de 
surveillance  des  écoles  professionnelles  et  à 
proposer  au  Conseil  un  mémoire  concernant  : 

1°  La  mise  à la  retraite  d’un  certain  nombre 
de  membres  du  personnel  ; 

2°  La  suppression  : a)  de  certains  cours  peu 
fréquentés  et  par  conséquent  très  onéreux; 
b)  de  certains  autres  dont  l’utilité  est  discu- 
table; 

3°  L’organisation  de  conférences  techni- 
ques. 


1905.  C.  1367.  — Demande  de  déclaration 

d'utilité  publique  de  la  ligne  métropolitaine 

3 bis  (M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  en  date  du  26  mars 
1904  et  du  30  décembre  1904; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  109  de  M.  Félix 
Roussel,  au  nom  de  la  Commission  du  métro- 
politain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à provoquer,  dans  le  plus  bref  délai, 
la  déclaration  d’utilité  publique  de  la  ligne 
n°  3 bis  et  à en  poursuivre  l’exécution. 

Art.  2.  — La  dépense  nécessaire  à l’exécu- 
tion de  cette  ligne  sera  imputée  sur  les  dispo- 
nibilités de  l’emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
26  juin  1903. 


1905.  C.  1368.  — Demande  de  déclaration 

d' utilité  publique  de  la  ligne  métropolitaine 

7 bis  (M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  en  date  du  26  mars  1904 
et  du  30  décembre  1904; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  109  de  M.  Félix 
Roussel,  au  nom  de  la  Commission  du  métro- 
politain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à provoquer,  dans  le  plus  bref  délai, 
la  déclaration  d’utilité  publique  de  la  ligne 
n°  7 bis  et  à en  poursuivre  l’exécution. 

Art.  2.  — La  dépense  nécessaire  à l’exécu- 
tion de  cette  ligne  sera  imputée  sur  les  dispo- 
nibilités de  l’emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
26  juin  1903. 


1905.  C.  1369.  — Subvention  à l'Ecole  profes- 
sionnelle de  menuiserie , 1 1 , impasse  de  la 
Défense.  — Rectification  à la  délibération 
du  12  juillet  (M.  Henri  Turot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  12  juillet  1905  qui 
allouait  à l’Ecole  théorique  et  pratique  de  me- 
nuiserie, 11,  impasse  de  la  Défense,  1,000  fr., 
et  à l’Ecole  de  menuiserie  du  département  de 
la  Seine,  15,  rue  Girardon,  1,000  francs  ; 

Considérant  qu’il  y a eu  là  une  erreur  d’at- 
tribution et  qu’il  entrait  dans  les  intentions 
de  la  4e  Commission  et  du  rapporteur  d’attri- 
buer une  somme  de  2,000  francs  à l’Ecole  de 
menuiserie,  11,  impasse  de  la  Défense,  qui 
remplace  l’école  autrefois  située  5,  rue  Gi- 
rardon ; 

Qu’il  importe  de  faire  cette  rectification 
pour  la  régularité  des  écritures, 

Délibère  : 

La  subvention  votée  au  nom  de  l’Ecole  de 
menuiserie  5,  rue  Girardon,  est  attribuée  à 
l’école  11,  impasse  de  la  Défense,  ce  qui  porte 
à 2,000  francs  pour  1905  la  subvention  de  cette 
dernière. 
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1905.  CC.  1370  et  1374.  — Résolution  relative 
à la  modification  du  tracé  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  7 (MM.  Félix  Roussel, 
Armand  Grébauval  et  Arthur  Rozier,  rap- 
porteurs). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à poursuivre  d’urgence  la  modification 
de  la  partie  terminale  de  la  boucle  Nord-Est 
de  la  ligne  n°  7,  au  delà  de  la  place  du 
Danube. 

Art.  2.  — La  boucle  terminale  de  la  ligne  n°  7 
(Hôtel  de  Ville— Place  du  Danube)  emprun- 
tera, à partir  de  la  place  du  Danube,  la  rue 
David-d’Angers,  le  boulevard  Sérurier,  la 
porte  du  Pré-Saint-Gervais  (station),  la  rue 
des  Bois,  la  rue  du  Pré-Saint-Gervais,  la  place 
des  Fêtes  (station)  et  la  rue  de  Crimée  jusqu’à 
la  ligne  principale  actuellement  en  construc- 
tion, étant  entendu  que  la  présente  délibé- 
ration n’entraînera  aucun  retard  dans  l’exé- 
cution des  travaux  actuellement  en  cours. 

Art.  3.  — Est  approuvé  le  prolongement  de 
la  ligne  métropolitaine  n°  3 de  la  place  Gam- 
betta à la  porte  de  Romainville. 

Art.  4.  — L’Administration  est  invitée  à 
poursuivre  d’urgence  les  formalités  néces- 
saires en  vue  de  la  déclaration  d’utilité  publi- 
que dudit  prolongement. 


1905.  C.  1371.  — Approbation  de  l’établisse- 
ment d'une  ligne  métropolitaine  du  Troea- 
dèro  à la  porte  de  Saint-Cloud  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  26  mars  1904; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  110  de  M.  Félix 
Roussel,  au  nom  de  la  Commission  du  métro- 
politain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’établisse- 
ment d’une  ligne  métropolitaine  allant  du 
Trocadéro  à la  porte  de  Saint-Cloud  par  l’ave- 
nue Henri-Martin,  les  rues  de  la  Pompe,  Mo- 


zart, La  Fontaine,  Michel-Ange,  conformé- 
ment à l’avant-projet  soumis  à l’enquête  et 
sous  réserve  de  l’établissement  d’une  station 
supplémentaire  à la  chaussée  de  la  Muette. 

Art.  2.  — L’Administration  est  autorisée  à 
poursuivre  les  formalités  nécessaires  en  vue 
d'obtenir  la  déclaration  d’utilité  publique  de 
ladite  ligne  et  à en  négocier  la  concession  avec 
la  Compagnie  du  métropolitain. 

Elle  présentera  au  Conseil,  dans  sa  pro- 
chaine session,  des  propositions  concernant 
les  voies  et  moyens  pour  l’exécution  de  ladite 
ligne. 


1905.  C.  1372.  — Mise  à l'enquête  de  la  ligne 
métropolitaine  Place  Saint-Michel — Place 
Denfert-Rochereau  (M.  Félix  Roussel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  110  de  M.  Félix 
Roussel, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à faire  mettre 
à l’enquête  l’avant-projet  de  ligne  métropoli- 
taine allant  de  la  place  Saint-Michel  à la  place 
Denfert-Rochereau  et  à négocier  avec  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à Orléans  le 
rachat  de  la  partie  de  ladite  ligne  déjà  con- 
struite par  cette  Compagnie. 


1905.  C.  1373.  — Invitation  à l’ Administra- 
tion de  proposer  un  projet  d'emprunt  pour 
l’ achèvement  des  prolongements  des  lignes 
concédées  et  des  lignes  complémentaires 
(M.  Félix  Roussel,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  110  de  M.  Félix 
Roussel, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à présenter  au 
Conseil,  dès  la  prochaine  session,  un  projet 
d’emprunt  pour  l’achèvement  des  prolonge- 
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ments  des  lignes  concédées  et  l’exécution  des 
lignes  complémentaires  du  réseau  métropoli- 
tain. 


1905.  C.  1385.  — Mise  à l'enquête  des  projets 

de  diverses  lignes  métropolitaines  (M.  Félix 

Roussel,  rapporteur ). 

m 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à provo- 
quer les  formalités  nécessaires  pour  la  mise  à 
l’enquête  des  projets  des  lignes  métropolitaines 
suivantes  : 

1°  Prolongement  de  la  ligne  n°  4 sur  le  parc 
de  Montsouris  (proposition  de  M.  Hénaffe)  ; 

2°  Embranchement  de  la  ligne  n°  4 sur  la 
porte  de  Glichy  (proposition  de  M.  Paul 
Brousse)  ; 

3°  Raccordement  à la  ligne  n°  8 entre  la 
rue  Frémicourt  et  le  pont  Mirabeau  (proposi- 
tion de  M.  Poiry)  ; 

4°  Ligne  de  la  porte  de  Saint-Cloud  à la  Bas- 
tille par  l'avenue  de  Versailles,  le  quai  de 
Passy,  le  quai  Debilly,  le  cours  la  Reine,  les 
quais  des  Tuileries,  du  Louvre,  de  la  Mégis- 
serie, de  Gesvres,  de  l'Hôtel-de-Ville,  des  Cé- 
lestins  et  le  boulevard  Henri-IV; 

5°  Ligne  Porte  Dorée — La  Villette. 


1905.  P.  2089.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  propriétaires  de  la  rue 
Secrétan  (M.  Félix  Roussel,  rapporteur ). 

M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  métropolitain,  demande  de  renvoyer 
à l’Administration  une  pétition  d’habitants  et 
propriétaires  de  la  rue  Secrétan  protestant 
contre  l’emploi  de  la  dynamite  pour  l’exécu- 
tion des  travaux  afférents  à la  construction  de 
la  ligne  n°  7 et  contre  l’ouverture  de  puits 
d’extraction  pour  l’enlèvement  des  terres. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  P.  2473.  — Allocation  d'une  subvention 

à l’Orphelinat  des  arts  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Orphelinat  des 
arts  sollicite  l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,500 
francs  est  accordée  à l’Orphelinat  des  arts. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  Mme  Poilpot,  11,  rue  Dufrenoy,  pré- 
sidente de  ladite  Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  20,  art.  56/R,  du  bud- 
get de  l’exercice  1905. 


1905.  P.  2496.  — Achat  de  22  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Lèvtj  « l’Eclairage  à l’in- 
candescence par  le  gaz  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Paul  Lévy, 
demeurant  rue  Crevaux,  8,  sollicite  l’acquisi- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  son  ouvrage  intitulé  « l’Eclai- 
rage à l’incandescence  par  le  gaz  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  6 francs  l’un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Paul  Lévy  intitule  « l’Eclairage  à l’in- 
candescence par  le  gaz  ».  Ces  exemplaires 
seront  attribués  aux  bibliothèques  d’arrondis- 
sement, un  à la  bibliothèque  du  Conseil  muni- 
cipal, un  à la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 132  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget 
de  l’exercice  1906,  chap.  19,  art.  88,  pour 
acquisitions  d’ouvrages. 
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1905.  P.  2594.  — Allocation  d'une  subvention 

au  Dispensaire  antituberculeux  des  mutua- 
listes (M.  Fribourg,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Dispensaire 
antituberculeux  des  mutualistes,  82,  rue  du 
Château -des -Rentiers,  sollicite  l’allocation 
d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
3,000  francs  est  accordée  au  Dispensaire  anti- 
tuberculeux des  mutualistes. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique,  et 
rattachée  au  chap.  76,  § 20,  art.  57,  dudit 
budget. 


1905.  P.  2770.  — Subvention  à la  Chambre 

syndicale  des  ouvriers  plombiers,  zingueurs 

et  couvreurs  (M.  Pannelier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  plombiers,  zingueurs 
et  couvreurs  sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention pour  la  remise  en  état  d’un  chef- 
d’œuvre  exposé  à Paris  en  1900; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  accordée  à la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  plombiers,  zingueurs  et  cou- 
vreurs pour  la  remise  en  état  d’un  chef-d’œuvre 
exposé  en  1900. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société,  dont  le  siège  social  est  à la 
Bourse  du  travail,  3,  rue  du  Château-d’Eau. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 


cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique,  et 
rattachée  au  chap.  76,  § 21,  art.  29,  dudit 
budget. 


1905.  P.  2993.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Hamida  Taar  (M.  Mar- 
chand, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marchand,  au  nom  de  la  lre  Commis 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Hamida  Taar  sollicitant  le  paiement  de 
coupons  périmés. 


1905.  PP.  3035,  3036,  3037,  3038,  3039,  3040, 

3041,  3042.  — Renvoi  à V Administration  de 

diverses  pétitions  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  Mme  Picot,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  3035); 

2°  De  Mme  Lavallée,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  3036); 

3°  De  M.  Candau,  ouvrier  égoutier,  sollici- 
tant un  secours  (1905,  P.  3037); 

4°  De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  Lemer- 
cier  (1905,  P.  3038); 

5°  De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  Bor- 
geon  (1905,  P.  3039); 

6°  De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  Guichon 
(1905,  P.  3040)  ; 

7°  De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
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sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  Krauss, 
veuve  d’un  ouvrier  (1905,  P.  3041); 

8°  De  M.  Cheron,  cantonnier,  sollicitant  un 
secours  (1905,  P.  3042). 


1905.  P.  3070.  — Allocation  d’un  secours  à 

M.  Monmont  (M.  Quentin-Bauchart,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Monmont, 
demeurant  18  bis,  impasse  d’Antin,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  d’études  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Mon- 
mont, demeurant  18  bis,  impasse  d’Antin,  un 
secours  d’études  de  150  francs  en  faveur  de 
son  fils,  élève  au  collège  Chaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  3081.  — Allocation  d’un  secours 

à Mme  veuve  Gardy  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Gardy, 
veuve  d’un  commis  principal  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  retraité,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  Deville  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Gardy,  demeurant  25,  rue  de  Fleurus, 
un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 5,  art.  73,  dudit  budget. 


1904.  3455.  — Création  d’un  cours  complé- 
mentaire à l'école  de  garçons  rue  Decamps 

(M.  Cliautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  9 décembre  1904,  relatif  à la  créa- 
tion d’un  cours  complémentaire  à l’école  de 
garçons  rue  Decamps, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1905,  à l’école  de  garçons  rue  Decamps, 
un  cours  complémentaire  d’enseignement  gé- 
néral avec  un  programme  légèrement  modifié 
par  l’adjonction  de  la  sténographie  et  de  la 
comptabilité. 

Délibère  : 

La  dépense  pour  1905,  soit  3,650  francs,  se 
décomposant  comme  suit,  savoir  : 

4 heures  d’enseignement  de  l’anglais,  800 
francs  ; 

4 heures  de  comptabilité,  800  francs; 

4 heures  de  sténographie,  800  francs; 

Achat  de  deux  machines  à écrire  à 500  francs 
l’une,  1,000  francs; 

Fournitures  diverses,  250  francs, 

Ensemble,  3,650  francs, 
sera  imputée  sur  les  crédits  à inscrire  au  bud- 
get communal  de  1905  : 

Jusqu’à  concurrence  de  800  francs  (4  heures 
d’anglais)  au  chap.  19,  art.  15/7°; 

Jusqu'à  concurrence  de  1,600  francs  (sténo- 
graphie et  comptabilité),  au  chap.  19,  art.  15/6°, 

Et  pour  le  surplus,  soit  1,250  francs  (achat 
de  deux  machines  à écrire  à 500  francs  l’une 
et  fournitures  diverses,  250  francs)  sur  le 
chap.  19,  art.  16/1°. 


1905.  1083  et  3537.  — Établissement  de  lignes 
métropolitaines  complémentaires  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  avril  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
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les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a été 
procédé,  du  5 octobre  au  5 novembre  1904,  sur 
l’avant-projet  des  lignes  métropolitaines  ci- 
après  : 

1°  Ceinture  intérieure  par  les  grands  boule- 
vards et  le  boulevard  Saint-Germain,  avec  rac- 
cordement sur  les  Invalides; 

2°  Ligne  de  la  porte  d’Italie  à la  porte 
de  Montreuil  par  la  place  de  la  République  ; 

3°  Prolongement  de  ligne  entre  la  place  du 
Trocadéro  et  la  place  Saint-Augustin  ; 

4°  Ligne  de  l’Opéra  à la  porte  des  Ternes  ; 

Vu  l’avant-projetdont  il  s’agit; 

Vu  le  dossier  de  l’enquête,  ensemble  le  rap- 
port de  l'ingénieur  en  chef,  chef  du  service 
technique  du  Métropolitain  ; 

Vu  l’avis  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Com- 
mission d’enquête  en  date  du  23  mars  1905  ; 

Vu  les  propositions  de  MM.  Paul  Brousse, 
Chausse  et  Marsoulan,  ensemble  les  rapports 
du  service  technique  du  Métropolitain  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  110  de  M.  Félix 
Roussel, 

Délibère  : 

Est  approuvé,  sous  réserve  que  les  stations 
profondes  seront  pourvues  d’ascenseurs,  l’éta- 
blissement des  lignes  métropolitaines  sui- 
vantes : 

1°  Ceinture  intérieure  des  Invalides  aux  In- 
valides par  la  rue  de  Constantine,  la  place  de 
la  Concorde,  la  rue  Royale,  les  grands  boule- 
vards, le  boulevard  Henri-IV,  les  rues  Cuyier, 
de  Jussieu,  des  Ecoles,  Monge,  le  boulevard 
Saint  Germain  et  la  rue  Saint-Dominique  ; 

2°  Ligne  de  la  porte  d’Italie  à la  porte  de 
Montreuil  par  l’avenue  d'Italie,  l’avenue  des 
Gobelins,  la  rue  Monge,  la  rue  Lagrange,  la 
Cité,  la  rue  du  Renard,  la  rue  Beaubourg 
prolongée,  les  rues  Réaumur,  du  Temple,  la 
place  de  la  République,  le  boulevard  Voltaire, 
les  rues  de  Montreuil,  d’Avron,  porte  de  Mon- 
treuil ; 

3°  Ligne  métropolitaine  allant  de  la  place  de 
la  République  à la  porte  de  Romainville  par  la 
rue  du  Faubourg -du -Temple  et  la  rue  de 
Belleville,  conformément  à l’avant-projet  sou- 
mis à l’enquête  ; 

4°  Ligne  de  la  place  de  la  Bastille  à la  porte 
de  Picpus  (porte  Dorée),  par  la  rue  du  Fau- 


bourg-Saint-Antoine, la  place  de  la  Nation,  le 
boulevard  de  Picpus,  l’avenue  de  Saint-Mandé, 
le  boulevard  Soult  ; 

5°  Prolongement  de  ligne  entre  la  place  du 
Trocadéro  et  l’Opéra,  par  le  boulevard  Hauss- 
mann,  les  rues  La  Boétie,  Pierre-Charron, 
l’avenue  et  la  place  du  Trocadéro  ; 

6e  Ligne  de  Saint-Augustin  à la  porte  des 
Ternes  par  le  boulevard  Haussmann,  la  rue 
du  Faubourg-Saint- Honoré  et  l’avenue  des 
Ternes  ; 

7°  Ligne  des  Invalides  à la  porte  de  Châtil- 
lon  par  la  rue  de  Constantine,  les  boulevards 
des  Invalides  et  du  Montparnasse,  l'avenue 
du  Maine  et  l’avenue  de  Châtillon. 

L’Administration  est  invitée  à poursuivre 
les  formalités  nécessaires  en  vue  de  la  décla- 
ration d’utilité  publique  desdites  lignes. 


1905.  2374.  — Augmentation,  jusqu'à  concur- 
rence de  230,000  francs,  de  la  somme  à 
valoir  pour  travaux  divers  et  imprévus 
afférents  à la  ligne  métropolitaine  n°  3 
(M.  Félix  Roussel,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  complémentaire  de 
230,000  francs  pour  travaux  divers  et  impré- 
vus afférents  à la  ligne  métropolitaine  n°  3, 
en  vue  de  faire  face  aux  avances  nécessaires 
pour  le  relèvement  des  voies  de  la  Compagnie 
des  tramways  de  l’Est-Parisien,  avenue  de  la 
République,  avenue  et  place  Gambetta  et  rue 
Belgrand  ; 

Vu  le  détail  estimatif  desdits  travaux,  en- 
semble le  plan  et  le  rapport  de  l’ingénieur  en 
chef,  chef  du  service  technique  du  Métropoli- 
tain ; 

Sur  le  rapport  présenté,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  métropolitain  , par  M.  Félix 
Roussel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert,  en  vue  du 
paiement  des  travaux  divers  et  imprévus  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  3,  un  crédit  complé- 
mentaire de  230,000  francs  par  prélèvement 
sur  les  bonis  d’adjudication  de  la  ligne  n°  2 
Sud  inscrits  au  chap.  68,  § 1,  art.  14,  et  avec 
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rattachement  au  chap.68,  § 1,  art.  16,  du  bud- 
get de  1905. 

Art.  2.  — Les  droils  respectifs  de  la  Ville 
et  de  la  Compagnie  des  tramways  de  l’Est- 
Parisien  resteront  expressément  réservés  en 
ce  qui  concerne  l’attribution  définitive  des  dé- 
penses. 


1905.  2853.  — Approbation  d'un  projet  de 
variante  pour  la  sortie  supplémentaire  de 
la  station  Hôtel-de-Ville  de  la  ligne  métro- 
politaine n°  1 (M.  Félix  Roussel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  d’une  variante  pour  la  sortie  supplé- 
mentaire de  la  station  Hôtel-de-Ville  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  1,  ledit  projet  présenté 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropo- 
litain le  28  mars  1905  ; 

Vu  le  projet  dont  il  s'agit; 

Vu  le  dossier  de  la  conférence  y relative, 
ensemble  le  rapport  du  service  technique  du 
Métropolitain  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1904, 
Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  présenté  par  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  métropolitain,  le 
28  mars  1905,  d’une  variante  pour  l'accès  sup- 
plémentaire à la  station  Hôtel-de-Ville  de  la 
ligne  n°  1. 

La  présente  approbation  est  donnée  sous 
réserve  des  droits  appartenant  à l’autorité 
administrative  en  vertu  des  textes  et  règle- 
ments, notamment  du  décret  du  1er  mars  1901, 
et  aux  conditions  suivantes  : 

1°  La  balustrade  de  l’entourage  devra,  selon 
le  vœu  de  la  Commission  du  Vieux  Paris,  être 
aussi  peu  élevée  que  possible,  et  mise  en  har- 
monie avec  la  grille  de  clôture  de  l'Hôtel  de 
Ville.  Le  service  d’ Architecture  sera  d’ailleurs 
appelé  à examiner  ce  projet; 

2°  Le  dessin  des  ouvrages  sous  chaussée 
devra  être  mis  à 0 m.  22  c.  en  contre-bas  du 
niveau  de  la  voie  publique; 

3°  La  Compagnie  exécutera  par  ses  propres 
moyens,  en  se  conformant  aux  instructions 
du  service  de  l’Assainissement,  la  déviation 


du  branchement  qui  dessert  la  bouche  d’égout 
située  actuellement  à l’angle  de  la  place  de 
l’Hôtel-de-Ville; 

4°  Les  revêtements  du  sol  des  couloirs  et 
des  marches  des  escaliers  seront  constitués 
de  façon  à obtenir  des  surfaces  résistant  à 
l’usure  sans  devenir  glissantes; 

5°  Les  modifications  des  ouvrages  de  l’infras- 
tructure qui  seront  nécessitées  par  les  travaux 
seront  exécutées  aux  frais  de  la  Compagnie, 
conformément  aux  indications  du  Service 
technique  municipal; 

6°  Les  modifications  provisoires  ou  défini- 
tives d’ouvrages  publics  que  nécessitera  l’exé- 
cution des  travaux  seront  à la  charge  de  la 
Compagnie  dans  les  conditions  de  l’art.  12 
de  la  convention  annexée  à la  loi  du  30  mars 
1898. 


1905.  3034.  — Subventions  à divers  dispen- 
saires pour  enfants  malades , exercice  1906 

(M.  Fribourg,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  répartition  du  crédit  de  95,000  francs 
inscrit  au  projet  de  budget  de  l’exercice  1906, 
chap.  20,  art.  30,  sous  la  rubrique  « Subven- 
tions à divers  dispensaires  pour  enfants  ma- 
lades » ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°107  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Fribourg,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Le  crédit  de  95,000  francs  prévu  au  budget 
de  l’exercice  1906,  chap.  20.  art.  30,  pour 
subventions  à divers  dispensaires  pour  enfants 
malades  sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

1°  Subventions  aux  dispensaires  : 

l8r  arrondissement,  15,  rue  Jean-Lantier, 
1,500  francs; 

2e  arrondissement,  2 bis,  rue  de  la  Jussienne, 
3,000  francs; 

3e  arrondissement,  19,  rue  Pastourelle, 
3,000  francs; 

5e  arrondissement,  Caisse  des  écoles,  1,500 
francs  ; 
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7e  arrondissement,  1,  rue  Oudinot,  4,000 
francs  ; 

7e  arrondissement,  109,  rue  Saint-Domini- 
que, 3,000  francs  ; 

9e  arrondissement,  24,  rue  Rodier,  1,800 
francs  ; 

10e  arrondissement,  14,  rue  du  Terrage, 

3.000  francs  ; 

llearrondissement,  70,  rue  du  Chemin-Vert, 

4.000  francs  ; 

11e  arrondissement,  7,  rue  Pasteur,  3,000 
francs  ; 

11e  arrondissement,  33,  rue  Saint-Bernard, 
3,700  francs  ; 

12e  arrondissement,  26,  rue  du  Charolais, 
6,250  francs  ; 

13e  arrondissement,  69,  boulevard  d’Italie, 
6,750  francs  ; 

14e  arrondissement,  63,  rue  Vercingétorix, 
400  francs; 

15e  arrondissement,  Caisse  des  écoles,  1,400 
francs  ; 

15e  arrondissement,  48,  rue  de  la  Conven- 
tion, 3,000  francs  ; 

15e  arrondissement,  6,  rue  Letellier,  3,600 
francs  ; 

16e  arrondissement,  rue  des  Réservoirs,  700 
francs  ; 

16e  arrondissement,  avenue  de  Versailles, 
300  francs; 

17e  arrondissement,  132,  rue  Legendre,  4,000 
francs  ; 

17e  arrondissement,  24,  rue  Rennequin, 
3,300  francs; 

18e  arrondissement,  Caisse  des  écoles,  3,100 
francs  ; 

19e  arrondissement,  5,  rue  Jomard,  5,000 
francs  ; 

19e  arrondissement,  rue  de  l’Equerre,  5,000 
francs  ; 

19e  arrondissement,  9,  rue  David-d’Angers, 

5.000  francs  ; 

20e  arrondissement,  45,  rue  des  Cendriers, 
7,900  francs; 

20e  arrondissement,  boulevard  de  Belleville, 
7,200  francs; 

Total,  94,400  francs  ; 

2°  Indemnité  à Mme  l’inspectrice  des  dis- 
pensaires subventionnés,  600  francs  ; 

Total  général,  95,000  francs. 


1905.  3097.  — Prolongement  de  la  ligne  mé- 
tropolitaine n°  7 (M.  Félix  Roussel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il 
a été  procédé  du  28  août  au  28  septembre  1905 
sur  l’avant-projet  relatif  au  prolongement  de 
la  ligne  métropolitaine  n°  7 jusqu’à  la  place 
de  l’Hôtel-de- Ville  ; 

Vu  l’avant-projet  dont  il  s’agit  ; 

Vu  l’avis  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  ; 

Vu  les  registres  d’enquête,  ensemble  le 
rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du  service 
technique  du  Métropolitain  ; 

Vu  les  observations  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  métropolitain  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Com- 
mission d’enquête  en  'date  du  9 novembre 
1905; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  110  de  M.  Félix 
Roussel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  prolon- 
gement de  la  ligne  métropolitaine  n°  7 jusqu'à 
la  place  de  l’Hôtel-de-Ville  par  les  rues  des 
Pyramides,  des  Tuileries  et  les  quais  de  la 
rive  droite,  conformément  au  projet  susvisé, 
et  sous  les  réserves  ci-après  : 

1°  La  boucle  terminale  sera  établie  à deux 
voies  aux  abords  de  la  station  de  « l’Hôtel  de- 
Ville  » au  moyen  d’une  modification  de  son 
tracé  qui  empruntera  la  rue  de  la  Coutellerie, 
au  besoin  avec  expropriation  de  l’immeuble 
d’angle  ; 

2°  Les  relations  avec  la  ligne  n°  1,  aux  Tui- 
leries, seront  établies  au  moyen  du  déplace- 
ment de  la  station  actuelle  de  ce  nom  et  de 
son  prolongement  de  75  mètres  environ  vers 
la  ligne  n°  7 ; 

3°  Il  y aura  lieu  d’établir  des  communica- 
tions directes  entre  les  stations  voisines  de 
la  Seine  et  les  berges  du  fleuve,  et  de  pra- 
tiquer des  baies  d’aération  dans  les  murs  des 
quais. 


Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
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poursuivre  d’urgence  les  formalités  néces- 
saires en  vue  de  la  déclaration  d’utilité  pu- 
blique dudit  prolongement. 


1905.  3240.  — Construction  d'un  pont  au-des- 
sus du  chemin  de  fer  de  Ceinture  dans  le 

prolongement  de  la  rue  Jean-  Leclaire 

(M.  Sohier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande : 

1°  D’autoriser  l’exécution  des  projets  dres- 
sés, dans  la  limite  d’une  dépense  de  67,750  fr. , 
pour  la  construction  d’un  pont  au-dessus  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture,  dans  le  prolonge- 
ment de  la  rue  Jean-Leclaire; 

2°  D’approuver  la  soumission  présentée  par 
MM.  Chassin  et  fils,  entrepreneurs,  pour  l’exé- 
cution en  béton  armé  du  tablier  du  pont, 
moyennant  le  prix  forfaitaire  de  20,350  fr., 
par  application  du  § 4 de  l’art.  74  du  règle- 
ment de  comptabilité  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  ville  de  Paris,  duquel  il  résulte 
qu’il  peut  être  traité  de  gré  à gré  pour  les  tra- 
vaux et  les  objets  d’art  et  de  précision  dont 
l’exécution  ne  peut  être  confiée  qu’à  des  artistes 
éprouvés  ; 

3°  D’autoriser  l'exécution  par  les  entrepre- 
neurs d’entretien  des  travaux  autres  que  ceux 
de  béton  armé; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires  du 
passage  Châtelet  d’autoriser  la  Ville  à donner 
un  accès  sur  ledit  passage  du  pont  projeté,  et 
ce  sous  certaines  réserves; 

Vu  les  plans  des  travaux; 

Vu  la  soumission  susvisée  avec  les  plans  et 
le  cahier  des  charges  y annexés; 

Vu  la  délibération  du  16  mars  1904, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser 
l’exécution  des  projets  dressés  en  vue  de  l’éta- 
blissement d’un  pont  au-dessus  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture,  dans  le  prolongement  de  la 
rue  Jean-Leclaire;  lesdits  projets  s’élevant  en 
dépense  à la  somme  de  67,750  francs,  compre- 
nant celle  de  1,600  francs  pour  indemnités 
P.  E.  Cette  somme  de  67,750  francs  sera  im- 


putée sur  le  chap.  75,  § D,  art.  2/1°,  du  budget 
de  l’exercice  1905. 

La  somme  de  1,600  francs,  pour  indemnités 
au  personnel  extérieur,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  susindiqué  et  inscrite  au  chap.  75,  § D, 
art.  2/1°,  P.  E.,  du  même  budget. 

Art.  2.  — U y a lieu  d’accepter  la  soumis- 
sion présentée  par  MM.  Chassin  et  fils,  entre- 
preneurs, 151,  rue  de  Bagnolet,  pour  l’exécu- 
tion en  béton  armé  du  tablier  du  pont,  moyen- 
nant le  prix  forfaitaire  de  20,350  francs,  et  aux 
conditions  des  plans  et  du  cahier  des  charges 
annexés  à cette  soumission. 

Art.  3.  — Il  y a lieu  d’autoriser  l’exécution 
par  les  entrepreneurs  d’entretien  des  travaux 
autres  que  ceux  de  béton  armé. 

Art.  4.  — Il  y a lieu  d’accepter  les  engage- 
ments des  propriétaires  de  la  partie  du  pas- 
sage Châtelet  située  entre  l'avenue  de  Saint- 
Ouen  et  le  n°  14,  de  laisser  la  ville  de  Paris 
donner  un  accès  par  ledit  passage  au  pont 
dont  il  s’agit,  sous  les  réserves  suivantes  : 

1°  La  ville  de  Pans,  à partir  de  la  mise  en 
service  du  pont,  assurera  l’entretien  de  la 
chaussée  et  des  trottoirs  au  droit  de  leurs  pro- 
priétés ; 

2°  La  Ville  supportera,  à partir  de  la  même 
époque,  les  frais  d’éclairage  de  la  partie  sus- 
visée  du  passage  Châtelet. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  Mme  De- 
ligny  : 

La  ville  de  Paris  assurera  également  l’en- 
tretien des  revêtements  de  la  chaussée  et  des 
trottoirs  du  passage  Châtelet,  au  droit  de  ses 
propriétés  nos  6 et  14;  en  outre,  lorsqu’il  sera 
nécessaire  de  réfectionner  à neuf  tout  ou 
partie  de  ces  revêtements,  les  frais  de  ces  ré- 
fections seront  également  à la  charge  de  la 
Ville,  qui  supportera  déplus  les  frais  de  cons- 
truction d’égout  lorsque  cet  ouvrage  sera 
établi. 


1905.  3363  ; — 1905.  PP.  1812, 2226,  2489,  2385. 
— Répartition  des  subventions  aux  orphe- 
linats (M.  Fribourg,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Fribourg,  au  nom  de 
la  5e  Commission, 
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Délibère  : 

Le  crédit  de  35,000  francs  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1906,  cliap.  20,  art.  56,  pour 
subventions  aux  orphelinats  sera  réparti  de  la 
façon  suivante  : 

Société  de  l’orphelinat  de  la  Seine,  28,  rue 
Saint-Lazare,  5,000  francs. 

Société  de  l’orphelinat  de  la  bijouterie-joail- 
lerie, 2 bis,  rue  de  la  Jussienne,  500  francs. 

Orphelinat  maçonnique,  19,  rue  de  Crimée, 
10,000  francs. 

Caisse  des  orphelins  du  1er  arrondissement, 
à la  mairie,  2,000  francs. 

Caisse  des  orphelins  du  16e  arrondissement, 
à la  mairie,  1,000  francs. 

Caisse  des  orphelins  du  18e  arrondissement, 
14,  boulevard  de  La  Chapelle,  4,000  francs. 

Caisse  des  orphelins  du  19e  arrondissement, 
137,  rue  d’Allemagne,  3,000  francs. 

Orphelinat  de  l’enseignement  primaire,  28, 
rue  Serpente,  2,000  francs. 

Société  d’apprentissage  des  jeunes  orphelins, 
10,  rue  du  Parc-Royal,  300  francs. 

Œuvre  des  orphelins  de  la  Préfecture  de 
police,  caserne  de  la  Cité,  1,000  francs. 

Œuvre  familiale  pour  les  orphelins  de  la 
Seine,  direction  des  Affaires  municipales,  500 
francs. 

Orphelinat  des  employés  de  Bourse  et  de 
banque,  5,  rue  de  Provence,  500  francs. 

Œuvre  des  orphelins  des  industries  du  livre, 
117,  boulevard  Saint-Germain,  500  francs. 

Orphelinat  des  agents  des  Postes,  télégra- 
phes, téléphones,  49,  rue  Sarette,  500  francs. 

Orphelinat  du  Syndicat  national  des  tra- 
vailleurs des  chemins  de  fer,  20,  rue  Notre- 
Dame-de-Nazareth,  1,800  francs. 

Orphelinat  des  chemins  de  fer  français, 
3,  rue  de  Lancry,  300  francs. 

Total,  32,900  francs. 


1905.  3363  bis.  — Renvoi  à l' Administration, 
pour  enquête , de  la  pétition  de  la  Caisse 
des  orphelins  du  7e  arrondissement^.  Fri- 
bourg, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Fribourg,  au  nom  de  sa  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  enquête 
supplémentaire,  la  demande  formulée  par  la 
Caisse  des  orphelins  du  7e  arrondissement. 


1905.  3395.  — Location  d'un  immeuble  rue 

Saint-Mcrri,  19,  et  rue  du  Renard  (M.  Chau- 

tard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  14  décembre  1905,  relatif  au  renou- 
vellement du  bail  de  la  portion  d'immeuble 
rue  Saint-Merri,  19,  et  rue  du  Renard,  23, 
occupée  par  des  dépendances  scolaires, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  au  nom  de  là  ville  de  Paris,  à 
renouveler,  à dater  du  1er  avril  1906,  le  bail 
de  la  portion  d’immeuble  rue  Sajnt-Merri,  19, 
et  rue  du  Renard,  occupée  par  des  dépen- 
dances de  l’école  maternelle  rue  du  Renard,  23. 

Le  loyer  actuel  de  6,000  francs  par  an  sera 
maintenu. 

La  nouvelle  location  sera  faite  pour  trois, 
six,  neuf  ou  douze  années,  plus  six  mois,  les 
périodes  expirant  respectivement  les  30  sep- 
tembre 1909,  1912,  1915  ou  1918. 

La  Ville  aura  seule  le  droit  de  dénoncer  le 
bail  à la  fin  de  la  première  période,  en  préve- 
nant un  an  à l’avance. 

A la  fin  des  deux  périodes  suivantes,  les 
deux  parties  auront  la  faculté  de  dénoncer  la 
location  en  se  prévenant  une  année  à l’avance. 

Toutes  les  autres  conditions  du  bail  actuel 
seront  maintenues. 


Art.  — La  dépense  résultant,  en  1906,  du 
nouveau  bail,  évaluée  à 4,550  francs,  savoir  : 
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Trois  trimestres  de  loyer  à 6,000  francs  par 
an,  4,500  francs; 

Frais  d’acte  et  droits  d’enregistrement  du 
nouveau  bail,  pour  trois  années,  50  francs, 

Total,  4,550  francs, 

sera  imputée  au  budget  de  1906,  chap.  19, 
art.  14  (Loyers  et  contributions  des  écoles 
maternelles). 


1905. 3400.  — Transformation  en  école  de 
filles  de  l’école  enfantine  rue  de  Saussure, 

48  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Coribeil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  14  décembre  1905,  relatif  à la 
transformation  en  école  de  filles  de  l’école  en- 
fantine rue  de  Saussure,  48; 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886  et  le  décret  du 
7 avril  1887, 

Est  d’avis  : 

De  transformer,  à partir  du  1er  octobre  1905, 
en  école  primaire  de  filles  à 5 classes  l’école 
élémentaire  de  jeunes  garçons  à 5 classes  sise 
rue  de  Saussure,  48. 


1905.  3102.  — Dégrèvements,  remises  et  rem- 
boursements de  frais  de  pension  au  collège 

Rollin  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose : 

1°  De  rayer  du  compte  des  produits  du  col- 
lège Rollin,  par  suite  de  dégrèvements  et 
remises,  une  somme  totale  de  513  fr.  50  c.,  se 
décomposant  ainsi  : 

Exercice  1904,  46  francs; 

Exercice  1905,  467  fr.  50  c.  ; 

2°  De  rembourser  à divers  élèves  du  collège 
dilférentes  sommes  s’élevant  au  total  à 398 fr.; 

Vu  l’état  des  propositions  et  les  extraits  des 
procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  d’ad- 


ministration du  collège  Rollin,  en  date  des 
23  mars,  23  juin  et  13  novembre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  dégrèvements  et 
remises  sont  accordées  aux  personnes  dont  les 
noms  suivent  et  pour  les  sommes  ci-dessous 
indiquées  : 

Exercice  1904  : 

Martin,  46  francs. 

Exercice  1905  : 

Welter,  92  fr.  50  c.; 

Moulard,  345  francs  ; 

Alminana,  30  francs; 

Total,  513  fr.  50  c. 

Le  montant  de  ces  dégrèvements  et  remises, 
s’élevant  à la  somme  totale  de  513  fr.  50  c., 
sera  rayé  du  compte  des  produits  du  collège 
Rollin  figurant  en  recettes  au  chap.  46,  § 23, 
art.  1er,  du  budget  de  l’exercice  1905  pour 
46  francs,  et  pour  467  fr.  50  c.  au  chap.  23, 
art.  1er,  du  même  budget. 

Art  2.  — Il  sera  remboursé  aux  élèves  du 
collège  Rollin  ci-après  dénommés  les  sommes 
dont  le  détail  suit  : 

Mettay,  55  fr.  50  c.; 

Belard,  128  francs; 

Hutin,  169  fr.  50  c.; 

Spaletta,  45  francs; 

Total,  398  francs. 

La  dépense  résultant  de  ces  rembourse- 
ments, s’élevant  à la  somme  totale  de  398  fr., 
sera  imputée,  jusqu’à  concurrence  de  363  fr. 
50  c.,  sur  le  crédit  du  sous-détail  13,  Rembour- 
sement de  sommes  indûment  perçues,  du  bud- 
get du  collège  Rollin,  chap.  18,  art.  2,  de 
l’exercice  1905,  et  pour  le  surplus,  soit  34  fr. 
50  c.,  sur  le  sous-détail  15,  Dépenses  impré- 
vues, des  mêmes  chapitre  et  article. 


1905.  3403.  — Dégrèvements  et  remises  de 
frais  de  pension  au  collège  Chaptal  (M. 
Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
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pose  de  rayer  du  compte  des  produits  du  col- 
lège Chaptal,  par  suite  de  dégrèvements  et 
remises,  une  somme  de  14,170  fr.  86  c.  se  dé- 
composant ainsi  : 

Exercice  1902.  — 90  fr.  55  c.; 

Exercice  1903.  — 269  fr.  40  c.; 

Exercice  1904.  — 2,572  fr.  18  c.; 

Exercice  1905.  — 11,238  fr.  73  c.; 

Vu  l’état  des  propositions  et  les  extraits  des 
procès-verbaux  des  séances  du  Comité  de  pa- 
tronage du  collège  Chaptal  en  date  des  17  oc- 
tobre 1904,  19  décembre  1904,  13  mars,  15  mai 
et  30  novembre  1905, 

Délibère  : 

Des  dégrèvements  et  remises  sont  accordés 
aux  personnes  dont  les  noms  suivent  et  pour 
les  sommes  ci-dessous  indiquées  : 

M.  Truchot,  exercice  1902,  90  fr.  55  c.; 
exercice  1903,  269  fr.  40  c.;  ensemble,  359  fr. 
95  c. 

M.  Oller,  exercice  1904,  50  francs. 

M.  Tranquard,  exercice  1904,  50  francs. 

M.  Loez,  exercice  1904,  107  fr.  50  c. 

M.  d’Avellar,  exercice  1904,  75  francs  ; exer- 
cice 1905,  250  francs  ; ensemble,  325  francs. 

M.  Combes,  exercice  1904,  102  fr.  40  c. 

M.  Codé,  exercice  1904,  7 fr.  65  c.;  exercice 
1905  1,229  fr.  30  c.;  ensemble,  1,236 fr.  95  c. 

M.  Foulonneau,  exercice  1904,  180  francs. 

M.  Leveau  dit  Chailly,  exercice  1904,  285  fr.; 
exercice  1905,330  francs;  ensemble,  615francs. 

M.  Valet,  exercice  1904,  50  francs. 

M.  Aycoberry,  exercice  1904,  50  francs. 

M.  Boitel,  exercice  1904,  23  fr.  40  c. 

M.  Certier,  exercice  1904,  20  fr.  60  c. 

M.  de  Cantelou,  exercice  1904,  15  fr.  60  c. 

M.  Delaunay,  exercice  1904,  65  francs. 

M.  Descorps,  exercice  1904,  51  fr.  20  c.; 
exercice  1905,  103  fr.  10  c.;  ensemble,  154  fr. 
30  c. 

M.  Seurre,  exercice  1904,  25  fr.  65  c. 

M.  Usannaz,  exercice  1904,  62  fr.  50  c. 

M.  Willoughby,  exercice  1904,  67  fr.  03  c. 

M.  Canavy,  exercice  1905,  50  francs. 

M.  Stouff,  exercice  1905,  200  francs. 

M.  Déglise,  exercice  1905,  23  fr.  40  c. 


M.  de  Podwissotzki,  exercice  1905,  116  fr. 
30  c. 

M.  Fonsèque,  exercice  1905,  30  fr.  60  c. 

M.  Graux,  exercice  1905,  150  fr.  75  c. 

M.  Leconte,  exercice  1905,  488  fr.  50  c. 

M.  Marchand,  exercice  19U5,  22  fr.  48  c. 

M.  Pachot,  exercice  1905,  52  fr.  50  c. 

M.  Terrier,  exercice  1905,  95  fr.  70  c. 

M.  Allardi,  exercice  1905,  220  fr.  60  c. 

M.  Bonheur,  exercice  1905,  68  fr.  55  c. 

M.  Brunschwicg,  exercice  1905,  31  fr.  20  c. 
M.  Charoy,  exercice  1905,  20  fr.  60  c. 

M.  Chomeau,  exercice  1905,  38  fr.  40  c. 

M.  Claude,  exercice  1905,  206  francs. 

M.  Collombier,  exercice  1905,  20  fr.  60  c. 

M.  Faucillon,  exercice  1905,  26  fr.  85  c. 

M.  Fauverge,  exercice  1905,  25  fr.  60  c. 

M.  Ledoux,  exercice  1905,  37  fr.  10  c. 

M.  Lepeintre,  exercice  1905,  137  fr.  50  c. 

M.  Leroux,  exercice  1905,  135  francs. 

M.  Lévy  (Georges),  exercice  1905,  41  fr. 
20  c. 

M.  Moro,  exercice  1905,  27  fr.  45  c. 

M.  Rosenthal-Krimer,  exercice  1905,  47  fr. 
50  c. 

M.  Reuillé,  exercice  1905,  15  fr.  60  c. 

M.  Salomon,  exercice  1905,  51  fr.  20  c. 

M.  Watrin,  exercice  1905,  54  fr.  60  c. 

M.  Jamot,  exercice  1905,  131  fr.  25  c. 

M.  Rheims,  exercice  1905,  156  francs. 

M.  Darlay,  exercice  1904,  50  francs;  exer- 
cice 1905,  250  francs; ensemble,  300  francs. 

M.  André,  exercice  1905,  30  francs. 

M.  Appy,  exercice  1904,  3 francs. 

M.  Aschel,  exercice  1904,  76  fr.  80  c. 

M.  Béraut,  exercice  1905, 1,234  francs. 

M.  Bessège,  exercice  1905,  262  fr.  50  c. 

M.  Gorre,  exercice  1905,  237  fr.  50  c. 

M.  Boutonnier,  exercice  1904,  50  francs. 

M.  Castier,  exercice  1905,  31  fr.  50  c. 

M.  Dufresne,  exercice  1904,  145  francs  ; 
exercice  1905,  90  francs;  ensemble,  235  francs. 

M.  Dulché,  exercice  1905,  35  francs. 

M.  Hamelin,  exercice  1905,  575  francs. 

M.  Jacquart,  exercice  1905,  35  francs. 
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M.  Jahan-Derrivaux,  exercice  1905,  1,200 
francs. 

M.  Kanapa,  exercice  1905,  105  francs. 

M.  Lagarde,  exercice  1905,  350  francs. 

M.  Lamy,  exercice  1905,  262  fr.  65  c. 

M.  Lemasson,  exercice  1904,  6 fr.  45  c.; 
exercice  1905,  370  fr.  50  c.;  ensemble,  376  fr. 
95  c. 

M.  Lesueur,  exercice  1904,  433  fr.  10  c. 

M.  Murat,  exercice  1904,  25  francs;  exer- 
cice 1905,  107  fr.  50  c.;  ensemble,  132  fr.  50c. 

M.  Pillet,  exercice  1905,  30  francs. 

M.  Barberon,  exercice  1904,  200  francs. 

M.  Poncet,  exercice  1904,  30  francs;  exer- 
cice 1905,  107  fr.  50  c.;  ensemble  137  fr.  50  c. 

M.  Ruzé,  exercice  1905,  101  fr.  25  c. 

M.  Sauvestre,  exercice  1905,  30  francs. 

M.  Sévadjian,  exercice  1904,  129  fr.  30  c.; 
exercice  1905,  268  fr.  40  c.;  ensemble,  397  fr. 
70  c. 

M.Sirot,  exercice  1904,  135  francs;  exercice 
1905, 90 francs;  ensemble,  225  francs. 

M.  Voisin, exercice  1905,  350  francs. 

M.  Serrano,  exercice  1905,  75  francs. 

M.  Larrieux,  exercice  1905, 150  francs. 

M.  Brieux,  exercice  1905,  112  fr.  50  c. 

M.  Jorant,  exercice  1905,  112  fr.  50  c. 

Le  montant  de  ces  dégrèvements  et  remises, 
s'élevant  à la  somme  totale  de  14,170  fr.  86  c., 
sera  rayé  des  produits  du  collège  Chaptal 
figurant  en  recettes  : au  chap.  46/4,  § 23, 
art.  2,  de  l’exercice  1905  pour  90  fr.  55  c.; 
au  chap.  46/5,  § 23,  art.  2,  de  l’exercice 
1905  pour  269  fr.  40  c.;  au  chap.  46/6,  § 23, 
art.  2,  de  l’exercice  1905  pour  2,572  fr.  18  c. 
et  pour  11,238  fr.  73  c.  au  chap.  23,  art.  2,  de 
l’exercice  1905. 


1905.  3409.  — Attribution  d’indemnités  de 
trousseau  à des  boursiers  municipaux  au 
collège  Chaptal  (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vo  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  du  Comité  de  patronage  du 
collège  Chaptal  tendant  à ce  que  des  indemni- 


tés de  trousseau  soient  accordées  à un  certain 
nombre  de  boursiers  municipaux  audit  col- 
lège; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  la  quotité  ci-après  est  accordée  à 
chacun  des  boursiers  municipaux  au  collège 
Chaptal  dont  les  noms  suivent  : 

Leblanc,  boursier  de  mérite,  100  francs  ; 

Leveau,  dit  Chailly,  boursier  de  mérite,  380 
francs  ; 

Graud,  boursier  du  vice-roi  d’Egypte,  380 
francs  ; 

Besnard,  boursier  municipal,  380  francs  ; 

Dulché,  boursier  municipal,  380  francs  ; 

Deminière,  boursier  municipal,  380  francs; 

Charlemagne,  boursier  Demillecamp,  380  fr. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 2,380  fr., 
sera  imputée,  savoir  : 

1°  Pour  1,240  francs,  sur  le  chap.  19,  art. 
39/3°,  du  budget  municipal  de  1905  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  1,140  francs,  sur  les 
chapitre,  article  et  sous-détail  correspondants 
du  budget  municipal  de  1906. 


1905.  3415.  — Bourses  municipales  à la 

Faculté  de  médecine  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à la  répartition  de  la  subvention 
de  6,000  francs  inscrite  au  budget  communal 
de  l’exercice  1905  pour  allocation  de  bourses 
à des  élèves  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  ; 

Vu  le  règlement  relatif  à l’emploi  de  cette 
subvention  ; 

Vu  les  propositions  de  M.  le  vice-recteur  de 
l’Académie  de  Paris  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à la  Fa- 
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eulté  de  médecine  de  Paris,  pour  l’année  sco- 
laire 1905-1906  : 

1°  Une  bourse  municipale  entière  d’études  de 
1,200  francs  à M.  Bonhoure  ; 

2°  Une  demi-bourse  municipale  d’études  de 
600  francs  à MM.  Petit,  Touraine,  Bernard, 
Jumon,  Caldaguès,  Tertois,  Molard  et  Guillou. 

La  dépense,  s’élevant  à la  somme  de  6,000 
francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
cbap.  18,  art.  14,  sous-détail  2°,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1905. 


1905.  3427.  — Paiement  des  augmentations  et 

promotions  accordées  en  1905  à des  mem- 
bres du  personnel  des  écoles  professionnelles 

(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’autoriser  le  prélèvement  d'une  somme 
de  5,064  fr.  25  c.  sur  le  cbap.  19,  art.  84,  du 
budget  municipal  de  1905  en  vue  d’assurer  le 
paiement  intégral  des  augmentations  et  pro- 
motions accordées  en  1905  à des  membres  du 
personnel  d’écoles  professonnelles; 

Vu  le  budget  municipal  de  l’exercice  1905, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  prélevé  sur  le 
cbap.  19,  art.  84,  du  budget  de  1905  une 
somme  de  5,064  fr.  25  c.  en  vue  d’assurer  le 
paiement  intégral  des  augmentations  et  pro- 
motions accordées  en  1905  à des  membres  du 
personnel  d’écoles  professionnelles. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  rattachée  : 

l°Pour  1,300  francs  au  cbap.  19,  art.  80/1° 
(P.  E.),  Ecole  Estienne; 

2°  Pour  400  francs,  au  cbap.  19,  art.  62/1° 
(P.  E.),  Ecole  Boulle  ; 

3°  Pour  200  francs  au  chap.  19,  art.  29/2° 
(P.  E.),  Ecole  Germain-Pilon  ; 

4°  Pour  1,060  francs  au  cbap.  19,  art.  60/1° 
(P.  E.),  Ecole  Diderot  ; 

5°  Pour  1,665  fr.  30  c.,  au  chap.  19, art.  75/1% 
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et  pour  138  fr.  95  c.  au  cbap.  19,  art.  75/2°, 
Ecole  professionnelle  rue  de  Poitou  ; 

6°  Pour  300  francs  au  cbap.  19,  art.  67/1° 
(P.  E.),  Ecole  professionnelle  rue  Fondary. 


1905.  3487.  — Construction  à Paris  d'un  Ins- 
titut chimique  dépendant  de  la  Faculté  des 

sciences  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  12  juillet  1905  portant 
notamment  : 

la  Que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à 
passer  avec  l’Etat  une  convention  relative  à 
la  construction  à frais  communs  entre  la  ville 
de  Paris  et  l’Etat  d’un  Institut  chimique  à 
Paris  dépendant  de  la  Faculté  des  sciences  ; 

2°  Que  la  part  contributive  de  la  Ville  dans 
la  dépense  de  l’opération  évaluée  approxima- 
tivement à 3 millions,  soit  1,500,000  francs, 
sera  prélevée  sur  les  fonds  à provenir  d’un 
emprunt  de  10  millions  affecté  aux  grosses  ré- 
parations de  constructions  scolaires  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  convention  fixant  l’accord 
à intervenir  entre  l’Etat,  l’Université  et  la 
ville  de  Paris  pour  la  construction  d’un  Insti- 
tut chimique  à Paris  dépendant  de  la  Faculté 
des  sciences, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  auto- 
risé à passer  avec  l’Etat  et  l’Université  de 
Paris  une  convention  conforme  au  projet  qui 
lui  est  soumis  et  relative  à la  construction 
d’un  Institut  chimique  à Paris  dépendant  de 
la  Faculté  des  sciences. 

Art.  2.  — Les  plans  et  devis  de  l’opération 
seront  soumis  au  Conseil  municipal. 
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1905.  3691.  — Fixation  de  la  redevance  due 
par  M.  Franck  pour  occupation  d'un  empla- 
cement dépendant  de  la  voie  publique , situé 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  38,  au  droit  du 
théâtre  du  Gymnase  (M.  Georges  Girou, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  19  décembre  1896,  qui  a réduit  à 
3,700  francs  la  redevance  annuelle  pour  occu- 
pation d’un  terrain  de  75  mètres  au  droit  du 
théâtre  du  Gymnase,  sur  lequel  a été  con- 
struite une  véranda  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral,  en  date  du  5 mars 
1903,  portant  location  à MM.  Franck  et  Cie, 
pour  une  durée  de  trois  ans,  de  l’emplacement 
sus-indiqué,  moyennant  le  paiement  d’une 
redevance  annuelle  de  3,700  francs,  à partir 
du  1er  janvier  1903; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte  voyer  du 
10e  arrondissement,  en  date  du  8 juillet  1905  ; 

Vu  les  pétitions  de  M.  Franck,  directeur 
du  Gymnase,  en  date  des  14  et  26  novembre 
1905; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Georges  Girou, 
au  nom  de  la  3e  Commission,  ensemble  les 
observations  portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Le  chiffre  de  la  location  de  l’emplacement 
dépendant  de  la  voie  publique,  d’une  super- 
ficie de  75  mètres,  sur  lequel  a été  édifiée 
une  véranda  et  situé  au  droit  du  théâtre  du 
Gymnase,  est  fixé  à la  somme  de  4,000  francs 
par  an. 

Cette  redevance  commencera  à courir  à 
partir  du  1er  janvier  1906  et  sera,  pour  1906, 
inscrite  en  recette  aux  chapitre  et  article 
correspondant  au  cliap.  13,  art.  2,  du  budget 
de  l’exercice  1905. 


1905.  3701.  — Établissement  d’une  passerelle 
métallique  au-dessus  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  entre  la  rue  des  Longues-Raies  et 
la  place  de  Runyis  (M.  Georges  Girou,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  24  mars  1904,  qui  a 
notamment  ouvert  un  crédit  de  55,000  francs 


pour  les  travaux  d’établissement  d’une  passe- 
relle métallique  au-dessus  du  chemin  de  fer 
de  Ceinture,  entre  la  rue  des  Longues-Raies 
et  la  place  de  Rungis  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  les  projets  définitifs,  s’éle- 
vant à 72,550  francs,  concernant  l’exécution 
de  l’ouvrage  dont  il  s’agit  ; 

2°  Lui  propose  d’ajourner  les  travaux  d’ins- 
tallation de  l’éclairage,  évalués  à 2,300  fr.  ; 

3°  Lui  demande  l’ouverture  d’un  crédit  com- 
plémentaire de  15,250  francs,  formant  avec  les 
sommes  de  2,300  francs  et  55,000  francs,  sus- 
indiquées,  le  montant  total  des  projets,  soit 
72,550  francs  ; 

4°  Lui  demande  l’autorisation  de  mettre  en 
adjudication  les  travaux  relatifs  à la  partie 
métallique,  s’élevant  à 46,445  francs  ; 

5°  Lui  propose  l’ouverture  d’un  sous-détail 
P.  E.  de  1,250  francs  ; 

Vu  le  projet  d’exécution,  les  devis  et  cahier 
des  charges  ; 

Vu  les  plans, 

Délibère  : 

Artiele  premier.  — Sont  approuvés  les 
projets  dressés  en  vue  de  l’établissement  d’une 
passerelle  métallique  au-dessus  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture,  entre  la  rue  des  Longues- 
Raies  et  la  place  de  Rungis,  lesdits  projets 
comportant  une  dépense  de  72,550  francs,  se 
décomposant  comme  suit  : 

Travaux  métalliques,  51,000  francs; 

Terrassements,  maçonneries  et  viabilité, 
18,000  francs; 

Eclairage,  2,300  francs  ; 

Indemnités  (P.  E.),  1,250  francs  ; 

Total  égal,  72,550  francs. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’ajourner  les  travaux 
d’installation  de  l’éclairage  compris  pour  une 
somme  de  2,300  francs  dans  l’estimation  ci- 
dessus. 

Art.  3.  — Il  est  ouvert,  en  vue  de  faire  face 
à l’exécution  des  autres  travaux,  un  crédit 
complémentaire  de  15,250  francs.  Ladite 
somme  sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget 
supplémentaire  de  1905,  chap.  76,  § 23,  article 
unique  et  rattachée  au  chap.  81,  § 30,  art.  22, 
dudit  budget. 
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Art.  4.  — Est  autorisée  la  mise  en  adjudica- 
tion des  travaux  concernant  la  partie  métal- 
lique, dont  la  dépense  est  évaluée  à 46,445  fr. 

Art.  5.  — Est  autorisée  l’ouverture  d’un 
sous-détail  P.  E.  de  1,250  francs  pour  paie- 
ment de  travaux  supplémentaires  aux  agents 
du  Service  municipal. 


1905.  3722.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à l’ ameublement  des  bureaux  de 

la  consultation  de  médecine  et  de  la  consul- 
tation de  chirurgie  de  l'hôpital  Saint- 

Antoine  (M.  Fribourg,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à l’ou- 
verture d’un  crédit  de  8,101  fr.  18  c.  pour 
l’ameublement  de  la  consultation  de  médecine, 
de  la  consultation  de  chirurgie  et  des  bureaux 
de  la  direction  et  de  l’économat  de  l’hôpiial 
Saint-Antoine  ; 

Vu  les  trois  devis  d’ameublement  de  ces 
services  ; 

Vu  son  avis  du  25  mars  1904  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  24  juin  1904; 

Vu  le  projet  de  budget  de  l’administration 
de  l’Assistance  publique  pour  l’année  1906; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
21  décembre  1905; 

Sur  le  rapport  de  la  5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

1°  Qu’il  y a lieu  de  faire,  au  budget  ordi- 
naire de  l’Assistance  publique  pour  l’exercice 

1906,  les  inscriptions  suivantes  : 

Titre  2,  chap.  1er,  sous-chap.  17  (Coucher, 
linge,  habillement,  mobilier),  art.  2,  Dépense 
par  le  Magasin  central  des  hôpitaux,  ouver- 
ture d’un  crédit  de  8,101  fr.  18  c. 

Titre  1er,  chap.  1er,  sous-chap.  25,  Recettes 
par  le  Magasin  central,  inscription  d’une 
recette  d’égale  somme  en  vue  de  l’ameuble- 
ment de  la  consultation  de  médecine,  de  la 
consultation  de  chirurgie  et  des  bureaux  de  la 
direction  et  de  l’économat  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine,  par  prélèvement  sur  le  sous-chap. 
72  bis,  du  même  budget  (Dépenses  extraordi- 


naires, emploi  des  ressources  dont  la  création 
a été  autorisée  par  la  loi  du  7 avril  1903, 
convention  entre  la  ville  de  Paris  et  l’admi- 
nistration générale  de  l’Assistance  publique)  ; 

2°  De  confier  la  fourniture  des  articles  de 
mobilier  au  Magasin  central  des  hôpitaux,  en 
l’autorisant,  à cet  effet,  soit  à prendre  sur  ses 
réserves,  aux  prix  de  ses  tarifs,  soit  à s’adres- 
ser directement  au  commerce  au  mieux  des 
intérêts  de  l’Administration. 


1905.  3731 . — Mise  en  état  de  viabilité  du 

passage  Doudeauville  (M.  Georges  Girou, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose, 
par  mesure  d’hygiène,  l’exécution  des  travaux 
de  mise  en  état  de  viabilité  réglementaire  du 
passage  Doudeauville  (voie  privée  du  quartier 
de  la  Goutte-d’Or  dont  le  classement  est  pour- 
suivi), ladite  opération  devant  s’effectuer  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  42,568  fr.  26  c.  au 
moyen  d’une  avance  de  pareille  somme  con- 
sentie par  la  Ville  aux  propriétaires  riverains, 
à charge  par  ces  derniers  de  la  rembourser  en 
dix  annuités  et  d’autoriser  la  Ville  à prendre, 
à leurs  frais,  une  inscription  hypothécaire 
sur  leurs  immeubles,  en  garantie  des  sommes 
dues  ; 

Vu  la  pétition  par  laquelle  lesdits  proprié- 
taires sollicitent  l’exécution  des  travaux  dont 
il  s’agit,  et  s’engagent  conjointement  et  soli- 
dairement au  remboursement  de  ladite  somme 
en  dix  annuités,  sans  intérêts; 

Vu  les  notes  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’ Architecture  des  8 mai  et  30  oc- 
tobre 1905; 

Vu  le  projet  de  viabilité  dressé  par  le  ser- 
vice technique  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  42,568  fr . 26  c. , 
l’exécution  des  travaux  de  mise  en  état  de 
viabilité  réglementaire  de  l’impasse  Doudeau- 
ville, conformément  au  projet  susvisé,  ladite 
opération  devant  être  effectuée  au  moyen 
d’une  avance  d’égale  somme  consentie  par  la 
ville  de  Paris  aux  propriétaires  riverains,  à la 
condition  expresse  et  formelle  qu’ils  consenti- 
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ront  à laisser  prendre  au  profit  de  la  Ville  et 
à leurs  frais  une  inscription  hypothécaire  sur 
leurs  immeubles  en  garantie  des  sommes 
dues. 

Le  remboursement  de  la  somme  de  42,568  fr. 
26  c.  sera  recouvré  sur  les  intéressés,  confor- 
mément à leur  engagement,  en  dix  annuités, 
sans  intérêts,  la  première  annuité  venant  à 
échéance  à la  date  même  de  l’arrêté  préfectoral 
autorisant  les  travaux. 

Art.  2.  — La  dépense  de  42,568  fr.  26  c.  sera 
imputée,  savoir  ; 


1°  Pour  15,235  fr.  26  c.,  sur  le  chap.  75,  § D, 
art.  B/2,  avec  rattachement  au  c9ap.  75,  § D, 
art.  2/2°  ; 

2°  Pour  24,490  fr.  08  c.,  sur  le  chap.  63,  §.1, 
art.  R/ 1,  avec  rattachement  au  chap.  63,  § 1/B, 
art.  51/2°  (Reventes  de  l'emprunt  1892  au  titre 
du  18e  arrondissement)  ; 

3°  Pour  2,842  fr.  92  c.,  sur  le  crédit  proposé 
au  chap.  83,  § 42,.  art.  Rrdu  projet  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1905,  avec  ratta- 
chement au  chap.  83,  §42,  art.  7/2°; 

Ensemble,  42,568  fr.  26  c. 


141.  — Imprimerie  mmucipale,  Hdtel  de  Ville.  — 4906. 
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1905.  P.  2602.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Paul  Devaud. 

1905.  P.  2670.  — Concession  d’un  emplace- 
ment pour  l’érection  d’un  monument  au  baron 
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Mme  veuve  Bontaz. 
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M.  Grossklauss. 

1905.  PP.  2847,  2877,  2905,  2932,  2933,  2995. 
— Renvoi  à l’Administration  de  diverses  péti- 
tions. 

1905.  PP.  2902,  2963,  2986,  3002,  3030.  - 
Renvoi  à l’Administration  de  pétitions  d’élèves 
sages-femmes. 
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avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  M.  Ville- 
min. 
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à la  location  partielle  du  marché  de  l’Eui'ope 
et  à la  désaffectation  du  pavillon  de  la  bou- 
cherie du  marché  Saint-Honoré. 

1905.  2181.  — Concession  d’un  emplacement 
pour  l’érection  d’un  monument  à Théophile 
Roussel. 

1905.  2276.  — Création  d’un  emploi  d’ingé- 
nieur agronome  au  service  de  l’Assainisse- 
ment de  la  Seine. 

1905.  2833.  — Installation  d’un  bureau-abri 
par  la  Compagnie  générale  parisienne  de 
tramways  à la  porte  de  Malakolf. 

1905.  2899.  — Approbation  d’un  nouvel 
avenant  ponr  la  fourniture  de  l’énergie  élec- 
trique à l’usine  de  Clichy  par  la  société  « le 
Triphasé  ». 
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tistique municipale. 
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surveillant  du  chauffage  de  l’Hôtel  de  Ville  en 
emploi  d’inspecteur  des  services  de  chauffage 
des  établissements  municipaux. 

1905.  3088.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à M.  Artru,  chef  des  travaux  à l’école 
Estienne. 

1905.  3120.  — Classement  et  élargissement 
de  la  rue  Belliard  entre  les  rues  du  Ruisseau 
et  du  Poteau  et  prolongement  de  cette  rue 
jusqu’à  l’avenue  de  Saint-Üuen. 

1905.  3125.  — Attribution  de  bourses  à l’In- 
stitut professionnel  féminin. 

1905.  3141.  — Nouvelle  échelle  de  salaires 
des  manœuvres  des  usines  de  l’Assainissement 
de  la  Seine. 

1905.  3204.  — Concession  d’emplacements 
pour  installation  de  galeries  souterraines  de 
nécessité  à la  Société  des  lavatories  souter- 
rains. 

1905.  3205.  — Concession  de  partie  de  la 
Galerie  des  machines  à M.  Frémont. 

1905.  3206.  — Concession  de  la  Galerie 
des  machines  pour  le  concours  agricole  en 
1906. 

1905.  3209.  — Réduction  de  la  redevance 
payée  par  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
pour  deux  bureaux  en  bois  situés  place  d’Italie 
et  quai  d’Orsay. 

1905.  3214.  — Répartition  du  crédit  affecté 
aux  crèches  pour  1906. 

1905.  3224.  — Transformation  des  emplois 
de  releveurs  des  compteurs  d’eau  en  emplois 
de  commis. 

1905.  3232.  — Répartition  du  contingent 
personnel-mobilier  pour  1906. 

1905.  3241.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles en  vue  de  l’alignement  de  la  rue  des 
Peupliers. 

1905.  3369.  — Allocation  d’un  secours  de 
200  francs  à Mme  Duval,  veuve  d’un  commis 
de  direction  à l’école  Estienne. 

1905.  3374.  — Allocation  une  fois  payée  à 
M.  Audiard,  ancien  instituteur  à Paris. 

1905.  3388.  — Etablissement  d'un  passage 
souterrain  rue  de  la  Chaussée-d’Antin  entre  les 
nos  15  et  36. 
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1905.  3390.  — Exonération  des  frais  d’exter- 
nat à l’école  J.-B.-Say  en  faveur  des  tils  de 
fonctionnaires  de  l’enseignement  primaire 
public. 

1905.  3397.  — Bourses  municipales  à la 
Faculté  de  droit. 

1905.  3401.  — Dégrèvements,  remises  et 
remboursement  de  frais  de  pension  à l’école 
J.-B.-Bay. 

1905.  3406.  — Secours  une  fois  donné  à 
Mme  Moge,  veuve  d’un  surveillant  à l’école 
Germain-Pilon. 

1905.  3407.  — Transports  de  crédits  du 
budget  de  1905  au  budget  de  1906  pour  les  in- 
ternats primaires. 

1905.  3108.  — Allocation  d’indemnités  de 
trousseaux  à deux  boursiers  de  l’école  J.-B.- 
Say. 

1905.  3412.  — Allocation  viagère  à M.  Serre. 

1905  . 3417.  — Attribution  d’indemnités 
mensuelles  à des  élèves  de  l’Ecole  de  physique 
et  de  chimie. 

1905.  3424  3°.  — Approbation  d’un  projet 
de  convention  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain 
au  sujet  de  l’installation  de  communica- 
tions de  quai  à quai  à établir  aux  stations 
d’echange. 

1905.  3425.  — Ligne  métropolitaine  n°  2 
Sud.  — Pose  d’une  canalisation  électrique 
entre  l'usiue  de  Bercy  et  la  sous-station  élec- 
trique Denfert-Kochereau. 

1905.  3426.  — Augmentation  de  l’indemnité 
spéciale  annuelle  attribuée  au  conducteur 
chargé  de  la  vérification  des  compteurs  d'eau. 

1905.  3428.  — Autorisation  à la  Compagnie 
du  chemiu  de  fer  métropolitain  de  poser  une 
canalisatiou  électrique  entre  la  porte  de 
Saint-Uuen  et  le  boulevard  de  Grenelle. 

1905.  3457.  — Paiement  des  dépenses 
occasionnées  par  l’instance  Bessineton  et  re- 
latives à l’agrandissement  de  l’Ecole  de  mé- 
decine. 

1905.  3469.  — Acquisition  amiable  de  la 
partie  retranchable  de  l’immeuole  8,  rue  du 
Voiga. 

19J5.  3477.  — Réduction  de  loyer  et  proro- 
gation du  bail  de  M.  François,  concessionnaire 
du  chalet  place  Valhubert. 

1905.  3490.  — Approbation  de  deux  projets 
de  traités  avec  l’Etat  au  sujet  de  la  suppres- 
sion de  la  Bièvre  le  long  de  la  manufacture 
nationale  des  Gobelins. 


1905.  3493.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  désaffectation  de  crédits. 

1905  . 3504.  — Approbation  des  traités  amia 
blés  et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  ouverture  d’une  voie  nouvelle  sur 
l’emplacement  de  la  cité  des  Bluets. 

1905.  3514.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à M.  Levée,  surveillant  à l’école  Es- 
tienne. 

1905.  3515.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  Gohin,  concierge  démissionnaire  de 
l’Ecole  de  physique  et  de  chimie. 

1905.  3516.  — Allocation  viagère  à Mme 
veuve  Dardet. 

1905.  3527.  — Approbation  d’un  état  de  frais 
dus  pour  prorogation  du  bail  des  terrains  de 
la  plaine  de  Créteil. 

1905.  3530.  — Défrichement  et  défonce- 
ment  d’anciens  bois  du  domaine  du  Picque- 
nard. 

1905.  3531.  — Allocation  de  crédit  pour 
remboursement  à la  Compagnie  générale  pari- 
sienne de  tramways. 

1905.  3533.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1905  d’un  crédit  de  5,000  francs 
pour  travaux  à l’entrepôt  Saint-Bernard. 

1905.  5334.  — Virements  de  crédits  au 
budget  spécial  des  dépenses  de  l’Octroi  pour 
1905. 

1905.  3538.  — Préfecture  de  police.  — Majo- 
ration pour  ordre  du  crédit  afférent  aux  ser- 
vices payés  de  la  Police  municipale. 

1905.  3543.  — Refus  d’une  subvention  au 
Conseil  judiciaire  de  la  Bourse  du  travail. 

1905.  3544.  — Travaux  d’aménagement  du 
Champ-de-Mars. 

1905.  3685;  — 1904.  2803.  — Réparation  des 
cloisons  de  la  bergerie  supplémentaire  de 
l’abattoir  de  La  Villette. 

1905.  3692. — Substitution  d’une  couverture 
en  zinc  à la  couverture  actuelle  en  toile  de 
l’abri  pour  grèves  place  Saint-Geruais. 

1905.  3695.  — Elargissement  partiel  de  la 
rue  Aux-Uurs.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury. 

1905.  3697.  — Désignation  d’un  emplace- 
ment pour  l’érection  d’un  monument  à Charles 
Floquet. 

1905.  3707.  — Avis  favorable  sur  des  de- 
mandes de  première  mise  d’équipement  en 
faveur  de  deux  élèves  sortant  de  l’Ecole  prin- 
cipale du  service  de  santé  de  la  Msrine. 
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1905.  3712.  — Approbation  de  six  engage- 
ments de  propriétaires  et  locataires  riverains 
de  la  Bièvre  au  sujet  de  la  suppression  de 
cette  rivière  dans  Paris. 

1905.  3713.  — Approbation  d’un  projet  de 
traité  avec  la  ville  de  Chaumont  relatif  à la 
suppression  de  la  Bièvre  dans  Paris. 

1905.  3733.  — Modilication  du  pont  Sully. 

1905.  3737. — Allocation  viagère  à M.  Collin, 
ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail. 

1905.  3751.  — Prolongement  du  chemin  de 
fer  souterrain  Nord-Sud  entre  la  gare  Mont- 
parnasse et  la  porte  de  Versailles. 

1905.  3755.  — Substitution  d’un  emploi  de 


sous-chef  à un  emploi  de  rédacteur  principal 
au  1er  bureau  du  Secrétariat  général  (Secréta- 
riat de  la  Commission  d’admissibilité  aux  ad- 
judications). 

1905.  3757.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation d’une  prime  annuelle  aux  agents  de  la 
Police  municipale  titulaires  de  la  médaille 
dite  des  vingt  ans  de  services. 

1905.  3758.  — Virement  entre  les  crédits  de 
l’enseignement  des  langues  vivantes. 

1905.  3759  et  C.  1282.  — Cession  à l’Etat 
d’une  parcelle  de  terrain  communal  dépendant 
de  la  rue  du  Cimetière-Saint-Benoit  pour 
l’agrandissement  du  Collège  de  France. 


1904.  C.  207;  — 1905.  CC.  756  et  1292.—  Ren- 
voi à l’Administration,  avec  avis  favorable , 
de  propositions  relatives  aux  crèches  (M.  Poi- 
rier de  Narçay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poirier  de  Narçay,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable et  pour  rapport  d’urgence  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Ernest  Moreau 
relative  à la  création  d’une  crèche  dans  le 
quartier  de  Grenelle  (1904,  C.  207); 

2°  Une  proposition  de  M.  Sohier  tendant  à 
l’acquisition  d’un  immeuble  rue  Nollet  pour 
les  services  de  la  crèche  du  17e  arrondissement 
(1905,  C.  756); 

3°  Une  proposition deMM.Lampué  et  Desplas 
relative  à la  création  d’une  crèche  rue  des 
Lyonnais  (1905,  C.  1292). 


1904.  C.  1478.  — Création  d’une  bibliothèque 
municipale  rue  de  Louvois,  6 (M.  Bellan, 
rapporteur ). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Ernest 
Caron  tendant  à la  création  d’une  nouvelle 
bibliothèque  municipale,  rue  de  Louvois,  6. 


La  dépense  serait  de  7,268  francs. 

La  4e  Commission  propose  des  conclusions 
conformes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  C.  661.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Jolibois  relative  à 
la  retraite  des  conducteurs  des  Ponts  et 
chaussées  détachés  au  service  de  la  ville  de 
Paris  (M.  Camille  Rousset,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Camille  Rousset,  au  nom  de  la  2e Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Jolibois  relative  à la  retraite  des  con- 
ducteurs des  Ponts  et  chaussées  détachés  au 
service  de  la  ville  de  Paris. 


1905.  CC.  682  et  1392. — Résolution  relative  à 
l’attribution  des  frais  fixes  (M.  Camille 
Rousset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1895  qui 
décidait  que,  à partir  du  1er  janvier  1896,  les 
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employés  nommés  aux  grades  de  sous-chef, 
chef  de  bureau,  chef  de  division  ou  de  service, 
ne  pourraient  recevoir  ni  indemnité,  ni  frais 
fixes,  à l’exception  des  indemnités  de  caisse; 

Vu  les  délibérations  d’espèces  annexées  au 
rapport  n°  17  de  1905,  allouant  des  indem- 
nités annuelles,  à titre  de  frais  fixes  ; 

Vu  les  délibérations  prises  chaque  trimestre 
de  juillet  1894  à novembre  1899,  autorisant  le 
paiement  de  frais  fixes  aux  employés  d’un 
grade  supérieur  à celui  de  commis -prin- 
cipal ; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1904 
décidant  qu’il  serait  procédé  à une  révision 
générale  des  frais  fixes  alloués  au  personnel 
de  la  Préfecture  de  la  Seine,  de  façon  à en 
mettre  l’attribution  en  parfaite  concordance 
avec  les  dispositions  de  la  délibération  du 
31  décembre  1895; 

Vu  le  rapport,  imprimé  n°  17  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Camille  Rousset,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Les  indemnités  allouées 
à titre  de  frais  fixes  au  personnel  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  ne  peuvent  être  attribuées 
ni  sur  états  annexés  aux  rapports  budgétaires, 
ni  sous  une  autre  forme,  mais  seulement  par 
délibération  spéciale  et  sur  mémoire  justifica- 
tif. Ils  ne  sont  transmissibles  ni  à l’emploi  par 
la  personne,  ni  à la  personne  par  l’emploi. 

Art.  2.  — Les  fonctionnaires  désignés  no- 
minativement aux  tableaux  A,  B et  C des 
pages  40,  41  et  42  du  rapport  susvisé  conti- 
nueront à bénéficier  des  frais  fixes  qu’ils  tou- 
chent actuellement,  tant  qu’ils  resteront  atta- 
chés à leur  emploi  présent.  Leur  situation  sera 
réglée,  dans  la  suite,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l’article  précédent. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
saisir  le  Conseil,  dans  le  courant  de  la  présente 
session,  d’un  mémoire  permettant  de  régula- 
riser, en  ce  qui  concerne  les  frais  fixes,  la  si- 
tuation des  fonctionnaires  portés  au  tableau  D 
des  pages  43  et  44  du  rapport  susvisé. 


1905.  CC.  831,  956,  957,  1276,  729,  942  et  1134. 

— Renvoi  à i Administration  de  diverses 

propositions  (M.  J.  Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  J.  Weber,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  V.  Gelez  relative  à l’installation 
d’un  chalet  de  nécessité  au  square  Parmentier 
(1905,  C.  831); 

2°  De  M.  André  Lefèvre  tendant  à modifier 
l’entourage  des  urinoirs  à trois  stalles  (1905, 
C.  729)  ; 

3°  De  M.  Landrin  relative  à l’élargissement 
de  la  rue  Ramus  (1905,  C.  956); 

4°  De  M.  Paris  relative  à l’installation  d’un 
urinoir  rue  Riquet  (1905,  G.  942); 

5°  De  M.  Landrin  tendant  au  transfert  rue 
Belgrand  des  cabinets  d’aisance  de  la  place 
Gambetta  (1905,  C.  957); 

6°  De  M.  Berthaut  tendant  à l’installation  de 
deux  bornes  postales  dans  le  quartier  de  Belle- 
ville  (1905,  C.  1134); 

7°  De  M.  Froment-Meurice  relative  à la 
vasque  monumentale  située  sur  le  terre-plein 
delà  place  de  la  Madeleine  (1905,  C.  1276). 


1905.  C.  873;  PP.  1867,  1868,  1887.  — Ordre 
du  jour  sur  diverses  pétitions  d’élèves 
sages-femmes  (M.  Henri  Rousselle,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  demandes  de 
secours  d’études  formées  par  les  élèves  sages- 
femmes  dont  les  noms  suivent  : 

1°  De  Mme  Clément,  élève  à la  Maternité, 
qui  n’a  pas  à Paris  une  durée  de  séjour  suffi- 
sante (1905,  P.  1867); 

2°  De  Mlle  Cailleux,  élève  à la  Maternité, 
dont  les  notes  sont  insuffisantes  (1905,  P.  1868) . 

3°  De  Mlle  Drouet,  élève  à la  Maternité,  qui 
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a reçu  un  secours  d’études  du  Conseil  général 
(1905,  P.  1887); 

4°  De  Mlle  Magnière,  élève  à la  Maternité, 
qui  a reçu  un  secours  d’études  du  Conseil 
général  (1905,  C.  873). 


1905.  C.  935.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  proposition  de  M.  Houdè  (M.  Patenne, 
rapporteur ). 

M.  Patenne  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  par  laquelle 
M.  Houdé  demande  l’enlèvement  des  rails  et 
la  remise  en  viabilité  convenable  de  la  rue 
Alibert. 

D’autre  part,  M.  Arthur  Rozier  demande 
que  l’Administration,  avant  d’enlever  les  rails 
de  la  rue  Alibert,  examine  à nouveau  la  situa- 
tion et  ne  procède  à l’enlèvement  des  rails  que 
s’il  est  démontré  que  le  tramway  ne  pourra 
jamais  emprunter  cette  voie. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  la 
Commission  propose  le  renvoi  à l’Adminis- 
tration de  la  proposition  de  M.  Houdé. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  CC.  982,  1297.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration., avec  avis  favorable,  de  deux  propo- 
sitions (M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Patenne,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable : 

1°  Une  proposition  de  M.  Sobier  relative  à 
la  construction  d’une  station  d’arrêt  des  trains 
de  banlieue  au  pont  Cardinet  (1905,  C.  982); 

2°  Une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
tendant  à la  construction  de  trottoirs  rue 
Robert-Lindet  (1905,  C.  1297). 


1905.  C.  1004.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Ranson  relative  à 
l'installation  de  la  Maison  de  la  mutualité 
sur  les  terrains  du  Temple  (M.  Armand 
Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  31  mars 
1901  et  12  juillet  1905,  relatives  au  lotisse- 
ment du  marché  du  Temple; 

Vu  la  proposition  de  M.  Ranson  (1905, 
C.  1004)  en  date  du  17  novembre  1905  et  pro- 
posant l’affectation  de  partie  de  ces  terrains  à 
un  palais  de  la  Mutualité  ; 

Sur  le  rapport  (imp.  n°  140  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  renvoyée  à l’Admi 
nistration,  sous  réserve  du  maintien  des  déli- 
bérations antérieures  susvisées,  la  proposition 
(1905,  C.  1004)  déposée  par  M.  Ranson  tendant 
à l’affectation  de  partie  des  terrains  du  Temple 
à la  Maison  de  la  mutualité. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
présenter  le  projet  de  percement  des  voies  de 
lotissement,  tel  qu’il  fut  annexé  à la  délibéra- 
tion du  12  juillet  1905  susvisée. 


1905.  C.  1085.  — Allocation  d'une  subvention 
aux  bibliothèques  populaires  du  19e  arron- 
dissement (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paris  tendant  à 
compléter  les  subventions  des  bibliothèques 
populaires  du  19e  arrondissement  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  2,000 
francs  est  accordée  aux  bibliothèques  popu- 
laires de  la  rue  de  Flandre,  78,  et  de  la  rue 
d’Allemagne,  137,  pour  compléter  la  subven- 
tion de  1905,  soit  1,000  francs  pour  chacune. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
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réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique,  et 
rattachée  au  chap.  76,  § 4,  art.  31,  dudit 
budget. 


1905.  C.  1223.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Pannelier  (M.  J.  Weber,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  J.  Weber,  au  nom  de  la  3'  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Pannelier  ten- 
dant à faciliter  au  public  l’usage  des  avertis- 
seurs d’incendie. 


1905.  C.  1231.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Armand  Grèbauval 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Armand  Grèbauval  relative  aux  condi- 
tions de  l’autorisation  de  la  substitution  de  la 
Société  du  chemin  de  fer  électrique  Nord-Sud 
de  Paris  à MM.  Berlier  et  Janicot. 


1905.  C.  1241.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Landrin  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  personnel, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Landrin  relative  aux  salaires  des  ou- 
vriers non  titulaires  des  ateliers  de  répara- 
tions du  matériel  de  la  voie  publique. 


1905.  C.  1296.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
(M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Adolphe  Chérioux  tendant  au  conver- 
tissement d’une  partie  de  la  chaussée  de  la 
rue  Desnouettes. 


1905.  CC.  1322  et  1393.  — Subventions  excep- 
tionnelles à diverses  crèches  (M.  Poirier  de 

Narçay,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Exceptionnellement,  et 
pour  travaux  de  réparations  urgentes,  il  est 
attribué  : 

1°  4,000  francs  à la  crèche  Sadi-Carnot  (5e  ar- 
rondissement); 

2°  3,000  francs  à la  crèche  des  Quinze-Vingts 
(12e  arrondissement); 

3°  2,000  francs  à la  crèche  de  la  rue  Au  Maire 
(3°  arrondissement). 

Art.  2.  — La  somme  de  9,000  francs,  qui 
constitue  le  total,  sera  prélevée  sur  le  chap.  38 
du  budget  des  dépenses  de  1906. 


1905.  G.  1323.  — Création  de  bourses  munici- 
pales à l’Ecole  des  mères  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  directrice  de  l’Ecole  des 
mères,  avenue  de  Wagram,  25,  sollicitant  la 
création  de  bourses  municipales  dans  cet  éta- 
blissement ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Lampué,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  deux  bourses 
de  375  francs  chacune  à l’Ecole  des  mères, 
avenue  de  Wagram,  25,  dirigée  par  Mme 
Moll  Weise. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  750  francs,  sera  prélevée  sur  la  réserve  du 
budget  de  l’exercice  1906  (chap.  23,  article 
unique). 


1905.  C.  1333.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Paris  tendant  à 
avancer  la  date  des  publications  statisti- 
ques de  la  ville  de  Paris  (M.  Deslandres, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deslandres,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Paris  ayant  pour  objet  d’avancer  la 
date  ordinaire  de  publication  des  résultats 
statistiques  de  chaque  année. 


1905.  C.  1342.  — Attribution  de  demi-bourses 
à l'école  J.-B.-Say  (M.  Bellan,  rappor- 
teurj. 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission, 
sur  la  demande  formulée  par  l’Administration 
de  dresser  une  liste  d’élèves  de  l’école  J. -B. 
Say  appelés  à bénéficier  d’une  demi-bourse 
lorsque  des  vacances  se  produiront,  propose 
de  désigner  dans  l’ordre  de  priorité  ci-après 
les  noms  suivants  : 

Brière  (Marcel); 

Finet  (Gabriel); 

Giboin  (André); 

Camus  (Georges); 

Dupuis  (William); 

Dubois  (Henri)  ; 

Mirabeau  (Maurice). 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  C.  1360.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mme  veuve  Bedos  (M.  Félix  Roussel, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Félix  Roussel, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Be- 
dos, veuve  d’un  ouvrier  égoutier  décédé  le  23 
novembre  1903,  une  allocation  annuelle  et  via- 
gère de  360  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1903  et  1904,  soit 
397  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  26, 
article  unique  (5-74),  du  budget  de  l’exercice 
1905. 

La  dépense  pour  1905,  soit  360  francs,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  76,  § 23,  article  unique, 
du  budget  supplémentaire  de  1905  et  ratta- 
chée au  chap.  76,  § 5,  art.  74,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  le  crédit  néces- 
saire au  paiement  de  cette  allocation  sera 
inscrit  au  budget. 


1905.  C.  1386.  — Résolution  relative  aux  ar- 
rérages des  pensions  des  fonctionnaires  de 
la  Police  municipale  afférents  aux  années 
de  services  militaires  (M.  L.  Achille,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  104  de  1905  pré- 
senté par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Émet  à nouveau  le  vœu  : 

Que  l’État  prenne  à sa  charge  les  arrérages 
des  pensions  des  employés  et  agents  de  la  Po- 
lice municipale  afférents  aux  années  de  ser- 
vice militaire  qui  entrent  dans  le  décompte  de 
ces  pensions. 
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1905.  C.  1387.  — Résolution  relative  au  fonds 
d'abonnement  de  la  Préfecture  de  police 
(M.  Desplas,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  attributions  dévolues  à 
l’Administration  centrale  de  la  Préfecture  de 
police  sont  pour  la  plus  grande  partie  d’ordre 
politique,  judiciaire  ou  d’intérêt  général; 

Considérant  dès  lors  qu’il  est  de  toute  équité 
que  l’Etat,  qui  participe  aux  dépenses  des  ser- 
vices actifs,  participe  dans  une  beaucoup  plus 
large  mesure  aux  dépenses  de  l’Administration 
centrale, 

Invite  M.  le  Préfet  de  police,  en  tant  que 
maire  de  Paris,  à faire  les  démarches  néces- 
saires auprès  des  pouvoirs  publics  pour  ob- 
lenir  de  l’Etat  un  fonds  d’abonnement  calculé 
sur  les  mêmes  bases  que  celui  alloué  au 
Préfet  de  la  Seiue  et,  en  tout  cas,  de  beau- 
coup supérieur  au  cliilFre  ridicule  de  7,600 
francs. 


1905.  C.  1388.  — Amnistie  en  faveur  des 
agents  de  la  Police  municipale  et  des  ou- 
vriers municipaux  (M.  Henri  Galli,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Amnistie  complète  est  accordée  à tous  les 
agents  de  la  Police  municipale  frappés  de 
peines  disciplinaires,  ainsi  qu’à  tous  les  ou- 
vriers municipaux. 


1905.  C.  1389.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Dausset  tendant  à accorder  la  médaille 
desEpidèmies  à divers  étuvistes  (M. Dausset, 
rapporteur). 

En  raison  des  services  exceptionnels  et  du 
dévouement  très  méritoire  des  ouvriers  muni- 
cipaux du  service  de  Désinfection  pendant 
l’épidémie  de  variole  qui  a sévi  dans  le  3e  ar- 
rondissement aux  mois  de  juillet  et  août  1905, 
M.  Dausset  propose  d’inviter  l’Administra- 
tion municipale  à décerner  une  médaille  des 


Epidémies,  notamment  aux  étuvistes  : MM. 
Gaillard,  surveillant;  Burlot,  Luciat,  Rossi, 
Régnault,  Thouin,  Bérard. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à l’Adminis- 
tration, avec  avis  favorable. 


1905.  C.  1390.  — Adoption  du  rapport  sur  le 
budget  des  services  du  Conseil  municipal, 
les  recettes  du  « Bulletin  municipal  officiel» 
et  les  pûtes  de  l'Hôtel  de  Ville  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  de  1890,  1891,  1892, 
1893,  1894,  1895,  1896,  1897,  1898,  1899,  1900, 
1901,  1902,  1903,  1901,  1905; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  de  la  ville 
de  Paris; 

Vu  les  décrets  approbatifs  des  budgets 
municipaux  des  exercices  1881  à 1890  inclusi- 
vement ; 

Vu  le  rapport  imprimé  nu  145  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du  Bu- 
reau ; 

Sur  l’avis  du  Comité  du  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  chap.  4 bis  est  rétabli 
au  budget  municipal  de  l’exercice  1904  (dé- 
penses) sous  la  rubrique  : Budget  spécial  du 
Conseil  municipal. 

Art.  2.  — Le  budget  spécial  comprendra 
neuf  articles  libellés  et  dotés  comme  suit  : 

Article  premier.  — Traitements  et  frais 
fixes,  indemnités  et  gratifications  du  personnel 
du  Secrétariat,  des  huissiers  et  gens  de  service, 
364,300  francs  ; 

Art.  2.  — Dépenses  de  matériel  et  dépenses 
diverses  pour  le  service  intérieur,  46,055  fr.; 

Art.  3.  — Remboursement  des  avances 
faites  par  les  conseillers  municipaux  dans 
l’exercice  de  leur  mandat  et  frais  de  repré- 
sentation de  M.  le  Président  du  Conseil,  486,000 
francs  ; 

Art.  4.  — Frais  spéciaux  pour  cérémonies 
auxquelles  le  Conseil  peut  être  appelé  à prendre 
part,  3,000  francs; 

Art.  5.  — Voitures  pour  le  service  du  Pré- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  29  DÉCEMBRE  1905 


1311 


sident  et  frais  de  voiture  du  Syndic  (abonne- 
ment), 12,720  francs; 

Art.  6.  — Frais  de  délégations  du  bureau 
du  Conseil  municipal,  10,000  francs; 

Art.  6 bis.  — Frais  de  réception  de  délégués 
des  municipalités  de  province  et  de  l’étranger, 
10,000  francs; 

Art.  6 ter.  — Frais  de  délégation  des  Com- 
missions permanentes,  5,000  francs  ; 

Art.  7.  — Imprimerie  municipale,  136,400 
francs  ; 

Art.  8.  — « Bulletin  municipal  officiel  ». 
171,125  francs; 

Art.  9.  — Fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville,  100,000 
francs. 

Total  du  chap.  4 bis,  1,344,600  francs. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  est  invité  à trans- 
mettre spécialement  cette  délibération  aux 
pouvoirs  publics  pour  approbation. 


1905.  C.  1391.  — Etablissement  de  la  liste  élec- 
torale par  rues  et  numéros  de  maisons 

(M.  d’Aulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  128  de  1905,  pré- 
senté par  M.  d’Aulan,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  inscrit  au  budget 
de  1906  une  somme  de  10,000  francs  pour  éta- 
blissement de  la  liste  électorale  par  rues  et 
numéros  de  maisons. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  10,000  francs 
figurera  aux  dépenses  ordinaires,  au  chap.  4, 
sous  un  article  portant  le  n°  32  bis. 

Art.  3.  — Dans  la  suite,  l’Administration 
fera  figurer  annuellement  dans  ses  proposi- 
tions budgétaires  un  crédit  de  même  impor- 
tance, lequel  sera  inscrit  à la  place  qui  est 
indiquée  à l’art.  2 du  présent  projet  de  délibé- 
ration. 


1905.  C.  1394.  — Autorisation  d’emploi  du 
crédit  pour  la  création  de  la  crèche  laïque 
du  quartier  Sainte-Marguerite  (M.  Poir  ier 
de  Narçay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  29  décembre  1901 
qui  a mis  en  réserve  une  somme  de  50,000  fr. 
pour  la  création  d'une  crèche  nouvelle  dans  le 
quartier  Sainte-Marguerite  ; 

Considérant  que  l’édification  de  ladite  crèche 
est  sur  le  point  d’être  terminée  et  qu’il  y a 
lieu  de  verser  la  subvention  à la  Société  de  la 
crèche  laïque  du  quartier  Sainte-Marguerite  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  la  Commission  des 
crèches  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Poirier  de 
Narçay,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  l’emploi  du 
crédit  de  50,000  francs  alloué  en  principe 
pour  la  construction  de  la  crèche  du  quartier 
Sainte-Marguerite  par  délibération  du  29  dé- 
cembre 1901,  ledit  crédit  inscrit  au  budget  de 
1905,  chap.  56,  § 25  bis  D,  art.  3/1°. 

Art  2.  — Cette  somme  sera  payée  entre  les 
mains  de  M.  Cart,  demeurant  à Paris,  rue 
Faidherbe,  31,  trésorier  de  la  Société  de  la  crè- 
che laïque  du  quartier  Sainte-Marguerite,  par 
versements  successifs  pendant  l’année  1906, 
savoir  : 15,000  francs  le  15  janvier,  15,000  fr. 
le  15  février,  15,000  francs  le  15  mars  et 
5,000  francs  le  15  avril. 


1905.  C.  1395.  — Autorisation  au  bureau  de 
la  Commission  du  personnel  relative  à la 
solution  urgente  de  diverses  affaires  (M.  Fé- 
lix Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  de  nombreux  mémoires  sou- 
mis aux  Commissions  permanentes  et  ren- 
voyées par  celles-ci  à la  Commission  du  per- 
sonnel pour  avis,  ou  introduites  directement 
par  l’Administration  à la  Commission  du  per- 
sonnel, comportent  une  solution  urgente; 

Considérant  qu’il  serait  nécessaire  de  réunir 
très  fréquemment  la  Commission  plénière  du 
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personnel,  composée  du  Conseil  entier,  pour 
solutionner  des  affaires  d’une  importance  géné- 
ralement secondaire,  et  cela  principalement  à 
une  époque  où  les  travaux  de  cette  Assemblée 
sont  déjà  considérables; 

Considérant  qu’il  y a avantage,  pour  la  ra- 
pide expédition  des  affaires,  à autoriser  le 
bureau  de  la  Commission  du  personnel,  après 
examen  et  avis  favorable,  à rapporter  directe- 
ment, ou  à faire  rapporter  par  les  Commis- 
sions permanentes,  les  affaires  dans  lesquelles 
une  importante  question  de  principe  n’est  pas 
engagée, 

Décide  : 

Le  bureau  de  la  Commission  du  personnel 
est  autorisé  à rapporter  par  l’intermédiaire 
des  Commissions  permanentes,  sans  les  sou- 
mettre à la  Commission  plénière,  toutes  les 
affaires  dont  la  solution  ne  saurait  engager 
une  question  de  principe  ou  entraîner  d’im- 
portantes conséquences  budgétaires. 


1905.  C.  1396.  — Désignation  d’un  membre  de 
la  Commission  de  révision  des  cahiers  des 
charges  des  travaux  de  la  ville  de  Pans 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  propose  de  désigner  M.  Hé- 
naffe  pour  faire  partie  de  la  Commission  de 
révision  des  cahiers  des  charges  des  travaux 
de  la  ville  de  Paris. 

La  proposition  de  la  3e  Commission  est 
adoptée. 


1905.  C.  1397.  — Résolution  relative  à l’ins- 
tallation de  compteurs  d’eau  dans  tous  les 
établissements  publics  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  91  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ambroise  Rendu,  au  nom  de  la 
6e  Commission, 

Délibère  : 

1°  L’Administration  est  invitée  à établir, 
dans  tous  les  établissements  publics,  des  comp- 


teurs permettant  de  contrôler  les  consomma- 
tions d’eau  et  à présenter  un  mémoire  d'ur- 
gence tendant  à l’allocation  du  crédit  néces- 
saire à cette  installation. 

Chaque  établissement  ou  service  public  sera 
tenu  de  prendre  en  compte,  sur  ses  propres 
crédits,  l’eau  qu'il  aura  consommée; 

2°  Chaque  directeur  d’établissement  devra 
surveiller  l’emploi  de  l’eau  et  fournir  un  rap- 
port annuel  sur  la  consommation; 

3°  L’Administration  est  invitée  à étudier  les 
moyens  économiques  d’installation  des  comp- 
teurs réclamés,  au  besoin  par  un  arrangement 
avec  la  Compagnie  des  eaux. 


1905.  C.  1398.  — Résolution  relative  aux  syn- 
dicats de  propriétaires  constitués  en  vue 
d’ amener  l’eau  dans  leurs  immeubles 
(M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  91  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ambroise  Rendu,  au  nom  de  la 
6e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  renouveler  le  vœu  formulé  en 
1904  et  d’inviter  l’Administration  à solliciter 
des  pouvoirs  publics  une  loi  assimilant  les 
syndicats  de  propriétaires  constitués  en  vue 
d’amener  l’eau  dans  leurs  immeubles  aux 
associations  syndicales  formées  en  vertu  des 
lois  des  21  juin  1865  et  22  décembre  1888. 


1905.  C.  1399.  — Répartition  de  la  subven- 
tion aux  études  médicales  (M.  Henri  Rous- 
selle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  147  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la 
5e  Sous-commission  du  budget,  pour  l’exercice 

1906, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les  con- 
clusions de  la  5a  Sous-commission  relatives 
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aux  articles  suivants  : Recettes  : sous-chap.  17, 
art.  44.  — Dépenses  : chap.  20,  art.  8,  9,  10. 
12,  15,  16,  34,  35,  36,  45,  55. 

Art.  2.  — La  subvention  accordée  à l’Assis- 
tance publique  pour  les  études  médicales  est 
fixée  à la  somme  de  150.800  francs,  qui  se  dé- 
compose comme  suit  : 

Répartition  du  crédit  pour  les  études  médi- 
cales : 

1°  Bibliothèques  médicales  dans  les  hospices 
et  hôpitaux.  — Achat  et  entretien  de  livres, 
publications  périodiques  : 

Bibliothèque  des  internes  en  médecine  et  en 
pharmacie,  10,000  francs; 

Bibliothèque  de  Saint-Louis,  2,000  francs; 

Archives  de  l’Assistance  publique,  1,500  fr. 

Ensemble,  13,500  francs. 

2°  Laboratoires  centraux  ou  communs  à 
plusieurs  chefs  de  service  : 

Necker.  — Subvention  commune  à tous  les 
laboratoires,  3,000  francs  ; 

Laënnec.  — Subvention  commune  à tous  les 
laboratoires,  3,500  francs; 

Enfants-Assistés.  — Laboratoire  central 
commun  aux  chefs  de  service,  4,500  francs; 

Boucicaut.  — Laboratoire  central  commun 
aux  chefs  de  service,  4,500  francs; 

Beaujon.  — Laboratoire  central  commun 
aux  chefs  de  service,  3.000  francs  ; 

Lariboisière.  — Subvention  commune  à 
tous  les  laboratoires,  3,500  francs; 

Tenon.  — Subvention  commune  à tous  les 
laboratoires,  2,000  francs; 

Herold.  — Subvention  commune  à tous  les 
laboratoires,  2,000  francs; 

Enfants-Malades.  — Subvention  commune  à 
tous  les  laboratoires,  2,200  francs; 

Bretonneau.  — Subvention  commune  à tous 
les  laboratoires,  2,000  francs. 

Trousseau.  — Subvention  commune  à tous 
les  laboratoires,  2,000  francs. 

Bichat.  — Subvention  commune  à tous  les 
laboratoires,  1,000  francs. 

Ensemble,  33,200  francs. 

Laboratoires  individuels  : 

Hôtel-Dieu.  — Docteur  Ballet,  1,500  francs; 

Pitié.  — Docteur  Babinski,  2,000  francs; 

Broca.  — Docteur  Darier,  1,200  francs; 


Pitié  : 

Docteur  Lepage,  1,200  francs; 

Docteur  Rénon,  1,400  francs; 

Charité.  — Docteur  Maygrier,  1,500  francs; 

Saint-Antoine  : 

Docteur  Le  Noir,  800  francs; 

Docteur  Lejars,  1,000  francs; 

Docteur  Waquez,  1,800  francs; 

Docteur  Lermoyez,  1,800  francs; 

Docteur  Jacquet,  1,800  francs; 

Docteur  Mosny,  1,500  francs; 

Cochin  : 

Docteur  Chauffard,  2,000 francs; 

Docteur  Vidal,  2,000  francs; 

Docteur  Quénu,  1.500  francs; 

Andral.  — Docteur  Mathieu,  1,000  francs; 
Ricord.  — Docteur  Renaud,  1,200  francs; 

Maternité  : 

Docteur  Charrin,  2,000  francs; 

Docteur  Porak,  1,000  francs; 
Aubervilliers.  — Docteur  Tissier,  1,200  fr.; 

Enfants-Malades  : 

Docteur  Variot,  2.000  francs; 

Docteur  Weill,  1,300  francs; 

Ivry.  — Docteur  Souques,  1.000  francs; 
Saint-Louis.  — Docteur  Brocq,  2,000  francs  ; 
Broca.  — Docteur  Thibierge,  1,000  francs; 
Tenon.  — Docteur  Parmentier,  1,500  fr.  ; 
Salpêtrière.  — Docteur  Déjerine,  1,500  fr.  ; 
Villemin.  — Docteur  Küss,  600  francs. 
Ensemble,  40,300  francs. 

3°  Laboratoires  de  radiographie  : 

Laboratoire  de  Necker  : 

1 chef  de  laboratoire,  6,000  francs; 

Préparateur,  garçon  de  laboratoire,  entre- 
tien du  laboratoire,  10,500  francs. 

Soit,  16,500  francs. 

Laboratoire  de  Saint-Antoine  : 

1 chef  de  laboratoire,  3,600  francs; 
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Préparateur,  garçon  de  laboratoire,  entre- 
tien du  laboratoire,  4,400  francs. 

Soit,  8,000  francs. 

Laboratoire  de  la  Salpêtrière  : 

1 chef  de  laboratoire,  3,600  francs  ; 

Préparateur,  garçon  de  laboratoire,  entre- 
tien du  laboratoire,  4.400  francs. 

Soit,  8,000  francs. 

Laboratoire  de  Lariboisière  et  de  la  Mai- 
son de  santé  : 

1 chef  de  laboratoire,  3,600  francs  ; 

Préparateur,  garçon  de  laboratoire,  entre- 
tien du  laboratoire,  4,400  francs. 

Soit,  8,000  francs. 

Ensemble,  40,500  francs. 

4°  Bourses  de  voyage  pour  étude  à l’étran- 
ger de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de  la 
pharmacie,  9,000  francs; 

5°  Amphithéâtre.  — Frais  d’études  physio- 
logiques, 2,400  francs  ; 

6°  Musées  des  divers  établissements  : 

Achat  et  entretien  du  matériel,  moulage  et 
photographies  pour  tous  les  établissements, 
9,500  francs  ; 

Indemnités  aux  conservateurs  : 

Saint-Louis.  — Conservateurs  du  musée,  de 
la  bibliothèque  médicale,  2,400  francs. 

Ensemble,  11,900  francs. 

Total  général,  150,800  francs. 


1905.  C.  1400.  — Résolution  relative  à la  ré- 
vision des  locations  précaires  du  domaine 
communal  (M.  Armand  Grébauval,  rappor- 
teur). ' 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  budget  de  1906,  chap.  9, 
art.  3 (Produit  de  propriétés  affermées  jus- 
qu’à leur  mise  en  vente  ou  leur  affectation  à 
un  service  public)  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  140  de  1905  pré- 
senté par  M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de 
la  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à présenter  un  mémoire  de  révision 
des  locations  précaires  ou  autres  provenant 
des  immeubles  communaux. 

Art.  2.  — Elle  devra  l’établir  sur  le  prix 
réel  des  terrains  ou  la  valeur  des  maisons, 
fournir  un  tableau  comparatif  des  locations 
et  sous-locations  faites  par  les  usagers,  enfin 
examiner  par  espèces  l’utilisation  meilleure 
de  chacune. 

Art.  3.  — Cette  réorganisation  sera  soumise 
au  Conseil  municipal  avant  le  1er  juin  1906, 
et  elle  englobera  le  contrôle  de  cette  partie 
spéciale  du  domaine  en  vue  d’y  intéresser 
davantage  les  agents  communaux. 


1905.  C.  1101.  — Modification  du  titre  des 
cantonniers  des  cimetières  (M.  Ranvier, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Le  titre  de  cantonnier  d’empierrement  des 
cimetières  sera  changé  en  celui  de  « cantonnier 
d’entretien  des  cimetières  » et,  comme  par  le 
passé,  ces  ouvriers  feront  tous  genres  de 
travaux,  suivant  les  besoins  du  service. 


1905.  C.  1402.  — Fixation  du  salaire  des  can- 
tonniers d'entretien  des  cimetières  (M.  Ran- 
vier, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Le  salaire  des  cantonniers  d’entretien  des 
cimetières  est  augmenté  de  60  francs  par  an, 
portant  lesdits  salaires  : 
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Pour  le  chef  cantonnier,  à 2.127  fr.  60  c.; 
Pour  les  cantonniers  de  lre  classe,  à 
1,869  fr.  12  c.; 

Pour  les  cantonniers  de  2e  classe,  à 1,804  fr. 
80  c.; 

Pour  les  auxiliaires,  classe  exceptionnelle, 
à 1,804  fr.  80  c. 

L’augmentation  de  dépense  s’élevant  à 
4,235  francs  sera  inscrite  au  chap.  9,  art.  3. 
du  budget  de  1906. 


1905.  C.  1403.  — Fixation  du  traitement  des 
receveurs  des  Cimetières  (M.  Ranvier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

A partir  du  1er  janvier  1906,  le  traitement 
des  receveurs  des  Cimetières  sera  augmenté 
de  300  francs,  les  assimilant  aux  receveurs 
des  Halles  et  marchés,  en  portant  leur  traite- 
ment à 3,600  francs  pour  la  lre  classe,  3,300 
francs  pour  la  2e  classe  et  3,000  francs  pour 
la  3e  classe. 

L’indemnité  de  caisse  sera  augmentée  de 
100  francs. 

La  dépense,  soit  2,800  francs,  sera  inscrite 
au  chap.  9,  art.  3,  du  budget  de  1906. 


1905.  C.  1404.  — Fixation  du  cadre  des  bri- 
gadiers des  Cimetières  (M.  Ranvier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ranvier.  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission ; 

Vu  les  propositions  antérieures  et  l’avis 
favorable  de  l’Administration, 

Délibère  : 

A partir  du  1er  janvier  1906,  le  cadre  des 


brigadiers  des  Cimetières  sera  constitué  de  la 
façon  suivante  : 

2 brigadiers  de  lre  classe  à 2,400  francs; 

2 brigadiers  de  2e  classe  à 2,200  francs  ; 

3 brigadiers  de  3*  classe  à 2,000  francs. 

L'augmentation  de  dépense  sera  inscrite 
au  chap.  9,  art.  3,  du  budget  de  1906. 


1905.  C.  1405.  — Incorporation  de  l'indemnité 
de  logement  dans  le  traitement  des  gardes 
des  Cimetières  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  do  la  2e  Com- 
mission ; 

Vu  la  décision  prise  le  26  mars  1904,  sur 
le  rapport  de  M.  Félix  Roussel,  concernant 
l’incorporation  de  l’indemnité  de  logement 
dans  le  traitement  des  gardes  des  Promena- 
des, 

Délibère  : 

L’indemnité  de  logement  des  gardes  des 
Cimetières  sera  comprise  dans  le  traitement 
de  ces  agents. 

Le  chap.  9,  art.  3,  § 1°,  du  budget  sera 
majoré  d’une  somme  de  47,700  francs  à préle- 
ver jusqu’à  concurrence  de  33,100  francs  sur 
le  crédit  de  41.300  francs  inscrit  au  chap.  4, 
art.  3,  § 3;  le  surplus,  soit  14,600  francs,  sera 
couvert  par  une  recette  correspondante  à 
inscrire  comme  produit  du  paiement  des 
loyers  des  agents  logés  (sous-détail  à créer  au 
budget  des  recettes). 


1904.  P.  2401.—  1905.  PP.  1620  et  2097.  — 
Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  de 
M.  Dorléans  (M.  Camille  Rousset,  rappor- 
teur). 

M.  Camille  Rousset  expose  que  la  2e 
Commission  a été  saisie  de  diverses  pétitions 
de  M.  Dorléans  sollicitant  un  secours  ou  une 
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indemnité  en  raison  de  la  situation  qui  lui  a 
été  faite  en  1885  et  1889. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  les  pétitions  de  M.  Dorléans. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1904.  P.  3621.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Marliat  (M.  Camille  Rousset. 

rapporteur ). 

M.  Camille  Rousset  expose  que  la  2e 
Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Marliat,  ouvrier  charron  auxiliaire,  qui 
sollicite  sa  titularisation  par  application  des 
dispositions  transitoires  du  règlement  général 
concernant  le  personnel  ouvrier  des  services 
municipaux. 

Le  pétitionnaire  reconnaissant  lui-même 
qu'il  ne  remplissait  pas  une  des  conditions 
réglementaires,  la  Commission  estime  qu'il 
n’est  pas  possible  aujourd’hui  de  revenir  sur 
une  décision  prise  conformément  aux  termes 
du  règlement  et  d’appliquer  au  pétitionnaire 
une  disposition  transitoire  qui  a cessé  d’être 
en  vigueur  depuis  dix  ans. 

En  conséquence,  elle  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  1449.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Sansot  (M.  César  Caire,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  César  Caire,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Sansot  sollicitant  une  souscription  aux 
«Prémices  de  M.  Guillaume  Carantec  ». 


1905.  P.  1512.  — Allocation  d'une  subvention 
de  3,000  francs  à l’ Association  syndicale 
des  pêcheurs  à la  ligne  (M.  César  Caire,  au 
lieu  et  place  de  M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Association 
syndicale  des  pêcheurs  à la  ligne  sollicite  le 
renouvellement  de  sa  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
3,000  francs  est  accordée  à l’Association  syn- 
dicale des  pêcheurs  à la  ligne. 

Art.  2.  — Celte  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Plédet,  demeurant  144,  rue  Le- 
gendre, président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique,  et 
rattachée  au  chap.  76,  § 21,  art.  29,  dudit 
budget. 


1905.  P.  1540.  — Secours  à M.  Cheval  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

i 7 

Vu  la  délibération  du  7 juillet  1905  et  sur 
l’avis  présenté  par  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  50  francs 
est  alloué  à M.  Cheval,  20,  rue  des  Gobelins, 
pour  accident  survenu  au  service  du  Nettoie- 
ment. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73,  du- 
dit budget. 
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1905.  PP.  1665,  1920,  1952,  2046,  2071,  2110, 

2231,  1799,  2274,  2339,  2508,  2526  et  2999. 

— Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions 

(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

De  Mme  veuve  Courtade,  institutrice  retrai- 
tée, sollicitant  un  secours  (1905,  1665); 

De  M.  Carré  sollicitant  une  allocation  via- 
gère en  faveur  de  sa  petite-fille,  Mlle  Carré, 
orpheline  d'une  institutrice  (1905,  P.  1920); 

De  Mme  veuve  Huet  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  neveu,  M.  Léon 
Beaussieur,  orphelin  (1905,  P.  1952); 

De  M.  Vézier  sollicitant  un  secours  d’études 
en  faveur  de  son  fils  (1905,  P.  2046); 

De  Mme  Baste,  ancienne  institutrice,  solli- 
citant une  allocation  viagère  (1905,  P.  2071); 

De  M.  Marchesseau  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école 
nationale  professionnelle  de  Vierzon  (Cher) 
(1905,  P.  2110); 

De  Mme  Thibeault,  institutrice  retraitée, 
sollicitant  une  allocation  viagère  (1905,  P. 
2231); 

De  Mlle  Andrieux,  ancienne  institutrice, 
sollicitant  un  secours  (1905,  P.  1799); 

De  Mme  Layrolle,  veuve  d’un  ancien  insti- 
tuteur communal,  sollicitant  un  secours 
annuel  et  viager  (1905,  P.  2274); 

De  Mme  veuve  Blanchet,  ex-directrice 
d’école,  sollicitant  un  secours  renouvelable 
(1905,  P.  2339); 

De  M.  Berne,  instituteur  en  congé  sans  trai- 
tement, sollicitant  un  secours  annuel  et  viager 
(1905,  P.  2508); 

De  M.  Dorizy,  ancien  instituteur,  sollicitant 
un  complément  de  retraite  (1905,  P.  2526)  ; 

De  M.  Joly  sollicitant  un  secours  d’études 
en  faveur  de  sa  fille,  élève  à l’école  normale 
de  Versailles  (1905,  P.  2999). 


1905.  P.  1686.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  et  ouvrières  professionnels  et  jour- 
naliers de  l’ Assistance  publique  (M.  Camille 
Rousset,  rapporteur ). 

M.  Camille  Rousset,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  propose  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration, pour  examen,  une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  et  ouvrières 
professionnels  et  journaliers  de  l’Assistance 
publique  tendant  à faire  modifier  le  service 
médical  en  banlieue. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  PP.  1805,  1807,  1808,  1902,  2395,  2619. 

— Secours  d’études  à des  élèves  sages- 

femmes  (M.  Henri  Rousselle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  demandes  de  secours  d’études  pré- 
sentées par  diverses  élèves  sages-femmes  ; 

Vu  les  rapports  favorables  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  et  de  M.  le  directeur 
de  l'Enseignement  primaire; 

Sur  le  rapport  de  M.  Henri  Rousselle,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  d’études  de 
500  francs  est  alloué  à chacune  des  élèves 
sages-femmes  dont  les  noms  suivent  : 

1°  Mme  veuve  Gérard,  élève  à la  Maternité 
(1905,  P.  1805); 

2°  Mlle  Jeanne  Piotet,  élève  à la  Maternité 
(1905,  P.  1807)  ; 

3°  Mlle  Thérèse  Neveu,  élève  à la  Maternité 
(1905,  P.  1808)  ; 

4°  Mlle  Chabrier,  élève  à Beaujon  (1905, 
P.  1902)  ; 

5°  Mme  Clech.  élève  à la  Maternité  (1905, 
P.  2395) ; 

6°  Mme  Liautey,  élève  à la  Maternité 
(1905,  P.  2619). 

Art.  2.  — Ces  secours  leur  seront  payés 
par  les  soins  du  directeur  de  la  Maternité, 
boulevard  de  Port-Royal,  123,  en  ce  qui  con- 
cerne Mme  veuve  Gérard,  Mlle  Piotet,  Mlle 
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Neveu.  Mme  Clecli,  Mme  Liautey,  et  par  le 
directeur  de  l'hôpital  Beaujon  en  ce  qui  con- 
cerne Mlle  Ghabrier. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 3,000  fr., 
sera’prélevée  sur  la  réserve  du  budget  de  1905, 
cliap.  23,  article  unique,  et  rattachée  au 
chap.  18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  1891.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mlle  Cesari  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Ce- 
sari sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études 
en  faveur  de  sa  fille,  élève  à l’école  de  la  rue 
de  Poitou  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Cesari,  demeurant  59,  rue  des  Boulets, 
un  secours  d’études  une  fois  payé  de  150  fr. 
en  faveur  de  sa  fille,  élève  à l’école  de  la  rue 
de  Poitou. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  1968.  — Allocation  d’un  secours 
à Mlle  Langard  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Langard, 
fille  d’un  instituteur  public  décédé,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Lan- 
gard, demeurant  15,  rue  des  Trois-Bornes,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 


chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  76,  § 5, 
art.  73,  dudit  budget. 


1905.  P.  2107.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Rousseaux  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Rousseaux, 
veuve  d’un  instituteur  public,  sollicite  le  paie- 
ment à son  profit  d’un  secours  de  150  francs 
accordé  à son  mari  par  arrêté  du  10  mai  1904; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Le  secours  une  fois 
payé  de  150  francs  accordé  à M.  Rousseaux 
par  arrêté  du  10  mai  1904  sera  payé  à sa 
veuve. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  76,  § 5, 
art.  73,  dudit  budget. 


1905.  P.  2145.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Caravanniez  (M.  Paul 
Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Caravanniez,  sculpteur,  demandant  la 
fixation  de  l’emplacement  sur  lequel  s’élèvera 
le  monument  de  Robert  Planquette. 
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1905.  P.  2165.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  au  jeune  Desjardins  (M.  Chausse, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Desjardins, 
piqueur  au  service  des  Eaux,  sollicite  l’allo- 
cation d'un  secours  d’études  en  faveur  de  son 
fils,  élève  à l’école  professionnelle  de  Vier- 
zon  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  àM.  Desjar- 
dins, piqueur  au  service  des  Eaux,  demeurant 
à Triel  (Seine-et-Oise),  un  secours  d’études 
une  fois  payé  de  300  francs  en  faveur  de  son 
fils,  élève  à l’école  professionnelle  de  Vier- 
zon. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  2190.  — Allocation  d’un  secours 

d’études  au  jeune  de  Brégeas  (M.  Pierre 

Morel,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  de 
Brégeas  sollicite  l’allocation  d’un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’écdle 
d’horlogerie  de  Cluses; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
de  Brégeas,  demeurant  20,  rue  Robert-Fleury, 
un  secours  d’études  une  fois  payé  de  150  fran.cs 
en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  d’horlo- 
gerie de  Cluses. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
ehap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30. 
dudit  budget. 


1905.  PP.  2202  et  2344.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  (M.  Pierre  Morel,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Zimmermann  sollicitant  un  se- 
cours d’études  (1905,  P.  2202); 

2°  De  M.  Hedin  sollicitant  un  secours  d’é- 
tudes en  faveur  de  sa  fille  (1905,  P.  2344). 


1905.  P.  2219.  — Allocation  d’un  secours  d’é- 
tudes au  jeune  Copigneaux  (M.  Rebeillard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Copigneaux 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  Colbert; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Copi- 
gneaux, demeurant  2,  avenue  Taillade,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  300  francs 
en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  Colbert. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  2239.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  veuve  Fleurant  (M.  Bellan, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 


Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
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Mme  veuve  Fleurant  qui  sollicite  une  bourse 
de  demi-pension  à l’école  J.-B.-Say  en  faveur 
de  son  fils. 


1905.  P.  2278.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Waquand  (M.  Bellan, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Baillif  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en  fa- 
veur de  son  petit-fils,  le  jeune  Waquand,  élève 
à l’école  J. -B.  Say  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Baillif, 
demeurant  65,  avenue  de  la  Grande-Armée, 
un  secours  d’études,  une  fois  payé,  de  300  fr. 
en  faveur  de  son  petit-fils,  le  jeune  Waquand, 
élève  à l’école  J.-B.  Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2298.  — Achat  de  3 exemplaires  de 
l’ouvrage  « les  Expertises  devant  les  Con- 
seils de  préfecture  »,  par  M.  Georges 
Lenotte  (M.  César  Caire,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Georges  Le- 
notte, conseiller  de  préfecture  à Melun,  solli- 
cite l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  son  ouvrage 
« les  Expertises  devant  les  Conseils  de  préfec- 
ture »,  édité  par  Marchal-Billard,  27,  place 
Dauphine  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  25  fr.  50  c.  l’un,  3 exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Georges  Lenotte  intitulé  « les  Exper- 
tises devant  les  Conseils  de  préfecture  * qui 
seront  attribués  : 


1 à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal  ; 

1 à la  bibliothèque  administrative  ; 

1 à la  bibliothèque  de  la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 76  fr.  50  c., 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au 
chap.  19,  art.  88,  du  budget  de  l’exercice  1906 
pour  acquisitions  d’ouvrages. 


1905.  P.  2319.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Peyrichon  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion. 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Peyrichon  sollicitant  la  création  d’un  cours 
de  mathématiques  appliqué  à l’enseignement 
professionnel. 


1905.  P.  2407.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  à la  jeune  Liger  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Liger  sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’étu- 
des en  faveur  de  sa  fille,  élève  à l’école  Elisa- 
Lemonnier  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Liger,  demeurant  rue  Bastien- Lepage,  7,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  150  francs 
en  faveur  de  sa  fille,  élève  à l’école  Elisa- 
Lemonnier. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 
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1905.  P.  2514.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Jourdain  (M.  Jolibois, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jolibois,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
de  M.  Jourdain,  cantonnier  d’irrigation, 
demandant  le  remboursement  de  frais  médi- 
caux. 


1905.  PP.  2522  et  3019.  — Ordre  du  jour  sur 

deux  pétitions  (M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  Mme  Perrot  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole 
de  physique  et  de  chimie  (1905,  P.  2522); 

2°  De  la  librairie  Daragon  sollicitant  une 
souscription  à l’ouvrage  de  M.  Lecomte  « la 
Renaissance  » (1905,  P.  3019). 


1905.  P.  2523.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Fontaine  (M.  Rebeillard,  rappor- 
teur). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Fontaine 
demandant  un  secours  d’études  en  faveur  de 
son  fils,  élève  à l’institution  Merluzot,  88,  rue 
de  Fontenay,  à Vincennes. 

M.  Fontaine  a déjà  obtenu  en  faveur  de 
son  fils,  le  26  mars  1904,  un  premier  secours 
d’études  de  300  francs  et  un  second  par  délibé- 
ration du  31  décembre  1904. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé 


1905.  P.  2535.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Coquard  (M.  Brenot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Brenot,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Coquard  soumettant  un  projet  relatif  à 
l’épuration  des  eaux  d’égout. 


1905.  P.  2561.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  M.  Aubert  (M.  Duval- 
Arnould,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Duval-Arnould,  au  nom  de  la  lre 
Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
par  laquelle  M.  Georges  Aubert  sollicite  une 
concession  de  ligne  d’omnibus  automobiles. 


1905.  PP.  2569,  2293,  2463,  3006  et  2139.  — 

Renvoi  à V Administration  de  diverses  péti- 
tions (M.  J.  Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  J. Weber,  au  nom  de  la  3e Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Lacoin,  maire  de  Saint-Cyr-de- 
Gault,  demandant  que  le  nom  de  boulevard 
des  Anglais  soit  donné  au  boulevard  Mont- 
martre (1905,  P.  2569); 

2°  Du  Syndicat  général  des  propriétaires 
de  bains  protestant  contre  l'installation  de 
chalets  bains-douches  sur  la  voie  publique 
(1905,  P.  2293); 

3°  Du  Comité  des  intérêts  généraux  des 
Grandes-Carrières  protestant  contre  l’établis- 
sement d’un  chalet  pour  bains-douches  sur  le 
boulevard  de  Clichy  au  droit  du  n°  134  (1905, 
P.  2463)  ; 
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4°  De  Mlle  Amélie  Hauser  demandant  la 
concession  d’un  certain  nombre  d’emplace- 
ments sur  la  voie  publique  et  dans  les  prome- 
nades pour  y construire  des  pavillons  où  se- 
raient données  des  séances  de  cinématographie 
(1905,  P.  3006); 

5°  D’habitants  du  quartier  des  Halles  se 
plaignant  de  l’urinoir  placé  rue  des  Lombards, 
60  et  62  (1905,  P.  2139). 


1905.  P.  2602.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Paul  Devaud  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Devaud  sollicitant  une  bourse  à l’Ecole 
d’agriculture  coloniale  de  Tunis. 


1905.  P.  2670.  — Concession  d’un  emplace- 
ment pour  l’érection  d'un  monument  au 
baron  Taylor  (M.  Paul  Escudier,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’emplacement  du  terre-plein  de  l’Ambigu 
est  concédé  au  Comité  pour  l’érection  du  buste 
du  baron  Taylor. 

Le  Comité  devra  s’entendre  avec  l’Adminis- 
tration pour  l’emplacement  exact  du  monu- 
ment et  devra  payer  tous  les  frais  de  viabilité 
occasionnés  par  cette  édification. 


1905.  P.  2775.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Bontaz  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Rontaz, 


veuve  d’un  étuviste,  sollicite  l’allocation  d'un 
secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Bontaz,  demeurant  47,  allées  de  Bellevue,  au 
Perreux  (Seine),  un  secours  une  fois  payé  de 
200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  73, 
dudit  budget. 


1905.  P.  2782.  — Allocation  d'un  secours  à 

M.  Grossklauss  (M.  Rebeillard,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Grossklauss, 
ancien  maître  répétiteur  à l'école  Turgot, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Henri 
Grossklauss,  demeurant  13,  rue  Campagne- 
Première,  un  secours  une  fois  payé  de  200  fr. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23.  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  76,  § 5, 
art.  73,  dudit  budget. 


1905.  PP.  2847,  2877,  2905,  2932,  2933,  2995. 

— Renvoi  à l’Administration  de  diverses 

pétitions  (M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  personnel, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  la  Chambre  syndicale  ouvrière  des 
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pompes  à feu  et  hydrauliques  soumettant  les 
revendications  de  ce  personnel  (1905,  P.  2847)  i 

2°  De  la  Solidarité  militaire  signalant  la 
situation  pénible  des  petits  employés  de  l’Octroi 
(1905,  P.  2877); 

3°  De  l’Association  amicale  des  préposés  et 
auxiliaires  des  perceptions  municipales  sou- 
mettant leurs  revendications  (1905,  P.  2905); 

4°  De  l’Association  amicale  des  préposés  et 
auxiliaires  des  perceptions  municipales  sou- 
mettant leurs  revendications  (1905;  P.  2932); 

5°  Du  Syndicaf  général  des  travailleurs 
municipaux  (section  des  cantonniers  des  cime- 
tières) soumettant  leurs  revendications  (1905, 
P.  2933)  ; 

6°  D'un  groupe  de  secrétaires  de  commissa- 
riat de  police  soumettant  leurs  revendications 
(1905,  P.  2995). 


1905.  PP.  2902,  2963,  2986,  3002,  3030.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  pétitions 
d'élèves  sapes-femmes  (M.  Henri  Rousselle, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  enquête 
et  avis,  les  pétitions  suivantes  d’élèves  sages- 
femmes  à la  maternité  de  Beaujon  sollicitant 
des  secours  d’études  : 

1°  De  Mme  Maria  Davaux  (1905,  P.  2902); 
2°  De  Mlle  Margotin  (1905,  P.  2963)  ; 

3°  De  Mme  Garneret  (1905,  P.  2986)  ; 

4°  De  Mlle  Redon  (1905,  P.  3002); 

5°  De  Mme  Pichon  (1905,  P.  3030). 


1905.  P.  2946.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d’un  groupe  de  commerçants  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  rapporteur ). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la 

3e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  d’un 
groupe  de  commerçants  tendant  à obtenir  la 
concession  de  la  Galerie  des  machines  pour 
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y organiser  une  exposition  des  produits 
d’échange  franco-anglais. 

La  Commission,  s’en  référant  à ses  décisions 
antérieures,  propose  de  maintenir  les  délibé- 
rations du  Conseil  relatives  à la  Galerie  des 
machines  et,  en  conséquence,  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  2987.  — Renvoi  à l’ Administration , 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de 
M.  Villemin  (M.  Henri  Rousselle,  rappor- 
teur). 

M.  Henri  Rousselle  expose  que  la 
5e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Villemin,  surveillant  (chef  de  service)  au 
Magasin  central  des  hôpitaux,  demandant 
à être  nommé  hors  classe,  au  traitement  de 
2,800  francs,  comme  les  autres  chefs  de  ser- 
vice. 

Par  les  motifs  formulés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette  pé- 
tition à l’Administration,  avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1905.  P.  3012.  — Ordre  du  jour  sur  une 
demande  de  souscription  à la  « Revue  des 
lois»  (M.  L.  Achille,  rapporteur ). 

M.  L.  Achille  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Roy  fils  sollicite  une  souscription  à son 
recueil  la  « Revue  des  lois  ». 

Le  Conseil  municipal  ayant  décidé  de  ne 
pas  prendre  d’abonnement  à des  publications 
périodiques,  la  Commission  propose  de  passer 
à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1905.  P.  3077.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  au  jeune  Thomas  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Thomas, 
instituteur,  sollicite  l’allocation  d’un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école 
vétérinaire  d’Alfort; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Tho- 
mas, instituteur  public,  demeurant  112,  rue 
Nollet,  un  secours  d’études  une  fois  payé  de 
150  francs  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école 
vétérinaire  d’Alfort. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  3078.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  à Mme  veuve  Mourot  Gilles  (M.  Bel- 
lan,  rapporteur ). 

Le  Conseil,- 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Mourot  Gilles  sollicite  l’allocation  d’un  secours 
d’études  à l’Ecole  dentaire; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Mourot  Gilles,  élève  à l’Ecole  dentaire, 
demeurant  42,  rue  Lamartine,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  30, 
dudit  budget. 


1905.  P.  3079.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d’une  pétition  d'un 
groupe  de  commerçants  de  l' alimentation 
(M.  Georges  Girou,  rapporteur). 

M.  Georges  Girou  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  faite  au 
nom  d’un  grand  nombre  de  commerçants  par 
la  Chambre  syndicale  des  négociants  en  fruits 
frais  et  primeurs  de  Paris  demandant  l’éta- 
blissement d’un  abonnement  pour  l’enlève- 
ment des  déchets  de  leur  commerce  et  basé 
sur  le  nombre  de  boites  utilisées. 

La  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette 
pétition,  avec  avis  favorable,  à l’Adminis- 
tration et  d’inviter  celle-ci  à préparer  dans  le 
plus  bref  délai  possible  un  projet  établi  sur 
les  bases  indiquées. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1905.  690.  — Achat  de  six  exemplaires  de 

l’ouvrage  « Sa  Majesté  l'alcool  » (M.  César 

Caire,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  préfectoral,  en  date  du 
29  mars  1905.  transmettant  la  pétition  par 
laquelle  M.  Baudry  de  Saunier,  demeurant 
108,  rue  Lauriston,  sollicite  l’acquisition,  par 
la  ville  de  Paris,  d'un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  son  ouvrage  intitulé  « Sa  Majesté 
l’alcool  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  12  francs  l’un,  six  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Baudry  de  Saunier  intitulé  «Sa  Majesté 
l’alcool  »,  qui  seront  attribués  aux  écoles  su- 
périeures de  garçons. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 72  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au 
chap.  19,  art.  88,  du  budget  de  l’exercice  1906 
pour  acquisitions  d’ouvrages. 
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1905.  1112  et  3236.  — Résolutions  relatives  à 
la  location  partielle  du  marché  de  l'Europe 
et  à la  désaffectation  du  pavillon  de  la 
boucherie  du  marché  Saint-Honoré  (M.  Ar- 
mand Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  12  juillet  1905  relative 
à la  location  partielle  du  marché  de  l’Europe 
au  profit  de  « l’Agence  automobile  » ; 

Vu  les  mémoires  des  17  avril  1905  et  7 dé- 
cembre 1905  relatifs  à la  location  à la  société 
Maggi  et  à la  désaffectation  de  partie  du 
pavillon  de  la  boucherie  au  marché  Saint- 
Honoré  ; 

Sur  le  rapport  (imp.  n°  140  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Armand  (frébauval,  au  nom  de 
la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  annulée  la  délibéra- 
tion du  12  juillet  1905  relative  à la  location 
partielle  du  marché  de  l’Europe  au  profit  de 
« l’Agence  automobile  »,  sauf  le  cas  où  celle- 
ci  se  serait  exécutée  avant  le  28  février  1906. 
Au  cas  contraire,  des  poursuites  devront  être 
engagées  en  dommages-intérêts  pour  inexécu- 
tion du  contrat. 

Art.  2.  — L’ordre  du  jour  est  prononcé  sur 
les  mémoires  1112  et  3235  de  1905  relatifs  à 
la  désaffectation  partielle  du  pavillon  de  la 
boucherie  du  marché  Saint-Honoré  et  à sa 
location  à la  société  Maggi. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre la  désaffectation  totale  du  pavillon  de 
la  boucherie  du  marché  Saint-Honoré.  Il  y a 
lieu  d’en  prévoir  l’utilisation, soit  à un  service 
municipal,  soit  à un  projet  privé  présentant 
un  caractère  d’intérêt  communal. 


1905.  2181.  — Concession  d’un  emplacement 
pour  l'érection  d'un  monument  à Théophile 
Roussel  (M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accueillir  favorablement  la  pétition  présen- 
tée par  le  Comité  du  monument  à Théophile 
Roussel  tendant  à être  autorisé  à ériger  ce 


monument  sur  le  terre-plein  situé  place  de  la 
Madeleine  à la  sortie  du  passage  du  même 
nom,  à l’endroit,  actuellement  occupé  par  une 
fontaine  en  marbre; 

Vu  la  proposition  de  M.  Landrin; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Paul  Escu- 
dier, au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Comité  constitué 
pour  élever  un  monument  à la  mémoire  de 
Théophile  Roussel  est  autorisé  à ériger  ce 
monument  sur  le  terre-plein  au  carrefour 
formé  par  la  rue  des  Amandiers  et  l’avenue 
Gambetta. 

Art.  2.  — Les  frais  de  réfection  du  sol  aux 
abords  du  monument  seront  à la  charge  du 
Comité,  ainsi  que  ceux  de  dépose,  transport 
et  réinstallation  de  la  fontaine. 

Art,  3.  — Ledit  Comité  devra  s’entendre 
avec  la  direction  administrative  des  services 
d’ Architecture  et  des  Promenades  et  planta- 
tions pour  l’installation  du  monument. 


1905.  2276.  — Création  d’un  emploi  d'ingé- 
nieur agronome  au  service  de  l’Assainisse- 
ment de  la  Seine  (M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose la  création,  à partir  du  1er  septembre 
1905,  d’une  section  spéciale  agronomique, 
placée  sous  les  ordres  directs  du  chef  du  ser- 
vice technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment et  chargée  de  suivre  toutes  les  affaires 
relatives  à l’épuration  et  à l'emploi  cultural 
des  eaux  d’égout  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  séances  tenues 
par  la  Commission  instituée  pour  donner  son 
avis  sur  toutes  les  questions  concernant 
l’épandage  des  eaux  d’égout,  ensemble  le  vœu 
émis  par  cette  Commission,  dans  sa  séance  du 
6 avril  1905,  tendant  à la  constitution  de 
ladite  section  agronomique; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
des  Travaux  de  Paris; 

Sur  le  rapport  imprimé  (n°92  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Brenot,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, ensemble  les  observations  portées  au 
compte  rendu, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  créer,  à 
partir  du  1er  janvier  1906,  au  service  de  l’As- 
sainissement de  la  Seine,  un  emploi  d’ingé- 
nieur agronome  chargé, sous  lesordres  directs 
du  chef  du  service  technique  des  Eaux  et  de 
l’Assainissement.,  de  suivre  toutes  les  affaires 
relatives  à l'épuration  et  à l’emploi  cultural 
des  eaux  d’égout. 

Art.  2.  — Le  traitement  et  l'indemnité  de 
déplacement  annuel  de  cet  agent  seront  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Un  ingénieur  agronome  : 

Traitement,  7,000  francs; 

Frais  de  déplacement,  2,000  francs; 

Total,  9,000  francs. 

Art.  3.  — La  somme  de  7.000  francs,  mon- 
tant du  traitement  ci-dessus,  sera  payée  par 
imputation  surlecbap.  12,  art.  1/2%  du  budget 
de  l’exercice  1906  et  sur  les  chapitres  et  articles 
correspondants  des  budgets  des  exercices  sui- 
vants. 

La  somme  de  2,000  francs,  montant  des 
frais  de  déplacement,  sera  imputée  sur  le 
chap.  4,  art.  9,  du  budget  de  l’exercice  1906 
et  sur  les  chapitres  et  articles  correspondants 
des  budgets  des  exercices  suivants. 


1905.  2833  — Installation  d’un  bureau-abri 
par  la  Compagnie  générale  parisienne  de 
tramways  a la  porte  de  Malakoff'  (M.  Pa- 
tenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  Compagnie  générale  parisienne 
de  tramways  à installer  un  bureau-abri  à la 
porte  de  Mal'akolf,  sur  la  ligne  Malak'ôff - Les 
Halles,  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
80  francs  pour  occupation  de  la  voie  publique 
par  ledit  bureau  ; 

Vu  le  rapport  du  Contrôle  des  transports 
avec  un  plan; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  Travaux  ; 

Vu  les  notes  de  la  direction  administrative 
des  services  d’Architecture  et  des  Promenades 


et  plantations,  ensemble  un  rapport  du  ser- 
vice technique  de  la  Voirie; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police, 

Délibère  : 

La  Compagnie  générale  parisienne  de 
tramways  est  autorisée  à installer  un  bureau- 
abri  à la  porte  de  Malakoff',  £ur  la  ligne 
Malakoff— Les  Halles,  conformément  aux  indi- 
cations du  plan  susvisé. 

Ladite  Compagnie  paiera  à la  ville  de  Paris 
une  redevance  annuelle  de  80  francs  pour 
occupation  du  sol  de  la  voie  publique  par  le 
bureau-abri  dont  il  s’agit. 

Cette  redevance  sera  payable  par  semestre 
et  d’avance  et  courra  à partir  du  jour  de 
l’occupation  de  la  vdïe  publique 

Elle  sera  inscrite  en  recette  au  chap.  14, 
art.  6,  du  budget  communal  de  1905. 


1905.  2899.  — Approbation  d’un  nouvel  ave- 
nant pour  la  fourniture  de  l’énergie  élec- 
trique à l’usine  de  Clichy  par  la  société 
« le  Triphasé  » (M.  Deslandres,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  l’approbation  d’un  nouvel  avenant 
souscrit  parla  société  anonyme  « le  Triphasé» 
et  modifiant  sa  soumission  et  son  avenant  pri- 
mitif relatifs  à la  fourniture  de  l’énergie  élec- 
trique nécessaire  pour  actionner  les  dynamo- 
pompes de  l’usine  de  Clichy; 

Vu  le  nouvel  avenant  précité,  en  date  du 
30  mai  1905  ; 

Vu  la  soumission,  l’avenant,  et  le  cahier  des 
cahier  des  charges,  dûment  approuvés,  ré- 
glant les  conditions  de  la  fourniture  dont  il 
s’agit; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement; 

Vu  sa  délibération  du  19  décembre  1901, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver 
l’avenant  ci-dessus  visé,  eu  date  du  30  mai 
1905,  souscrit  par  la  société  anonyme  « le 
Triphasé  » et  ayant  pour  objet  de  modifier 
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les  conditions  de  la  fourniture  de  l’énergie 
électrique  nécessaire  pour  actionner  les 
dynamo-pompes  de  l’usine  de  Glicliy  en  ce 
sens  que  le  prix  du  kilowatt-heure  sera  abaissé 
de  0 fr.  15  c.  à 0 fr.  12  c.  lorsque  la  consom- 
mation mensuelle  atteindra  135,000  kilowatts- 
heure  pour  le  fonctionnement  d’une  seule 
pompe  et  270,000  kilowatts-heure  pour  deux 
pompes. 

Art.  2.  — Le  nouvel  avenant  aura  effet  à 
partir  du  1er juin  1905.  Il  ne  modifiera  pas  les 
autres  prix  ni  les  conditions  générales  du 
marché,  qui  continueront  à être  régis  par  la 
soumission,  l’avenant  et  le  cahier  des  charges 
primitifs  ci-dessus  visés. 


1905.  2922.  — Allocation  à la  Maison  du 
travail  (M.  Adrien  Oudin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  somme  de  5,000  francs  est  accordée  à 
la  Maison  du  travail. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  20, 
art.  24,  du  budget  de  19U6  et  elle  sera  inscrite 
aux  budget  des  exercices  suivants. 


1905.  2945.  — Rejet  d'une  demande  de  crédit 
supplémentaire  pour  les  imprimés  de  la 
Statistique  municipale  (M.  Deslandres,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
demande  qu’un  crédit  supplémentaire  de  500 
francs  soit  mis  à sa  disposition  pour  les  im- 
primés du  service  de  la  Statistique  muni- 
cipale ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Deslandres, 
au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  rejetées  les  conclusions  du  mémoire, 
en  date  du  13  novembre  1905,  par  lequel 


M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’allocation 
d’un  crédit  supplémentaire  de  500  francs  pour 
les  imprimés  du  service  de  la  Statistique 
municipale. 


1905.  30G4.  — Désaffectation  et  réaffectation 

de  fonds  d'emprunt  actuellement  sans  em- 
ploi (\1.  André  Lefèvre,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  désaffectation  et  la  réaffectation  de 
crédits  ou  portions  de  crédits  provenant  des 
emprunts  de  1886,  lr>92,  1894,  1896  et  1898  qui 
se  trouvent  actuellement  sans  emploi  par  suite 
de  l’achèvement  des  opérations  en  vue  des- 
quels ils  avaient  été  ouverts: 

Sur  le  rapport  de  M.  André  Lefèvre,  au  nom 
du  Comité  du  budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  désaffectée  la  somme 
totale  de  93,405  fr.  55  c.,  montant  des  dispo- 
nibilités ci-après  désignées  résultant  du  pro- 
duit de  la  revente  d’immeubles  et  de  maté- 
riaux provenant  d’opérations  de  voirie  crédi- 
tées sur  les  fonds  des  emprunts  de  1886  et 
de  1892  : 

1°  Disponibilités  pouvant  être  réaffectées 
par  simple  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal. 

A.  — Emploi  du  produit  de  la  revente  d’im- 
meubles et  de  matériaux  provenant  d opéra- 
tions de  voirie  créditées  sur  les  fonds  de  l’em- 
prunt de  1886  : 

Chap.  61  : 

Art.  1.  sous-détail  1°  (P.  E.).  — Avenue  de 
Breteuil.  — Elargissement  partiel,  0 fr.  01  c.; 

Art.  3.  — Rue  Claude-Vellefaux.  — Acquisi- 
tion de  l’immeuble  m 37.  1,093  1T.  13  c.; 

Art.  6.  — Impasse  Fessart.  — Px-olonge- 
ment.  — Acquisition  de  l’immeuble  rue  de 
Belleville,  103,  1,827  fr.  73  c.  ; 

Art.  8. — Rue  Notre-Dame-des-Ohamps.  — 
Acquisition  de  l’immeuble  uuS  36  et  38,  2,299 
fr.  02  c.; 

Art.  12.  — Rue  du  Moulin-des-Prés.  — 
Acquisition  de  l’immeuble  n°  75.  1.293  fr. 
29  c.; 
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Art.  15,  sous-détail  1°.  — Rue  d’AUeray.  — 
Expropriation,  2,025  fr.  12  c.; 

Art.  18,  sous-détail  14°.  — Acquisition  sur 
M.  Coignet  de  diverses  parcelles  dépendant 
de  l’immeuble  rue  des  Montibœufs,  12,  96  fr. 
87  c.; 

Art.  18,  sous-détail  15°. — Rue  de  laGrande- 
Truanderie.  — Echange  de  terrains,  60  fr. 
94  c.; 

Art.  18,  sous-détail  17°.  — Acquisition  de 
la  partie  retranchable  de  l’immeuble  6,  rue 
des  Panoyaux,  859  fr.  54  c.; 

Art.  19,  sous-détail  2°.  — Agrandissement 
des  pavillons  d’octroi  de  la  porte  de  Bercy, 
2,291  fr.  32  c.; 

Art.  23. — Rue  de  la  Cour-des-Noues.  — Ac- 
quisition de  la  partie  retranchable  de  l’im- 
meuble, 52  fr.  78  c.; 

Art.  24.  — Rue  du  Ruisseau.  — Acquisition 
des  immeubles  nos  79  et  81,  359  francs  ; 

Art.  27. — Rue  de  la  Réunion.  — Prolonge- 
ment. — Acquisition  de  l’immeuble  nos  68,  rue 
d’Avron.  et  29,  rue  des  Grands  - Champs , 
2,368  fr.  67  c.  ; 

Art.  29.  — Rue  de  Norvins,  14  bis,  et  rue 
Saint-Rustique,  9.  — Acquisition  de  l’immeu- 
ble appartenant  aux  consorts  Viguier,  346  fr. 
21  c.; 

Art.  30.  — RueMouraud.  — Elargissement, 
94  fr.  34  c.; 

Art.  32.  — Avenue  Ledru-Rollin,  13.  — Ac- 
quisition de  l’immeuble,  597  fr.  15  c.; 

Art.  33.  — Boulevard  Lefebvre,  63.  — Ac- 
quisition de  l’immeuble  appartenant  aux  con- 
sorts Boudeville,  405  fr.  16  c.; 

Art.  35.  — Rue  Priestley. — Prolongement. 

— Acquisition  de  partie  de  l’immeuble  nos  23- 
25,  rue  des  Chaufourniers,  1,346  fr.  33  c.; 

Art.  36.  — Boulevard  Ney.  — Elargisse- 
ment. — Acquisition  amiable  de  l’immeuble 
n°  16, impasse  Alexandre-Lécuyer,354  fr.  94  c.; 

Art.  38.  — Rue  Demours  et  avenue  Niel.  — 
Acquisition  de  la  partie  retranchable  de  l’im- 
meuble n°  37,  appartenant  à M.  Le  Caron, 
104  fr.  64  c.; 

Art.  39  (P.  E.).  — Etablissement  d'une  piste 
velocipédique  au  bois  de  Yincennes,  0 fr.  44  c.; 

Art.  41.  — Rues  du  Poteau  et  du  Ruisseau. 

— Echange  de  terrains  avec  M.  Allard,  180 
francs; 

Art.  43.  — Rue  de  la  Colonie.  — Classement 
et  relèvement,  949  fr.  73  c.; 

Total,  19,006  fr.  36  c. 


B.  — Emploi  du  produit  delà  revente  d’im- 
meubles et  de  matériaux  provenant  d’opéra- 
tions de  voirie  créditées  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  de  1892  : 

Chap.  63,  § 2/B  : 

Art.  3,  sous-détail  3°.  — Acquisition  de 
l’Etat  d’une  parcelle  de  terrain  domanial 
réunie  au  sol  de  la  rue  de  la  Justice,  52  fr. 
78  c.; 

Art.  3,  sous-détail  4°.  — Rue  des  Lyon- 
nais, 34,  et  rue  Berthollet,  13.  — Acquisition 
d’un  terrain,  121  fr.  16  c.; 

Art.  7,  sous-détail  1°.  — Rue  Didot.  — 
Expropriations,  7,987  fr.  55  c.; 

Art.  8,  sous-détail  1°.  — Rue  Daguerre.  — 
Expropriations,  5,438  fr.  51  c.; 

Art.  9,  sous-détail  1°.  — Boulevard  Emile- 
Augier.  — Approbation  d’un  traité  avec  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest, 
1.164  fr.  25  c.; 

Art.  10,  sous-détail  1°.  — Rue  du  Jour.  — 
Traité  amiable  avec  M.  Cérou,  locataire  amia- 
ble de  l'immeuble  sis  n€S  25  et  27,  1,008  fr. 
11  c.; 

Art.  11,  sous-détail  1°.  — Rue  Lacordaire. 

— Acquisition  de  l’immeuble  rue  Lacordaire, 
9,  et  rue  de  Javel,  12,  484  fr.  11  c.; 

Art.  12,  sous-détail  1°.  — Rue  du  Télégra- 
phe. — Expropriation,  6,639  fr.  47  c.; 

Art.  13,  sous-détail  1°.  — Place  Pinel.  — 
Acquisition  de  l’immeuble  11,  place  Pinel, 
663  fr.  53  c.; 

Art.  14,  sous-détail  1°.  — Quai  d’Auteuil. — 
Acquisition  de  la  partie  retranchable  de  l’im- 
meuble 136,  quai  d’Auteuil,  14,435  fr.  82  c.; 

Art.  15,  sous-détail  1°.  — Rue  Saint-Denis. 

— Acquisition  de  l’immeuble  n°  83,6,811  fr. 
49  c.; 

Art.  16,  sous-détail  1°.  — Rue  du  Dessous- 
des-Berges.  — Expropriations,  3 889  fr.  84  c.; 

Art.  17,  sous-détail  1°.  — Rue  Saint-Jac- 
ques. — Expropriations,  2,627  fr.  80  c.; 

Art.  18,  sous  détail  1°.—  Rue  Jean-Leclaire. 

— Expropriations,  757  fr.  22  c.; 

Art.  19,  sous-détail  1°.  — Rue  Violet.  — 
Expropriations,  6,235  fr.  64  c.; 

Art.  20,  sous-détail  1°. — Rue  Saint-Médard. 

— Expropriations,  2,789  fr.  64  c.; 

Art.  23,  sous-détail  1°.  — Rue  Harvey.  — 
Expropriations,  5,121  fr.  35  c.; 
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Art.  24,  sous-détail  1°.  — Rue  de  la  Brèche- 
aux-Loups.  — Expropriations,  1,473  fr.  28  c.; 

Art.  25,  sous-détail  1°.  — Impasse  de  Saint- 
Ouen.  — Expropriations,  81  fr.  64  c ; 

Art.  27,  sous-détail  lu.  — Impasse  Rodier. 
— Expropriations,  6,296  fr.  28  c.; 

Art.  31,  sous-détail  1°.  — Rue  Cardinet.  — 
Expropriations,  319  fr.  72  c.; 

Total,  74,399  fr.  19  c.; 

A ajouter  les  sommes  disponibles  de  l’em- 
prunt de  1886  et  énumérées  au  § A,  19,006  fr. 
36  c.; 

Total  des  disponibilités,  93,405  fr.  55  c., 
pouvant  être  réaffectées  par  simple  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal. 

Ladite  somme  de  93,405  fr.  55  c.,  sera 
réaffectée  aux  opérations  suivantes,  savoir  : 

1°  Grosses  réparations  dans  les  cimetières, 
90,000  francs  ; 

2°  Grosses  réparations  dans  les  Halles, 
marchés  et  abattoirs,  3,405  fr.  55  c.; 

Total  égal,  93,405  fr.  55  c. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à solliciter  des  pouvoirs  publics  une  loi  ten- 
dant à la  désaffectation  des  crédits  ou  portions 
de  crédits  ci-dessous  énumérés  des  emprunts 
de  1886,  1892,  1894-96  et  1898  : 

II.  — Disponibilités  ne  pouvant  être  réaffec- 
tées qu’en  vertu  d’une  loi. 

A.  — Emprunt  de  1886  : 

Cliap.  95,  § 4 : 

Art.  1er,  sous-détail  3.  — Hôtel  de  Ville.  — 
Installation  d’une  nouvelle  pompe  d’épuise- 
ment dans  les  sous-sols,  257  fr.  25  c.; 

Art.  2.  — Bâtiment  des  Archives,  272  fr. 
09  c.; 

Art.  6,  sous-détail  2.  — Abattoirs  de  La 
Villette.  — Couverture  de  la  cour  de  tra- 
vail V,  2,459  fr.  87  c.; 

Art.  6,  sous-détail  3.  — Abattoir  de  La  Vil- 
tette.  — Réfection  de  mangeoires,  2,257  fr  ; 

Art.  6,  sous-détail  4.  — Abattoir  de  La  Vil- 
lette. — Couverture  de  la  cour  de  travail  Q, 
19.601  fr.  85  c.; 

Art.  6,  sous-détail  6.  — Abattoir  de  La  Vil- 
lette. — Reconstruction  de  la  bouverie  G, 
19,974  fr.  80  c.; 

Art.  8.  — Entrepôt  Saint-Bernard.  — Pa- 
vage, 1,224‘fr.  54  c.; 


Chap.  59,  § 5/B  : 

Art.  6,  sous-détail  2.  — Rue  de  Tolbiac.  — 
Travaux  de  viabilité,  140,157  fr.  26  c.  ; 

Art.  11,  sous-détail  8°/B.  — Boulevard  Ney. 

— Viabilité,  7,000  francs  ; 

Art.  17,  sous-détail  3°/B.  — Rue  de  la  Dhuis. 

— Viabilité,  610  fr.  52  c.; 

Art.  17,  sous-détail  8°/B.  — Rue  Pascal.  — 
Viabilité,  33,865  fr.  46  c.; 

Art.  17,  sous-détail  8°/B  (P.  E.).  — Rue 
Pascal.  — Indemnités  de  campagne,  128  fr. 
40  c.; 

Art.  17,  sous-detail  9°  (P.  E.). — Rue  Prou- 
dhon. — Viabilité. — Indemnités  de  campagne, 
944  fr.  80  c.; 

Art.  17,  sous-détail  15°/B.  — Voie  dans 
l’axe  de  l’église  Saint-Bernard.  — Viabilité, 
0 fr.  42  c.; 

Art.  17,  sous-détail  15°/B  (P.  E.).  — Voie 
dans  l’axe  de  l’église  Saint-Bernard.  — Indem- 
nités de  campagne,  3 fr.  16  c.; 

Art.  26,  sous-détail  2°.  — Boulevard  Flan- 
drin.  — Viabilité,  1,756  fr.  63  c.; 

Art.  28,  sous-détail  2.  — Rue  de  la  Grande- 
Truanderie.  — Viabilité,  4,530  fr.  64  c.; 

Art.  R.  — Réserve,  38,000  francs  ; 

Chap.  59, § 8 : 

Art.  2,  sous-détail  2°.  — Exposition  univer- 
selle de  1889.  — Installation  d’un  musée  des 
collections  de  la  ville  de  Paris  dans  le  Palais 
des  arts  libéraux  au  Champ-de-Mars,  24,233  fr. 
67  c.; 

Total,  297.178  fr.  36  c. 

B.  — Produit  complémentaire  de  l’emprunt 
de  1886  : 

Chap.  60,  art.  3.  — Petites  opérations  de 
voirie,  233  fr.  21  c. 

C.  — Emprunt  de  1892  : 

Chap.  62,  § 1/A  : 

Art.  6,  sous-détail  1°  (P.I.).  — Rue  Danton. 

— Expropriations,  0 fr.  08  c.; 

Art.  6,  sous-détail  2°.  — Rue  Danton.  — 
Viabilité,  8,360  fr.  69  c.; 

Art.  6,  sous-détail  2°  (P.  E.).  — Rue  Danton. 

— Indemnités  de  campagne,  350  ff.  60  c.; 

Art.  7,  sous-détail  2°.  — Rue  du  Four.  — 
Viabilité,  1,298  fr.  50  c.; 
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Art. 7,  sous-détail  2°(P.E.). — Rue  du  Four. — 
Indemnités  de  campagne,  1 fr.  50  c.; 

Art.  8.  sous-détail  2°.  — Boulevard  Raspail. 

— Viabilité,  32,143  fr.  71  c.; 

Art.  8,  sous-détail  2°  (P.  E.).  — Boulevard 
Raspail.  — Indemnités  de  campagne,  880 
francs; 

Art.  8,  sous-détail  2°  (F.  D.).  — Boulevard 
Raspail.  — Frais  de  déplacement,  110  francs; 

Art.  9,  sous-détail  1°  (P  I.).  — Rue  Vaneau. 

— Expropriations,  0 fr.  11  c ; 

Art.  9,  sous-détail  2°.  — Rue  Vaneau. — 
Viabilité,  10,016  fr.  76c.; 

Art.  12,  sous-détail  3°  (P.  E.).  — Couverture 
de  la  Bièvre.  — Indemnités  de  campagne, 
18  fr.  20  c.; 

Art.  12,  sous-détail  4°.  — Indemnité  pour 
suppression  de  droits  de  jour  sur  la  Bièvre, 
300  francs  ; 

Art.  13  (P.  E.). — Ruelle  des  Gobelins.  — 
Viabilité.  — Indemnités  de  campagne,  280 
francs  ; 

Art.  16,  sous-détail  2°.  — Rue  Pascal.  — 
Viabilité,  134  fr.  53  c.; 

Art.  16,  sous-détail  3°.  — Rue  Pascal.  — Tra- 
vaux d’assainissement,  71,215  fr.  19  c.; 

Art.  17,  sous-détail  2°. — Carrefour  Tolbiac- 
Patay. — Voie  nouvelle. — Viabilité,  51,320  fr. 
65  c.; 

Art.  17,  sous-détail  2°  (P. E.). — Carrefour 
Tolbiac-Patay.  — Voie  nouvelle.  — Indem- 
nités de  campagne,  0 fr.  70  c.; 

Art.  18,  sous-détail  2°.  — Rue  d’Alésia.  — 
Viabilité,  1,075  fr.  72  c.; 

Art.  19,  sous-détail  1°.  — Porte  Didot.  — 
Travaux  d’ouverture,  21,853  fr.  95  c.; 

Art.  21,  sous-détail  2°  (P.  E.). — Rue  du 
Saint  Gothard.  — Indemnités  de  campagne, 
280  francs  ; 

Art.  24,  sous-détail  2°  (P.  E.).  — Rue  Ver- 
cingétorix. — Indemnités  de  campagne,  2 fr. 
20  c.; 

Art.  28,  sous-détail  1°  (P.  I.).  — Rue  Herr. 

— Expropriations,  0 fr.  08  c.; 

Art.  28,  sous-détail  2°.  — Rue  Herr.  — Via- 
bilité, 170,331  fr.  12  c.  ; 

Art  28,  sous-détail  2°  (P.  E.).  — Rue  Herr. 

— Indemnités  de  campagne,  75  fr.  90  c.; 

Art.  28,  sous-détail  2°  (F.  D.). — Rue  Herr. 

— Frais  de  déplacement,  82  fr.  20  c,; 

Art.  29,  sous-détail  2°.  — Rue  de  Vouillé. — 
Viabilité,  5,593  fr.  37  c.; 


Art.  29,  sous-détail  2°  (F.  D.).  — Rue  de 
Vouillé.  — Frais  de  déplacement,  0 fr.  60  c.; 

Cliap.  62.  § 1/B  : 

Ai't.  1,  sous-détail  1°  (P.  I.).  — Rue  Mon- 
détour.  — Dégagement  des  abords,  0 fr.  05  c.; 

Art.  2,  sous-détail  2°.  — Rue  Beaubourg.  — 
Viabilité,  18,511  fr.  10  c.; 

Art.  2,  sous-détail  2 (P.  E.).  — Rue  Beau- 
bourg.— Indemnités  de  campagne,  1 fr.  80  c.; 

Art.  10,  sous-détail  2°.  — Rue  des  Petites- 
Ecuries. — Viabilité,  1,016  fr.  09  c.; 

Art.  11,  sous-détail  1°  (P.  I.). — Avenue 
Ledru-Rollin.  — Expropriations,  2 fr.  88  c.; 

Art.  11,  sous-détail  2°.  — Avenue  Ledru- 
Rollin.  — Viabilité,  3,398  fr.  71  c.; 

Art.  11.  sous-détail  2°  (P.  E.).  — Avenue 
Ledru-Rollin.  — Indemnités  de  campagne,  79 
francs  ; 

jjffArt.  14,  sous-détail  2°.  — Rue  de  la  Lan- 
cette. — Viabilité,  6,665  fr.  57c.; 

Art.  15,  sous-détail  1°.  — Avenue  Ledru- 
Rollin.  — Expropriations^  fr.  04  c.; 

Art.  15,  sous-détail  2U.  — Avenue  Ledru- 
Rollin.  — Viabilité,  34.893  fr.  25  c.; 

Art.  15,  sous-détail 2n(P.E.). — Avenue  Ledru- 
Rollin.  — Indemnités  de  campagne,  100  fr. 
20  c.; 

Art.  18,  sous-détail  3°.  — Boulevard  Bes- 
sières. — Acquisition  de  terrains,  11,212  fr. 
83  c.; 

Art.  18,  sous-détail  4°.  — Boulevard  Bes- 
sières.  — Viabilité,  11  fr.  62  c.; 

Art.  22,  sous-détail  1°  (P.  I.).  — Rue  Cus- 
tine.  — Expropriations,  50  fr.  04  c.; 

Art.  22,  sous-détail  2°.  — Rue  Custine.  — 
Viabilité,  9,582  fr.  62  c.; 

Art.  22,  sous-détail  2°  (P.  E.).  — Rue  Cus- 
tine. — Indemnités  de  campagne,  741  fr. 
40  c.; 

Art.  22,  sous-détail  2°  (F.  D.).  — Rue  Cus- 
tine. — Frais  de  déplacement,  0 fr.  40  c.; 

Art.  26,  sous-détail  2°.  — Passage  de  l’En- 
cheval.  — Viabilité,  3,766  fr.  57c.; 

Art.  27,  sous- détail  2°  (P.  E.).  — Rue  Se- 
crétan.  — Viabilité.  — Indemnités  de  cam- 
pagne, 1,895  fr.  60  c.; 

Art.  28,  sous-détail  2°.  — Rue  Belgrand.  — 
Viabilité,  1 18,525  fr.  49  c.; 

Art.  28,  sous-détail  2°  (P.  E.).  Rue  Bel- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  29  DÉCEMBRE  1905 


1331 


grand.  — Indemnités  de  campagne,  4,802  fr. 
50  c.; 

Art.  29,  sous-détail  2°.  — Rue  de  la  Bidas- 
soa.  — Viabilité,  64,646  fr.  17  c.; 

Art.  29,  sous-détail  2°  (P.  E.).  — Rue  de  la 
Bidassoa. — Indemnités  de  campagne,  5,560  fr. 
40  c.; 

Art.  30,  sous-détail  2°.  — Rue  de  Buzenval. 

— Viabilité,  30,060  fr.  81  c.; 

Art.  30,  sous-détail  2°  (P.  E.). — Rue  de 
Buzenval. — Indemnités  de  campagne,  2,404 
francs  ; 

Art.  32,  sous-détail  2°  (P.  E.).  — Rue  Piat. 

— Viabilité.  — Indemnités  de  campagne, 
1,300  francs; 

Chap.  61,  § 1/C  : 

Art.  1er,  sous-détail  1°.  — Rue  Réaumur.  — 
Expropriation,  3,372  fr.  24  c.; 

Art.  1er,  sous-détail  3°.  — Rue  Réaumur.  — 
Viabilité,  237,128  fr.  26  c.; 

Art.  1er,  sous-détail  3°  (P.  E.).  — Rue  Réau- 
mur.— Indemnités  de  campagne,  1,680  francs; 

Chap.  67,  § l6r  : 

Art.  R.  — Réserve,  75,714  fr.  49  c.; 

Total,  1,012,850  fr.  49  c. 

D.  — Emprunt  de  1894-96  : 

Chap.  64,  § 4 : 

Art.  1er.  — Frais  de  l’emprunt,  7,681  fr. 
67  c.; 

Art.  1er,  sous-détail  1°/Â  (P.  I.).  — Travaux 
extraordinaires  (Direction  des  Finances), 
209  fr.  92  c.; 

Art.  1er,  sous-détail  1°/B  (P.  I.).  — Travaux 
extraordinaires  (Caisse  municipale),  1 1,230  tr. 
86  c.; 

Art.  1er,  sous-détail  1°/B  (P.  E.).  — Travaux 
extraordinaires  (Caisse  municipale),  85  fr. 
82  c.; 

Art.  1er,  sous-détail  1°/C  (P.  I.).  — Travaux 
extraordinaires  (Contrôle  central),  3,634  fr. 
45  c.; 

Art.  lfr,  sous-détail  lu  (F.  D.).  — Travaux 
extraordinaires  (Frais  de  déplacement),  769  fr. 
45  c.; 

Art.  1er,  sous-détail  2°.  — Installation  de 
casiers,  1 franc; 

Art.  1er,  sous-détail  R.  — Réserve,  270,000 
francs  ; 


Chap.  64,  § 7 : 

Art.  2,  sous-détail  2°.  — Rue  de  la  Banque. 

— Viabilité,  658  fr.  01  c.; 

Art.  2,  sous-détail  1°.  — Rue  Beaubourg.  — 
Expropriations,  6 fr.  53  c.; 

Art.  2,  sous-détail  2°.  — Rue  Beaubourg.  — 
Viabilité,  4,967  fr.  30  c.; 

Art.  3,  sous-détail  2°.  — Rue  Beaubourg. 

— Viabilité,  26,161  fr.  93  c.; 

Art.  3,  sous-détail  2°  (P.  E.).  — Rue  Beau- 
bourg. — Indemnités  de  campagne,  70  francs; 

Art.  4,  sous- détail  2°.  — Rue  des  Bernar- 
dins. — Viabilité,  459  fr.  96  c.; 

Art.  5,  sous-détail  2°.  — Rue  de  Sèvres.  — 
Viabilité,  1,115  fr.  73  c.; 

Art.  5,  sous-détail  2°  (F.  D.).  — Rue  de 
Sèvres.  — Frais  de  déplacement,  0 fr.  30  c.; 

Art.  7,  sous-détail  2°.  — Rue  La  Boétie.  — 
Viabilité,  3,530  fr.  68  c.; 

Art.  9,  sous-détail  2°.  — Rue  de  Paradis.  — 
Viabilité,  750  fr.  67  c.; 

Art.  10,  sous-détail  2°.  — Rue  Froment.  — 
Viabilité,  3,264  fr.  74  c.; 

Art.  10,  sous-détail  2°  (P.  E.).  — Rue  Fro- 
ment. — Indemnités  de  campagne,  1 fr.  60  c.; 

Art.  12,  sous-détail  2°  (P.  E.).  — Rue  Brillat- 
Savarin.  — Indemnités  de  campagne,  0 fr. 
40  c.; 

Art.  13,  sous-détail  2°.  — Rue  des  Four- 
neaux. — Viabilité,  25  fr.  83  c.; 

Art.  14,  sous- détail  2°.  — Rue  de  Vouillé. — 
Viabilité,  17,593  fr.  89  c.; 

Art.  15,  sous-détail  2°.  — Rue  de  Chaillot. 

— Viabilité,  318  fr.  82  c.; 

Art.  17,  sous-détail  2°.  — Rue  Gustave- 
Flaubert.  — Viabilité,  6,533  fr.  23  c.; 

Art.  18,  sous-détail 2°.  — Rue  du  Poteau.— 
Viabilité,  1,924  fr.  47  c.; 

Art.  20,  sous-détail  2°. — Rue  Rampai.  — 
Viabilité,  7,851  fr.  54  c.; 

Art.  21,  sous-détail  2°.  — Rue  de  la  Chine. 
Viabilité,  11,056  fr.  22  c.; 

Art.  21,  sous-détail  2°  (P.  E.).  — Rue  de  la 
Chine.  — Viabilité,  600  francs; 

Art.  22,  sous-détail  2°.  — Rue  des  Maraî- 
chers. — Viabilité,  6,211  fr.  09  c.; 

Art.  22,  sous-détail  2°  (P.  E.).  — Rue  des 
Maraîchers.  — Viabilité,  100  francs; 

Total,  386,816  fr.  11  c. 
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E.  — Emprunt  de  1898  : 

Chap.  67,  § 3 : 

Art.  1er,  sous-détail  1°.  — Dégagement  du 
musée  de  Cluny  : 

1°/R.  — 46,039  fr.  07  c.; 

1°/A.  — 4,368  fr.  32  c.; 

1°/B.  — 11,953  fr.  53  c.; 

Art.  1er,  sous-détail  6°.  — Acquisition  de 
l’immeuble  6,  rue  aux  Ours,  1,362  fr.  09  c.; 

Art.  1er,  sous-détail  7°.  — Terrains  retran- 
chés, 858  fr.  54  c.; 

Art.  1er,  sous-détail  9°.  — Acquisition  de 
l’immeuble  4,  rue  Sainte-Foy,  1,277  fr.  55  c.; 

Art.  1er,  sous-détail  10.  — Echange  de  ter- 
rains. — Rue  de  la  Convention,  647  fr.  51  c.; 

Art.  1er,  sous-détail  11°.  — Rue  Jeanne- 
d’Arc.  — Prolongement,  2,399  fr.  58  c.; 

Art.  1er,  sous-détail  14°  (P.  E.).  — Terrains 
retranchés.  — Honoraires  aux  architectes- 
voyers,  1 fr.  33  c.; 

Art.  2,  sous-détail  1°.  — Théâtre  des  Na- 
tions. — Exécution  de  travaux,  875  fr.  26  c.; 

Art.  2,  sous-détail  4°.  — Abattoirs  de  La 
Villette.  — Réfection  de  pavage,  15,158  fr. 
90  c.; 

Art.  2,  sous-détail  5°.  — Marché  aux  bes- 
tiaux.— Grosses  réparations,  55,954  fr.  93  c.; 

Art.  2,  sous-détail  9°. — Piscine  municipale. 
— Avenue  Ledru-Rollin,  4 fr.  34  c.; 

Art.  2,  sous-détail  10°.  — Abattoirs  de  la 
rive  gauche,  345,366  fr.  48  c.  ; 

Art.  2,  sous-détail  11°.  — Marché  aux  bes- 
tiaux. — Grosses  réparations,  27,099  fr.  76  c.; 

Art.  2,  sous-détail  12.  — Abattoirs  de  La 
Villette.  — Travaux,  37,185  fr.  78  c.; 

Art.  2,  sous-détail  14.  — Marché  de  Mont- 
martre. — Travaux,  36  francs  ; 

Art.  4,  sous-détail  2°.  — Caserne  de  pom- 
piers J. -J. -Rousseau.  — Constructions,  330  fr. 
53  c.; 

Total,  550,919  fr.  50  c. 

Récapitulation  : 

Total  du  § A,  297,178  fr.  36  c.; 

Total  du  § B,  233  fr.  21  c.; 

Total  du  § C,  1,012,850  fr.  49  c.; 

Total  du  § D,  386,816  fr.  11  c.; 

Total  du  | E,  550,919  fr,  50  c.; 


Total  général  des  sommes  disponibles  à ré- 
affecter en  vertu  d'une  loi,  2,247,997  fr.  67  c. 

Ladite  somme  totale  de  2,247,997  fr.  67  c., 
sous  réserve  de  la  loi  à intervenir,  sera  affec- 
tée aux  dépenses  ci-après  : 

Paiement  d’un  acompte  sur  le  prix  d’acqui- 
sition du  domaine  de  Bagatelle,  1,000,000  de 
francs  ; 

Réparation  du  pont  des  Saint-Pères  (part  de 
la  Ville),  110,000  francs; 

Convertissement  en  pavés  de  bois  et  as- 
phalte, 231,403  fr.  22  c.; 

Construction  de  trottoirs,  100,000  francs; 

Construction  d’égouts  neufs  et  grosses  répa- 
rations dans  les  égouts,  100,000  francs; 

Acquisitions  en  vue  de  petites  opérations  de 
voirie,  100,000  francs  ; 

Travaux  d’amélioration  dans  les  parcs  et 
squares,  200,000  francs; 

Grosses  réparations  dans  les  Halles,  mar- 
chés et  abattoirs,  296,594  fr.  45  c.; 

Grosses  réparations  dans  les  mairies  et  édi- 
fices municipaux  divers,  1 10,000  francs; 

Total,  2,247,997  fr.  67  c. 

Art.  3.  — Il  ne  pourra  être  fait  emploi  des 
crédits  énumérés  aux  articles  1 et  2 ci-dessus 
que  sur  mémoires  spéciaux  et  après  délibéra- 
tions spéciales. 


1905.  3077.  — Transformation  de  l’emploi  de 
surveillant  du  chauffage  de  l’Hôtel  de  Ville 
en  emploi  d’inspecteur  des  services  de  chauf- 
fage des  établissements  municipaux  (M.  Ca- 
mille Rousset,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose,  à raison  de  la  mise  en  régie  du  chauf- 
fage des  établissements  municipaux,  la  trans- 
formation de  l’emploi  de  surveillant  du  chauf- 
fage de  l’Hôtel  de  Ville  en  un  emploi  d’inspec- 
teur du  service  du  chauffage  rentrant  dans  le 
personnel  des  agents  techniques  avec  alloca- 
tion d’indemnités  pour  travaux  supplémen- 
taires et  frais  de  déplacement; 

Sur  le  rapport  de  M.  Camille  Rousset  au 
nom  de  la  2e  Commission  et  sous  réserve  des 
observations  formulées  au  compte  rendu, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  1er  janvier 
1906,  l’emploi  de  surveillant  du  chauffage  à 
l’Hôtel  de  Ville  sera  transformé  en  un  emploi 
d'inspecteur  du  service  du  chauffage  des  éta- 
blissements municipaux  rentrant  dans  le  per- 
sonnel des  agents  techniques. 

Art.  2.  — L’inspecteur  du  service  du  chauf- 
fage des  établissements  municipaux  recevra 
un  traitement  annuel  de  3,100  francs,  plus  une 
indemnité  de  1,300  francs.  Il  lui  sera,  en  outre, 
attribué  une  indemnité  à forfait  de  600  francs 
pour  heures  supplémentaires. 

A cet  effet,  une  somme  de  5,000  francs  sera 
transportée  du  crédit  du  chauffage  de  l’Hôtel 
de  Ville  (chap.  4,  art.  10/13u)  jusqu’à  concur- 
rence de  4,400  francs  au  crédit  du  personnel 
d’ Architecture  (chap.  13,  art.  1/1°  I)  et  pour 
600  francs  au  crédit  des  travaux  supplémen- 
taires (chap.  4,  art.  3/4°). 


1905.  3088.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Artru , chef  des  travaux  à l’école  Es- 
tienne  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 

1905.  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  à M.  Artru,  chef  des  travaux 
à l’école  Estienne,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  1,020  francs,  à dater  du  1er  janvier 
1906; 

Sur  le  rapport  de  M.  Lampué.  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  2,400  francs,  à 
dater  du  1er  janvier  1906,  à M.  Artru,  chef  des 
travaux  à l’école  Estienne,  demeurant  7,  che- 
min des  Périchaux  (Paris,  15e  arr.). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  au 
chap.  5,  art.  28,  du  budget  municipal  de 

1906. 


1905.  3120.  — Classement  et  élargissement  de 

la  rue  Belliard  entre  les  rues  du  Ruisseau 
, et  du  Poteau  et  prolongement  de  cette  rue 

jusqu’à  l’avenue  de  Saint-Ouen  (M.  Patenne, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  18e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  de  fixation  des  alignements  de  la  sec- 
tion de  la  rue  Belliard  ouverte  entre  les  rues 
du  Ruisseau  et  du  Poteau,  et  de  prolongement 
de  la  voie  jusqu’à  l’avenue  de  Saint-Ouen  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan 
et  les  pièces  y annexées; 

Vu  la  délibération  du  14  avril  1904; 

Considérant  qu'il  sera  tenu,  le  moment  venu, 
tel  compte  qu’il  appartiendra  des  déclarations 
et  observations  produites  au  cours  de  l’en- 
quête; 

Considérant  que  M.  le  maire  ainsi  que  M.  le 
commissaire  enquêteur  se  sont  déclarés  favo- 
rables au  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à provoquer  un  décret  pronon- 
çant le  classement  et  fixant  les  alignements 
de  la  rue  Belliard,  ouverte  entre  les  rues  du 
Ruisseau  et  du  Poteau,  et  déclarant  d’utilité 
publique  le  prolongement  de  la  voie  jusqu’à 
l’avenue  de  Saint-Ouen. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  évaluée 
y compris  les  frais  et  travaux  de  toute  na- 
ture a 650,000  francs,  sera  imputée  sur  un 
crédit  d’égale  somme  à ouvrir  au  chap.  83, 
§ 49/2  B,  art.  11/1°,  du  budget  municipal  de 
l’exercice  1905,  par  corrélation  à une  recette 
égale  à provenir  des  fonds  de  l'emprunt  dé- 
partemental et  à inscrire  au  chap.  53,  § 44/B, 
art.  12,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 
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1905.  3125.  — Attribution  de  bourses  à l’Ins- 
titut professionnel  féminin  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  à la  désignation  de  bour- 
sières municipales  à l’Institut  professionnel 
féminin,  2,  cité  de  Londres,  et  de  dresser  une 
liste  supplémentaire  de  désignation  en  vue 
des  nouvelles  vacances  qui  pourraient  se  pro- 
duire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désignées  pour 
bénéficier,  dans  l’ordre  ci-après  indiqué,  des 
bourses  municipales  dont  la  vacance  existe  ou 
se  produira  au  cours  de  la  présente  année 
scolaire  à l’Institut  professionnel  féminin  : 

Mlles  Alice  Leboucher, 

Madeleine  Brocclii, 

Marie-Hélène  Pernaton, 

Gilberte  Girardot, 

Marguerite  Brayer, 

Catherine  Palpied, 

Yvonne  Deschesnes, 

Léontine  Levret. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le  qua- 
trième trimestre  19U5  à la  somme  de  225  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  18,  art.  8 bis,  du 
budget  municipal  de  l'exercice  courant. 


1905.  3141.  — Nouvelle  échelle  de  salaires 
des  manœuvres  des  usines  de  l’ Assainisse- 
ment de  la  Seine  (M.  Brenot,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’assimiler,  au  point  de  vue  des  salaires,  les 
manœuvres  des  usines  de  l’Assainissement  de 
la  Seine  aux  aides  et  manœuvres  de  la  Voie 
publique, 

Délibère  : 

Article  premier. — A dater  du  1er  janvier 

1906,  l’échelle  des  salaires  des  manœuvres  des 


usines  de  l’Assainissement  de  la  Seine  sera 
fixée  conformément  au  tableau  ci-dessous  : 

lre  classe,  150  fr.  80  c.  par  mois,  non  com- 
pris les  deux  jours  de  repos  payés; 

2e  classe,  145  fr.  60  c.  par  mois,  non  com- 
pris les  deux  jours  de  repos  payés  ; 

3°  classe,  140  fr.  40  c.  par  mois,  non  com- 
pris les  deux  jours  de  repos  payés. 

Art.  2.  — A cet  effet,  un  crédit  de  4,000  fr. 
sera  ouvert  au  chap.  17,  art.  17/1°,  du  budget 
de  l’exercice  1906. 


1905.  3204.  — Concession  d'emplacements 

pour  installation  de  galeries  souterraines 

de  nécessité  à la  Société  des  lavatories 

souterrains  (M.  J.  Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  projet  de  modification  à 
apporter  au  cahier  des  charges  relatif  à l’ins- 
tallation des  galeries  souterraines  de  nécessité 
par  la  Société  des  lavatories  souterrains  ; 

Vu  ledit  cahier  des  charges  applicable  à 
l’installation  de  galeries  souterraines  à six 
emplacements,  savoir  place  de  la  Bastille, 
avenue  Victoria,  rue  d’Angoulême,  et  à trois 
autres  emplacements  qui  feront  l’objet  d’une 
désignation  ultérieure  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1904 
relative  à la  mise  en  adjudication  desdites 
galeries  place  de  la  Bastille  ; 

Vu  les  avis  des  services  intéressés,  ensemble 
les  plans  des  emplacements  des  installations 
souterraines  projetées  avenue  Victoria  et  rue 
d’Angoulême; 

Vu  la  lettre  de  la  Société  des  lavatories 
souterrains  en  date  du  20  novembre  et  por- 
tant acceptation  des  modifications  insérées 
au  -cahier  des  charges  ci-dessus  visé  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à traiter  de  gré  à gré  avec  la 
Société  des  lavatories  souterrains  pour  la 
concession,  pendant  quarante  ans,  des  gale- 
ries souterraines  de  nécessité  à installer  aux 
emplacements  suivants  : 
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1°  Place  de  la  Bastille,  emplacement  ayant 
l'ait  l’objet  de  l’adjudication  sans  résultat  du 
11  avril  1905  ; 

2°  Avenue  Victoria,  angle  du  boulevard  de 
Sébastopol  (côté  pair)  ; 

3°  Rue  d’Angoulème,  sous  le  terre-plein, 
près  la  rue  Morand  ; 

4°  A trois  emplacements  qui  seront  déter- 
minés ultérieurement,  d’accord  entre  l’Admi- 
nistration et  le  concessionnaire. 

A titre  d’essai  la  Société  des  lavatories 
souterrains  devra  installer  comme  annexe  à 
la  galerie  souterraine  prévue  sous  le  § 3°  ci- 
dessus  (sous  le  terre-plein  de  la  rue  d’Angou- 
lême)  quatre  cabines  de  bains-douches  qui 
devront  fonctionner  au  tarif  maximum  de 
0 fr.  20  c.  par  douche  simple  (linge  non  com- 
pris). 

Art.  2.  — La  présente  concession  est  faite 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges annexé  à la  présente  délibération,  et  no- 
tamment moyennant  le  paiement,  par  la 
société  concessionnaire,  pour  chaque  emplace- 
ment d’une  redevance  annuelle  de  200  francs, 
qui  sera  inscrite  en  recette  au  chap.  13,  art.  4, 
du  budget  municipal  de  l’exercice  qui  suivra 
le  commencement  de  l’exécution  des  travaux, 
et  aux  chapitre  et  article  correspondants  des 
budgets  ultérieurs. 


1905.  3205. — Concession  de  partie  de  la  Gale- 
rie des  machines  à M.  Frémont  (M.  Adolphe 

Chérioux,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’autoriser 
le  renouvellement  pour  une  période  de  six 
mois,  du  1er  janvier  au  30  juin  1906,  du  bail 
de  partie  de  la  Galerie  des  machines  consenti  à 
M.  Frémont  pour  y exploiter  une  entreprise 
sportive  connue  sous  le  nom  de  Vélodrome 
d’hiver; 

Vu  le  bail  en  cours; 

Vu  la  demande  de  M.  Frémont,  en  date  du 
18  octobre  1905; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  directeur  admi- 
nistratif des  services  d’ Architecture  du  28  no- 
vembre 1905j 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  renouvel- 
lement pour  une  période  de  six  mois,  du  1er 
janvier  au  30  juin  1906,  du  bail  de  partie  de  la 
Galerie  des  machines  consenti  à M.  Frémont 
pour  y exploiter  une  entreprise  sportive  con- 
nue sous  le  nom  de  Vélodrome  d’hiver. 

Toutefois,  il  est  expressément  rappelé  que 
ladite  location  pourra  toujours,  à toute  époque, 
être  résiliée  par  la  ville  de  Paris,  sans  aucune 
indemnité,  pour  procéder  à la  démolition  par- 
tielle ou  totale  de  la  Galerie  des  machines  et 
que  le  gardiennage  de  jour  et  de  nuit  de  la 
galerie  tout  entière  devra  continuer  à être 
assuré  aux  frais  du  concessionnaire. 

Art.  2.  — Cette  location  est  consentie  moyen- 
nant : 

1°  Un  loyer  fixe  de  12,500  francs,  payable 
le  1er  janvier  1906; 

2°  Une  redevance  proportionnelle  sur  les 
recettes  brutes  de  toute  nature,  sans  déduction 
du  droit  des  pauvres,  calculée  comme  suit  : 

1°  De  1 à 150,000  francs,  5 °/0; 

2°  De  150,000  à 250,000  francs,  6 °/0; 

3°  De  250,000  à 350,000  francs,  7 °/0  ; 

4°  Au-dessus  de  350,000  francs,  7.50  °/0. 

Dans  le  cas  où  la  location  viendrait,  par 
application  de  l’article  premier,  § 2 ci-dessus, 
à être  résiliée  avant  le  30  juin  1906,  les  sommes 
fixes  et  redevances  proportionnelles  stipulées 
pour  le  loyer  demeureront  définitivement  et 
intégralement  acquises  à la  ville  de  Paris  dès 
leur  exigibilité,  sans  que  M.  Frémont  puisse 
prétendre  à aucun  remboursement  de  ce  chef. 

Art.  3.  — La  somme  de  12,500  francs  repré- 
sentant le  montant  du  loyer  fixe,  ainsi  que  le 
montant  des  redevances  proportionnelles  à 
encaisser  par  la  ville  de  Paris,  seront  inscrites 
en  recettes  au  chap.  13,  art.  17,  du  budget 
communal  de  1906. 


1905.  3206.  — Concession  de  la  Galerie  des 
machines  pour  le  concours  agricole  en 
1906  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  le  ministre  de  l’Agricul- 
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ture  tendant  à obtenir  la  concession,  à titre 
gratuit,  de  la  partie  de  la  Galerie  des  machi- 
nes non  affectée  au  Vélodrome  d’hiver,  du 
1er  février  au  15  avril  1906,  pour  y organiser 
un  concours  général  agricole  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l’Agricul- 
ture du  4 novembre  1905  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  directeur  admi- 
nistratif des  services  d’ Architecture  du  28  no- 
vembre 1905; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  conces- 
sion, à M.  le  ministre  de  l’Agriculture,  de  la 
partie  de  la  Galerie  des  machines  non  affectée 
au  Vélodrome  d’hiver,  du  1er  février  au 
15  avril  1906,  en  vue  d’y  organiser  un  con- 
cours général  agricole. 

Art.  2.  — Conformément  à la  délibération 
de  principe  du  23  juin  1905,  le  ministère  de 
l’Agriculture  devra  soumettre  au  Bureau  du 
Conseil  municipal  les  dispositions  relatives  à 
l’admission  des  membres  de  cette  Assemblée 
dans  la  partie  de  la  Galerie  des  machines  con- 
cédée pendant  toute  la  durée  du  Concours 
agricole. 

Art.  3.  — Pour  le  surplus,  la  présente  con- 
cession sera  laite  aux  mêmes  clauses  et  condi- 
tions que  celles  qui  ont  été  imposées  pour  le 
Concours  agricole  de  1905. 

Art.  4.  — Une  redevance  de  8,000  francs 
sera  payée  à la  ville  de  Paris  par  le  ministère 
de  l’Agriculture. 


1905. 3209.  — Réduction  de  la  redevance 
payée  par  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  pour  deux  bureaux  en  bois  situés 
place  d’Italie  et  quai  d'Orsay  (M.  Patenne, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 1°  de  ramener  le  taux  par  mètre 
superficiel  de  la  redevance  qui  a été  imposée 
à la  Compagnie  générale  des  omnibus  pour  un 
bureau  en  bois  situé  place  d’Italie,  à proximité 
des  voies  des  lignes  de  tramways  « Porte- 


d’Ivrv — Les  Halles  » et  < Place  de  la  Nation — 
Gare  de  Sceaux  »,  au  chiffre  du  taux  que  paie 
la  Compagnie  générale  parisienne  de  tram- 
ways, soit  40  francs  le  mètre  carré; 

2°  De  ramener  le  taux  par  mètre  superficiel 
de  la  redevance  qui  a été  imposée  à la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus,  pour  un  bureau 
en  bois  situé  quai  d’Orsay,  au  chiffre  primitif 
de  50  francs,  alors  que  ce  taux  a été  depuis 
porté  à 60  francs  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  28  juin  1901, 
par  laquelle  le  Conseil  municipal  a autorisé  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  à installer 
le  bureau  susdésigné,  mesurant  3 mètres 
sur  4 mètres,  soit  12  mètres  de  superficie, 
moyennant  une  redevance  de  500  francs  par 
an,  ledit  bureau  occupant  seulement  une 
superficie  de  10  m.  57  c.  au  lieu  de  celle  de 
12  mètres  prévue  par  la  dite  délibération,  et 
la  redevance  ayant  dû,  par  suite,  être  ramenée 
à 40  l'r.40  c.  par  au,  proportionnellement  à la 
diminution  de  surface  ; 

Vu  la  lettre  du  17  novembre  1905,  par 
laquelle  la  Compagnie  générale  des  omnibus  a 
déclaré  qu’elle  se  désisterait  de  l’instance 
qu’elle  a engagée  contre  la  ville  de  Paris  au 
sujet  de  la  redevance  afférente  au  bureau  sus- 
désigné, au  casoù  le  taux  parmètre  superficiel 
de  ladite  redevance  serait  ramené  au  chiffre 
du  taux  que  paie  pour  un  bureau  voisin 
la  Compagnie  générale  parisienne  de  tram- 
ways ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  8 avril  1903, 
par  laquelle  le  Conseil  municipal  a élevé,  à 
compter  du  1er  juillet  1903,  de  50  francs  à 
60  francs  par  mètre  superficiel  le  taux  de  la 
redevance  afférente  au  bureau  situé  quai 
d’Orsay,  soit  une  redevance  annuelle  de  532  fr. 
au  lieu  de  443  fr.  50  c.  ; 

Vu  la  lettre  du  27  octobre  1905,  par  laquelle 
la  Compagnie  générale  des  omnibus  a fait  con- 
naître que  si  la  taxe  de  60  francs  réclamée  par 
mètre  superficiel  pour  le  bureau  du  quai  d’Or- 
say était  ramenée  à son  taux  primitif  de 
50  francs,  elle  se  désisterait  aussitôt  de  l’ins- 
tance actuellement  en  cours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  taux  de  40  francs  le 
mètre  carré  que  paie  la  Compagnie  générale 
parisienne  de  tramways,  pour  un  bureau  en 
bois  situéplace  d’Italie,  sera  appliqué  au  calcul 
de  la  redevance  afférente  au  bureau  en  bois 
susdésigné  de  la  Compagnie  générale  des  omni- 
bus, laquelle,  s’élevant  actuellement  à 440  fr. 
40  c.  par  an,  se  trouvera  en  conséquence  ra- 


DÉLIBÉRATIONS  DU  29  DÉCEMBRE  1905 


1937 


menée  à 422  fr.  80  c.  par  an,  soit  une  diminu- 
tion annuelle  de  17  fr.  60  c.  Ce  taux  sera  ap- 
pliqué rétroactivement  à partir  du  jour  de 
l’installation  du  bureau. 

Art.  2.  — Le  taux  de  60  francs  par  mètre 
carré  actuellement  imposé  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  pour  occupation  du  sol 
de  la  voie  publique  pour  un  bureau  en  bois 
situé  quai  d’Orsay  est  ramené  au  taux  pri- 
mitif de  50  francs,  et  la  redevance  annuelle 
se  trouvera  ramenée  à 443  fr.  50  c.  au  lieu  de 
532  francs,  soit  une  diminution  annuelle  de 
88  fr.  50  c. 

Art.  3.  — Il  demeure  entendu  qu’il  sera  fait 
masse  des  frais  exposés,  tant  par  la  ville  de 
Paris  que  par  la  Compagnie  générale  des 
omnibus,  dans  les  deux  instances  concernant 
les  bureaux  en  bois  de  la  place  d’Italie  et  du 
quai  d’Orsay,  que  ladite  Compagnie  s’engage 
à payer  la  moitié  du  montant  total  des  frais 
en  question,  l’autre  moitié  restant  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris. 


1905.  3214.  — Répartition  du  crédit  affecté 

aux  crèches  pour  1906  (M.  Poirier  de 

Narçay,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
une  répartition  entre  les  crèches  subvention- 
nées de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  132  de  1905  pré- 
senté par  M.  Poirier  de  Narçay,  au  nom  de  la 
5°  Commission,  ensemble  l’amendement  de 
M.  Le  Menuet, 

Délibère  : 

Le  crédit  de  144,000  francs  inscrit  au  chap. 
20,  art.  25,  du  budget  de  1906  sera  porté  à 
159,950  francs. 

Il  sera  réparti  ainsi  qu’il  suit  : 

1er  arrondissement  : 

Crèche  de  l’ Arbre-Sec,  17,  rue  de  l’Arbre- 
Sec,  500  francs. 

2e  arrondissement  : 

Crèche  du  Mail,  2,  rue  des  Saints-Pères. 

2,500  francs. 


Observation  à faire  au  sujet  du  linge  sale 
qui  est  déposé  dans  une  armoire  sans  air  au 
centre  de  la  crèche. 

Crèche  Bonne-Nouvelle,  144,  rue  Saint- 
Denis,  4,500  francs. 

3e  arrondissement  : 

Crèche  des  Archives,  4,  rue  Au  Maire,  4,200 
francs. 

4e  arrondissement  : 

Crèche  du  4e  arrondissement , passage 
Saint-Pierre,  2,500  francs. 

Distribution  de  lait  stérilisé  à augmenter. 

Crèche  Saint-Louis-en-l’Ile,  5,  rue  Poulle- 
tier,  300  francs. 

5e  arrondissement  : 

Crèche  Monge,  4,  place  Monge,  3,300  francs. 

Observation  au  sujet  du  lait  stérilisé. 

Crèche  Sadi-Carnot,  3,  rue  des  Trois-Portes, 
3,000  francs. 

Quelques  observations  sont  à faire  au  sujet 
de  la  tenue  générale  de  l’établissement  et  de 
la  distribution  du  lait  stérilisé. 

6e  arrondissement  : 

Crèche  laïque  du  6e  arrondissement,  11,  rue 
Jacob,  3,000  francs. 

8e  arrondissement  : 

Crèche  de  la  Madeleine,  rue  de  la  Ville- 
l’Evêque,  100  francs. 

9e  arrondissement  : 

Crèche  laïque  du  9e  arrondissement,  2,700 
francs. 

10e  arrondissement  : 

Crèche  du  Faubourg- Saint-Martin,  122,  rue 
du  Faubourg-Saint-Martin,  4,500  francs. 

Crèche  du  10e  arrondissement,  185,  rue 
Saint-Maur,  3,000  francs. 

11e  arrondissement  : 

Crèche  Charles-Floquet,  8,  rue  Saint-Maur, 

2.500  francs. 

12e  arrondissement  : 

Crèche  des  Quinze-Vingts.  passage  Gatbois, 

3.500  francs. 
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Sous  condition  d’établir  une  chambre  d’iso- 
lement. 

Crèche  de  Picpus,  ruelle  des  Tourneux.  3,600 
francs. 

Crèche  Saint-Joseph,  63,  rue  des  Meuniers, 
300  francs. 

13e  arrondissement  : 

Crèche  de  la  Maison-Blanche,  1,  rue  Bar- 
rault,  6.500  francs. 

Il  serait  nécessaire  d’adjoindre  au  personnel 
une  femme  de  service. 

Crèche  de  Croulebarbe,  5,  rue  des  Gobelins, 
4,200  francs. 

Crèche  de  la  Salpêtrière,  5,  rue  du  Banquier, 
4,500  francs. 

La  moitié  de  la  subvention  sera  seulement 
versée  ; l’autre  moitié  après  que  le  Conseil 
d’administration  de  cette  crèche  se  sera  con- 
formé aux  instructions  de  la  Commission  des 
crèches  concernant  les  règles  d’hygiène. 

Crèche  laïque  du  quartier  de  la  Gare,  rue 
Baptiste-Renard,  5,000  francs. 

14e  arrondissement  : 

Crèche  de  Plaisance,  11,  rue  Schomer,  4,500 
francs. 

Il  serait  nécessaire  d’adjoindre  au  personnel 
une  femme  de  service. 

Crèche  de  la  Santé,  3 bis,  rue  d’Alésia,  5,500 
francs. 

15e  arrondissement  : 

Crèche  des  quartiers  Saint-Lambert  et  Nec- 
ker,  13,  rue  d’Alleray,  4,200  francs. 

Crèche  de  l’Espérance,  69,  rue  Violet,  3,500 
francs. 

La  Commission  des  crèches  rappelle  que 
cette  subvention  doit  être  exclusivement  affec- 
tée à l’entretien  et  au  fonctionnement  de  la 
crèche. 

Crèche  Sainte-Marguerite,  5,  rue  Ginoux, 
100  francs. 

16e  arrondissement  : 

Crèche  dn  Point-du-Jour,  22  bis,  rue  Claude- 
Lorrain,  3.200  francs. 

Crèche  du  16e  arrondissement,  3,  rue  Fran- 
çois-Millet, 4,000  francs. 


17e  arrondissement  : 

Petite  crèche  des  Batignolles,  47  bis,  avenue 
de  Clichy,  4,000  francs. 

Crèche  des  Epinettes,  1 bis,  rue  Berzélius, 
4,500  francs. 

Crèche  de  la  rue  Nollet,  86,  rue  Nollet, 

5.000  francs. 

La  moitié  de  la  subvention  sera  seulement 
versée  ; l’autre  moitié  après  que  le  Conseil 
d’administration  de  cette  crèche  se  sera  con- 
formé aux  instructions  de  la  Commission  des 
crèches  concernant  les  règles  de  d’hygiène.  Il 
conviendrait  ou  de  changer  de  local  ou  d’amé- 
liorer l’état  actuel  ; dans  tous  les  cas,  une  déci- 
sion s’impose. 

Crèche  laïque  de  l’Etoile,  21,  rue  de  l’Etoile, 

3.000  francs. 

Crèche  Saint-Josepli-des-Ternes  , 11,  rue 
Bacon,  150  francs. 

18'  arrondissement  : 

Crèche  de  Clignancourt  et  des  Grandes-Car- 
rières, 93,  rue  Damrémont,  4,500  francs. 

Etablissement  d’une  chambre  d’isolement  et 
d’une  biberonnerie. 

Conditions  concernant  l’usage  des  tétines. 

Crèche  de  La  Chapelle  et  de  la  Goutte-d’Or, 
rue  Saint-Bruno,  6,500  francs. 

Sous  condition  expresse  que  les  règles  d’hy- 
giène seront  observées,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  numérotage  des  tétines. 

19e  arrondissement  : 

Crèche  de  La  Villette  et  du  Pont-de-Flandre, 
142,  rue  de  Flandre,  3,800  francs. 

Il  serait  nécessaire  d’adjoindre  une  em- 
ployée au  personnel  actuel. 

Crèche  du  quartier  du  Combat,  66,  rue  Boli- 
var, 5,500  francs. 

Crèche  du  quartier  d’Amérique,  18,  rue  de 
Belleville,  4,000  francs. 

Crèche  de  La  Villette,  32,  rue  Riquet,  4,500 
francs. 

20e  arrondissement  : 

Crèche  du  quartier  Saint-Fargeau,  32,  rue 
du  Télégraphe,  4,500  francs. 

Crèche  Sainte-Amélie  de  Charonne  et  crèche 
de  la  rue  de  Bagnolet,  rue  de  la  Réunion,  6,200 
francs. 
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Crèche  de  Vaucresson  (succursale),  2,000 
francs. 

Crèche  du  quartier  du  Père-Lachaise,  place 
Martin-Nadaud,  7,000  francs. 

Crèche  du  quartier  de  Belleville,  18,  passage 
de  Pékin,  4,500  francs. 

Total,  158,850  francs. 

Indemnité  à Mme  l’inspectrice  des  crèches, 
1,100  francs. 

Total  général,  159,950  francs. 


1905.  3224.  — Transformation  des  emplois 

de  releveurs  de  compteurs  d’eau  en  emplois 

de  commis  (M.  Deslandres,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  12  juillet  1905  invi- 
tant l’Administration  à présenter  un  projet 
de  transformation  des  emplois  de  releveurs 
de  compteurs  d’eau  en  emploi  de  commis, 
ensemble  le  mémoire  préfectoral  en  date  du 
4 décembre  1905  relatif  à ladite  transfor- 
mation ; 

Vu  la  délibération  du  29  décembre  1902 
fixant  les  règles  d’incorporation  dans  le  cadre 
des  commis, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A dater  du  1er  janvier 

1906,  les  huit  emplois  de  releveurs  de  comp- 
teurs d’eau  seront  transformés  en  autant 
d’emplois  de  commis,  suivant  les  règles  éta- 
blies par  la  délibération  du  29  décembre 
1902. 

Art.  2.  — A l’expiration  de  la  régie  de  la 
Compagnie  générale  des  eaux,  ces  huit  emplois 
de  commis  seront  supprimés  et  leurs  titulaires 
seront  replacés  avec  leur  grade  dans  les  divers 
services  d’ingénieurs,  au  fur  et  à mesure  des 
vacances  qui  s’y  produiront. 

Lesdits  titulaires  qui  viendraient  à dispa- 
raître avant  cette  époque  ne  seront  pas  rem- 
placés. 

Art.  3.  — Pour  réaliser  la  tranformation 
susvisée  une  somme  de  18,900  francs  sera  pré- 
levée sur  le  cliap.  17,  art.  1er,  du  budget  com- 
munal et  rattachée  jusqu’à  concurrence  de 


16,500  francs  au  chap.  12,  art.  1er,  et  pour  le 
reste,  soit  2,400  francs,  au  chap.  4,  art.  3/4°, 
dudit  budget. 


1905.  3232.  — Répartition  du  contingent 

personnel-mobilier  pour  1906  (M.  Duval- 

Arnould,  rapporteur) . 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  maintenir  pour  la  répartition  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1906  les  dispositions 
adoptées  pour  celle  de  1905; 

Vu  l’art.  8 de  la  loi  du  31  décembre  1900  et 
l’art.  4 de  la  loi  du  20  juillet  1904; 

Vu  la  délibération  du  16  juillet  1904,  ensem- 
ble l’arrêté  approbatif  du  8 août  1901  ; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  138  de  1905) 
présenté  par  M.  Duval-Arnould,  au  nom  de  la 
lre  Commission, 

Délibère  : 

1°  La  répartition  du  contingent  personnel- 
mobilier  pour  1906  sera  faite  entre  les  contri- 
buables eu  considérant  comme  non  imposables 
les  habitants  dont  le  loyer  réel  d’habitation 
est  inférieur  à 500  francs,  sauf  les  exceptions 
prévues  par  l’art.  8 de  la  loi  du  31  décembre 
1900; 

2°  Pour  l’année  1906,  la  somme  uniforme  à 
déduire  du  loyer  réel  d’habitation  imposable 
de  chaque  contribuable  pour  déterminer  le 
loyer  matriciel  est  fixée  à 375  francs  ; 

3°  Cette  somme  de  375  francs  sera  aug- 
mentée d’un  dixième  pour  chaque  personne 
en  sus  de  la  première  qui  se  trouve  à la  charge 
du  contribuable  et  à son  domicile,  sans  que 
toutefois  la  déduction  totale  puisse  dépasser 
le  double  de  la  déduction  uniforme  de  375  fr., 
soit  750  francs. 

Seront  seuls  considérés  comme  personnes  à 
la  charge  du  contribuable,  pour  l’application 
du  paragraphe  ci-dessus,  les  enfants  ayant 
moins  de  16  ans  révolus,  les  ascendants  âgés 
ou  infirmes,  les  enfants  orphelins  ou  aban- 
donnés et  par  lui  recueillis. 
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1905.  3241.  — Approbation  de  traités  amiables 

en  vue  de  V alignement  de  la  rue  des  Peu- 
pliers (M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  les  traités  amiables  préparés 
en  vue  de  la  cession  à M.  Garriau  et  M.  De- 
vaux de  terrains  communaux  en  bordure  de 
la  rue  des  Peupliers; 

Vu  les  plans,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs ; 

Vu  les  engagements  de  Mme  veuve  Garriau. 
agissant  comme  tutrice  légale  de  M.  Garriau, 
sou  fils  mineur,  et  de  M.  Devaux; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  : 

1°  A M.  Garriau.  les  terrains  communaux 
qui  séparent  les  immeubles  5 et  9,  rue  des 
Peupliers  de  l’alignement  de  cette  voie,  moyen- 
nant le  prix  de  15  francs  le  mètre,  soit  pour 
une  surface  de  84  m.  98  c.  la  somme  de  1,274  f. 
70  c.,  stipulée  payable  au  plus  tard  le  jour  de 
la  signature  du  contrat  à intervenir,  et  pro- 
ductive d’intérêts  à 4 °/0,  à dater  du  15  jan- 
vier 1906,  jour  fixé  pour  l’entrée  en  jouis- 
sance. 

Étant  entendu,  en  outre,  que  M.  Garriau 
abandonnera  gratuitement  à la  ville  de  Paris 
la  petite  parcelle  nécessaire  à l’établissement 
de  la  place  circulaire  à l’angle  de  la  rue  des 
Peupliers,  ladite  place  ayant  actuellement  un 
rayon  de  30  mètres,  et  que,  pour  le  cas  où  ce 
rayon  serait  porté  à 35  mètres,  M.  Garriau 
devrait  abandonner  également,  à titre  gratuit, 
la  petite  bande  de  terrain  complémentaire. 

Etant  enfin  convenu  que  M.  Garriau  sera 
exonéré  de  tous  frais  de  la  viabilité  faite  ou  à 
faire  tant  au  droit  des  terrains  communaux 
que  des  parcelles  cédées  gratuitement  par 
lui  ; 

2°  A M.  Devaux,  la  parcelle  de  terrain 
communal  qui  sépare  sa  propriété  de  l’aligne- 
ment de  la  rue  des  Peupliers,  moyennant  le 
prix  à forfait  de  15  francs  le  mètre,  soit,  pour 
une  surface  de  104  m.  64  c.,  la  somme  de 
1,569  fr.  60  c.  stipulée  payable  au  plus  tard 
le  jour  de  la  signature  du  contrat  à intervenir 
et  productive  d’intérêts  à 4 °/o,  à partir  du 


15  janvier  1906,  jour  fixé  pour  l’entrée  en 
jouissance. 

Etant  entendu,  en  outre,  que  M.  Devaux 
sera  exonéré  de  tous  frais  de  viabilité  faite  ou 
à faire  au  droit  du  terrain  communal  cédé. 

Art.  2.  — La  recette  totale,  évaluée  à 2,844 
fr.  30  c.,  sera  inscrite  au  chap.  31,  art.  1er,  du 
budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  3369.  — Allocation  d'un  secours  de 
200  francs  à Mme  Duval,  veuve  d’un  com- 
mis de  direction  à l'école  Eslienne  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’allocation  à Mme  Duval,  veuve  d’un 
commis  de  direction  à l’école  Estienne,  d’un 
secours  une  fois  donné  de  200  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
donné  de  200  francs  est  accordé  à Mme  veuve 
Duval,  demeurant  3,  rue  Véronèse,  à Paris. 

Art.  2.  — La  dépense,  200  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  5.  art.  73,  du  budget 
municipal  de  1905,  par  prélèvement  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  dudit  budget. 


1905.  3374.  — Allocation  une  fois  payée  à 
M.  Audiard,  ancien  instituteur  à Paris 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’accorder  une  allocation  une  fois  payée 
de  700  francs  à M.  Audiard,  ancien  instituteur 
public  à Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  une  fois 
payée  de  700  francs  est  accordée  à M.  Audiard, 
ancien  instituteur  public  à Paris,  demeurant 
13,  rue  Fénelon. 
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Art.  2.  — La  dépense,  700  francs,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  73,  du  budget  muni- 
cipal de  l’exercice  1905  par  prélèvement  sur 
le  chap.  23,  article  unique,  dudit  budget. 


1905.  3388.  — Établissement  d’un  passage 

souterrain  rue  de  la  Chaussèe-d Antin  entre 

les  nos  15  et  36  (M.  Paul  Escudier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d'autoriser  la  société  anonyme  « Les 
Galeries  Lafayette  » à faire  construire  à ses 
frais  un  passage  souterrain  en  travers  de  !a 
rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  entre  les  nos  15  et 
36; 

Vu  les  pétitions  des  8 décembre  1903  et 
28  octobre  1905  par  lesquelles  la  société  ano- 
nyme « Les  Galeries  Lafayette  »,  ayant  son 
siège  social  rue  Lafayette,  nos  1 et  3,  s’engage 
à satisfaire  à toutes  les  conditions  qui  lui  se- 
ront imposées  à cet  effet; 

Vu  le  projet  de  construction  du  passage 
souterrain  présenté  par  ladite  société; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  du 
6 septembre  1905  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal,  ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  la 
société  anonyme  « Les  Galeries  Lafayette  » à 
établir  un  passage  souterrain  en  travers  de  la 
rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  entre  les  n05  15  et 
36  de  ladite  rue. 

Art.  2.  — Ce  passage  sera  établi  aux  frais 
de  la  société  anonyme  « Les  Galeries  La- 
fayette » qui  restera  entièrement  responsable, 
sans  recours  contre  la  ville  de  Paris,  de  tous 
dommages  pouvant  résulter  tant  de  l’exécution 
des  travaux  que  de  l’utilisation  dudit  passage. 

Art.  3.  — L’autorisation  définitive  sera  ac- 
cordée à titre  pi'écaire  et  révocable  au  gré  de 
1’Administration,  dans  les  conditions  qui  se- 
ront fixées  par  un  arrêté  préfectoral  qui  déter- 
minera, en  outre,  le  mode  d’exécution  des  tra- 
vaux et  le  réglement  des  dépenses. 


Art.  4.  — La  Société  versera  à la  Caisse 
municipale,  avant  tout  commencement  d’exé- 
cution des  travaux,  un  cautionnement  de 
3,000  francs. 

Art.  5.  — Pour  occupation  du  sous-sol  de  la 
rue  de  la  Chaussée-d’Antin  par  ledit  passage 
souterrain,  la  société  anonyme  « Les  Galeries 
Lafayette  » paiera  une  redevance  annuelle  de 
4,230  francs  jusqu’au  1er  janvier  1911,  et  de 
5,640  francs  pour  les  années  suivantes. 

Cette  redevance  sera  portée  en  recette  au 
chap.  13,  art.  10,  du  budget  de  l’exercice  1906, 
et  aux  chapitres  et  articles  correspondants 
des  exercices  suivants. 


1905.  3390.  — Exonération  des  frais  d’ex- 
ternat à l’école  J.-B.-Say  en  faveur  des 
fils  de  fonctionnaires  de  V enseignement 
primaire  public  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  28  juin  1897,  aux 
termes  de  laquelle  les  enfants  de  fonction- 
naires, professeurs  et  instituteurs  à l’école 
J.-B.-Say  ont  droit  dans  cet  établissement  à 
l’exonération  des  frais  d’externat  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’étendre  ce  régime  de  faveur  aux 
élèves  de  l’école  J.-B.-Say  fils  de  fonction- 
naires de  tout  ordre  de  l’enseignement  pri- 
maire public,  domiciliés  à Paris  ou  dans  le 
département  de  la  Seine, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  fils  de  fonction- 
naires de  tout  ordre  de  l’enseignement  pri- 
maire public  de  Paris  ou  du  département  de 
la  Seine  ont  droit  à l’exonération  des  frais 
d’externat  à l’école  primaire  supérieure 
J.-B.-Say. 

Art.  2.  — Pour  la  lre,  la  2e,  la  3e  et  la 
4e  année  , d’études,  ces  enfants  n’obtiendront 
l’exonération  des  frais  d’externat  que  s’ils  ont 
été  déclarés  admissibles  au  concours  pour 
l’admission  à l’externat  gratuit. 

Art.  3.  — A la  fin  de  chaque  année  scolaire, 
le  directeur  de  l’école  J.-B.-Say  joindra  à la 
liste  des  élèves  pour  lesquels  sera  consentie 
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une  modération  de  prix  de  pension  la  liste 
des  lils  de  fonctionnaires  de  l’enseignement 
primaire  public  exonérés  des  frais  d’externat. 


1905.  3397.  — Bourses  municipales  à la 

Faculté  de  droit  (M.  César  Caire,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  à la  répartition  de  la 
subvention  de  0,000  francs  inscrite  au  budget 
municipal  en  faveur  des  étudiants  de  la  Fa- 
culté de  droit  de*Paris  ; 

Vu  les  propositions  de  M.  le  vice-recteur  de 
l’Académie  de  Paris  ; 

Vu  le  règlement  relatif  à l’attribution  de 
ces  bourses  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris  pour  l’année  scolaire 
1905-1906  : Ie  une  bourse  entière  de  1,200  fr. 
à M.  Gent  ; 2°  une  demi-bourse  de  600  francs  à 
MM.  Israël,  de  Kossielsk-Kossilowski,  Mon- 
1 illot,  Reboul,  l’Evesque,  Moride,  Pradier, 
Mangot. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  6,000  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  13,  art.  14,  sous-détail  1°,  du 
budget  municipal  de  l’exercice  1905. 


1905.  3401.  — Dégrèvements,  remises  et  rem- 
boursement de  frais  de  pension  à l’école 
J.-B.-Say  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1005,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose : 

1"  De  rayer  du  compte  des  produits  de  l’école 
J.-B.-Say,  par  suite  de  dégrèvements  et  de 
remises,  pour  les  exercices  1903,  1904  et  1905, 
une  somme  de  1,377  fr.  50  c.,  se  décomposant 
ainsi  ; 


Exercice  1903,  15  francs; 

Exercice  1904,  212  francs; 

Exercice  1905,  1,150  fr.  50  c.  ; 

Total,  1,377  fr.  50  c.  ; 

2°  De  rembourser  à divers  élèves  de  ladite 
école  différentes  sommes  s’élevant  au  total  de 
720  francs  ; 

Vu  l'état  des  propositions  et  les  extraits  des 
procès-verbaux  des  séances  du  Comité  de 
patronage  de  l’école  J.-B.-Say  en  date  des 
7 avril,  28  juin  et  27  novembre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  dégrèvements  et 
remises  sont  accordés  aux  personnes  dont  les 
noms  suivent  pour  les  sommes  ci-dessus  indi- 
quées ; 

M.  Abescat,  exercice  1904,  60  francs;  exer- 
cice 1905,  140  francs;  ensemble,  200  francs. 

M.  Dupas,  exercice  1904,  15  francs. 

M.  Miallot,  exercice  1905,  350  francs. 

M.  Engelmann,  exercice  1904,  60  francs; 
exercice  1905,  140  francs;  ensemble,  200 
francs. 

M.  Raulin,  exercice  1905, 195  fr.  50  c. 

M.  Bedaux,  exercice  1903,  15  francs. 

M.  Boutillon,  exercice  1904,  15  francs. 

M.  Molle,  exercice  1904,  62  francs. 

M.  Perpère,  exercice  1905,  245  francs. 

M.  Rouget,  exercice  1905,  80  francs. 

Le  montant  de  ces  dégrèvements  et  remises, 
s’élevant  à la  somme  totale  de  1,377  fr.  50  c., 
sera  rayé  du  compte  des  produits  de  l’école 
J.-B.-Say  figurant  en  recettes  au  chap.  465, 
§ 23,  art.  5,  de  l’exercice  1905  pour  15  francs, 
au  chap.  466,  S 23,  art.  5,  de  l’exercice  1905, 
pour  212  francs,  et  pour  1,150  fr.  50  c.  au 
chap.  23,  art.  5,  de  l’exercice  1905. 

Art.  2.  — Il  sera  remboursé  aux  élèves  de 
l’école  J.-B.-Say  ci- après  dénommés  les  sommes 
dont  le  détail  suit  : 

M.  Miallot,  150  francs; 

M.  Chalochet,  300  francs; 

M.  Bronner,  100  francs; 

M.  Fischer,  40  francs; 

M.  Quervet,  60  francs; 

M.  Moralès,  70  francs. 

Total,  720  francs. 
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La  dépense  résultant  de  ces  remboursements, 
s’élevant  à la  somme  totale  de  720  francs,  sera 
imputée  sur  le  crédit  du  sous-détail  23°  (Rem- 
boursements divers). du  budget  de  l’écoleJ.-B. 
Say,  chap.  19,  art.  41,  de  l’exercice  1905. 


1905.  3406.  — Secours  une  fois  donné  à Mme 
Moge,  veuve  d’un  surveillant  à l’école  Ger- 
main-Pilon (M.  César  Caire,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande qu’il  soit  alloué  à Mme  Moge,  veuve 
d’un  surveillant  à l’école  Germain-Pilon,  un 
secours  une  fois  donné  de  300  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Moge, 
veuve  d’un  surveillant  à l’école  Germain-Pilon, 
un  secours  une  fois  donné  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  73,  du  budget  municipal  de  1905. 


1905.  3407.  — Transport  de  crédits  du  budget 
de  1905  au  budget  de  1906  pour  les  inter- 
nats primaires  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  transporter  au  budget  de  1906  les 
x-eliquats  existant  sur  les  crédits  inscrits  au 
budget  de  1905  (chap.  19,  art.  92)  pour  le  pla- 
cement d’enfants  dans  les  internats  primaires 
libres  et  laïques  ; 

Vu  le  budget  municipal  de  1905,  chap.  19, 
art.  92, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  transport  au  buget  de  1906 
des  reliquats  existant  sur  les  crédits  inscrits 
au  budget  de  1905,  chap.  19,  art.  92,  pour  le 
placement  d’enfants  dans  des  internats  pri- 
maires libres  et  laïques. 


1905.  3408.  — Allocation  d’indemnités  de 
trousseau  à deux  boursiers  de  l’école 
J.-B.-Sag  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  du  Comité  de  patro- 
nage de  l’école  J. -B. -Say  tendant  à l'alloca- 
tion d’indemnités  de  trousseau  de  300  francs 
à deux  boursiers  municipaux  internes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  une  in- 
demnité de  trousseau  de  300  francs  à chacun 
des  jeunes  Boucher  et  Colonna,  boursiers  mu- 
nicipaux internes  à 4/4  à l’école  J. -B. -Say. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 600  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  42,  sous- 
détail  3°,  du  budget  municipal  de  1905. 


1905.  3412.  — Allocation  viagère  à M.  Serre 
(M.  Bellan,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  14  décembre  1905,  relatif  à une  allo- 
cation viagère  de  600  francs  à M.  Serre,  ga- 
giste à l’école  J. -B. -Say, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  est  accordée  à 
M.  Serre,  gagiste  à.  l’école  J. -B. -Say,  demeu- 
rant à Rochemonteix,  commune  de  Saint-Hip- 
polyte  (Cantal),  à dater  du  1er  décembre  1905. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1905,  50  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
municipal  de  1905,  par  prélèvement  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  totale, 
600  francs,  sera  prévue  aux  budgets  des  exer- 
cices correspondants. 
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1905.  3417.  — Attribution  d'indemnités  men- 
suelles à des  élèves  de  l'Ecole  de  physique 

et  de  chimie  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  7 août  1882,  28  sep- 
tembre 1890,  10  mars  1899,  22  décembre  1901, 
relatives  au  mode  d'attribution  des  indem- 
nités mensuelles  aux  élèves  de  l’Ecole  de  phy- 
sique et  de  chimie  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  du  Comité  de  patro- 
nage de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  rela- 
tives à la  répartition  de  ces  indemnités  pour 
l’année  scolaire  1905-1906, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’indemnité  mensuelle 
de  50  francs  est  maintenue  aux  élèves  de 
2e  année  et  de  3e  année  ci-après,  déjà  bénéfi- 
ciaires de  cette  indemnité  : 

Élèves  de  3e  année  : 

MM.  Aurivel. 

Chenier. 

Esman. 

Gamet. 

Gelin. 

Jacob. 

Lair. 

Poitrimol. 

Raguet. 

Schmutz. 

Élèves  de  2e  année  : 

MM.  Doumenjou. 

Le  Floch. 

Art.  2.  — L’indemnité  mensuelle  de  25  fr. 
est  maintenue  aux  élèves  de  3e  et  de  2e  année 
ci-après,  déjà  bénéficiaires  de  cette  indemnité: 

Elèves  de  3e  année  : 

MM.  Bellanger. 

Burney. 

Dupont. 

Thomas. 


Élèves  de  2e  année  : 

MM.  Blondel. 

Bontemps. 

Lagron. 

Raoult. 

Scheckenburger. 

Art.  3.  — L’indemnité  mensuelle  de  l’élève 
de  3e  année  M.  Legros,  qui  est  actuellement  de 
25  francs,  sera  portée  à 50  francs  pour  l’année 
scolaire  1905-1906. 

Art.  4.  — Une  indemnité  mensuelle  de  25  fr. 
est  attribuée  à M.  Hans,  élève  de  2e  année, 
pour  l'année  scolaire  1905-1906. 

Art.  5.  — Une  indemnité  mensuelle  de  50  fr. 
est  attribuée,  pour  l’année  scolaire  1905-1906, 
aux  élèves  de  lre  année  ci-après  : 

MM.  Bunlon. 

Devy. 

Foussadier. 

Weydert. 

Art.  6.  — Une  indemnité  mensuelle  de  25  fr. 
est  attribuée,  pour  l’année  scolaire  1905-1906, 
aux  élèves  de  lre  année  ci-après  : 

MM.  Berthe. 

Blot. 

Cheval. 

Cliodorowski. 

Cohalion. 

Escudié. 

Fouché. 

Jouvet. 

Leroux. 

Pouillet. 

Art.  7.  — Ces  bourses  seront  soumises  à ré- 
vision chaque  année. 

Art.  8.  — Le  montant  desdites  bourses  sera 
touché  trimestriellement  par  l’économe  de 
l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  et  versé  par 
lui  entre  les  mains  des  personnes  qui  ont  la 
garde  effective  des  élèves  auxquelles  elles  sont 
attribuées. 

Art.  9.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1905  sera  imputée  sur  le  cliap.  19,  art.  65/9, 
du  budget  communal  de  1905. 
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1905.  3424  3°.  — Approbation  d’un  projet  de 
convention  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain 
au  sujet  de  l’installation  de  communica- 
tions de  quai  à quai  à établir  aux  stations 
d'échange  (M.  Evain,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
expose  le  résultat  des  négociations  entre  la 
Ville  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  métro- 
politain au  sujet  de  l’établissement  de  commu- 
nications de  quai  à quai  dans  les  stations 
d’échange  et  lui  soumet  le  projet  de  conven- 
tion à intervenir  à ce  sujet  ; 

Vu  le  projet  de  convention  dont  s’agit  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  du  Mé- 
tropolitain, ensemble  sa  note  du  8 décembre 
1905,  de  laquelle  il  résulte  qu’un  avis  favo- 
rable a été  donné  par  M.  le  directeur  de  l’In- 
pection  générale  et  du  Contentieux,  sous  ré- 
serve toutefois  que  la  convention  devra  re- 
cevoir, après  l’approbation,  sa  forme  défi- 
nitive, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver 
le  projet  de  convention  ci-après  à intervenir 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  métropolitain  au  sujet  de  l’in- 
stallation de  communications  de  quai  à quai 
dans  les  stations  d’échange. 

Copie  de  ce  projet  sera  annexée  à la  pré- 
sente délibération. 

Art.  2.  — La  convention  recevra,  après  ap- 
probation, sa  forme  définitive. 

Projet  de  convention  relatif  aux  communi- 
cations de  quai  à quai  à établir  aux  stations 
d’échange. 

Entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  métropolitain. 


11  a été  exposé  ce  qui  suit  : 

En  ce  qui  concerne  les  communications  à 
établir,  au  moyen  de  galeries  et  escaliers, 
entre  les  quais  de  stations  distinctes  aux 
points  d’échange  des  lignes  métropolitaines,  la 
ville  de  Paris  d'une  part,  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  métropolitain  d’autre  part,  ont 


apprécié  de  façon  différente  l’étendue  des 
obligations  imposées  à la  Compagnie  par  les 
conditions  de  la  concession,  telles  que  ces 
conditions  résultent  du  cahier  des  charges  et 
de  la  convention  annexés  à la  loi  du  30  mars 
1898.  La  ville  de  Paris  estime  que  ces  ou- 
vrages rentrent  dans  les  travaux  mis  à la 
charge  de  la  Compagnie  par  l’art.  4 de  la  con- 
vention précitée.  La  Compagnie  soutient  qu’ils 
ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  ouvrages 
prévus  par  ladite  convention,  et  qu’ils  tien- 
nent lieu  d’ouvrages  mis  par  celle-ci  à la 
charge  de  la  Ville. 

Dans  un  but  de  conciliation,  les  deux  parties 
contractantes  arrêtent  d’un  commun  accord 
les  dispositions  ci-après  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  du  che- 
min de  fer  métropolitain  de  Paris  s’engage 
à exécuter  à ses  frais  tous  les  travaux  des 
communications  à établir,  au  moyen  de  gale- 
ries et  escaliers,  entre  les  quais  de  stations 
distinctes  aux  points  d’échange  des  lignes  mé- 
tropolitaines, lorsque  l’utilité  en  aura  été  re- 
connue d’un  commun  accord  entre  la  Ville  et 
la  Compagnie. 

Art.  2.  — Les  communications  de  station  à 
station  qui  se  feraient  au  moyen  d’ascenseurs 
demeurent  en  dehors  de  l’engagement  exprimé 
en  l’article  premier.  Elles  relèveront  exclusi- 
vement du  régime  institué  par  la  convention 
spéciale  relative  à l’établissement  et  à l’ex- 
ploitation des  ascenseurs. 

Art.  3.  — Les  ouvrages  visés  en  l’article 
premier  seront  d’ailleurs  soumis  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges  et  de  la  conven- 
tion annexés  à la  loi  du  30  mars  1898,  notam- 
ment en  ce  qui  conce’rne  la  présentation  des 
projets  (art.  11  et  11  bis  du  cahier  des 
charges). 


1905.  3425.  — Ligne  métropolitaine  n°  2 Sud. 
— Pose  d’une  canalisation  électrique  entre 
l’usine  de  Bercy  et  la  sous-station  électrique 
Denfert-Rochereau  (M.  Evain.  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  présenté  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  métropolitain  le  9 juin  1905 
pour  la  pose,  sous  le  quai  de  la  Râpée,  d’une 
canalisation  électrique  destinée  à relier  l’usine 
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de  Berey  à la  sous-station  électrique  Denfert- 
Rochereau,  en  vue  de  l’alimentation  de  la 
ligne  n°  2 Sud; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit; 

Vu  le  dossier  de  la  conférence  y relative; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  du  Métropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
susvisé. 

En  conséquence  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  métropolitain  est  autorisée  à poser  sous  le 
quai  de  la  Râpée,  entre  le  n°  46  et  le  boule- 
vard Diderot,  une  canalisation  électrique  des- 
tinée à relier  l’usine  de  Bercy  à la  sous-station 
Denfert-Rochereau. 

Art.  2.  — La  présente  autorisation  est 
accordée  sous  réserve  des  droits  appartenant 
à l'autorité  administrative  en  vertu  des  textes 
réglementaires,  notamment  du  décret  du 
1er  mars  1901.  et  aux  conditions  énumérées 
dans  les  conclusions  du  procès-verbal  de  la 
conférence  au  1er  degré  susvisé. 


1905.  3426.  — Augmentation  de  l'indemnité 
spèciale  annuelle  attribuée  au  conducteur 
chargé  de  la  vérification  des  compteurs 
d'eau  (M.  Deslandres,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  porter  de  300  francs  à 600  francs, 
à dater  du  1er  janvier  1906,  l’indemnité  spé- 
ciale annuelle  attribuée  à raison  de  ses  fonc- 
tions au  conducteur  chargé  de  la  vérification 
des  compteurs  d’eau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à porter  de  300  francs  à 600  francs, 
à partir  du  1er  janvier  1906,  l’indemnité  spé- 
ciale annuelle  attribuée,  à raison  de  ses  fonc- 
tions, au  conducteur  chargé  de  la  vérification 
des  compteurs  d’eau. 

Art.  2.  — L’augmentation  de  dépense  de 
300  francs  qui  en  résultera  sera  prélevée  sur 


le  crédit  inscrit  au  chap.  12,  art.  1er,  du  bud- 
get communal  et  rattachée  au  chap.  4,  art.  3/1°, 
dudit  budget. 


1905.  3428.  — Autorisation  à la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  métropolitain  de  poser  une 
canalisation  électrique  entre  la  porte  de 
Saint-Ouen  et  le  boulevard  de  Grenelle 
(M.  Evain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  présenté  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  métropolitain  pour  la  pose 
sous  la  voie  publique,  entre  la  porte  de  Saint- 
Ouen  et  le  boulevard  de  Grenelle,  d’une  cana- 
lisation électrique  destinée  à amener  l’énergie 
électrique  provenant  de  l’usine  de  la  Société 
d’électricité  de  Paris  à Saint-Denis  aux  sous- 
stations  de  transformation  Barbés,  Etoile, 
Opéra  et  La  Motte-Picquet; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit  présenté  par  la 
Compagnie  à la  date  du  6 mai  1905,  ensemble 
les  plans  modificatifs  présentés  le  16  août 
1905; 

Vu  les  dossiers  des  conférences  relatives  : 

1°  à la  partie  comprise  entre  la  porte  de 
Saint-Ouen  et  la  place  Clichy  et  au  raccor- 
dement entre  la  ligne  n°  2 Nord  et  la  sous-sta- 
tion Barbés;  2°  à la  partie  comprise  entre  la 
place  Clichy  et  le  boulevard  de  Grenelle; 

Vu  les  rapports  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  du  Métropolitain,  en  date 
des  30  septembre  et  23  novembre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  du  che- 
min de  fer  métropolitain  est  autorisée  à poser 
sous  la  voie  publique  les  canalisations  électri- 
ques dont  le  tracé  est  ci-après  indiqué,  desti- 
nées à amener  aux  sous-stations  de  transfor- 
mation Barbés,  Etoile,  Opéra  et  La  Motte- 
Picquet  l’énergie  électrique  provenant  de 
l’usine  de  la  Société  d’électricité  de  Paris  à 
Saint-Denis,  savoir  : 

Ie  Entre  la  porte  de  Saint-Ouen  et  le  boule- 
vard de  Grenelle  passant  par  l’avenue  de 
Saint-Ouen,  l’avenue  et  la  place  Clichy,  la 
rue  d’Amsterdam,  la  place  et  la  rue  du  Havre, 
la  rue  Tronchet,  la  place  de  la  Madeleine,  le  * 
boulevard  Malesherbes,  la  rue  Boissy-d’Anglas, 
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la  place  de  la  Concorde,  le  quai  de  la  Confé- 
rence, le  pont  des  Invalides,  le  boulevard  de 
La  Tour-Maubourg,  l’avenue  de  La  Motte- 
Picquet  et  le  boulevard  de  Grenelle; 

2°  Boulevards  de  Rocliechouart  et  de  la 
Chapelle,  entre  l’ouvrage  de  passage  du  sou- 
terrain au  viaduc,  près  de  la  rue  Belhomme, 
et  la  sous-station  Barbés. 

Art.  2.  — Cette  autorisation  est  valable  du 
1er  janvier  au  31  décembre  1906. 

Art.  3.  — La  Compagnie  paiera  à la  Ville 
un  droit  de  0 fr.  024  par  kilowatt-heure  intro- 
duit dans  Paris. 

Art.  4.  — La  présente  autorisation  est  sub- 
ordonnée aux  conditions  énumérées  dans  les 
rapports  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du  ser- 
vice technique  du  Métropolitain,  en  date  des 
30  septembre  et  23  novembre  1905  susvisés, 
et  n’est  donnée  que  sous  réserve  des  droits  d£ 
la  Ville  stipulés  dans  la  délibération  du  31  dé- 
cembre 1903. 


1905.  3457.  — Paiement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  l'instance  Bessineton  et  rela- 
tives à l' agrandissement  de  l'Ecole  de  mé- 
decine (M.  André  Lefèvre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  18  décembre  1905,  relatif  aux  dé- 
penses entraînées  par  l’agrandissement  de 
l’Ecole  de  médecine  et  notamment  au  paiement 
de  celles  qui  résultent  de  la  lre  instance  in- 
tentée par  M.  Bessineton  à la  ville  de  Paris; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  23  novembre  1905, 
par  laquelle  M.  le  ministre  de  l’Instruction 
publique  et  des  Beaux-arts  fait  connaître  qu’il 
demande  au  Parlement  l’ouvei’ture  d’un  crédit 
extraordinaire  de  86,267  fr.  65  c.  à mettre  à 
la  disposition  de  la  ville  de  Paris,  avant  le 
31  décembre  1905,  pour  permettre  à l’Etat  de 
se  libérer  de  la  part  de  la  dépense  qui  lui  in- 
combe pour  la  lre  instance  Bessineton,  ensem- 
ble les  autres  pièces  de  l’alfaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

* 1°  A faire  emploi,  sans  nouvelle  délibéra- 

tion du  Conseil  municipal,  de  la  somme  de 


86,267  fr.  65  c.  à provenir  d’un  versement  de 
l’Etat,  en  l’affectant  au  paiement  d’une  partie 
des  dépenses  entraînées  par  la  lre  instance 
Bessineton  (agrandissement  de  l’Ecole  de  mé- 
decine), ladite  somme  inscrite  au  budget  sup- 
plémentaire de  1905,  en  recette,  au  chap.  53, 
§ 44  A,  art.  2 et,  en  dépense,  au  chap.  83, 

§ 49  A,  art.  13. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  éga- 
lement autorisé  : 

1°  A prélever,  pour  l’appliquer  aux  mêmes 
dépenses,  une  somme  de  142,693  fr.  49  c.  re- 
présentant le  reliquat  qui  restera  disponible, 
après  paiement  de  tous  les  mémoires  des  tra- 
vaux exécutés,  sur  les  crédits  constitués  pour 
ledit  agrandissement,  chap.  56,  § 28,  art.  3/8° 
pour  142,068  fr.  50  c.  et  chap.  57,  article  uni- 
que, pour  624  fr.  99  c.;  total,  142,693  fr.  49  c.; 

2°  A affecter  aux  mêmes  dépenses  une 
somme  de  39,560  fr.  22  c.  qui  serait  prélevée  • 
sur  le  crédit  d’égale  somme  proposé  au  projet 
de  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1905, 
chap.  81,  § 28,  art.  3/24,  et  rattachée  au 
chap.  81,  § 28,  art.  3/8°,  du  même  budget  ; 

3°  A prélever  sur  la  réserve  inscrite  pour 
litiges  divers,  chap.  51.  § 24,  article  unique 
W/2°,  une  somme  de  22,686  fr.  04  c.  qui  serait 
affectée  aux  mêmes  dépenses. 

Ensemble,  291,207  fr.  40  c. 


1905.  3469.  — Acquisition  amiable  de  la 
partie  retranchable  de  l'immeuble  S,  rue 
du  Volga  (M.  Païenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Beulet  la 
partie  de  l’immeuble  8,  rue  du  Volga,  néces- 
saire à l’élargissement  de  cette  voie; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Beulet  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Beu- 
let la  partie  de  l’immeuble  lui  appartenant, 
8,  rue  du  Volga,  d’une  surface  de  55  m.  60  c. 
environ,  et  nécessaire  à l'élargissement  de 
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cette  voie,  moyennant  le  prix  à forfait  de 
3,500  francs,  stipulé  payable  après  l’accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires  avec 
intérêts  à 3 °/0  à dater  de  la  prise  de  posses- 
sion dûment  constatée  de  la  parcelle  cédée, 
qui  devra  être  livrée  libre  de  toute  location 
et  débarrassée  de  tous  matériaux  de  cons- 
truction aussitôt  après  la  présente  délibé- 
ration. 

Étant  en  outre  entendu  que  M.  Beulet 
restera  soumis  au  droit  commun  en  ce  qui 
concerne  les  frais  de  viabilité,  frais  qui  ne 
pourront  en  aucun  cas  excéder  350  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 3,700  fr. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  64,  § 7 bis,  art.  7, 
du  budget  de  1905  et  rattachée  au  chap.  64, 
§ 7 bis,  art.  7/1°,  du  même  budget. 


1905.  3477.  — Réduction  de  loyer  et  proroya- 

tion  du  bail  de  M.  François,  concession- 
naire du  chalet  place  Valliubert  (M.  J. 

Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  pétition  de  Mme  veuve  François 
tendant  à obtenir  : 

1°  L’autorisation  de  succéder  à son  mari, 
aujourd’hui  décédé,  comme  concessionnaire 
de  la  ville  de  Paris,  pour  l’exploitation  d’un 
chalet  situé  place  Valliubert,  avec  un  loyer 
annuel  de  3,000  francs  seulement; 

2°  Une  prorogation  de  bail  de  12  années  aux 
mêmes  conditions  de  prix  et  autres  ; 

Vu  la  pétition  de  Mme  veuve  François  ; 

Sur  la  proposition  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Mme  veuve  François  est 
agréée,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  comme 
successeur  de  son  mari,  pour  l’exploitation  du 
chalet- buvette  appartenant  à ladite  Ville 
situé  place  Valliubert  et  dont  M.  François 
était  concessionnaire  pour  une  durée  de  douze 
années,  ayant  commencé  à courir  le  6 septem- 
bre 1894,  en  vertu  d’un  procès-verbal  d’adju- 
dication en  date  du  même  jour. 

Art.  2.  — Il  est  fait  remise,  tant  à la  suc- 
cession de  M.  François  qu’à  Mme  veuve 


François  personnellement  comme  ayant  en 
fait  continué  l’exploitation  du  chalet  depuis 
le  décès  de  son  mari,  de  tous  les  loyers  arrié- 
rés et  charges  accessoires  qui  resteront  dus  à 
la  ville  de  Paris,  à l’occasion  de  ladite  conces- 
sion, le  1er  janvier  1906. 

Art.  3.  — A partir  du  1er  janvier  1906,  le 
loyer  à payer  à la  ville  de  Paris  par  Mme  veuve 
François  pour  la  jouissance  du  chalet  en 
question  sera  réduit  à 3,000  francs  par  an  en 
sus  des  charges  et  contributions,  ladite  dame 
veuve  François  devant,  pour  le  surplus,  rester 
soumise  à toutes  les  clauses  et  conditions  du 
bail  en  cours. 

Art.  4.  — Est  autorisée  aux  mêmes  condi- 
tions de  prix  (soit  3,000  francs  de  loyer  prin- 
cipal par  an)  et  autres  la  prorogation,  au 
profit  de  Mme  veuve  François,  pour  une  durée 
de  douze  années  devant  commencer  à courir 
du  6 septembre  1906,  du  bail  actuel. 

Tous  les  frais  et  droits  auxquels  donnera 
lieu  ladite  prorogation  seront  à la  charge  de 
Mme  veuve  François. 


1905.  3490.  — Approbation  de  deux  projets 
de  traités  avec  l’Etat  au  sujet  de  la  sup- 
pression de  la  Bièvre  le  long  de  la  manu- 
facture nationale  des  Gobelins  (M.  Des- 
landres,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  deux  projets  de  traités  à 
passer  avec  l’Etat  au  sujet  de  la  suppression 
de  la  Bièvre  le  long  de  la  manufacture  des 
Gobelins  et  portant , l’un  réglement  des 
indemnités  dues  à l’Etat  par  la  ville  de  Paris 
à raison  de  l’alignement  de  la  rue  Croulebarbe 
et  de  l’exécution  des  travaux  de  couverture  de 
la  Bièvre  le  long  des  jardins  de  1a,  manufac- 
ture nationale  des  Gobelins  , et  l’autre 
réglement  des  conditions  auxquelles  l’Etat 
consent  à laisser  la  ville  de  Paris  supprimer 
les  parties  encore  existantes  de  la  rivière  de 
Bièvre  le  long  des  jardins  de  la  manufacture 
des  Gobelins; 

Vu  les  deux  projets  de  traités  précités, 
ensemble  les  deux  plans  annexés  auxdits  pro- 
jets; 

Vu  le  devis  estimatif  des  travaux  à exécuter* 
par  l’Etat,  aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  sous 
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la  direction  de  l’architecte  de  la  manufacture 
des  Gobelins,  pour  la  reconstruction  du  mur 
de  clôture  du  jardin  de  la  manulacture  au 
nouvel  alignement  de  la  rue  Croulebarbe  sur 
une  longueur  de  183  m.  67  c.,  ledit  devis  esti- 
matif s’élevant  à la  somme  de  88,005  fr.  38  c.; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  directeur  des  Domai- 
nes de  la  Seine  des  24  janvier  1903,  3 juin  1904 
et  6 mai  1905; 

Vu  les  notes  de  la  direction  du  Contentieux 
du  3 mars  1905  et  de  la  direction  administra- 
tive des  services  d’ Architecture  des  17  et  22 
novembre  1904; 

Vu  les  rapports  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainis- 
sement, ensemble  l’avis  du  directeur  admi- 
nistratif des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  deux 
projets  de  traités  susvisés  à passer  avec  l’Etat 
au  sujet  de  la  suppression  de  la  Bièvre  le  long 
de  la  manufacture  des  Gobelins  et  portant, 
l’un  réglement  des  indemnités  dues  à l’Etat 
par  la  ville  de  Paris  à raison  de  l’alignement 
de  la  rue  Croulebarbe  et  de  l’exécution  des 
travaux  de  couverture  de  la  Bièvre  le  long  des 
jardins  de  la  manufacture  nationale  des  Go- 
belins, et  l’autre  réglement  des  conditions 
auxquelles  l’Etat  consent  à laisser  la  ville  de 
Paris  supprimer  les  parties  encore  existantes 
de  la  rivière  de  Bièvre  le  long  des  jardins  de 
la  manufacture  des  Gobelins. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à passer,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
deux  conventions  conformes  aux  projets 
susvisés. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  la  réali- 
sation desdits  projets  sera  payée,  savoir  : 

1°  Par  imputation  sur  le  crédit  proposé  au 
chap.  83,  § 49/ IB,  art.  1er,  du  projet  de  budget 
supplémentaire  de  1905,  par  emploi  du  reli- 
quat disponible  de  la  subvention  de  2 millions 
allouée  par  le  Conseil  général  de  1a.  Seine  pour 
l’achèvement  de  l’opération  de  la  suppres- 
sion de  la  Bièvre  dans  Paris  à concurrence  de 
10,000  francs,  somme  comprenant  1 indemnité 
de  6,446  fr.  12  c.  à payer  a l’Etat,  l’évaluation 
des  intérêts  moratoires  dus  à partir  du  13  mai 
1896  jusqu’au  jour  du  paiement  de  cette  in- 
demnité, et  eutiu  les  divers  frais  de  timbre, 
d’enregistrement  et  de  transcriptiou  qui  pour- 
ront être  nécessités  par  la  réalisation  des  con- 
ventions précitées 


2°  A concurrence  de  88,005  fr.  38  c.,  mon- 
tant de  l’estimation  des  travaux  à effectuer 
par  l’Etat,  aux  fiais  de  la  Ville,  pour  la  re- 
construction du  mur  de  clôture  du  jardin  de 
la  manufacture  des  Gobelins  sur  une  longueur 
de  183  m.  67  c.,  par  emploi  du  reliquat  dis- 
ponible des  emprunts  de  1894-1896,  par  pré- 
lèvement sur  le  chap.  64,  § 3 bis,  art.  S,  du 
budget  de  1905,  avec  rattachement  au  chap.  64, 
§ 2/A,  art.  1/10°,  dudit  budget. 

Art.  4.  — La  dépense  précitée  de  88,005  fr. 
38  c.,  concernant  la  reconstruction  du  mur  de 
clôture  du  jardin  de  la  manufacture  nationale 
des  Gobelins  aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  ne 
sera  payée  à l’Etat  qu’après  achèvement  des 
travaux  de  reconstruction  dudit  mur,  sur  pro- 
duction de  mémoires  et  déduction  faite  des 
rabais  d’adjudication. 


1905.  3493.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  désaffectation  de  crédits  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur ). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la  3e 
Commission  a été  saisie  d’un  mémoire  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’auto- 
riser la  désaffectation  de  divers  reliquats  de 
crédits  se  montant  à 40,569  fr.  28  c.,  qui 
seraient  rattachés  au  chap.  56,  § 30,  art.  5 R, 
du  budget  de  1905,  en  vue  de  donner  suite 
aux  nombreuses  demandes  de  construction  de 
trottoirs  en  cours. 

La  3e  Commission  est  d'avis  de  repousser  la 
proposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  de 
décider  que  le  crédit  de  40,569  fr.  28  c.  vien- 
dra s’ajouter  au  crédit  voté  sur  le  budget  de 
1906  pour  la  construction  de  trottoirs  neufs. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1905.  3504.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  ouverture  d'une  voie  nouvelle  sur 
i emplacement  de  la  cité  des  Bluets  (M.  J. 
Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
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1905.  par  lequel  i\I.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  projets  de  traités  amiables  prépa- 
rés en  vue  de  l’ouverture  d’une  voie  nouvelle 
entre  l’avenue  de  la  République  et  le  boule- 
vard de  Méiiilmontant  sur  l’emplacement  de 
la  cité  des  Bluets,  et  lui  propose  de  lixer  les 
offres  à faire  devant  le  jury  pour  la  même 
opération  ; 

Vu  les  engagements,  ensemble  les  estima- 
tions ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  le  plan  de  l’opération. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  A acquérir  à l’amiable  : 1°  de  Mme  veuve 
Bouillon,  née  Toussaint,  l’immeuble  lui  appar- 
tenant 29,  cité  des  Bluets,  où  elle  exerce  la 
profession  de  marchande  devins,  moyennant: 
a)  une  indemnité  foncière  de  32,0U0  francs 
payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires,  avec  intérêts  à 3 0/o  l’an, 
à partir  de  la  prise  de  possession  lixée  au 
15  juillet  1906  au  plus  tôt  et  dûment  consta- 
tée; et  b)  une  indemnité  d’éviction  personnelle 
et  industrielle  de  5,500  francs  payable  sans 
intérêts  dans  les  trois  mois  de  la  présente 
délibération,  étant  entendu  que  Mme  veuve 
Bouillon  s’engage  à donner  congé  à tous  ses 
locataires  pour  le  15  juillet  1906; 

2°  De  M.  Toussaint  (Maximilien),  l’immeu- 
ble lui  appartenant  cité  des  Bluets,  23,  libre 
de  toute  location,  sauf  en  ce  qui  concerne 
M.  Emile  Toussaint,  principal  locataire, 
moyennant  le  prix  à forfait  de  15,000  francs 
payable  après  l’accomplissement  des  formali- 
tés hypothécaires  avec  intérêts  à 3 °/0  l’an,  à 
partir  de  la  prise  de  possession  lixée  au  15 
juillet  1906  au  plus  tôt  et  dûment  constatée; 

II.  A allouer  à l’amiable  aux  locataires  dont 
les  noms  suivent  pour  la  résiliation  de  leurs 
baux  et  leur  éviction  à partir  du  15  juillet 
1906  : 

1°  A M.  Toussaint  (Emile),  principal  loca- 
taire et  gérant  de  l’immeuble  23,  cité  des 
Bluets,  une  indemnité  de  1.000  francs,  étant 
entendu  que  M.  Toussaint  s’engage  à donner 
congé  à tous  ses  locataires  pour  la  date  sus- 
indiquée; 

2°  A M.  Moine,  blanchisseur,  cité  des 
Bluets,  17,  une  indemnité  de  20,000  francs, 


ladite  indemnité  comprenant  la  valeur  des 
constructions  édiliées  par  M.  Moine  et  étant 
entendu  que  M.  Moine  demeurei’a  responsable 
de  son  loyer  envers  son  propriétaire  jusqu’à 
la  date  du  15  juillet  1906  susindiquée  et  qu’il 
s’engage  à donner  congé  à ses  sous-locataires 
pour  ladite  date  ; 

3°  A M.  Fournier,  fabricant  d’outils  pour 
graveurs,  boulevard  de  Ménilmontant,  n°  109, 
une  indemnité  de  5,000  francs,  étant  entendu 
que  M.  Fournier  demeurera  responsable  de 
son  loyer  envers  son  propriétaire  jusqu’à  la 
date  de  prise  de  possession  susindiquée  ; 

III.  A faire  devant  le  jury  aux  propriétaires 
et  locataires  à bail  dénommés  d’autre  part, 
les  offres  portées  au  tableau  annexé  à la  pré- 
sente délibération  et  s’élevant  au  total  de 
340.202  francs  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  locataires  verbaux 
atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  ue  pouvant  excéder  quatre 
termes  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  fr.  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment pouvant  s’élever  jusqu’à  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  et  du  Conseil  mu- 
nicipal pour  toutes  les  allocations  supérieures 
à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 425,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
imputée  sur  le  crédit  de  600,000  francs  à 
ouvrir  ultérieurement  au  budget  municipal 
en  exécution  de  la  délibération  du  Conseil 
municipal  en  date  du  12  juillet  1905. 


1905.  3514.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Lévec,  surveillant  à l’école  Estienne 
(M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
qu’il  soit  accordé  à M.  Lévec,  surveillant  à 
l’école  Estienne,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  420  francs, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Lévec, 
surveillant  à l’école  Estienne,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  420  francs,  à partir  du 
1er  janvier  1906. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  imputée  sur 
le  crédit  proposé  au  chap.  5,  art.  76,  du  projet 
de  budget  de  l’exercice  1906. 


1905.  3515.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  Gohin,  concierge  démissionnaire  de 
l'Ecole  de  physique  et  de  chimie  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 

1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose qu’il  soit  accordé  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  180  francs  à Mme  Gohin,  con- 
cierge démissionnaire  de  l’Ecole  de  physique 
et  de  chimie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  180  francs  est  accordée  à Mme 
Gohin,  concierge  démissionnaire  à l’Ecole  de 
physique  et  de  chimie,  à partir  du  1er  janvier 

1906. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  proposé  au  chap.  5,  art.  76,  du  projet 
de  budget  de  l’exercice  1906. 


1905.  3516  — Allocation  viagère  à Mme  veuve 
Dardet  (M.  Bellan,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  18  décembre  1905,  relatif  à une 
allocation  viagère  de  700  francs  à Mme  Dardet, 
veuve  d’un  maître  auxiliaire  de  chant  à l’école 
J.-B.-Say, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  700  francs  est  accordée  à Mme 


veuve  Dardet,  demeurant  75,  rue  de  Passy,  à 
Paris,  à partir  du  12  mai  1905. 

Art  2.  — La  dépense  pour  1905,  345  fr.  25  c., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  74,  du  budget 
de  1905,  par  prélèvement  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense 
totale,  700  francs,  sera  prévue  aux  budgets 
des  exercices  correspondants. 


1905.  3527.  — Approbation  d’un  état  de  frais 
dus  pour  prorogation  du  bail  des  terrains 
de  la  plaine  de  Créteil  (M.  Brenot,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  l'approbation  d’un  état  de  frais  et 
honoraires  dus  à M®  Morel  d’Arleux,  notaire  à 
Paris,  pour  la  prorogation  du  bail,  consenti 
par  l’Assistance  publique  à la  ville  de  Paris, 
des  terrains  situés  dans  la  plaine  de  Créteil 
qui  étaient  utilisés  pour  l’épandage; 

Vu  sa  délibération  du  12  juillet  1893  auto- 
risant ladite  prorogation; 

Vu  ledit  état  de  frais,  dûment  taxé,  s’élevant 
à 309  fr.  75  c.; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  la  proposition  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — • Est  approuvé  l’état  de 
frais  et  honoraires  ci-dessus  visé,  s’élevant  à 
la  somme  totale  de  309  fr.  75  c.,  présenté  par 
M®  Morel  d’Arleux,  notaire  à Paris,  et  relatif 
à Pacte  de  prorogation,  en  date  du  14  septem- 
bre 1894,  du  bail  consenti,  par  l’Assistance 
publique  à la  ville  de  Paris,  des  terrains  situés 
dans  la  plaine  de  Créteil  qui  étaient  alors 
utilisés  pour  l’épandage  des  eaux  d’égout. 

Art.  2.  — La  dépense  de  309  fr.  75  c.  sera 
imputée  sur  le  chap.  26,  article  unique  (17-17), 
du  budget  de  l’exercice  1905. 
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1905.  3530.  — Défrichement  et  défoncement 

d’anciens  bois  du  domaine  du  Picquenard 

(M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d'une  dépense 
totale  de  75,000  francs,  le  projet  des  travaux  à 
exécuter  pour  le  défrichement  et  le  défonce- 
ment  de  84  hectares  d’anciens  bois  ou  friches 
du  domaine  du  Picquenard; 

Vu  les  plans,,  cahier  des  charges,  bordereau 
des  prix  et  détail  estimatif  dressés  en  vue 
desdits  travaux; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  la  proposition  du 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris; 

Sur  le  rapport  imprimé  (n°  123  de  1905) 
présenté  par  M.  Brenot  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  75,000  francs, 
le  projet  ci  dessus  visé  des  travaux  à exécuter 
pour  le  défrichement  et  le  défoncement  de 
84  hectares  d’anciens  bois  ou  friches  du 
domaine  du  Picquenard. 

Art.  2.  — Les  travaux  à l’entreprise  feront 
l’objet  d'une  adjudication  publique,  au  rabais, 
en  un  lot,  aux  clauses  et  conditions  des  cahier 
des  charges  et  bordereau  de  prix  ci-dessus 
visés,  qui  sont  approuvés. 

Art.  3.  — La  dépense  de  75,000  francs  sera 
prélevée  : 

1°  A concurrence  de  65,500  francs  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  64,  § 1er,  art.  1/31,  du 
budget  de  l’exercice  1904; 

2°  Et  le  surplus,  soit  9,500  francs,  sur  le 
chap.  64,  § 3 bis,  art.  5,  dudit  budget,  avec 
rattachement,  savoir  : 

a)  Pour  7,500  lrancs  au  chap.  64,  § 1er, 
art.  1/31; 

b)  Pour  1,660  francs  au  chap.  64,  § 1er, 
art.  1/31,  indice  P.  PI  ; 

c)  Pour  340  francs,  au  chap.  64,  § 1er, 
art.  1/31,  indice  F.  D. 


1905.  3531.  — Allocation  de  crédit  pour 
remboursement  à la  Compagnie  générale 
parisienne  de  tramways  (M.  Ambroise 
Rêndu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’allocation  d’un  crédit  de  1.392  fr. 
39  c.  pour  le  remboursement  à la  Compagnie 
générale  parisienne  de  tramways,  dont  le 
siège  est  à Paris.  85,  boulevard  du  Montpar- 
nasse, des  dépenses  faites  par  elle  pour  la 
réfection  de  ses  voies  et  pour  travaux  divers 
rendus  nécessaires  par  la  rupture  d’une  con- 
duite d’eau,  avenue  d’Orléans; 

Vu  le  mémoire  des  travaux  de  fourniture 
et  main-d’œuvre  exécutés  par  la  Compagnie 
générale  parisienne  de  tramways; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, en  date  du  22  novembre  1904,  en- 
semble sa  note  du  23  novembre  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  un  crédit  de 
1,392  fr.  39  c.  pour  le  remboursement  à la 
Compagnie  générale  parisienne  de  tramways 
des  dépenses  faites  par  elle  pour  la  réfection 
de  ses  voies  et  pour  travaux  divers  rendus 
nécessaires  par  la  rupture  d’une  conduite 
d’eau,  avenue  d’Orléans. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  68,  § 1,  art.  28,  du  budget  de  l’exercice 
1905. 


1905.  3533.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1905  d’un  crédit  de  5,000  fr. 
pour  travaux  à l'entrepôt  Saint-Bernard 
(M.  Joseph  Ménard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’ouverture  au  budget  supplémentaire 
des  dépenses  de  1905  d’un  crédit  de  50,000  fr., 
afin  de  permettre  d’exécuter  les  réparations 
urgentes  et  modifications  réclamées  par  le 
commerce  des  vins  à l’entrepôt  général  Saint- 
Bernard  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi, 


Délibère  : 
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Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
supplémentaire  de  1905  un  crédit  de  50,000  fr. 
pour  exécution  de  réparations  urgentes,  mo- 
difications et  améliorations  dans  les  locaux  et 
voies  publiques  situés  dans  l’entrepôt  Saint- 
Bernard. 

Art.  2.  — Cette  dépense  s’appliquera  princi- 
palement aux  travaux  suivants  : 

1°  Réfection  générale  des  égouts,  7,450  fr.  ; 

2°  Réfection  du  pavage,  8,041  francs; 

3°  Installation  de  l'éclairage  électrique  dans 
les  couloirs  et  souterrains  de  la  butte  aux 
eaux-de-vie,  6,000  francs; 

4°  Amélioration  de  l’éclairage  à incandes- 
cence par  le  gaz  des  voies  de  l’entrepôt  et 
remplacement  de  la  canalisation  existante, 
13,800  francs; 

5°  Réparation  d’une  cave  nouvellement  louée 
rue  de  la  Côte-d’Or,  320  francs; 

6°  Réfection  partielle  d’asphalte  (terrasses 
du  Rhône  et  de  la  Loire),  1,430  francs; 

7°  Installation  de  compteurs  d’eau,  6,920  fr.  ; 

8°  Réfection  des  gouttières  et  nettoyage  des 
combles,  4,560  francs; 

Réserve,  1,500  francs; 

Ensemble,  50,021  francs. 

En  chiffres  ronds,  50,000  francs. 

Art.  3.  — Ce  crédit  sera  rattaché  au  budget 
communal  de  1905,  chap.  7,  art.  14,  Matériel 
et  travaux  à l’entrepôt  Saint-Bernard. 


1905.  3534.  — Virements  de  crédits  au  budget 
spècial  des  dépenses  de  l'Octroi  pour  1905 
(M.  Froment-Meurice,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  18  décembre  1905,  présentant  un 
rapport  du  directeur  de  l'Octroi  ayant  pour 
objet  de  régulariser  des  dépenses  pour  les- 
quelles les  crédits  ouverts  au  budget  de  1905 
sont  insuffisants; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  de  l’exer- 
cice 1905  (chap.  3,  article  unique)  ; 

Vu  la  situation  des  crédits  sur  le  budget  spé- 
cial de  l’Octroi  de  1905,  art.  4,  10,  11,  17,  20, 
22,  23  et  24, 


L’administration  de  l’Octroi  est  autorisée  à 
apporter  les  modifications  suivantes  aux  ar- 
ticles ci-après  désignés  du  budget  des  dépenses 
de  l’Octroi  pour  l’exercice  1905,  savoir  : 

En  diminution  : 

Art.  4.  — 7,037,835  francs;  en  moins,  42,560 
francs;  reste,  6,995,275  francs. 

En  augmentation  : 

Art.  10.  — 6,500  francs;  en  plus,  4,700  fr.; 
soit,  11,200  francs; 

Art.  11.  — 5,000  francs;  en  plus,  2,360  fr.; 
soit,  7,360  francs  ; 

Art.  17.  — 2,500  francs;  en  plus,  2,600  fr.  ; 
soit,  5,100  francs; 

Art.  20.  — 100,000 francs;  en  plus,  18,000  fr.; 
soit,  118,000  francs; 

Art.  22.  —90,000  francs;  en  plus,  4,000  fr.; 
soit,  94,000  francs; 

Art.  23.  — 45,000  francs;  en  plus,  6,600  fr.; 
soit,  51,600  francs; 

Art.  24.  — 20,000  francs;  en  plus,  4,300  fr.; 
soit,  24,300  francs; 

Total  égal,  42,560  francs. 


1905.  3538.  — Préfecture  de  police.  — Majo- 
ration pour  ordre  du  crédit  afférent  aux 
services  payés  de  la  Police  municipale 
(M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose 
que  les  services  payés  de  la  Police  municipale 
dépasseront,  en  1905,  d’environ  35,000  francs 
le  crédit  prévu  et  demande,  pour  verser  à la 
Caisse  municipale  avant  la  clôture  de  l’exer- 
cice ce  supplément  de  recette,  de  majorer 
d’autant  ce  crédit,  pour  ordre  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Le  crédit  inscrit  pour  1905,  d’une  part,  en 
recette,  au  chap.  24,  art.  3,  du  budget  général 
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et  d'autre  part,  en  dépense,  au  chap.  3,  art. 
1er  bis,  du  budget  spécial  de  la  Préfecture  de 
police,  est  porté,  pour  ordre,  de  610,000  francs 
à 645,000  francs. 


1905.  3543.  — Refus  d'une  subvention  au 

Conseil  judiciaire  de  la  Bourse  du  travail 

(M.  Joseph  Ménard,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  du  20  décembre  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  : 

1°  Qu’au  chap.  7,  art.  8,  du  budget  de  1905, 
figure  un  crédit  de  16,800  francs  pour  fonc- 
tionnement de  la  Commission  administrative 
de  la  Bourse  du  travail  et  que  le  § 5 du  même 
article  comprend  une  somme  de  5,000  francs 
pour  frais  de  Conseil  judiciaire  ; 

2°  Que  ce  Conseil  judiciaire  a été  organisé, 
non  sous  l’autorité  et  la  direction  de  la  Com- 
mission administrative  de  la  Bourse  du  tra- 
vail, mais  sous  celles  de  l’Union  des  syndi- 
cats, et  demande  au  Conseil  municipal  s’il 
consent  à verser  à l’Union  des  syndicats  la 
subvention  de  5,000  francs  pour  frais  du  con- 
seil judiciaire  organisé  à la  Bourse  du  tra- 
vail ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  de  verser  à l’Union  des 
syndicats  la  somme  de  5,000  francs  inscrite 
au  chap.  7,  art.  8,  § 5,  du  budget  de  1905  pour 
frais  du  Conseil  judiciaire  organisé  à la  Bourse 
du  travail. 


1905.  3544.  — Travaux  d'aménagement  du 
Champ-de-Mars  (M.  Adolphe  Chérioux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine  en 
date  du  21  décembre  1905  ; 

Vu  les  plans  et  devis  annexés  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Adolphe  Chérioux,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  somme  de  1,315,000  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  de  la  deuxième  partie  du 
plan  de  campagne  d’aménagement  du  Champ- 
de-Mars,  tels  qu’ils  sont  indiqués  au  mémoire 
susvisé. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  1,315,000  francs  est 
ouvert  à cet  effet,  par  anticipation,  sur  les 
premiers  fonds  à provenir  de  l’aliénation  des 
terrains  en  bordure  du  Champ-de-Mars. 

Art.  3.  — Ce  crédit  rentrera  dans  le  compte 
spécial  prévu  à l’art.  5 de  la  convention  du 
15  janvier  1902. 


1905.  3685  ; — 1904.  2803.  — Réparation  des 
cloisons  de  la  bergerie  supplémentaire  de 
l'abattoir  de  La  Willette  (M.  Barillier,  rap- 
porteur) . 

M.  Barillier  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  en  date  du  23  décembre  1905  et  re- 
latif à la  réparation  des  cloisons  de  la  ber- 
gerie supplémentaire  de  l’abattoir  de  La 
Villette. 

A ce  mémoire  sont  joints  deux  projets  diffé- 
rents avec  devis,  l’un  comportant  une  dépense 
de  40,162  francs,  l’autre  ne  devant  coûter  que 
13,685  francs. 

L’Administration  demandant  au  Conseil 
d’indiquer  par  un  vote  de  principe  auquel  des 
deux  projets  il  donne  la  préférence,  la  Com- 
mission propose  au  Conseil  de  se  prononcer 
pour  celui  dont  le  coût  est  le  moins  élevé. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  3692.  — Substitution  d’une  couverture 
en  zinc  à la  couverture  actuelle  en  toile  de 
l'abri  pour  grèves  place  Saint  Gerçais 
(M.  Le  Menuet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  substituer,  à l’abri  pour  grèves  situé  place 
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Saint-Gervais,  une  couverture  en  zinc  à la 
couverture  en  toile  existante  ; 

Vu  les  devis,  plan  et  autres  pièces  de  cette 
affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  2,930  francs,  la  substi- 
tution, sur  l’abri  pour  grèves  situé  place 
Saint-Gervais,  d'une  couverture  en  zinc  à la 
couverture  en  toile  existante. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  2,930  francs 
sera,  prélevée  sur  le  chap.  81,  § 28,  art.  28.  du 
budget  supplémentaire  de  1905. 


1905.  3695.  — Elargissement  partiel  de  la  rue 

aux  Ours.  — Approbation  des  traités 

amiables  et  fixation  des  offres  à faire 

devant  le  jury  (M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  les  traités  amiables  pré- 
parés par  1a.  Commission  des  indemnités  et  de 
fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  pour 
l’élargissement  partiel  de  la  rue  aux  Ours; 

Vu  les  engagements; 

Vu  les  estimations,  ensemble  le  plan  de 
l’opération  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  A acquérir  à l’amiable  : 

1°  Des  époux  Lux,  l’immeuble  leur  apparte- 
nant rue  aux  Ours,  22,  moyennant  le  prix  for- 
faitaire de  350,000  francs,  stipulé  payable 
après  l’accomplissement  des  formalités  hypo- 
thécaires avec  intérêts  à 3 °/0  à dater  du  1er  oc- 
tobre 1906,  jour  fixé  pour  la  prise  de  posses- 
sion de  l’immeuble  qui  devra  être  livré  à cette 
époque  libre  de  toute  location  verbale,  étant 
entendu  que  M.  Lux  tiendra  compte  à ses 
locataires  des  loyers  reçus  d’avance  ; 

2°  De  Mme  veuve  Estève  et  de  Mme  Fo- 
restier, l’immeuble  situé  rue  aux  Ours,  12, 


moyennant  le  prix  à forfait  de  62,500  francs, 
payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires  avec  intérêts  à 3 % l'an, 
à partir  de  la  prise  de  possession  fixée  au 
25  octobre  1906  et  dûment  constatée,  étant 
entendu  que  Mmes  Estève  et  Forestier  tien- 
dront compte  aux  locataires  des  loyers  reçus 
d’avance; 

IL  À allouer  à l’amiable  aux  locataires  dont 
les  noms  suivent,  pour  la  résiliation  de  leurs 
baux  et  leur  éviction  à partir  du  15  octobre 
1906,  les  indemnités  ci-après,  savoir  : 

1°  A M.  Chaveneau,  commissionnaire  en 
mercerie,  22,  rue  aux  Ours,  4,000  francs,  cette 
indemnité  s’appliquant  également  à l’éviction 
des  locaux  occupés  à titre  verbal  ; 

2°  A M.  Grasser,  marchand  de  vins  et 
liqueurs  dans  le  même  immeuble,  18,000  fr. ; 

3°  A M.  Carraut,  16,  rue  aux  Ours,  2,200 fr., 
cette  indemnité  comprenant  également  l’évic- 
tion de  Mme  Carraut,  qui  exerce  dans  la  mai- 
son la  profession  de  ouatteuse  ; 

4°  A M.  Rouberal,  bijoutier-joaillier  dans  le 
même  immeuble,  15,000  francs; 

5°  A M.  Cosson,  cartonnier  dans  le  même 
immeuble,  12,000  francs  ; 

6°  A M.  Vallier  et  à Mlle  Lozé,  tailleurs 
dans  le  même  immeuble,  conjointement  6,000 
francs  ; 

7°  A M.  Ginisty,  marchand  de  vins  et  de 
charbons,  14,  rue  aux  Ours,  28,000  francs; 

8°  A M.  Fenoul,  blanchisseur  et  apprêteur 
de  neuf,  10,  rue  aux  Ours,  36,000  francs,  cette 
indemnité  comprenant  en  outre  l’éviction  de 
Mme  Fenoul,  qui  exerce  dans  l’immeuble  la 
profession  de  blanchisseuse; 

III.  A offrir  devant  le  jury  aux  autres  pro- 
priétaires et  locataires  les  indemnités  portées 
au  tableau  annexé  à la  présente  délibération 
s’élevant  au  total  de  598,080  francs  ; 

IV.  Enfin  en  ce  qui  concerne  les  locataires 
verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer  avec  un  minimum  de  20  fr.; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  dépla- 
cement ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Com- 
mission des  indemnités  et  du  Conseil  munici- 
pal pour  toutes  les  allocations  supérieures  à 
quatre  termes. 
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Art.  2.  — La  dépense  évaluée  provisoire- 
ment à 1.150,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
imputée  sur  un  crédit  d’égale  somme  à ouvrir 
au  cliap.  83,  § 49/2  B,  art.  21/1,  du  budget 
municipal  de  l'exercice  1905,  par  corrélation 
à une  recette  d’égale  somme  à provenir  des 
fonds  de  l’emprunt  départemental  et  à inscrire 
au  chap.  53,  § 44  B,  art.  22,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  la  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905.  3697.  — Désignation  d'un  emplacement 

pour  l’érection  d’un  monument  à Charles 

Floquet  (M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accueillir  favorablement  la  demande 
présentée  par  le  Comité  pour  l’érection  d’un 
monument  à Charles  Floquet,  tendant  à être 
autorisé  à ériger  ce  monument  sur  le  terre- 
plein  situé  au  carrefour  de  l’avenue  de  la  Ré- 
publique et  des  quais  de  Jemmapes  et  de 
Valmy,  dans  le  prolongement  du  boulevard 
Riehard-Lenoir  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Paul  Escu- 
dier, au  nom  de  la  3°  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Comité  constitué 
pour  élever  un  monument  à la  mémoire  de 
Charles  Floquet  est  autorisé  à ériger  ce  monu- 
ment sur  le  terre-plein  situé  au  carrefour  de 
l’avenue  de  la  République  et  des  quais  de 
Jemmapes  et  de  Valmy,  dans  le  prolongement 
du  boulevard  Riehard-Lenoir,  et  ce,  sous  les 
réserves  indiquées  au  rapport  du  service 
d’Arcliitecture  et  des  Promenades  du  12  dé- 
cembre 1905. 

Art.  2.  — Tous  les  frais  relatifs  à cette  in- 
stallation seront  à la  charge  du  Comité. 

Art.  3.  — Ledit  Comité  devra  s’entendre 
avec  la  direction  administrative  des  Travaux 
et  la  direction  des  services  d’Architecture  et 
des  Promenades  pour  la  construction  du  mo- 
nument. 


1905.  3707.  — Avis  favorable  sur  des  deman- 
des de  première  mise  d’équipement  en 
faveur  de  deux  élèves  sortant  de  l’Ecole 
principale  du  service  de  santé  de  la  Marine 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’in- 
vite, en  conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850, 
à donner  son  avis  sur  la  situation  de  fortune 
de  MM.  Delahet  et  Jambon,  candidats  à l’ob- 
tention d’une  première  mise  d’équipement 
comme  élèves  sortants  de  l’Ecole  principale 
du  service  de  santé  de  la  Marine  ; 

Vu  les  demandes  des  familles  des  can- 
didats ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  les  muni- 
cipalités compétentes, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  Delahet  et  Jambon. 


1905.3712. — Approbation  de  six  engagements 
de  propriétaires  et  locataires  riverains  de 
la  Bièvre  au  sujet  de  la  suppression  de 
cette  rivière  dans  Paris  (M.  Deslandres, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  six  engagements  de  pro- 
priétaires et  locataires  riverains  de  la  Bièvre, 
relatifs  à la  suppression  de  cette  rivière  au 
droit  des  immeubles  qu’ils  possèdent  ou  occu- 
pent, moyennant  des  indemnités  s’élevant  à 
la  somme  de  310,000  francs,  et  lui  demande 
l’autorisation  de  convertir  ces  engagements 
en  actes  authentiques,  ce  qui  élèvera  la  dé- 
pense à la  somme  totale  de  347,200  francs; 

Vu  les  six  engagements  souscrits  par  les 
intéressés; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  7 dé- 
cembre 1905  de  la  Sous-commission  de  la 
Bièvre; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  18  décembre  1905  de  la  Commission  plé- 
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nière  de  la  Bièvre,  portant  avis  favorable  à 
l’acceptation  desdits  engagements  ; 

Vu  les  notes  de  la  direction  du  Contentieux 
acceptant  la  rédaction  et  la  forme  desdits  en- 
gagements; 

Vu  sa  délibération  du  23  décembre  1904  qui 
a approuvé  précédemment  quarante-sept  en- 
gagements de  propriétaires  et  locataires  rive- 
rains de  la  Bièvre  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du 
département  de  la  Seine  des  24  décembre  1904 
et  5 juillet  1905  allouant  à la  ville  de  Paris 
une  subvention  de  2 millions,  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  départemental,  pour  l’assainisse- 
ment de  la  Bièvre  dans  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  l’avis  du  directeur  adminis- 
tratif des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  six 
engagements,  énumérés  ci-dessous,  de  pro- 
priétaires et  locataires  d’immeubles  situés  en 
bordure  de  la  Bièvre,  en  vue  de  permettre  la 
suppression  de  cette  rivière,  et  moyennant  les 
indemnités  suivantes  : 

1.  M.  Bloch  (Albert),  propriétaire,  demeu- 
rant avenue  du  Bois-de-Boulogne,  26.  — 
Ruelle  des  Gobelins,  19,  rue  des  Cordelières,  15, 
et  passage  Moret,  l bis,  3,  5,  7,  9 (biefs  des 
Gobelins,  Croulebarbe  et  des  Cordelières).  — 
Montant  de  l’indemnité,  100,000  francs. 

2.  M.  Origet  (Maurice),  propriétaire,  de- 
meurant rue  Ambroise-Thomas,  11.  — Rue 
des  Cordelières,  21  (bief  des  Cordelières).  — 
Montant  de  l’indemnité,  18,000  francs. 

3.  MM.  Guillou  et  Cléry,  propriétaires,  de- 
meurant ruelle  des  Gobelins,  9.  — Ruelle  des 
Gobelins,  9 (bief  des  Cordelières).  — Montant 
de  l’indemnité,  100,000  francs. 

4.  Mme  veuve  Lortat-Jacob,  propriétaire, 
née  Stéphanie  Leroux,  demeurant  rue  de  Ren- 
nes, 66.  — Rue  de  la  Glacière,  101  (passage 
de  la  Fonderie)  (bief  Lartas).  — Montant  de 
l’indemnité,  47,000  francs. 

5.  M.  Morand  (Charles-Eugène),  locataire, 
demeurant  rue  de  la  Glacière,  101.  — Rue  de 
la  Glacière,  101  (passage  de  la  Fonderie)  (bief 
Lartas).  — Montant  de  l’indemnité,  22,500  fr. 

6.  Mme  veuve  Morand,  née  Marie-Antoi- 
nette Amond,  locataire,  demeurant  rue  de  la 


Glacière,  101.  — Rue  de  la  Glacière,  101  (pas- 
sage de  la  Fonderie)  (bief  Lartas).  — Montant 
de  l’indemnité,  22,500  francs. 

Total,  310,000  francs. 

Frais  de  réalisation  par  actes  notariés  et 
intérêts  moratoires,  37,200  francs. 

Total  général,  347,200  francs. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  est  autorisé  à con- 
vertir en  actes  authentiques  les  engagements 
ci-dessus  énumérés. 

Art.  3.  — La  dépense  de  347,200  francs,  né- 
cessitée tant  par  le  paiement  des  indemnités 
que  par  les  frais  d'acte,  d’enregistrement  et 
par  les  intérêts  moratoires,  sera  imputée  sur 
le  budget  communal  de  1905,  chap.83,  §49/1  B, 
art.  1er. 


1905.  3713.  — Approbation  d’un  projet  de 

traité  avec  la  ville  de  Chaumont  relatif  à 

la  suppression  de  la  Bièvre  dans  Paris 

(M.  Deslandres,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose:  l°d’approuver  l’engagement  par  lequel 
M.  le  maire  de  la  ville  de  Chaumont,  agissant 
comme  représentant  de  ladite  ville,  consent, 
moyennant  une  indemnité  de  30,000  francs, 
à laisser  supprimer  la  Bièvre  au  droit  de  l’im- 
meuble rue  Croulebarbe,  58,  et  à renoncer  à 
tous  les  droits  que  cette  ville  peut  avoir  sur 
les  eaux  de  la  rivière  ; 2°  d’autoriser  la  con- 
version dudit  engagement  en  acte  authentique, 
ce  qui  élèvera  la  dépense  pour  la  ville  de 
Paris  à la  somme  totale  de  33,360  francs; 

Vu  ses  délibérations  des  9 juillet  1903  et 
23  décembre  1904  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la 
Seine  du  24  décembre  1904,  allouant  une  sub- 
vention de  1,500.000  francs  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  départemental  pour  l’assainisse- 
ment de  la  Bièvre  dans  Paris; 

Vu  ledit  engagement; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Chaumont  du  10  juillet  1905  autorisant  M.  le 
maire  de  cette  ville  à souscrire  l’engagement 
susvisé,  délibération  dûment  approuvée  le 
11  du  même  mois  par  M.  le  Préfet  de  la  Haute- 
Marne,  en  Conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  pièces  établissant  qu’une  double 
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enquête,  portant  sur  le  projet  de  traité  à in- 
tervenir entre  la  ville  de  Chaumont  et  la  ville 
de  Paris,  a été  effectuée  tant  à Chaumont  qu’à 
Paris  ; 

Vu  les  extraits  des  procès-verbaux  des 
séances  de  la  Sous-commission  de  la  Bièvre 
et  de  la  Commission  plénière  de  la  Bièvre 
des  7 décembre  1905  et  18  décembre  1905, 
portant  avis  favorable  à l’acceptation  dudit 
engagement; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  notes  de  M.  le  directeur  de  l’Inspection 
générale  et  du  Contentieux; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainis- 
sement, ensemble  la  proposition  du  directeur 
administratif  des  Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’engage- 
ment ci-dessus  visé  par  lequel  M.  le  maire  de 
la  ville  de  Chaumont  consent,  moyennant  le 
paiement  d’une  indemnité  de  30,000  francs,  à 
laisser  supprimer  la  Bièvre  au  droit  de  l’im- 
meuble situé  rue  Croulebarbe,  58,  et  à renon- 
cer à tous  les  droits  que  ladite  ville  de  Chau- 
mont peut  avoir  sur  les  eaux  de  la  rivière. 

Art.  2.  — Conformément  audit  engagement, 
la  ville  de  Chaumont,  nu-propriétaire  de  l’im- 
meuble rue  Croulebarbe  58,  paiera  à l’usufrui- 
tier dudit  immeuble  toute  somme  que  celui-ci 
pourrait  être  en  droit  de  réclamer,  tant  à 
raison  de  la  cession  amiable  consentie  par 
ladite  ville  de  Chaumont  que  de  l’exécution  des 
travaux  de  suppression  de  la  rivière,  sans  que 
la  ville  de  Paris  ait  à intervenir  à ce  sujet,  ni 
directement  ni  indirectement. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à convertir  en  acte  authentique  l’engage- 
ment ci-dessus  visé. 

Art.  4.  — La  dépense  totale  de  33,600  francs, 
nécessitée  tant  par  le  paiement  de  l’indemnité 
que  par  les  frais  d’acte  et  d’enregistrement 
pour  la  réalisation  par  acte  authentique  du 
projet  de  traité,  sera  payée  par  imputation 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  74,  § 1/B,  art.  1er, 
du  budget  communal  de  1904,  en  vertu  de  la 
délibération  susvisée  du  Conseil  général  du 
24  décembre  1904  et  transporté  au  chap.  74, 
§ 1/B,  art.  1er,  du  budget  de  1905. 


1905.  3733.  — Modification  du  pont  Sully 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  de  modification  du  pont  Sully 
(petit  bras),  en  vue  du  dégagement  de  la  rue 
Saint-Louis-en-l’Ile,  ledit  projet  comportant 
une  dépense  de  16,750  francs,  à partager  par 
moitié  entre  l’Etat  et  la  Ville; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  du 
service  de  la  Navigation,  ensemble  le  plan; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
du  projet  comportant  la  modification  du  pont 
Sully  (petit  bras),  en  vue  du  dégagement  de 
la  rue  Saint-Louis-en-l’lle,  ledit  projet  s’éle- 
vant en  dépense  à la  somme  de  16,750  francs, 
à partager  par  moitié  entre  l’Etat  et  la  ville 
de  Paris. 

Art.  2.  — En  conséquence,  il  est  mis  à la 
disposition  de  l’Administration  un  crédit  de 
8,375  francs,  représentant  la  contribution  de 
la  ville  de  Paris  dans  la  dépense  occasionnée 
par  lesdits  travaux. 

Art.  3.  — La  dépense  à la  charge  de  la  ville 
de  Paris,  soit  8,375  francs,  sera  prélevée  sur 
le  chap.  38,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  37,  art.  27, 
dudit  budget. 


1905.  3737. — Allocation  viagère  à M.  Collin , 
ouvrier  victime  d'un  accident  du  travàil 
(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  1er  décembre 
1903,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
102  f'r.  30  c.  à M.  Collin  (Thomas),  ancien 
ouvrier  terrassier  de  la  carrière  des  Maré- 
chaux, victime  d’un  accident  dans  son  service, 
sauf  déduction  de  l’indemnité  de  demi-salaire 
payée  à M.  Collin  depuis  le  1er  décembre  1903 
jusqu’au  29  février  1904, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Collin 
(Thomas),  ancien  ouvrier  terrassier  de  la 
carrière  des  Maréchaux,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  102  fr.  30  c.,  qui  courra  du 
1er  décembre  1903,  sauf  déduction  de  l’indem- 
nité de  demi-salaire  payée  à M.  Collin  du 
1er  décembre  1903  au  29  février  1904. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  les  arrérages 
courus  du  1er  décembre  1903  au  31  décembre 
1905,  s’élevant  à 42  fr.  95  c.,  calculée  ainsi 
qu’il  suit  : arrérages,  du  1er  décembre  1903  au 
31  décembre  1905,  d’une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  102  fr.  30  c.,  213  fr.  12  c.,  dont 
il  y a lieu  de  déduire  l’indemnité  de  demi- 
salaire  payée  du  1er  décembre  au  29  février 

1904,  soit,  pour  91  jours  à 1 fr.  87  c.  par 
jour,  170  fr.  17  c.  ; reste  dû  au  31  décembre 

1905,  42  fr.  95  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  5, 
art.  5,  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  74,  du 
budget  communal  de  l’exercice  1905. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  chap.  5,  art.  43,  des  budgets  sub- 
séquents (Allocations  annuelles  pour  accidents 
survenus  dans  le  travail  à des  ouvriers  des 
services  municipaux). 


1905.  3751.  — Prolongement  du  chemin  de  fer 
souterrain  Nord-Sud  entre  la  gare  Mont- 
parnasse et  la  porte  de  Versailles  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  le  projet  d’exécution  du  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  électrique  souterrain 
Nord-Sud  de  Paris  entre  la  gare  Montparnasse 
et  la  porte  de  Versailles; 

Vu  les  pièces  du  projet; 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  métro- 
politain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
d’ensemble  du  prolongement  du  chemin  de  fer 
électrique  souterrain  Nord -Sud  de  Paris  entre 


la  gare  Montparnasse  et  la  porte  de  Versailles. 
L’exécution  en  sera  poursuivie  conformément 
aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  et 
du  cahier  des  charges  annexés  à la  loi  du 
3 avril  1905  ainsi  qu’à  celles  de  l’avenant  an- 
nexé à la  loi  du  19  juillet  1905,  et  sous  les 
réserves  suivantes  : 

1°  Lors  de  l’étude  définitive  du  raccordement 
de  la  ligne  avec  les  dépôts  et  ateliers  de  la  rue 
de  la  Oroix-Nivert,  le  plan  et  le  profil  de  ce 
raccordement  seront  disposés  de  manière  à 
permettre  le  passage  'de  l’égout  public  entre 
l’immeuble  d’angle  de  la  rue  de  Vaugirard  et 
le  piédroit  du  raccordement  ; 

2°  Le  profil  en  long  de  la  ligne  devra  être 
abaissé  à la  station  de  la  rue  de  la  Convention, 
de  manière  à rendre  possible  la  construction, 
sur  les  flancs  de  la  voûte  du  souterrain,  des 
nouveaux  égouts  à établir  de  chaque  côté  de 
la  rue  de  Vaugirard; 

3°  Le  profil  en  long  de  la  ligne  sera  établi 
sur  le  boulevard  du  Montparnasse,  entre  la 
rue  d’Alençon  et  la  rue  Stanislas,  conformé- 
ment au  dessin  présenté  par  la  Société  le 
9 décembre  1905,  étant  entendu  toutefois  que 
le  souterrain  sera  unique  et  suivra  le  profil  en 
long  prévu  pour  le  souterrain  supérieur  aux 
abords  de  la  rue  d’Alençon  ; 

4°  Les  stations  seront  exclusivement  du  type 
à quais  latéraux;  la  largeur  de  ces  quais  sera, 
autant  que  possible,  de  4 m.  10  c.  ; elle  ne  de- 
vra en  aucun  cas  être  inférieure  à 3 m.  30  c.  ; 
dans  ce  dernier  cas,  les  bancs  destinés  aux 
voyageurs  seront  placés  dans  des  niches  mé- 
nagées dans  l’épaisseur  des  piédroits; 

5°  Réserve  est  faite  des  résultats  de  l’enquête 
des  stations; 

6°  Pour  toutes  les  traversées  ou  superposi- 
tions des  lignes  du  chemin  de  fer  métropoli- 
tain construit  par  la  Ville,  ou  des  lignes  de 
tramways,  les  projets  d’exécution  seront  sou- 
mis à des  conférences  ultérieures  qui  en  pré- 
ciseront les  détails  et  en  détermineront  les 
conditions  ; 

7°  Toutes  les  réserves  générales  relatives  à 
l’exécution  de  la  partie  centrale  de  la  ligne 
Nord-Sud  formulées  dans  la  délibération  du 
21  décembre  1905  seront  applicables  à l’exécu- 
tion du  prolongement  jusqu’à  la  porte  de  Ver- 
sailles. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée,  vu 
l’urgence,  à faire  exécuter  dans  le  plus  bref 
délai  les  travaux  préliminaires  d’égouts  et  de 
conduites  d’eau  au  compte  de  la  société  Nord- 


1360 


DÉLIBÉRATIONS  DU  29  DÉCEMBRE  1905 


Sud  relatifs  à la  ligne  de  Montparnasse  à la 
porte  de  Versailles,  soit  par  adjudication,  soit 
par  les  entrepreneurs  d’entretien. 


1905.  3755.  — Substitution  d'un  emploi  de 
sous-chef  à un  emploi  de  rédacteur  principal 
au  1er  bureau  du  Secrétariat  général 
(. Secrétariat  de  la  Commission  d’admissi- 
bilité aux  adjudications ) (M.  Armand  Gré- 
bauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  la  Commission  d’ad- 
missibilité aux  adjudications,  en  date  du 
22  novembre  1905,  ayant  pour  objet  de  faire 
attribuer  le  grade  de  sous-chef  de  bureau  au 
secrétaire  actuel  de  ladite  Commission  ; 

Vu  le  mémoire  préfectoral,  on  date  du 
2S  décembre  1905.  transmettant  au  Conseil 
municipal  cette  proposition  avec  avis  favo- 
rable ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à effectuer 
la  substitution  d’un  emploi  de  sous-cbef  à un 
emploi  de  rédacteur  principal  au  1er  bureau 
du  Secrétariat  général  (Secrétariat  de  la  Com- 
mission d’admissibilité  aux  adjudications). 


1905.  3757. — Préfecture  de  police.  — Alloca- 
tion d'une  prime  annuelle  aux  agents  de  la 
Police  municipale  titulaires  de  la  médaille 
dite  des  vingt  ans  de  services  (M.  L.  Achille, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre  1906, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  qu’il 
importe,  ne  serait-ce  qu’au  point  de  vue  finan- 
cier, de  ne  pas  laisser  s’accroître  dans  de  trop 
fortes  proportions  la  dépense  résultant  des 
allocations  annuelles  et  viagères  attribuées 
par  application  de  la  délibération  de  principe 
du  26  mars  1904  aux  agents  de  la  Police 
municipale  après  15  ans  de  services,  et  pro- 
pose, pour  retenir  ces  agents,  d’accorder  aux 


titulaires  de  la  médaille  dite  dos  20  ans  de 
services,  ainsi  qu’aux  titulaires  de  la  médaille 
d'or,  une  prime  de  50  francs  qui,  pour  les 
premiers  seuls,  serait,  à 25  ans  de  services, 
non  compris  les  services  militaires,  transfor- 
mée en  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
•100  francs  ; 

Considérant  que  cette  mesure  réalisera  dans 
son  ensemble  une  économie  notable  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  104  de  1905  pré- 
senté par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  sa  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  agents  de  la  Police 
municipale  (gardiens  de  la  paix  et  inspecteurs, 
sous-brigadiers,  brigadiers,  inspecteurs  prin- 
cipaux et  assimilés)  titulaires  de  la  médaille 
dite  des  20  ans  de  services,  ainsi  que  ceux  qui 
sont  titulaires  de  la  médaille  d’or,  recevront 
une  prime  annuelle  de  50  francs. 

Art.  2.  — Pour  les  titulaires  de  la  médaille 
des  20  ans,  cette  prime  sera  transformée  en 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  100  fr., 
le  jour  où  ils  auront  accompli  25  ans  de  ser- 
vices, services  militaires  non  compris. 

Art.  3.  — Le  crédit  immédiatement  néces- 
saire comportant,  savoir  : 

1°  Titulaires  actuels  de  la  médaille  des  20 
ans,  372; 

2°  Titulaires  qui,  ayant  25  ans,  ont  droit  à 
l’allocation  double,  41  ; 

3°  Titulaires  de  la  médaille  d’or,  37  ; 

au  total,  450  à 50  francs,  soit  22,500  francs, 
sera  rattaché  au  crédit  de  l’art.  9 bis  du 
chap.  3. 

Art.  4.  — La  dépense  à prévoir  pour  1906, 
soit  10.250  francs,  sera  imputée  sur  les  prévi- 
sions premières  dudit  article,  cette  dépense 
comportant  : 

1°  Ayants  droit  arrivant  à leur  20e  année, 
160; 

2°  Ayants  droit  arrivant  à leur  25e  année, 
40; 

3°  Titulaires  nouveaux  de  la  médaille  d’or, 

5; 

Au  total,  205  à 50  francs. 
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Émet,  en  outre,  le  vœu  : 

Que  le  bénéfice  des  mesures  ci-dessus  soit 
étendu  aux  garçons  de  commissariat  dans  la 
mesure  du  possible. 


1905.  3758.  — Virement  entre  les  crédits  de 

l’enseignement  des  langues  vivantes  (M. 

Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  signale  une  insuffisance  de  crédit  de 
500  francs  au  chap.  19,  art.  23  (Inspection  des 
cours  de  comptabilité  et  de  langues  vivantes), 
du  budget  municipal  de  l'exercice  1905  et 
propose  d’y  faire  face  au  moyen  d’un  prélève- 
ment de  même  somme  sur  le  chap.  19,  art.  15, 
sous-détail  7 (Enseignement  des  langues  vivan- 
tes), du  même  budget,  qui  présente  dès  main- 
tenant une  disponibilité  suffisante, 

Délibère  : 

11  sera  prélevé  sur  le  chap.  19,  art.  15,  sous- 
détail  7,  du  budget  municipal  de  l’exercice 
1905,  une  somme  de  500  francs  qui  sera  rat- 
tachée au  chap.  19,  art.  23. 


1905.  3759  et  C.  1282.  — Cession  à l’Ètat  d’une 
parcelle  de  terrain  communal  dépendant 
de  la  rue  du  Cimeiière-Saint-Benoî't  pour 
l’ agrandissement  du  Collège  de  France 
(M.  Armand  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  céder  à l’Etat  une  parcelle  de  ter- 
rain communal  de  84  mètres  environ,  située 
rue  du  Cimetière-Saint-Benoît  ; 

Vu  l’avis  favorable  du  Conseil  municipal 
dans  sa  séance  du  27  décembre  1905  ; 

Vu  le  projet  de  convention  accepté  en  prin- 
cipe entre  la  ville  de  Paris  et  l’Etat  et  relatif 
à l’agrandissement  du  Collège  de  France,  en- 
semble le  plan  annexé  ; 

Sur  rapport  dè  M.  Armand  Grébauval,  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

% 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  immédiatement  à l’Etat, 
en  vue  de  l’agrandissement  du  Collège  de 
France,  une  parcelle  de  terrain  communal  de 
84  mètres  environ  située  en  bordure  de  la  rue 
du  Cimetière-Saint-Benoît,  et'  ce  moyennant 
une  indemnité  nominale  de  1 franc. 

Art.  2.  — Il  sera  fait  état  de  la  valeur  dudit 
terrain,  calculée  à raison  de  250  francs  le 
mètre,  prix  adopté  dans  le  projet  de  conven- 
tion susvisé,  soit  dans  la  réalisation  du  projet 
de  l’agrandissement  complet  du  Collège  de 
France,  soit  dans  toute  autre  opération  de 
vente  ou  d’échange  d’immeuble  à intervenir 
entre  la  ville  de  Paris  et  l'Etat. 
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1905.  C.  636.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Emile  Massard  (M.  Ranson, 
rapporteur ). 

M.  Ranson  expose  que  la  5e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Emile 
Massard  demandant  que  les  communications 
émanant  de  l’Assistance  publique  soient  dé- 
sormais adressées  aux  intéressés  sous  enve- 
loppe fermée. 

Cette  proposition  très  intéressante  a été  ren- 
voyée, avec  avis  favorable,  à l’examen  de 


1905.  3473.  — Affectation  du  domaine  do 
Bagatelle. 

1905.  3476.  — Concession  à Mme  Rénier  de 
sept  emplacements  pour  installation  de  kios- 
ques lumineux. 

1905.  3489.  — Transport  d’un  emploi  de 
surveillant  du  refuge  Nicolas-Flamel  à l’asile 
Pauline-Roland. 

1905.  3693.  — Classement  et  alignement 
partiels  de  la  rue  Desrenaudes. 

1905.  3698.  — Modification  partielle  de  l’ali- 
gnement du  quai  des  Orfèvres  et  déclasse- 
ment des  rues  de  la  Sainte-Chapelle  et  Ma- 
thieu-Molé. 

1905.  3699.  — Continuation  du  pavage  en 
bois  de  la  place  de  la  République. 

1905.  3703.  — Classement  et  fixation  des 
alignements  de  la  rue  Humblot. 

1905.  3705.  — Résiliation  du  bail  de  la 
maison  communale  sise  route  du  Bord-de- 
l’Eau,  6,  et  autorisation  d’exécuter  des  tra- 
vaux au  Chalet  du  cycle  au  bois  de  Boulogne. 

1905.  3718.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’approbation  du  compte  financier 
pour  1904. 

1905.  3719.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’approbation  du  compte  du  rece- 
veur, gestion  de  1904  (2e  partie)  et  de  1905 
(lre  partie). 

1905.  3753.  — Assistance  publique.  — Fixa- 
tion du  budget  de  l’Assistance  publique  pour 
1906. 

1905.  3754.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’approbation  de  l’état  des  chapi- 
tres additionnels  pour  1905. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 


l’administration  de  l’Assistance  publique. 

Or,  cette  administration  a fait  savoir  que 
l’envoi  par  enveloppe  fermée  et  la  substitution 
d’un  timbre  de  0 fr.  15  c.  au  timbre  de 
0 fr.  01  c.  entraîneraient  une  dépense  an- 
nuelle qui  ne  serait  pas  inférieure  à 53,457  fr. 

La  5e  Commission,  à son  grand  regret,  ne 
peut,  dans  ces  conditions,  que  proposer  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1905.  CC.  1106,  1111,1127,  1128,  1129,  1135, 

1187  et  1188.  — Renvoi  à l'Administration 

de  diverses  propositions  (M.  Arthur  Rozier, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Tantet  relative  au  pavage  en  bois 
des  rue  et  place  Saint-Martin  (1905,  C.  1106); 

2°  De  MM.  Quentin-Bauchart  etd’Aulan  ten- 
dant à la  réfection  du  pavage  de  la  place  de 
l’Alma  (1905,  C.  1111); 

3°  De  M.  Le  Menuet  relative  au  pavage  en 
bois  de  diverses  voies  du  quartier  Saint-Ger- 
main-l’Auxerrois  (1905,  C.  1127); 

4°  De  M.  Le  Menuet  relative  à l’asphaltage 
de  la  rue  des  Deux-Boules  (1905,  C.  1128)  ; 

5°  De  M.  Le  Menuet  relative  à l’asphaltage 
de  la  rue  Bertin-Poirée  (1905,  C.  1129)  ; 

6°  De  M.  J.  Weber  relative  au  pavage  en 
bois  de  la  place  de  la  République  (1905, 
C.  1135); 

7°  De  M.  V.  Gelez  relative  au  pavage  en  bois 
des  boulevards  Beaumarchais,  des  Filles-du- 
Calvaire  et  du  Temple  (1905,  C.  1187); 

8°  De  M.  V.  Gelez  relative  à l’achèvement 
du  pavage  en  bois  du  boulevard  de  Ménilmon- 
tant  entre  le  n°  125  et  le  rond-point  Oberkampf 
(1905,  C.  1188). 


1905.  C.  1126.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Froment-Meurice  (M.  Jousselin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Jousselin,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Froment-Meurice 
relative  à la  Plaine  des  sports  au  bois  de  Bou- 
logne. 


1905.  C.  1143.  — Organisation  du  cours  de 

composition  décorative  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Pierre  Morel; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  municipale  de 
l’enseignement  du  dessin; 

Sur  le  rapport  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à organiser, 
dans  le  plus  bref  délai,  des  cours  ou  confé- 
rences de  composition  décorative,  qui  seront 
donnés  par  le  professeur  Grasset,  et  de  façon 
qu’il  y ait  au  minimum  vingt  séances  pendant 
l’année  1906. 

Cet  enseignement  sera  organisé,  dans  les 
conditions  ci-dessus  et  dans  une  limite  de 
5,000  francs  de  dépense,  dans  la  salle  des 
expositions  de  l’école  de  garçons  de  la  rue 
Madame. 

L’Administration  fera,  tant  par  elle-même 
que  par  l’intermédiaire  de  l'Inspection  du 
dessin,  tout  le  possible  pour  faire  comprendre 
au  personnel  de  l’enseignement  du  dessin,  aux 
instituteurs  chargés  de  cours  et  à tous  ceux 
qui  peuvent  se  destiner  à l’enseignement  du 
dessin,  la  nécessité  de  suivre  le  cours  en 
question. 


1905.  C.  1181.  — Renvoi  au  Comité  du  budget 
et  du  contrôle,  avec  avis  favorable,  d'une 
proposition  de  M.  Maurice  Quentin  (M.  Ar- 
thur Rozier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  au  Comité  du  budget  et  du  contrôle, 
avec  avis  favorable,  une  proposition  de  M.  Mau- 
rice Quentin  tendant  à l’inscription  au  bud- 
get de  1906  d’un  crédit  de  100,000  francs 
pour  travaux  neufs  et  convertissements  d’as- 
phalte. 
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1905.  C.  1220.  — Décisions  relatives  aux 
demandes  de  subvention  des  sociétés  de 
gymnastique,  de  tir  et  d'instruction  militaire 
(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Roger  Lam- 
belin, au  nom  de  la  4e  Commission  (Imprimé 
n°  99  de  1905), 

Délibère  : 

1°  Les  sociétés  de  gymnastique,  de  tir  et 
d’instruction  militaire  qui  sollicitent  des  sub- 
ventions municipales  devront  adresser  leurs 
demandes  au  Conseil  avant  le  1er  mars  de 
chaque  année.  Elles  fourniront,  en  même  temps 
que  tous  les  renseignements  les  concernant, 
un  tableau  de  service  indiquant  les  lieux  et 
heures  des  exercices  et  tirs. 

2°  L’Administration  est  invitée  à faire 
inspecter,  avant  le  15  juin  de  chaque  année, 
toutes  les  sociétés  de  gymnastique,  de  tir  et 
d’instruction  militaire  subventionnées  par  le 
Conseil,  et  toutes  celles  en  instance  de  subven- 
tion qui  compteront  trois  ans  d’existence  au 
1er  janvier  de  l’année  en  cours. 


1905.  C.  1234.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Massard  (M.  Félix 
Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  métropolitain, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Massard  tendant  à l’installation  d’hor- 
loges électriques  sur  les  quais  des  gares  du 
Métropolitain. 


1905.  C.  1295.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Adolphe  Chérioux  (M.  Poiry,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commission, 


Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Adolphe  Ché- 
rioux tendant  au  relevé  à bout  du  pavage  en 
bois  de  la  rue  de  Vouillé. 


1905.  C.  1321;  PP.  1528,  573,  2741,  1831,  658, 

84,  190,  1020,  3014.  — Subventions  à des 

sociétés  sportives  (M.  Roger  Lambelin,  rap- 
porteur)i. 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  de  diverses  sociétés  sporti- 
ves; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Roger 
Lambelin,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  sui- 
vantes sont  accordées  pour  1905  aux  sociétés 
ci-après  dénommées  : 

Union  des  sociétés  françaises  de  sports 
athlétiques,  2,500  francs; 

Hélice-club  de  France,  800  francs; 

Racing-club  de  France,  800  francs; 

Société  athlétique  de  Montrouge,  150  fr.  ; 

Union  fédérale  des  sociétés  françaises  de 
natation,  de  sauvetage  et  de  secours  publics, 
100  francs  ; 

Fédération  colombophile  delà  Seine,  100  fr.  ; 

Red-star-club  français,  100  francs; 

Union  vélocipédique  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  300  francs  ; 

Union  vélocipédique  de  France,  2,000  fr.  ; 

Fédération  des  sociétés  athlétiques  de 
France,  200  francs  ; 

Académie  aéronautique  de  France,  100  fr. 

Total,  7,150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée,  jusqu’à 
concurrence  de  6,900  francs,  sur  le  crédit  ou- 
vert au  chap.  19,  art.  99,  du  budget  de  1905; 
le  surplus,  soit  250  francs,  sera  prélevé  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  du  même 
exercice,  chap.  76,  § 23,  article  unique,  et 
rattaché  au  chap.  76,  § 19,  art.  99. 
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1905.  CC.  1326,  1327,  1328,  1329.  — Renvoi  à 

V Administration  de  quatre  propositions  de 

M.  Adolphe  Chérioux  (M.  Poiry,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  de  M.  Adolphe  Chérioux  relatives  : 

1°  A la  construction  de  trottoirs  rue  Le- 
courbe  (1905,  C.  1326)  ; 

2°  A la  construction  de  trottoirs  rue  Victor- 
Duruy  (1905,  C.  1327); 

3°  A la  construction  de  trottoirs  rue  Des- 
nouettes  (1905,  C.  1328); 

4°  A la  construction  de  trottoirs  rue  Olivier- 
de-Serres  (1905,  C.  1329). 


1905.  C.  1344.  — Promotion  d'un  rédacteur 
principal  au  grade  de  sous- chef  de  bureau 
au  service  du  Départ  (M.  Bellan,  syndic, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  emploi  de  sous-chef 
de  bureau  est  créé  au  service  du  Départ  au 
bénéfice  de  M.  Cuminal,  par  substitution  à 
l’emploi  de  rédacteur  principal  qu’il  occupe 
actuellement. 

Art.  2.  — Le  crédit  nécessaire  à cette  subs- 
titution sera  assuré  par  le  prélèvement  sur  le 
chap.  4,  art.  3 (Frais  fixes),  d'une  somme  de 
1,100  francs  actuellement  allouée  à M.  Cumi- 
nal, qui  serait  rattachée  au  chap.  4,  art.  1er, 
sans  augmentation  de  crédit  sur  l’ensemble 
des  deux  articles. 


1905.  C.  1345.  — Indemnités  aux  facteurs 
des  Postes  assurant  le  service  de  distribu- 
tion à l'Hôtel  de  Ville  (M.  Bellan,  syndic, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  75  fr. 
est  allouée  à chacun  des  facteurs  de  la  recette 
principale  des  Postes  assurant  le  service  de 
distribution  à l’Hôtel  de  Ville,  savoir  : 

M.  Vauzon,  75  francs; 

M.  Cormier,  75  francs; 

Ensemble,  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  150  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  76,  § 23,  article  unique, 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1905 
et  rattachée  au  chap.  77,  § 21,  art.  25,  dudit 
budget. 


1905.  C.  1346.  — Indemnités  à des  employés 

de  la  bibliothèque  Lepeletier  de  Saint-Far- 

geau  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  spéciale 
est  allouée  aux  employés  ci-après,  attachés  à 
la  bibliothèque  Lepeletier  de  Saint-Fargeau, 
à raison  de  leur  participation  à la  conserva- 
tion d’archives  émanant  du  Conseil  municipal, 
savoir  : 

M.  Stirling,  expéditionnaire,  200  francs; 

M.  Bernard,  agent  de  service,  50  francs; 

M.  Fournier,  agent  de  service,  50  francs; 

Total,  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 300  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  76,  § 23,  article 
unique,  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  76,  § 4,  arti- 
cle 26/2  bis  (P.  E.),  dudit  budget. 
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1905.  G.  1347.  — Indemnité  de  fin  d'année  à 
un  employé  de  l'Ordonnancement  (M.  Bel- 
lan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  400 
francs  est  accordée  à M.  Foyatier,  sous-cbef 
de  bureau  au  service  de  l’Ordonnancement, 
pour  sa  participation  spéciale  aux  travaux  du 
Conseil  municipal  pendant  l’année  1905. 

Ai’t.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  1905  et  rattachée  au  chap.  76, 
§ 4,  art.  3/4°,  dudit  budget. 


1905.  C.  1343.  — Gratifications  à l’occasion 
des  travaux  de  fin  d’année  (M.Bellan,  syndic, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  2,700  fr. 
est  ouvert  au  budget  de  1905  : 

1°  Pour  paiement  de  gratifications  aux 
employés  ci-après  à l’occasion  des  travaux  de 
fin  d’année  du  Conseil  municipal,  savoir  : 

M.  Montillot,  expéditionnaire,  300  francs; 
M.  Pressât,  expéditionnaire,  300  francs; 

M.  Moreaud,  expéditionnaire,  300  francs; 
M.  Rajon,  expéditionnaire,  300  francs; 

M.  Favereau,  expéditionnaire,  300  francs  ; 
M.  Muller,  commis,  300  francs; 

M.  Itaget,  commis,  300  francs; 

2°  Pour  tenue  des  archives  du  Conseil  mu- 
nicipal, savoir  : 

M.  Cardineau,  appariteur,  200  francs; 

M.  Brasseur,  gardien  de  bureau,  200  fr.; 
M.  Henry,  gardien  de  bureau,  200  francs. 
Total,  2,700  francs. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 4,  art.  3/4°,  dudit  budget. 


1905.  C.  1354.  — Transport  à l’exercice  1906 
d’un  reliquat  disponible  du  chap.  4 , 
art.  10123  bis  K (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Le  reliquat  disponible  du  chap.  4,  art. 
10/23  bis  K (Frais  de  réception  des  municipa- 
lités étrangères),  sera  rattaché  au  chap.  13, 
art.  41  (Fêtes  de  la  municipalité)  et  transporté 
à l'exercice  1906. 


1905.  C.  1356.  — Indemnité  à MM.  Favereau 
et  MartdojJ  (M.  Félix  Roussel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  du 
personnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  600  fr. 
est  allouée  à M.  Favereau  pour  travaux  effec- 
tués en  1905  comme  secrétaire  de  la  Commis- 
sion du  personnel. 

Art.  2.  — Une  indemnité  de  400  francs  est 
également  accordée  à M.  Martzloff  pour  des 
travaux  exécutés  pour  ladite  Commission. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  1,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  76,  § 23,  article 
unique,  du  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1905  et  rattachée  au  chap.  76,  § 4,  art.  3/4°. 
dudit  budget. 
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1905.  C.  1357.  — Gratifications  au  personnel 
de  la  Commission  des  indemnités  (M.  Ernest 
Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  personnel  de  la  Commis- 
sion des  indemnités  a été  astreint,  au  cours 
de  l’année  1905,  pour  la  préparation  des 
dossiers  concernant  les  opérations  de  l’em- 
prunt départemental,  à un  surcroît  de  travail 
dont  il  y a lieu  de  lui  tenir  compte, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  d’un  crédit  de 
0,000  francs  en  vue  d’allouer  des  indemnités 
au  personnel  chargé  de  la  préparation  des 
dossiers  pour  la  Commission  des  indemnités. 
Cette  somme  sera  imputée  sur  le  chap.  83, 
§ 42,  art.  R,  du  budget  de  1905,  à charge  de 
restitution  après  délibération  du  Conseil  géné- 
ral par  prélèvement  sur  la  réserve  de 
2,850,000  francs  inscrite  au  budget  départe- 
mental de  1906  et  provenant  de  l’emprunt  de 
200  millions. 


1905.  C.  1412.  — Résolution  relative  à la  dis- 
tribution aux  conseillers  municipaux  des 
documents  relatifs  à V Assistance  publique 
(M.  Ranson,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  sur  le  projet  de  budget 
de  l’Assistance  publique  pour  1906  (imp. 
n°  136  de  1905),  présenté  par  M.  Ranson,  au 
nom  de  la  5e  Commission  ; 

Considérant  que  le  dépôt  tardif,  par  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique,  des  diffé- 
rents mémoires  et  documents  budgétaires,  ne 
laisse  pas  au  rapporteur  général  ni  aux  divers 
rapporteurs  spéciaux  le  temps  matériel  né- 
cessaire pour  examiner,  avec  toute  l’atten- 
tion qu’ils  comportent,  les  articles  du  budget 
hospitalier  sur  lesquels  ils  ont  à faire  un 
rapport, 

Délibère  : 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  est 
invité  à faire  distribuer  aux  membres  du 
Conseil  municipal,  huit  jours  au  moins  avant 
l’ouverture  de  la  session  budgétaire,  en  même 


temps  que  le  projet  de  budget,  une  collection 
imprimée  des  différents  mémoires  qui  doivent 
être  produits  à l’appui  dudit  projet  de  budget. 

Dans  le  cas  où,  pour  des  motifs  indépen- 
dants de  la  bonne  volonté  de  l’Administration, 
une  partie  des  documents  n’auraient  pu  figu- 
rer à cette  collection,  les  fascicules  complé- 
mentaires devront  être  distribués  le  15  novem- 
bre au  plus  tard. 

Il  devra  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne 
le  compte  financier  et  les  chapitres  addi- 
tionnels. 


1905.  C.  1413.  — Résolution  relative  à l'abro- 
gation de  la  loi  de  1849  sur  l'Assistance 
publique  (MM.  Navarre  et  Henri  Rousselle, 
rapporteurs ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  budget  de  la  ville  de 
Paris  participe,  dans  la  proportion  de  72  °/0, 
aux  dépenses  de  l'Assistance  publique; 

Qu’il  n’est  pas  tenu  un  compte  suffisant  des 
avis  du  Conseil  municipal, 

Délibère  : 

Le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à réclamer 
des  pouvoirs  publics  l’abrogation  de  la  loi  de 
1849  sur  l’organisation  de  l’Assistance  publi- 
que à Paris  et  le  rattachement  de  cette  admi- 
nistration à la  Préfecture  de  la  Seine. 


1905.  C.  1414.  — Résolution  relative  à la  révi- 
sion du  règlement  de  l’octroi  dans  le  sens 
des  délibérations  des  12  et  13  juillet  1905 
(M.  Alpy,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  d’État,  en  date  du 
12  mai  1905,  modifiant  l’interprétation  admise 
jusqu’alors  de  l’art.  11  du  décret  du  10  janvier 
1873,  relativement  aux  conditions  exigées  des 
industriels  parisiens  pour  obtenir  le  bénéfice 
de  l’abonnement  aux  combustibles; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
des  12  et  13  juillet  1905,  actuellement  soumises 
à la  ratification  du  Conseil  d’Etat  et  proposant 
la  révision  motivée  d’un  certain  nombre  d’ar- 
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ticles  du  décret  précité,  notamment  de  l’art.  1 1 , 
dont  les  termes  doivent  être  précisés  dans  le 
sens  de  l’interprétation  primitive,  acceptée 
jusqu’en  1905  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Alpy,  au 
nom  de  la  lie  Commission  (lmp.  n°  142  de 
1905), 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à obtenir, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  l’approbation  par 
l’autorité  supérieure  des  délibérations  susvi- 
sées des  12  et  13  juillet  1905. 


1905.  C.  1415.  — Résolution  tendant  à une 
modification  de  la  loi  du  8 août  1005  en 
ce  qui  touche  l’exonération  des  raisins  de 
table  à l’octroi  de  Paris  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  disposition  de  la  loi  du  8 août  1905 
(art.  4,  § 3)  qui  supprime  tout  droit  d’octroi 
sur  les  raisins  frais  de  table  expédiés  à Paris 
en  grande  vitesse  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  13  juillet  1905,  protestant  contre 
« l’atteinte  portée  par  cette  suppression  de 
recette  au  budget  de  la  Ville,  sans  délibération 
préalable  du  Conseil  municipal  et  au  mépris 
des  règles  constitutives  de  l’octroi  de  Paris  » ; 

Considérant  que  cette  suppression  imprévue 
d'une  taxe  d’octroi  régulièrement  établie  de- 
puis 1848  a été  prononcée  en  dehors  des  règles 
prescrites  pour  l'établissement  et  la  suppres- 
sion des  droits  d’octroi  ; 

Que,  de  plus,  elle  aboutit  à une  violation 
flagrante  du  principe  essentiel  de  l’égalité  de 
tous  en  matière  d’impôt,  en  créant,  à cet 
égard,  une  double  inégalité  : 1°  en  ne  s’appli- 
quant qu’à  la  ville  de  Paris  seule,  à l’exclusion 
des  cent  cinquante-neuf  autres  communes  de 
France  dans  le  tarif  desquelles  cette  même 
taxe  est  inscrite  ; 2°  en  distinguant,  au  point 
de  vue  de  la  perception  de  ce  droit  à l’entrée 
de  Paris,  entre  les  raisins  frais  expédiés  eu 
grande  vitesse  par  les  chemins  de  fer,  lesquels 
sont  exonérés  de  tout  droit  d’octroi,  tandis 
que  ceux  qui  entrent  sur  des  voitures  ou  au- 
trement y restent  soumis  comme  par  le 
passé  ; 


Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Alpy,  au 
nom  de  la  lr8  Commission  (imprimé  n°  142 
de  1905), 

Délibère  : 

Le  bureau  du  Conseil  municipal,  assisté  du 
rapporteur  général  du  budget,  du  président  et 
du  rapporteur  de  la  lre  Commission,  est  dé- 
légué pour  faire,  d’accord  avec  l’Administra- 
tion préfectorale,  toutes  les  démarches  néces- 
saires, tant  auprès  des  pouvoirs  publics  qu’au- 
près  des  députés  et  sénateurs  de  la  Seine,  afin 
que  la  disposition  de  l’art.  1 1 de  la  loi  du 
8 août  1905  soit  modifiée,  au  plus  tôt,  dans  la 
partie  qui  exonère  abusivement  de  tout  droit 
d’octroi,  à l’entrée  de  Paris,  « les  raisins 
frais  de  table  expédiés  en  grande  vitesse  ». 


1905.  C.  1416.  — Mont-de-piètc.  — Vœu  ten- 
dant à la  réforme  du  mode  de  prisée  des 

gages  (M.  Henri  Rousselle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Renouvelant  une  fois  de  plus  les  délibéra- 
tions antérieures  ; 

Considérant  que  le  trafic  illicite  des  recon- 
naissances prend  chaque  jour  une  extension 
plus  grande; 

Considérant  que  la  concurrence  clandestine 
devient  de  plus  en  plus  inquiétante; 

Persuadé  que  cet  état  de  choses  est  impu- 
table au  service  de  la  prisée,  qui  ne  donne  pas 
satisfaction  aux  emprunteurs; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  125  de  1905  pré- 
senté par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Émet  le  vœu  : 

Que  le  Gouvernement  fasse  aboutir  au  Sénat 
le  projet  de  loi  réformant  le  mode  de  prisée 
des  gages  par  les  services  du  Mont-de-piété. 


1905.  C.  1417.  — Mont-de-piété. — Vœu  relatif 
au  prêt  sur  valeurs  mobilières  (M.  Henri 
Rousselle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  limitation  à 500  francs 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  DÉCEMBRE  1905 


1375 


par  opération  et  par  emprunteur  du  maxi- 
mum du  prêt  à consentir  sur  valeurs  mobi- 
lières porte  un  grave  préjudice  aux  emprun- 
teurs; qu’elle  prive  le  Mont-de-piété  d’opéra- 
tions productives;  qu’elle  force  les  déposants 
à immobiliser  des  titres  de  valeur  quelquefois 
double,  triple,  etc.,  de  la  somme  prêtée; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  125  de  1905  pré- 
senté par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  Chambres  modifient  les  art.  1 et  3 
de  la  loi  du  25  juillet  1891  relative  au  prêt 
sur  valeurs  mobilières  par  le  Mont-de-piété  de 
Paris. 


1905.  C.  1418.  — Mont-de-piétê.  — Résolution 
relative  à V avancement  des  employés  de 
grade  inférieur  (M.  Henri  Rousselle,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  d’après  les  statistiques  qui 
lui  ont  été  soumises,  les  employés  des  grades 
inférieurs  doivent  attendre  tant  aux  écritures 
qu'à  la  manutention  plus  de  quatre  années 
pour  obtenir  une  promotion  de  classe  ; qu’au 
service  de  la  manutention  certains  employés 
attendent  plus  de  sept  années  pour  être  nom- 
més aides-magasiniers  au  traitement  de  2,000 
francs  ; 

Considérant  qu’en  fixant  à sept  années  de 
titularisation  le  temps  exigé  des  expédition- 
naires pour  se  présenter  à l’examen  de  com- 
mis principal,  le  Préfet  de  la  Seine  a,  sur 
l’avis  du  Conseil  de  surveillance,  pris  un 
arrêté  qui  peut  avoir  dans  l’avenir  des  incon- 
vénients dont  il  est  impossible  d’apprécier 
l’importance  ; 

Considérant  que  cette  fixation  a,  en  outre, 
placé  les  vieux  serviteurs  dans  un  état  d’infé- 
riorité indéniable  au  point  de  vue  des  chances 
de  réussite  ; 

Considérant  que,  si  la  situation  budgétaire 
ne  permet  pas  actuellement  d’autoriser  la 
création  d’une  classe  exceptionnelle  d’expédi- 
tionnaires réservée  à ceux  qui  se  seraient  fait 
remarquer  par  leur  travail,  que  si,  d’autre 
part,  cette  même  situation  budgétaire  ne  per- 
met pas  d’augmenter  le  nombre  des  magasi- 
niers principaux , modification  qui  aurait 
pour  effet  de  provoquer  un  mouvement  dans 


tous  les  grades  du  personnel  de  la  manuten- 
tion ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  125  de  1905  pré- 
senté par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

1°  Que  la  direction  du  Mont-de-piété  soit 
invitée  pour  abroger  les  délais  d’attente  dans 
les  grades  inférieurs  des  employés,  tant  aux 
écritures  qu’à  la  manutention,  à proposer  au 
Conseil  de  surveillance  l'augmentation  dans 
la  proportion  la  plus  large  du  nombre  des 
titulaires  dans  les  lre,  2e  et  3e  classes  d’expé- 
ditionnaires et  dans  les  lreet2e  classes  d’aides- 
magasiniers  dans  chaque  classe  et,  dès  que 
les  ressources  budgétaires  le  permettront,  la 
création  d’une  classe  exceptionnelle  d’expédi- 
tionnaires et  l’augmentation  du  nombre  des 
magasiniers  principaux  ; 

2°  Que  la  Direction  se  préoccupe  surtout 
pour  ses  promotions  de  classe  de  la  situation 
des  employés  des  grades  subalternes; 

3U  Que  la  Direction  soit  invitée  à présenter 
des  propositions  tendant  à supprimer,  par 
extinction,  certains  emplois  de  chefs  de  ser- 
vice dont  l’utilité  ne  s’impose  pas. 


1905.  C.  1419.  — Mont-de-piété.  — Résolution 
relative  à la  situation  des  employés  des 
magasins  (M.  Henri  Rousselle,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’une  révision  complète  s’im- 
pose dans  le  cadre  des  employés  des  magasins 
du  Mont-de-piété  ainsi  que  l’indiquent  les  ob- 
servations présentées  au  rapport  imprimé 
n°  125  de  1905,  présenté  par  M.  Henri  Rous- 
selle, au  nom  de  la  5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Que  la  Direction  présente  à l’examen  du 
Conseil  de  surveillance  un  projet  de  réforme 
modifiant  la  situation  actuelle  des  employés 
des  magasins  du  Mont-de-piété. 
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1905.  C.  1420.  — Résolution  relative  aux  in- 
dications portées  sur  les  reconnaissances 
du  Mont-de-piété  (M.  Ranson,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  majorations  que  font 
subir  aux  reconnaissances  délivrées  par  le 
Mont-de-piété  certains  industriels  peu  scru- 
puleux portent  un  préjudice  réel  aux  ache- 
teurs de  ces  reconnaissances,  quels  qu’ils 
soient  ; 

Qu’il  est  facile  d’empêcher  cette  fraude  en 
perforant  sur  les  reconnaissances  les  chiffres 
de  la  somme  prêtée, 

Délibère  : 

M.  le  directeur  de  l’administration  du  Mont- 
de-piété  est  invité  à prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  qu’à  l’avenir  toutes  les  reconnais- 
sances délivrées  par  les  employés  des  bureaux 
d’engagement  portent,  perforés  dans  un  endroit 
apparent,  les  chiffres  formant  le  montant  du 
prêt  consenti. 


1905.  C.  1421.  — Résolution  relative  à la 
réorganisation  du  régime  municipal  de  la 
ville  de  Paris  (M.  Chassaigne  Goyon,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  Bureau,  auquel  se  joindra  une  déléga- 
tion de  six  membres  élus  par  le  Conseil  mu- 
nicipal, est  invité  à s’entendre,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  avec  les  députés  et  séna- 
teurs de  la  Seine  en  vue  de  l’élaboration  et 
du  dépôt  au  Parlement  d’un  projet  de  réor- 
ganisation du  régime  municipal  de  la  ville  de 
Paris. 


1905.  C.  1422.  — Allocation  d'une  gratifica- 
tion aux  employés  chargés  du  service  des 
ascenseurs  (M.  Félix  Roussel,  rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  gratification  de  50  francs  est  accordée 
à chacun  des  deux  employés  chargés  du  ser- 
vice des  ascenseurs. 


La  dépense,  100  francs,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  24, 
dudit  budget. 


1905.  C.  1423.  — Allocation  d'un  complément 
de  crédit  pour  le  pavage  en  pierre  de  la 
rue  de  Romainville  (M.  Arthur  Rozier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Le  reliquat  disponible 
de  3,125  fr.  20  c.  du  crédit  affecté  au  conver- 
tissement en  pierre  du  revêtement  de  la  rue 
des  Partants  (plan  de  campagne  de  1904)  est 
désaffecté. 

Art.  2.  — La  somme  de  3,125  fr.  20  c.  ci- 
dessus  visée  est  affectée  en  complément  au 
crédit  de  11,000  francs  alloué  au  plan  de  cam- 
pagne de  1905  pour  le  convertissement  en 
pavage  en  pierre  de  la  rue  de  Romainville. 

Art.  3.  — Cette  somme,  3,125  fr.  20  c.,sera 
prélevée  sur  le  chap.  56,  § 15,  art.  4/94°  et 
rattachée  au  chap.  56,  § 15,  art.  4/172°,  dudit 
budget. 


1905.  C.  1424.  — Indemnités  à divers  employés 
(M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  précédentes  délibérations  par  les- 
quelles il  est  alloué  une  indemnité  aux  em- 
ployés qui  ont  assisté  M.  le  secrétaire  général 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  MM.  les  direc- 
teurs du  Personnel,  des  Affaires  municipales, 
des  services  d’Archilecture,  des  Travaux  et  du 
Mont-de-piété  au  cours  des  séances  du  Conseil 
municipal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  globale 
de  2,400  francs  est  allouée  aux  employés  qui 
ont  assisté  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  et  MM.  les  directeurs  du 
Personnel,  des  Affaires  municipales,  des  ser- 
vices d’ Architecture,  des  Travaux  et  du  Mont- 
de-piété  au  cours  des  séances  du  Conseil  mu- 
nicipal. 
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Art.  2.  — Ladite  indemnité,  s’élevant  à 
2,400  francs,  sera  prélevée  sur  la  réserve  du 
budget  supplémentaire  de  1905,  chap.  76,  §23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  76,  § 4, 
art.  3/4°,  dudit  budget. 


1905.  C.  1425.  — Résolution  relative  à la 
réorganisation  des  services  d’éclairage  et 
de  chauffage  de  la  Préfecture  de  police 
(M.  L.  Achille,  rapporteur ). 

La  Conseil, 

Considérant  qu’il  importe,  tant  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  des  employés  que  des  écono- 
mies à réaliser,  de  réorganiser  le  système 
très  défectueux  de  cliautfage  et  d’éclairage 
actuellement  employé  à la  Préfecture  de 
police  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  75  de  1905)  pré- 
senté par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier  un 
projet  de  réorganisation  des  services  d’éclai- 
rage et  de  chauffage  de  la  Préfecture  de  police 
en  vue  de  l’amélioration  de  ces  deux  services 
et  des  économies  importantes  que  ces  modifi- 
cations y apporteraient. 


1905.  C.  1426.  — Préfecture  de  police.  — Ré- 
partition d’un  crédit  de  533,405  fr.  12  c. 
entre  divers  services  de  la  Préfecture  de 
police  (M.  L.  Achille,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  courant; 

Vu  le.  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose 
qu’il  y a lieu  de  répartir  entre  les  chapitres 
et  articles  du  budget  de  la  Préfecture  de  police 
le  crédit  inscrit  au  chap.  76,  § 22,  article 
unique,  du  budget  général; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Le  crédit  de  533,405  fr.  12  c.  inscrit  au 
chap.  76,  § 22,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  sera  rattaché 
aux  chapitres  et  articles  du  budget  de  la  Pré- 
fecture de  police,  conformément  au  tableau 
ci-dessous  : 

Administration  centrale  : 

Chap.  1er,  art.  13.  — Chauffage  et  éclairage, 

3.500  francs. 

Commissariats  de  police  : 

Chap.  2,  art.  5.  — Indemnités  de  loyer  des 
commissaires  de  police,  2,000  francs. 

Police  municipale  : 

Chap.  3.  art.  9.  — Subvention  au  fonds  de 
pensions  des  employés  de  la  Police  munici- 
pale, 485,000  francs. 

Voitures  et  Fourrière  : 

Chap.  4,  art.  3.  — Salaires  des  cantonniers 
des  stations  de  voitures,  2,000  francs. 

Art.  9.  — Dépenses  relatives  au  Métropoli- 
tain, 500  francs. 

Navigation  et  ports  : 

Chap.  5,  art.  1er.  — Personnel  (délibération 
du  3 avril  1905),  4,500  francs. 

Art.  2.  — Matériel,  500  francs. 

Hygiène  publique  et  salubrité  : 

Chap.  7,  art.  3.  — Matériel  des  Commissions 
d’hygiène  et  frais  divers,  500  francs. 

Pensions  et  secours  : 

Chap.  11,  art.  2.  — Pensions  et  secours  an- 
nuels (délibérations  des  27  mars,  9 et  16  juin 
1905),  2,150  fr.  19  c. 

Art.  3.  — Secours  éventuels,  8,000  francs. 

Dépenses  diverses  : 

Chap.  12,  art.  14.  — Exécution  de  la  loi  du 
9 avril  1898  sur  les  accidents  du  travail, 

4.500  francs. 

Sapeurs-pompiers  : 

Chap.  13,  art.  15.  — Service  de  la  télégra- 
phie (délibération  du  26  juin  1905),  5,250  fr. 

Art.  16.  — Allocations  annuelles  et  viagè- 
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res  (délibérations  des  27  et  31  mars,  23  et 
30  juin  1905),  2,050  fr.  82  c. 

Art.  17.  — Dommages-intérêts  pour  acci- 
dents causés  par  le  matériel  roulant  (délibé- 
ration du  27  mars  1905),  3,000  francs. 

Laboratoire  de  chimie  : 

Chap.  14,  art.  2.  — Matériel,  1,560  francs. 

Art.  3.  — Entretien  des  locaux,  250  francs. 

Art.  3 bis.  — Appareil  frigorifique  (délibé- 
ration du  16  juin  1905),  300  francs. 

Art.  5.  — Service  des  explosifs  (délibéra- 
tions des  30  et  31  décembre  1904  pour 
6.984  fr.  11  c.),  7,844  fr.  11  c. 

Total  égal,  533,405  fr.  12  c. 


1905.  C.  1427.  — Résolution  relative  à l'agran- 
dissement du  musée  Carnavalet  (M.  Quen- 
tin-Bauchart,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à introduire 
dans  la  prochaine  session  du  Conseil  munici- 
pal un  projet  pour  l’agrandissement  du  musée 
Carnavalet. 

Elle  devra  utiliser,  dans  ce  projet,  les  fres- 
ques qui  ornaient  l’escalier  de  l’hôtel  de 
Luvnes,  achetées  par  la  ville  de  Paris  il  y a 
quelques  années. 


1905.  C.  1428.  — Adjonction  de  deux  ouvriers 
maçons  à la  délégation  chargée  d’examiner 
les  malfaçons  du  Métropolitain  (M.  Lan- 
drin,  rapporteur). 

M.  Landrin,  au  nom  de  la  Commission  du 
travail,  propose  d’adjoindre  deux  ouvriers 
maçons  à la  délégation  chargée  d’examiner 
les  malfaçons  du  Métropolitain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1905.  C.  1429.  — Résolution  relative  aux  éco- 
nomies à réaliser  dans  les  services  de  la 
Préfecture  de  police  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  75  de  1905  pré- 
senté par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission; 

Considérant  que  les  économies  à réaliser 
doivent  être  en  rapport  avec  les  sacrifices 
croissants  que  Paris  s’impose  dans  l’intérêt  de 
sa  sécurité, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à réaliser 
dans  l’avenir  toutes  les  économies  compatibles 
avec  le  bon  fonctionnement  de  ses  services  et 
à faire  en  sorte  que  le  compte  de  chaque  exer- 
cice accuse  un  chiffre  de  bonis  en  fonction 
normale  de  l’importance  des  crédits  alloués. 


1905.  C.  1430.  — Résolution  relative  aux  pour- 
boires donnés  au  personnel  des  Pompes 
funèbres  (M.  Ranvier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  135  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à faire  afficher 
dans  les  bureaux  des  préposés  et  dans  les 
cimetières  un  avis  indiquant  au  public  qu’il 
est  défendu  au  personnel  des  Pompes  funè- 
bres, sous  peine  de  révocation  immédiate,  de 
recevoir  des  pourboires  de  la  part  des  familles 
ou  représentants  des  familles. 


1905.  C.  1431.  — Résolution  relative  à la 
communication  au  public  de  la  liste  des 
décès  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  135  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2®  Com- 
mission ; 
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Constatant  l’abus  résultant,  depuis  fort 
longtemps,  de  la  communication,  par  le  ser- 
vice des  Pompes  funèbres,  de  la  liste  des 
décédés,  comprenant  les  noms,  domiciles, 
âges,  heures  des  convois,  cimetières,  classes; 

Considérant  qu’il  n’appartient  pas  à la  ville 
de  Paris  de  se  prêter  à pareil  abus, 

Délibère  : 

Sera  supprimée,  à partir  du  l6r  janvier 
1906,  la  communication  faite  par  l’adminis- 
tration des  Pompes  funèbres  de  la  liste  des 
décès  et  des  renseignements  complémentaires 
fournis  jusqu’alors. 


1905.  C.  1432.  — Résolution  relative  à l'exo- 
nération des  frais  d' inhumation  (M.  Rau- 
vier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  135  de  1905  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  ; 

L’Administration  est  invitée  à appliquer 
rigoureusement  les  circulaires  aux  maires  et 
aux  commissaires  de  police,  en  date  des  3 et 
15  juillet  1903,  sur  l’exonération  des  frais 
d’inhumation,  en  l’étendant  à l’exonération  du 
payement  de  la  taxe  d’inhumation  des  per- 
sonnes décédées  dans  les  hôpitaux  et  hospices 
de  Paris. 


1905.  C.  1433.  — Allocation  d'une  indemnité 
de  chaussure  aux  ordonnateurs  des  Pompes 
funèbres  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  135  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission ; 

Considérant  les  votes  du  Conseil  municipal 
tendant  à incorporer  dans  l’habillement  des 
ordonnateurs  « la  chaussure  »; 

Considérant  qu’il  serait  injuste  de  la  part  du 
Conseil  municipal  de  n’y  pas  donner  une  suite 
favorable, 


Délibère  : 

Une  indemnité  de  chaussures  de  6 francs  par 
mois,  soit  72  francs  par  an,  est  accordée  aux 
ordonnateurs  à partir  du  1er  janvier  1906. 

La  dépense,  se  montant  à 5,760  francs,  sera 
inscrite  au  budget  du  service  municipal  des 
Pompes  funèbres. 


1905.  C.  1434.  — Résolution  relative  au  libellé 

du  budget  des  Pompes  funèbres  (M.  Ran- 
vier, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  135  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Au  budget  de  1907  sera  inscrit  au  chap.  9 
des  Dépenses  un  état  détaillé  comprenant 
trois  sections  : 

1°  Titre  actuel  : Inhumations.  — Cime- 
tières ; 

2°  Régie  du  service  des  Pompes  funèbres, 
avec  sous-détails  : Personnel,  Matériel,  Dé- 
penses diverses; 

3°  Comme  au  budget  actuel  : Dépenses  di- 
verses. 


1905.  C.  1435.  — Application  de  l’ancien  tarif 
des  Pompes  funèbres  pour  l'inhumation  des 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels 
(M.  Desplas,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Pour  la  7e  classe  et  les  autres  classes  infé- 
rieures, les  prix  de  l’ancien  tarif  des  Pompes 
funèbres  continueront  à être  appliqués  aux 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
dont  les  funérailles  sont  statutairement  à la 
charge  desdites  sociétés,  sur  production  d’un 
certificat  du  président  de  la  société  constatant 
leur  qualité  et  l’obligation  de  la  société. 

Cette  mesure  ne  sera  pas  applicable  aux 
fournitures  extraordinaires,  notamment  aux 
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redevances  ayant  pour  objet  l’exécution  d’un 
service  en  dehors  des  heures  réglementaire*, 
la  mise  en  bière  ou  descente  de  cercueil  en 
dehors  des  heures  normales  et  au  transport  en 
dehors  de  Paris. 


1905.  C.  1436.  — Résolution  relative  aux  édi- 
cules établis  sur  la  voie  publique  (M.  J.  We- 
ber, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  J.  Weber, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  ne  devra  en  aucun  cas 
procéder  à la  suppression,  an  transfert,  au 
déplacement  ou  modification,  encore  moins  à 
de  nouvelles  concessions  sur  la  voie  publique 
d’édicules  tels  que  urinoirs,  chalets  de  néces- 
sité, baraques  en  bois,  tables  mobiles,  kiosques 
lumineux,  bars  parisiens,  etc.,  sans  un  vote 
favorable  du  Conseil  municipal. 


1905.  C.  1438.  — Désignation  des  conseillers 
appelés  à faire  partie  de  la  Commission 
d’étude  des  modifications  à apporter  aux 
cahiers  des  charges  des  travaux  de  la  Ville. 

M.  le  Président  annonce  que  les  six  Com- 
missions et  la  Commission  du  travail  ont  dési- 
gné pour  faire  partie  de  la  Commission  d’é- 
tude des  modifications  à apporter  aux  cahiers 
des  charges  des  travaux  de  la  Ville  : 

lre  Commission,  M.  Félix  Roussel; 

2e  Commission,  M.  Camille  Rousset; 

3e  Commission,  M.  Henaffe; 

4e  Commission,  M.  Henri  Galli; 

5e  Commission,  M.  Heppenheimer  ; 

6e  Commission,  M.  Ernest  Moreau  ; 
Commission  du  travail,  M.  Landrin. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


1905.  C.  1439.  — Résolution  relative  à la  ré- 
organisation du  service  d’inspection  et  du 
contrôle  de  l'Assistance  publique  (M.  Hep- 
penheimer, rapporteur). 

Le  Conseil 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  sont  invités  à réor- 
ganiser, dans  le  plus  bref  délai  possible,  les 
services  de  l’Inspection  et  du  Contrôle,  dont  la 
surveillance  est  inefficace  et  insuffisante  ; 

Émet  le  vœu  : 

Que  la  loi  du  lOjanvier  1849  sur  l’organisa- 
tion de  l’Assistance  publique  soit  abrogée  et 
que  les  différents  services  de  cette  administra- 
tion soient  municipalisés  ; 

Charge  le  Bureau  du  Conseil  municipal  de 
transmettre  le  présent  vœu  aux  pouvoirs  pu- 
blics et  d’appeler  leur  attention  sur  le  mauvais 
fonctionnement  de  cette  institution. 


1905.  C.  1440.  — Résolution  relative  à l’abro- 
gation de  la  loi  de  1849  sur  l' Assistance 
publique  (M.  d’Andigné,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à s’employer 
auprès  des  pouvoirs  publics  pour  obtenir  l’a- 
brogation de  la  loi  de  1849  sur  l’organisation 
de  l’Assistance  publique  à Paris  et  le  rattache- 
ment de  l’Assistance  publique  aux  services  de 
la  Préfecture  de  la  Seine. 


1905.  C.  1441.  — Contribution  du  Département 
dans  les  frais  de  pavoisement  et  d’illumina- 
tion de  divers  édifices  à l’occasion  de  la 
visite  du  roi  de  Portugal  (M.  Bellan,  syn- 
dic, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  Conseil  général,  dans  sa 
séance  du  23  décembre  1905,  a voté  une  sub- 
vention de  15,000  francs  à la  ville  de  Paris  à 
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titre  de  part  contributive  du  Département  dans 
les  frais  de  pavoisement  et  d’illumination  de 
divers  édifices  occasionnés  par  la  visite  du 
roi  de  Portugal  à Paris  et  sa  réception  à l’Hôtel 
de  Ville  ; 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  ladite  sub- 
vention de  15,000  francs  allouée  par  le  Dépar- 
tement de  la  Seine  à la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  inscrite  en  re- 
cette au  cliap.  51,  § 33,  art!  5,  du  budget  de  la 
ville  de  Paris  pour  l’exercice  1905. 

Art.  3.  — Un  crédit  d’égale  somme  sera 
inscrit  au  même  budget  communal  de  1905, 
chap.  81,  § 37,  art.  9,  et  transporté  au  chap.  56, 
§ 13,  art.  41,  du  budget  de  1906  (Réceptions  et 
fêtes  de  la  municipalité). 


1905.  C.  1462.  — Résolution  relative  à l'affec- 
tation de  la  subvention  départementale  de 
20  millions  pour  le  service  hospitalier  de 
la  ville  de  Paris  (M.  Navarre,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  subvention  de  20  millions  votée  par  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  sur  l’emprunt 
départemental,  doit  entrer  en  compte  pour  la 
constitution  du  fonds  de  45  millions  destiné 
aux  grands  travaux  neufs  et  de  grosses  répa- 
rations à effectuer  pour  l’amélioration  des 
services  hospitaliers  de  la  ville  de  Paris. 


1904.  PP.  2436,  3207;  — 1905.  PP.  1983,  2250, 
2920  et  2988.  — Ordre  du  jour  sur  diverses 
pétitions  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Du  Syndicat  des  travailleurs  de  la  voie 


publique  relative  à la  situation  des  canton- 
niers des  cimetières  (1904,  P.  2436); 

2°  Des  cantonniers  des  cimetières  relative  à 
leurs  revendications  (1904,  P.  3207); 

3°  De  la  Chambre  syndicale  du  personnel 
des  Pompes  funèbres  exposant  ses  revendica- 
tions (1905,  P.  1983); 

4°  De  la  Chambre  syndicale  du  personnel 
des  Pompes  funèbres  soumettant  les  revendi- 
cations de  ce  personnel  (1905.  P.  2250); 

5°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et 
ouvrières  des  ateliers  et  des  employés  des 
Pompes  funèbres  soumettant  ses  revendica- 
tions (1905,  P.  2920); 

6°  Des  travailleurs  des  Pompes  funèbres 
exposant  leurs  revendications  (1905,  P.  2988). 


1905.  P.  1726.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  V Association  générale  des  paveurs 
de  la  Seine  (M.  Arthur  Rozier,  rapporteur). 

M.  Arthur  Rozier  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  l'Asso- 
ciation générale  des  paveurs  de  la  Seine  de- 
mandant à être  indemnisée  des  travaux  de 
ramassage  de  détritus  et  d’écales  exécutés  de 
1889  à 1898.  Cette  société,  qui  est  en  liquida- 
tion, réclamant  des  indemnités  pour  les  aléas 
qu’elle  a courus  étant  adjudicataire,  la  Com- 
mission propose  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1905.  P.  2549.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  quartier  d’Au- 
teuil  (M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Félix  Roussel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  métropolitain, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  du  quartier  d’Auteuil  relative  à la 
modification  de  la  boucle  de  la  ligne  métropo- 
litaine n°  8. 
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1905.  P.  2732.  — Allocation  d'une  subvention 

de  300  francs  à la  société  « la  Lyre  hos- 
pitalière » (M.  Ranson,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  « la 
Lyre  hospitalière  » sollicite  l’allocation  d’une 
subvention; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ranson,  au 
nom  de  la  5a  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
300  francs  est  allouée  à la  société  « la  Lyre 
hospitalière  ». 

Art.  2. — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Nielle,  inspecteur  principal  de 
l'Assistance  publique,  président  de  ladite  so- 
ciété, hôpital  de  la  Pitié,  1,  rue  Lacépède. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique  et  ratta- 
chée au  cliap.  76,  §21,  art.  29,  dudit  budget. 


1905.  P.  2854.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pètitiom  de  la  société  « le  Réveil  du 
15e  arrondissement  » (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  du 
« Réveil  du  15e  arrondissement  » demandant 
à être  compris  dans  la  répartition  de  la  sub- 
vention aux  sociétés  musicales. 


1905.  P.  2923.  — Allocation  d’une  subvention 
de  500  francs  à l’Harmonie  du  personnel 
hospitalier  ouvrier  de  l'Assistance  publique 
(M.  Ranson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Harmonie  du 


personnel  hospitalier  ouvrier  de  l’Assistance 
publique  sollicite  le  renouvellement  d’une  sub- 
vention ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
500  francs  est  accordée,  pour  l’année  1906,  à 
l’Harmonie  du  personnel  hospitalier  ouvrier 
de  l’Assistance  publique. 

Art.  2. — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Ducousso,  surveillant-concierge 
à l’Hôtel-Dieu,  président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique  et 
rattachée  au  chap.  76,  § 21,  art.  29,  dudit 
budget. 


1905.  PP.  3015,  2928  et  3013.  — Renvoi  à 

i Administration  de  diverses  pétitions  (M. 

Poiry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Poiry,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  ci- 
après  : 

1°  De  M.  le  secrétaire  général  de  l’Exposi- 
tion coloniale  demandant  l’autorisation  d’éle- 
ver une  pagode  aux  Champs-Elysées  (1905,  P. 
3015); 

2°  De  M.  Victor  Charpentier  relative  à l’éta- 
blissement d’une  salle  de  concert  sur  l’empla- 
cement du  Cirque  d’été  (1905,  P.  2928); 

3°  De  la  Société  nationale  d’avicuture  de 
France  sollicitant  la  concession  des  serres  de 
la  Ville  pour  y organiser  une  exposition  (1905, 
P.  3013). 


1905.  PP.  3068,  3071,  3072,  3082,  3083,  3098. 
— Renvoi  à l' Administration  de  diverses 
pétitions  (M.  Opportun,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 
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Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Du  Syndicat  général  des  travailleurs 
municipaux  sollicitant  un  secours  en  faveur 
de  Mme  Camus,  veuve  d’un  cantonnier  (1905, 
P.  3068); 

2°  De  Mme  Troury  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  3071); 

3°  De  M.  Basanjon  demandant  une  nouvelle 
liquidation  de  sa  retraite  (1905,  P.  3072); 

4°  De  M.  Jarrethout  demandant  l’attribution 
du  secours  annuel  attribué  à sa  femme  (1905, 
P.  3082); 

5°  De  Mme  Muzet,  veuve  d’un  inspecteur  aux 
Perceptions  municipales,  sollicitant  un  secours 
(1905,  P.  3083); 

6°  De  Mme  Boire,  veuve  d’un  ouvrier  du 
Nettoiement,  sollicitant  un  secours  (1905,  P. 
3098). 


1905.  P.  3099.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Berlioz  (M.  Opportun,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Berlioz,  an- 
cien expéditionnaire  de  la  Ville,  retraité  pour 
maladie,  sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Ch. 
Berlioz,  demeurant  46,  rue  Crampel,  à Tou- 
louse, un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  76,  § 5, 
art.  73,  dudit  budget. 


1905.  344.  — Contentieux.  — Instances  veuve 
Testard  et  autres  (M.  Ernest  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre aux  instances  formées  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  par  Mme  veuve 


Testard,  M.  Neuhard,  Mme  Huot,  M.  Portais, 
Mme  Gojard,  Mme  Portas,  Mme  Guérin, 
Mme  Colin,  Mme  veuve  Cudorge,  tenanciers 
de  bureaux  de  placement  pour  employés  et 
domestiques,  à l’effet  d’obtenir  des  indem- 
nités à raison  de  l’interdiction  qui  leur  a été 
faite  d’étendre  les  conditions  de  l’autorisation 
dont  ils  profitent  au  placement  des  employés 
de  l’alimentation, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  instances  formées  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  par  Mme  veuve 
Testard,  M.  Neuhard,  Mme  Huot,  M.  Portais, 
Mme  Gojard,  Mme  Portas,  Mme  Guérin, 
Mme  Colin,  Mme  veuve  Cudorge,  tenanciers 
de  bureaux  de  placement  pour  employés  et 
domestiques,  à l’effet  d’obtenir  des  indem- 
nités à raison  de  l’interdiction  qui  leur  a été 
faite  d’étendre  les  conditions  de  l’autorisation 
dont  ils  profitent  au  placement  des  employés 
de  l’alimentation. 


1905  . 611.  — Contentieux.  — Instances  Fro- 
maget.  Leroi  et  veuve  Legendre  (M.  Ernest 
Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mars  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  instances  formées  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  MM.  Fro- 
maget,  Leroi  et  Mme  veuve  Legendre,  tenan- 
ciers de  bureaux  de  placement  pour  employés 
et  domestiques,  à l’effet  d’obtenir  des  indem- 
nités à raison  de  l’interdiction  qui  leur  a été 
faite  d’étendre  les  conditions  de  l’autorisation 
dont  ils  profitent  au  placement  des  employés 
de  l’alimentation, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  k 
défendre  aux  instances  formées  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  MM.  Fro- 
maget,  Leroi  et  Mme  veuve  Legendre,  tenan- 
ciers de  bureaux  de  placement  pour  employés 
et  domestiques,  à l’effet  d’obtenir  des  indemni- 
tés à raison  de  l’interdiction  qui  leur  a été 
faite  d’étendre  les  conditions  de  l’autorisation 
dont  ils  profitent  au  placement  des  employés 
de  l’alimentation. 
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1905. 1668.  — Préfecture  de  police.  — Appro- 
bation du  compte  des  dépenses  municipales 

de  la  Préfecture  de  police  pour  l'exercice 

1904  (M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  soumet  le 
compte  des  dépenses  municipales  de  son  Admi- 
nistration pour  l’exercice  1904  ; 

Vu  le  budget  des  dépenses  arrêté  dans  la 
séance  du  31  décembre  1903  à la  somme  de 
35,227,013  fr.  06  c.  dont  il  y a l'eu  de  déduire, 
suivant  délibérations  des  12  juillet  et  2 dé- 
cembre 1904,  11,140  francs,  ce  qui  réduit  le 
budget  primitif  à 35,215,873  fr.  06  c.  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  11,  29  et 
31  décembre  1903,  11,  24,  25  et  26  mars, 
13  et  24  juin,  1er,  8,  11  et  12  juillet,  11  novem- 
bre, 2,  9,  16,  19,  23  et  31  décembre  1904, 
ensemble  les  décrets  des  29  mai  et  14  août 
1904,  1er  et  17  février  1905  rattachant  audit 
budget  divers  crédits  supplémentaires  s’éle- 
vant à 723,158  fr.  01  c.,  auxquels  il  y a lieu 
d’ajouter  le  report  des  dépenses  de  l’exercice 

1903  non  soldées  au  31  mars  1904,  soit 
89,093  fr.  05  c.,  ce  qui  porte  à 36,028,124  fr. 
12  c.  le  total  des  crédits  mis  à la  disposition 
de  la  Préfecture  de  police  pour  l'exercice 

1904  ; 

Vu  le  compte  des  dépenses  municipales  de 
la  Préfecture  de  police  pour  le  même  exercice, 
lequel  donne  les  résultats  suivants  : 

Dépenses  payées  au  31  mars  1905, 
35,621,975  fr.  84  c.  ; 

Mandatées  non  payées,  4,252  fr.  27  c.  ; 

Non  mandatées,  90,018  fr.  85  c.  ; 

Ensemble,  94,271  fr.  12  c.  ; 

Crédits  renouvelés  pour  dépenses  à conti- 
nuer, 11,816  fr.  71  c.  ; 

Total,  35,728,063  fr.  67  c. 

Soit  un  excédent  de  crédits  de  300,060  fr. 
45  c.  dont  il  faut  déduire  l’excédent  des  dé- 
penses sur  certains  crédits,  9,495  fr.  07  c.  ; 

Soit  un  boni  net  de  290,565  fr.  38  c. 

Vu  le  règlement  du  28  décembre  1878 
sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris 
(art.  266); 

Considérant  que  le  compte  est  régulier  et 
que  les  excédents  de  dépenses  se  justifient; 

Mais  considérant  que  les  économies  à réali- 
ser chaque  année  doivent  être  en  rapport  avec 


les  sacrifices  croissants  que  Paris  s’impose 
dans  l’intérêt  de  sa  sécurité  ; 

Sur  le  rapport  imprimé,  n°  75  de  1905,  pré- 
senté, au  nom  de  sa  2e  Commission,  par  M.  L. 
Achille, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  compte  des  dépenses  muni- 
cipales de  la  Préfecture  de  police  pour  l’exer- 
cice 1904. 


1905.  1950.  — Règlement  de  l'indemnité  trans- 
actionnelle demandée  par  M.  Girard,  an- 
cien tenancier  d'un  bureau  de  placement 
pour  garçons  d’hôtel  (M.  Ernest  Caron, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accepter  l’offre  transactionnelle  faite  par 
M.  Girard,  ancien  tenancier  d’un  bureau  de 
placement  pour  garçons  d’hôtel,  sis  42,  rue 
Coquillière,  pour  toute  indemnité  pouvant  lui 
être  due  à raison  du  retrait  de  son  autorisa- 
tion ; 

Vu  ses  précédentes  délibérations  des  26  mars 
et  17  juin  1904; 

Vu  l’offre  transactionnelle  de  M.  Girard,  en 
date  du  3 mai  1905  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Préfec- 
ture et  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  le  budget  de  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  l’offre  transactionnelle  de  25,000  francs 
faite  le  3 mai  1905  par  M.  Girard,  ancien  tenan- 
cier d’un  bureau  de  placement  pour  garçons 
d’hôtel,  sis  42,  rue  Coquillière,  pour  toute  in- 
demnité pouvant  lui  être  due  à raison  du  re- 
trait de  son  autorisation  et  en  réparation  de 
tous  dommages  généralement  quelconques  pou- 
vant résulter  pour  lui  de  ce  retrait. 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris  supportera  éga- 
lement les  frais  par  elle  exposés. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  cette 
transaction  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  de  1905,  chap.  56,  § 37,  art.  2. 
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1905.  1951.  — Transaction  avec  M.  Lemoine, 
ancien  tenancier  d'un  bureau  de  placement 
pour  garçons  bouchers,  en  vue  du  règlement 
de  son  indemnité  (M.  Ernest  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accepter  l’offre  transactionnelle  faite  par 
M.  Lemoine,  ancien  tenancier  d’un  bureau  de 
placement  pour  garçons  bouchers  sis  rue  de 
Viarmes,  n°  6,  pour  toute  indemnité  pouvant 
lui  être  due  à raison  du  retrait  de  son  autori- 
sation ; 

Vu  ses  précédentes  délibérations  des  26 
mars  et  3 juin  1904  ; 

Vu  l’offre  transactionnelle  de  M.  Lemoine, 
en  date  du  8 mai  1905  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Préfec- 
ture et  les  autres  pièces  de  l’affaire  ; 

Vu  le  budget  de  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  l’offre  transactionnelle  de  50,000  francs 
faite  le  8 mai  1905  par  M.  Lemoine,  ancien 
tenancier  d’un  bureau  de  placement  pour  gar- 
çons bouchers,  sis  rue  de  Viarmes,  n°  6,  pour 
toute  indemnité  pouvant  lui  être  due  à raison 
du  retrait  de  son  autorisation  et  en  réparation 
de  tous  dommages  généralement  quelconques 
pouvant  résulter  pour  lui  de  ce  retrait. 

Art.  2.  — Chacune  des  parties  supportera 
les  frais  par  elle  exposés. 

Art.  3.  — La  somme  de  50,000  fr.  à verser  à 
M.  Lemoine  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  de  1905,  chap.  56,  § 37,  art.  2. 


1905.  2310  bis.  — Modification  d'une  délibé- 
ration du  15  décembre  1905  relative  à la 
fourniture  de  tuyaux  pour  le  service  d'in- 
cendie (M.  Adrien  Mithouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  15  décembre  1905  par 
laquelle  il  a approuvé  les  cahiers  des  charges 
pour  la  fourniture,  pendant  trois  années,  des 


tuyaux  en  toile  et  des  tuyaux  en  tissu  caout- 
chouté nécessaires  au  régiment  de  sapeurs- 
pompiers, 

Délibère  : 

La  délibération  susvisée  du  15  décembre 
1905  est  modifiée  comme  suit  : 

« Sont  approuvés  les  cahiers  des  charges 
susvisés  pour  la  fourniture  des  tuyaux  en 
toile  et  des  tuyaux  en  tissu  caoutchouté  néces- 
saires au  régiment  des  sapeurs-pompiers, 
sous  cette  réserve  que  les  contrats  ne  devront 
être  passés  que  pour  une  année.  » 


1905.  2333.  — Compte  administratif  du  Mont- 

de-piété  pour  l’exercice  1904  (M.  Henri 

Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  compte  administratif  du  Mont-de-piété  pour 
l’exercice  1904; 

Vu  ledit  compte; 

Vu  les  budget  primitif  et  supplémentaire  de 
l'exercice  1904; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-piété  en  date  du  22  juin  1905; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  cette  adminis- 
tration tendant  à obtenir  que  dans  le  régle- 
ment du  budget  de  l’exercice  1904  figurent  : 

1°  La  régularisation  de  divers  crédits  d’or- 
dre s’élevant  à 1,704,059  fr.  91  c.; 

2°  Le  report  à l’exercice  1905  des  restes  à 
payer  s’élevant  à 695,549  fr.  82  c.  ; 

3°  L’annulation  d’une  somme  de  581,329  fr. 
05  c.  restée  sans  emploi; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances  en 
date  du  23  septembre  1905  ; 

Vu  le  règlement  du  30  juin  1865  concernant 
la  comptabilité  des  monts-de-piété  ; 

Sur  le  rapport  (Imprimé  n°  125  de  1905)  de 
M.  Henri  Roussell.e,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’approuver  le  compte  admi- 
nistratif du  Mont-de-piété  pour  l’exercice  1904 
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et  de  régler  le  budget  de  cet  établissement 
conformément  aux  résultats  ci-après,  savoir  : 

Recettes  : 

Les  recettes  de  l’exercice  1904,  évaluées  par 
le  budget  et  les  autorisations  supplémentaires 
à 112,527,856  fr.  99  c.,  y compris  l’excédent 
de  recettes  de  l’exercice  1903,  qui  était  de 
3,789,736  fr.  99  c.,  se  sont  élevées  à 
114,777,318  fr.  65  c. 

Dépenses  : 

Les  dépenses  créditées  au  budget  primitif 
et  supplémentaire  s’élèvent  à 109,208,076  fr. 
72  c.  et  les  excédents  de  dépense  sur  les  cré- 
dits applicables  aux  opérations  financières, 
à 1,704,059  fr.  91  c.; 

Ensemble,  110,912,136  fr.  63  c. 

De  cette  somme  il  convient  de  déduire  : 

1°  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  réser- 
vés pour  restes  à payer,  soit  695,549  fr.  82  c.  ; 

2°  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  annulés 
faute  d’emploi,  soit  581,329  fr.  05  c.  ; 

Ensemble,  1,276,878  fr.  87  c. 

Reste,  109,635,257  fr.  76  c. 

Les  recettes  de  toute  nature  étant  de 
114,777,318  fr.  64  c.  et  les  dépenses  de 
109,635,257  fr.  76  c.,  il  résulte  un  excédent  de 
recettes  de  5,142,060  fr.  88  c.  à reporter  au 
chapitre  des  recettes  supplémentaires  au  bud- 
get de  1905. 

Mais,  les  restes  à payer  étant  de  695,549  fr. 
82  c.,  les  fonds  constituant  une  ressource 
pour  le  service  des  prêts  se  réduisent,  à la 
clôture  de  l’exercice  1904,  à 4,446,511  fr.  06  c. 

Mention  est  faite  que  les  recettes  formant 
un  produit  pour  l’établissement  se  sont  éle- 
vées à 4,576,366  fr.  84  c.  et  les  dépenses  for- 
mant charges  à 4,289,015  fr.  38  c.  ; 

D’où  résulte  comme  excédent  de  produits  de 
l’exercice  1904  une  somme  de  287,351  fr.  46  c. 


1905.  2339.  — Mont-de-piètê.  — Liquidation 
des  magasins  pour  l'exercice  i 902  ( gages 
corporels)  (M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  directeur  sur  la  liquida- 
tion des  magasins  pour  l’exercice  1902,  en  ce 
qui  concerne  les  gages  corporels  ; 


Vu  les  états  produits  à l’appui  dudit  mé- 
moire; 

Vu  l’art.  3 de  l’arrêté  préfectoral  en  date  du 
29  juin  1832; 

Vu  les  art.  14  et  15  du  règlement  du  30  juin 
1865; 

Vu  l’arrêt  de  la  Cour  des  comptes  en  date  du 
25  mai  1840; 

Considérant  que  les  différences,  en  articles 
et  en  sommes,  constatées  à la  sortie  des  nan- 
tissements par  écritures  paraissent  résulter 
de  transpositions  d’exercices  que  la  précipita- 
tion du  travail  rend,  à certains  jours,  inévita- 
bles; 

Que  le  récolement  des  titres  rentrés  a fait 
constater  qu’il  n’existait  aucune  lacune  ; 

Considérant  que  les  indemnités  payées  aux 
ayants  droit  pour  perte  ou  détérioration  de 
nantissements  ne  s’élèvent  qu’à  une  faible 
somme,  comparativement  au  nombre  et  à l’im- 
portance des  opérations  ; 

Que  des  accidents  ou  des  erreurs  peuvent 
se  produire  dans  une  manutention  qui  porte  à 
la  fois  sur  trois  exercices  et  qui  exige,  de  la 
part  des  employés,  une  grande  célérité  pour 
satisfaire  le  public; 

Considérant,  d’ailleurs,  que  le  produit  de  la 
vente  des  nantissements  retrouvés  et  des 
objets  inconnus,  faite  conformément  au  règle- 
ment, est  venu  atténuer  la  dépense  de  l’Admi- 
nistration ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  125  de  1905) 
présenté  par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de 
la  5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  est  juste  de  relever  les  gardes-maga- 
sins du  chef-lieu  et  des  succursales  de  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  eux,  et  qu’il  y a lieu, 
en  outre,  d’approuver  la  liquidation  des  maga- 
sins pour  l’exercice  1902,  en  autorisant  le 
directeur  : 

1°  A l’effet  de  compenser  les  différences 
d’écritures  ; pour  les  articles,  à augmenter 
l’entrée  d’un  article;  pour  les  sommes,  à faire 
créditer  le  compte  Mont-de-piété  par  le  débit 
du  compte  Prêt  sur  nantissements  de  la  somme 
de  98  francs  ; 

2°  A l’effet  d’opérer  la  décharge  des  gardes- 
magasins  du  chef-lieu  et  des  succursales  pour 
les  indemnités  payées,  à faire  créditer  le 
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compte  Mont-de-piété  par  le  débit  du  compte 
Nantissements  remboursés  de  la  somme  de 
43  fr.  49  c. 


1905.  2341.  — Budget  du  Mont-de-piété  pour 
1906  (M.  Henri  Rousselle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  de  budget  du  Mont-de-piété  pour 
l’exercice  1906; 

Vu  ledit  projet  de  budget; 

Vu  les  avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-piété,  en  date  du  22  juin  1905; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  cette  adminis- 
tration ; 

« Considérant  que  les  prévisions  énoncées 
dans  le  projet  de  budget  paraissent  suffisam- 
ment justifiées; 

Sur  le  rapport  de  M.  Henri  Rousselle  (imp. 
n°  105  de  1905),  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  régler  le  budget  du  Mont- 
de  piété,  pour  l’exercice  1906,  ainsi  qu’il 
suit  : 

En  recettes,  à 108,939,365  francs; 

En  dépenses,  à 108,824,480  francs  ; 

En  excédent  de  recettes,  à 114,885  francs. 


1905.  2345.  — Chapitres  additionnels  au  bud- 
get dsu  Mont-de-piété  pour  1905  (M.  Henri 

Rousselle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
l’état  des  chapitres  additionnels  au  budget  du 
Mont-de-piété  pour  l’exercice  1905; 

Vu  ledit  état  s’élevant  : 

En  recettes,  à 5,142,060  fr.  88  c.  ; 

En  dépenses,  à 698,117  fr.  44  c.; 

V u l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  Mont- 
de-piété,  en  date  du  22  juin  1905; 


Vu  la  lettre  du  directeur  de  cette  adminis- 
tration ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  105  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Émet  l'avis  : 

Qu'il  y a lieu  de  régler  l’état  des  chapitres 
additionnels  au  budget  du  Mont-de-piété  pour 
l’exercice  1905  : 

En  recettes,  à 5,142,060  fr.  88  c.; 

En  dépenses,  à 698,117  fr.  44  c. 


1905.  2351.  — Présentation  du  compte  du 

caissier-comptable  du  Mont-de-piété  pour 

l’exercice  1904  (M.  Henri  Rousselle,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  compte  de  gestion  comprenant  les  recettes 
et  les  dépenses  effectuées  pour  l’exercice  1904, 
tant  par  M.  Cannissié,  caissier  du  Mont-de- 
piété,  décédé  le  6 mars  1904,  que  par  M.  Thuil- 
liez,  caissier  actuel,  ledit  compte  comprenant  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1903  ; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pen- 
dant les  douze  premiers  mois  de  l’exercice 
1904; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
les  services  hors  budget  ; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1904  établi  en  regard  de  la  deuxième 
partie  du  compte  et  représentant  les  recettes 
et  les  dépenses  faites  par  M.  Thuilliez  du  7 au 
31  mars  1904  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui  tant  du  compte  de  la  gestion  de  1904 
que  des  opérations  complémentaires  effectuées 
en  1905  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l’exercice  1904  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  dn 
Mont-de-piété,  en  date  du  22  juin  1905  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  directeur  du  Mont-de- 
piété,  en  date  du  24  juin  1905  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances,  en 
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date  du  12  octobre  1905,  duquel  il  résulte  que 
le  compte  du  caissier  du  Mont-de-piété,  pour 
l’exercice  1904,  a été  reconnu  exact  et  ré- 
gulier ; 

Après  avoir  entendu  et  approuvé  le  compte 
administratif  dans  lequel  le  directeur  a exposé 
les  motifs  des  dépenses  par  lui  mandatées  et 
la  manière  dont  elles  ont  été  effectuées  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Henri  Rousselle  (im- 
primé n°  205  de  1905),  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  En  ce  qui  touche  la  situation  de  M.  Thuil- 
liez, caissier  du  Mont-de-piété,  au  31  dé- 
cembre 1904,  sauf  le  règlement  et  l’apurement 
par  la  Cour  des  comptes,  conformément  à 
l’art.  66  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  d’admettre 
les  recettes  de  la  gestion  de  1904  (services 
budgétaires)  du  7 mars  au  31  décembre  1904 
pour  la  somme  de  89,765,419  fr.  46  c.  ; 

Les  dépenses  pour  celle  de  88,625,740  fr.  35  c.; 

D'où  un  excédent  de  recettes  de  1,139,679  fr. 
11  c.  ; 

Et  attendu  que,  d’après  la  situation  cons- 
tatée par  le  procès-verbal  en  date  du  7 mars 
1904,  M.  Thuilliez  a été  reconnu  débiteur  de 
4,313,223  fr.  81  c., 

De  le  déclarer  débiteur  sur  son  compte  de 
la  gestion  1904  de  la  somme  de  5,452,902  fr. 
92  c.  ; 

D’admettre  les  recettes  de  la  gestion  1904 
(services  hors  budget)  pour  la  somme  de 
109,779  fr.  24  c.  ; 

Les  dépenses  pour  celle  de  119,798  fr.  25  c.; 

D'où  ressort  un  excédent  de  10,019  fr.  01  c.  ; 

Et  attendu  que,  d’après  la  situation  cons- 
tatée par  le  procès-verbal  de  remise  de  ser- 
vice. en  date  du  7 mars  1904,  M.  Thuilliez  a 
été  reconnu  débiteur  sur  lesdits  services  de 
20,588  fr.  01  c., 

De  le  déclarer  débiteur,  sur  son  compte  de 
la  gestion  de  1904,  de  la  somme  de  10,569  fr.; 

2°  En  ce  qui  touche  les  opérations  de  l’exer- 
cice 1904,  sauf  le  réglement  et  l’apurement 
par  la  Cour  des  comptes,  d'admettre  les  opé- 
rations effectuées  en  recettes  et  en  dépenses, 
tant  par  l’ancien  caissier  que  par  le  caissier 
actuel,  savoir  : 

En  recettes,  pour  110,987,581  fr.  65  c.  ; 

En  dépenses,  pour  109,635,257  fr.  76  c.  ; 


D’où  il  résulte  un  excédent  de  recettes  de 
1,352,323  fr.  89  c.,  lequel,  ajouté  à l’excédent 
de  recettes  de  3,789,736  fr.  99  c.  que  présen- 
tait le  compte  précédent,  fait  ressortir  pour  le 
résultat  définitif  de  l’exercice  1904,  égal  an 
résultat  du  compte  administratif  du  même 
exercice,  un  excédent  de  5,142,060  fr.  88  c. 


1905.  2821.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  à Mme  veuve  Roger  (M.  Hénalfe, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de 
200  francs  à Mme  veuve  Roger,  mère  d’un 
employé  au  service  du  Métropolitain  décédé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs  est  accordé  à Mme  veuve 
Roger,  demeurant  à Villevallier  (Yonne). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  437,832  fr.  40  c.  ouvert  au  chap.  68, 
§ 1,  art.  14,  par  arrêté  du  18  mai  1903. 


1905.  2828.  — Rejet  d’un  projet  de  pavage 
en  bois  du  boulevard  Edgar-Quinet  au  droit 
de  la  chapelle  (M.  Arthur  Rozier,  rappor- 
teur). 

M.  Arthur  Rozier  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’un  mémoire  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  30  octobre  1905, 
tendant  au  pavage  en  bois  du  boulevard 
Edgar-Quinet  au  droit  de  la  chapelle. 

La  Commission  propose  des  conclusions 
contraires. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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1905.  2834.  — Convertissement  en  pavage  en 
bois  de  l'avenue  Parmentier  entre  le  n°  53 
et  la  rue  Saint- Ambroise  (M.  Arthur  Rozier, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’affecter  au  pavage  en  bois  de  l’avenue  Par- 
mentier, entre  le  n°  53  et  la  rue  Saint-Am- 
broise, les  crédits  de  4,800  francs  et  6,300  fr. 
prévus  au  chap.  15,  art.  4,  du  budget  de  1905 
pour  le  relevé  à bout  du  pavage  en  pierre  des 
rues  Amelot,  entre  le  n°  42  et  la  rue  du  Che- 
min-Vert, et  Saint-Maur,  entre  les  rues  Saint- 
Ambroise  et  du  Chemin-Vert  ; 

Vu  sa  délibération  du  7 juillet  1905; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voie  publique, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  désaffecter  du  chap.  15,  art.  4, 
sous-détails  120  et  121,  du  budget  de  1905  les 
crédits  de  4,800  francs  et  6,300  francs  prévus 
pour  le  relevé  à bout  du  pavage  en  pierre  des 
rues  Amelot,  entre  le  n°  42  et  la  rue  du  Che- 
min-Vert, et  Saint-Maur,  entre  les  rues  Saint- 
Ambroise  et  du  Chemin- Vert,  et  de  les  réaffec- 
ter au  pavage  en  bois  de  l’avenue  Parmentier, 
entre  le  n°  53  et  la  rue  Saint-Ambroise. 

La  somme  totale  de  4,800  -f  6,300  — 11,100 
francs  sera  rattachée  au  chap.  30,  art.  2/83°, 
dudit  budget. 


1905.  2862.  — Convertissement  en  pavage  en 
bois  du  pavage  en  pierre  du  boulevard  de 
Magenta  entre  les  rues  Alboug  et  de  Lancrg 
(M.  Arthur  Rozier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
l’utilité  que  présenterait  le  convertissement 
en  pavage  en  bois  du  pavage  en  pierre  existant 
boulevard  de  Magenta  entre  les  rues  Albouy 
et  de  Lancry,  et  lui  demande  l'ouverture  d’un 
crédit  de  21,000  francs  pour  l’exécution  de 
l’opération; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voie  publique, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
du  convertissement  en  pavage  en  bois  du 
pavage  en  pierre  existant  boulevard  de  Ma- 
genta entre  les  rues  Albouy  et  de  Lancry. 

Art.  2.  — La  dépense  des  travaux,  s’élevant 
à 21,000  francs,  sera  prélevée  sur  les  reliquats 
disponibles  des  crédits  ci-après,  dont  la  désaf- 
fectation est  autorisée  jusqu’à  due  concurrence, 
savoir  : 

Chap.  56,  § 30,  art.  2 bis.  — Pavage  en 
pierre,  grosses  réparations  et  relevés  à bout  : 

Sous-détail  62.  — Rue  Censier,  109  fr.; 

Sous-détail  63.  — Boulevard  de  Port-Royal. 
487  fr.  86  c.; 

Sous-détail  65.  — Rue  de  Vaugirard,  73  fr. 
70  c.; 

Sous-détail  66.  — Rue  de  Vaugirard,  2,628  f. 
90  c.; 

Sous-détail  115.  — Rue  Myrha,  84  fr.  72  c.; 

Sous-détail  116.  — Rue  de  La  Chapelle,  190  f. 
50  c.; 

Sous-détail  117.  — Quai  de  la  Loire,  600  fr.; 

Sous-détail  121.  — Rue  Augustin-Thierry, 
248  fr.  36  c.; 

Sous-détail  128.  — Ruede  laCour-des-Noues, 
749  fr.  23  c.; 

Sous-détail  129.  — Rue  du  Retrait,  1 fr.  75  c.; 

Chap.  56,  § 30,  art.  4 bis.  — Pavage  en 
bois  : 

Sous-détail  58.  — Boulevard  Saint-Marcel, 
17.fr.  70  c.; 

Sous-détail  67.  — Rue  Saint-Dominique,  8 fr. 
32  c.; 

Sous-détail  68.  — Rue  Marbeuf,  53  fr.  97  c.; 

Sous-détail  69.  — Rue  Pierre-Charron,  l,032f. 
24  c.; 

Sous-détail  71.  — Rue  de  Miromesnil,  17  fr. 
92  c.; 

Sous-détail  72.  — Rue  de  la  Pépinière,  900 
francs  ; 

Sous-détail  73.  — Rue  Alfred-de-Vigny,36fr. 
44  c.; 

Sous-détail  74.  — Rue  de  Lisbonne,  5 fr . 12  c.  ; 
Sous-détail  77.  — Rue  de  Provence,  738  fr. 
54  c.; 

Sous-détail  79.  — Rue  du  Château-d’Eau, 
31  fr.  54  c.; 
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Sous-détail  80.  — Rue  des  Écluses-Saint- 
Martiu,  61  fr.  61  c.; 

Sous-détail  81.  — Rue  du  Terrage,  45  fr. 
24.  c.; 

Sous-détail  84.  — Rue  Ruty,  36  fr.  49  c.; 

Sous-détail  88.  — Rue  de  Citeaux,  10  fr. 
69  c.; 

Sous-détail  89.  — Rue  Pascal,  212  fr.  86  c.; 

Sous-détail  90.  — Rue  de  la  Convention, 
737  fr.  49  c.; 

Sous-détail  91.  — Rue  Quinault,  323  fr. 
46  c.? 

Sous-détail  93.  — Rues  Violet  et  Fondary, 
139  fr.  94  c.; 

Sous-détail  96.  — Rue  Margueritte,  4,373  fr. 
26  c.; 

Sous-détail  98.  — Boulevard  de  Belleville, 
116  fr.  12  c.; 

Chap.  56,  § 30,  art.  7 bis.  — Travaux  neufs 
de  pavage  en  bois  et  d’asphalte  : 

Sous-détail  4 F D.  — Boulevard  Henri-IV, 
0 fr.  10  c.; 

Sous-détail  6 F D.  — Boulevard  Saint-Mar- 
cel, 100  francs  ; 

Sous-détail  12.  — Rue  de  Provence,  50  fr.; 
Sous-détail  25.  — Avenue  des  Ternes,  500 
francs; 

Sous-détail  25  F D.  — Avenue  des  Ternes, 
100  francs; 

Sous-détail  33.  — Rue  du  Louvre,  329  fr. 
73  c.; 

Sous-détail  39.  — Rue  des  Maronites,  146  fr. 
54  c.; 

Sous-détail  40.  — Rue  des  Cévennes,  54  fr. 
82  c.; 

Sous-détail  42.  — Rue  de  Paradis,  43fr.36c.; 
Sous-détail  45.  — Rue  Fessart,  0 fr.  31  c.; 
Sous-détail  46.  — Rue  de  l’Arbre-Sec,  926  fr. 
86  c.; 

Sous-détail  47.  — Rue  du  Vert-Bois,  74  fr. 
34  c.; 

Sous-détail  48.  — Rue  de  Montmorency, 
199  fr.  83  c.; 

Sous-détail  50.  — Rue  du  Luxembourg,  1 09 fr. 
68  c.; 

Sous- détail  51.  — Rue  Saint-Dominique, 
178  fr.  28  c.; 

Sous-détail  56.  — Rue  Violet,  131  fr.  98  c.; 

Sous-détail  58.  — Boulevard  de  Ménilmon- 
tant,  151  fr.  14  c.; 


Chap.  56,  § 30,  art.  8 bis,  sous-détail  3.  — 
Rue  Bassano,  158  fr.  33  c.; 

Sous-détail  10.  — Rue  des  Mathurins,  260  fr. 
95  c.; 

Sous-détail  18  F D.  — Rue  Saint-Denis,  0 fr. 
10  c.; 

Sous-détail  20.  — Rue  de  Matignon,  19  fr. 
15  c.; 

Sous-détail  23.  — Rue  du  Général-Foy,  25  fr. 
34  c.; 

Sous-détail  23  F D.  — Rue  du  Général-Foy, 
0 fr.  65  c.; 

Sous-détail  24.  — Boulevard  Malesherbes, 
2 fr.  33  c.; 

Sous-détail  25.  — Rue  de  Provence,  166  fr. 
61  c.; 

Cbap.  56,  § 30,  art.  9 bis,  sous-détail  51.  — 
Rue  de  Javel,  10  fr.  23  c.; 

Art.  10  bis,  sous-détail  25.  — Rue  Cassini, 
6 fr.  36  c.; 

Sous-détail  25  F D.  — Rue  Cassini,  23  fr. 
50  c.; 

Sous-détail  33.  — Rue  du  Bouquet-de-Long- 
champ,  1,040  fr.  84  c.; 

Sous-détail  38.  — Rue  Belliard,  1,300  fr.; 

Sous-détail  99.  — Boulevard  de  l’Hôpital, 
235  fr.  35  c.; 

Sous-détail  100.  — Avenue  de  Breteuil,  100 
francs  ; 

Chap  56,  § 31,  art.  3.  — Travaux  de  plan- 
tations du  plan  de  compagne  de  1903  : 

Sous-détail  3.  — 135  fr.  84  c.; 

Sous-détail  4.  — 162  fr.  94  c.; 

Sous-détail  5.  — Plan  de  campagne  de  1904, 
181  fr.  54  c. 

Total  égal,  21,000  francs. 

Cette  somme  de  21,000  francs  sera  rattachée 
au  chap.  56,  § 30,  art.  2/86°,  du  budget  de 
1-905. 


1905.  2863.  — Mise  en  état  de  viabilité  de  la 
rue  Fessart  entre  les  écoles  communales  et 
la  rue  de  La  Villette  (M.  Arthur  Rozier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  des  travaux  de  viabilité  du 
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terrain  à livrer  à la  voie  publique  par  suite 
de  l’acquisition  de  l’immeuble  situé  rue  de 
La  Villette,  32,  et  rue  Fessart,  et  lui  pro- 
pose d’ouvrir,  en  vue  de  l’exécution  dudit 
projet,  un  crédit  de  12,000  francs,  la  dépense 
devant  être  compensée,  à concurrence  de 
3,261  fr.  30  c.,  par  les  recouvrements  à effec- 
tuer sur  les  riverains; 

Vu  l’état  des  sommes  à recouvrer,  s’élevant 
à 3,261  fr.  30  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  12,000  francs, 
l’exécution  du  projet  de  mise  en  état  de  via- 
bilité du  terrain  à livrer  à la  voie  publique 
par  suite  de  l’acquisition  de  l’immeuble  situé 
rue  de  La  Villette,  32,  et  rue  Fessart,  6,  ladite 
dépense  devant  être  compensée,  à concurrence 
de  3,261  fr.  30  c.,  par  les  recouvrements  à 
effectuer  sur  les  riverains. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  12,000  francs, 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  38,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  l’exercice  1905et  ratta- 
chée au  cbap.  30,  art.  11,  dudit  budget. 


1905.  2889.  — Pavage  en  bois  de  la  rue  Bois- 
sière  au  droit  du  débouché  de  la  rue  Yvon- 
Villarceau  jusqu’au  n°  63  (M.  Arthur 
Rozier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’affecter  au  pavage  en  bois  de  la  rue 
Boissière,  au  droit  du  débouché  de  la  rue 
Yvon-Villarceau  jusqu’au  n°  63,  le  crédit  de 
3,700  francs  alloué  par  délibération  du  Conseil 
municipal  du  16  mars  1904  pour  les  travaux 
de  pavage  en  pierre  de  la  rue  Bassano,  entre 
l’avenue  d’Iéna  et  la  rue  Pauquet  ; 

Vu  la  délibération  susvisée; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voie  publique, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  désaffecter 
du  chap.  56,  § 15,  art.  4/66°,  du  budget  de 
1905  la  somme  de  3,700  francs  allouée  par 
délibération  du  16  mars  1904  pour  les  travaux 


de  pavage  en  pierre  de  la  rue  Bassano  entre 
l’avenue  d'Iéna  et  la  rue  Pauquet. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  réaffectée  au 
pavage  en  bois  de  la  rue  Boissière,  au  droit 
du  débouché  de  la  rue  Yvon-Villarceau  jusqu’au 
n°  63,  par  rattachement  au  chap.  56,  § 30, 
art.  2/87°,  du  budget  de  1905. 


1905.  2903.  — Don  à la  ville  de  Paris  de  la 
bibliothèque  de  M.  Bunel  (M.  Bellan,  syndic. 
rapporteur ). 

M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du  Bureau, 
expose  que  Mme  Bunel,  veuve  de  l’architecte 
en  chef  de  la  Préfecture  de  police,  a fait  don, 
en  mémoire  de  son  mari,  à la  bibliothèque  de 
la  Ville,  des  précieuses  collections  bibliogra- 
phiques laissées  par  M.  Bunel. 

Le  Bureau  propose  d’accepter  cette  donation 
et  d’adresser  les  remerciements  de  la  ville  de 
Paris  à Mme  veuve  Bunel. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1905.  2904.  — Régularisation  des  dépenses 

d’aération  de  la  salle  des  séances  du  Conseil 

municipal  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  25  mars  1904,  invi- 
tant l’Administration  à faire  étudier  les 
moyens  d’aérer  la  salle  des  séances  du  Conseil 
municipal  d’une  manière  efficace  et  cons- 
tante ; 

Vu  le  crédit  de  15,000  francs  inscrit  au 
chap.  70,  § 28,  art.  1/5°,  du  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1904  pour  l’exécution  des 
travaux  d’aération  ci-dessus  visés,  ledit  crédit 
transporté  au  chap.  56,  § 28,  art.  1/5°,  du  bud- 
get communal  de  1905  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Expose  que  les  dépenses  occasionnées 
par  ladite  opération  s’élèvent  à la  somme 
totale  de  16,271  francs; 

D'où  résulte  par  rapport  au  crédit  voté  un 
supplément  de  dépense  de  1,271  francs  ; 

2°  Propose  l'approbation  de  ce  supplément, 
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qui  serait  couvert  par  l'emploi,  jusqu’à  con- 
currence d’égale  somme,  de  partie  du  boni 
réalisé  sur  l’opération  de  transformation  et 
d’aménagement  de  bureaux  municipaux  à 
l’annexe  Est  de  l’Hôtel  de  Ville  ; 

Vu  les  diverses  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  désaf- 
fectation sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  56,  § 28, 
art.  1/1°,  du  budget  de  1905  pour  la  transfor- 
mation et  l’aménagement  de  bureaux  munici- 
paux à l’annexe  Est  de  l’Hôtel  de  Ville  d’une 
somme  de  1,271  francs  qui  sera  rattachée  au 
chap.  56,  § 28,  art.  1/5°. 

Art.  2.  — La  dépense  d’aération  de  la  salle 
des  séances  du  Conseil  municipal  est  Axée  à 
la  somme  totale  de  16,271  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  complémentaire  de 
1,271  francs  est  approuvée. 


1905.  2911.  — Continuation  du  pavage  en 

bois  de  la  rue  du  Bouquet-de-Longchamp 

(M.  Arthur  Rozier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

-Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’affecter  à la  continuation  du  pavage 
en  bois  de  la  rue  du  Bouquet-de-Longchamp, 
au  droit  du  commissariat  de  police,  le  reliquat 
de  2,332  fr.  84  c.  existant  sur  le  crédit  de 
6,600  francs  alloué  par  délibération  du  Conseil 
municipal  du  16  mars  1904  pour  les  travaux 
de  pavage  en  pierre  de  la  rue  de  Lubeck,  entre 
la  rue  Boissière  et  l’avenue  du  Trocadéro  ; 

Vu  la  délibération  susvisée. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  désaffecter 
du  chap.  56,  § 15,  art.  4/67°,  du  budget  de 
1905  une  somme  de  2,332  fr.  84  c.  représen- 
tant le  reliquat  disponible  sur  le  crédit  de 
6,600  francs  alloué  par  délibération  du  16 
mars  1904  pour  les  travaux  de  pavage  en 
pierre  de  la  rue  de  Lubeck  entre  la  rue  Bois- 
sière et  l’avenue  du  Trocadéro. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  2,332  fr.  84  c. 
sera  réaffectée  à la  continuation  du  pavage  en 


bois  de  la  rue  du  Bouquet-de-Longchamp  au 
droit  du  commissariat  de  police,  par  rattache- 
ment au  chap.  56,  § 30,  art.  2/88°,  du  budget 
de  1905. 


1905.  2912.  — Convertissement  en  pavage  en 

bois  d'une  partie  du  pavage  de  la  place  - 

Cardinet  (M.  Arthur  Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’affecter  au  pavage  en  bois  d'une 
partie  de  la  place  Cardinet  le  crédit  de  5,300 
francs  alloué  par  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal du  14  avril  1905  en  vue  des  travaux 
de  pavage  en  pierre  du  boulevard  Pereire-Sud 
entre  les  rues  de  Saussure  et  Cardinet; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voie  publique; 

Vu  la  délibération  susvisée, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  désaffecter  du  chap.  15,  art. 
4/15  9°,  du  budget  de  1905  le  crédit  de  5,300 
francs  alloué  pour  les  travaux  de  pavage  en 
pierre  du  boulevard  Pereire-Sud,  entre  les  rues 
de  Saussure  et  Cardinet,  et  de  le  réaffecter 
par  imputation  sur  le  chap.  30,  art.  2/89°,  du 
même  budget,  au  convertissement  en  pavage 
en  bois  d’une  partie  de  la  place  Cardinet. 


1905.  2976.  — Pavage  en  bois  de  l'avenue 

Bosquet  (M.  Arthur  Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’affecter  au  pavage  en  bois  de  l’avenue 
Bosquet  les  deux  crédits  de  10,000  francs  al- 
loués par  délibérations  des  7 juillet  1902  et 
19  avril  1905  pour  le  pavage  en  bois  de  l’avenue 
de  La  Motte-Picquet  ; 

Vu  les  délibérations  susvisées, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  désaf- 
fecter : 
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2°  Du  chap.  56,  § 30,  art.  7bis/10°,  du  budget 
de  1905  le  crédit  de  10,000  francs  alloué  par 
délibération  du  7 juillet  1903  pour  le  pavage 
en  bois  de  l’avenue  de  La  Motte- Picquet; 

2°  Du  chap.  56,  § 30,  art.  2/72°,  du  budget 
de  1905  le  crédit  de  10,000  francs  alloué  par 
délibération  du  19  avril  1905  pour  l’opération 
susindiquée. 

Art.  2.  — Ces  deux  crédits  de  10,000  francs, 
soit  la  somme  totale  de  20,000  francs,  seront 
réaffectés  au  pavage  en  bois  de  l’avenue 
Bosquet  par  rattachement  au  chap.  56,  § 30, 
art.  2/90°,  du  budget  de  1905. 


1905.  2978.  — Rejet  d'un proj et  de  transaction 

avec  la  Société  anonyme  des  chalets  de 

nécessité  au  sujet  des  frais  de  gaz  (M.  J. 

Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Expose  qu’une  instance  est  pendante  de- 
vant le  Conseil  de  préfectui'e  entre  la  ville  de 
Paris  et  la  Société  des  chalets  de  nécessité  au 
sujet  du  refus  opposé  par  cette  dernière  de 
rembourser  une  somme  de  129,226  fr.  71  c. 
restant  due  à la  Ville  pourles  frais  de  consom- 
mation de  gaz  pour  l’éclairage  et  le  chauffage 
des  chalets  de  nécessité,  jusques  et  y compris 
le  3e  trimestre  1903,  édicules  dont  ladite  Société 
est  concessionnaire  ; 

Et  2°  lui  soumet  des  propositions  transac- 
tionnelles présentées  par  la  Société  susdési- 
gnée  en  vue  de  mettre  fin  au  litige  actuel, 
sous  la  condition  pour  cette  dernière  : de  payer 
à la  ville  de  Paris  une  somme  de  130,000  fr. 
en  deux  termes  à fixer  ; d’entretenir  à ses 
fraisles  latrines  publiques  établies  sur  les  ber- 
ges de  la  Seine;  d’entretenir  les  quatre  latrines 
supprimées  sur  les  berges  du  quai  d’Orsay,  à 
l’occasion  de  l’Exposition,  pour  le  cas  où  ces 
latrines  seraient  rétablies,  et  d’obtenir  une 
prolongation  de  sa  concession,  limitée  à cinq 
ans  au  maximum  ; 

Vu  les  lettres  de  la  Société  des  chalets  de 
nécessité  des  5 juin,  26  et  30  novembre  1903; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession 
dressé  le  26  avril  1879; 

Vu  l’arrêté  du  1er  juin  1880; 

Vu  l’arrêté  du  8 août  1882; 


Vu  l'arrêté  du  15  octobré  1885; 

Vu  la  délibération  du  13  juillet  1889  ; 

Vu  l’arrêté  du  9 février  1897  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  5 juillet 
1897; 

Vu  l'arrêté  du  3 mars  1898; 

Vu  copie  de  la  requête  présentée  le  17  septem- 
bre 1898  par  la  Société  des  chalets  de  néces- 
sité au  Conseil  de  préfecture; 

Vu  les  notes  de  la  direction  des  Travaux  des 
27  novembre  1903  et  9 février  1904,  avec  états 
dressés  pour  le  recouvrement  de  frais  de  con- 
sommation de  gaz  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Comité  consultatif 
dans  sa  séance  du  11  janvier  1904; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Weber,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  rejetées  les  conclusions  du  mémoire  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  tendant  à accepter  à 
titre  de  transaction  l’offre  formulée  par  la 
Société  des  chalets  de  nécessité  en  vue  de 
mettre  fin  au  litige  actuellement  existant 
entre  elle  et  la  ville  de  Paris. 


1905.  3018.  — Approbation  partielle  d'un 
règlement  des  comptes  de  l'opération  de 
collecteur  des  Coteaux  (M.  Jolibois,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  le  réglement  des  comptes  de 
l’opération  des  travaux  de  déviation  du  col- 
lecteur des  Coteaux  et  de  prolongement  du 
collecteur  d’Hauteville  et  d’allouer  un  crédit 
complémentaire  de  966,036  fr.  99  c.  nécessaire 
au  paiement  des  dépenses  accusées  par  ledit 
réglement  de  comptes  ; 

Vu  les  réclamations  des  entrepreneurs  des 
3e  et  4e  lots  de  l’opération  précitée  ; 

Vu  l’art.  14  du  cahier  des  charges  spéciales 
de  l’opération  concernant  les  primes  à allouer 
aux  entrepreneurs  pour  avance  dans  l’exécu- 
tion des  travaux  ; 

Vu  sa  délibération  du  28  décembre  1902  qui 
a approuvé  l’exécution  desdits  travaux  ; 
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Vu  sa  délibération  du  26  juin  1903  approu- 
vant les  travaux  de  déviation  de  l’aqueduc  de 
Ceinture  ; 

Vu  les  pièces  diverses  et  les  rapports  des 
ingénieurs  du  service  technique  des  Eaux  et 
de  l’Assainissement,  desquels  il  résulte  que  le 
montant  total  des  dépenses  effectuées  s’élève 
à 4,731,724  fr.  93  c.,  et  que  les  dépenses  auto- 
risées n’ont  été  que  de  3,765,687  fr.  94  c. , 
accusant  ainsi  un  dépassement  de  crédit  de 
966,036  fr.  99  c.,  égal  au  crédit  complémen- 
taire dont  l’allocation  est  demandée;  ensemble 
la  proposition  du  directeur  administratif  des 
Travaux  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  régle- 
ment ci-dessus  visé  des  comptes  de  l’opération 
des  travaux  de  déviation  du  collecteur  des 
Coteaux. 

Art.  2.  — Les  réclamations  des  entrepre- 
neurs des  3®  et  4e  lots  et  le  calcul  des  intérêts 
moratoires  sont  renvoyés  à l’Administration 
pour  proposition  définitive. 

Art.  3.  — En  conséquence,  le  montant  des 
dépenses  nécessitées  par  l’opération  précitée 
est  arrêté  définitivement  à somme  totale  de 
4,602,329  fr.  89  c.  ainsi  composée  : 

1°  Travaux  proprement  dits,  4,367,804  fr. 
89  c.; 

2°  Frais  de  déplacement  et  de  personnel, 
53,925  francs  ; 

3°  Intérêts  moratoires,  mémoire; 

4°  Primes  pour  avance  dans  les  travaux 
allouées  aux  entrepreneurs,  180,600  francs. 

Total,  4,602,329  fr.  89  c. 

Art.  4.  — Il  est  alloué,  pour  permettre  le 
paiement  de  cette  dépense,  un  crédit  complé- 
mentaire de  836,641  fr.  95  c. 

La  dépense  complémentaire  sera  payée,  sa- 
voir : 

1°  Pour  117,612  fr.  06  c.,  par  imputation 
sur  le  chap.  68,  § 1,  art.  20,  du  budget  de 
1905,  par  emploi  du  reliquat  des  bonis  de 
l’adjudication  des  travaux  de  l’opération  du 
collecteur  des  Coteaux,  travaux  approuvés 
par  la  délibération  susvisée  du  28  décembre 
1902; 

2°  Pour  93,647  fr.  93  c.,  par  imputation  sur 
les  mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article 
dudit  budget,  par  emploi  des  bonis  de  l’adju- 
dication des  travaux  de  déviation  de  l’aqueduc 


de  Ceinture,  travaux  approuvés  par  la  délibé- 
ration susvisée  du  26  juin  1903  ; 

3°  Et  pour  625,381  fr.  96  c.,  par  prélève- 
ment sur  le  chap.  68,  § 1,  art.  7,  du  budget  de 
1905,  avec  rattachement  au  chap.  68,  § I, 
art.  20,  par  emploi  des  bonis  d’adjudications 
et  des  économies  réalisées,  après  achèvement 
des  travaux,  sur  les  déviations  d’égouts  et  de 
conduites  d’eau  nécessitées  par  l’établissement 
de  la  ligne  métropolitaine  n°  2 Nord. 

Total,  836,641  fr.  95  c. 


1905  . 3062.  — Approbation  du  compte  de  ges- 
tion du  receveur  municipal  pour  V exercice 

i 904  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  de  gestion  du  receveur  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice 
1904,  lequel  comprend  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1903; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  budgétaires 
faites  pendant  les  douze  premiers  mois  de 
l’exercice  1904; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
les  services  hors  budget  ; 

Vu  ledit  compte; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1904  établi  en  regard  du  compte  susmen- 
tionné et  présentant  les  recettes  et  les  dépen- 
ses pour  ledit  exercice  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  la  gestion  1905; 

Vu  les  pièces  justificatives  tant  à l’appui  du 
compte  de  la  gestion  1904  que  des  opérations 
complémentaires  effectuées  en  1905; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire 
des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de 
l’exercice  1904,  arrêtés  par  décrets  du  prési- 
dent de  la  République,  et  les  autorisations  spé- 
ciales de  recettes  et  de  dépenses  délivrées  au 
cours  de  l’exercice  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  105  de  1905,  pré- 
senté au  nom  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle par  M.  Rebeillard, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Statuant  sur  la  situa- 
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tion  du  comptable  au  31  décembre  1904  et  sauf 
le  réglement  et  l’apurement  par  la  Cour  des 
comptes,  conformément  à l’art.  66  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  le  Conseil  admet  les  recettes 
de  la  gestion  1904  pour  les  sommes  ci- après, 
savoir  : 

Recettes  complémentaires  de  l’exercice  1903, 
63,848,424  fr.  95  c.  ; 

Recettes  budgétaires  de  l’exercice  1904 , 
309,329,712  fr.  10  c.; 

Recettes  sur  fonds  hors  budget,  1 milliard 
773,551,191  fr.  06  c.  ; 

Ensemble,  2,146,729,328  fr.  11  c.  ; 

Et  les  dépenses  pour  celles  de,  savoir  : 

Dépenses  complémentaires  de  l’exercice  1903, 
44,891,337  fr.  15  c.; 

Dépenses  budgétaires  de  l’exercice  1904, 
320,801,017  fr.  66  c.; 

Dépenses  sur  fonds  hors  budget,  1 milliard 
802,146,753  fr.  24  c.; 

Ensemble,  2,167,839,108  fr.05  c.; 

Et  fixe  l’excédent  de  la  dépense  sur  la  re- 
cette à 21,109,779  fr.  94  c. 

Et,  attendu  que  par  l’arrêté  du  compte  pré- 
cédent le  comptable  a été  reconnu  débiteur  de 
317,893,349  fr.  65  c., 

Déclare  le  comptable  débiteur  sur  son  compte 
de  gestion  de  1904  de  la  somme  de  296  mil- 
lions 783,569  fr.  71  c. 

Art.  2.  — Statuant  sur  les  opérations  de 
l’exercice  1904  et  sauf  le  réglement  et  l’apu- 
rement par  la  Cour  des  comptes,  admet  les 
opérations  effectuées  tant  pendant  la  gestion 
de  1904  que  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  1905  pour  les  chiffres  suivants,  savoir  : 

En  recettes  : 

Gestion  de  1904,  309,329,712  fr.  10  c.  ; 

Gestion  de  1905,  74,146,048  fr.  21  c.  ; 

Ensemble,  383,475,760  fr.  31  c. 

En  dépenses  : 

Gestion  de  1904,  320,801,017  fr.  66  c.; 

Gestion  de  1905,  50,816,485  fr.  76  c. 

Ensemble,  371,617,503  fr.  42  c. 

D’où  il  résulte  un  excédent  de  recettes  de 
11,858,256  fr.  89  c. 

Les  résultats  définitifs  des  opérations  bud- 
gétaires de  l’exercice  1903  ayant  présenté  un 
excédent  de  recettes  de  96,405,686  fr.  50  c., 
le  résultat  définitif  des  opérations  budgétaires 
de  l’exercice  1904,  égal  au  résultat  du  compte 


administratif  du  même  exercice,  est  un  excé- 
dent de  recettes  en  caisse  de  108,263,943  fr. 
39  c. 


1905.  3062  bis.  — Approbation  du  compte 

administratif  des  recettes  et  dépenses  de 

l’exercice  1904  (M.  Rebeillard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  septembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice 
1904;  . 

Vu  ledit  compte; 

Vu  le  compte  de  gestion  correspondant  pré- 
senté par  le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire 
des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de 
l’exercice  1904  arrêtés  par  décrets  du  Prési- 
dent de  la  République  et  les  autorisations 
spéciales  de  recettes  et  dépenses  délivrées  au 
cours  de  l’exercice  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  23,  ensem- 
ble la  loi  du  24  juillet  1867,  art.  17; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  105  de  1905,  pré- 
senté au  nom  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle par  M.  Rebeillard, 

Délibère  : 

Le  compte  administratif  de  la  ville  de  Paris 
pour  l’exercice  1904  est  arrêté  ainsi  qu’il 
suit  : 

Recettes  effectuées  : 

Les  recettes  tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires de  l’exercice  1904,  évaluées  par  le  bud- 
get primitif  et  le  budget  supplémentaire  ainsi 
ainsi  que  par  les  autorisations  spéciales  à 
532,499,374  fr.  69  c.,  y compris  un  excédent 
de  recettes  de  96,405,686  fr.  50  c.  provenant 
de  l’exercice  1903,  se  sont  élevées,  d’après  les 
titres  définitifs  des  créances  à recouvrer,  à la 

somme  de 527.426.134  93 

de  laquelle  il  convient  de  dé- 
duire, pour  restes  à recouvrer 
qui  seront  portés  en  recettes 
au  budget  de  l’exercice  sui- 
vant, celle  de 47.544.688  12 

au  moyen  de  quoi  les  recettes 
effectuées  de  l’exercice  1904 
sont  définitivement  fixées  à la 

somme  de 479.881.446  81 
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Dépenses  payées  : 

Les  dépenses  créditées  aux  budgets  primi- 
tif et  supplémentaire  de  l’exercice  1904  s’élè- 
vent à la  somme  de 529.442.021  36 

En  y ajoutant  celles  qui  ont 
été  l’objet  de  crédits  spéciale- 
ment accordés  au  cours  de 
l’exercice,  soit 2.078.324  74 


on  obtient  comme  total  des 

crédits  ouverts 531.520.346  10 


De  cette  somme  il  faut  dé- 
duire celle  de  159,902,842  fr. 
68  c.  se  décomposant  comme 
suit  : 

1°  Crédits  ou  portions  de 
crédits  restés  sans  emploi 
comme  excédant  le  montant 


réel  des  dé- 
penses   

2°  Les  dé- 
penses faites, 
finais  non  or- 
donnancées 
avant  le  31 
mars  1905  et 
à reporter  à 
1 ’ exercice 

1905 

(non  compris 
celles  faites 
en  excédent 
des  crédits 
alloués,  soit 
298, 193  fr.  63, 
à inscrire  au 
budget  sup- 
plémentaire 
de  l’exercice 
1905). 

3°  Les  dé- 
penses ordon- 
nancées mais 
non  payées 
avant  le  31 
mars  1905. . . 

4°  Les  cré- 
dits renouve- 
lés pour  dé- 
penses à con- 
tinuer  en 
1905 


7.254.899  98 


26.877.274  23 


440.134  8v 


125.330.533  61 


Total  égal.  159.902.842  68  159.902.842  68 
Reste 371.617.503  42 


Au  moyen  de  quoi  les  dépenses  payées  de 
l’exercice  1904  sont  définitivement  fixées 

à 351.617.503  42 

Les  recettes  effectuées  (y 
compris  l’excédent  de  caisse 
provenant  de  1903,  soit 
96,405,686  fr.  50  c.)  ayant  été 
de 479.881.446  81 


L’excédent  de  recettes  affé- 
rent à l’exercice  1904  s’élève 

à la  somme  de 108.263.943  39 

qui  sera  inscrite  au  budget  supplémentaire  de 
1905. 


1905  3065.  — Ligne  métropolitaine  n°  8 d’Au- 
teuil  à l'Opéra.  — Prolongement  de  la  rue 
Frèmicourt. — Résultats  financiers  de  l’opé- 
ration et  approbation  des  travaux  de  via- 
bilité (M.  Félix  Roussel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  financiers  de  l’opération 
d’ouverture  de  la  rue  Frèmicourt  entre  le 
quai  de  Javel  et  la  rue  du  Commerce  en  vue 
de  la  construction  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  8 et  demande  l’approbation  des  travaux  de 
viabilité; 

Vu  les  décisions  du  jury  et  les  plans  de 
l’opération  ; 

Vu  les  devis  des  travaux  de  viabilité; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
des  2 décembre  1904  et  19  avril  1905, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
des  travaux  à exécuter  pour  la  mise  en  état  de 
viabilité,  dont  la  dépense  est  évaluée  à 1 mil- 
lion 441,800  francs. 

En  vue  de  l’exécution  desdits  travaux,  il 
est  ouvert  un  crédit  d’égale  somme,  pour  être 
prélevé  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’article  ci- 
après. 

Le  détail  de  ces  travaux  est  ainsi  décom- 
posé : 

Viabilité,  615,000  francs; 

Travaux  de  terrassements  généraux,  de 
murs  de  soutènement  et  d’égouts,  641,500 
francs  ; 
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Fontainerie,  157,000  francs; 

Eclairage,  13,600  francs; 

Indices  P.  E.,  14,700  francs; 

Ensemble,  la  somme  de  1,441,800  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération 
d’ouverture  de  la  rue  Frémicourt  entre  le 
quai  de  Javel  et  la  rue  du  Commerce,  s’élevant 
à 12,841,000  francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit 
de  13,200,000  francs  alloué  en  principe  par  la 
délibération  du  2 décembre  1904. 

Il  sera  donc  pourvu  à la  dépense  de  la  façon 
suivante  : 

La  somme  de  6,725,000  francs  sera  imputée 
sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  44,  § 1er,  art.  11, 
du  budget  de  l’exercice  1905  (Délibération  du 
19  avril  1905)  ; 

Le  surplus,  soit  6,116,000  francs,  sera  pré- 
levé sur  le  cbap.  44,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1905  et  rattachée  ainsi  qu’il 
suit  : 

4.652.100  francs  (Expropriations),  au  chap. 
44,  § 1er,  art.  11/1°; 

14.100  francs  (Honoraires  et  indemnités),  au 
chap.  44,  § 1er,  art.  11/1°  (P.  E.); 

8,000  francs  (Travaux  extraordinaires),  au 
chap.  44,  art.  11/1°  (P.  I.); 

1.427.100  francs  (Viabilité),  au  chap.  44, 
§ 1er,  art.  11/2°; 

14,700  francs  (Travaux  extraordinaires),  au 
chap.  44,  § 1er,  art.  1 1 /2°  (P.  E.). 

Total,  6,116,000  francs. 


1905.  3101.  — Résultats  de  l’enquête  du  plan 
parcellaire  pour  le  passage  en  tréfonds, 
rue  David-d’ Angers,  de  la  ligne  métropo- 
litaine n°  7 et  fixation  des  offres  à faire 
devant  le  jury  d’expropriation  (M.  Arthur 
Rozier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’être  autorisé  : 1°  à poursuivre  les  forma- 
lités en  vue  d’obtenir  l’expropriation  d’une 
parcelle  en  tréfonds  d'un  immeuble,  rue  David- 
d’Angers,  n°  60,  nécessaire  au  passage  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  7 ; 2°  à offrir  devant 
le  jury,  aux  propriétaires  de  cet  immeuble, 
une  indemnité  de  750  francs  ; 


Vu  la  loi  du  22  avril  1902  ; 

Vu  les  pièces  de  l’enquête,  notamment  le 
plan  parcellaire  et  le  procès-verbal  de  ladite 
enquête  ; 

Vu  la  loi  du  3 mai  1841  (art.  12); 

Vu  l’estimation,  ensemble  l’avis  de  la  Com- 
mission des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A poursuivre  les  formalités  nécessaires 
en  vue  d’obtenir  l’expropriation,  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  parcellaire,  de 
la  parcelle  en  tréfonds  de  l’immeuble  rue 
David-d’Angers,  n°  60,  dont  l’occupation  est 
nécessaire  pour  le  passage  de  la  ligne  métro- 
politaine n°  7 ; 

2°  A offrir  devant  le  jury,  à la  Société  ano- 
nyme des  terrains  d'habitations  à bon  marché, 
pour  la  dépossession  de  cette  parcelle,  une 
indemnité  de  750  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 1,000  francs  y compris  les  frais,  inté- 
rêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1905,  chap.  44,  article  unique  et 
rattachée  au  chap.  44,  § 1,  art.  15,  du  même 
budget. 


1905.  3117.  — Remise  en  état  des  boîtes-bornes 

postales  et  dégrèvement  en  faveur  de  M. 

Bessières  (M.  J.  Weber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à son 
approbation  une  proposition  de  M.  Bessières 
relative  à la  remise  en  état  à ses  frais  des 
boîtes-bornes  postales  dont  il  est  concession- 
naire, moyennant  une  réduction  de  deux  mois 
et  demi  sur  la  redevance  à laquelle  il  est  assu- 
jetti pour  les  quatre  derniers  mois  de  l’année 
1905; 

Vu  sa  délibération  du  12  juillet  1905,  por- 
tant concession  des  boites-bornes  postales  à 
M.  Bessières,  ensemble  le  cahier  des  charges 
de  la  concession,  modifié  par  ladite  délibéra- 
tion; 

Vu  l’état  des  réparations  à exécuter  aux 
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boîtes-bornes  postales,  dressé  au  début  de  la 
concession  de  M.  Bessières; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  Conten- 
tieux du  30  octobre  1905  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  Bessières  des  10  et  15 
novembre  1905; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  J.  Weber,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Bes- 
sières, concessionnaire  des  boîtes-bornes  pos- 
tales, à la  condition  expresse  prévue  sous 
l’art.  3 ci-après,  une  remise  de  4,862  fr.  50  c. 
sur  le  montant  de  la  redevance  de  7,780  francs 
afférente  à la  période  de  quatre  mois  et  mise 
en  recouvrement  sur  lui  pour  les  mois  de  sep- 
tembre, octobre,  novembre  et  décembre  1905. 

Art.  2.  — Le  dégrèvement  de  ladite  somme 
de  4,862  fr.  50  c.  aura  lieu  par  imputation  sur 
le  chap.  13,  art.  3,  du  budget  communal  de 
1905. 

Art.  3.  — Comme  conséquence  et  condition 
de  la  remise  de  redevance  consentie  ci-dessus, 
M.  Bessières  fera  entièrement  son  affaire  per- 
sonnelle de  toutes  les  réparations  à exécuter 
aux  boîtes-bornes  postales.  Ces  réparations 
devront  être  exécutées  sous  la  surveillance  des 
agents  de  l’Administration  préposés  à cet 
effet.  Elles  devront  être  commencées  de  suite 
et  complètement  achevées  dans  le  délai  maxi- 
mum d’un  mois  à compter  du  jour  de  la  noti- 
fication qui  lui  sera  faite  de  la  présente  déli- 
bération. 


1905  . 3121.  — Concession  de  sept  nouveaux 

emplacements  pour  boîtes-bornes  postales 

(M.  J.  Weber,  rapporteur ), 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’installation  de  sept  boîtes-bornes  pos- 
tales aux  endroits  ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  Boulevard  de  Sébastopol,  5; 

2°  Rue  de  Lyon,  2 ; 

3°  Place  Wagram  (angle  du  boulevard  Pe- 
rdre) ; 

4°  Boulevard  de  Picpus,  2; 


5°  Rue  Daubenton  (angle  de  la  rue  de  Mir- 
bel); 

6°  Rue  Legendre  (angle  de  la  rue  de  Saus- 
sure) ; 

7°  Avenue  de  Clichy,  196-198, 
et  de  comprendre  ces  sept  édicules  parmi  les 
vingt  installations  pouvant  annuellement  être 
exigées  du  concessionnaire  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  applicable  à ladite 
concession  ; 

Vu  sa  délibération  du  12  juillet  portant  mo- 
dification audit  cahier  des  charges  et  désigna- 
tion du  concessionnaire  ; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  relatives  aux  sept 
installations  nouvelles,  ensemble  les  plans  des 
emplacements; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  J.  Weber 
au  nom  de  la  3e  Commission,  ensemble  les 
observations  portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à comprendre  dans  la  concession 
des  boîtes-bornes  postales  dont  la  concession 
a été  autorisée  par  délibération  du  12  juillet 
1905  l’établissement  de  sept  boîtes  aux  en- 
droits ci-après  désignés,  savoir: 

1°  Boulevard  de  Sébastopol,  5; 

2°  Rue  de  Lyon,  n°  2 (point  B du  plan); 

3°  Place  Wagram  (angle  du  boulevard  Pe- 
reire)  ; 

4°  Boulevard  de  Picpus,  2; 

5°  Rue  Daubenton  (angle  de  la  rue  de  Mir- 
bel; 

6°  Rue  Legendre  (angle  de  la  rue  de  Saus- 
sure) ; 

7°  Avenue  de  Clichy,  196-198. 

Art.  2.  — La  concession  de  ces  nouvelles 
boîtes-bornes  postales  donnera  lieu  à la  per- 
ception d'une  redevance  annuelle  de  50  francs 
par  édicule  par  imputation  sur  le  chap.  13, 
art.  3,  du  budget  municipal,  et  prendra  fin  à la 
même  date  que  les  autres  actuellement  con- 
cédées, savoir  le  1er  janvier  1915. 

Elle  sera,  en  outre,  soumise  à toutes  les 
clauses  et  conditions  édictées  dans  le  traité 
intervenu  au  sujet  de  cette  entreprise  avec 
M.  Bessières. 
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1905.  3132.  — Inscription  en  recette  et  en  dé- 
pense au  budget  supplémentaire  de  1905 
d’une  somme  de  81,62  7 fr.  49  c.  prove- 
nant du  legs  Fabien  (M.  Ranson,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  12  juillet 
1905  par  laquelle  il  a réglé  le  mode  d’emploi 
d’un  legs  de  la  somme  de  81,627  fr.  49  c.  fait 
par  M.  Fabien  pour  distribuer,  sans  exception 
d’opinion  ou  de  religion,  d’abord  aux  enfants, 
filles  et  garçons,  de  toutes  les  écoles  publi- 
ques ou  privées  du  16e  arrondissement  et 
ensuite  de  tous  les  autres  arrondissements  de 
Paris,  un  livret  de  Caisse  d’épargne  de  1 franc 
et  un  livret  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  de  5 francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  d’autoriser,  en  vue  de  son  attribu- 
tion immédiate,  le  prélèvement  de  ladite 
somme  de  81,627  fr.  49  c.  sur  le  compte  Lors 
budget  § 4,  art.  149,  où  elle  a été  provisoire- 
ment inscrite,  et  son  inscription  en  recette  eten 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  1905, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’inscription  au  budget  sup- 
plémentaire de  1905,  savoir  : en  recette  au 
chap.  53,  § 45  D,  art.  5,  et  eu  dépense  au 
chap.  83,  § 50  F,  art.  5,  par  prélèvement  sur 
le  compte  hors  budget  § 4,  art.  149,  où  elle  a 
été  provisoirement  inscrite,  de  la  somme  de 
81,627  fr.  46  c.  montant  d’un  legs  fait  par 
M.  Fabien  pour  distribuer,  sans  exception 
d’opinion  ou  de  religion,  d’abord  aux  enfants 
filles  et  garçons  de  toutes  les  écoles  publiques 
ou  privées  du  16”  arrondissement  et  ensuite  de 
tous  les  autres  arrondissements  de  Paris,  un 
livret  de  la  Caisse  d’épargne  de  1 franc  et  un 
livret  de  la  Caisse  des  retraites  de  5 francs. 


1905.  3203.  — Asphaltage  des  rues  Pirouette 
et  Mondètour  (M.  Arthur  Rozier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’affecter  au  pavage  en  bois  des  rues  Pirouette 
et  Mondètour  la  somme  de  3,876  francs  à 


provenir  du  reliquat  existant  sur  le  crédit  de 
8,700  fr.  alloué  par  délibération  du  24  mars 

1904  pour  l’asphaltage  de  la  rue  Saint-Honoré 
entre  les  rues  des  Halles  et  du  Pont-Neuf; 

Vu  sa  délibération  précitée; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voie  publique; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Arthur 
Rozier,  au  nom  de  la  3e  Commission,  ensemble 
les  observations  portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  désaffec- 
ter du  chap.  56,  § 30,  art.  3/2°,  du  budget  de 

1905  une  somme  de  3,876  francs  provenant 
du  boni  existant  sur  le  crédit  de  8,700  francs 
alloué  au  plan  de  campagne  de  1904  pour 
l’asphaltage  de  la  rue  Saint-Honoré  entre  les 
rues  des  Halles  et  du  Pont-Neuf. 

Art.  2.  — Cette  somme'  de  3,876  francs  sera 
affectée  à l’asphaltage  des  rues  Pirouette  et 
Mondètour  et  rattachée  au  chap.  56,  § 30, 
art.  2/91°,  du  budget  de  1905. 


1905.  3227  A et  3540  A.  — Acquisition  des 
immeubles  et  du  matériel  nécessaires  poul- 
ie service  des  Pompes  funèbres  (M.  Ranvier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1904  portant  abro- 
gation des  lois  conférant  aux  fabriques  et 
consistoires  le  monopole  des  inhumations; 

Vu  sa  précédente  délibération,  en  date  du 
12  avril  1905,  invitant  notamment  l’Adminis- 
tration à faire  procéder  à l’estimation  des 
immeubles  et  du  matériel  affectés  au  service 
extérieur  des  pompes  funèbres  qu’aux  termes 
de  ladite  loi  la  ville  de  Paris  est  tenue  d’ac- 
quérir du  Syndicat  des  fabriques  et  consis- 
toires; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  connaitre 
les  résultats  de  l’estimation  prescrite  par  la 
délibération  susvisée  et  demande  l’autorisa- 
tion d’acquérir,  du  Syndicat  des  fabriques  et 
consistoires,  pour  le  compte  de  la  ville  de 
Paris,  les  immeubles  et  le  matériel  d’exploi- 
tation auxquels  s’applique  cette  estimation; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  chargé  de  diri- 
ger ladite  estimation  ; 
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Vu  les  plans  des  immeubles  et  autres  pièces 
de  l’affaire; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  135  de  1905  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir,  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Paris,  du  Syndicat  des  fabriques  et 
consistoires  : 

1°  Les  immeubles  ci-après  désignés  avec 
toutes  les  installations  qui  y sont  contenues 
moyennant  les  prix  principaux  également  ci- 
après  indiqués  : 

a)  Un  immeuble  sis  rue  d’Aubervilliers,  126, 
et  rue  Curial,  17  (y  compris  installations 
et  machine  à vapeur),  d’une  superficie  de 
7,963  m.  88  c,  856,352  fr.  20  c.  ; 

b)  Un  immeuble  sis  124,  rue  d’Aubervil- 
liers, d’une  superficie  de  2,250  mètress , 
146,750  francs; 

c)  Un  immeuble  sis  141,  avenue  du  Maine, 
d’une  superficie  de  4,494  m.  70  c.,  746,943  fr. 
50  c.  ; 

Installation  de  magasins  de  cercueils, 
639  fr.  30  c.; 

Total,  1,750,685  francs  ; 

2°  Un  matériel  d’exploitation  (cavalerie, 
carrosserie,  tentures,  mobilier,  habillements, 
bois,  cercueils,  sellerie,  fourrages,  etc.)  indi- 
qué en  détail  dans  divers  états  moyennant 
un  prix  principal  qui  sera  définitivement 
arrêté  à la  suite  du  récolement  qui  en  sera 
fait  après  le  31  décembre  1905,  mais  qui  en 
aucun  cas  ne  devra  dépasser  2,554,620  francs. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  égale- 
ment autorisé  à payer  au  Syndicat  des  fabri- 
ques et  consistoires  une  indemnité  de  94,695  fr. 
pour  diverses  installations  faites  par  ledit 
Syndicat  dans  l’immeuble  qui  lui  était  loué 
par  la  ville  de  Paris,  104,  rue  d’Aubervilliers. 

Art.  3.  — La  prise  de  possession  desdits 
immeubles  et  dudit  matériel  est  fixée  au 
1er  janvier  1906. 

Art.  4.  — Est  autorisé  le  prélèvement  en 
tant  que  de  besoin  sur  les  fonds  de  trésorerie, 
sauf  restitution  ultérieure  au  moyen  des  fonds 
à provenir  d’un  emprunt,  d’une  somme  totale 
de  4,480,000  francs  destinée  au  payement  : 


1°  Du  montant  des  prix  principaux  des  im- 
meubles acquis,  soit  1,750,685  francs; 

2°  De  l’indemnité  concernant  les  installa- 
tions faites  par  le  Syndicat  des  fabriques  et 
consistoires  dans  l’immeuble  communal  sis 
rue  d’Aubervilliers,  104,  soit  94,695  francs; 

3°  Du  prix  principal  du  matériel  évalué  à 
un  chiffre  maximum  de  2,554,620  francs; 

4°  Des  droits  d’enregistrement  pouvant  con- 
cerner le  payement  de  l’indemnité  et  l’acqui- 
sition du  matériel  ainsi  que  les  frais  auxquels 
peut  donner  lieu  le  contrat  d’acquisition,  les 
dits  droits  et  frais  évalués  ensemble  à environ 
80,000  francs; 

Total  égal,  4,480,000  francs. 

Art.  5.  — Est  également  autorisé  le  prélève- 
ment sur  les  mêmes  fonds  de  trésorerie,  sauf 
restitution  devant  être  faite  par  l’Etat  après 
déclaration  d’utilité  publique,  des  droits  d’en- 
registrement afférents  à l'acquisition  des  im- 
meubles et  évalués  à environ  130,000  francs. 

Art.  6.  — Est  enfin  autorisé  le  prélèvement 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  9,  art.  2,  sous- 
détail  5 (Réserve  pour  imprévus),  du  budget 
communal  de  1906,  pour  le  fonctionnement  du 
service  municipal  des  Pompes  funèbres,  d’une 
somme  de  250,000  francs  destinée  au  paiement 
fin  janvier  1906  au  Syndicat  des  fabriques  et 
consistoires  d’un  acompte  sur  les  prix  d’acqui- 
sition d’immeubles  et  de  matériel  ci  dessus 
indiqués. 

Cette  somme  de  250,000  francs  sera  resti- 
tuée à ladite  réserve  au  moyen  des  fonds  à 
provenir  de  l’emprunt  autorisé  par  une  autre 
délibération  en  date  de  ce  jour. 


1905.  3227  B et  3540  B.  — Autorisation  d’un 
emprunt  pour  le  service  des  Pompes  funè- 
bres (M.  Ranvier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1904  portant  abro- 
gation des  lois  conférant  aux  fabriques  et  con- 
sistoires le  monopole  des  inhumations  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1905. 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naître qu’aux  termes  de  la  loi  susvisée,  la 
ville  de  Paris  est  tenue  d’acquérir  du  Syndicat 
des  fabriques  et  consistoires  les  immeubles  et 
le  matériel  affectés  au  service  extérieur  des 
pompes  funèbres  et  propose  d’emprunter  une 
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somme  de  1,580,000 francs  reconnue  nécessaire 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  cette  acquisi- 
tion ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  135  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à solliciter  des  pouvoirs  publics 
l’autorisation  pour  la  ville  de  Paris  d’emprun- 
ter à un  taux  d’intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
3.60  °/0,  intérêts,  lots  et  primes  de  rembourse- 
ment compris,  une  somme  de  4,580,000  francs 
remboursable  en  vingt  ans  à partir  de  1906  et 
applicable  au  payement  des  dépenses  ci-après 
indiquées  : 

1°  Acquisition  de  deux  immeuble  sis  rue 
d’Aubervilliers  et  141,  avenue  du  Maine, 
1,750,685  francs; 

2°  Acquisition  de  matériel,  y compris  les 
droits  d’enregistrement  et  frais  de  contrat, 
2,634,620  francs  ; 

3°  Indemnité  pour  installations  faites  par  le 
Syndicat  des  fabriques  et  consistoires  dans 
l’immeuble  communal  sis  104,  rue  d’Auber- 
villiers, 94,695  francs  ; 

4°  Réserve  pour  dépenses  imprévues  et  fi'ais 
de  l’emprun’t,  100,000  francs  ; 

Total,  4,580,000  francs. 

Art.  2.  — Cet  emprunt  pourra  être  réalisé 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
à gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique 
avec  faculté  d’émettre  des  obligations  au  por- 
teur, avec  ou  sans  lots,  ou  transmissibles  par 
endossement,  soit  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour,  la  vieillesse,  de  la  Société 
du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à ouvrir  ou 
des  traités  à passer  de  gré  à gré  seront  fixées 
par  décret  du  Président  de  la  République 
après  délibération  du  Conseil  municipal,  sur 
avis  de  la  Commission  spéciale  des  emprunts. 

Art.  3.  — Il  sera  pourvu  au  service  des  in- 
térêts des  lots,  s’il  y a lieu,  et  de  l’amortisse- 
ment dudit  emprunt  au  moyen  d’un  prélève- 
ment sur  les  recettes  de  l’exploitation  du  ser- 
vice municipal  des  Pompes  funèbres,  et  en  cas 
d’insuffisance  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget. 


1905.  3227  C et  3510  C.  — Ouverture  de  crédit 
pour  le  paiement  des  experts  agant  estimé 
les  immeubles  et  le  matériel  acquis  pour  le 
service  des  Pompes  funèbres  (M.  Ranvier, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1904  portant  abro- 
gation des  lois  conférant  aux  fabriques  et 
consistoires  le  monopole  des  inhumations; 

Vu  sa  précédente  délibération,  en  date  du 
12  avril  1905,  invitant  l’Administration  à faire 
procéder  à l’estimation  des  immeubles  et  du 
matériel  des  Pompes  funèbres  que  la  ville  de 
Paris  est  tenue  d’acquérir  du  Syndicat  des 
fabriques  et  consistoires  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  connaitre 
notamment  les  résultats  de  cette  estimation 
et  demande  la  mise  à sa  disposition  d’une 
somme  de  15,000  francs  pour  le  payement  des 
honoraires  des  experts  qui  en  ont  été  chargés; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  chargé  de  di- 
riger cette  estimation  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  135  de  1905  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  15,000  fr. 
est  mise  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  pour  le  payement  des  honoraires  des 
experts  de  la  Ville  qui  ont  été  chargés  de  pro- 
céder, contradictoirement  avec  les  experts  du 
Syndicat  des  fabriques  et  consistoires,  à,  l’es- 
timation des  immeubles  et  du  matériel  à 
acquérir  dudit  Syndicat  pour  l’exploitation 
du  service  extérieur  des  pompes  funèbres. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  15,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  37, 
art.  13,  du  budget  municipal  de  1905  pour 
l’organisation  du  service  municipal  des  Pompes 
funèbres  et  rattaché  au  chap.  37,  art.  13/2° 
P.  E.,  du  même  budget. 


1905.  3227  Det  3540  D.  — Ouverture  de  crédit 
pour  le  paiement  des  travaux  nécessités 
par  l’organisation  du  service  municipal  des 
Pompes  funèbres  (M.  Ranvier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1905, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  connaî- 
tre que  l’organisation  du  service  municipal  des 
Pompes  funèbres  et  l’estimation  des  immeu- 
bles et  du  matériel  que  la  ville  de  Paris  doit 
acquérir  du  Syndicat  des  fabriques  et  consis- 
toires ont  donné  lieu  à des  travaux  considéra- 
bles et  exceptionnels  de  recherche  de  docu- 
ments, de  rédaction  et  d’expédition,  et  propose 
d’allouer  aux  divers  agents  qui  ont  fait  ces 
travaux  des  indemnités  s’élevant  ensemble  à 
une  somme  totale  de  5,000  francs  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  135  de  1905  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  5,000  fr. 
est  mise  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  pour  le  payement  des  travaux  excep- 
tionnels et  très  importants  de  rédaction,  d’ex- 
pédition et  de  recherche  de  documents  aux- 
quels ont  donné  lieu  l’organisation  du  service 
municipal  des  Pompes  funèbres  et  l’estimation 
des  immeubles  et  du  matériel  à acquérir  du 
Syndicat  des  fabriques  et  consistoires. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  37,  art.  13,  du  budget 
municipal  de  1905  pour  l’organisation  du  ser- 
vice municipal  des  Pompes  funèbres,  et  ratta- 
chée au  chap.  37,  art.  13*2°  P.  I.,  du  même 
budget. 


1905.  3227  E.  et  3540  E.  — Résolution  relative 
aux  fournitures  pour  le  service  des  Pompes 
funèbres  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1904  portant  abro- 
gation des  lois  conférant  aux  fabriques  et  con- 
sistoires le  monopole  des  inhumations  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
diverses  mesures  relatives  à l’exploitation  du 
service  extérieur  des  pompes  funèbres  qui  lui 
incombe  en  vertu  de  la  loi  susvisée  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  135  de  1905  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à reven- 
diquer énergiquement  et,  s’il  y a lieu,  judi- 


ciairement, toutes  les  fournitures  sans  excep- 
tion que  la  loi  susvisée  a réservées  exclusive- 
ment aux  communes,  notamment  celles  rela- 
tives à divers  accessoires  de  cercueil  (poignées, 
frettes,  garnitures,  vis  tirefond,  etc.). 


1905.  3227  F et  3540  F.  — Résolution  relative 
aux  fournitures  afférentes  aux  pompes 
funèbres  demandées  par  les  communes  de 
la  banlieue  parisienne  ou  de  la  province 
(M.  Ranvier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  di- 
verses mesures  relatives  à l’exploitation  du 
service  extérieur  des  pompes  funèbres  ; 

Sur  le  rapport  imprimé,  n°  135  de  1905, 
présenté  par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire, 
moyennant  un  prix  à débattre,  les  fournitures 
relatives  aux  pompes  funèbres  qui  lui  seraient 
demandées  pour  des  convois  par  les  com- 
munes de  la  banlieue  parisienne  et  même  de 
la  province. 


1905.  3227  G et  3540  G.  — Concession  de  la 
fourniture  des  omnibus  funéraires  (M.  Ran- 
vier, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  soumission,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  laquelle  M.  Lejeau,  demeurant  à 
Paris,  20,  rue  de  Cambrai,  s’engage  à assurer, 
pour  une  durée  de  cinq  années,  à partir  du 
1er  janvier  1906,  la  fourniture  des  omnibus 
funéraires,  prévue  dans  le  nouveau  tarif  des 
pompes  funèbres; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  13  décembre  1905, 
par  laquelle  M.  Lejeau  déclare  accepter  que  le 
marché  prévu  dans  la  soumission  susvisée 
pourra  être  résilié  au  bout  d’un  an,  au  gré  de 
la  ville  de  Paris,  à charge  par  elle  de  le  pré- 
venir au  moins  six  mois  à l’avance  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
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concéder  à M.  Lejeau  la  fourniture  des  omni- 
bus funéraires  aux  conditions  de  sa  soumis- 
sion et  de  sa  lettre  susvisées  ; 

Vu  le  rapport  imprimé,  n°  135  de  1905, 
présenté  par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
céder à M.  Lejeau,  demeurant  à Paris,  20,  rue 
de  Cambrai,  aux  clauses  et  conditions  indi- 
quées dans  la  soumission  et  dans  la  lettre 
susvisées,  la  fourniture  des  omnibus  funé- 
raires prévue  dans  le  nouveau  tarif  des  pompes 
funèbres. 


1905.  3227  H et  3540  H.  — Inscription  au 

budget  de  1906  du  budget  spècial  des 

Pompes  funèbres  (M.  Ranvier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  6 décembre,  relatif  à l’organisation 
du  service  municipal  des  Pompes  funèbres; 

Vu  un  état  détaillé  des  dépenses  prévues 
pour  le  fonctionnement  de  ce  service  pendant 
l’aDnée  1906; 

Vu  le  projet  de  budget  de  l’exercice  1906; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  135  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  inscrit  en  recette 
au  chap.  10,  art.  4,  dudit  budget,  sous  la 
rubrique  Service  municipal  des  Pompes  funè- 
bres, un  crédit  total  de  4,750,000  francs. 

Art.  2.  — Il  sera  inscrit  en  dépense,  au 
chap.  9,  art.  2,  du  même  budget,  sous  la 
rubrique  Service  municipal  des  Pompes  funè- 
bres, un  crédit  total  de  4,699,760  francs, 
réparti  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Personnel,  2,584,000  francs; 

2°  Matériel,  561,760  francs; 

3°  Dépenses  diverses,  1,115,400  francs; 

4°  Amortissement  des  dépenses  d’acquisi- 
tion d’immeubles  et  de  matériel,  150,000  fr.; 

5°  Réserve  pour  imprévus,  288,600  francs. 

Total  égal,  4,699,760  francs. 


1905.  32271  et  35401.  — Fixation  du  salaire 

des  agents  municipaux  des  Pompes  fu- 
nèbres (M.  Ranvier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vn  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  6 décembre  1905,  relatif  à l’orga- 
nisation du  service  municipal  des  Pompes 
funèbres  ; 

Vu  les  états  indiquant  les  bases  d’après  les- 
quelles seront  payés,  en  1906,  les  agents  de 
tous  ordres  autres  que  les  porteurs  et  les 
cochers  et  comprenant  le  personnel  des  bu- 
reaux et  les  ouvi’iers  des  ateliers  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  135  de  1905,  pré- 
senté par  M.  Ranvier,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  cadre  des  porteurs  et 
des  cochers  de  cortège  est  fixé  ainsi  qu’il 
suit  : 

1°  Porteurs  : 

80  de  lre  classe,  à 5 fr.  80  c.  par  jour  et  pour 
336  jours,  1,948  fr.  80  c.  ; 

80  de  2e  classe,  à 5 fr.  60  c.  par  jour  et  pour 
336  jours,  1,881  fr.  60  c.  ; 

80  de  3e  classe,  à 5 fr.  40  c.  par  jour  et  pour 
336  jours,  1,814  fr.  40  c.  ; 

80  de  4e  classe,  à 5 fr.  20  c.  par  jour  et  pour 
336  jours,  1 ,717  fr.  20  c.  ; 

80  surnuméraires,  à 5 francs  par  jour  et 
pour  336  jours,  1,680  francs. 

2°  Cochers  de  cortège  : 

40  de  lre  classe,  à 5 fr.  95  c.  par  jour  et  pour 
336  jours,  1,999  francs; 

40  de  2e  classe,  à 5 fr.  65  c.par  jour  et  pour 
336  jours,  1,898  francs; 

40  de  3e  classe,  à 5 fr.  35  c.  par  jour  et  pour 
336  jours,  1,797  francs; 

40  de  49  classe,  à 5 fr.  20  c.  par  jour  et  pour 
336  jours,  1,747  francs; 

12  surnuméraires,  à 5 francsjpar  jour  et  pour 
336  jours,  1,680  francs. 

Art.  2.  — Les  traitements  et  salaires  des 
employés  des  bureaux  et  des  ouvriers  du 
service  municipal  des  Pompes  funèbres  seront 
payés  pendant  l’année  1906  d’après  les  bases 
indiquées  aux  tableaux  susvisés. 
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Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
préparer,  pour  le  budget  de  1907,  un  projet 
d’organisation  et  de  cadre  définitif. 


1905.  3255.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'approbation  du  devis  d’ameu- 
blement du  nouveau  quartier  de  tuberculeux 
à l’hospice  de  Brévannes  (M.  Heppenheimer, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  demande  l’ouverture  au  budget  de  1905 
de  l’administration  de  l’Assistance  publique 
d’un  crédit  de  146,000  francs  pour  complé- 
ment des  frais  de  premier  établissement  et 
d’ameublement  nécessités  par  l’agrandisse- 
ment du  quartier  de  tuberculeux  de  l’hospice 
de  Brévannes  ; 

Vu  ses  avis  des  11  juillet  1902,  9 mars  1903 
et  12  juillet  1905; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  28  mars  1903  ou- 
vrant un  px’emier  crédit  de  218,449  fr.  85  c. 
pour  l’ameublement  du  quartier  primitif  ; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux  du  25  octobre 
1905  approuvant  les  projets  de  travaux  néces- 
saires à l’agrandissement  du  quartier  des  tu- 
berculeux de  Brévannes  (lre  et  2e  parties)  ; 

Vu  le  devis  estimatif  des  effets  de  coucher, 
de  linge,  d’habillement  et  de  mobilier  néces- 
saires au  fonctionnement  du  quartier  agrandi 
et  s’élevant  à la  somme  de  363,985  fr.  93  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
19  octobre  1905  ; 

Vu  le  budget  de  l’Assistance  publique  de 
l’exercice  1905, 

Émet  l’avis  qu’il  y a lieu  : 

A.  — D’approuver  le  devis  susvisé  des  effets 
de  coucher,  de  linge,  d’habillement  et  de  mobi- 
lier nécessaires  au  fonctionnement  du  quar- 
tier agrandi  et  s’élevant  à la  somme  de 
363,985  fr.  93  c.; 

B.  — De  faire  au  budget  ordinaire  de  l’As- 
sistance publique  pour  l’exercice  1905  les  ins- 
criptions suivantes  : 

Titre  II,  cliap.  1er,  sous-chap.  17  (Coucher, 
linge,  habillement,  mobilier),  art.  2,  Dépen- 
ses par  le  Magasin  central  des  hôpitaux,  ou- 
verture d’un  crédit  de  146,000 francs; 


Titre  1er,  chap.  1er,  sous-chap.  25  (Recette 
par  le  Magasin  central  des  hôpitaux),  inscrip- 
tion d’une  recette  d’égale  somme  en  vue  de 
l’ameublement  du  quartier  des  tuberculeux  de 
1 hospice  de  Brévannes,  par  prélèvement  sur 
le  sous-chap.  71  bis  du  même  budget  (Dépen- 
ses extraordinaires  : emploi  des  ressources 
dont  la  création  a été  autorisée  par  la  loi  du 
7 avril  1903.  — Convention  entre  la  ville  de 
Paris  et  l’administration  de  l'Assistance  pu- 
blique), à concurrence  des  ressources  dispo- 
nibles sur  les  crédits  ouverts  au  budget  de 
1905  et,  pour  le  surplus,  sur  l’ensemble  des 
crédits  à ouvrir  aux  budgets  des  exercices 
suivants  ; 

C.  — De  confier  la  fourniture  des  articles 
de  coucher,  linge,  habillement  et  mobilier  au 
Magasin  central  des  hôpitaux  en  l’autorisant 
à cet  effet  soit  à prendre  sur  ses  réserves  au 
prix  de  ses  tarifs,  soit  à s’adresser  au  com- 
merce au  mieux  des  intérêts  de  l’Administra- 
tion. 


1905.  3256.  — Présentation  de  quatre  listes 
de  candidats  au  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  (M.  Navarre,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  10  janvier  1849,  ensemble  l’ar- 
rêté du  24  avril  1849  et  le  décret  du  28  mars 
1896; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  l’invite  à établir  quatre  listes  de  pré- 
sentation comprenant  chacune  trois  candidats 
en  vue  de  la  désignation  des  membres  du 
Conseil  municipal  qui  seront  appelés  à occu- 
per au  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance 
publique,  conformément  au  décret  du  28  mars 
1896,  les  quatre  sièges  laissés  vacants  par 
MM.  Chausse,  Fribourg,  Patenne,  Rebeillard, 
dont'  le  mandat  au  Conseil  de  surveillance 
expire  le  1er  janvier  1909  (deuxième  tiers), 

Présente  : 

1°  En  remplacement  de  M.  Chausse  : 

En  première  ligne,  M.  Chausse  ; 

En  deuxième  ligne,  M.  Ernest  Moreau  ; 

En  troisième  ligne,  M.  Berthaut  ; 
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2°  En  remplacement  de  M.  Fribourg  ; 

En  première  ligne,  M.  Fribourg  ; 

En  deuxième  ligne,  M.  Colly; 

En  troisième  ligne,  M.  Paris  ; 

3°  En  remplacement  de  M.  Patenne  : 

En  première  ligne,  M.  Patenne  ; 

En  deuxième  ligne,  M.  J.  Weber  ; 

En  troisième  ligne,  M.  Lajarrige  ; 

4°  En  remplacement  de  M.  Rebeillard  : 

En  première  ligne,  M.  Rebeillard  ; 

En  deuxième  ligne,  M.  Solder  ; 

En  troisième  ligne,  M.  Lampné. 


1905.  3345.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  à M.  Paroi  (M.  Hénaffe,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  un  secours  une  fois  payé 
de  200  francs  à M.  Parot,  père  d’un  auxiliaire 
du  bureau  du  service  technique  du  Métropo- 
litain récemment  décédé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  200  francs  est  accordé  à M.  Parot,  demeu- 
rant à Paris,  37,  rue  de  Nantes. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  1 ,000,000  de  fr.  ouvert  au  cliap.  69, 
§ 1er,  art.  7,  du  budget  de  1905  par  arrêté  du 
29  décembre  1904. 


1905.  3380.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
20,000  francs  nécessaire  à la  construc- 
tion d'un  bâtiment  d'octroi  en  remplace- 
ment de  la  patache  d'amont  hors  d'usape 
(M.  Froment-Meurice,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ré- 


clame l’ouverture  au  budget  supplémentaire 
de  1905  d’un  crédit  de  20,000  francs  destiné 
à la  construction  d’un  bâtiment  d’octroi  à 
élever  sur  le  quai  d’Ivry,  en  amont  du  pont 
National,  bâtiment  appelé  à remplacer  l’an- 
cienne patache  mouillée  en  amont  du  même 
pont,  sur  la  rive  droite,  et  qu’on  n’a  pas  pu 
conserver  par  suite  de  vétusté,  et  sans  danger 
pour  l’existence  des  employés  d’octroi  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Octroi, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
supplémentaire  de  1905,  chap.  81,  § 28, 
art.  9/2°,  un  crédit  de  20,000  francs  destiné  à 
la  construction  d’un  bureau  d’octroi  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  en  amont  du  pont 
National. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  au  budget 
spécial  de  l’Octroi  de  1905,  chap.  5,  art.  20, 
Travaux  et  entretien  des  bâtiments  d’octroi. 


1905.  3421.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’ouverture  d’un  crédit  de 
12,000  francs  pour  la  consultation  du 
soir  pour  maladies  vénériennes  à l’hôpital 
Cochin  (M.  Ranson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  14  décembre  1905,  tendant  à l’allo- 
cation d’une  subvention  de  12,000  francs  à 
l’Assistance  publique  pour  le  fonctionnement, 
en  1906,  de  la  consultation  du  soir  à l’hôpital 
Cochin  pour  les  maladies  vénériennes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  spéciale 
de  12,000  francs  est  allouée  à l’Assistance  pu- 
blique pour  le  fonctionnement,  à l’hôpital 
Cochin,  pendant  l’année  1906,  de  la  consulta- 
tion du  soir  pour  les  maladies  vénériennes. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  inscrite  au  chap. 
20,  art.  11,  du  budget  de  1906. 
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1905.  3455.  — Bail  à la  Société  nationale 

d' horticulture  pour  la  concession  des  serres 

du  Cours-la-Reine  (M.  Poiry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  bail  à la  Société  nationale  d’hor- 
ticulture de  France  des  serres  du  Cours-la- 
Reine  pour  une  période  de  vingt  années,  à 
courir  du  1er  janvier  1906; 

Vu  une  délibération  du  12  juillet  1905  auto- 
risant en  principe  ladite  concession  et  invitant 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  à soumettre  au  Conseil 
le  projet  de  bail  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  des  services 
d’ Architecture  du  8 décembre  1905; 

Vu  le  projet  de  bail  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Poiry,  au  nom  de  la 
3e  Commission; 

Vu  l’amendement  déposé  par  M.  Quentin- 
Bauchart, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accor- 
der pour  une  période  de  vingt  années,  à comp- 
ter du  1er  janvier  1906,  la  concession  des  serres 
du  Cours-la-Reine  à la  Société  nationale  d’hor- 
ticulture de  France,  dont  le  siège  social  est  à 
Paris,  48,  rue  de  Grenelle,  aux  clauses  et  con- 
ditions contenues  dans  le  bail  ci-dessus  visé, 
étant  spécifié  que  la  concession  des  serres  à 
la  Société  des  artistes  indépendants  pour  son 
exposition  annuelle  aura  lieu  aux  mêmes  con- 
ditions et  à la  même  époque  qui  étaient  accep- 
tées par  le  Conseil  municipal  antérieurement 
au  présent  bail,  sauf  entente  préalable  entre 
les  parties,  et  qu’en  cas  de  désaccord,  le  diffé- 
rend sera  tranché  par  l’Administration. 


1905.  3456.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  demande  de  la  Société  des  avicul- 
teurs (M.  Poiry,  rapporteur). 

M.  Poiry  expose  que  la  3e  Commission  a . 
été  saisie  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  d’un 
mémoire  du  16  décembre  1905  relatif  à une 
demande  de  la  Société  des  aviculteurs  français 
rendant  à obtenir  la  concession  de  l’une  des 
deux  serres  du  cours  la  Reine  du  1er  au  15  fé- 
vrier 1906. 


Le  Conseil  ayant  approuvé  le  bail  relatif  à 
la  location  des  serres  à la  Société  nationale 
d’horticulture,  la  Commission  propose  de  ren- 
voyer le  dossier  à l’Administration,  qui  trans- 
mettra la  demande  à cette  société. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  3473.  — Affectation  du  domaine  de 
Bagatelle  (M.  Jousselin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  18  décembre  1905  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Jousselin,  au  nom  de 
la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  approuvées  les  propositions  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  dans  son  mémoire  susvisé 
relatif  à l’appropriation  du  parc  et  des  pavil- 
lons de  Bagatelle. 


1905.  3476.  — Concession  à Mme  Rénier  de 
sept  emplacements  pour  installation  de 
kiosques  lumineux  (M.  J.  Weber,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
la  transformation  en  kiosques  lumineux  de 
quatre  baraques  servant  à la  vente  des  fleurs 
ou  des  journaux,  transformation  ayant  fait 
l’objet  d’une  instruction  favorable,  ainsi  que 
l’installation  de  quatre  nouveaux  kiosques, 
pour  lesquels  les  différents  services  consultés 
et  les  conseillers  du  quartier  ont  émis  des  avis 
favorables  ; 

Vu  les  plans  des  huit  emplacements  propo- 
sés; 

Vu  les  avis  favorables  de  MM.  les  conseil- 
lers municipaux  intéressés,  de  M.  le  Préfet  de 
police  et  de  MM.  les  directeurs  administratifs 
des  Travaux  et  des  services  d’Architecture  sur 
les  transformations  susindiquées  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession 
des  kiosques  lumineux  en  date  du  28  juillet 
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1900,  ensemble  le  procès-verbal  d'adjudication 
du  7 août  de  la  même  année  ; 

Vu  la  délibération  du  13  juillet  1900  qui  a 
prévu  l’installation  en  1905  de  dix  kiosques 
lumineux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à concéder  à Mme  Valentin,  dite 
Maurice  Rénier,  les  sept  emplacements  indi- 
qués ci-après  pour  y installer  des  kiosques 
lumineux,  savoir  : 

1°  Boulevard  Haussmann,  166  (journaux)  ; 
titulaire,  Mme  Lacomme  ; 

2°  Boulevard  Diderot,  13  (journaux)  ; titu- 
laire, Mme  de  Saint-Léger  ; 

3°  Avenue  Marceau,  84  (fleurs)  ; titulaire, 
Mme  Mandemain  ; 

4°  Avenue  de  la  Grande-Armée,  80  (jour- 
naux), titulaire,  Mme  Delaplanque  ; 

5°  Avenue  Marceau,  54  ; 

6°  Avenue  d’Iéna  (place  des  Etats-Unis) 
(journaux)  ; 

7°  Avenue  de  la  Grande-Armée,  2 (Étoile). 

Art.  2.  — L’installation  de  ces  sept  kiosques 
devra  être  effectuée  pour  1905  et  aux  condi- 
tions stipulées  par  le  cahier  des  charges  du  28 
juillet  1900  et  de  l’adjudication  du  7 août  sui- 
vant, ainsi  que  de  la  délibération  du  Conseil 
municipal  du  26  mars  1904,  qui  a réduit  la 
redevance  annuelle  afférente  à chaque  édicule 
à 478  francs. 

Art.  3.  — Les  nouveaux  édicules  seront 
établis  par  le  concessionnaire  conformément 
aux  ordres  de  service  qui  lui  seront  délivrés  à 
cet  effet  par  la  direction  administrative  des 
Travaux. 


1905.  3489.  — Transport  d’un  emploi  de  sur- 
veillant du  refuge  Nicolas-Flamel  à l’asile 
Pauline-Roland  (M.  Ranson,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose,  en  raison  de  l’extension  du  service 
du  blanchissage  du  linge,  de  maintenir  à 
demeure  à l’asile  Pauline-Roland,  pour  assurer 
le  service  extérieur  de  la  buanderie,  un  emploi 
de  surveillant  détaché  provisoirement  du 


refuge  Nicolas-Flamel,  la  dépense  prévue,  soit 
2,400  francs,  devant  être  compensée  par  l’in- 
scription en  recettes  d’une  somme  équiva- 
lente ; 

Vu  le  projet  de  budget  de  l’exercice  1906, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à maintenir  à demeure  à l’asile 
Pauline-Roland,  pour  assurer  le  service  exté- 
rieur de  la  buanderie,  un  emploi  de  sur- 
veillant de  lre  classe,  qui  était  tenu  par  un 
agent  temporairement  détaché  du  refuge 
Nicolas-Flamel. 

Art.  2.  — En  conséquence,  le  projet  de 
budget  de  l’établissement,  pour  1906,  en 
recettes  et  en  dépenses,  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

Recettes.  — Chap.  17,  art.  46  : 

Remboursement  de  frais  de  blanchissage  et 
de  raccommodage,  13,400  francs,  au  lieu  de 
11,000  francs. 

Recettes  diverses,  100  francs. 

Total,  13,500  francs. 

Dépenses.  — Chap.  20,  art.  38  : 

Sous-détails  1°,  2°  et  3°,  65,850  francs. 

Industrie  : 

C.  — Personnel  : 

Sous-détail  4°,  P.  E.  : 

2 maîtresses  d’atelier  de  lre  classe  à 1,200  fr., 
2,400  francs; 

1 chauffeur-mécanicien,  nourri,  2,400  fr.; 

1 aide-chaulfeur-mécanicien,  nourri,  1,907  fr. 
20  c.; 

1 surveillant  de  lre  classe  chargé  du  service 
extérieur  de  la  buanderie,  2,000  francs. 

Total  du  sous-détail  4°,  8,707  fr.  20  c. 

Sous-détail  5°,  P.  E.  : 

Indemnité  de  logement,  400  francs; 

Indemnités  de  permanence  à 2 maîtresses 
d’atelier,  400  francs; 

Indemnité  de  permanence  à la  directrice, 
200  francs  ; 

Indemnité  au  surveillant  chargé  des  livrai- 
sons de  linge,  200  francs; 

Gratifications,  200  francs. 

Total  du  sous-détail  5°,  1,400  francs. 
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D.  — Matériel  : 

Sous-détails  6°  et  7°,  36,322  fr.  80  c. 

Total  général,  112,280  francs,  au  lieu  de 
119,880  francs. 


1905.  3693.  — Classement  et  alignement  par- 
tiel de  la  rue  Desrenaudcs  (M.  Jousselin, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  17e  arrondissement  sur  le  projet  de 
classement,  de  fixation  des  alignements  et 
d’achèvement  de  la  rue  Desrenaudes  entre  la 
rue  Fourcroy  et  l’avenue  Niel,  et  de  fixation 
de  l’alignement  de  la  rue  Fourcroy  entre  les 
rues  Rennequin  et  Laugier  du  côté  des  nu- 
méros impairs; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
14  avril  1905; 

Considérant  que  l’unique  observation  pro- 
duite à l’enquête  a trait  à une  acquisition 
complémentaire  sans  aucune  utilité  et  qu’on 
ne  saurait  donc  s’y  arrêter  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  M.  le  maire 
et  M.  le  commissaire  enquêteur  ont  émis  un 
avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à provoquer  un  décret  pronon- 
çant le  classement  et  fixant  les  alignements 
de  la  rue  Desrenaudes,  entre  la  rue  Fourcroy 
et  l’avenue  Niel,  déclarant  d’utilité  publique 
l’achèvement  de  ladite  rue  Desrenaudes  et 
fixant  l’alignement  de  la  rue  Fourcroy,  entre 
les  rues  Rennequin  et  Laugier,  du  côté  des 
numéros  impairs,  le  tout  conformément  aux 
indications  du  plan  d’enquête. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  éva- 
luée y compris  les  frais  et  travaux  de  toute 
nature  à 326,700  francs,  sera  imputée  sur  un 
crédit  d’égale  somme  à ouvrir  au  chap.  83, 
§ 49/2  B,  art.  17/1°,  du  budget  municipal  de 
l’exercice  1905,  par  corrélation  avec  une  re- 
cette d’égale  somme  à provenir  des  fonds  de 


l’emprunt  départemental  et  à inscrire  au 
chap.  53.  § 44  B,  art.  18,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Cette  ouverture  de  crédit  sera 
subordonnée  à l’inscription  en  dépense  au 
budget  départemental  du  montant  de  sa  sub- 
vention prévue  dans  la  loi  du  12  février  1904 
autorisant  l’emprunt  de  200  millions. 


1905.  3698.  — Modification  partielle  de  l’ali- 
gnement du  quai  des  Orfèvres  et  déclasse- 
ment des  rues  de  la  Sainte-Chapelle  et 
Mathieu-Molé  (M.  Poiry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  1er  arrondissement  sur  le  projet  de 
modification  de  l’alignement  du  quai  des  Orfè- 
vres, entre  le  boulevard  du  Palais  et  la  rue  de 
Harlay,  de  déclassement  des  rues  Mathieu- 
Molé  et  de  la  Sainte-Chapelle,  et  de  fixation 
de  l’alignement  du  boulevard  du  Palais  au 
droit  de  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  à dé- 
classer ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du 
6 juillet  1905; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
produite  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
voquer un  décret  modifiant  l’alignement  du 
quai  des  Orfèvres,  entre  le  boulevard  du  Palais 
et  la  rue  de  Harlay,  prononçant  le  déclassement 
des  rues  Mathieu-Molé  et  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, et  fixant  l’alignement  du  boulevard  du 
Palais  au  droit  de  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle 
déclassée,  le  tout  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  d’enquête. 
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1905.  3699.  — Continuation  du  pavage  en  bois 

de  la  place  de  la  République  (M.  Arthur 

Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  De  poursuivre  le  convertissement  en  pa- 
vage en  bois  de  la  place  de  la  République  dans 
les  conditions  indiquées  au  plan  ci-joint  et 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  61,000  francs; 

2°  De  prélever,  à cet  effet,  sur  le  cliap.  15, 
art.  2,  du  budget  de  1905  une  somme  de 

30.000  francs  devant  former,  d’une  part,  avec 
le  crédit  de  27,000  francs  fourni  par  le  service 
technique  du  Métropolitain  pour  la  réfection 
de  la  voie  publique  au-dessus  du  Métropoli- 
tain dans  la  zone  à paver  en  bois,  et,  d’autre 
part,  avec  la  contribution  de  4,000  francs  con- 
sentie par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  mé- 
tropolitain pour  les  travaux  à exécuter  à son 
compte  au-dessus  des  accès  de  la  station 
« Place  de  la  République  »,  le  crédit  de  61,000 
francs  nécessaire  à l’exécution  de  la  transfor- 
mation envisagée  ; 

Vu  le  plan  susmentionné. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  61,000  francs, 
la  continuation  du  pavage  en  bois  de  la  place 
de  la  République  dans  les  conditions  indiquées 
au  plan  précité. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’ouvrir,  en  vue  de 
l’exécution  des  travaux,  un  crédit  de  30,000  fr. 
qui  formera,  avec  les  sommes  de  27,000  et 

4.000  francs  mises  respectivement  à la  dispo- 
siton du  service  de  la  Voie  publique  par  le 
service  technique  du  Métropolitain  et  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  métropolitain,  le 
crédit  total  de  61,000  francs  nécessaire  à la 
réalisation  de  l'opération. 

Art.  3.  ■ — La  somme  précitée  de  30,000  fr. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  15,  art.  2,  du  bud- 
get de  l’exercice  1905  et  rattachée  au  chap.  30, 
art.  2/92°,  dudit  budget. 


1905.  3703.  — Classement  et  _ fixation  des 

alignements  de  la  rue  llumblot  (M.  Poiry, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’acquérir  à l’amiable  de  MM.  Leclerc  et 
Dufresne-Bast  les  parcelles  de  leurs  immeubles 
nécessaires  pour  l’alignement  de  la  rue  Huru- 
blot  et  de  poursuivre  le  classement  et  la  fixa- 
tion des  alignements  de  cette  voie; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Leclerc  et 
Dufresne-Bast,  ensemble  celui  des  proprié- 
taires riverains  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  esti- 
matifs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  de  M.  Leclerc  la  parcelle  re- 
tranchable  de  son  immeuble  sur  la  rue  Hum- 
blot  moyennant  un  prix  calculé  à raison  de 
200  francs  par  mètre,  soit  pour  une  surface  de 
6 m.  50  environ  la  somme  de  1,300  francs; 
et  de  M.  Defresne-Bast  la  parcelle  retranchable 
de  son  immeuble  sur  ladite  voie  moyennant 
un  prix  calculé  à raison  de  200  francs  par 
mètre,  soit  pour  une  surface  de  25  mètres 
environ  la  somme  de  5,000  francs; 

2°  A poursuivre  les  formalités  nécessaires 
en  vue  du  classement  et  de  la  fixation  des 
alignements  de  ladite  rue  Humblot. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée,  y compris 
les  frais,  à 7,100  francs,  sera,  par  emploi  du 
produit  des  reventes  de  l’emprunt  1892  au 
titre  du  15e  arrondissement,  prélevée  sur  le 
chap.  63,  § 1er,  art.  R/l°,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1905  et  rattachée  au  chap.  63,  § 1/A, 
art.  55/1°,  dudit  budget. 
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1905.  3705.  — Résiliation  du  bail  de  la  maison 

communale  sise  route  du  Bord-de-l’Eau,  6, 

et  autorisation  d'exécuter  des  travaux  au 

Chalet  du  cycle  au  bois  de  Boulogne  (M. 

Jousselin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  pétition  de  M.  Dulac,  concession- 
naire du  Chalet  du  cycle  au  bois  de  Boulogne, 
à l'effet  d’obtenir,  notamment,  la  résiliation 
du  bail  de  la  maison  communale  sise  6,  route 
du  Bord-de-l’Eau,  à dater  du  1er  avril  1906,  et 
l’autorisation  de  faire  exécuter  divers  travaux 
d’amélioration  dans  le  Chalet  du  cycle  ; 

Vu  les  demandes  de  M.  Dulac  des  14  octobre 
et  8 décembre  1905  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  du  30  novembre 
1905,  ensemble  les  rapports  de  M.  le  conserva- 
teur du  secteur  Ouest  et  de  M.  l’architecte  des 
Promenades  ; 

Vu  les  plans  présentés  par  le  pétitionnaire  ; 

Vu  les  baux  en  cours,  concernant  les  deux 
concessions  de  M.  Dulac,  au  bois  de  Bou- 
logne, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à résilier,  à partir  du  1er  avril 
1096,  le  bail  du  2 mai  1899  relatif  à la  location 
de  la  maison  communale  sise  6,  route  du 
Bord-de-l’Eau,  au  bois  de  Boulogne  et  dont 
M.  Dulac  est  titulaire,  aux  termes  d’un  arrêté 
du  12  juin  1903  qui  l’a  substitué  dans  les 
droits  et  obligations  de  M.  Marais,  précédent 
adj  udicataire. 

Art.  2.  — La  remise  en  adjudication  du 
droit  au  bail  de  ladite  maison  aura  lieu  en  la 
Chambre  des  notaires,  à Paris,  sur  une  mise 
à prix  qui  sera  fixée  ultérieurement. 

Art.  3.  — M.  Dulac  est  autorisé  : 

1°  A remettre  en  état  le  pavillon  principal 
du  Chalet  du  cycle,  conformément  aux  plans 
susvisés  ; 

2°  A démolir  le  pavillon  situé  à gauche  de 
l’entrée  principale. 

Art.  4.  — Les  nouvelles  constructions  édi- 
fiées en  vertu  de  la  présente  autorisation  de- 
viendront, en  fin  de  bail,  la  propriété  de  la 


ville  de  Paris,  par  application  de  l’art.  3 du 
cahier  des  charges  de  l’adjudication  du  2 mai 
1899. 

Art.  5.  — Les  travaux  de  jardinage  et  le  re- 
maniement des  plantations  que  pourrait  néces- 
siter l’aménagement  nouveau  de  la  concession 
seront  entièrement  à la  charge  de  M.  Dulac. 

Art.  6.  — Les  travaux  seront  exécutés  sous 
le  contrôle  du  service  des  Promenades  et  le 
permissionnaire  devra  se  soumettre  aux  pres- 
criptions qui  pourront  lui  être  faites  à ce 
sujet. 

Art.  7.  — L’art.  8 du  cahier  des  charges  du 
procès-verbal  d’adjudication  du  19  avril  1887 
est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

« La  ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  d’im- 
poser au  concessionnaire  l’installation  du 
tout  à l’égout  dans  son  établissement.  Dans  le 
cas  où  la  Ville  userait  de  ce  droit,  M.  Dulac 
serait  tenu  du  paiement  des  taxes  qui  pour- 
raient lui  être  imposées  par  le  service  dépar- 
temental des  Ponts  et  chaussées  pour  le  déver- 
sement des  eaux  et  matières  dans  l’égout 
départemental  établi  route  du  Bord-de-FEau.  » 

Art.  3.  — M.  Dulac  restera  soumis  pour  le 
surplus  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  de  l’adjudication  du  19  avril  1887 
et  des  divers  arrêtés  postérieurs  à cette  adju- 
dication, notamment  à celles  des  arrêtés  des 
9 juin  1893,  8 novembre  1899  et  26  février 
1903. 


1905.  3718.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’approbation  du  compte  finan- 
cier pour  1904  (M.  Ranson,  rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  le  compte  financier  de  l’ad- 
ministration générale  de  l’Assistance  publique 
à Paris  pour  l'exercice  1904  présenté  par  le 
directeur  de  cette  administration  et  lui  de- 
mande d’émettre  son  avis  sur  ce  compte, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  21  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  ledit  compte  qui  comprend  les  recettes 
et  les  dépenses  faites  pendant  l’exercice  1904 
pour  les  services  budgétaires  et  pendant 
l’année  1904  pour  les  services  hors  budget; 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  et 
les  autorisations  isolées  qui  s’y  rattachent  ; 
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Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui  du  compte; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  21  décembre 
1905,  dans  lequel  ce  Conseil  propose  d’ap- 
prouver ledit  compte  et  d’arrêter  le  réglement 
définitif  du  budget  de  l’exercice  1904  ainsi 
que  la  situation  des  services  hors  budget  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  : 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Ranson,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

Article  premier.  — En  ce  qui  concerne  le 
règlement  définitif  du  budget  de  l’exercice 
1904,  de  fixer  ainsi  qu’il  suit  les  situations 
administrative  et  de  caisse,  savoir  : 

Situation  administrative  : 

Recettes  constatées,  92,734,681  fr.  36  c.  ; 

Dépenses  constatées,  71,178,832  fr.  58  c.  ; 

Excédent  de  recettes,  21,555.848  fr.  78  c. 

Mais  il  convient  de  déduire  de  cette  somme 
les  fonds  affectés  aux  crédits  à transporter  à 
l’exercice  1905  (19,513,767  fr.  38  c.)  pour  em- 
plois à continuer  et  aux  crédits  spéciaux 
périmés  à réaffecter  en  1905(121,802  fr.  79  c.); 

Ensemble,  19,665,570  fr.  17  c.  ; 

Ce  qui  ramène  l’excédent  définitif  de  recette 
à 1,890,278  fr.  61  c. 

Situation  de  caisse  : 

Les  recettes  tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires et  supplémentaires,  évaluées  au  budget 
à 98,380,452  fr.  39  c.,  se  sont  élevées,  d’après 
les  titres  justificatifs  des  créances  à recouvrer, 
à la  somme  de  92,734,681  fr.  36  c.,  de  laquelle 
somme  il  convient  de  déduire  pour  restes  à 
recouvrer  constatés  qui  seront  reportés  au 
prochain  exercice,  celle  de  25,374,363  fr.  03  c. 

Les  recettes  effectuées  de  1904  demeurent, 
par  suite,  définitivement  fixées  à la  somme 
de  67,360,318  fr.  33. 

Dépenses  effectuées  : 

Les  dépenses  prévues  au  budget  primitif  de 
1904  s’élèvent  à la  somme  de  63,860,425  fr. 
50  c.,  à laquelle  il  faut  ajouter  le  montant  des 
crédits  complémentaires  ouverts  dans  le  cou- 
rant de  l’exercice,  34,621,624  fr.  62  c. 

Total  des  dépenses  prévues,  98,482,050  fr. 
12  c. 


De  cette  somme  il  faut  déduire  : 

1°  Les  crédits  ou  portions  de  crédit  restés 
sans  emploi  comme  excédant  le  montant  réel 
des  dépenses,  8,337,765  fr.  26  c.  (Observation 
étant  faite  que,  d’autre  part,  une  somme  de 
700,117  fr.  89  c.  a été  dépensée  en  excédent 
des  crédits  alloués  et  que  les  autorisations 
nécessaires  pour  régulariser  ces  dépenses 
n’ont  pu  être  données  avant  la  clôture  de 
l’exercice)  ; 

2°  Les  crédits  et  portions  de  crédit  à trans- 
porter à 1905  pour  dépenses  à continuer  et 
pour  bonis  de  travaux  à réaffecter,  19  millions 
665,570  fr.  17c.; 

3°  Les  dépenses  ordonnancées , mais  non 
encore  payées  et  les  dépenses  faites  et  non 
ordonnancées  avant  le  31  mars  1905,  2 mil- 
lions 353,042  fr.  69  c.; 

4°  Les  crédits  et  portions  de  crédit  pour 
dépenses  constatées  au  compte  de  1903  et  non 
payées  avant  la  clôture  de  l’exercice  1904, 
crédits  actuellement  périmés  à renouveler  à 
l’arriéré  du  budget  de  1905,  251,292  fr.  74  c. 

Par  suite  de  ces  réductions,  30,607,670  fr. 
86  c.,  les  dépenses  payées  de  l’exercice  1904 
sont  définitivement  fixées  à 67,674,379  fr. 
26  c. 

Les  recettes  de  toute  nature  qui  ont  été 
effectuées  étant  de  67,360,318  fr.  33  c.  et  les 
dépenses  payées  de  67,874,379  fr.  26  c.,  il 
reste  comme  excédent  définitif  des  paiements 
sur  les  recouvrements  la  somme  de  514,060  fr. 
93  c.,  laquelle  somme  sera  portée  aux  dé- 
penses supplémentaires  de  l’exercice  1905. 

II.  — En  ce  qui  concerne  les  opérations 
hors  budget  pour  l’année  1904  : 

. D’admettre  les  recettes  pour  la  somme  de 
28,673,504  fr.  91  c.  et  les  dépenses  pour  celle 
de  21,664,755  fr.  04  c.  et  de  fixer  l’excé- 
dent de  recette  au  31  décembre  1904  à 
7,008,749  fr.  87  c.,  lequel  excédent  sera  repris 
comme  premier  article  du  compte  des  ser- 
vices hors  budget  pour  1905. 

Art.  3.  — Toutes  les  opérations  de  l’exer- 
cice 1904  sont  définitivement  closes  et  les  cré- 
dits annulés. 

Le  présent  avis  sera  joint  comme  pièce  jus- 
tificative au  budget  de  1904. 
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1905.  3719.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à l'approbation  du  compte  du 

receveur,  gestions  de  1904  (2e partie)  et  de 

■1905  [1™ partie)  (M.  Ranson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  le  compte  en  deniers  des  gestions 
de  1904  (2e  partie)  et  de  1905  (Impartie),  rendu 
par  M.  Marescot  du  Tilleul,  receveur  de 
l’administration  générale  de  l’Assistance 
publique  à Paris,  ledit  compte  comprenant  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1903; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pen- 
dant les  douze  premiers  mois  de  l’exercice 
1904  ; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services 
hors  budget; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1904  établi  en  regard  des  comptes  sus- 
mentionnés et  présentant  les  recettes  et  les 
dépenses  effectuées  pour  ledit  exercice  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  de  1905; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui  tant  du  compte  de  gestion  de  1904  que 
des  opérations  complémentaires  effectuées  en 
1905; 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  des 
recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l’exer- 
cice 1904,  et  les  autorisations  isolées  spéciales 
de  recettes  et  de  dépenses  délivrées  au  cours* 
de  l’exercice  ; 

Vu  le  compte  administratif  de  l’exercice 
1904  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’administration  générale  de  l’Assistance 
publique,  en  date  du  7 décembre  1905; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ranson,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

Article  premier.  — En  ce  qui  concerne  la 
situation  du  comptable  au  31  décembre  1904, 
d’admettre  les  recettes  de  la  gestion  de  1904 
pour  la  somme  de  83,620,779  fr.  60  c.  ; 

Les  dépenses  pour  celle  de  84,261,091  fr. 
77  c.  ; 

De  fixer  l’excédent  de  dépense  à 640,312  fr. 
17  c.; 


Et,  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte 
précédent,  le  comptable  a été  reconnu  débi- 
teur de  4,660,550  fr.  47  c., 

De  déclarer  ledit  comptable  débiteur,  sur 
son  compte  de  la  gestion  de  1904,  de  la  somme 
de  4,020,238  fr.  30  c. 

Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  l’exercice  1904, 
d’admettre  les  opérations  effectuées  tant  pen- 
dant la  gestion  de  1904  que  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  la  gestion  de  1905  : 

En  recette,  pour  63,368,035  fr.  67  c.  ; 

En  dépense,  pour  62,605,662  fr.  58  c.  ; 

D’où  il  résulte  un  excédent  de  recette  de 
762,373  fr.  09  c. 

Le  résultat  définitif  de  l’exercice  1903 
ayant  présenté  un  excédent  de  dépense  de 
1,276,434  fr.  02  c., 

Le  résultat  définitif  de  l’exercice  1904,  égal 
à celui  du  compte  administratif  du  même 
exercice,  est  donc  un  excédent  de  dépense  de 
514,060  fr.  93  c. 

Art.  3.  — Le  présent  avis  est  donné  sous  la 
réserve  des  injonctions  qui  pourraient  ré- 
sulter de  l’arrêté  à intervenir  de  la  Cour  des 
comptes. 


1905.  3753.  — Assistance  publique.  — Fixa- 
tion du  budget  de  l' Assistance  publique 

pour  1906  (M.  Ranson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  budget  de  l’Assistance  pu- 
blique pour  l’année  1906,  établi  par  M.  le 
directeur  de  cette  administration  et  s’élevant 
en  recettes  et  en  dépenses  à 67,256,917  fr.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  11  décembre  1905; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  art.  21, 
lOjanvier  1819,  art.  10,  et  24  juillet  1867, 
art.  17  ; 

Vu  le  décret  du  15  novembre  1895,  art.  16; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pré- 
sente diverses  observations  au  sujet  de  ce 
projet  de  budget  ; 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  de 
l’Assistance  publique  pour  1906  (imprimé 
n°  136  de  1905),  présenté  par  M.  Ranson,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 
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1°  Délibère  : 

La  subvention  à allouer  à l’Assistance  pu- 
blique, par  la  ville  de  Paris,  pour  les  dépenses 
des  hôpitaux,  hospices  et  des  secours  à domi- 
cile en  1906,  est  fixée  à la  somme  totale  de 
25,930,500  francs,  dont  21,686,866  francs  pour 
les  hôpitaux  et  hospices,  et  4,243,634  francs 
pour  les  bureaux  de  bienfaisance; 


2°  Est  d’avis  : 

De  régler  le  budget  de  l’Assistance  publique 
pour  1906,  en  recettes  et  en  dépenses,  à la 
somme  de  67,292,617  francs. 


1905.  3754.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à V approbation  de  l’état  des  cha- 
pitres additionnels  pour  1905  (M.  Ranson, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  chapitres  additionnels  au  budget  de 
l'Assistance  publique  pour  1905,  établis  par 
M.  le  directeur  de  cette  administration  et 
s’élevant  : 

En  recettes,  à 33,557,879  fr.  60  c.; 

En  dépenses,  à 33,686,470  fr.  52  c.; 

D’où  ressort  un  excédent  de  dépenses  de 
130,590  fr.  92  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  9 no- 
vembre 1905  ; 

Vu  l’art.  21  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  sou- 
met différentes  observations  au  sujet  de  ces 
chapitres  additionnels  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Ranson,  au 
nom  de  la  5e  Commission, 

Emet  l’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  l’état  des  chapitres  addi- 
tionnels au  budget  de  l’Assistance  publique 
pour  1905,  s’élevant  : 

En  recettes,  à 33,555,879  fr.  60  c.; 

En  dépenses,  à 33,686,470  fr.  52  c.; 


Soit  un  excédent  de  dépense  de  130,590  fr. 
92  c.,  savoir  : 

Service  propre  : 

Recettes,  4,077,174  fr.  67  c.; 

Dépenses,  4,077,174  fr.  67  c. 

Bureaux  de  bienfaisance  : 

Recettes,  1,216,630  fr.  67  c.; 

Dépenses,  1,228,794  fr.  25  c.; 

Excédent  de  dépenses,  12,163  fr.  58  c. 

Services  à revenu  distinct  : 

Recettes,  1,141,888  fr.  58  c.; 

Dépenses,  1,260,315  fr.  92  c.; 

Excédent  de  dépenses,  118,427  fr.  34  c. 

Compte  d’ordre  : 

Recettes  et  dépenses,  1,137,449  fr.  85  c. 

Grands  travaux  : 

Recettes  et  dépenses,  15,229,751  fr.  38  c. 

Excédent  de  dépenses,  130,590  fr.  92  c. 

Cet  excédent  sera  couvert  au  moyen  des 
ressources  spéciales  des  bureaux  de  bienfai- 
sance et  des  services  à revenu  distinct. 

2°  De  décider  que  les  crédits  ou  reliquats 
de  crédits  alloués  pour  exécution  de  fonda- 
tions et  charges  de  legs,  pour  amortissement 
de  non-valeurs  et  pour  dépenses  extraordi- 
naires, qui  n’auront  pas  été  employés  au 
31  décembre  1905,  seront  transportés  au  bud- 
get de  1906  avec  leur  affectation. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 


3738  Mme  veuve  Bourgade...  175  » 

3739  Mme  veuve  Cazalas 150  » 

3740  Mlle  Cliâlons 100  » 

3741  Mme  veuve  Collard 120  » 

3742  Mme  veuve  Girard 150  » 

3743  Mme  veuve  Herbain 150  » 

3744  Mme  veuve  Lefebvre 100  » 

3745  Mlle  Roche 100  » 

3746  Mme  veuve  Métifiot 100  » 

3747  Mme  veuve  Simonneau.  150  » 

3748  Mme  veuve  Verlomme. . 150  » 


(M.  Opportun,  rapporteur.) 
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140.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1906. 
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1905 


DÉLIBÉRATION 

PRISE  DANS  LA  SÉANCE  DU  30  DÉCEMBRE  1905 


1905.  P.  2549  et  1904.  C.  1681.  — Étude  d’une  variante  de  la  boucle  métropolitaine  n°  8 

(M.  Félix  Roussel,  rapporteur ). 


Le  Conseil 
Délibère  : 


L’Administration  est  invitée  à mettre  à l’enquête  la  variante  de  la  boucle  terminale  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  8 par  les  rues  Mirabeau.  Molitor,  le  boulevard  Murat,  les  rues  d’Auteuil 
et  Wilhem. 


X0  45  bis. 


180.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1900. 
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n°  6. 

1905.  3368.  — Inscription  en  recette  et  en 
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ies opérations  de  couverture  de  la  Bièvre. 

1905.  3483.  — Travaux  d’éclairage  dans  di- 
verses écoles. 

1905.  3494.  — Allocation  d’un  crédit  de 
50,000  francs  en  vue  de  l’extension  de  la  petite 
canalisation  d’eau  dans  Paris. 


1904.  C.  1495  bis.  — Modification  de  la  délibé- 
ration du  31  décembre  1904  attribuant  le 
nom  d'Ernest  Rousselle  à une  rue  de  Paris 
(M.  Ghautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  31  décembre 
1904  portant  que  le  nom  d’Ernest  Rousselle 
sera  donné  à une  voie  à ouvrir  par  la  ville  de 
Paris  entre  la  rue  Charles-Fourier  et  la  rue 
de  Tolbiac  (13e  arrondissement); 

Considérant  que  la  voie  dont  il  s’agit  sera 
située  entre  le  carrefour  formé  par  les  rues 
Henri-Pape  et  Damesme  et  la  rue  du  Moulin- 
des-Prés  prolongée  ; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Gliau- 
tard,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

La  délibération  susvisée,  en  date  du  31  dé- 
cembre 1904,  est  modifiée  en  ce  sens  que  le 
nom  d’Ernest  Rousselle  sera  attribué  à la  voie 
projetée  entre  les  rues  Henri-Pape  et  Damesme 
et  la  rue  du  Moulin-des-Prés  prolongée. 
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1905.  3512.  — Opérations  à doter  sur  l’em- 
prunt scolaire  de  12  millions. 

1905.  3536.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un  dossier  relatif  à une  demande  de  crédits 
supplémentaires  pour  le  réglement  du  dé- 
compte du  8e  lot  de  la  ligne  n°  2 Sud  du  réseau 
métropolitain. 

1905.  3669.  — Gestion  provisoire  de  l’indus- 
trie du  gaz  en  1906. 

1905.  3677.  — Avis  favorable  à une  demande 
formée  par  l’Association  de  bienfaisance  parmi 
les  protestants  luthériens  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine  en  vue  d’être  reconnue 
comme  établissement  d’utilité  publique. 

1905.  3716.  — Modification  d’égouts  et  de 
conduites  d’eau  nécessitée  par  le  tracé  de  la 
ligne  métropolitaine  n°4  aux  abords  de  la  gare 
Montparnasse. 

1905.  3734.  — Acquisition  de  partie  d’un 
immeuble  rue  des  Pyrénées,  295,  et  passage 
du  Retrait,  en  vue  de  l’agrandissement  d’une 
école. 

1905.  3752.  — Entretien  des  appareils 
d’éclairage  public  au  gaz  en  1906. 


1905.  C.  985.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Fribourg  (M.  Colly, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  Commission  du 
métropolitain, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Fribourg  relative  à la  création  de 
tickets  d’aller  et  retour  de  lre  classe  du  Métro- 
politain. 


1905.  C.  1264.  — Subvention  à M.  le  docteur 
Variot  pour  l'organisation  de  conférences 
sur  l'hygiène  infantile  (M.  Henri  Galli, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 


Sur  la  proposition  de  M.  Henri  Galli, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  3,000  fr. 
est  affectée  à l’organisation  de  conférences  sur 
l’hygiène  infantile  qui  seront  faites  par  M.  le 
docteur  Variot  dans  tous  les  arrondissements 
de  Paris. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  mise  à la  dispo- 
sition de  M.  le  docteur  Variot  pour  frais 
d’organisation. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1906,  chap.  23, 
article  unique. 


1905.  C.  1358.  — Indemnités  à divers  pour 

participation  aux  travaux  du  budget  (M. 

André  Lefèvre,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  André  Lefèvre, 
rapporteur  général  du  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  indemnités  excep- 
tionnelles suivantes  sont  accordées  pour  leur 
participation  aux  travaux  du  budget  : 

A M.  Cadoux,  1,000  francs  ; 

A M.  Prévaudeau,  1,000  francs  ; 

A M.  Dauly,  1,000  francs  ; 

A M.  Mourier,  600  francs  ; 

A M.  Palabot,  300  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  3,900  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  76,  § 23,  article  unique, 
du  budget  supplémentaire  de  1905  et  rattachée 
au  chap.  76,  § 4,  art.  3/4°,  dudit  budget. 


1905.  C.  1379.  — Renvoi  à ! Administration 
d'une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
tendant  à l'étude  d'une  ligne  métropolitaine 
du  bois  de  Boulogne  au  bois  de  Vincennes 
par  la  rive  gauche  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux  dépose  la  proposi- 
tion suivante  : 


» Le  Conseil 
« Délibère  : 

« L’Administration  est  invitée  : 

« 1°  A étudier  et  à mettre  à l’enquête 
l’établissement  d’une  ligne  métropolitaine 
complémentaire  allant  du  bois  de  Boulogne 
au  bois  de  Vincennes,  de  la  porte  Maillot  à la 
porte  de  Picpus  (porte  Dorée),  suivant  le  trajet 
ci-après  : avenue  de  Malakoff,  Trocadéro,  quai 
de  Passy,  pont  Mirabeau,  grande  voie  circu- 
laire de  la  rive  gauche  (rues  de  la  Convention, 
de  Vouillé,  d’Alésia,  de  Tolbiac),  pont  de  Tol- 
biac, place  et  avenue  Daumesnil  ; 

« 2°  A présenter  au  Conseil,  dans  la  session 
prochaine,  un  mémoire  relatif  aux  voies  et 
moyens  d’exécution. 

« Signé  : Adolphe  Chérioux.  » 

Après  observation  de  M.  Félix  Roussel, 
le  renvoi  de  cette  proposition  à l’Administra- 
tion, pour  étude  et  mise  à l’enquête,  est  pro- 
noncé. 


1905.  C.  1463.  — Ouverture  du  crédit  pour  le 
cours  complémentaire  de  l'école  de  la  rue 
du  Pont-de-Lodi  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Félix  Roussel  ; 

Sur  le  rapport  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  1,700  francs  pour  permettre  le  fonctionne- 
ment du  cours  complémentaire  de  l’école  de  la 
rue  du  Pont-de-Lodi. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,700  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  1906. 


1905.  C.  1464.  — Création  d'une  deuxième 
année  au  cours  ménager  de  la  rue  Petiet 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Brousse  ten- 
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dant  à la  création  d’une  deuxième  année  au 
cours  ménager  de  la  rue  Petiet  : 

Sur  le  rapport  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Il  est  créé  une  deuxième  année  au  cours 
ménager  de  l’école  sise  rue  Petiet. 


1905.  C.  1478.  — Allocation  d'une  subvention 
à M.  le  docteur  Martin  Roux  pour  ses  re- 
cherches sur  la  tuberculose  (M.  Cliautard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,000  francs  est  accordée  à M.  le  docteur  Mar- 
tin Roux  pour  ses  recherches  sur  la  tubercu- 
lose. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique,  et 
rattachée  au  chap.  76,  § 20,  art.  12  bis,  dudit 
budget. 


1905.  C.  1479.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
3,000  francs  pour  les  travaux  de  prépara- 
tion du  catalogue  du  musée  Cernuschi 
(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Un  crédit  de  3,000  francs  est  mis  à la  dis- 
position de  l’Administration  pour  la  prépara- 
tion du  catalogue  du  musée  Cernuschi  et  les 
travaux  de  photographie,  de  moulage,  de  tra- 
duction, etc.  Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique,  et  ratta- 
chée au  chap.  77,  § 13,  art.  47,  dndit  budget. 
Ce  crédit  sera  transporté  à l’exercice  1906. 


1905.  C.  1480.  — Dépôt  à l’Hôtel  des  examens 
d’une  œuvre  de  M.  Armand  Point  (M.  Chau- 
tard, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’œuvre  de  M.  Armand 
Point  « la  Cime  »,  figurant  au  musée  Galliera, 
offre  un  intérêt  très  spécial  au  point  de  vue 
de  l’enseiguement  technique  du  dessin  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Le  carton  dessiné  grandeur  d’exécution  de 
l’œuvre  de  M.  Armand  Point  « la  Cime  » est 
attribué,  à titre  de  dépôt,  à l’Hôtel  des  exa- 
mens, rue  Mabillon,  pour  figurer  dans  une  des 
salles  publiques  affectées  aux  examens. 


1905.  C.  1481.  — Désignation  de  trois  membres 
pour  faire  partie  de  la  Commission  chargée 
de  l'examen  des  épreuves  de  l’Exposition 
de  photographies  documentaires  (M.  Chau- 
tard, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

MM.  Lampué,  Pannelier  et  Rebeillard  sont 
désignés  pour  faire  partie  de  la  Commission 
chargée  de  l’examen  des  épreuves  de  l’Expo- 
sition de  photographies  documentaires. 


1905.  C.  1482.  — Désignation  des  artistes  qui 
participeront  à la  décoration  de  l’édicule 
édifié  au  lieu  d’émergence  du  puits  artésien 
de  Grenelle,  rues  Valentin-Haüg  et  Bouchut 
(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  confier  à 
MM.  Vaast,  Loiseau,  Bailly,  Michelet  et  Hip- 
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polyte  Lefèvre  les  travaux  de  décoration  de 
l’édicule  que  M.  Formigé  est  chargé  d’édifier 
sur  le  lieu  d’émergence  du  puits  artésien  de 
Grenelle. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  déjà  attribué  à cet  effet  au  chap.  56, 
§ 37,  art.  5,  du  budget  de  1905. 


1905.  C.  1483.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
500  francs  pour  fourniture  de  livres  de 
classe  au  cours  commercial  de  la  rue  des 
Volontaires  (M.  Ghautard,  rapporteur). 

Le  Gonseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  500  francs 
est  mis  à la  disposition  de  la  direction  de 
l’Enseignement  pour  fournir  aux  cours  com- 
plémentaires de  la  rue  des  Volontaires  les 
livres  d’anglais  nécessaires  à l’enseignement 
de  cette  langue. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1906,  chap,  23, 
article  unique. 


1905.  C.  1484.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
400  francs  pour  frais  des  conférences  or- 
ganisées au  musée  Galliera  à l'occasion 
de  l' Exposition  du  fer  forgé  (M.  Cliautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’Administration,  d’accord 
avec  la  4e  Commission,  a organisé  des  confé- 
rences sur  l’art  appliqué  à la  ferronnerie,  à 
l’occasion  de  l’Exposition  du  fer  forgé  au  musée 
Galliera  ; 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Un  crédit  de  400  francs  est  ouvert  pour  les 
frais  afférents  aux  conférences  organisées  au 
musée  Galliera  à l’occasion  de  l’Exposition  du 
fer  forgé. 


Ce  crédit  sera  prélevé  sur  la  réserve  du 
budget  de  l’exercice  1906,  chap.  23,  article 
unique. 


1905.  C.  1485.  — Allocation  d’une  subvention 

extraordinaire  à l'Ecole  d'horlogerie 

(M.  Cliautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  extra- 
ordinaire de  5,000  francs  est  accordée  à l’Ecole 
d’horlogerie  rue  Manin,  en  vue  du  renouvelle- 
ment du  matériel  et  de  l’installation  d’un 
outillage  répondant  mieux  aux  besoins  mo- 
dernes de  l’industrie  de  l’horlogerie  et  de  la 
mécanique  de  précision. 

Ladite  subvention  ne  se  confondra  pas  avec 
la  subvention  annuelle. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Rodanet,  négociant  rue  Vi- 
vienne,  président  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique  et 
rattachée  au  chap.  76,  § 19,  art.  87,  dudit 
budget. 


1905.  C.  1486.  — Résolution  relative  à la 
ventilation  de  la  salle  des  séances  du 
Conseil  municipal  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  Bureau  et  l’Administration  sont  invités 
à étudier  et  à mettre  à l’essai,  d’ici  à la  pro- 
chaine session,  un  système  de  ventilation 
renouvelant  l’air  de  la  salle  des  séances. 
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1905.  C.  1487.  — Résolution  relative  au  dé- 
versement des  sources  alimentant  Paris 

(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  80  de  1905  pré- 
senté par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la 
6e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  : 

1°  A saisir  la  6e  Commission  chaque  fois  que 
le  déversement  d’une  source  s'imposera; 

2°  A la  tenir  au  courant  dans  la  suite  des 
résultats  des  analyses,  des  motifs  qui  nécessi- 
teront le  maintien  de  la  mise  en  décharge  et 
dés  mesures  prises  pour  remettre  la  source  en 
service. 


1905.  C.  1488.  — Résolution  relative  à l'inhu- 
mation au  cimetière  de  l'Est  des  restes  de 
l'ouvrier  Métayer  (M.  Ranvier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  9 juin  1905  accor- 
dant une  rente  à la  veuve  et  aux  enfants  de 
l’ouvrier  municipal  Métayer,  victime  du  tra- 
vail, 

Délibère  : 

Les  restes  de  l’ouvrier  Métayer  seront  trans- 
férés au  cimetière  de  l’Est  pour  être  inhumés 
dans  le  caveau  spécial  des  victimes  ouvrières 
du  Devoir. 


1905.  C.  1489.  — Résolution  relative  aux 
livrets  de  famille  (M.  Paul  Escudier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire 
compléter  les  livrets  de  famille  par  une  for- 
mule destinée  à recevoir  la  signature  des  con- 
joints en  présence  de  l’officier  de  l’état  civil, 
de  façon  à ce  que  ces  livrets  puissent  servir 
de  pièce  d’identité. 


1905.  C.  1490.  — Attribution  de  la  médaille 

de  donateur  à M.  Pénin , architecte  (M. 

Bellan,  rapporteur). 

M.  Bellan  expose  que  M.  Pénin,  archi- 
tecte, a lait  cadeau  au  musée  Carnavalet  de 
quatre  mascarons  du  XVIIe  siècle  provenant 
de  l’hôtel  Mascrani,  rue  Béranger,  2. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu 
et  pour  reconnaître  à la  fois  et  les  services 
rendus  au  Vieux  Paris  par  M.  Pénin  et  le 
cadeau  fait  à Carnavalet,  M.  Bellan  propose 
d'attribuer  à M.  Pénin  la  médaille  que  1a.  Ville 
délivre  aux  personnes  qui  enrichissent  ses 
musées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1905.  C.  1491.  — Vœu  relatif  à la  préserva- 
tion du  bois  de  Boulogne  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  bois  de  Boulogne  est 
devenu,  en  raison  de  la  facilité  des  moyens 
de  transport,  la  promenade  favorite  de  tous 
les  Parisiens,  riches  et  pauvres; 

Considérant  qu’au  nom  même  de  l’hygiène 
il  importe  non  seulement  de  le  sauvegarder, 
mais  de  développer  les  espaces  libres  pour 
donner  à notre  grande  cité,  dont  les  habitants 
s’étiolent  entre  ses  murs,  toujours  plus  d’air, 
de  lumière  et  de  verdure  ; 

Considérant  que  cette  nécessité  s’impose 
davantage  au  lendemain  du  jour  où  le  Congrès 
de  la  tuberculose  a classé  parmi  les  causes 
les  plus  agissantes  du  terrible  fléau  le 
manque  d’air  pur  et  l’agglomération  de  la 
population  ; 

Considérant  que  la  plupart  des  grandes  villes 
d’Europe  nous  ont  depuis  longtemps  devancés 
dans  cette  voie  par  l’aménagement  de  parcs, 
de  pelouses,  de  jardins,  de  bassins,  notamment 
Londres,  qui  compte  plus  de  trois  cents  squares, 
autant  de  poumons  par  où  respire  sa  popula- 
tion ; 

Considérant  que  ces  créations  ont  eu  pour 
elt'et , particulièrement  dans  les  villes  an- 
glaises, un  fléchissement  sensible  de  la  mor- 
talité ; 

Considérant  que  le  Conseil  municipal  a le 
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devoir  de  ne  pas  laisser  mettre  en  péril  la  santé 
publique  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  a pour  mis- 
sion de  l'aire  respecter  les  splendeurs  de  la 
capitale  ; 

Considérant  que  le  bois  de  Boulogne  est  la 
parure  de  Paris,  qu’il  ajoute  à son  charme, 
qu’il  contribue  à lui  donner  son  caractère 
artistique, 

Émet  le  vœu  : 

Que  les  pouvoirs  publics,  soucieux  de  l’hy- 
giène et  de  la  beauté  de  Paris,  n’amoindrissent 
sous  aucun  prétexte  la  surface  actuelle  du  bois 
de  Boulogne. 


1905.  C.  1492.  — Promotions  de  classe  au 
personnel  de  la  bibliothèque  Tridon  et  réfec- 
tion des  peintures  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Par  prélèvement  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1906  il  est  ouvert  au  chap.  4,  art.  30/2 
P.  E.,  du  même  budget  un  crédit  de  250  francs 
pour  promotions  de  classe  du  bibliothécaire  et 
de  l’appariteur  de  la  séance  du  jour  de  la 
bibliothèque  Tridon. 

Art.  2.  — Un  autre  crédit  de  450  francs 
pour  la  réfection  des  peintures  de  ladite  biblio- 
thèque sera  prélevé  également  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  de  1906  et  rattaché  au  chap.  4, 
art.  30/3. 


1905.  C.  1493.  — Organisation  de  conférences 
d'art  à la  bibliothèque  Forneg  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  un  crédit 
de  1,000  francs  pour  l’organisation  de  confé- 
rences d’art  à la  bibliothèque  Eorney. 


Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1906  et  rattachée  au 
chap.  4,  art.  31,  du  même  budget. 


1905.  C.  1494.  — Allocation  d'une  subven- 
tion extraordinaire  à la  Société  de  l’ensei- 
gnement moderne  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  extra- 
ordinaire de  12,000  francs  est  accordée  à la 
Société  de  l’enseignement  moderne,  30,  rue 
des  Jeûneurs. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique  et 
rattachée  au  chap.  76,  § 19,  art.  87,  dudit 
budget. 


1905.  C.  1495.  — Participation  de  la  ville 
de  Paris  à l’Exposition  de  Milan  (M.  André 
Lefèvre,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  80,000  fr. 
sera  affectée  à la  participation  de  la  ville  de 
Paris  à l’Exposition  qui  aura  lieu  à Milan  en 

1906. 

Art.  2.  — Les  Commissions  permanentes 
intéressées  arrêteront,  d’accord  avec  l’Admi- 
nistration, la  liste  des  services  municipaux 
qui  devront  prendre  part  à l’exposition  et  la 
nature  des  objets  à exposer. 

Art.  3.  — Le  crédit  de  80,000  francs  sera 
prélevé  sur  le  chap.  38,  article  unique,  du 
budget  de  1906  et  rattaché  au  chap.  37, 
art.  16,  dudit  budget. 
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1905.  G.  1496.  — Résolution  tendant  à l'émis- 
sion d’un  emprunt  de  105  millions  pour  le 
service  du  gaz  (M.  Armand  Grébauval, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  (1905,  3669)  du  31  dé- 
cembre 1905  relative,  notamment,  à l’acqui- 
sition de  la  part  d’actif  de  la  Compagnie  du 
gaz; 

Vu  la  proposition  de  M.  Armand  Grébauval 
(imp.  n°  133  de  1905)  tendant  à un  emprunt 
destiné  à réaliser  cette  acquisition, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à poursuivre  l’obtention  d’une  loi 
autorisant  la  ville  de  Paris  à contracter  un 
emprunt  de  105  millions  pour  exécution  de  la 
délibération  susvisée. 

Art.  2.  — Cet  emprunt,  remboursable  en 
50  ans,  sera  gagé  au  moyen  d’un  prélèvement 
spécial  sur  les  produits  de  la  vente  du  gaz. 

Art.  3.  — Cet  emprunt  sera  effectué  au 
taux  maximum  de  3 fr.  60  c.  % (intérêts,  lots 
et  prime  de  remboursement).  Le  montant  des 
lots  applicables  aux  obligations  à chaque 
tirage  ne  pourra  être  supérieur  à 400,000  fr. 
par  an. 


1905.  C.  1497.  — Résolution  relative  à l’ex- 
ploitation du  service  du  gaz  (M.  Santon, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à faire  instruire  et  à transmettre 
au  Conseil  municipal  les  propositions  qui 
pourraient  lui  parvenir  au  sujet  de  la  gestion 
de  la  régie  du  gaz. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  égale- 
ment invité  à faire  dresser  et  à soumettre  au 
Conseil  municipal  un  projet  de  cahier  des 
charges  en  vue  de  l’exploitation  en  régie 
intéressée  du  service  public  et  privé  du  gaz  à 
partir  du  1er  janvier  1907. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  est  également  Invité 
à faire  compléter  dès  maintenant  les  études 


pour  le  fonctionnement  de  la  régie  directe  au 
cas  où  elle  pourrait  fonctionner  le  1er  janvier 
1907. 


1905.  C.  1498.  — Résolution  relative  à l’éta- 
blissement d’un  état  nominatif  du  per- 
sonnel du  gaz  (M.  Arthur  Rozier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  3,000  fr. 
est  mis  à la  disposition  de  l’Administration 
pour  être  affecté  à l’établissement  et  à la 
publication  d’un  état  nominatif  du  personnel 
employé  et  ouvrier  du  gaz  au  1er  janvier  1905. 

Art.  2.  — Cet  état  indiquera  pour  chaque 
unité  : 1°  la  date  de  son  entrée  à la  Compagnie  ; 
2°  la  date  de  sa  titularisation  (s’il  y a lieu)  ; 
3°  son  grade  au  1er  janvier  1905  ; 4°  son  traite- 
ment global  avant  l’assimilation  au  personnel 
municipal  et  après. 

Art.  3.  — Ce  travail  comportera  également 
un  état  d’ensemble  du  personnel  au  1er  janvier 
1902. 


1904.  P.  2141.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Para f (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Paraf,  élève 
à l’Ecole  supérieure  d’électricité,  sollicite  l'al- 
location d’un  secours  d’études; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  ; 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Paraf, 
demeurant  10,  rue  Rochechouart,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  800  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 
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1904.  P.  3306.  — Allocation  d'une  indemnité 
aux  surveillants  généraux  du  collège  Chap- 
tal  et  des  écoles  primaires  supérieures  (M. 
Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  les  surveillants 
généraux  du  collège  Chaptal  et  des  écoles  pri- 
maires supérieures  sollicitent  l’allocation 
d’une  indemnité  supplémentaire; 

Sur  le  rapport  verbal  fait  par  M.  Chautard, 
au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Il  est  alloué  une  indemnité  de  200  francs  à 
chacun  des  surveillants  généraux  du  collège 
Chaptal  et  des  écoles  primaires  supérieures  à 
partir  du  1er  janvier  1906  jusqu’à  1908. 


1905.  P.  22.  — Achat  de  103  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Henri  Galle  « la  Guerre  en 
Extrême-Orient  » (M.  Chautard,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Garnier 
frères,  éditeurs,  6,  rue  des  Saints-Pères,  solli- 
citent l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Henri  Galli  intitulé  « Guerre  en  Extrême- 
Orient.  — Russes  et  Japonais.  — De  Tcliem- 
lupo  à Liao-Yang  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
9 francs  l’un,  103  exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Henri  Galli  intitulé  « Guerre  en  Extrême- 
Orient.  — Russes  et  Japonais.  — De  Tchem- 
lupo  à Liao-Yang  »,  qui  seront  attribués  : 

78  aux  bibliothèques  municipales; 

1 à la  bibliothèque  Tridon; 

1 à la  Bibliothèque  administrative; 

1 à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal  ; 

1 à la  Bourse  du  travail  ; 

13  aux  écoles  professionnelles; 

8 aux  écoles  primaires  supérieures. 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 927  francs, 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  chap. 
19,  art.  90,  du  budget  de  l’exercice  1906  pour 
acquisitions  d’ouvrages. 


1905.  P.  284.  — Allocation  d'une  subvention 

à l'Ecole  supérieure  de  commerce  et  d'in- 
dustrie (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  pour  la  réorganisation  des  cours 
de  l’Ecole  supérieure  de  commerce  de  Paris, 
avenue  de  la  République; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à l'Ecole 
supérieure  pratique  de  commerce  et  d’indus- 
trie, 79.  avenue  de  la  République  : 

1°  Une  subvention  de  35,000  francs  pour  ses 
frais  de  nouvel  aménagement  ; 

2°  Une  subvention  de  15,000  francs  pour  lo 
fonctionnement  de  ladite  école  en  1905. 

Art.  2.  — Ces  sommes  seront  versées  à la 
Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Art.  3.  — La  subvention  relative  au  fonc- 
tionnement de  l’école  pour  l’année  1906  est 
fixée  à 50,000  francs. 

Art.  4.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’année 
1905  à 50,000  francs,  sera  prélevée  : 

Pour  21  fr.  88  c.  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  de  1905,  avec  rattachement  au 
chap.  18,  art.  6 bis; 

Pour  10,498  fr.  75  c.  sur  le  chap.  38,  article 
unique,  avec  rattachement  au  chap.  18, 
art.  6 bis  ; 

Pour  20,000  francs  sur  le  chap.  81,  § 38, 
article  unique,  avec  rattachement  au  chap.  76, 
§ 18,  art.  6 bis  ; 

Et  pour  19,475  fr.  37  c.  sur  le  chap.  76,  § 23, 
article  unique,  avec  rattachement  au  chap.  76, 
§ 18,  art.  6 bis  ; 

Ensemble,  50,000  francs. 

Art.  5.  — La  dépense  pour  1906  (Subvention 
pour  le  fonctionnement),  soit  50,000  francs, 
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sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget  de 
1906,  cliap.  23,  article  unique,  et  rattachée  au 
cliap.  18,  art.  6 bis,  dudit  budget. 


1905.  P.  925.  — Achat  de  23  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  Gug  de  Maupassant  « Contes 
choisis  » (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  d’édi- 
tions littéraires  et  artistiques,  50,  rue  de  la 
Cliaussée-d’Antin,  sollicite  l’acquisition  par  la 
ville  de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplai- 
res de  l’ouvrage  de  Guy  de  Maupassant  intitulé 
« Contes  choisis  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
2 fr.  65  c.  l’un,  23  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  Guy  de  Maupassant  intitulé  « Contes 
choisis  »,  qui  seront  attribués  aux  bibliothè- 
ques d’arrondissement,  1 à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal,  1 à la  bibliothèque  de  la 
Bourse  du  travail  et  1 à la  Bibliothèque  admi- 
nistrative. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 60  fr.  95  c., 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget 
de  l’exercice  1906,  chap.  19,  art.  88,  pour 
acquisitions  d’ouvrages. 


1905.  PP.  1266,  1966,  2268,  1975.  — Ordre  du 
jour  sur  diverses  pétitions  (M.  Chautard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chautard,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  Mme  Ciré  sollicitant  une  bourse  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  collège  Rollin 
(1905,  P.  1266)  ; 

De  M.  Poitou  sollicitant  un  secours  d’études 
(1905,  P.  1966)  ; 


De  M.  Deschamps  sollicitant,  pour  son  fils, 
une  bourse  au  collège  Chaptal  (1905,  P.  2268); 

De  Mme  Davach  de  Thèze  sollicitant  un 
secours  d’études  en  faveur  de  son  fils  (1905, 
P.  1975). 


1905.  PP.  1658,  1659,  1925,  1929,  2001,2073, 
2105,  2275,  2307,  2518,  2548,  2680.  — Ren- 
voi à V Administration  de  pétitions  d’œu- 
vres philanthropiques  (M.  Adrien  Oudin, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Oudin,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  M.  Sébastien  Faure,  directeur  de  « la 
Ruche  »,  sollicitant  une  subvention  (1905, 
P.  1658)  ; 

De  Mme  Anna  Puaux,  directrice  de  l’Assis- 
tance par  le  travail  du  5e  arrondissement, 
sollicitant  une  subvention  (1905,  P.  1659)  ; 

De  Mme  Posth,  présidente  de  la  société  « le 
Foyer  de  l’enfant  »,  sollicitant  une  subven- 
tion (1905,  P.  1925); 

De  la  société  de  secours  mutuels  « l’Ami- 
cale » sollicitant  une  subvention  (1905,  P. 
1929)  ; 

Du  groupe  « la  Libre  pensée  socialiste  des 
hospitalisés  des  deux  sexes  de  l’hospice 
d’Ivry  » exposant  une  réclamation  au  sujet 
de  la  loi  sur  les  inhumations  (1905,  P.  2001)  ; 

De  Mme  Marie  Peschaux  soumettant  un 
projet  de  caisse  de  retraite  ouvrière  (1905. 
P.  2073)  ; 

De  la  société  « le  Prêt  gratuit  » sollicitant 
une  subvention  (1905,  P.  2105)  ; 

De  l’Association  de  l’assistance  immédiate 
sollicitant  une  subvention  (1905,  P.  2275)  ; 

De  l’Union  fraternelle  des  employés  sollici- 
tant une  subvention  (1905,  P.  2307); 

De  l’Assistance  alimentaire  du  14e  arron- 
dissement pour  la  lutte  contre  la  tuberculose 
sollicitant  une  subvention  (1905,  P.  2518); 

De  la  Société  municipale  de  secours  mutuels 
du  quartier  Bonne-Nouvelle  sollicitant  une 
subvention  (1905,  P.  2548)  ; 
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Du  Patronage  de  l’enfance  et  de  l’adoles- 
cence sollicitant  une  subvention  (1905,  P. 
2680). 


1905.  P.  2024.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à la  jeune  Grumbach  (M.  Cbau- 
tard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Grumbach 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  sa  fille,  élève  au  lycée  Fénelon  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Grum- 
bach, demeurant  72,  cours  de  Vincennes,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  300  francs 
en  faveur  de  sa  fille,  élève  au  lycée  Fénelon. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  2055.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  à Mlle  Bony  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Bony  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  sa  fille,  élève  au  lycée  Fénelon  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Bony, 
demeurant  200,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
un  secours  d’études  une  fois  payé  de  300  fr. 
en  faveur  de  sa  fille,  élève  au  lycée  Fénelon. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l'exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  2058  — Allocation  d’un  secours 
d'études  au  jeune  Meifredy  (M.  Chautard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Mei- 
fredy sollicite  l'allocation  d’un  secours  d’étu- 
des en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole 
d'électricité  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Meifredy,  demeurant  rue  Bosio,  29,  un  se- 
cours d’études  une  fois  payé  de  300  francs  en 
faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole  d’électricité, 
rue  Belliard,  63. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  2173.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  à Mlle  Gabrielle  Adam  (M.  Chau- 
tard, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Gabrielle 
Adam  sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’ap- 
prentissage ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Ga- 
brielle Adam,  demeurant  rue  de  la  Groix- 
Nivert,  206,  un  secours  d’apprentissage  une 
fois  payé  de  400  francs  qui  sera  versé  entre 
les  mains  de  M.  Piqueron  audit  domicile. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 
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1905.  P.  2215.  — Allocation  d'une  subvention 
au  Comité  du  Congrès  d’hygiène  des  tra- 
vailleurs (M.  Poirier  de  Narçay,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  chargé 
d’organiser  le  Congrès  d’hygiène  des  travail- 
leurs sollicite  l'allocation  d’une  subvention; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,700 
francs  est  accordée  au  Comité  chargé  d’orga- 
niser le  Congrès  d’hygiène  des  travailleurs, 
dont  le  siège  social  est  98,  boulevard  de  Sé- 
bastopol. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Briat,  17,  rue  des  Plantes, 
trésorier  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  76,  § 23,  article  unique,  et 
rattachée  au  chap.  76,  § 21,  art.  29,  dudit 
budget. 


1905.  P.  2466.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  au  jeune  Tarrin  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Tarrin  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en  fa- 
veur de  son  fils,  élève  au  lycée  Buffon  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à M.  Tarrin, 
demeurant  37,  avenue  Félix-Faure,  un  secours 
d’études  de  300  francs  en  faveur  de  son  fils, 
élève  au  lycée  Buffon. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  2525.  — .Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Marcandier  (M.  Chau- 
tard, rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Mar- 
candier sollicite  l’allocation  d’un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole 
d’électricité  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Marcandier,  demeurant  62,  rue  du  Ranelagh, 
un  secours  d'études  une  fois  payé  de  500  fr. 
en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole  d’électri- 
cité. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  2592.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  à M.  Marsan  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Marsan, 
étudiant  en  médecine,  dont  la  famille  a péri 
dans  la  catastrophe  de  la  Martinique,  sollicite 
le  renouvellement  d’un  secours  d’études; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Félix 
Marsan,  demeurant  87,  avenue  de  Villiers, 
chez  M.  le  docteur  Ducar,  un  secours  une  fois 
payé  de  600  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  18,  art.  25,  du  budget  de  l’exercice 

1906. 
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1905.  P.  2713.  — Allooation  d’un  secours 
d'études  à Mlle  Magny  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Magny  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  sa  fille,  élève  au  lycée  Fénelon, 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Magny 
(Henri),  demeurant  rue  de  l’Odéon,  13,  un  se- 
cours d’études  une  fois  payé  de  300  francs  en 
faveur  de  sa  fille,  élève  au  lycée  Fénelon. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée 
au  chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  2730.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  aux  jeunes  de  Lubersac  (M.  Chau- 
tard, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  de  Lubersac 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  ses  deux  fils,  élèves  au  lycée  Buffon  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  de  Lu- 
bersac, demeurant  93,  rue  de  l'Abbé-Groult, 
un  secours  d’études  une  fois  payé  de  200  fr. 
en  faveur  de  ses  deux  fils,  élèves  au  lycée 
Buffon. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée 
au  chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  2743.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Lalance  (M.  Chautard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lalance  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en  faveur 
de  son  fils,  élève  au  collège  Rollin; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  La- 
lance, demeurant  7,  rue  Barbanègre,  un  se- 
cours d’études  une  fois  payé  de  200  francs  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  collège  Rollin. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  2873.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Lanfrey  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lanfrey  solli- 
cite un  secours  d’études  pour  lui  permettre 
d’achever  ses  études  à l’Ecole  d’électricité  et 
de  mécanique  industrielle  de  la  rue  Violet  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Lan- 
frey, demeurant  68,  rue  de  Babylone,  un  se- 
cours d’études  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  §23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1905.  P.  3127.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  à Mme  Jacob  (M.  Chautard,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Jacob  solli- 
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cite  l’allocation  d’un  secours  d’ctudes  à l’Ecole 
dentaire  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Ja- 
cob, élève  à l’Ecole  dentaire  de  la  rue  de  La 
Tour-d’ Auvergne,  demeurant  9,  rue  Taine,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1905  et  rattachée  au 
chap.  76,  § 18,  art.  30,  dudit  budget. 


1904.  3463  bis  et  1905.  2922.  — Répartition 

des  subventions  aux  œuvres  philanthro- 
piques pour  1905  (M.  Adrien  Oudin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

« Vu  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1905 
sous  la  rubrique  « Encouragements  et  se- 
cours à divers  établissements  charitables  » 
au  chap.  20,  art.  24  ; 

Sur  le  rapport  (lmp.  n°  108  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Adrien  Oudin,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  accordées  les  sub- 
ventions aux  œuvres  suivantes  : 

1°  Société  française  de  tempérance,  5,  rue 
de  Latran,  500  francs  ; 

2°  Société  française  de  bienfaisance  de 
Londres,  41,  Fitzroy  square,  à Londres,  500 
francs  ; 

3°  Société  des  ouvroirs-ateliers  pour  les 
ouvrières  sans  travail,  98,  avenue  de  Villiers, 
100  francs  ; 

4°  Œuvre  libératrice,  1,  avenue  deMalakoff, 
200  francs  ; 

5°  Société  d’assistance  amicale  du  13e  arron- 
dissement, 77,  avenue  d'Italie,  200  francs  ; 

6°  Société  des  consultations  gratuites  pour 
femmes  et  enfants,  15,  rue  du  Cardinal-Le- 
moine, 100  francs  ; 

7°  Société  fraternelle  de  protection  immé- 
diate des  veuves  et  orphelins  des  ouvriers 
municipaux  de  la  direction  des  Travaux  de 


Paris,  51,  rue  Fessart,  à Boulogne-sur-Seine, 
100  francs; 

8°  Maison  du  travail  pour  le  département 
de  la  Seine,  à Thiais  (Seine),  5,000  francs  ; 

9°  Asile-ouvroir  Jeanne-d’Arc,  15,  rue  de  la 
Santé,  12,000  francs  ; 

10°  Le  Vestiaire  de  Paris,  rue  Censier, 
100  francs  ; 

11°  Œuvre  du  vestiaire  du  12e  arrondisse- 
ment, rue  de  Gîteaux,  100  francs  ; 

Total,  18,900  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  18,900  francs  sera 
imputée,  jusqu’à  concurrence  de  2,200  francs, 
sur  le  chap.  20,  art.  24/1°,  de  1905. 

Le  surplus  sera  prélevé  pour  8,200  francs 
sur  le  chap.  20,  art.  24/R,  avec  rattachement 
au  chap.  20,  art.  24/1°,  et  pour  8,500  francs 
sur  le  chap.  76,  § 23,  article  unique,  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1905,  avec  ratta- 
chement au  chap.  76,  § 20,  art.  24/1°,  dudit 
budget. 

Total  égal,  18,900  francs. 


1904.  3463  ter.  — Ordre  du  jour  sur  diverses 

pétitions  de  sociétés  philanthropiques  (M. 

Adrien  Oudin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  demandes  de  subvention  formulées 
par  les  œuvres  ci-après  désignées  ; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  108  de  1905) 
présenté  par  M.  Adrien  Oudin,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour,  pour  les  raisons 
développées  au  rapport  susvisé,  sur  les  péti- 
tions suivantes  : 

1°  École  professionnelle  d’assistance  aux  ma- 
lades, 10,  rue  Amyot; 

2°  Association  des  inventeurs  et  artistes  in- 
dustriels, 25,  rue  Bergère  ; 

3°  Association  générale  des  jeunes  facteurs 
téléphonistes  et  télégraphistes  de  France  et 
des  colonies,  4,  rue  Paul-Lelong  ; 

4°  L'Humanité  matérielle,  131,  rue  du  Che- 
min-Vert ; 

5°  Œuvre  laïque  du  vestiaire  du  6e  arrondis- 
sement, 82,  rue  de  Vaugirard  ; 
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6°  Société  parisienne  de  secours  aux  famil- 
les des  pêcheurs  français  naufragés,  15,  rue 
des  Halles  ; 

7°  Association  dite  « Société  de  secours  et 
d'hospitalisation  pour  les  orphelins  des  ou- 
vriers et  employés  des  clieminsde  fer  français», 
56,  boulevard  Richard-Lenoir  ; 

8°  Maison  des  dames  des  Postes,  télégraphes 
et  téléphones. 


1905.  588.  — Modification  de  la  situation  des 

répétiteurs  et  répétitrices  des  écoles  pri- 
maires supérieures  (M.  Ghautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  des  19  mai  1897  et 
13  .juillet  1900  relatives  à la  situation  des  ré- 
pétiteurs et  répétitrices  des  écoles  primaires 
supérieures  de  Paris; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l’Instruc- 
tion publique  du  22  novembre  1904, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  22.000  francs  sera  prélevé  sur 
le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  munici- 
pal de  1905  et  rattaché  par  l’Administration 
aux  budgets  des  diverses  écoles  primaires  su- 
périeures de  Paris  en  vue  : 

1°  De  l’attribution  aux  répétiteurs  et  répéti- 
trices des  écoles  primaires  supérieures  de 
Paris  des  traitements  suivants  : 

lre classe,  2,200  francs; 

2e  classe,  1,900  francs  ; 

3e  classe,  1 ,600  francs  ; 

4e  classe,  1,400  francs  ; 

5e  classe,  1,200  francs  ; 

2°  De  la  substitution  à l’indemnité  fixe  de 
1,500  francs,  prévue  par  le  décret  du  3 août 
1890,  en  faveur  de  ces  maîtres  et  maîtresses, 
d’une  indemnité  de  résidence  de  1,000  francs 
et  d’une  indemnité  de  logement  de  600  francs. 


1905.  1647.  — Désaffectation  de  divers  cré- 
dits prélevés  sur  ressources  extraordinaires 

et  affectés  à des  opérations  scolaires 

(M.  Ghautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  juin  1905,  relatif  à la  désaffecta- 
tion des  reliquats  qu’offrent  après  liquidation 
les  crédits  afférents  à diverses  opérations  sco- 
laires (acquisitions  de  terrains,  construction 
ou  ameublement  d’écoles), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  désaffectation  des  sommes 
ci-après,  montant  des  reliquats  constatés  après 
liquidation  de  diverses  opérations  et  construc- 
tions scolaires. 

Ges  sommes  seront  rattachées  à la  réserve 
de  chacun  des  chapitres  intéressés,  comme  il 
est  indiqué  au  tableau  ci-dessous  : 

Reconstruction  de  l’école  de  garçons  boule- 
vard de  Belleville,  616  fr.  19  c.  ; 

Acquisition  d’immeuble  impasse  Robert, 
128  fr.  08  c.  ; 

Construction  de  l’école  rue  des  Feuillantines, 
210  fr.  53  c.  ; 

Reconstruction  de  l’école  boulevard  de  l’Hô- 
pital, 143  fr.  95  c.  ; 

Construction  de  l’école  rue  Julien-Lacroix, 
1,194  fr.  07  c.; 

Construction  du  groupe  rue  Lamarck, 
878  fr.  67  c.  ; 

Ameublement  des  écoles,  1,393  fr.  19  c.; 

Construction  de  l’école  de  filles  rue  de  Patay, 
17  fr.  54  c.  ; 

Ensemble,  4,582  fr.  22  c.,  à rattacher  au 
cliap.  59,  § 2,  art.  R. 

Agrandissement  de  l’école  rue  du  Point-du- 
Jour,  65  fr.  29  c.  ; 

Construction  du  groupe  rue  des  Boulets, 
41,543  fr.  68  c.  ; 

Ensemble,  41,608  fr.  97  c.,  à rattacher  au 
chap.  60,  art.  R. 

Salle  de  dessin  de  l’école  Colbert,  89  fr.  50  c., 
à rattacher  au  chap.  61,  art.  19/R. 

Translation  de  l’école  de  garçons  rue  Au- 
Maire,  1,026  fr.  36  c.  ; 

Construction  de  l’école  maternelle  rue  de 
Domremv,  46,323  fr.  38  c.  ; 
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Construction  des  écoles  rue  Dupleix,  435  fr. 
68  c.; 

Construction  de  l’école  rue  Saint-Maur, 
126  fr.  41  c.  ; 

Construction  de  l’école  rue  des  Jeûneurs, 
28,057  fr.  12  c.  ; 

Agrandissement  de  l’école  impasse  Jean- 
Bouton,  200  fr.  04  c.  ; 

Acquisition  école  impasse  Jean-Bouton, 
14,616  fr.  54  c.  ; 

Acquisition  du  groupe  rue  Lacordaire, 
2,700  francs  ; 

Acquisition  de  l’école  de  garçons  place  Lou- 
vois,  6S7  fr.  09  c.  ; 

Construction  du  groupe  rue  Manin,  0 fr.  01  c.; 

Agrandissement  du  groupe  rue  Micliel-Bizot, 
31,221  fr.  04  c.  ; 

Agrandissement  des  écoles  rue  d’Orsel, 
87  fr.  77  c.  ; 

Construction  de  l’école  rue  de  Patay, 
7,484  fr.  07  c.  ; 

Construction  de  l’école  rue  des  Pyrénées, 
2,693  fr.  74  c.  ; 

Installation  provisoire  de  l’école  Boulle, 
148  francs  ; 

Achèvement  de  l’école  Boulle,  3,872 fr.  18  c.; 

Acquisition  de  terrain  de  l’école  de  garçons 
rue  Sainte-Alice,  3,935  fr.  75  c.  ; 

Reconstruction  de  l’école  rue  Saint-Hippo- 
lyte,  14,248  fr.  59  c.  ; 

Construction  de  l’école  rue  Saint-Sébastien, 
1 ,460  fr.  85  c.  ; 

Acquisition  de  terrain  de  l’école  rue  Jean- 
François-Lépine,  15  fr.  11  c.; 

Acquisition  de  terrain  de  l’école  rue  de 
Turenne,  4 francs  ; 

Agrandissement  de  l’école  maternelle  rue 
Vaneau,  635  fr.  49  c.  ; 

Acquisition  de  terrain  de  l’école  de  filles  rue 
de  Tourtille,  303  fr.  88  c.  ; 

Ensemble,  160,283  fr.  10  c , à rattacher  au 
chap.  62,  § 4,  art.  R. 

Acquisition  de  l’immeuble  scolaire  rue  De- 
camps,  1,619  fr.  95  c.  ; 

Ameublement  d’écoles,  2 fr.  43  c.  ; 

Ensemble,  1,622  fr.  38  c.,  à rattacher  au 
chap.  67,  § 3,  art.  3/R. 


1905.  1693.  — Répartition  des  bourses  muni- 
cipales dans  les  lycées  de  Paris  pendant 

l'année  1904-1905  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  décret  du  16  février  1903,  fixant  les 
conditions  d’entretien  de  bourses  ou  portions 
de  bourses  dans  les  lycées  de  Paris,  ledit 
décret  disposant  notamment  : 

« Article  premier.  — La  ville  de  Paris  entre- 
tiendra annuellement  dans  les  lycées  de  Paris 
(intra-muros)  des  bourses  ou  portions  de 
bourses  d’externat,  d’externat  surveillé,  de 
demi-pension  et  d’internat,  jusqu’à  concur- 
rence de  la  somme  de  180,000  francs. 

« Art.  2.  — Le  vice-recteur  de  l’académie  de 
Paris  fixe  chaque  année,  par  délégation  du 
ministre  de  l’Instruction  publique,  et  après 
entente  avec  le  Conseil  municipal,  le  nombre 
des  bourses  d’externat  simple,  d’externat  sur- 
veillé, de  demi-pension  et  d’internat  à entre- 
tenir par  la  Ville  dans  l’ensemble  desdits  lycées 
et  leur  répartition  entre  chacun  d’eux; 

« Il  en  est  de  même  quant  aux  portions  de 
bourses  et  au  montant  de  ces  portions  de 
bourses  »; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1902,  portant  fixa- 
tion des  tarifs  scolaires  des  lycées  de  gar- 
çons ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1905,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  en 
conformité  des  dispositions  du  décret  susvisé, 
le  projet  de  répartition  des  bourses  municipales 
de  toutes  catégories  entre  les  différents  lycées 
de  Paris  pour  l’année  scolaire  1904-1905, 

Délibère  : 

Est  approuvée  la  répartition  ci-après  entre 
les  lycées  Buffon,  Carnot,  Charlemagne,  Con- 
dorcet, Henri-IV,  Janson-de-Sailly,  Montaigne, 
Saint-Louis,  Louis-le-Grand  et  Voltaire,  du 
montant  des  bourses  municipales  de  toutes 
catégories  à entretenir  par  la  ville  de  Paris 
pendant  l’année  scolaire  1904-1905  : 

Lycée  Buffon,  21,990  francs; 

Lycée  Carnot,  2,190  francs; 

Lycée  Charlemagne,  40,790  francs  ; 

Lycée  Condorcet,  12,300  francs; 

Lycée  Henri-IV,  22,900  francs; 

Lycée  Janson-de-Sailly,  4,180  francs; 
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Lycée  Louis-le-Grand,  12,230  francs  ; 

Lycée  Montaigne,  7,590  francs  ; 

Lycée  Saint-Louis,  31,810  francs; 

Lycée  Voltaire,  24,020  francs  ; 

Ensemble  180,000  francs,  se  répartissant 
comme  suit  par  catégories  : 

Bourses  d’internat,  7,870  francs  ; 

Bourses  de  demi-pension,  96,800  francs; 

Bourses  d’externat  surveillé,  1,950  fr.; 

Bourses  d’externat  simple,  60,580  francs; 

Allocations  complémentaires  de  demi-pen- 
sion à des  remisiers  universitaires,  9,380  fr.; 

Allocations  complémentaires  d’externat 
surveillé  à des  remisiers  universitaires, 
3,420  francs  ; 

Total  égal,  180,000  francs. 


1905.  1781.  — Établissement  d'une  liste  de 
désignation  pour  V attribution  de  places 
d'externe  gratuit  et  des  bourses  de  demi- 
pension  au  collège  Chaptal  (M.  Cliautard. 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’établir  la  liste  définitive  : 

1°  Des  jeunes  gens  admis  au  bénéfice  de 
l’exemption  des  frais  d’études  d’externat  à 
partir  du  1er  octobre  1905  ; 

2°  Des  jeunes  gens  appelés  à bénéficier  des 
bourses  municipales  de  demi-pension  qui  de- 
viendront vacantes  au  collège  Chaptal  pendant 
l’année  scolaire  1905-1906  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ayant  satisfait 
à l’examen  réglementaire  auquel  est  subor- 
donnée l’obtention  des  bourses  de  demi-pen- 
sion et  des  places  d’externe  gratuit  ; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  73  de  1905)  pré- 
senté par  M.  Cliautard,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désignés  pour  bé- 
néficier, à partir  du  1er  octobre  1905,  de  l’exo- 
nération des  frais  d’externat  au  collège  Chap- 
tal, dans  l’ordre  ci-après  indiqué  et  dans  la 


limite  des  places  disponibles,  les  jeunes  gens 
dont  les  noms  suivent  : 

Première  série: 

I.  Méry  (Georges).  — 2.  Le  Bozec  (Marcel). 

— 3.  Bouvier-Chalon  (Lucien).  — 4.  Lardy 
(Henri).  — 5.  Raffutin  (Arthur).  — 6.  Guyot 
(Marcel).  — 7.  Michoux  (Raymond).  — 8. 
Kauffmann  (Georges).  — 9.  Wilz  (Marcel).  — 
10.  Wilfart  (Maurice). 

II.  Matliey  (Georges).  — 12.  Tardif 
(Edouard).  — 13.  Panzani  (Maurice).  — 14. 
Roux  (Rodolphe).  — 15.  Ettinger  (Maurice). 

— 16.  Moulin  (Emile). — 17.  Gardère  (Gaston). 

— 18.  Frantz  (Albert).  — 19.  Rolin  (Emile). 

— 20.  Schutz  (Lucien). 

21.  Laberthe  (Pierre).  — 22.  Couraux 
(Pierre).  — 23.  Jouvet  (Léon).  — 24.  Raulin 
(Georges).  — 25.  Damesme  (Maurice).  —26. 
Delys  (Pierre).  — 27.  Laforest  (Jean).  — 28. 
Lévy  (Marx).  — 29.  Petremaud  (Maurice).  — 
30.  Deschamps  (André). 

31.  Boiteux  (Marius).  — 32.  Simon  (Paul). 

— 33.  Peyron  (André).  — 34.  Guinet  (Marcel). 

— 35.  Mossé  (Roger).  — 36.  Ragnier  (Gilbert). 

— 37.  Bayle  (Gabriel).  — 38.  Desserée  (Henri). 

— 39.  Mortreux  (Gaston).  — 40.  Semett  (Jac- 
ques). 

4L  Delaitre  (Raymond).  — 42.  Meyer  (Gas- 
ton). — 43.  Donnadieu  (Paul).  — 44.  Auberty 
(Raoul).  — 45.  Dennery  (André).  — 46.  Lévy 
(Jacques).  — 47.  Amantère  (Raymond).  — 48. 
Cliazel  (Robert).  — 49.  Achard  (Marcel). — 50. 
Maire  (Paul). 

51.  Toulouse  (Jean).  — 52.  Pierre  (Constan- 
tin). — 53.  Auzière  (Marius).  — 54.  Abraham 
(Georges).  — 55.  Dorotte  (Ernest).  — 56.  Cha- 
puis  (Paul).  — 57.  Petit  (Albert).  — 59.  Buffet 
(Jules).  — 60.  Drujon  (Robert). 

61.  Démangé  (Robert).  — 62.  Gaffet  (Mau- 
rice). — 63.  Daullé  (Charles).  — 64.  Duhamel 
(Gaston).  — 65.  Margerie  (Jean).  — 66.  Goude- 
let  (Henri).  — 67.  Granger  (Maurice).  — 68. 
Couillard  (Marcel).  — 69.  Demars  (Georges). 

— 70.  Rats  (Firmin). 

71.  Gémault  (Hippolyte).  — 72.  Mayence 
(André).  — 73.  Bidan  (Louis).  — 74.  Gentill 
(Gaston),  — 75.  Labrie  (André).  — 76.  Revol 
(Léopold).  — 77.  Seytre  (Louis).  — 78.  Ziwès 
(André).  — 79.  Pouget  (Roger).  — 80.  Sansin 
(Benjamin). 

81.  Douhin  (Maurice).  — 82.  Grandjean 
(Georges).  — 83.  Wurth  (Mathieu).  — 84. 
Guillot  (Georges).  — 85.  Lavalette  (Paul).  — 
86.  Couttenier  (Désiré).  — 87.  Morisot  (Mar- 
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cel).  — 88.  Juge  (Emile).  — 89.  Bazinet  (An- 
dré). — 90.  Romaud  (Clément). 

91.  Courtoux  (René).  — 92.  Coutentin 
(Georges).  — 93.  Sauvadet  (Henri).  — 94. 
Dieudonné  (Jean).  — 95.  Coqterre  (Lucien). 

— 96.  Smet  (Robert).  — 97.  Millet  (Raymond). 

— 98.  Vivet  (Léon).  — 99.  Mitraud  (Henri). 
100  Amoretti  (Henri). 

101.  Godard  (Jean).  — 102.  Thibon  (Mau- 
rice). — 103.  Schmit  (Jean).  — 104.  Brenière 
(Louis).  — 105.  Grené  (Paul).  — 106.  Gri- 
veaux  (Pierre).  — 107.  Bonnot  (Roger).  — 
108.  Bertezène  (Raoul).  — 109.  Pinot  (Louis). 

— 110.  Pimienta  (Gilbert). 

111.  Mauger  (Maurice).  — 112.  Larivière 
(René).  — 113.  Chevry  (Léon).  — 114.  Stra- 
bach  (Georges).  — 115.  Kneip  (Marcel).  — 
1 16.  Guyot  (Edouard).  — 117.  Delaneize 
(Adrien).  — 118.  Aaron  (Abraham).  — 119. 
Girard  (André).  — 120.  Bouchy  (Louis). 

121.  Commelin  (Marcel).  — 122.  Caniaux 
(André).  — 123.  Cutard  (Lucien).  — 124.  Cha- 
tenet  (Pierre).  — 125.  Gonon  (Georges).  — 
126.  Gillot  (Maurice).  — 127.  Schneider 
(Georges).  — 128.  Le  Flem  (Yves).  — 129. 
Bauceron  (Marcel).  — 130.  Renaudier  (Ma- 
rius). 

131.  De  Labaume  (Paul).  — 132.  Desliens 
(Henri).  — 133.  Bachelet  (Eugène).  — 134. 
Viatgé  (Georges).  — 135.  Astruc  (Célestin). 

— 136.  Hémery  (Lucien).  — 137.  Bulcourt 
(Raymond).  — 138.  Sainthévaut  (Albert).  — 
139.  Doré  (Jean).  — 140.  Ganneval  (Louis). 

141.  Tliirion  (Marcel).  — 142.  Quignard 
(Henri).  — 143.  Stubler  (Maurice).  — 144. 
Pantard  (Albert).  — 145.  Lambert  [Gaston). 

— 146.  Gur  (Pierre).  — 147.  Hureau  (Fer- 
nand). — 148.  Arnaud  (Emile).  — 149.  Lozi- 
vet  (René).  — 150.  Saint-Omer  (Ange). 

151.  Batillet  (Marcel).  — 152.  Billault 
(Georges).  — 153.  Renauld  (Maurice).  — 154. 
Clioussat  (Henri).  — 155.  Marteau  (Gaston). 

— 156.  Jové  (Armand).  — 157.  Aligé  (Pierre). 

— 158.  Touvy  (Albert).  — 159.  Gouyet  (An- 
dré). — 160.  Janot  (Raymond). 

161.  Lemaire  (Marcel).  — 162.  Druet  (Char- 
les). — 163.  Muller  (Raymond).  — 164.  Wœh- 
rel  (Marcel).  —165.  Guffroy  (Charles).  — 166. 
Matern  (Charles).  — 167.  Cous  (Maurice).  — 
168.  Girard  (Lucien).  — 169.  Verdavaine  (Ma- 
rius).  — 170.  Delattre  (Marcel). 

171.  Michel  (Marcel).  — 172.  Gerrier  (Geor- 
ges). — 173.  — Variez  (Léopold).  — 174.  Du- 
mont (Gustave).  — 175.  Perricliet  (Henri).  — 
176.  Dessoindre  (Gustave).  — 177.  Haase  (Mar- 
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cel).  — 178.  Groll  (René).  — 179.  Broquet 
(Marcel).  — 180.  Girault  (Emile). 

181.  Bara  (Marcel).  — 182.  Krummeich 
(Edmond).  — 183.  Sautel  (Robert).  — 184. 
Cretelle  (Marcel).  — 185.  Wanner  (Julien).  — 
186.  De  Preel  (Fernand).  — 187.  Quervel 
(Charles).  — 188.  Reymann  (Marcel).  — 189. 
Morelle  (Fernand).  — 190.  Coursin  (Roger). 

191.  Sarret  de  Vaurs  (André).  — 192.  Art- 
mann  (Marcel).  — 193.  Coquillard  (Raymond). 

— 194.  Charles  (Pierre).  — 195.  Cordier  (Ray- 
mond). — 196.  Dugrais  (Léon).  — 197.  Brunet 
(André).  — 198.  Noël  (Maurice).  — 199.  Colné 
(Charles).  — 200.  Bigoudot  (Armand). 

201.  Souchard  (Marcel).  — 202.  Schwenck 
(Eugène).  — 203.  Montaigne  (Gaston).  — 204. 
Ferrin  (Maximin).  — 205.  Degouy  (Robert). 

— 206.  Lavollé  (Raymond).  — 207.  Leroy 
(Georges).  — 208.  YVidhaue.r  (Marcel).  — 209. 
Reynes  (Auguste).  — 210.  Merlin  (Maurice). 

211.  Thérouetin  (René).  — 212.  Ragoudet 
(Paul).  — 213.  Busquet  (Lucien).  — 214.  Dé- 
bonnaire (Paul).  — 215.  Guenan  (Marcel).  — 
216.  Mille  (Charles).  — 217.  Gelpy  (Louis).  — 
218.  Bonnardot  (Raoul).  — 219.  Jérôme  (Mau- 
rice). — 220.  Léger  (Camille). 

Deuxième  série  : 

221.  Delmas  (Louis).  — 222.  Bouclet  (Lu- 
cien). — 223.  Mouneyron  (Jacques).  — 224. 
Marois  (Georges).  — 225.  Cazaux  (Gaston).  — 
226.  Bourdin  (André). — 227.Vergez  (Camille). 

— 228.  Delhom  (Victor).  — 229.  Albreclit 
(Lucien).  — 230.  Soleilhavoup  (Jean). 

231.  Delaunay  (André).  — 232.  Bazin  (Ro- 
bert). — 233.  Laville  (Georges).  — 234.  Pous- 
tis  (Robert). 

Art.  2.  — Sont  désignés  pour  bénéficier 
éventuellement  et  dans  l’ordre  de  priorité  ci- 
après  indiqué  des  demi-bourses  municipales 
qui  deviendront  vacantes  au  collège  Chaptal 
pendant  l’année  scolaire  1905-1906  les  jeunes 
gens  dont  les  noms  suivent  : 

Cinquième  série  (Commerciale)  : 

1.  Castex  (Lucien). 

Sixième  série  : 

2.  Bascou  (Louis).  — 3.  Avel  (Etienne).  — 
4.  Briat  (Edmond).  — 5.  Salque  (Henri). 

Cinquième  série  : 

6.  Fortin  (Edmond). 
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Quatrième  série  : 

7.  Veerkampf  (Gustave).  — 8.  Antoine 
(Georges).  — 9.  Charpentier  (Alexandre).  — 
10.  Guillot  (Léonce).  — 11.  Thiringer  (Louis). 

Troisième  série  : 

12.  Damien  (André).  — 13.  Lévy  (Lucien). 

— 14.  Parizy  (Charles).  — 15.  Ecœur  (Paul). 

— 16.  Bertheaume  (André).  — 17.  Barjot 
(René).  — 18.  Thomas  (Fernand).  — 19.  Gesta 
(Henri).  — 20.  Taskin  (Pierre). 

Deuxième  série  : 

21.  Noachovitch  (Georges).  — 22.  Pasquet 
(Georges).  — 23.  Coret  (Georges).  — 24.  Ast 
(Marcel).  — 25.  Lévy  (Roger).  — 26.  Marache 
(René).  — 27.  Leboullenger  (Henri).  — 28. 
Bourrus  (Henri).  — 29.  Declerck  (André).  — 
30.  Landau  (Robert). 

31.  Garnier  (Martial).  — 32.  Lamaire 
(Henri).  — 33.  Caillot  (Louis).  — 34.  Leclère 
(Maurice).  — 35.  Sabattier  (Camille). 

Etant  entendu  que  ceux  de  ces  candidats  qui 
ne  sont  pas  encore  exonérés  des  frais  d’ex- 
ternat bénéficieront  de  cet  avantage  dès  la 
rentrée  d’octobre  1905  et  jusqu’à  leur  promo- 
tion à la  demi-bourse. 

Art.  3.  — Le  bénéfice  de  ces  exonérations 
et  de  la  désignation  pour  une  bourse  de  demi- 
pension  ne  pourra  pas  se  reporter  d’une  année 
à l’autre. 


1905.  1941.  — Établissement  d'une  liste  de 
désignation  en  vue  de  l’attribution  pendant 
l'année  1905-1906  des  bourses  munici- 
pales d’externe  dans  les  lycées  de  Paris  et 
au  collège  Rollin  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à l’établissement  d’une  liste  de 
désignation  des  candidats  auxquels  devront 
être  attribuées  les  bourses  municipales  qui 
deviendront  vacantes  dans  les  lycées  de  Paris 
et  au  collège  Rollin  pendant  l’année  scolaire 
1905-1906; 

Vu  les  décrets  des  6 août  1895,  31  mai  1902 
et  16  février  1903  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ; 


Sur  le  rapport  de  M.  Chautard,  au  nom  de 
la  4e  Commission  (imp.  n°  72  de  1905), 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  bénéficier  dans  l’ordre 
de  priorité  ci-après  indiqué  des  bourses  muni- 
cipales qui  deviendront  vacantes  dans  les 
lycées  de  Paris  et  au  collège  Rollin  pendant 
l’année  scolaire  1905-1906,  les  jeunes  gens 
dont  les  noms  suivent  : 

I.  — Classes  préparatoires  : 2e  cycle,  sec- 
tions A et  C;  1er  cycle,  divisions  A et  classes 
primaires  : 

I.  Gayda  (André).  — 2.  Muller  (André). 

— 3.  Lacheret  (Elie),  bachelier.  — 4.  Martin 
de  Laulerie.  — 5.  Wurmser  (René).  — 6.  Du- 
bois (Henri).  — 7.  Debadie  (Henri).  — 8.  Bon- 
temps  (François)  — 9.  Bouygues  (Lucien).  — 
10.  Mélèse  (Pierre). 

II.  Massoy  (Victor).  — 12.  Bechamp  (Marc). 

— 13.  Albert  (Georges).  — 14.  Hamon  (Lucien). 

— 15.  Sehulz  (René).  — 16.  Dumont  (André). 

— 17.  Gambillard  (Médéric).  — 18.  Goudé 
(Marcel).  — 19.  Lepoivre  (André).  — 20.  Billet 
(Fernand). 

21.  Péchet  (Albert).  — 22.  Vallet  (Arsène). 

— 23.  Paulien  (Henri).  — 24.  Marin  (Henri). 

— 25.  Paoletti  (André).  — 26.  Guyot  (Marcel). 

— 27.  Chotard  (Louis).  — 28.  Mairet  (Louis).  — 
29.  Gayral  (Georges).  — 30.  Babu  (Jacques). 

31.  Bleton  (Gaston).  — 32.  Huet  (Edmond). 

— 33.  Guillemin  (Jean).  — 34.  Wogue  (Roger). 

— 35.  Thill  (Victor).  — 36.  Aribaud  (Sadi). 

— 37.  Doué  (André).  — 38.  Leray  (Paul). 

— 39.  Desombres  (Robert).  — 40.  Boudin 
(René). 

41.  Clierrière  (Raymond).  — 42.  Péron 
(Georges).  — 43.  Hayem  (Léon).  — 44.  Rolin 
(Emile).  — 45.  Julienne  (Louis).  — 46.  Sebi- 
leau  (Marcel).  — 47.  Meffre  (Henri).  — 48.  Le- 
page (Robert).  — 49.  Ozanne  (André).  — 
50.  Mitraud  (Henri). 

51.  Picard  (Robert).  — 52.  Brômond  (Jehan). 

— 53.  Fabre  (Maurice).  — 54  Boudet  (Victor). 

— 55.  Pietri  (Albert).  — 56.  Lepeley  (Ray- 
mond). — 57.  Lemoine  (Robert).  — 58.  Cham- 
ply  (Henri).  — 59.  Jacquiot  (Pierre).  — 
60.  Martin  (Serge). 

II.  — 2e  cycle,  section  D;  1er  cycle,  divi- 
sion B. 

1.  Caby  (Marceau).  — 2.  Rougé  (Alfred).  — 
3.  Maignan  (Emile).  — 4.  Bonnette  (Alfred). 

— 5.  Jacquemin  (Robert).  — 6.  Stirling  (Ju- 
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lien).  — 7.  Meignan  (Henri).  — 8.  Andreau 
(Jean).  — 9.  Malbrancq  (Alexandre).  — 
10.  Comtet  (Albert). 

11.  Hodek  (Gaston).  — 12.  Selve  (Jacques). 

— 13.  Léger  (Marcel).  — 14.  Kornmann 
(Pierre).  — 15.  Commelin  (Marcel).  — 16.  Mor- 
dret  (Maurice).  — 17.  Lamaire  (Henri).  — 
18.  Vivet  (Léon).  — 19.  Pendariès  (Roch).  — 
20.  Danfray  (Marcel). 

21.  Langlet  (René).  — 22.  Machavoine 
(Gaston).  — 23.  Aynaud  (René).  — 24.  Wibaux 
(Pierre).  — 25.  Detmar  (Ferdinand).  — 26.  Mé- 
tadier  (Jacques).  — 27.  Loison  (Maurice).  — 
28.  Marie  (Paul).  — 29.  Gaudin  (Robert).  — 
30.  Lucas  (Gaston). 

31.  Teissèdre  (Charles).  — 32.  Depardon 
(Jacques).  — 33.  Troublé  (Henri).  — 34.  Maire 
(René).  — 35.  Crépin  (Raoul).  — 36.  Dantzer 
(Gaston).  — 37.  Boulaud  (Georges).  — 38. 
Kautl'mann  (Georges).  — 39.  Gaffet  (Maurice). 

— 40.  Balza  (André). 

41.  Guffroy  (Charles).  — 42.  Touche  (Eu- 
gène). — 43.  Pernot  (Marc).  — 44.  Schwob 
(Gaston).  — 45.  Degouy  (Robert).  — 46.  Weil 
(Pierre).  — 47.  Libert  (René).  — 48.  Auberty 
(Raoul).  — 49.  Dezoide  (André).  — 50.  Dieu- 
donné  (Jean). 

51.  Lecourioux  (Fernand).  — 52.  Albisetti. 

— 53.  Doré  (Raoul).  — 54.  Toulouse  (Jean).  — 
55.  Guiral  (Jean).  — 56.  Sériés  (Maurice).  — 
57.  Meyer  (Gaston).  — 58.  Legros  (Etienne). 

— 59.  Pranville  (Julien).  — 60.  Chevry 
(Léon). 

61.  Douhin  (Maurice).  — 62.  Marin  (Albert). 

— 63.  Koutzler  (Georges).  — 64.  Lambert 
(Raymond).  — 65.  Cous  (Maurice.)  — 66.  Jegou 
(Yvon).  — 67.  Leclerc  (Marcel). 


1905.  2000.  — Remboursement  de  frais  de 
baccalauréat  au  jeune  Pillet,  élève  au  col- 
lège Chaptal  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  délibération  du  Comité  de  patronage  du 
collège  Chaptal  tendant  au  remboursement  au 
jeune  Pillet,  boursier  municipal,  des  droits 
d’examen  afférents  à la  2e  partie  du  baccalau- 
réat, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’imputa- 
tion sur  le  chap.  19,  art.  38/A,  § 73  (Collège 
Chaptal,  dépenses  diverses),  du  budget  de 
1905  d’une  somme  de  85  francs  destinée  à as- 
surer le  remboursement  au  jeune  Pillet,  bour- 
sier municipal  au  collège  Chaptal,  des  droits 
d’examen  afférents  à la  2e  partie  du  baccalau- 
réat. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  payée  entre  les 
mains  de  M.  l’économe  du  collège  Chaptal, 
qui  en  tiendra  compte  à l’intéressé  en  deniers 
ou  en  quittances. 


1905.  2198  et  P.  1769.  — Acquisition  d'une 
statue  en  marbre  de  Mme  de  Sévigné 
exécutée  par  feu  Massoulle  (M.  Chautard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
l’acquisition  à Mme  veuve  Massoulle  d’une 
statue  en  marbre  exécutée  par  son  mari  et 
représentant  Mme  de  Sévigné,  et  ce  moyen- 
nant le  prix  de  8,000  francs  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Chautard, 
au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  acquis  de  Mme 
veuve  Massoulle  une  statue  en  marbre  exé- 
cutée par  son  mari  et  représentant  Mme  de 
Sévigné,  et  ce  moyennant  le  prix  de  8,000 
francs. 

Art.  2.—  La  dépense,  soit  8,000  francs,  sera 
imputée  jusqu’à  concurrence  de  4,000  francs 
sur  le  chap.  13,  art.  32/  1°-B,  du  budget  de 
l’exercice  courant  avec  rattachement  au 
chap.  13,  art.  32/64°,  du  même  budget,  et  pour 
le  surplus,  soit  4,000  francs,  sur  le  crédit  de 
même  nature  à ouvrir  au  budget  de  1906. 
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1905.  2294.  — Avis  favorable  à une  demande 
formée  par  la  société  « l’Abeille  » en  vue 
d'être  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  (M.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  la  Société  fémi- 
nine artistique  d'assistance  par  le  travail 
« l’Abeille  » en  vue  d’être  reconnue  comme 
établissement  d’utilité  publique  ; 

Vu  la  demande  de  la  Société  ; 

Vu  la  liste  de  ses  membres  ; 

Vu  le  compte  financier  de  la  Société  ; 

Vu  les  statuts  de  la  Société  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  Ier  iuillet  1901  et  le  décret  du 
10  août  1901, 

Émet  un  avis  favorable  à la  demande  formée 
par  la  Société  féminine  artistique  d’assistance 
par  le  travail  « l’Abeille  » en  vue  d’être 
reconnue  comme  établissement  d’utilité  pu- 
blique. 


1905.  2915.  — Achat  de  23  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Pierre  Louit  « Quarante 
bêtes  » (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Pierre  Louit, 
demeurant  rue  de  Provence,  40,  sollicite  l’ac- 
quisition par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  son  ouvrage  inti- 
tulé « Quarante  bêtes  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  3 fr.  50  c.  l’un,  23  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Pierre  Louit  intitulé  « Quarante 
bêtes  »,  qui  seront  attribués  aux  bibliothè- 
ques d’arrondissement,  un  à la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal,  un  à la  Bourse  du  tra- 
vail, un  à la  Bibliothèque  administrative. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 80  fr.  50  c., 
sera  imputée  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget 
de  l’exercice  1906,  chap.  19,  art.  88,  pour 
acquisitions  d’ouvrages. 


1905.  3016.  — Construction  d’un  échafaudage 

pour  la  restauration  des  façades  de  la 

Tour  Saint-Jacques  (M.  Paul  Escudier, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  novembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  le  prélèvement  sur  la  réserve  d’un 
crédit  de  13,265  francs  nécessaire  à la  construc- 
tion d’un  échafaudage  destiné  à permettre  une 
visite  générale  de  la  Tour  Saint-Jacques  én 
vue  des  travaux  de  restauration  qu’il  y a lieu 
d’exécuter  à ce  monument; 

Vu  les  rapports  de  M.  l’architecte  des  Pro- 
menades en  dates  des  2 juin  et  11  septembre 
1905; 

Vu  le  devis  ; 

Sur  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  3e 
Commission  par  M.  Paul  Escudier,  et  sous  le 
bénéfice  des  observations  formulées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment sur  la  réserve  du  budget  de  1905,  chap. 
23,  article  unique,  d’un  crédit  de  13,265  francs 
nécessaire  à la  construction  d’un  échafaudage 
destiné  à permettre  une  visite  générale  de  la 
Tour  Saint-Jacques  en  vue  des  travaux  de 
restauration  à exécuter  à ce  monument. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  au  chap.  28, 
art.  19/5°,  du  budget  de  l’exercice  1905. 


1905.  3061.  — Renvoi  à l’ Administration  d’un 
dossier  relatif  à l' application  aux  ouvriers 
d’état  du  nouveau  tarif  des  salaires  du 
service  des  Eaux  (M.  Ernest  Moreau,  rap- 
porteur). 

M.  Ernest  Moreau  expose  que  la  6°  Com- 
mission a été  saisie  d’un  mémoire  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  en  date  du  24  novembre 
1905  relatif  à l’application  du  nouveau  tarif  de 
salaires  du  service  des  Eaux  aux  ouvriers 
d’état  du  31e  atelier  des  Egouts. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  ce 
dossier  à l’Administration  pour  complément 
de  renseignements. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1905.  3006.  — Renvoi  à V Administration  du 
dossier  relatif  à l’ouverture  de  crédits  sup- 
plémentaires pour  le  règlement  des  décomptes 
de  divers  lots  des  lignes  métropolitaines 
n°  2 Sud  et  n°  3 (M.  Jolibois,  rapporteur) . 

Au  nom  de  la  Commission  du  métropolitain, 
et  pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu 
de  la  séance,  M.  Jolibois  propose  de  ren- 
voyer à l’Administration  un  dossier  joint  àun 
mémoire  préfectoral  en  date  du  27  novembre 
1905  et  relatif  à une  demande  de  crédits  sup- 
plémentaires pour  le  réglement  des  décomptes 
de  divers  lots  des  lignes  du  réseau  métropoli- 
tain n°  2 Sud  et  n°  3. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1905.  3100.  — Ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires pour  le  règlement  du  décompte  des 
travaux  de  déviation  d’égouts  nécessités 
par  V établissement  de  la  ligne  métropoli- 
taine n°  6 (M.  Jolibois,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’allouer  un  crédit  complémentaire  de 
60,117  fr.  13  c.  en  vue  de  permettre  le  régle- 
ment des  dépenses  nécessitées  par  l’exécution 
du  premier  lot  des  travaux  d’égout,  boulevard 
de  Bercy  et  quai  de  la  Râpée,  par  suite  de 
l’établissement  de  la  ligne  métropolitaine  n°  6, 
travaux  qui  ont  fait  l’objet  de  l’adjudication 
du  12  septembre  1903; 

Vu  sa  délibération  du  9 juillet  1903  approu- 
vant les  projets  desdits  travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  l’avis  du  directeur  admi- 
nistratif des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Jolibois  au 
nom  de  la  Commission  du  métropolitain  et 
sous  les  réserves  formulées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
complémentaire  de  60,117  fr.  13  e.  en  vue  de 
permettre  le  réglement  des  dépenses  néces- 
sitées par  l’exécution  des  travaux  d’égout  bou- 
levard de  Bercy  et  quai  de  la  Râpée,  par  suite 


de  l’établissement  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  6,  travaux  qui  ont  fait  l’objet  du  premier 
lot  de  l’adjudication  du  12  septembre  1903. 

En  conséquence,  le  montant  des  dépenses 
nécessitées  par  l’exécution  desdits  travaux 
sera  arrêté  à la  somme  totale  de  378,113  f.  54  c. 
ainsi  composée  : 

1°  Travaux  à l’entreprise,  325,606  fr.  69  c.; 

2°  Somme  à valoir  pour  imprévus,  2,331  fr. 
90  c.; 

3°  Frais  de  surveillance,  16,248  fr.  43  c.; 

4°  Fournitures  et  travaux  divers,  24,976  fr. 
52  c.; 

5°  Indice  P E,  8,450  francs; 

6°  Indice  F D,  500  francs; 

Total,  378,113  fr.  54  c. 

Art.  2.  — La  dépense  complémentaire  de 
60,117  fr.  13  c.  sera  payée  par  emploi  jus- 
qu’à due  concurrence  des  bonis  provenant  du 
premier  lot  de  l’adjudication  précitée  du  12 
septembre  1903,  par  imputation  sur  lechap.  68, 
§ 1er,  art.  25,  du  budget  de  1905. 


1905.  3368.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  l'exer- 
cice 1905  d’un  crédit  de  500,000  francs 
pour  les  opérations  de  couverture  de  la 
Bièvre  (M.  Chautard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’inscrire  en  recette  et  en  dépense  au 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1905  un 
crédit  de  500,000  francs  pour  les  opérations 
de  la  couverture  de  la  Bièvre,  dotée  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  départemental  de  2U0  mil- 
lions ; 

Vu  le  projet  de  budget  départemental  recti- 
ficatif de  l’exercice  1905,  chap.  20,  § 1er, 
art.  5/5°, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’inscription  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1905,  chap.  53,  § 44  B,  art.  1er,  en  re- 
cette et  chap.  83,  §49  1/B,  art.  1er,  en  dépense, 
d’une  somme  de  500,000  francs,  destinée  au 
paiement  des  opérations  concernant  la  couver- 
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ture  de  la  Bièvre,  dotées  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  départemental  et  dont  la  dépense  a 
été  prévue  au  cbap.  20,  § 1er,  art.  5/5°,  du 
projet  de  budget  départemental  rectificatif  de 
l’exercice  1905. 


1905.  3483.  — Travaux  d'éclairage  dans 

diverses  écoles  (M.  Cliautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  état  des  travaux  d’amélioration  de 
l’éclairage  à effectuer  dans  divers  établisse- 
ments scolaires  ; 

Vu  ledit  état  dressé  par  le  directeur  de  l’En- 
seignement primaire  ; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Chau- 
tard,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d'autoriser, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  3,340  francs, 
l'exécution  des  travaux  d’amélioration  de 
l’éclairage  à effectuer  dans  les  établissements 
scolaires  ci-après  désignés,  savoir  : 

École  de  filles  rue  des  Minimes,  éclairage 
de  la  4e  classe,  150  francs  ; 

École  de  filles  rue  du  Général-Foy,  éclairage 
de  la  4e  classe,  75  francs; 

Ecole  de  filles  32,  rue  Bu ffault,  éclairage  du 
préau,  120  francs  ; 

École  24  rue  Amelot,  éclairage  de  quatre 
classes,  500  francs  ; 

École  de  garçons  rue  Bréguet,  amélioration 
d’éclairage,  350  francs  ; 

École  de  garçons  rue  Godefroy- Cavaignac, 
amélioration  d’éclairage,  25  francs  ; 

Picole  de  garçons  rue  Relier,  amélioration 
d’éclairage,  250  francs  ; 

École  de  garçons  rue  des  Taillandiers,  amé- 
lioration d’éclairage,  45  francs  ; 

École  49,  rue  de  Charenton,  amélioration 
d’éclairage,  100  francs; 

École  de  garçons  avenue  Daumesnil,  éclai- 
rage de  deux  classes,  300  francs  ; 

École  de  filles  124,  rue  de  Patay,  éclairage 
de  la  salle  de  garde,  120  francs; 


École  de  filles  rue  des  Moines,  amélioration 
de  l’éclairage,  400  francs; 

Ecole  rues  Lecomte  et  Clairaut,  améliora- 
tion de  l’éclairage,  1 15  francs  ; 

Ecole  maternelle  rue  du  Mont-Cenis,  amé- 
lioration de  l’éclairage,  150  francs  ; 

Ecole  maternelle  rue  Planchât,  amélioration 
de  l’éclairage,  140  francs  ; 

École  rue  des  Quatre-Fils,  amélioration  de 
l’éclairage,  200  francs  ; 

École  maternelle  rue  de  Vaugirard,  149, 
pose  de  lyres  avec  becs  Auer  dans  la  5e  classe, 
50  francs  ; 

École  de  filles  rue  Quinault  : préau,  pose  de 
cinq  becs  entre  les  piliers  ; parloir,  pose  d’un 
bec;  salle  des  adjointes,  pose  d’un  bec;  3e  classe, 
pose  de  six  becs,  250  francs; 

Total,  3,340  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  3,340  francs  sera 
prélevée  sur  les  fonds  inscrits  au  chap.  28, 
art.  5,  du  budget  de  1905  etrattacliée  au  chap28, 
art.  5/4°,  du  même  budget. 


1905.  3494.  — Allocation  d'un  crédit  de 

50,000  francs  en  vue  de  l’extension  de 

la  petite  canalisation  d’eau  dans  Paris 

(M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1905, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  50,000  francs  en 
vue  de  l’extension  de  la  petite  canalisation 
d’eau  dans  Paris; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment du  7 juillet  1905,  ensemble  sa  note  du 
7 novembre  suivant, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit  de 

50.000  francs  en  vue  de  l’extension  de  la  petite 
canalisation  d’eau  dans  Paris,  ladite  somme 
répartie  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Fourniture  de  tuyaux  en  fonte  de  tous 
diamètres,  25,000  francs  ; 

2°  Travaux  de  fontainerie  pour  exécution 
de  projets  ne  dépassant  pas  3,000  francs, 

15.000  francs; 
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3°  Fourniture  d'appareils  de  distribution, 
de  bouches  de  lavage  et  d’arrosage,  de  robinets 
en  bronze  de  tous  diamètres,  etc.,  9,000  fr.  ; 

4°  Frais  de  surveillance  et  travaux  divers 
en  régie,  acquisitions  et  fournitures  diverses, 
800  francs  ; 

5°  Indemnité  au  personnel  pour  travaux 
extraordinaires,  200  francs  ; 

Total  égal,  50,000  francs. 

Art.  2.  — Les  travaux  en  régie,  ainsi  que 
ceux  de  pose  de  conduites  d’eau  n’excédant 
pas  3,000  francs,  seront  autorisés  directement 
par  arrêtés  préfectoraux  et  exécutés  par  les 
entrepreneurs  d’entretien  de  la  fontainerie. 

Les  conduites  en  fonte,  robinets  et  appareils 
de  distribution  seront  livrés  par  les  adjudica- 
taires ou  par  les  fabricants  brevetés  des  appa- 
reils. 

Art.  3.  — La  somme  de  50,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1905 
et  rattachée  au  chap.  17,  art.  9,  dudit  budget. 

Art.  4.  — Ladite  somme  de  50,000  francs 
sera  transportée  d’office  à l’exercice  1906. 


1905.  3512.  — Opérations  à doter  sur  l’em- 
prunt scolaire  de  12  millions  (M.Chautard, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  1er  juillet  1905  rela- 
tive à l’émission  d’un  emprunt  à court  terme 
de  12  millions  pour  des  opérations  intéressant 
l’enseignement  supérieur,  secondaire  et  pri- 
maire; 

Vu  le  mémoire  deM.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  18  décembre  1905; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Cliau- 
tard,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Seront  comprises  parmi  les  opérations  sco- 
laires à doter  sur  l’emprunt  de  12  millions 
décidé  par  la  délibération  du  12  juillet  1905 
les  opérations  suivantes,  savoir  : 

1°  Translation  de  l’école  maternelle  rue  Ti- 
quetonne,  21,  850,000  francs  ; 

2°  Création  de  classes  enfantines  à l’école 
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maternelle  de  la  rue  des  Volontaires,  160,000 
francs  ; 

3°  Agrandissement  du  groupe  scolaire  rue 
de  Dombasle  (complément  de  crédit  résultant 
de  la  nouvelle  acquisition),  55,000  francs. 


1905.  3530.  — Renvoi  à V Administration  d’un 
dossier  relatif  à une  demande  de  crédits 
supplémentaires  pour  le  réglement  du  dé- 
compte du  8e  lot  de  la  ligne  n°  2-Sud  du 
réseau  métropolitain  (M.  Jolibois,  rappor- 
teur) . 

Au  nom  de  la  Commission  du  métropolitain 
et  pour  les  motifs  développés  au  compte 
rendu  de  la  séance,  M.  Jolibois  propose  de 
renvoyer  à l’Administration  un  dossier  joint  à 
un  mémoire  préfectoral  en  date  du  18  décem- 
bre 1905  et  relatif  à une  demande  de  crédits 
supplémentaires  pour  le  réglement  du  dé- 
compte du  8°  lot  de  la  ligne  n°  2 Sud  du  réseau 
métropolitain. 

Le  renvoi  à l’Admiuistration  est  prononcé. 


1905.  3669.  — Gestion  provisoire  de  l’indus- 
trie du  g a.~  en  1906  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  22  décembre  1905,  relatif  au  ré- 
gime transitoire  du  gaz  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  (n°  146  de  1905)  de 
M.  Chautard,  au  nom  du  Comité  du  budget  et 
du  contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à traiter  avec  la  Compagnie  pari- 
sienne du  gaz  et  sa  liquidation  en  vue  de  l’or- 
ganisation d’un  régime  transitoire  de  gestion, 
limité  à l'année  1906,  sur  les  bases  développées 
au  rapport  susvisé. 

Art.  2.  — Le  texte  de  la  convention  défini- 
tive à intervenir  sera  arrêté  entre  le  Préfet 
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de  la  Seine  et  les  liquidateurs,  d'accord  avec 
le  rapporteur  de  la  lre  Commission  du  Conseil 
municipal  et  le  bureau  du  Comité  du  budget. 


1905.  3677.  — Avis  favorable  à une  demande 
formée  par  I’ Association  de  bienfaisance 
parmi  les  protestants  luthériens  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine  en  vue  d'être 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique (RI.  Ernest  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  dossier  relatif  à une  demande 
formée  par  l’Association  de  bienfaisance  parmi 
les  protestants  luthériens  de  Paris  et  du  dé- 
partement de  la  Seine  en  vue  d’être  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  ; 

Vu  ladite  demande; 

Vu  l’extrait  de  la  délibération  de  l’assemblée 
générale  du  22  novembre  1905  ; 

Vu  la  liste  des  membres  du  Comité  direc- 
teur de  l’association  ; 

Vu  les  statuts  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  1er  juillet  1901  et  le  décret  du 
16  août  suivant  : 

Émet  un  avis  favorable  à la  demande  formée 
par  l’Association  de  bienfaisance  parmi  les 
protestants  luthériens  de  Paris  et  du  départe- 
ment de  la  Seine  en  vue  d’être  reconnue 
comme  établissement  d’utilité  publique. 


1905.  3716.  — Modification  d'égouts  et  de 
conduites  d'eau  nécessitée  par  le  tracé  de 
la  ligne  métropolitaine  n°  4 aux  abords  de 
la  gare  Montparnasse  (M.  Ernest  Moreau, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1905,  par  lequel  RI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  822,000  francs,  les  projets  des  tra- 
vaux de  modifications  d’égouts,  galeries  et 
conduites  d’eau  nécessités  par  l’adoption  d’un 


nouveau  parcours,  pour  la  ligne  métropoli- 
taine n°  4,  par  la  rue  de  Rennes  et  le  boule- 
vard du  RIontparnasse  ;j 

Vu  sa  délibération  du  7 juillet  1905,  substi- 
tuant ce  nouveau  parcours  au  tracé  primiti- 
vement établi  par  la  section  récemment  ou  verte 
du  boulevard  Raspail; 

Vu  les  projets  desdits  travaux,  ensemble 
les  cahiers  des  charges,  bordereau  des  prix  et 
détails  estimatifs  de  la  partie  de  ces  travaux 
à mettre  en  adjudication; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service 
technique  des  Eaux  et  de  l’Assainissement  et 
de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du  service  tech- 
nique du  Rlétropolitain,  ensemble  la  proposi- 
tion du  directeur  administratif  des  Travaux 
de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans 
la  limite  d’une  dépense  totale  de  822,000  fr., 
les  projets  ci-dessus  visés  des  travaux  de 
modifications  d’égouts,  galeries  et  conduites 
d’eau  nécessités  par  l’adoption  d’un  nonveau 
parcours  de  la  ligne  métropolitaine  n°  4 par 
la  rue  de  Rennes  et  le  boulevard  du  RIontpar- 
nasse, ladite  dépense  répartie  ainsi  qu’il 
suit  : 

I.  Travaux  d’égouts  : 

1°  Travaux  à mettre  en  adjudication  : 

1er  lot.  — Rue  de  Rennes  (pair  et  impair), 
entre  le  boulevard  Raspail  et  le  boulevard  du 
RIontparnasse  : 

Travaux  et  fournitures  à l’entreprise, 
260,490  fr.  82  c.; 

Somme  à valoir  pour  imprévus  et  dépenses 
diverses,  45,109  fr.  18  c.; 

Frais  de  surveillance,  10,000  francs  ; 

Indice  P E,  3,500  francs  ; 

Indice  F D,  900  francs  ; 

Dépenses  totales,  320,000  francs. 

2e  lot.  — Boulevard  du  RIontparnasse,  entre 
la  rue  de  Rennes  et  le  boulevard  Raspail  : 

Travaux  et  fournitures  à l’entreprise , 
172,069  fr.  25  c.; 

Somme  à valoir  pour  imprévus  et  dépenses 
diverses,  38,030  fr.  75  c.; 

Frais  de  surveillance,  7,000  francs. 

Indice  P E,  2,380  francs  ; 
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Indice  F D,  600  francs. 

Dépenses  totales,  220,000  francs. 

2°  Travaux  à exécuter  par  les  entrepreneurs 
d’entretien,  60,000  francs. 

II.  Travaux  de  galeries  et  conduites  d’eau 
à exécuter  par  les  entrepreneurs  d’entretien  : 

Travaux  et  fournitures  à l’entreprise, 
190,515  francs  ; 

Somme  à valoir  pour  inprévus  et  dépenses 
diverses,  21,485  francs; 

Frais  de  surveillance,  6,300  francs; 

Indice  P E,  3,500  francs; 

Indice  F D,  2C0  francs; 

Dépenses  totales,  222,000  francs. 

Total  des  travaux  et  fournitures  à l’entre- 
prise, 623,075  l'r.  07  c.; 

Total  des  sommes  à valoir  pour  imprévus 
et  dépenses  diverses,  104,624  fr.  93  c.; 

Total  des  frais  de  surveillance,  23,300  fr.; 

Total  de  l’indice  P E,  9,300  francs; 

Total  de  l’indice  F D,  1,700  francs; 

Ensemble  des  dépenses  totales,  822,000  fr. 

Art.  2.  — La  partie  desdits  travaux  à adju- 
ger fera  l’objet  d’une  adjudication  publique, 
au  rabais,  en  deux  lots,  aux  clauses  et  condi- 
tions des  cahiers  des  charges,  bordereau  des 
prix  et  détails  estimatifs  ci-dessus  visés,  qui 
sont  approuvés,  sous  réserve  des  modifica- 
tions qui  pourront  être  apportées  audit  cahier 
des  charges,  après  examen  du  service  du 
Contentieux. 

Les  autres  travaux  seront  confiés  aux  entre- 
preneurs adjudicataires  d’entretien  des  lots 
sur  lesquels  ils  se  trouvent,  aux  conditions  de 
leurs  marchés  en  cours. 

Art.  3.  — Les  cahiers  des  charges  d’adjudi- 
cation renfermeront  les  stipulations  votées  par 
le  Conseil  municipal  sur  les  propositions  de  la 
Commission  du  travail. 

Art.  4.  — Il  est  alloué  pour  l’exécution  des- 
dits travaux  un  crédit  total  de  822, 0C0  francs, 
lequel  sera  prélevé  sur  le  chap.  44,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  1905  et  ratta- 
ché, savoir  : 

1°  A concurrence  de  811,000  francs  au 
chap.  44,  § 1,  art.  2; 

2°  A concurrence  de  9,300  francs  aux  mêmes 
chapitre,  paragraphe  et  article,  indice  P E ; 


3°  A concurrence  de  1,700  francs  aux 
mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article,  indice 
F D,  par  emploi  des  bonis  d’adjudication  affé- 
rents aux  travaux  d’infrastructure  de  la  ligne 
n°  4. 


1905.  3734.  — Acquisition  de  partie  d’un 
immeuble  rue  des  Pyrénées,  295,  et  pas- 
sage du  Retrait,  en  me  de  l’agrandisse- 
ment d’une  école  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  27  décembre  1905,  relatif  à l’acqui- 
sition d’une  portion  d’immeuble  rue  des  Pyré- 
nées, 295,  et  passage  du  Retrait., 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à 
acquérir  de  M.  Guillaume,  en  vue  de  l’agran- 
dissement de  l’école  de  garçons  rue  des  Pyré- 
nées, 293,  une  portion  de  l’immeuble  contigu 
rue  des  Pyrénées,  295,  et  passage  du  Retrait, 
ladite  portion  mesurant  112  m.  50  c.  environ, 
à prendre  au  fond  de  l’immeuble  sur  toute  la 
longueur  et  à 8 mètres  de  distance  des  cons- 
tructions en  façade  sur  la  rue  des  Pyrénées. 

Le  prix  d’acquisition  est  fixé  à 12,000  fr., 
M.  Guillaume  faisant  son  affaire  de  toutes 
indemnités  qu’il  pourrait  avoir  à verser  à 
raison  des  constructions  qu’il  avait  projetées 
sur  ce  terrain. 

Ledit  prix  sera  productif  d’intérêts  à 3 % 
à dater  du  jour  de  la  prise  de  possession  de 
l’immeuble  par  la  Ville. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 13,500  fr., 
savoir  : 

Prix  principal,  12,000  francs; 

Droits,  frais  d’actes  et  intérêts,  1,500  fr.  ; 

Total  égal,  13,500  francs, 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1905,  chap.  75,  § B,  art.  7/R  (Produit  de  la 
vente  de  terrains  communaux)  et  rattachée 
au  chap.  75,  § B,  art.  7/42°,  dudit  budget. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
invité  à poursuivre  la  déclaration  d’utilité 
publique  de  ladite  acquisition. 
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1905.  3752.  — Entretien  des  appareils  d’éclai- 
rage public  au  gaz-  en  1906  (M.  Chautard, 
rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  liquidation  de  la  Compagnie  parisienne 
du  gaz  sera  chargée  en  1906  d’assurer  l’entre- 


tien des  appareils  d’éclairage  public,  ainsi  que 
la  fourniture  et  l’entretien  des  manchons  à in- 
candescence nécessaires  à l’éclairage  public. 

Elle  se  mettra  d’accord  à cet  égard  avec 
les  services  techniques  de  la  Ville,  avec  le 
rapporteur  du  gaz  et  le  rapporteur  spécial  de 
la  3e  Commission,  dont  elle  devra  suivre  les 
avis  en  ce  qui  concerne  les  travaux  des  2e  et 
3e  catégories. 


164.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1906. 
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SOMMAIRE. 

1904.2113.  — Attribution  de  bourses  muni-  1905.3352.  — Attributions  de  bourses  à 

cipales  de  demi-pension  dans  les  lycées  de  des  élèves  de  l'École  centrale  des.  arts  et  ma- 
Paris  et  au  collège  Rollin.  nufactures. 


1904.  2113.  — Attribution  de  bourses  inuni- 
pales  de  demi-pension  dans  les  It/cées  de 
Paris  et  au  collège  Rollin  (M.  Chautard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juillet  1904  et 
les  mémoires  complémentaires  par  lesquels 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les  de- 
mandes formées  par  un  certain  nombre  de 
boursiers  communaux  à l’effet  d’obtenir  la 
conversion  de  leur  bourse  d’externe  en  bourse 
de  demi-pensionnaire  ; 

Vu  la  délibération  du  1er  décembre  1899; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  unique.  — Sont  désignés  pour  béné- 
ficier éventuellement  des  bourses  munici- 
pales de  demi-pension  vacantes  dans  les  ly- 
cées de  Paris  pendant  les  années  scolaires 
1904-1905  et  1905-191 6,  en  suivant  l’ordre 
ci-après  indiqué,  les  boursiers  communaux 
externes  dont  les  noms  suivent  : 


I.  — Lycées  de  Paris  : 

1.  Discbamps.  — 2.  de  Gennes  (Lucien).  — 
3.  Etévé.  — 4.  Lavarenne.  — 5.  Angot.  — 6. 
Couronne.  — 7.  Humblot.  — 8.  Bourgeois.  — 
9.  Dilgard.  — 10.  Lefèvre  (Jean-Georges). 

— 11.  Rempler.  — 12.  Garnier  (Pierre). — 
13.  Mialet.  — 14.  Monca.  — 15.  Touche. 

— 16.  Duhamel  (René).  — 17.  Gallas.  — ■ 
18.  Rotival.  — 19.  Guillaume.  — 20.  Badier. 

— 21.  Bourneuf.  — 22.  Bréval.  — 23.  Cahen. 

— 24.  Chrétien.  — 25.  Dufour.  — 26.  Favot. — 
27.  Legrand.  — 28.  Mortreux.  — 29.  Rous- 
selet. — 30.  Thirion.  — 31.  Thélot.  — 
32.  Grin. 

II.  — Collège  Rollin  : 

1.  Liotard.  — 2.  Boutillier.  — 3.  Dauvergne. 

— 4.  Friant.  — 5.  Jourde.  — 6.  Le  Bret.  — 
7.  Pourquery.  — 8.  Antoine.  — 9.  Bouffet. 

— 10.  Bourdeloy.  — 11.  Brot.  — 12.  Buonzo- 
lazzi.  — 13.  Garnier.  — 14.  Hervé.  — 15. 
Lacroix,  — 16.  Lapouza.  — 17.  Rebecq. 
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1905.  3352.  — Attributions  de  bourses  à des 
élèves  de  l’Ecole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1905,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  jui 
propose  de  répartir  pour  l’année  scolaire 
1905-1906  la  subvention  accordée  aux  élèves 
de  l’Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures, 
et  lui  soumet  à cet  effet  les  dossiers  des  pos- 
tulants ; 

Vu  ces  dossiers, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  allocations,  de  la 
quotité  ci-après  indiquée,  sont  accordées 
pour  l’année  scolaire  1905-1906  aux  élèves 
de  l’Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 
dont  les  noms  suivent  : 

I.  — Élèves  de  3e  année  : 

Bourrel,  200  francs.  — Danty-Lafrance, 
400  francs.  — Doumayron,  300  francs.  — 
Dozoul,  300  francs.  — Girot,  500  francs.  — 
Giroux,  400  francs.  — De  Grangeneuve,  200 
francs.  — Guinot,  206  francs.  — Ledoux,  500 
francs.  — Letuvée,  200  francs.  — Marcon, 
300  francs.  — Mothe,  300  francs.  — Rigal, 
300  francs.  — Robert,  300  francs.  — Rouzé, 


400  francs.  — Tariel,  300  francs.  — Tour- 
nayre,  300  francs.  — Jolivet,  300  francs. 

II.  — Élèves  de  2°  année  : 

Avocat,  400  francs.  • — Billiez,  300  francs. — 
Cbambert,  300  francs.  — Chapron,  200  francs. 

— Charlet,  200  francs.  — Forestier,  300  fr. — 
Gaueherot,  200  francs.  — Gilbert,  400  francs. 

— Le  Forestier,  300  francs.  — Lauru,  200 fr. 

— Michel,  400  francs.  — Mille,  200  francs. — 
Parmentier,  300  francs.  — Perrin,  300  francs. 

— Pinsmaille,  300  francs.  — Scblecht,  400  fr. 

— Simonnet  (Charles),  300  francs. — Tuillier, 
300  francs.  — Spitzmuller,  300  francs.  — 
Toussaint,  500  francs.  — Barrouin,  200  fr.  — 
Brûlez,  200  francs.  — Fassy,  200  francs.  — 
Roycourt,  200  francs. 

III.  — Élèves  de  lre  année  : 

Barré,  200  francs.  — Delbert,  200  francs.  — 
Escorbiac,  300  francs.  — Guillaume,  300  fr. 

— Kuenemann,  200  francs'.  — Laurent,  200 
francs.  — PJassat,  300  francs.  — Pozzy, 
300  francs.  — Schweich,  300  francs.  — Vidal, 
300  francs.  — Weber,  300  francs.  — Querré, 
300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée,  en  ce 
qui  concerne  le  4°  trimestre  1905,  sur  le 
chap.  13,  art.  6,  du  budget  de  1905,  et,  en  ce 
qui  concerne  les  3 trimestres  de  1906,  sur  le 
chap.  18,  art.  6,  du  budget  de  1906. 


228.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1900. 
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SOMMAIRE. 


1905.  C.  1499.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
promotions  de  classe. 


1905.  3535.  — Reconstruction  de  l’école  de 
filles  rue  de  Monceau,  15. 


1905.  C.  1499.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 
promotions  de  classe  (M.  André  Lefèvre,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  André  Lefèvre,  rap- 
porteur général  du  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  10.059  francs  pour  promotions  de  classe  à 
divers  employés  du  Secrétariat  du  Conseil  mu- 
nicipal. 

Art.  2.  — La  dépense  [sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1906  et  rattachée  au  chap.  4,  art.  1er,  dudit 
budget. 


1905.  3535.  — Reconstruction  de  l'école  de 
filles  rue  de  Monceau , 15  (M.Chautard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  27  décembre  1905,  concernant  la 
reconstruction  de  l’école  de  filles  de  la  rue  de 
Monceau,  15; 

]\°  46  ter. 


Ensemble  les  observations  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  et  les  clauses  du 
legs  relatives  à l’installation  d’une  maison  de 
secours  sur  les  terrains  rue  de  Monceau  ap- 
partenant à l’Assistance  publique; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités; 

Sur  le  rapport  de  M.  Chautard,  au  nom  de 
la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à traiter  avec  l’administration  gé- 
nérale de  l’Assistance  publique  pour  la  re- 
construction de  l’école  de  filles  rue  de  Mon- 
ceau, 15,  sur  les  bases  suivantes  : 

Les  bâtiments  actuels  seront  rasés  en  tota- 
lité, et  des  constructions  neuves  seront  édi- 
fiées par  les  soins  du  service  d’architecture 
de  l’Assistance  publique. 

Ces  constructions  comprendront  : 

1°  Sur  la  rue  de  Monceau,  un  bâtiment  à 
usage  d’école  de  filles,  aménagé  suivant  le 
programme  que  fournira  la  direction  de  l’En- 
seignement primaire  ; 

2°  Au  fond  du  terrain,  en  bordure  sur  l’hô- 
pital Beaujon,  un  corps  de  bâtiment  occupant 
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au  maximum  200  mètres  carrés  à usage  de 
maison  de  secours  installée  conformément 
aux  volontés  du  testateur  et  de  dispensaire 
antituberculeux. 

L’accès  de  la  maison  de  secours  se  fera  rue 
de  Monceau  par  une  porte  indépendante  à 
laquelle  fera  suite  un  passage  longeant  l’école 
et  la  cour  de  récréation. 

Le  dispensaire  antituberculeux  s’ouvrira 
sur  la  cour  de  l’bôpital  Beau j on. 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris  paiera,  à dater 
de  la  prise  de  possession  des  nouveaux  locaux 
par  le  service  de  l’Enseignement  primaire, 
un  loyer  calculé  à raison  : 1°  de  4 0/0 
sur  le  montant  des  dépenses  de  construction 
de  l’école,  étant  entendu  que  la  Ville  rem- 
boursera en  outre  à l’Assistance  publique  le 
montant  de  l’impôt  foncier  et  des  travaux 


d’amélioration  ou  de  grosses  réparations  qui 
seraient  nécessaires  ; et  2°  de  3 0/0  sur  la 
valeur  du  terrain  affecté  à l’école  telle  qu’elle 
sera  établie  après  entente  entre  l’adminis- 
tration de  l’Assistance  publique  et  l’Adminis- 
tration municipale  et  avis  de  la  Commission 
des  indemnités. 

Art.  3.  — Il  sera  fait  un  bail  de  18,  24  ou 
30  années  à la  volonté  exclusive  de  la  ville 
de  Paris. 

Art.  4.  — Les  conditions  habituelles  des  lo- 
cations verbales  d’immeubles  scolaires  seront 
maintenues. 

Art.  5.  — La  dépense  résultant  en  1906  de 
la  conclusion  dudit  bail,  évaluée  à 900  francs, 
sera  imputée  au  budget  de  cet  exercice, 
chap.  19,  art.  18  (Loyers  et  contributions  des 
écoles  primaires). 


264.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1006. 
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Avis  favorable  à l’ouverture  d'urgence  et  pour  ordre 
au  budget  primitif  de  1904  d'un  crédit  supplémentaire 
de  168,000  francs,  12  avril,  p.  169.  — Avis  favorable  à 
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pessaires,  etc.,  nécessaires  au  service  des  établissements 
hospitaliers  et  des  secours  à domicile  pour  1900,  1907 
et  1908,  23  juin,  p.  433.  — Mise  en  adjudication  pour 
les  années  1906,  1907  et  1908,  delà  fourniture  d’articles 
de  mercerie  nécessaires  aux  établissements  de  l'Assis- 
tance publique.  23  juin,  p.  434.  — Mise  en  adjudication 
de  la  fourniture  des  ustensiles  de  ménage  pour  les 
années  1906,  1907  et  1908,  3 juillet,  p.  535.  — Réalisa- 
tion, par  l’Assistance  publique,  de  l’emprunt  pour  exé- 
cution de  travaux  hospitaliers,  12  juillet,  p.  678.  — 
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relative  à la  fourniture  du  lait  à l’Assistance  publique, 
27  nott  Libre,  p.  973.  — Résolution  relative  à l’exécution 
des  travaux  hospitaliers  en  cours  d’exécution.  Réso- 
lution relative  à l’attribution,  à l’Assistance  publique, 
des  fonds  du  Pari  mutuel,  27  novembre,  p.  974.  — 
Attribution  d'indemnités  aux  enquêteurs  de  l’Assistance 
publique,  15  décembre,  p.  1107.  — Approbation  du 
compte  financier  de  l’exercice  1902,  27  décembre, 
p.  1226.  — Approbation  du  compte  en  deniers  rendu 
par  le  receveur  de  l’Assistance  publique  pour  ses  ges- 
tions de  1902  i2”  partie)  et  19u3  (lrc  partie),  27  décem- 
bre, p.  1227.  — Répartition  de  la  subvention  aux  études 
médicales  (n°  147  de  1905).  29  décembre,  p.  1312. — 
Résolution  relative  à la  distribution  aux  conseillers  mu- 
nicipaux des  documents  relatifs  à l'Assistance  publique. 
Résolution  relative  à l’abrogation  de  la  loi  de  1849  sur 
l’Assistance  publique,  30  décembre,  p.  1373.  — Résolu- 
tion relative  à la  réorganisation  du  service  d'inspection 
et  du  contrôle  de  l'Assistance  publique.  — Résolution 
relative  à l’abrogation  de  la  loi  de  1849  sur  l’Assistance 
publique,  30  décembre,  p.  1380.  — Résolution  relative 
à l’affectation  de  la  subvention  départementale  de  20 
millions  pour  le  service  hospitalier  de  la  ville  de  Paris, 
30  décembre,  p.  1381.  — Présentation  de  quatre  listes 
de  candidats  au  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance 
publique,  30  décembre,  p.  1404.  — Avis  favorable  à 
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l’approbation  du  compte  financier  pour  1904,  30  dé- 
cembre, p.  1410.  — Avis  favorable  à l’approbation  du 
compte  du  receveur,  gestion  de  1904  (2"  partie)  et  de 
1905  (1"  partie).  Fixation  du  budget  de  l’Assistance  pu- 
blique pour  1906,  30  décembre,  p.  1412.  — Avis  favo- 
rable à l’approbation  de  l'état  des  chapitres  addition- 
nels pour  1905,  30  décembre,  p.  1413. 

Domaine. 

Av is  favorable  à un  échange  de  terres  avec  M.  Fon- 
tenay, à Tliiais.  Avis  favorable  à la  vente  de  parcelles 
de  terrain  à Thiais.  Avis  favorable  à la  vente  d'un  lor- 
rain à Nanterre,  23  juin,  p.  429.  — Vente  à la  com- 
mune du  Kreinlin-Bicêtre  d’une  partie  dis  terrains  du 
Puisard,  23  juin,  p.  431.  — Acquisition  de  la  propriété 
Marin,  à Brévannes,  23  juin,  p.  434.  — Appropriation  et 
surélévation  de  l'immeuble  hospitalier  10,  rue  de  la  Co- 
mète, 7 juillet,  p.  568.  — Avis  favorable  à l’agrandis- 
sement du  Magasin  central  des  hôpitaux,  10  juillet, 
p.  615.  — Renvoi  à l’Administration  d’un  dossier 
relatif  à la  vente  à la  Société  générale  d’un  im- 
meuble rue  de  Provence,  52-54,  12  juillet,  p.  679.  — 
Exécution  de  travaux  dans  la  maison  sise  Grande-rue, 
n"  137.  à Boulogne-sur-Seine,  12  juillet,  p.  683.  — Ac- 
quisition de  la  propriété  Bretcau  à Paris  (XVIIIe  arron- 
dissement). Avis  favorable  à la  convention  en  vue  de 
l’élargissement  de  la  rue  Narcisse-Diaz,  12  juillet,  p.  720. 

— Avis  favorable  à la  cession  de  terrain  près  de  la  rue 
delà  Sablière  à la  Société  anonyme  des  logements  hy- 
giéniques à bon  marché,  10  novembre,  p.  830.  — Avis 
favorable  à l’acquisition  d’une  bande  de  terrain  à Saint- 
Firmin-Vineuil  (domaine  de  l’Institut),  25  novembre, 
p.  947.  — Avis  favorable  à la  cession  de  terrains  pour 
alignement  à Outrouville,  commune  d’Allaines  (Eure-et- 
Loir),  25  novembre,  p.  948.  — Avis  favorable  à la 
v ente  à la  Société  générale  d’un  immeuble  rue  de  Pro- 
vence, 25  novembre,  p.  958.  — Résolution  relative  à la 
location  de  terrains  appartenant  à l’Assistance  publique 
rues  Gerbier  et  delà  Folie-Reguault, 27  novembre,  p.974. 

— Avis  favorable  à la  construction  d’un  pavillon,  51, 
rue  Claude-Bernard,. dans  une  propriété  dépendant  du 
legs  Brieon,  1"  décembre,  p.  1001.  — Travaux  de  répa- 
rations et  modifications  dans  l'immeuble  87,  rue  des 
Petits-Champs,  dépendant  de  la  fondation  Galignani, 
1"  décembre,  p.  1008.  — Avis  favorable  à l'acquisition 
d’un  terrain  communal  rue  Yaneau,  1er  décembre, 

p.  1010. 

Dons  et  legs. 

Avis  favorable  à l'acceptation  du  legs  Asconeguy,  19 
avril,  p.  299.  — Acceptation  de  la  donation  Zeyk.  Ré- 
pudiation du  legs  Rapin,  19  avril,  p.  301.  — Répudia- 
tion du  legs  veuve  Geoffroy.  Acceptation  du  legs  veuve 
Chanceau.  Avis  favorable  à la  demande  de  modification 
du  décret  d’acceptation  du  legs  Potel,  19  uvril,  p.  302. 

— Acceptation  delà  donation  Weiï.  — Avis  favorable  à 
l'acceptation  du  legs  Joly,  19  avril,  p.  303.  — Avis  favo- 
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rable  à l’acceptation  du  legs.  Hébrard.  A\is  favorable  à 
l’acceptation  du  legs  Solier.  Avis  favorable  à l'accepta- 
lion  du  legs  Ris.  Acceptation  du  legs  Baubant,  19  avril, 
p.  301.  — Répudiation  du  legs  Marin-Lamellet,  19  avril, 
p.  305.  — Répudiation  du  legs  Cosneau.  Emploi  des 
arrérages  du  legs  veuve  Taiilefer.  Répudiation  du  legs 
Chabertier,  19  avril,  p.  318.  — Acceptation  du  legs 
Peyre,  19  avril,  p.  32:2.  — Avis  favorable  à l'accepta- 
tion de  la  donation  faite  par  M"°  veuve  Emile  Zola  de 
sa  propriété  de  Médan,  19  avril,  p.  362.  — Avis  favo- 
rable à l’acceptation  du  legs  de  l'abbé  Noël,  23  juin, 
p.  137.  — Avis  favorable  à l'acceptation  du  legs  demoi- 
selle O'More,  23  juin,  p.  142.  — Avis  favorable  à l'ac- 
ceptation du  legs  universel  demoiselle  Rosset.  Avis  favo- 
rable à l'acceptation  du  legs  de  M”  veuve  Levylier. 
Avis  favorable  à l’acceptation  du  legs  Cavaroc.  Répudia- 
tion du  legs  Encausse,  23  juin,  p.  146.  — Répudiation 
par  l’Assistance  publique  d’un  legs  Montalant,  23  juin, 
p.  117.  — Avis  favorable  à l’acceptation  du  legs  Bré- 
mond,  7 juillet,  p.  696.  — Acceptation  du  legs  Pam, 
12  juillet,  p.  701.  — Acceptation  de  divers  legs  particu- 
liers de  M"'  veuve  Lécuyer,  12  juillet,  p.  701.  — Ac- 
ceptation du  legs  de  M.  Michel  Heine.  Acceptation  du 
legs  demoiselle  Leroy,  12  juillet,  p.  706.  — Avis  favo- 
rable à la  renonciation  du  legs  Renard.  12  juillet,  p.  720. 
— Acceptation  du  legs  de  M“*  veuve  Levylier,  12  juillet, 
p.  721.  — Acceptation  du  legs  de  M"”  veuve  Noé.  Ac- 
ceptation du  legs  de  M.  Salin,  12  juillet,  p.  710.  — 
Acceptation  du  legs  Boullay.  Acceptation  du  legs  Jac- 
quet, 1"  décembre,  p.  999.  — Acceptation  du  legs  de 
.M veuve  Bourdichon,  1"  décembre,  p.  1000.  — ■ Ac- 

ceptation du  legs  veuve  Guilloteaux.  — Répudiation  du 
legs  de  M"”  veuve  Corts.  Acceptation  du  legs  veuve 
Judée.  1er  décembre,  p.  1002.  — Acceptation  du  legs 
veuve  Olléris,  née  Denoix,  1"  décembre,  p.  1003.  — 
Acceptation  du  legs  veuve  Terrade,  née  Fleury,  l r dé- 
cembre, p.  1007.  — Acceptation  du  legs  Boulanger  de 
3,000  francs  pour  le  bureau  de  bienfaisance  du  XVII 
arrondissement,  1“  décembre,  p.  1012. 

Hospices  et  hôpitaux,  sanatoriums. 

Avis  favorable  à la  construction'  d’un  pavillon  pour 
enfants  tuberculeux  dans  le  parc  de  l’asile  des  enfants 
convalescents  à Brévannes,  7 avril,  p.  117.  — Avis  fa- 
vorable à la  création  d’un  service  d’opérations  et  d'une 
polyclinique  chirurgicale  à l'hôpital  Beaujon,  19  avril, 
p.  331.  — Approbation  des  traités  amiables  et  fixation 
des  offres  à faire  devant  le  jury  pour  l’agrandissement 
de  l’hôpital  Cochin,  19  avril,  p.  313.  — Résolution  re- 
lative aux  sorties  accordées  aux  malades  chroniques  de 
l’hospice  de  Brévannes,  23  juin,  p.  423.  — Avis  favo- 
rable à la  consolidation  d’uu  bâtiment  à la  .Maison  mu- 
nicipale de  santé,  23  juin,  p.  428.  — Construction  d’une 
galerie  vitrée  et  d’une  terrasse  découverte  à l’hospice 
des  Enfants-Assistés,  23  juin,  p.  431.  — Construction  à 
Brévannes,  dans  le  parc  de  l’asile  des  enfants  convales- 
cents, d'unpaxillon  pour  les  jeunes  tuberculeux,  23  juin, 
p.  432.  — Installation  de  l'éclairage  électrique  à l'hos- 
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pice  des  Enfants-Assistés,  23  juin,  p.  412. — Réinstalla- 
tion à la  Salpêtrière  des  ateliers,  magasins  et  annexes, 
installation  de  boxes,  chambres  et  logements  pour  le 
personnel,  3 juillet,  p.  523.  — Aménagement  d’un  ser- 
vice d’enfants  convalescents  et  d'un  service  provisoire  de 
chirurgie  infantile  dans  l’ancienne  école  B,  à l’hôpital 
Saint-Louis,  3 juillet,  p.  521.  — Construction  d’une 
buanderie  et  d’une  usine  de  désinfection  des  eaux  usées 
et  matières  de  vidange,  éclairage  électrique  et  travaux 
divers  à l’hôpital  des  Contagieux  de  la  porte  d'Auber- 
villiers,  3 juillet,  p.  532.  — Avis  favorable  à l'envoi 
d'enfants  convalescents  à l’hôpital-hospice  de  Romo- 
rantin,  7 juillet,  p.  563.  — Avis  favorable  à la  cons- 
truction d’un  ouvrage  de  défense  maritime  à l'hôpital  de 
Berck-sur-Mer,  7 juillet,  p.  569.  — Avis  favorable  à la 
remise  en  état  du  clocher  de  la  chapelle  de  l’hôpital 
Laè'nnec.  Avis  favorable  à la  construction  d'une  poly- 
clinique à l’hôpital  des  Enfants-Malades,  7 juillet,  p.  577. 
— Avis  favorable  à la  réparation  des  chéneaux  à l’hô- 
pital de  Berck,  7 juillet,  p.  395.  — Ouverture  de  crédit 
en  vue  de  l’organisation  dans  les  hôpitaux  de  consulta- 
tions du  soir  pour  les  maladies  vénériennes,  12  juillet, 
p.  637.  — Règlement  des  sorties  des  hospitalisés  dans 
certains  établissements  spéciaux,  12  juillet,  p.  659.  — ■ 
Avis  favorable  à l’agrandissement  du  quartier  des  tu- 
berculeux de  Brévannes  et  travaux  complémentaires, 
12  juillet,  p.  682.  — Avis  favorable  à des  travaux  de 
grosses  réparations  à l’hôpital  des  Enfants-Malades, 
12  juillet,  p.  701.  — Ouverture  de  crédit  pour  ameuble- 
ment de  Ih  maison  do  convalescence  du  personnel  féminin 
et  d’un  service  d’isolement  à l'hôpital  de  Forges-les- 
Bains,  12  juillet,  p.  721.  — Avis  favorable  à l'évacuation 
des  eaux  usées  à l’hôpital  de  La  Roche-Guyon.  Avis 
favorable  au  carrelage  céramique  des  salles  Lorry,  Hil- 
lairet,  Nélaton  et  du  <■  Palais-Royal  »,  Denonvilliers,  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  12  juillet,  p.  722.  — Avis  favo- 
rable à la  reconstruction  du  service,  de  crèche  du  profes- 
seur Grancher  à l’hôpital  des  Enfants-Malades,  12  juillet, 
p.  723.  — Agrandissement  du  pavillon  de  la  crèche 
(médecine)  à l’hôpital  Trousseau,  12  juillet,  p.  732.  — 
Avis  favorable  à la  création  d’un  pavillon  pour  le  service 
d'opérations  de  M.  le  docteur  Brocu  à l’hôpital  des 
Enfants-Malades,  13  juillet,  p.  809.  — Avis  favorable  à 
l’adjonction  d'un  vestiaire  à la  buanderie  de  Laënnec, 
23  novembre,  p.  947.  — Avis  favorable  aux  travaux  de 
consolidation  souterraine  à la  maison  de  retraite  de 
La  Rochefoucauld,  25  novembre,  p.  965.  — Avis  favo- 
rable à l’éclairage  électrique  de  la  buanderie  de  l’hôpital 
Laënnec,  25  novembre,  p.  966.  — Avis  favorable  à la 
restauration  des  façades  de  l'hôpital' de  Berck-sur-Mer, 
4 décembre,  p.  1035.  — Avis  favorable  au  projet  de 
traité  avec  la  municipalité  d’FIendaye  pour  fourniture 
d’eau  au  sanatorium,  21  décembre,  p.  1183.  — Avis 
favorable  à l’ouverture  de  crédits  complémentaires 
pour  l’ameublement  du  nouvel  hôpital  de  contagieux,  à 
Aubervilliers,  27  décembre,  p.  1233.  - Approbation  du 
compte  en  deniers  rendu  par  M.  Weber,  directeur  comp- 
table de  l’asile  Lambrechts,  à Courbevoie,  pour  ses  ges- 
tions de  1904  (2”  partie)  et  de  1005  (lrc  partie).  Appro- 
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bation  du  compte  administratif  de  la  fondation  Lain- 
brechts  pour  l’exercice  1904.  27  décembre,  p.  1245.  — 
Avis  favorable  au  budget  pour  1906  de  la  fondation 
Lambrechts,  27  décembre,  p.  1254.  — Avis  favorable  à 
l’ameublement  des  bureaux  de  la  consultation  de  méde- 
cine et  de  la  consultation  de  chirurgie  de  l'hôpital  Saint- 
Antoine,  28  décembre,  p.  1299.  — Avis  favorable  à 
l'approbation  du  devis  d’ameublement  du  nouveau  quar- 
tier de  tuberculeux  à l'hospice  de  Brévannes,  30  décem- 
bre, p.  1404.  — Avis  favorable  à l’ouverture  d’un 
crédit  de  12,000  francs  pour  la  consultation  du  soir 
pour  maladies  vénériennes  à l’hôpital  Cochin,  30  dé- 
cembre, p.  1405. 

Personnel. 

Pensions  à divers,  14  avril,  p.  226  ; — 7 juillet, 
p.  598;  — 12  juillet,  p.  782;  — 27  décembre,  p.  1276. 

Attroupements  (Loi  sur  les).  Vœu  tendant  à l’abrogation 
de  la  loi  de  1848  sur  les  attroupements,  19  avril,  p.  278. 

Automobilisme.  Résolution  relative  à la  réglementation 
de  la  circulation  des  automobiles,  17  avril,  p.  231.  — 
Désignation  de  délégués  du  Conseil  pour  suivre  les  con- 
cours de  P Automobile-Club  de  Fiance,  30  juin,  p.  482. 

— Désignation  d’une  délégation  pour  suivre  les  opéra- 
tions d’un  concours  organisé  par  l’Automobile-Club, 
12  juillet,  p.  561. 

Autorisations  de  bâtir.  Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Hanin  relative  à un  refus  en  autorisation 
de  bâtir  et  observations  de  M.  Hénaffe  tendant  à faire 
diligence  pour  donner  ces  autorisations  et  à prévenir  le 
public  des  formalités  à remplir  pour  les  obtenir,  20  no- 
vembre, p.  928. 

Bagatelle  (Domaine  de).  Renvoi  à la  3'  et  à la  4e  Com- 
mission, avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la  Société 
des  Parisiens  de  Paris,  14  avril,  p.  192,  — Résolution 
relative  à la  concession  de  Bagatelle,  10  juillet,  p.  604. 

— Autorisation  à la  Société  des  grandes  auditions  musi- 
cales de  Fi  ance  d’organiser  une  conférence  à Bagatelle, 
12  juillet,  p.  667.  — Paiement  des  intérêts  dus  à M. 
Murray-Scott,  1"  décembre,  p.  1009.  — Assurance  du 
domaine  de  Bagatelle,  27  décembre,  p.  1231.  — Affec- 
tation du  domaine  de  Bagatelle,  30  décembre,  p.  1406. 

Balayage.  Allocation  de  deux  crédits  pour  frais  de  per- 
ception de  la  taxe  de  balayage  de  1904  et  de  copies  de 
pièces  faites  à l’occasion  de  la  révision  du  tarif  de  recou- 
vrement de  ladite  taxe,  27  mars,  p.  23.  — Acquisition 
d’une  machine  balayeuse  arroseuse  à essence  de  Dion, 
Bouton  et  C',  12  juillet,  p.  695.  — Frais  de  traction  des 
machines  balayeuses  et  tonneaux  d’arrosement,  12  juil- 
let. p.  701.  — Cession  à la  société  le  Progrès  agricole 
et  industriel  de  Chignat  (Puy-de-Dôme)  d’un  brevet 
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d’invention  d’une  machine  caoutchoutière  pour  le  ser- 
vice du  Nettoiement,  17  novembre,  p.  887. 

Bassin  de  La  Villette.  Remboursement  à la  Compagnie 
des  transports  fluviaux  la  Seine  du  loyer  d’une  partie 
du  hangar  n"  2 au  bassin  de  La  Villette.  19  avril,  p.  335. 

Beaux-arts.  Acquisition  d’œuvres  d’art,  31  mars,  p.  55.  — 
Exécution  d’un  moulage  du  buste  de  Marie  Laurent  par 
Dalou,  31  mars,  p.  56.  — Acquisition  des  œuvres  de 
l’atelier  Dalou,  31  mars,  p.  65.  — Érection  au  Rane- 
lagh  du  monument  de  Beethoven,  3 avril,  p.  71.  — Par- 
ticipation de  la  Ville  à l’érection  du  monument  à 
Alexandre  Dumas  fils,  7 avril,  p.  117.  — Acceptation 
d’un  tableau  de  M.  Charrier,  12  avril,  p.  173.  — Accep- 
tation d’un  legs  fait  par  M“*  Carrier-Belleuse,  14  avril, 
p.  198.  — Acceptation  d’un  don  de  dessins  par  MM.  Bel- 
trand  et  Benoit,Lévy,  14  avril,  p.  215.  — Exécution  des 
coins  de  la  plaquette  du  concours  musical  de  la  ville  de 
Paris.  19  avril,  p.  269.  — Exécution,  par  M.  Pierre 
Roche,  d’une  fontaine  décorative  l'Avril,  19  avril, 
p.  270.  — Acquisition  de  pierres  fines  gravées  par  M. 
Vaudet,  19  avril,  p.  273.  — Reproductions  d’œuvres 
d’art  par  la  gravure  et  la  lithographie.  Acquisition  de  la 
statue  la  Femme  à l’arc,  de  M.  Desbois,  19  avril, 
p.  274.  — Acquisition  d’œuvres  d’art  au  Salon  des  ar- 
tistes indépendants,  19  avril,  p.  275.  — Ouverture  d’un 
crédit  supplémentaire  pour  l’exécution  de  la  Croisade 
des  enfants.  Approbation  de  travaux  décoratifs  à exé- 
cuter dans  la  mairie  du  X'  arrondissement,  19  avril, 
p.  276.  — Acceptation  du  don  d'une  œuvre  du  peintre 
Cbartran,  19  avril,  p.  279.  — Rejet  d’une  demande 
d’installation  au  parc  Monceau  du  monument  à Benjamin 
Godard.  Allocation  d’un  crédit  de  1,000  francs  pour  tra- 
vaux de  conservation  et  tirage  à part  du  catalogue  de  la 
collection  Parent  de  Rosan,  19  avril,  p.  298.  — Accep- 
tation d’un  legs  fait  par  M.  Binaut,  19  avril,  p.  308.  — 
Remise  de  médailles  à M™  veuve  Maury  et  à MM.  Michau 
et  Douane,  19  avril,  p.  309.  — Erection  d’un  monument 
à Henry  Becque  sur  le  terre-plein  situé  à l’angle  du 
boulevard  de  Courcelles  et  de  l’avenue  de  Yilliers, 
19  avril,  p.  342.  — Acceptation  d’une  offre  d’œuvres 
d’art  faite  par  M“°  veuve  Lefuel  et  M”c  Benjamin  Cons- 
tant et  de  divers  objets  historiques  par  Mme  veuve 
Villain,  30  juin,  p.  435.  — Acceptation  du  legs  d’un 
objet  d’art  fait  à la  ville  de  Paris  par  M.  Gennevay, 
30  juin,  p.  487.  — Acquisition  d’œuvres  d’art  (lmp. 
n°  49  de  1905),  3 juillet,  p.  515.  — Reproduction 
d’œuvres  d’art  acquises  à l’état  de  modèles  en  plâtre, 
3 juillet,  p.  515.  — Allocation  à divers  artistes,  3 juillet, 
p.  516.  — - Acquisition  de  clichés  photographiques  d’an- 
ciens aspects  de  Paris,  5 juillet,  p.  602.  — Allocation 
d'une  prime  d’encouragement  à M.  Germain  Bonneton, 
12  juillet,  p.  638.  — Acquisition  et  exécution  de  l’œuvre 
de  M.  Moncel  le  Rêve  du  poète,  12  juillet,  p.  650.  — 
Acceptation  de  l’offre  faite  par  M.  John  H.  llarjes  d’une 
statue  de  Franklin,  12  juillet,  p.  699.  — Acceptation 
d’œuvres  de  M.  J.-J.  Henner,  10  novembre,  p.  857.  — 
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Commande  d'une  reliure  artistique  en  cuir  ciselé  à 
M.  Meunier,  20  novembre,  p.  022.  — Acquisition  d'un 
tableau  de  M.  Marcel  Coignet.  Autorisation  à MM.  Neur- 
dein  frères  d’exécuter  des  reproductions  photographiques 
du  Petit-Palais  et  du  pavillon  do  Bagatelle,  8 décembre, 
p.  1040.  — Acceptation  du  legs  le  Coëntre  (deux  ta- 
bleaux : la  Fédération  au  Champ-de-Mars  et  Un 
portrait  de  Montesquieu ),  8 décembre,  p.  1049.  — 
Installation  sur  une  pelouse  de  l'avenue  de  Breteuil  d'une 
statue  de  M.  Boucher  la  Terre.  Vote  d’un  crédit  de 
1,030  francs  pour  exécution  d'une  plaquette  de  M.  Prud- 
homme,  27  décembre,  p.  1214.  — Encouragement  à 
M.  Lachtiver,  graveur  aquafortiste,  27  décembre,  p.  1213. 
— Résolution  relative  au  transport  au  budget  de  1000 
de  crédits  des  Beaux-arts,  27  décembre,  p.  1210.  — 
Acquisition  d’œuvres  d'art,  27  décembre,  p.  1230.  — 
Allocation  destinée  à parfaire  le  montant  du  prix  Dantan 
de  l'année  1904;  27  décembre,  p.  1233.  - — Dépôt  à 
l’Hôtel  des  examens  d'une  œuvre  de  M.  Armand  Point. 
Désignation  des  artistes  qui  participeront  à la  décoration 
de  l’édicule  édifié  au  lieu  d’émergence  du  puits  artésien 
de  Grenelle,  rues  Valentin-Haiiy  et  Bouchut,  31  décembre, 
p.  1421.  — Acquisition  d’une  statue  en  marbre  de  Mm° 
de  Sévigné  exécutée  par  feu  Massoulle,  31  décembre, 
p.  1437.  Voir  : Conseil  municipal , Beaux-arts. 

Berlier  et  Jaxicot.  Voir  : Chemin  de  fer  souterrain 
de  Montparnasse  ci  Montmartre. 

Bibliothèques.  Concession  de  divers  ouvrages  à la  biblio- 
thèque des  jardiniers  de  la  ville  de  Paris,  27  mars, 
p.  15.  — Vœu  relatif  à l’attribution  des  subventions 
aux  bibliothèques  populaires  libres,  3 juillet,  p.  523.  — 
Approbation  du  cahier  des  charges  d’adjudication  de  la 
fourniture  des  livres  et  partitions  dans  les  bibliothèques 
municipales,  3 juillet,  p.  520.  — Création  d’un  2"  em- 
ploi d'appariteur  à la  bibliothèque  municipale  40,  rue 
Balagny  (XVII0  arrondissement),  3 juillet,  p.  527.  — 
Rétablissement  des  subventions  aux  bibliothèques  popu- 
laires, 7 juillet,  p.  551  et  599  bis.  — Relèvement  de  la 
subvention  allouée  à la  bibliothèque  populaire  d’Au- 
teuil — Point-du-Jour,  10  juillet,  p.  003.  — Augmentation 
de  l’indemnité  allouée  à l’appariteur  de  la  bibliothèque 
municipale  de  la  mairie  du  Xl°  arrondissement,  17  no- 
vembre, p.  897.  — Rectification  de  ladite  délibération, 
15  décembre,  p.  1089.  — Allocation  d’un  complément 
de  crédit  pour  les  bibliothèques  populaires  libres, 
21  décembre,  p.  1130.  — Imputation  sur  le  chap.  xxvi, 
article  unique,  du  budget  municipal  de  1905,  des 
dépenses  de  fournitures  et  menus  travaux  pour  les 
bibliothèques  municipales,  21  décembre,  p.  1173.  — 
Création  d’une  bibliothèque  municipale  0,  rue  de  Lou- 
vois,  29  décembre,  p.  1305.  — Allocation  d’une  sub- 
vention aux  bibliothèques  populaires  du  XIXe  arrondis- 
sement, 29  décembre,  p.  1307. 

Bibliothèque  administrative.  Installation  de  l’éclairage 
électrique  à la  Bibliothèque  administrative,  27  mars, 
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p.  23.  — Résolution  relative  à la  reliure  et  à la  traduc- 
tion do  documents  de  la  Bibliothèque  administrative, 
1"  décembre,  p.  988. 

Bibliothèque  Forney.  Augmentation  de  l’indemnité  du 
conservateur  de  la  bibliothèque  Forney,  19  avril,  p.  34. 
— Organisation  de  conférences  d’art  à la  bibliothèque 
Forney,  21  décembre,  p.  1424. 

Bibliothèque  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau.  Autorisa- 
tion à la  bibliothèque  de  la  Ville  de  publier  un  bulletin 
périodique  contenant  le  catalogue  des  acquisitions  nou- 
velles, 25  novembre,  p.  938.  — Dégagement  de  la 
bibliothèque  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  21  décembre, 
p.  1158.  — Indemnités  à des  employés  de  la  bibliothè- 
que Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  30  décembre,  p.  1371. 
— Don  à la  ville  de  Paris  de  la  bibliothèque  de  M.  Bunel, 

30  décembre,  p.  1391. 

Bibliothèque  Tridon.  Promotions  de  classe  au  personnel 
de  la  bibliothèque  Tridon  et  réfection  des  peintures, 

31  décembre,  p.  1424. 

Bièvre  (Rivière  de  la).  Transaction  avec  M.  Chouipe  pour 
la  suppression  de  la  Bièvre  au  droit  de  l’immeuble 
1,  rue  Croulebarbe,  15  décembre,  p.  1092.  — Appro- 
bation de  deux  projets  de  traités  avec  l’État  au  sujet  de 
la  suppression  de  la  Bièvre  le  long  de  la  manufacture 
nationale  des  Gobelins,  29  décembre,  p.  1348. — Appro- 
bation de  six  engagements  de  propriétaires  et  locataires 
riverains  de  la  Bièvre  au  sujet  de  la  suppression  de 
cette  rivière  dans  Paris,  29  décembre,  p.  1356.  — 
Approbation  d’un  projet  de  traité  avec  la  ville  de 
Chaumont  relatif  à la  suppression  de  la  Bièvre  dans 
Paris,  29  décembre,  p.  1357.  — Inscription  en  recette 
et  en  dépense  au  budget  supplémentaire  de  l'exercice 
1905  d’un  crédit  de  500,000  francs  pour  les  opérations 
de  couverture  de  la  Bièvre,  31  déembre,  p.  1439. 

Bois  de  Boulogne.  Mise  en  adjudication  des  travaux  de 
fauchage  au  bois  de  Boulogne,  27  mars,  p.  35.  — Auto- 
risation au  Cercle  artistique  et  sportif  d'Auteuil  d’orga- 
niser une  course  vélocipédique  au  bois  de  Boulogne, 
29  mars,  p.  50.  — Prorogation  de  bail  du  pavillon  de 
la  grille  de  Boulogne,  au  bois  de  Boulogne,  19  avril, 
p.  327.  — Réduction  du  loyer  de  M.  Augouvernaire, 
concessionnaire  du  chalet  de  la  Porte-Maillot,  au  bois  de 
Boulogne,  19  avril,  p.  328.  — Allocation  d'un  crédit  de 
6.700  francs  pour  l’exécution  des  travaux  de  fauchage 
au  bois  de  Boulogne,  19  avril,  p.  330.  — Location,  au 
bois  de  Boulogne,  d’un  emplacement  à la  Société  du 
polo  équestre,  7 juillet,  p.  566.  — Mise  en  adjudication 
du  droit  à l'entretien  et  à l’exploitation  de  cinq  chalets 
de  nécessité  situés  au  bois  de  Boulogne.  Concession  du 
chalet  Bonetta  au  bois  de  Boulogne,  21  décembre, 
p.  1163.  — Alimentation  directe  en  eau  d’arrosage  de 
l’hippodrome  de  Longchamp,  21  décembre,  p.  1171. 
— Résiliation  du  bail  de  la  maison  communale  sise  route 
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Bois  de  Boulogne  (Suite). 

du  Bord-de-l'Eau,  6.  et  autorisation  d'exécuter  des  tra- 
vaux au  (ilialet  du  cycle  au  bois  de  Boulogne,  30  décem- 
bre, p.  1410.  — Vœu  relatif  à la  préservation  du  bois 
de  Boulogne,  31  décembre,  p.  1-523. 

Bois  df.  Vincennes.  Renouvellement  du  bail  du  Café  de 
l'ile  de  Rcuilly,  au  bois  de  Vincennes,  31  mars,  p.  59. 

— Prorogation  du  bail  du  chalet  de  la  Porte-Jaune,  au 
bois  de  Vincennes,  31  mars.  p.  62.  — Concession  du 
droit  de  placer  des  sièges  aux  abords  du  chalet  du  lac 
Saint-Mandé,  au  bois  de  Vinceunes,  30  juin,  p.  493.  — 
Autorisation  au  Syndicat  d’initiative  de  Joinville  d'éta- 
blir un  concours  de  tir  à l'arc  au  bois  de  Vincennes, 
10  juillet,  p.  623.  — Location  à l'Etat  de  deux  parcelles 
occupées  par  l'école  de  gymnastique  de  Joinville,  17  no- 
vembre. p.  888.  — Prorogation  du  bail  du  chalet  du 
lac  de  Saint-Mandé,  au  bois  de  Vincennes,  1"  décembre, 
p.  996.  — Renouvellement  de  l'autorisation  du  stand 
construit  dans  le  polygone  d'artillerie  au  bois  de  Vin- 
cennes, 21  décembre,  p.  1150. 

Boîtes-bornes  postales.  Concession  du  droit  de  publicité 
sur  les  boîtes-bornes  postales,  12  juillet,  p.  726.  — 
Remise  en  état  des  boi tes-bornes  postales  et  dégrève- 
ment en  faveur  de  M.  Bessières.  30  décembre,  p.  1397. 

— Concession  de  sept  nouveaux  emplacements  pour 
boîtes-bornes  postales,  30  décembre,  p.  1398. 

Bons  de  logement.  Allocation  d’une  subvention  à la 
Chambre  syndicale  des  hôteliers  de  Paris  pour  le 
fonctionnement  des  bons  de  logement,  27  décembre, 

p.  1218. 

Bourses  et  trousseaux.  Voir  : Enseignement. 

Bourse  du  travail.  Résolution  relative  au  règlement  de 
la  Bourse  du  travail,  Il  avril,  p.  183.  — Règlement  de 
la  Bourse  du  travail,  7 juillet,  p.  549.  — Résolution 
relative  à l’établissement  d'un  règlement  intérieur  delà 
Bourse  du  travail,  7 juillet,  p.  551.  — Création  d'un 
emploi  de  serrurier,  7 juillet,  p.  593.  — Résolution  re- 
lative à la  réglementation  de  la  Bourse  du  travail, 
25  novembre,  p.  938.  — Résolution  relative  à l’admi- 
nistration de  la  Bourse  du  travail.  Résolution  relative 
aux  manifestations  antimilitaristes  de  la  Bourse  du  tra- 
vail. Résolution  relative  à la  réglementation  de  la 
Bourse  du  travail,  25  novembre,  p.  939.  — Renvoi  à 
l'Administration  d’un  mémoire  relatif  à la  demande 
d’inscription  de  deux  syndicats  sur  la  liste  électorale  de 
la  Commission  administrative  de  la  Bourse  du  travail. 
Renvoi  à l’Administration  d’un  mémoire  relatif  aux 
subventions  : 1°  à des  syndicats  composés  d’employés  ou 
d’ouvriers  dépendant  des  services  publics:  2“  à l'Union 
des  syndicats  pour  le  Conseil  judiciaire,  11  décembre, 
p.  1063.  — Résolution  relative  à la  répartition  des  sub- 
ventions entre  les  syndicats  inscrits  à la  Bourse  du  tra- 
vail. 27  décembre,  p.  1236.  — Refus  d’une  subvention 
au  Conseil  judiciaire  de  la  Bourse  du  travail,  29  décem- 
bre, p.  1354. 


Budget  et  Comptes.  Approbation  du  compte  administratif 
des  recettes  et  dépenses  de  l’exercice  1903,  3 avril,  p.  72. 
— Approbation  du  budget  supplémentaire  (le  1905, 
22  décembre,  p.  1186.  — Résolution  relative  à l’ordon- 
nancement des  dépenses  non  inscrites  au  budget  supplé- 
mentaire, 22  décembre,  p.  1187.  • — Résolution  relative 
à l'établissement  du  compte  des  dépenses  municipales, 
28  décembre,  p.  1283.  — Approbation  du  compte  de 
gestion  du  receveur  municipal  pour  l’exercice  1904, 
30  décembre,  p.  1394.  — Approbation  du  compte  admi- 
nistratif des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1904, 
30  décembre,  p.  1395. 

« Bulletin  municipal  officiel  ».  Remise  des  frais  d'inser- 
tion dans  le  Bulletin  municipal  des  actes  constitutifs 
de  la  société  V Habitation  moderne , 23  juin,  p.  422. 

Bureau  du  Conseil  municipal.  Voir  : Conseil  muni- 
cipal. 

Bureaux  de  placement.  Voir  : Contentieux. 

Bureaux  municipaux  de  placement  gratuit.  Première  ré- 
partition du  crédit  inscrit  au  budget  de  1903  pour  sub- 
ventions aux  bureaux  municipaux  de  placement  gratuit, 
19  avril,  p.  299.  — Subvention  aux  bureaux  municipaux 
de  placement  gratuit  des  VII1%  Xl°  et  XVIe  arrondisse- 
ments, 19  avril,  p.  320.  — Répartition  des  subventions 
aux  bureaux  municipaux  de  placement  gratuit,  27  dé- 
cembre, p.  1230. 

Bureaux  de  tabac.  Etablissement  d'un  bureau  de  tabac 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  dans  la 
gare  des  Invalides,  19  avril,  p.  316. 

Buttes-Chaumont  (Pare  des).  Approbation  d une  conven- 
tion entre  la  ville  de  Paris  et  le  Syndicat  des  chemins  de 
fer  de  Ceinture  relative  au  déversement  dans  les  fossés 
du  chemin  de  fer  des  eaux  pluviales  provenant  du  parc 
des  Buttes-Chaumont,  21  décembre,  p.  1162. 

Caisses  des  écoles.  Voir  : Enseignement  (Caisses  des 
Écoles). 

Caisse  des  retraites  pour  les  anciens  conseillers  muni- 
cipaux. Voir  : Conseil  municipal. 

Canalisations.  Acceptation  d’une  contribution  du  Dépar- 
tement pour  l'établissement  d’une  canalisation  sous  le 
chemin  de  grande  communication  n°  38  et  l’avenue  des 
Tribunes,  au  bois  de/ Vincennes,  12  avril,  p.  174.  — 
Voir  : Eaux. 

Canaux.  Location  à M.  Charoulet  d'un  terrain  dépendant 
du  canal  Saint-Denis,  27  mars,  p.  44.  — Mise  en  adju- 
dication des  arbres  à abattre  en  1905  sur  les  dépen- 
dances du  canal  de  l'Oureq,  7 juillet,  p.  596.  — Mise  en 
adjudication  de  la  concession  du  touage  dans  le  qua- 
trième bief  du  canal  Saint-Martin,  13  juillet,  p.  809.  — 
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Canaux  (Suite). 

Mise  en  adjudication  des  travaux  de  recherche  et  d en- 
lèvement des  cadavres  d’animaux  sur  les  canaux  de  la 
ville  de  Paris,  1"  décembre,  p.  998.  — Exploitation  en 
régie  d'un  lot  de  pèche  sur  le  canal  de  l’Ourcq,  1"  dé- 
cembre, p.  1001.  — Location  de  terrain,  installation 
d'une  grue  et  d'une  voie  ferrée,  vente  de  peupliers  sur 
le  canal  Saint-Denis,  21  décembre,  p.  1 174.  Voife:  Eaux, 

Carrières.  Renouvellement  de  la  fourniture  de  matériaux 
pour  travaux  de  consolidation  des  carrières  dans  Paris 
pendant  les  années  1900,  1907,  1908,  10  novembre, 
p.  850.  — Approbation  du  projet  des  travaux  complé- 
mentaires de  consolidation  de  carrières  à exécuter  sous 
le  tracé  de  la  boucle  de  la  porte  d’Orléans  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  4,  20  décembre,  p.  1117.  — Consoli- 
dation de  carrières  sous  le  nouveau  tracé  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  4 aux  abords  de  la  gare  Montpar- 
nasse, 27  décembre,  p.  1207. 

Carrière  des  maréchaux.  Renouvellement  du  bail  de  la 
carrière  des  Maréchaux,  26  décembre,  p.  1195. 

Casernes.  Crosses  réparations  dans  les  casernes  de  garde 
républicaine  en  1905,  17  novembre,  p.  888.  — Rempla- 
cement de  la  porte  d'accès  au  (umier  dans  la  caserne  de 
garde  républicaine  de  la  rue  Mouffetard,  17  novembre, 
p.  893.  Voir  : Sapeurs-pompiers,  Garde  républi- 
caine. 

Caserne  Napoléon.  Occupation  de  la  caserne  Napoléon 
par  les  services  municipaux  et  nouvel  aménagement  de 
l'aile  Nord  de  l’Ilôtel  de  Ville,  10  novembre,  p.  839. 
Voir  : Domaine  de  la.  Ville. 

Cautionnements.  Réduction  du  cautionnement  à fournir 
par  la  Société  française  de  fouilles,  archéologiques, 
14  avril,  p.  182. 

Censive  de  l’Archevêché.  Reproduction  de  ('Atlas  des 
plans  de  la  censive  de  V Archevêché  dans  Paris, 
19  avril,  p.  333. 

Certificat  d’études  primaires.  Vœu  tendant  au  recul  de 
la  limite  d’âge  pour  l’obtention  du  certificat  d’études 
primaires  (lmp.  n°  84  de  1005),  4 décembre,  p.  1022. 

Chalets  de  nécessité.  — Rejet  d'un  projet  de  transaction 
avec  la  Société  anonyme  des  chalets  de  nécessité  au 
sujet  des  frais  de  gaz,  30  décembre,  p.  1393.  Voir  : 
Bois  de  Boulogne. 

Chalet  place  Valhcbert.  Voir  : Concessions  sur  la 
voie  publique. 

Champs-Elysées.  Renouvellement  du  bail  du  pavillon  du 
Cirque,  aux  Champs-Elysées,  7 juillet,  p.  563.  — Em- 
prise supplémentaire  de  15  m.  87  c.  pour  modification 
de  la  véranda  entourant  le  pavillon  Ledoycn,  7 juillet, 


Champs-Elysées  (Suite). 

p.  580.  — Nouvelle  réglementation  des  terrasses  de< 
établissements  situés  aux  Champs-Elysées,  12  juillet, 
p.  754.  — Concession  d’un  emplacement  entre  les  deux 
avant-corps  du  Grand-Palais,  côté  rue  Jean-Goujon,  par 
les  expositions  du  cycle  et  des  sports  en  1 905,  10  no- 
vembre, p.  849. 

Champ-de-Mars.  Approbation  du  projet  de  lotissement  des 
terrains  du  Champ-de-Mars,  17  avril,  p.  234. — Trans- 
action avec  les  héritiers  Moreau  relative  à une  conces- 
sion de  chalets  de  nécessité  au  Champ-de-Mars,  12  juil- 
let, p.  684.  — Cession  par  la  ville  de  Paris  à l’Etat 
(département  de  la  Marine)  (l’une  partie  de  Tilot  26  du 
lotissement  des  terrains  du  Champ-de-Mars,  20  décem- 
bre, p.  1123.  — Travaux  d'aménagement  du  Champ-de- 
Mars,  29  décembre,  p.  1364. 

Chemin  de  fer  de  Paris  a Arpajon.  Etablissement  d'une 
redevance  sur  les  voitures  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  1er  de  Paris  à Arpajon  qui  servent  au  transport  des 
marchandises  et  qui  stationnent  aux  Halles,  13  juillet, 

p.  810. 

Chemin  de  fer  souterrain  dl  Montmartre  a Montpar- 
nasse. Concession  à titre  définitif  des  prolongements  à 
la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt,  local  de  Montmartre 
à Montparnasse,  16  juin,  p.  399.  — - Modification  et  subs- 
titution de  tracés  de  la  ligne  n°  4 et  de  la  ligue  Rerlier 
aux  abords  de  la  gare  Montparnasse,  7 juillet,  p.  545. — 
Résolution  relative  au  recrutement  du  personnel  et  à 
l'organisation  du  travail  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Nord-Sud  de  Paris.  Résolution  relative  à la  con- 
struction du  chemin  de  fer  Nord-Sud  de  Paris,  15  dé- 
cembre, p.  1075.  — Substitution  de  la  Société  du  chemin 
de  fer  électrique  souterrain  Nord-Sud  de  Paris  à 
MM.  Berlier  et  Janicot.  15  décembre,  p.  1089.  — Réso- 
lution relative  à l’installation  d'appareils  mécaniques 
d’ascension  pour  le  service  des  stations  de  la  ligne  métro- 
politaine Nord-Sud,  20  décembre,  p.  1114.  — Approba- 
tion du  projet  d'exécution  du  chemin  de  fer  électrique 
souterrain  Nord-Sud  de  Paris,  21  décembre,  p.  1155. — 
Prolongement  du  chemin  de  fer  souterrain  Nord-Sud 
entre  la  gare  Montparnasse  et  la  porte  de  Versailles. 
29  décembre,  p.  1359. 

Chômage  (Caisse  municipale  de).  Modification  d’une  déli- 
bération du  28  novembre  1904  relative  à la  Commission 
chargée  d’étudier  la  création  d’une  Caisse  municipale  de 
chômage,  9 juin,  p.  374.  — Renvoi,  avec  avis  favo- 
rable, à la  Commission  de  la  caisse  de  chômage  d’une 
proposition  de  M.  Bussat  tendant  à allouer  une  subven- 
tion de  100,000  francs  aux  caisses  de  chômage  centre  le 
chômage  involontaire,  20  novembre,  p.  925. 

Cimetières.  Mise  en  adjudication  de  la  démolition  et  de 
l’enlèvement  des  signes  funéraires  à exécuter  dans  les 
cimetières  parisiens  du  Pr  juillet  1905  au  30  juin  1908, 
7 avril,  p.  120.  — Cimetière  du  Sud  : enlèvement  et 
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transport  dans  le  cimetière  parisien  de  Bàgneux  des 
ossements  déposés  dans  les  22'  et  24'  divisions.  Trans- 
port au  budget  de  1905  d’un  crédit  inscrit  au  cbap.  lxvi, 

§ 11,  du  budget  supplémentaire, de  1904,  7 avril,  p.  123. 

— Achèvement  du  monument  crématoire  au  cimetière 
de  l'Est.  Emploi  du  crédit  de  80,000  francs  mis  à la  dis- 
position de  l’Administration  par  délibération  du  23  dé- 
cembre 1904,  7 avril,  p.  124.  — Emploi  pour  les  cime- 
tières parisiens  du  crédit  de  10,000  francs  inscrit  au 
cbap.  ix,  art.  5,  du  budget  de  1905,  7 avril,  p.  128.  — 
Réfection  du  mur  de  clôture  du  cimetière  parisien  de 
Saint-Ouen  (nouveau).  Surélévation  du  mur  de  clôture 
du  cimetière  parisien  de  Pantin  longeant  l’avenue  de 
Bobigny,  7 avril,  p.  129. — Remise  en  état  du  bâtiment 
du  garde-portier  au  cimetière  du  Sud,  17  avril,  p.  241. 

■ — Déplacement  d’une  sépulture  pour  régularisation 
d’alignement  au  cimetière  de  l’Est,  17  avril,  p.  242.  — 
Ouverture  de  crédit  pour  réparations  au  four  crématoire 
du  cimetière  de  l’Est,  9 juin,  p.  379.  — Réunion  en 
une  seule  entreprise  de  l’enlèvement  des  détritus  du 
cimetière  du  Nord  et  des  petits  cimetières,  ainsi  que  des 
vieilles  couronnes  en  métal  et  en  perles  abandonnées  par 
les  familles  dans  les  cimetières  parisiens.  Modification 
du  tarif  des  concessions  perpétuelles  dans  le  cimetière 
de  Saint-Ouen,  16  juin.  p.  398.  — Concession  pour  la 
sépulture  de  M.  Fourest,  ancien  membre  du  Conseil 
municipal,  23  juin,  p.  420.  — Concession  pour  la  sépul- 
ture de  M.  Longuet,  ancien  membre  du  Conseil  muni- 
cipal. Concession  pour  la  sépulture  de  M.  Archain,  an- 
cien membre  du  Conseil  municipal,  23  juin,  p.  421. — 
Concession  perpétuelle  gratuite  pour  l’inhumation  de 
M.  Louis  Lucipia,  ancien  conseiller  municipal,  23  juin, 
p.  432.  — Mise  à l'enquête  dii  déplacement  d’une  sépul- 
ture au  cimetière  de  Passy,  30  juin,  p.  498.  — Résolu- 
tion relative  aux  congés  des  commis  des  cimetières, 
12  juillet,  p.  643.  — Amélioration  de  l’éclairage  des 
cimetières  de  Pantin  et  de  Ragneux,  13  juillet,  p.  819. 

— Concession  perpétuelle  gratuite  d’un  mètre  superfi- 
ciel pour  dépôt  des  cendres  de  M.  Avrial,  13  novembre, 
p.  866.  — Mise  à l’enquête  d’un  projet  de  régularisa- 
tion d’un  chemin  de  la  57'  division  du  cimetière  de  l’Est, 
17  novembre,  p.  903.  — Emploi  du  crédit  de  20,000 
francs  inscrit  au  cbap.  lxxvi,  § 9,  art.  9,  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1905  pour  paiement  des 
terrains  rétrocédés  à la  ville  de  Paris  dans  les  cime- 
tières parisiens,  17  novembre,  p.  912.  — Mise  à l’ali- 
gnement de  la  sépulture  perpétuelle  Garnier-Dubourg- 
neuf,  sise  dans  la  52'  division  du  cimetière  de  l’Est, 
1"  décembre,  p.  1010.  — Amélioration  de  l’éclairage 
fixe  au  cimetière  de  Bagneux.  Travaux  d’amélioration 
dans  les  cimetières  de  Saint-Ouen  (ancien)  et  du  Nord, 
1"  décembre,  p.  1011.  — Autorisation  à la  Société 
amicale  des  défenseurs  de  Belfort  d’acquérir  un  terrain 
situé  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  8 décembre  p.  1046. 
— Régularisation  d’un  chemin  de  la  21e  division  du 
cimetière  du  Nord.  8 décembre,  p.  1051.  — Remplace- 
ment de  la  porte  dite  de  la  Dhuis  au  cimetière  de  l’Est, 
8 décembre,  p.  1057.  — Rattachement  au  cbap.  lxxvi, 
ïj  9,  art.  3/7°,  du  budget  de  1905  (Salaires  des  ouvriers 


Cimetières  (Suite). 

fossoyeurs)  d'une  somme  de  2,000  francs  proposée  au 
cbap.  lxxvi,  | 9,  art.  3,  du  projet  de  budget  supplé- 
mentaire de  1905,  H décembre,  p.  1063.  — Résolution 
relative  à une  inscription  à placer  sur  le  monument 
d’Eugène  Pottier,  27  décembre,  p.  1223.  — Mise  à l’en- 
quête du  déplacement  d’une  sépulture  dans  le  cimetière 
de  l’Est,  27  décembre,  p.  1261.  — Modification  du  titre 
des  cantonniers  des  cimetières.  Fixation  du  salaire  des 
cantonniers  d’entretien  des  cimetières,  29  décembre, 
p.  1314.  — Fixation  du  traitement  des  receveurs  des 
cimetières.  Fixation  du  cadre  des  brigadiers  des  cime- 
tières Incorporation  de  l’indemnité  de  logement  dans  le 
traitement  des  gardes  des  cimetières,  29  décembre, 
p.  1315.  — Résolution  relative  à l’inhumation  au  cime- 
tière de  l’Est  des  restes  de  l’ouvrier  Métayer,  31  décem- 
bre, p.  1423. 

Collecteurs.  Voir  : Égouts. 

Colonie  de  vieillards  a la  vii.le-sous-orbais.  Voir  : 
Eaux. 

Commissions  diverses.  Voir  : Conseil  municipal. 

Commission  du  personnel.  Autorisation  au  Bureau  de  la 
Commission  du  personnel  relative  à la  solution  urgente 
de  diverses  affaires,  29  décembre,  p.  1311. 

Commissions  scolaires.  Voir  : Enseignement. 

Compteurs  d’eau.  Autorisation  à la  Société  française  des 
habitations  à bon  marché  relative  à l’expérimentation 
de  compteurs  d'eau,  5 avril,  p.  88.  Voir:  Eaux. 

Concessions  sur  la  voie  publique.  Réduction  de  loyer  et 
prorogation  du  bail  de  M.  François,  concessionnaire  du 
chalet  place  Valhubert,  29  décembre,  p.  1348.  — Réso- 
lution relative  aux  édicules  établis  sur  la  voie  publique, 

30  décembre,  p.  1380. 

Concours  de  races  chevaline  et  asine.  Ouverture  d’un 
crédit  de  500  francs  pour  prime  à attribuera  un  lauréat 
du  concours  de  races  chevaline  et  asine  organisé  à la 
Galerie  des  machines,  23  juin,  p.  422.  — Prime  à un 
lauréat  du  concours  de  races  chevaline  et  asine  organisé 
à la  Galerie  des  machines,  20  novembre,  p.  924;  8 dé- 
cembre, p.  1043. 

Congrès.  Envoi  d’un  délégué  au  Congrès  de  l’Institut  inter- 
national de  statistique  de  Londres,  12  juillet,  p.  702. 

Conseil  municipal.  Résolution  relative  au  vote  par  scru- 
tin sur  les  propositions,  20  mai,  p.  1.  — Désignation  de 
membres  du  Conseil  municipal  pour  faire  partie  de  la 
Commission  permanente  des  congrès  d’assainissement, 

31  mars,  p.  57.  — Retrait  d’une  délibération  relative 
à la  décoration  de  la  buvette  du  Conseil  municipal, 
3 avril,  p.  70.  — Reconstitution  de  la  Commission  du 
travail,  5 avril,  p.  83.  — Paiement  des  frais  d’une  dé- 
légation de  la  6'  Commission.  7 avril,  p.  98.  — Indem- 
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nité  à M.  Lebrun  pour  travaux  de  traduction,  7 avril, 
p.  99.  — Désignation  de  M.  Ambroise  Rendu  comme 
membre  du  Comité  de  patronage  de  l’école  d’arboricul- 
ture de  Saint-Mandé,  7 avril,  p.  101.—  Approbation  de 
la  gestion  du  Bureau  pendant  l'intersession  du  1"  jan- 
vier au  19  mars  1903,  7 avril,  p.  102.  — Désignation 
d'un  membre  du  Comité  de  perfectionnement  des  sa- 
peurs-pompiers. Désignation  d'un  membre  de  la  Com- 
mission de  l’habillement,  7 avril,  p.  103.  — Désigna- 
tion de  deux  membres  de  la  Commission  consultative  de 
l’orphelinat  Dubreuil,  7 avril,  p.  119.  — Désignation  de 
trois  membres  de  la  Commission  administrative  chargée 
d’étudier  les  conditions  du  travail  à insérer  dans  le 
cahier  des  charges  des  fournitures  d'impression,  7 avril, 
p.  138.  — Installation  d'un  cabinet  pour  M.  le  Rappor- 
teur général  du  budget,  12  avril,  p.  172.  — Envoi  de 
délégations  à Hendaye  et  à Bellème,  14  avril,  p.  183.  — 
Paiement  de  frais  de  délégation  de  la  (5°  Commission, 
19  avril,  p.  206.  — Paiement  des  dépenses  occasionnées 
par  la  réception  à l’Hôtel  de  Ville  des  délégués  de  la 
cavalcade  de  la  Mi-carême,  de  la  retraite  aux  flambeaux 
et  du  festival  de  musique,  19  avril,  p.  271.  — Paie- 
ment de  frais  de  délégation  à divers  membres  de  la 
5°  Commission  du  Conseil  municipal,  19  avril,  p.  272. 

— Autorisation  donnée  au  Bureau  relativement  à la  ré- 
ception flu  roi  d’Espagne,  19  avril,  p.  279.  — Désigna- 
tion des  conseillers  municipaux  appelés  à faire  partie  des 
commissions  préparatoires  aux  adjudications  de  fourni- 
tures militaires,  19  avril,  p.  300.  — Résolution  relative 
aux  frais  de  déplacement  nécessités  par  les  travaux 
ordinaires  des  Commissions  permanentes,  20  juin, 
p.  454.  — Approbation  de  la  gestion  du  Bureau  pendant 
l’intersession  du  21  avril  au  8 juin,  3 juillet,  p.  513.  — 
Etablissement  de  casiers  dans  la  bibliothèque  du  Con- 
seil municipal,  3 juillet,  p.  534.  — Indemnité  à deux 
rédacteurs  pour  travail  de  publication  de  relations  offi- 
cielles des  fêtes  et  cérémonies  de  la  ville  de  Paris.  Paie- 
ment des  dépenses  occasionnées  par  diverses  réceptions, 

7 juillet,  p.  547.  — Ouverture  d’un  crédit  pour  paie- 
ment des  dépenses  occasionnées  par  la  réception  du  roi 
d’Espagne,  de  la  colonie  espagnole  et  de  la  municipalité 
de  Madrid.  7 juillet,  p.  548.  — Ouverture  d’un  crédit 
pour  l'envoi  à l’étranger  d’une  délégation  chargée  d’étu- 
dier les  questions  relatives  à l'amélioration  et  à l’entre- 
tien de  la  voie  publique.  Création  d’une  caisse  de  re- 
traites pour  les  anciens  conseillers  municipaux,  12  juillet, 
p.  645.  — Vœu  relatif  à la  Caisse  des  retraites  pour  les 
anciens  conseillers  municipaux,  12  juillet,  p.  647.  — 
Envoi  d’une  délégation  de  la  1"  Commission  à Londres 
pour  étudier  la  traction  automobile  des  omnibus,  12 
juillet,  p.  650.  — Ouverture  d’un  crédit  pour  délégation 
de  la  6e  Commission  à Nice  et  à Corne,  13  juillet,  p.  792. 

— Renvoi  au  Bureau,  avec  avis  favorable,  d’une  pro- 
position de  M.  Landrin  relative  à la  convocation  du 
Conseil  dans  la  première  quinzaine  d’octobre.  Renvoi 
au  Bureau,  avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Quentin-Bauchart  relative  à la  ventilation  de  la  salle 
des  séances,  13  juillet,  p.  795.  — Désignation  de  mem- 
bres du  Conseil  appelés  à faire  partie  de  la  Commission 
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mixte  chargée  des  relations  entre  la  Ville  et  l’Université 
de  Paris,  13  juillet,  p.  807.  — Autorisation  donnée  au 
Bureau  relativement  à la  réception  du  roi  de  Portugal, 
17  novembre,  p.  875.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
16,150  francs  pour  paiement  de  dépenses  occasionnées 
par  diverses  réceptions  et  inaugurations  officielles.  Pré- 
lèvement sur  la  réserve  pour  achat  de  timbres-poste 
pour  le  service  du  Départ,  20  novembre,  p.  924.  — 
Approbation  des  dépenses  engagées  par  le  Bureau  du 
Conseil  municipal  pendant  l'intersession  ( imprimé 
n°  81  de  1905),  20  novembre,  p.  926.  — Ouverture 
d un  crédit  pour  la  réception  des  membres  du  Count.y 
Council  de  Londres,  8 décembre,  p.  1045.  — Contribu- 
tion du  Département  dans  les  dépenses  de  pavoise- 
ment et  d’illumination  de  la  ville  de  Paris  à l’occasion 
de  la  visite  du  roi  d'Espagne  à Paris,  8 décembre, 
p.  1057.  — Ouverture  d’un  crédit  pour  paiement  des 
dépenses  occasionnées  par  les  visites  officielles  faites 
par  le  Conseil  municipal  à Londres  et  à Madrid.  15  dé- 
cembre, p.  1072.  — ■ Paiement  des  dépenses  occasionnées 
par  les  visites  officielles  faites  par  le  Conseil  municipal  à 
Londres  et  à Madrid,  15  décembre,  p.  1072.  — Paie- 
ment des  dépenses  occasionnées  par  les  obsèques  de 
M.  A.  Ballière,  ancien  conseiller  municipal,  22  sep- 
tembre, p.  1186.  — Ouverture  d'un  crédit  jiour  paie- 
ment des  dépenses  occasionnées  par  la  réception  offi- 
cielle du  roi  de  Portugal,  26  décembre,  p.  1191.  — Pré- 
lèvement d’une  somme  de  1,500  francs  sur  le  chap.  xv, 
art.  10/23  bis  K,  avec  rattachement  au  chap.  iv, 
art.  10/23  bis  fl,  28  décembre,  p.  1281.  — Prélèvement 
d’une  somme  de  550  francs  sur  le  chap.  4,  art.  10/23  bis I, 
avec  rattachement  au  chap.  4,  art.  10/23  bis  G.  Com- 
plément des  frais  d’obsèques  du  gardien  de  la  paix  Doré, 
28  décembre,  p.  1282.  — Adoption  du  rapport  sur  le 
budget  des  services  du  Conseil  municipal,  les  recettes 
du  Bulletin  municipal  officiel  et  les  l'êtes  de  l’Hô- 
tel de  Ville  (imprimé  n°  1-15  de  1905),  29  décembre, 
p.  1311.  — Désignation  d’un  membre  de  la  Commis- 
sion de  révision  des  cahiers  des  charges  des  travaux  de 
la  ville  de  Paris,  29  décembre,  p.  1312.  — Transport  à 
l’exercice  1906  d’un  reliquat  disponible  du  chap.  iv, 
art.  10/23  bis  K.  30  décembre,  p.  1372.  — Désignation 
des  conseillers  appelés  à faire  partie  de  la  Commission 
d’étude  des  modifications  à apporter  aux  cahiers  des 
charges  des  travaux  de  la  Ville.  Contribution  du  Dépar- 
tement dans  les  frais  de  pavoisement  et  d'illumination 
de  divers  édifices  à l’occasion  de  la  visite  du  roi  de  Por- 
tugal, 30  décembre,  p.  1380.  — Régularisation  des  dé- 
penses d’aération  de  la  salle  des  séances  du  Conseil 
municipal,  30  décembre,  p.  1391.  — Désignation  de 
trois  membres  pour  faire  partie  de  la  Commission  char- 
gée de  l’examen  des  épreuves  de  l’Exposition  de  pho- 
tographies documentaires,  31  décembre,  p.  1421. — Ré- 
solution relative  à la  ventilation  de  la  salle  des  séances 
du  Conseil  municipal,  31  décembre,  p.  1422.  Voir  : 
Automobilisme,  Travail. 

Conservatoire  des  arts-et-métiers.  Résolution  relative 
au  dégagement  du  Conservatoire  des  arts-et-métiers, 
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27  mars,  p.  10.  — Ouverture  d’un  crédit  complémen- 
taire de  700  francs  pour  le  fonctionnement  de  la  ehaiie 
municipale  de  chimie  industrielle  au  Conservatoire  des 
arts-et-métiers,  31  mars,  p.  51. 

Conservatoire  de  musique.  Résolution  relative  à la  créa- 
tion de  bourses  municipales  au  Conservatoire  de  musique 
et  à l'École  des  beaux-arts,  7 avril,  p.  103, 

Constructions  scolaires.  Voir  : Enseignement  (Cons- 
tructions scolaires). 

Contentieux.  Affaire  Bertrand  : autorisation  de  défendre 
au  pourvoi  en  cassation  contre  une  décision  du  jury 
d’expropriation.  Affaire  Pernette  : autorisation  de  dé- 
fendre devant  le  Tribunal  de  la  Seine.  Affaire  Baux  : 
autorisation  de  défendre  au  pourvoi  en  cassation  contre 
une  décision  du  jury  d’expropriation.  Affaire  Richard  : 
autorisation  de  défendre  au  pourvoi  on  cassation  contre 
une  décision  du  jury  d’expropriation,  27  mars,  p.  21.  — 
Affaire  Dupuis  et  Léger  : autorisation  de  suivre  devant 
le  Tribunal  de  la  Seine,  27  mars,  p.  22.  — Autorisation 
de  défendre  à l’instance  Crandchamp  devant  le  Conseil 
de  préfecture,  27  mars,  p.  23.  — Autorisation  d'inter- 
vention dans  les  poursuites  pour  contravention  contre 
M.  Myrtil  Bernard  (rues  Lamarck  et  Becquerel).  Auto- 
risation de  défendre  à l'instance  des  époux  Testet  (épan- 
dage). Instance  Couvreur  : autorisation  de  suhre  sur 
recours.  Construction  d'écoles  rues  Chapon  et  Beaubourg, 
27  mars,  p.  24.  — Instance  Larcade  : autorisation  d’as- 
signer devant  le  Tribunal  de  la  Seine.  Instance  d'Es- 
tampes  iLair,  mandataire)  : autorisation  de  défendre 
devant  le  Conseil  d’État.  Affaire  Cayatte  : autorisation 
de  défendre  devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  27  mars, 
p.  23.  — Affaire  lloudaille  : autorisation  de  défendre 
devant  le  Tribunal  de  la  Seine.  Affaire  de  Margerie  : 
autorisation  de  suivre  devant  le  Tribunal  de  la  Seine. 
Barrières  mobiles,  avenue  de  Wagram  : autorisation  de 
défendre  à une  instance  contre  la  Compagnie  des  omni- 
bus. Autorisation  de  défendre  à une  instance  Armand, 
27  mars,  p.  2ti.  — Autorisation  de  défendre  à une  ins- 
tance Société  parisienne  de  publicité.  Autorisation  de 
défendre  à l’instance  Chevalier.  Autorisation  de  défendre 
à une  instance  Compagnie  d’assurances  Zurich  et  Com- 
pagnie des  tramways  de  TEst-Parisien,  27  mars,  p.  27. 
— Instance  Rivard  : autorisation  de  défendre  devant  le 
Conseil  de  préfecture.  Autorisation  de  défendre  devant 
le  Conseil  de  préfecture  dans  l’instance  Pécheur.  Auto- 
risation de  défendre  devant  le  Conseil  d’Etat  dans  l’ins- 
tance Duchâtel.  Autorisation  de  défendre  devant  le  Con- 
seil de  prélecture  dans  l’instance  Beaussenat  et  Compa- 
gnie du  gaz,  27  mars,  p.  28.  — Autorisation  de  défendre 
au  recours  devant  le  Conseil  d’État  dans  l’instance 
Girard.  Défense  au  pourvoi  en  cassation  dans  l’affaire 
Giraudon.  Autorisation  de  défendre  à l’instance  Bertrand 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  27  mars,  p.  20.  — 
Affaire  Itigault  : autorisation  de  suivre  sur  appel  devant 
le  Tribunal  de  Versailles,  27  mars,  p.  32.  — Ins- 
tance Didier  : autorisation  de  défendre  à une  instance 
en  indemnité  pour  dommages,  27  mars,  p.  41.  — 
Instance  Nicolle-Malpas,  14  avril,  p.  203.  — Instance 
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Jean.  Instance  Voiseinbert,  14  avril,  p.  200. — Instances 
Clausse,  Quinet,  Delage.  Viard  et  Legrand,  14  avril, 
p.  218.  — Instance  héritiers  Bertrand.  Instance  Auboin, 
14  avril,  p.  210.  — Instance  Artaud.  Instances  Bretault, 
Lecat  et  Cognard.  Instances  Varleu,  Bazin  et  Blangy. 
Instances  Métais.  Beurdeley,  Paillet,  Fougerolles  et  Mc- 
nin.  19  avril,  p.  352.  — Instance  Geoll're.  Instances 
Girard,  lleuqueville,  Laschett,  Debruères,  Sellier,  Cour- 
tinat,  Parenty,  Ganicr.  Instances  Dosne  et  Jameson, 
19  avril,  p.  333.  — Instance  Yiguier  et  Vuldy.  Instance 
Guérin  (ayant  droit  Durand),  7 juillet,  p.  560.  — Ins- 
tance Poignet.  Instance  Dedeyn  et  Perchot.  Instance 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  7 juillet,  p.  570. 

— Instance  Gourtinat.  Instance  Régnault.  Instance  con- 
sorts Desorges,  7 juillet,  p.  571.  — Instance  Talmon  et 
Janvier.  Instance  Le  Bail.  Instances  Godeau  et  SirVain. 
Instances  Lapeyrade  et  Camy,  7 juillet,  p.  572.  — Ins- 
tance Société  d’éclairage  et  de  force  par  l’électricité.  Ins- 
tance Padberg.  Instance  Ilouycl,  7 juillet,  p.  573.  — 
Instance  Compagnie  des  tramways  de  TEst-Parisien 
contre  M.  Quéhan  et  la  Ville.  Transaction  consorts 
Lhomme.  Transaction  dame  Pain,  7 juillet,  p.  574.  — 
Transaction  Duvivier.  Instance  Charabot,  7 juillet, 
p.  577.  — Instance  Société  d’éclairage  et  de  force  par 
l’électricité  contre  M.  Allard  et  la  Ville,  7 juillet,  p.  578. 

— Instance  Le  Roux.  Instance  Viriez,  7 juillet,  p.  579. 

— Instance  Société  parisienne  de  publicité.  Liquidation 
Fouquiau,  7 juillet,  p.  380.  — Instance  Derossy.  Ins- 
tance Solari  et  Valet.  Instance  Lefort,  7 juillet,  p.  586. 

— Instance  Myrtil-Bernard.  Instances  de  Lalain-Chomel 
et  autres.  Transaction  Vogel,  7 juillet,  p.  587.  — Ins- 
tance Vigreux  et  Bourgeois,  7 juillet,  p.  588.  — Trans- 
action avec  M"’"  Féraud-Bausmont.  Instance  Dumont. 
12  juillet,  [i.  685.  — Instance  Crédit  foncier  de  France, 
12  juillet,  p.  693.  — Instance  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d’Orléans,  12  juillet,  p.  695.  — Transaction  av  ec  les 
consorts  Bérard,  12  juillet,  p.  709.  — Instance  Paul  et 
Myrtil-Bernard,  12  juillet,  p.  741.  — Transaction  avec 
M“  veuve  Thibaut,  12  juillet,  p.  745.  — Instance  Rey- 
Ratelet.  Affaire  de  Svvarte,  25  novembre,  p.  935.  — Ins- 
tance Nivet.  Autorisation  de  défendre  devant  le  Tribunal 
civil  à l’instance  Christinann.  Autorisation  de  défendre 
devant  le  Tribunal  civil  à une  instance  de  propriétaires 
de  la  rue  du  Cloître- Saint-Honoré.  Autorisation  d’inter- 
venir au  recours  devant  le  Conseil  d’État  dans  l’instance 
Régnault-Desroziers.  25 novembre,  p.  936.  — -Autorisation 
de  défendre  au  recours  devant  le  Conseil  d’État  de  l'ins- 
tance Foulon,  25  novembre,  p.  937.  — Allocation  d’un 
crédit  de  38,000  francs  pour  le  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  contre  la  ville  de  Paris  dans  l’instance 
Compagnie  générale  d’assurances,  25  novembre,  p.  948. 

— Autorisation  de  défendre  au  recours  devant  le  Conseil 
d’État  de  l’instance  Fabrique  de  l’église  Saint-Joseph. 
Autorisation  de  défendre  au  recours  devant  le  Conseil 
d’Etat  de  l'instance  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé, 25  novembre,  p.  954.  — Instance  veuve  Gallo, 
25  novembre,  p.  967.  — Instance  Goujon.  Instance 
Lefebvrc-Gaide.  Autorisation  de  défendre  au  pourvoi  de 
la  Société  des  habitations  à bon  marché.  Autorisation  de 
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défendre  à l’instance  Maupïot,  25  novembre,  p.  05!'.  — 
Autorisation  de  défendre  à l’instance  Colombel,  25  no- 
vembre,  p.  9(50.  — Autorisation  de  défendre  aux  ins- 
tances François.  Pineau,  Bottelin,  Valet.  Leblanc,  Vézard, 
boulevard  de  Strasbourg  (travaux  du  Métropolitain, 
5”  lot  de  la  ligne  n°  4),  25  novembre,  p.  062.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  le  paiement  de  la  condamnation  en- 
courue par  la  ville  de  Paris  dans  l’instance  Crépin, 
27  novembre,  p.  980.  — Réglement  des  honoraires  des 
conseils  de  la  Ville  en  matière  contentieuse  autre  que 
celle  d'expropriation.  21  décembre,  p.  1156.  — Régle- 
ment de  frais  dus  en  matière  contentieuse,  21  décembre, 
p.  1170.  — Instance  Lemoine,  21  décembre,  p.  1181.  — 
Instance  Hutchinson.  Instances  Brouard  et  Cruveilher. 
Instance  Hénault-Martel.  Instance  Compagnie  des  omni- 
bus relative  à l'accident  Rouveix.  26  décembre,  p.  1196. 
— Transaction  avec  M.  Chadapaux.  Instance  Société 
d'éclairage  et  de  force  par  l'électricité.  Défense  à une 
demande  de  M.  Veillet  en  révision  d’un  jugement,  26  dé- 
cembre, p.  1107.  — Instance  Lassez  : demande  en  indem- 
nité ou  en  exécution  de  travaux.  Suppression  d’un  égout 
particulier.  Recours  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  pré- 
lecture de  Seine-et-Oise  du  25  février  1905  : instance 
Talon.  Recours  au  Conseil  d'Etat  : dommages  causés 
par  le  déversement  en  Seine  des  eaux  d’égout  à un  fonds 
de  commerce  exploité  à Bougival,  26  décembre,  p.  1199. 

- — Instance  Compagnie  de  Lyon  et  Compagnie  de  l’Est  : 
recours  au  Conseil  d'Etat.  Transaction  avec  M.  Deroc- 
quigny  au  sujet  du  presbytère  de  Notne-Dame-de-Passy, 
rue  Raynouard,  40,  26  décembre,  p.  1200.  — Instance 
Compagnie  de  l’OueSt-Parisien.  Instance  Stœblen  contre 
ville  de  Paris  et  Cante,  26  décembre,  p.  1201.  — Ins- 
tance Compagnie  de  l'Ouest-Parisien.  Instance  de  Tré- 
vise.  Instance  Compagnie  du  métropolitain  relative  à la 
taxe  municipale  sur  les  locaux  commerciaux  et  indus- 
triels, 26  décembre,  p.  1202.  — Instance  Roumens,  26  dé- 
cembre, p.  1203.  — Défense  à une  demande  d’indemnité 
pour  dommages  causés  par  les  travaux  du  Métropolitain 
boulevard  de  Sébastopol,  26  décembre,  p.  1204.  — Ins- 
tances veuve  Testard  et  autres.  Instances  Fromaget, 
Leroi  et  veuve  Legendre,  30  décembre,  p.  1383.  — Ré- 
glement de  l’indemnité  transactionnelle  demandée  par 
M.  Girard,  ancien  tenancier  d’un  bureau  de  placement 
pour  garçons  d’hôtel,  30  décembre,  p.  1384.  — Trans- 
action avec  M.  Lemoine,  ancien  tenancier  d'un  bureau 
de  placement  pour  garçons  boucliers,  en  vue  du  régle- 
ment de  son  indemnité,  30  décembre,  p.  1385.  — Voir  : 
Épandage,  Eaux. 

Contributions.  Répartition  du  contingent  personnel  mobilier 
pour  1906  [lmp.  n°  138  de  1905),  29  décembre, 
p.  1339. 

County  Council  de  Lonüües.  Voir  : Conseil  muni- 
cipal. , 

CnÈciiES.  Location  à la  crèche  laïque  du  quartier  Sainte- 
Marguerite  d’un  terrain  communal  rue  Saint-Bernard, 
19  avril,  p.341.  — Autorisation  de  payer  le  complément  de 
la  subventien  allouée  à la  crèche  des  Epinettes,  30  juin, 
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p.  501.  — Résolution  relative  à la  crèche  du  quartier 
Sainte-Marguerite,  3 juillet,  p.  514.  — Ouverture  d’un 
crédit  pour  l'acquisition  d'un  terrain  contigu  à la  crèche 
de  Picpus,  12  juillet,  p.  636.  — Versement  de  la  sub- 
vention à la  crèche  du  quartier  de  la  Salpêtrière, 
12  juillet,  p.  637.  — Établissement  de  la  crèche  du 
IV”  arrondissement  dans  la  partie  désaffectée  du  marché 
de  l’Ave-Maria,  12  juillet,  p.  707.  - — Subvention  de 
1,200  francs  à la  crèche  de  La  Goutte-d'Or — La  Cha- 
pelle. 13  juillet,  p.  793.  — Subvention  à la  crèche  de 
Grenelle,  13  juillet,  p.  794.  — Versement  du  complé- 
ment de  la  subvention  allouée  à la  crèche  municipale 
86,  rue  Nollet,  25  novembre,  p.  936.  — Transfert  de  la 
crèche  municipale  du  passage  Saint-Pierre.  Allocation 
d'une  subvention  complémentaire  de  1,500  francs  à la 
crèche  du  Combat,  25  novembre,  p.  937.  — Avis  favo- 
rable à la  concession  pour  25  années  à la  crèche  laïque 
du  XV”  arrondissement  de  la  jouissance  d’une  partie 
d'immeuble,  13,  rue  d’AIleray,  25  novembre,  p.  955. 
— Location  à la  crèche  laïque  du  quartier  de  la  Salpê- 
trière d'un  terrain  communal,  27  décembre,  p.  1248.  — 
Subventions  exceptionnelles  à diverses  crèches,  29  dé- 
cembre, p.  1308.  — Autorisation  d'emploi  du  crédit 
pour  la  création  de  la  crèche  laïque  du  quartier  Sainte- 
Marguerite,  29  décembre,  p.  1311.  — Répartition  du 
crédit  affecté  aux  crèches  pour  1906  (lmp.  n°  132  de 
1905),  29  décembre,  p.  1337). 

Cyclisme.  Voir:  Vèlocipèdies. 

Dégrèvements.  Voir  : Exonérations. 

Délégations  diverses.  Voir  : Conseil  municipal. 

Dénomination  de  voies  publiques.  Dénomination  de 
diverses  rues,  19  avril,  p.  268.  — Changement  de  déno- 
mination de  partie  de  la  rue  de  Sully,  21  décembre, 
p.  1151.  — Attribution  du  nom  de  Paul  Meurice  à une 
rue  de  Paris,  28  décembre,  p.  1280.  — Modification  de 
la  délibération  du  31  décembre  1904  attribuant  le  nom 
d’Ernest  Rousselle  à une  rue  de  Paris,  21  décembre, 
p.  1419. 

Dépôt  de  remonte.  Résolution  relative  à la  cession,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  de  terrains  dépendant  du 
dépôt  de  remonte  de  Montrouge,  20  novembre,  p.  925. 

Dérivations.  Voir  : Eaux. 

Dispensaires.  Subventions  aux  deux  dispensaires  munici- 
paux du  XIe  arrondissement,  19  avril,  p.  307.  — Sub- 
vention pour  distribution  de  lait  stérilisé  dans  les 
dispensaires  d’enfants,  19  juin,  p.  412.  — Assistance 
publique  : avis  favorable  à la  mise  en  fonctionnement 
du  dispensaire  antituberculeux  de  la  rue  Omer-Talon, 
30  juin,  p.  484.  — Allocation  pour  le  fonctionnement 
du  dispensaire  de  la  rue  de  l’Épée-de-Bois,  12  juillet, 
p.  642.  — Subvention  au  dispensaire  du  IP  arrondisse- 
ment pour  distribution  de  lait  stérilisé.  Subvention  au 
dispensaire  Théophile-Roussel,  12  juillet,  p.  64-4.  — 
Résolution  relative  à la  réorganisation  des  dispensaires 
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parisiens,  27  novembre,  p.  972.  — Répartition  des  sub- 
ventions aux  dispensaires  antituberculeux  pour  1905 
et  1900,  28  décembre,  p.  1279.  — Allocation  d'une 
subvention  exceptionnelle  de  500  francs  au  dispensaire 
d’enfants  avenue  de  Versailles,  214,  28  décembre, 
p.  1280.  — Allocation  d’une  subvention  au  dispensaire 
antituberculeux  des  mutualistes,  28  décembre,  p.  1287. 

— Subventions  à divers  dispensaires  pour  enfants  ma- 
lades (exercice  1906),  25  décembre,  p.  1290. 

Domaine  de  la  Ville.  Mise  en  adjudication  d’un  terrain 
communal  rues  du  Cher  et  de  la  Gour-des-Noues.  Prolon- 
gation du  bail  d’une  boutique  au  marché  des  Martyrs, 
27  mars,  p.  34.  — Démolition  des  immeubles  commu- 
naux situés  rues  Gallois,  de  Pomard,  de  Bercy  et  de 
Chablis.  Location  d’une  écurie  et  d'une  remise  rue  de 
Brosse  pour  les  chevaux  et  voitures  des  directeurs  et 
ingénieurs  de  la  Ville.  Approbation  des  conclusions 
d’une  expertise  fixant  les  dommages  causés  par  un 
incendie  à l'immeuble  communal  34,  rue  Gallois,  3 avril, 
p.  79.  — Location  d’un  terrain  rue  de  la  Grande-Chau- 
mière, 5.  Renouvellement  du  bail  avec  M.  Ketler, 
7 avril,  p.  133.  — Approbation  du  bail  passé  avec 
M.  Joanne,  propriétaire,  pour  la  location  d’un  immeuble 
cité  du  Cardinal-Lemoine,  4,  à affecter  au  magasin 
général  et  à l’atelier  de  réparations  du  matériel  de  la 
Voie  publique,  7 avril,  p.  136.  — Mise  en  adjudication 
d’un  terrain  communal  rue  Nouvelle  (rue  des  Cévennes 
prolongée).  Mise  en  adjudication  d’un  terrain  communal 
rue  de  la  Chine  et  rue  Belgrand,  7 avril,  p.  137.  — 
Cession  amiable  à M.  Lavillangouët  d’un  terrain  com- 
munal rue  de  la  Clef,  20,  7 avril,  p.  138.  — Mise  en 
adjudication  d’un  terrain  communal  boulevard  Ney. 
Mise  en  adjudication  d'un  terrain  communal  rue  de 
Prague,  7 avril,  p.  139.  — Mise  en  adjudication  en  un 
seul  lot  de  terrains  communaux  avenue  de  Versailles  et 
voie  nouvelle  projetée.  Mise  en  adjudication  d'un  terrain 
communal  situé  rue  de  la  Clef,  22,  7 avril,  p.  140.  — 
Résiliation  partielle  du  bail  de  M.  Bergeron,  locataire 
de  l'immeuble  60,  rue  des  Montibœufs.  Vente  au  dépar- 
tement de  la  Seine  de  l’ancienne  usine  d’Alfortville, 
7 avril,  p.  444.  — Mise  en  adjudication  d’un  terrain 
communal  rue  Belgrand  et  rue  du  Cher,  7 avril,  p.  145. 

— Mise  en  adjudication  d’un  terrain  communal  rues 
Orfila  et  de  la  Bidassoa,  7 avril,  p.  147.  — Résiliation 
du  bail  de  M.  Clarck,  locataire  d’une  boutique  dans  la 
maison  communale  rue  de  Turbigo,  69,  7 avril,  p.  148. 

— Résiliation  du  bail  de  M.  Louvel  pour  la  ferme 
d’Anglesqueville -l’Esneval  et  aulorisation  de  mise  en 
adjudication,  7 avril,  p.  149.  — Acquisition  amiable 
des  immeubles  situés  rue  du  Volga.  6 et  18.  12  avril, 
p.  173.  — Acquisition  amiable  d’une  partie  d’immeuble 
rue  du  Clos  et  rue  Saint-Biaise  appartenant  à M.  Bou- 
vier, 12  avril,  p.  174.  — Suppression  d’un  passage 
entre  un  terrain  communal  avenue  Ledru-llollin  et  le 
passage  Josset,  17  avril,  p.  239.  — Location  à bail 
d’une  boutique  sise  dans  la  maison  communale  rue  du 
Jour,  8.  Résiliation  du  bail  d’un  immeuble  sis  rue 


Domaine  de  la  Ville  (Suite). 

Bolivar,  105-1Ü7,  17  avril,  p.  240.  — Renouvellement 
du  bail  d’une  boutique  occupée  par  divers  services  de 
l'Octroi  dans  un  immeuble  sis  69,  quai  de  Grenelle. 
Mise  en  adjudication  de  terrains  communaux  en  bordure 
du  square  de  l'Hippodrome.  17  avril,  p.  243.  — Mise  en 
adjudication  de  terrains  communaux  sis  rue  de  Cha- 
renton  et  rue  Emilio-Castelar.  Renouvellement  du  bail 
d’une  boutique  pour  le  service  de  la  Voie  publique,  35,  rue 
de  Crussol,  p.  244.  — Mise  en  adjudication  d'un  terrain 
communal  sis  rue  Victor-Duruy.  Cession  amiable  à l’As- 
sistance publique  d'un  terrain  communal  dépendant  des 
terrains  de  l’ancien  hôpital  Trousseau,  17  avril,  p.  245. 

— Location  à la  Société  de  la  crèche  laïque  du  quartier 
Sainte-Marguerite  d’un  terrain  communal  rue  Saint- 
Bernard,  19  avril,  p.  341.  — Vente  à la  Compagnie  du 
métropolitain  de  terrains  du  16"  ou  17'  lot  du  n°  67  de 
l’atlas  du  XIV  arrondissement.  Mise  en  adjudication 
d’un  terrain  communal  rues  Labat,  Custine  et  Lambert, 
19  avril,  p.  363.  — Mise  en  adjudication  de  la  location 
d’une  boutique  dépendant  de  l’école  Turgot,  19  avril, 
p.  364.  — Mise  en  adjudication  de  trois  terrains  com- 
munaux rue  Vigée-Lebrun  et  ruelle  Volontaire,  19  avril, 
p.  365.  - — Cession  à M”*  veuve  Durand-Claye  d'une 
parcelle  de  terrain  communal  boulevard  Raspail. 
19  avril,  p.  366.  — Mise  en  adjudication  d'un  terrain 
communal  place  Jeanne-d'Arc,  19  avril,  p.  367.  — 
Maintien  du  bail  des  locaux  quai  de  la  Mégisserie,  2. 
occupés  par  la  brasserie  de  M.  Cadéac,  9 juin,  p.  384.  — 
Location  d’un  local  passage  Saint-Pierre,  2,  à la  Société  des 
volontaires  de  1870-1871.  Mise  en  vente  d’un  terrain  com- 
munal situé  rue  Belgrand.  16  juin,  p.  403.  — Mise  en  adju- 
dicationd'un  terrain  communal  sis  rue  Théophile- Roussel 
et  rue  de  Prague,  16  juin,  p.  404.  — Modification  des 
cahiers  des  charges  pour  concessions  temporaires  à 
accorder  sur  le  domaine  municipal,  23  juin,  p.  423.  — 
Mise  en  adjudication  d’un  terrain  communal  rue  Emilio- 
Castelar  (6°  lot),  îlot  n”  8 du  plan  de  lotissement  de 
l’ancien  hôpital  Trousseau,  26  juin,  p.  467.  — Mise  en 
vente  de  partie  du  terrain  communal  situé  rue  Gazan, 
30  juin,  p.  500.  — Cession  amiable  à M.  Jassedé  d’un 
terrain  communal  sis  rue  de  Lancret,  1,  3,  5,  et  avenue 
de  Versailles,  142,  7 juillet,  p.  562.  - Résolution  rela- 
tive aux  concessions  du  domaine  municipal,  10  juillet, 
p.  604.  — Prolongation  du  bail  d’un  terrain  communal 
quai  d’Auteuil  et  avenue  de  Versailles,  loué  à l’Union 
d’assistance  du  XVI  arrondissement,  12  juillet,  p.  689. 

— Location  de  la  ferme  d’Anglesqueville-l'Esnevai, 
12  juillet,  p.  690.  — Location  à M.  Sporrer  du  réservoir 
désaffecté  sis  rue  des  Réservoirs,  4 et  6.  Mise  en  adju- 
dication de  deux  terrains  communaux  rue  Sthrau, 
12  juillet,  p.  7i0.  — Location  à MM.  Larcher  frères 
d’une  boutique  dans  la  maison  rue  de  Turbigo,  69.  Mise 
en  adjudication  d’un  terrain  communal  sis  rues  de 
Prague  et  Emilio  Castelar,  12  juillet,  p.  711.  — Mise  en 
adjudication  de  terrains  communaux  rue  de  Mogador. 
Mise  en  adjudication  de  terrains  communaux  boulevard 
Raspail,  12  juillet,  p.  712.  — Remise  en  état  des  deux 
pavillons  d’octroi  de  la  place  de  la  Nation.  Vente  d’une 
parcelle  de  terrain  communal  rue  Bobillot,  12  juillet, 
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p.  713.  — Vente  d’un  terrain  communal  rue  du  Texel, 
12  juillet,  p.  731.  — Ouverture  de  crédit  pour  paiement 
du  prix  et  des  frais  d’adjudication  d’un  terrain  rues 
Ajzaïs  et  Saint-Eleuthère,  12  juillet,  p.  7i5.  — Cession 
à M"'”  Selonier  de  droits  de  jour  et  d’issue  passage  de 
l’Elysée -des-Beau\-Art s,  12  juillet,  p.  716.  — Vente  à 
M.  Bachelet  d’une  parcelle  de  terrain  communal  avenue 
Ledru-Rollin  et  passage  Josset.  Cession  amiable  à 
M"'  veuve  Duchemin  d’un  terrain  communal  sis  boule- 
vard Raspail.  Cession  d’une  parcelle  de  terrain  com- 
munal sise  lues  Lamarck  et  des  Grandes-Carrières, 
12  juillet,  p.  7i7.  — Cession  aux  consorts  Bidault  d’uue 
parcelle  de  terrain  communal  rue  des  Vignoles, 
12  juillet,  p.  748.  — Mise  en  adjudication  de  deux  ter- 
rains communaux  boulevard  Raspail  (n“  46  et  32  du 
plan  de  lotissement).  Cession  à M.  Corbier  d’une  parcelle 
de  sol  communal  et  de  droits  de  vue  et  de  prospect  rue 
Eugène-Pelletan.  3,  12  juillet,  p.  749.  — Mise  en  adju- 
dication d’un  terrain  communal  rue  Vineuse,  à l’angle 
de  la  rue  Sclieffer.  Ouverture  de  crédit  pour  paiement 
des  intérêts  dus  aux  héritiers  Bazin  pour  acquisition 
d’un  immeuble  rue  Sainte-Marguerite,  3,  et  rue  du 
Four-Saint-Germain,  4,  12  juillet,  p.  730.  — Travaux 
dans  l’immeuble  communal  loué  à la  Société  pour  la 
lutte  contre  la  tuberculose  dans  les  écoles  du  Y5  arron- 
dissement, 0 novembre,  p.  833.  — Négociations  avec 
l’Etat  relatives  à la  cession  de  l'immeuble  municipal  de 
la  rue  Oudinot,  10  no\embre,  p.  839.  — Vente  à 
M.  Langlois  d’une  parcelle  située  rue  des  Orteaux  au 
droit  de  son  immeuble,  10  novembre,  p.  832.  — Mise 
en  adjudication  d’un  terrain  communal  situé  boulevard 
Lefebvre,  10  novembre,  p.  833.  — Mise  en  adjudication 
d’un  terrain  communal  rues  des  Couronnes  et  du 
Transvaal.  Mise  en  adjudication  d'un  terrain  communal 
avenue  Gambetta,  17  novembre,  p.  902.  — Mise  en 
adjudication  d’un  terrain  communal  rue  de  la  Colonie, 
17  novembre,  p.  913.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  avenue  Félix-Faure.  Mise  en  adjudication 
d'un  terrain  communal  rue  Caillaux  et  avenue  d’Italie, 
17  novembre,  p.  914.  — Transaction  avec  M.  et 
M“°  Eberhardt  au  sujet  d’un  mur-pignon  rue  Sainte- 
Foy,  2-4.  Mise  en  adjudication  d’un  terrain  communal 
rue  de  la  Cour-des-Noues,  23  novembre,  p.  963.  — Mise 
en  adjudication  d’un  terrain  communal  rue  Servan. 
23  novembre,  p.  964.  • — Renvoi  à l’Administration  d’un 
dossier  relatif  à la  cession  au  prolit  de  l’Assistance 
publique  d’un  terrain  commnnal  situé  rue  du  Faubourg- 
Saint-Jacques,  23  novembre,  p.  963.  — Paiement  de 
travaux  de  réfection  du  mur-pignon  rue  Bonaparte,  76, 
23  novembre,  p.  966.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
communal  rue  de  la  Fédération,  84  bis,  1"  décembre, 
p.  1013.  — Mise  en  adjudication  d'un  terrain  communal 
rue  de  Charenton  et  rue  Emilio-Castelar  (T  lot  de  l’ilot 
n°  1 du  plan  de  lotissement  de  l’ancien  hôpital  Trousseau), 
l<r  décembre,  p.  1013.  — Cession  à la  Société  civile 
immobilière  d’Asnières  d’une  parcelle  de  terrain  boule- 
vard Jules-Sandeau  et  rue  de  Franqucv ille,  1"  décembre, 
p.  1013.  — Location  d'un  terrain  communal  rue  des 
Réservoirs,  8 décembre,  p.  1030.  — Location  à M.  Venu 
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d’une  maison  137,  Grande-Rue,  à Boulogne-sur-Seine, 
8 décembre,  p.  1036.  — Ratification  de  l’adjudication 
de  l’immeuble  27,  rue  Olivier-de-Serres,  13  décembre, 
p.  1090.  — Démolition  de  la  maison  communale  rue  de 
Sévigné,  23,  13  décembre,  p.  1100.  — Cession  au  dépar- 
tement de  la  Seine  d’une  parcelle  de  terrain,  à Nanterre, 
15  décembre,  p.  1104.  — Indemnité  annuelle  à un 
concierge  d’immeuble  communal,  27  décembre,  p.  1214. 
— ■ Lotissement  et  mise  en  vente  de  l’emplacement 
occupé  par  l’ancien  réservoir  du  Panthéon,  27  décembre, 
p.  1232.  — Prise  à bail  par  la  Société  du  patronage 
laïque  de  la  Maison-Blanche  d’un  terrain  communal  rue 
de  Tolbiac,  177,  27  décembre,  p.  1246.  — Renouvelle- 
ment d'une  autorisation  de  mise  eu  vente  aux  enchères 
publiques  d'un  certain  nombre  de  terrains  communaux, 
27  décembre,  p.  1247.  — Constitution  d’une  servitude 
non  œdificandi  grevant^un  terrain  communal  sis  rue 
Championnat,  59,  27  décembre,  p.  1251.  — Cession 
amiable  à l'Assistance  publique  d’un  terrain  communal 
rue  Yaneau  (n°  37  du  plan),  27  décembre,  p.  1232.  — 
Rejet  d'une  demande  de  mise  en  adjudication  d’un 
terrain  provenant  de  l’ancien  cimetière  parisien  d’Ivry, 
27  décembre,  p.  1256.  — Cession  au  profit  de  M"  la 
princesse  de  Vieovaro  d’une  parcelle  de  terrain  com- 
munal sise  avenue  Marceau  et  rue  Vernet,  27  décembre, 
p.  1261.  — Mise  en  adjudication  d’un  terrain  communal 
boulevard  Raspail  et  rue  de  Vaugirard.  Mise  en  adjudi- 
cation d’un  terrain  communal  sis  boulevard  Raspail, 
27  décembre,  p.  1262.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  de  Prague  et  rue  de  Charenton, 
27  décembre,  p.  1263.  — Résolution  relative  à la  révi- 
sion des  locations  précaires  du  domaine  communal, 
29  décembre,  p.  1314.  — Cession  à l’Etat  d’une  parcelle 
de  terrain  communal  dépendant  de  la  rue  du  Cimetière- 
Saint-Benoit  pour  l’agrandissement  du  Collège  de  France, 
29  décembre,  p.  1361.  Voir  : Bois  de  Boulogne  et  de 
Vincennes,  Champs-Elysées , Mitoyenneté,  Affi- 
chage, Crèches. 

Dons  et  Legs.  Paiement  de  frais  relatifs  au  legs  Calien, 
27  mars,  p.  22.  — Renonciation  au  legs  Thiérot,  23  juin, 
p.  432.  — Autorisation  d'accepter  le  legs  demoiselle 
Baud,  23  juin,  p.  433.  — Avis  favorable  à l’acceptation 
du  legs  Argut  à charge  d’entretien  do  sépulture,  23  juin, 
p.  443.  — Autorisation  au  préfet  de  la  Seine  d’accepter 
le  legs  Blanehet.  Autorisation  au  préfet  de  la  Seine  d’ac- 
cepter le  legs  veuve  Glachant,  23  juin,  p.  447.  — Répu- 
diation par  .M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  legs  veuve  Üas- 
sing,  23  juin,  p.  448.  — Renonciation  au  legs  de  10,600 
francs  fait  par  M“*  Valois  en  vue  de  la  fondation  d’un 
prix  d’architecture,  7 juillet,  p.  369.  — Acceptation  d’un 
don  de  M.  le  docteur  Moura,  10  juillet,  p.  604.  — Paie- 
ment des  arrérages  d’une  rente  dus  aux  héritiers  de 
M ""  Zieger-Alboni,  12  juillet,  p.  708.  — Acceptation  de 
plaquettes  offertes  par  la  Société  des  poètes  français. 
13  juillet,  p.  799.  — Attribution  pour  1904  du  prix  Le- 
noir,  1 ’ décembre,  p.  993.  — Attribution  des  arrérages 
du  legs  de  Mm0  veuve  Cuvillier.  Attribution  en  1905  des 
arrérages  du  legs  Grimai.  Altribution  en  1903  des  arre- 
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rages  du  legs  Préaux,  1"  décembre,  p.  997.  — Attribu- 
tion des  arrérages  du  legs  Rodriguez,  1"  décembre, 
p.  908.  — Répudiation  d’un  legs  d’objets  d’art  fait  par 
M"'  Auffinger  à la  ville  de  Paris,  Pr  décembre,  p.  1000. 

— Répudiation  du  legs  Delaurier,  1er  décembre,  p.  1001. 

— Acceptat  ion  du  legs  demoiselle  Ajalbert.  1"  décembre, 
]i.  1003.  — Acceptation  du  legs  demoiselle  Schmidt.  Ac- 
ceptation du  legs  Périer.  Acceptation  du  legs  de  5,000  fr. 
fait  à la  ville  de  Paris  par  M“'  veuve  Noé,  l'r  décembre, 
p.  1004.  — Répudiation  du  legs  veuve  Cas,  1"  décembre, 
p.  1005.  — Donation  héritiers  Grimblot,  1"  décembre, 
p.  1006.  — Répudiation  du  legs  veuve  Lafond,  1°'  dé- 
cembre, p.  1008.  — Acceptation  d’une  donation  de 
285  francs  de  rente  à la  ville  de  Paris  par  M.  deBurnay, 
1"  décembre,  p.  1011.  — Acceptation  du  legs  fait  par 
M""  veuve  Callimaki  Catargi  en  faveur  des  crèches, 
1"  décembre,  p.  1012.  — - Inscription  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  1905  d’une  somme 
de  81.627  fr.  49  c.  provenant  du  legs  Fabien,  30  décem- 
bre, p.  1399.  — Attribution  de  la  médaille  des  dona- 
teurs à M.  Penin,  architecte,  31  décembre,  p.  1423. 
Voir  : Eaux , Assistance  publique  (Dons  et  legs), 
Bibliothèque  Le  Peletier  de  Saint- Far  g eau. 
Beaux-arts,  Musée  Carnavalet. 

Diiagages.  Allocation  d’un  crédit  de  10,000  francs  pour 
supplément  de  frais  de  dragages  aux  embouchures  des 
collecteurs  dans  la  traversée  de  Paris,  26  juin,  p.  397. 

— Résolution  relative  à la  participation  de  la  ville  de 
Paris  dans  les  frais  de  dragage  en  Seine,  13  juillet,  p.  812. 

Eaux.  Extension  de  la  petite  canalisation,  3 avril,  p.  77. 

— Construction  et  fourniture  des  moteurs,  pompes  et 
générateurs  destinés  au  doublement  de  l’établissement 
filtrant  d’Ivry,  3 avril,  p.  80.  — Mise  au  concours  de  la 
fourniture  des  robinets-vannes  pour  une  période  de 
trois  années  à partir  du  !"  avril  1905,  5 avril,  p.  88.  — 
Legs  Dejean  : établissement  de  douze  fontaines  dans  le 
XP  arrondissement,  5 avril,  p.  89.  — Sursis  à l’exécu- 
lion  d’une  délibération  du  5 avril  relative  à l’installation 
de  fontaines  dans  le  XP  arrondissement,  7 avril,  p.  151. 

— Contentieux  : instance  relative  à des  prairies  rive- 
raines de  l’Avre,  10  avril,  p.  157.  — Indemnités  à 
divers  propriétaires  de  la  \ allée  de  l’Avre  pour  domma- 
ges, 10  avril,  p.  158.  — Allocation  d’un  crédit  de  7,400 
francs  en  vue  du  paiement  des  condamnations  pronon- 
cées contre  la  ville  de  Paris  dans  l’instance  Baron-Lar- 
cauzer.  Réglement  de  l’indemnité  Fauveau  (Avre), 
10  avril,  p.  159.  — Allocation  à M.  Vicaire  et  aux 
époux  Dollet  d’indemnités  pour  dommages  causés  par  la 
dérivation  de  l’A\re.  Transaction  Charlin,  10  avril, 
]i.  160.  — Allocation  d’un  crédit  de  2,200  francs  en  vue 
de  la  réalisation  de  la  transaction  veuve  Juppin, 
10  avril,  p.  161.  — Vente  à la  commune  d’Episy  de 
parcelles  de  terrain  dépendant  de  la  dérivation  du  Coing. 
Allocation  d’une  indemnité  pour  dommages  causés  à un 
immeuble  sis  rue  Condorcet,  35,  10  avril,  p.  162.  — 
Allocation  d’un  crédit  de  172,000  francs  pour  paiement 
des  condamnations  prononcées  contre  la  Ville  au  profit 
de  M.  Cad'ou,  10  avril,  p.  163.  — Allocation  d’un  crédit 
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de  118,000  francs  pour  paiement  des  condamnations 
prononcées  contre  la  Ville  ;iu  profit  de  M“  de  Mont. 
10  avril,  p.  163.  — Modification  au  cahier  des  charges 
de  1 adjudication  des  fournitures  de  quincaillerie  et  d’épi- 
cerie pour  le  service  de  l’Assainissement,  14  avril,  p.  185. 

— Mise  eu  adjudication  des  fournitures  et  réparations 
des  objets  de  lampisterie  et  de  charronnage  nécessaires 
au  service  de  l'Assainissement,  14  avril,  p.  225.  — Tra- 
vaux complémentaires  de  drainage  dans  la  vallée  de 
Liesse,  région  de  Méry  Pierrelaye,  14  avril,  p.  217.  — 
Modification  du  traité  avec  la  Compagnie  générale  des 
eaux  relativement  au  relèvement  des  eaux  de  rivière. 
17  avril,  p.  246.  — Allocation  d'un  crédit  de  50,000  fr. 
pour  la  préparation  du  projet  définitif  d’adduction  des 
sources  de  Cailly  et  de  Fontaine-sous-Jouy,  19  avril. 
]).  309.  — Travaux  de  protection  des  sources  du  Miroir 
et  de  Noé  dépendant  de  la  dérivation  de  la  Vanne, 
19  avril,  p.  318.  — Rachat  des  parcelles  acquises  par 
M.  Bonna  pour  la  voie  ferrée  du  domaine  de  Méry, 
19  avril,  p.  323.  — Vente  à M.  Piardet  d excédents  de 
terrains  dépendant  de  l’émissaire  général  des  eaux 
d egout.  19  avril,  p.  329.  — - Paiement  du  solde  de  la 
prime  due  à la  Compagnie  générale  des  eaux  pour  sa 
gestion  de  1904,  19  avril,  p.  334.  — Mise  en  adjudication 
dns  fournitures  d huiles  et  graisses  nécessaires  au  service 
des  Eaux  et  de  l’Assainissement.  Approbation  d’une 
transaction  avec  Mm°  veuve  de  Coucy  relative  à la  répa- 
ration d’un  dommage  causé  à un  immeuble  sis  boulevard 
Raspail,  251,  par  des  infiltrations  d’eau,  19  avril,  p.  351. 

— Indemnités  à divers  propriétaires  pour  dommages  à 
des  prairies  causés  par  la  dérivation  de  F Avre,  19  juin, 
I».  410.  — Ouverture  d’un  crédit  de  92,500  francs  pour 
le  paiement  des  condamnations  prononcées  au  profit  de 
M1  Laporte  pour  dommages  causés  par  la  dérivation  de 
1 Avre,  19  juin,  p.  411.  — Indemnités  à divers  proprié- 
taires pour  dommages  causés  aux  prairies  par  la  déri- 
vation de  l’Avre,  19  juin,  p.  413.  — Indemnités  à 
divers  propriétaires  pour  dommages  causés  aux  prairies 
par  la  dérivation  de  l’Avre,  19  juin,  p.  414.  — Rem- 
boursement à la  Compagnie  générale  des  omnibus  d’un 
demi-trimestre  de  redevance  pour  la  consommation  d’eau 
à l'usine  du  boulevard  de  La  Villelte,  19  juin,  p.  415. 

— Etablissement  d’une  conduite  de  refoulement  entre 
l’usine  d’Auteuil  et  la  rue  de  l'Annonciation,  en  vue  du 
relèvement  des  eaux  de  rivière  dans  le  XVI”  arrondisse- 
ment, 23  juin,  p.  434.  — Construction  d’une  usine  élé- 
vatoire  aux  réservoirs  de  Gentilly  en  vue  du  relèvement 
des  eaux  de  riv  ière,  23  juin.  p.  435.  — Autorisation  de 
procéder  sans  vote  spécial  du  Conseil  aux  ventes,  loca- 
tions et  assurances  de  minime  importance  concernant  le 
service  des  Eaux,  canaux  et  égouts,  26  juin,  p.  457.  — 
Vente  d’une  parcelle  de  terrain  située  sur  la  commune 
de  Saint-Cloud  dépendant  de  la  dérivation  de  l’Avre, 
26  juin,  p.  461.  — Rachat  de  la  servitude  grevant  l’im- 
meuble rue  Condorcet,  51,  du  fait  de  l’existence  de 
l’ancien  aqueduc  de  Ceinture,  30  juin,  p.  486.  — Vente 
à M.  Jacquin  d’une  parcelle  de  terrain  à Montigny-sur- 
Loing,  3 juillet,  p.  533.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
visite  de  la  dérivation  de  là  Dhuis,  7 juillet,  p.  548. — • 
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Location  de  la  ferme  des  Poissons  dépendant  de  la  déri- 
vation de  la  Dhuis  et  du  Surmelin,  7 juillet,  p.  573.  — 
Opposition  aux  arrêtés  taxant  les  frais  d’expertise  dans 
deux  cent  cinquante-sept  instances  relalives  à la  dériva- 
tion do  l’Avre,  10  juillet,  p.  021.  — Taxe  de  frais  d’ex- 
pertise dans  l’instance  de  Voize  pour  préjudice  causé  à 
ses  propriétés  par  la  dérivation  de  l’Avre,  10  juillet, 
p.  022.  — Résolution  relative  à la  réfrigération  des  eaux 
filtrées,  12  juillet,  p.  632.  — Modification  des  art.  14  et 
15  du  règlement  du  8 août  1894  sur  la  concession  des 
eaux  de  source,  12  juillet,  p.  708.  — Résolution  relative 
à un  projet  d’adduction  des  eaux  de  la  vallée  du  Haut- 
Rhône,  13  juillet,  p.  790.  — Indemnité  à M"°  veuve 
Vaillant  pour  dommages  causés  à des  prairies  par  la 
dérivation  de  l’Avre,  13  juillet,  p.  820.  — Indemnités  à 
divers  propriétaires  de  la  vallée  de  l’Avre  pour  domma- 
ges. Indemnité  aux  habitants  de  Chèvremont  pour  dom- 
mages causés  à une  parcelle  de  pré  pur  la  dérivation  de 
l’Avre,  13  juillet,  p.  821.  — Concession  à la  société  la 
Colonie  de  terrains  situés  à la  Ville-sous-Orbais 
i Marne)  dans  la  vallée  du  Surmelin,  pour  la  création  de 
colonies  de  vieillards  et  d’orphelins  des  ouvriers  égou- 
tiers  de  la  ville  de  Paris,  13  juillet,  p.  822.  — Modifi- 
cation des  machines  et  pompes  de  l’usine  d’Ivry  n°  2. 
Fourniture  de  sables  fins  et  de  dalles  filtrantes  destinés 
au  fonctionnement  des  nouveaux  bassins  filtrants  d’Ivry, 
17  novembre,  p.  891.  — Réfection  du  canal  d’amenée 
des  eaux  de  la  Marne  à l'usine  de  Saint-Maur,  17  no- 
vembre, p.  893.  — Indemnité  à M“c  veuve  Bougnoux 
pour  dommages  causés  à une  prairie  par  la  dérivation 
de  l’Avre,  2o  novembre,  p.  938.  — Réalisation  du  traité 
veuve  Thévenet,  dame  Mercier,  relatif  à des  dommages 
causés  à une  prairie  par  la  dérivation  de  l’Avre,  23  no- 
vembre, p;  949.  — Allocation  d une  indemnité  gracieuse 
à la  commune  de  Croth  (Eure),  23  novembre,  p.  930. 

— Indemnité  à M”‘°  Hormain  pour  dommages  causés  à 
une  prairie  par  la  dérivation  de  l’Avre,  23  novembre, 
p.  933.  — Indemnités  à divers  propriétaires  pour  dom- 
mages causés  aux  prairies  par  la  dérivation  de  l’Avre, 
23  novembre,  p.  936.  — Prorogation  du  bail  du  moulin 
de  La  Fosse,  4 décembre,  p.  1028.  — Établissement  de 
douze  fontaines  dans  le  XL  arrondissement  en  exécution 
du  legs  Dejean,  4 décembre,  p.  1038.  — Dispense  du 
paiement  de  la  fourniture  d’eau  faite  aux  entrepreneurs 
de  la  ligne  métropolitaine  n°  1,  13  décembre,  p.  1087. 

— Déplacement  d'une  fontaine  Wallace  et  transforma- 
tion d’une  descente  des  carrières  à l’angle  des  rues  de 
Passy  et  de  la  Tour,  21  décembre,  p.  1103.  — Appro- 
bation de  dépenses  imprévues  pour  l'établissement  du 
laboratoire  des  eaux  filtrées  d’Ivry,  21  décembre, 
p.  1169.  — Vente  d’excédents  de  l’emprise  de  la  Vanne 
situés  sur  les  communes  de  Montrouge  et  de  Gentilly, 
21  décembre,  p.  1174.  — Assurance  contre  l’incendie 
des  moulins  de  La  Fosse  et  des  Sources,  26  décembre, 
p.  1198.  — Indemnités  à divers  propriétaires  pour  dom- 
mages causés  aux  prairies  par  la  dérivation  de  l’Avre, 
26  décembre,  p.  1201.  — Vente  par  adjudication  de 
trois  lots  d’arbres  à abattre  dans  la  vallée  de  l’Avre. 
Vente  par  adjudication  de  deux  lots  d’arbres  à abattre 
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dans  la  vallée  de  l'Eure,  26  décembre,  p.  1203.  — 
Indemnité  à M.  Lemaire  pour  dommages  causés  à des 
prairies  par  la  dérivation  de  l'Avre.  Allocation  d’une 
indemnité  transactionnelle  à M"°  veuve  Reauge,  26  dé- 
cembre, p.  1206.  — Résolution  relative  à l’installation 
de  compteurs  d’eau  dans  tous  les  établissements  publics. 
Résolution  relative  aux  syndicats  de  propriétaires  eons- 
titnés  en  vue  d’amener  l'eau  dans  leurs  immeubles, 
29  décembre,  p.  1312.  — Résolution  relative  au  déver- 
sement des  sources  alimentant  Paris,  31  décembre, 
p.  I 123.  — Allocation  (l’un  crédit  de  30,000  francs  en 
vue  de  l'extension  de  la  petite  canalisation  d’eau  dans 
Paris,  31  décembre,  p.  1440,  Voir  : Exonérations, 
Bois  cle  Boulogne. 

Éclairage. 

Électricité. 

Pose  de  canalisations  électriques  sous  diverses  voies 
publiques.  Autorisation  aux  Compagnies  permission- 
naires d’électricité  de  renforcer  ou  do  modifier  leurs 
lignes,  7 avril,  p.  141.  — Allocation  d’un  crédit  de 
25,926  fr.  70  c.  pour  les  études  nécessitées  par  le 
régime  futur  de  l’électricité,  19  avril,  p.  339.  — - Instal- 
lation de  canalisations  électriques  sous  diverses  voies. 
7 juillet,  p.  384.  — Redevances  pour  canalisations 
électriques  souterraines  dans  les  bois  de  floulogne  et  de 
Vincennes,  12  juillet,  p.  693.  — Autorisation  de  pose 
de  canalisations  électriques,  12  juillet,  p.  762.  — Pose 
de  canalisations  électriques  sous  diverses  voies  publiques 
de  Paris,  13  décembre,  p.  1097.  — - Résolution  relative 
au  régime  de  l’électricité,  27  décembre,  p.  1235.  — . 
Approbation  d’un  nouvel  avenant  pour  la  fourniture  de 
l’énergie  électrique  à l’usine  de  Clichy  par  la  société 
le  Triphasé,  29  décehibre,  p.  1326. 

Gaz. 

Ouverture  de  crédits  pour  l'éclairage  au  gaz  de  la 
voie  publique  en  1903,  14  avril,  p.  199.  — Exécution 
de  travaux  d’amélioration  d’éclairage  au  gaz.  12  juillet, 
p.  679.  — Installation  de  l’éclairage  au  gaz  dans  le  pas- 
sage ouvert  entre  les  rues  de  Cléry  et  Beauregard. 
4 décembre,  p.  1037.  — Eclairage  du  pont-viaduo  de 
Passy,  13  décembre,  p.  1090.  — Approbation  de  sou- 
missions présentées  par  les  sociétés  la  Couronne  et 
Auer  pour  la  fourniture  du  matériel  d’entretien  des 
becs  à incandescence  de  partie  de  la  1™  section,  13  dé- 
cembre, p.  1 106. 

Écoles.  Voir  : Enseignement. 

École  d'arboriculture  de  Saint-Mandé.  Relèvement  des 
salaires  de  deux  surveillants  de  l’École  d’arboriculture, 
12  juillet,  p.  681.  Voir  : Conseil  municipal. 

École  de  médecine.  Paiement  des  dépenses  occasionnées 
par  l’instance  Bessineton  et  relatives  à l’agrandissement 
de  l'École  de  médecine,  29  décembre,  p.  1347. 
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Églises.  Travaux  complémentaires  à l’église  de  la  Trinité. 
Réparation  des  meneaux  de  l'église  Saint-Etienne-du- 
Mont,  27  mars,  p.  30.  — Autorisation  de  travaux  à 
exécuter  au  temple  de  la  Rédemption,  rue  Chauchat,  et 
à l’église  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  19  avril,  p.  319. 

— Exécution,  dans  la  limite  de  22,400  francs,  de  tra- 
vaux de  réfection  de  couvertures  au  pied  de  la  tour 
principale  et  des  clochers  latéraux  de  la  Trinité,  26  juin, 
p.  437.  — Exécution  de  travaux  de  réfection  de  cou- 
verture à l'église  Notre-Dame  de  Bercy,  3 juillet,  p.  .333. 

— Renvoi  à l’Administration  d'un  dossier  relatif  à 
l’exécution  de  travaux  complémentaires  à l’église  de  la 
Madeleine,  13  décembre,  p.  1096.  — Ouverture  d'un 
crédit  pour  réparations  à l’église  Saint-Gervais.  Résolu- 
tion relative  à l’exécution  de  travaux  dans  divers  édifices 
religieux,  21  décembre,  p.  1176. 

Egouts.  Construction  d'égout  rues  des  Feuillantines  et 
Pierre-Nicole  prolongées,  3 avril,  p.  73.  — Travaux  de 
réparations  des  avaries  sur  le  collecteur  du  Nord,  à 
Saint-Denis.  Élargissement  de  l’égout,  de  la  rue  Lobi- 
neau,  3 avril,  p.  76.  — Déviations  d'égouts  rue 
lluygens  et  boulevard  Raspail,  5 avril,  p.  87.—  Appro- 
bation de  travaux  de  déviation  d’égouts  en  vue  de 
l'etablissement  de  la  ligne  métropolitaine  n”  4,  19  avril, 
p.  340.  - — Prorogation  de  la  fourniture  des  couronne- 
ments et  bavettes  en  granit  pour  les  bouches  d’égout, 
7 juillet,  p.  563.  — Construction  d’un  égout  rue  Pliili- 
dor,  7 juillet,  p.  396,  — Modifications  d'égouts,  galeries 
et  conduites  d’eau  nécessitées  par  l’exécution  de  la  ligne 
métropolitaine  n"  8,  12  juillet,  p.  723.  — Détournement 
des  eaux  du  collecteur  Saint-Honoré  par  les  rues  Berger 
et  du  Ponl-Xeuf  en  vue  de  la  construction  de  la  ligne 
métropolitaine  n"  4,  12  juillet,  p.  763.  — Plan  de  cam- 
pagne des  égouts  neufs  à construire  en  1905,  12  juillet, 
p.  768.  — Construction  d’égouts  rues  de  Tolbiac, 
Martin-Bernard  et  Bobillol,  12  juillet,  p.  769.  — Sup- 
pression d’un  égout  28,  rue  Poli  veau,  17  novembre, 
p.  892.  — Allocation  d’un  crédit  de  50,000  francs  pour 
travaux  de  réparations  d’égouts,  17  novembre,  p.  901. 

— Réparation  de  l’égout  et  des  conduites  d’eau  à la 

suite  de  l'explosion  d'une  conduite  de  gaz,  boulevard 
de  Sébastopol.  25  novembre,  p.  953.  — Approbation 
des  projets  de  réfection  d'égout  boulevard  Voltaire,  à la 
suite  de  la  construction  de  la  ligne  métropolitaine  n°  5. 
27  novembre,  p.  978.  — Approbation  de  travaux 

d’égouts  au  droit  des  stations  « Rue  du  Château-d’Eau  », 
« Boulevard  Saint-Denis  » et  « Rue  Réaumur  »,  de  la 
ligne  métropolitaine  n”  4,  27  novembre,  p.  979.  — 
Approbation  de  travaux  do  déviation  d’égouts,  galeries 
et  conduites  d'eau  nécessités  par  le  raccordement  des 
lignes  métropolitaines  n°’  3 et  7,  27  novembre,  p.  980. 
— Affectation  d’un  crédit,  de  4,500  francs  au  prolonge- 
ment de  l’égoul  de  la  rue  Bobillot,  4 décembre,  p.  1023. 
— Prolongement  de  l’égoul  de  la  rue  Froment,  Tl  dé- 
cembre, ]i.  1064.  — Réfection  et  réparation  d’égouts 
rue  Belgrand,  21  décembre,  p.  1157.  — Approbation 
partielle  d’un  réglement  des  comptes  de  l’opération  du 
collecteur  dos  Coteaux,  30  décembre,  p.  1393.  — 


Égouts  [Suite). 

Ouverture  de  crédits  supplémentaires  pour  le  réglement 
du  décompte  des  travaux  de  déviation  d’égouts  nécessi- 
tés par  l’établissement  de  la  ligne  métropolitaine  n"  6, 
21  décembre,  p.  1439. 

Élections.  Rétablissement  du  crédit  affecté  à la  confection 
des  listes  électorales  par  rues  et  par  maisons,  7 avril, 
p.  100.  — Désignation  de  40  conseillers  municipaux 
devant  faire  partie  de  la  Commission  de  révision  de  la 
liste  électorale  consulaire,  12  juillet,  p.  686.  — Établis- 
sement de  la  liste  électorale  par  rues  et  numéros  de 
maisons,  29  décembre,  p.  1311. 

Electricité.  Voir  : Éclairage. 

Emprunts.  Paiement  à divers  de  coupons  d’obligations 
communales  échus  depuis  plus  de  cinq  ans,  27  mars, 
p.  20.  — inscription  au  budget  supplémentaire  de 
l'exercice  1905  du  produit  du  versement  du  premier 
terme  de  l’emprunt  municipal  de  1905,  7 avril,  p.  131. 

■ — Modification  de  la  délibération  du  11  avril  1905  re- 
lative à l’exécution  des  opérations  de  voirie  dans  Paris 
subventionnées  sur  l’emprunt  départemental  de  200  mil- 
lions, 10  avril,  p.  313.  — Désaffectation  de  divers  reli- 
quats de  crédits  des  emprunts  1886-1892  et  1894-1890, 
19  avril,  p.  336.  — Désignation  des  membres  du  Conseil 
municipal  devant  faire  partie  de  la  Commission  de  sur- 
veillance du  premier  tirage  de  l’emprunt  1905,  12  juillet, 
p.  763.  — Paiement  de  coupons  d’obligations  munici- 
pales atteints  par  la  prescription  quinquennale,  15  dé- 
cembre, p.  1099.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
12,742  fr.  35  c.  pour  dépenses  de  remises  en  roue  de 
l’emprunt  1869,  20  décembre,  p.  1117.  — Désignation 
des  membres  du  Conseil  municipal  qui  devront  faire 
partie,  pendant  l’année  1900,  des  Commissions  de  sur- 
veillance des  tirages  des  emprunts  municipaux,  21  dé- 
cembre, p.  1160.  — Désaffectation  et  réaffectation  de 
fonds  d’emprunt  actuellement  sans  emploi,  29  décembre, 
p.  1327. 

Enfants  assistés.  Création,  à la  ferme  de  La  Chahnelle, 
d’une  école  de  réforme  pour  les  enfants  assistés,  19  avril 
p.  329. 

Enseignement. 

Bourses  et  trousseaux. 

Suppression  d’une  bourse  accordée  au  jeune  Cham- 
brillon  à l’École  dentaire,  27  mars,  p.  15.  — Attribution 
de  bourses  d’entretien  à des  élèves  de  l’école  profession- 
nelle de  filles  de  la  rue  Ganncron,  31  mars,  p.  00.  — 
Attribution  d’une  bourse  à l’École  odontoterhnique,  rue 
Garanciére,  3 avril,  p.  78.  — Création  de  bourses 
municipales  à l'Institut  professionnel  féminin,  7 avril, 
p.  117.  — Attribution  de  bourses  d’entretien  à des 
élèves  de  l'école  professionnelle  rue  d’Abbeville,  7 avril, 
p.  121.  — Attribution  complémentaire  de  bourses 
municipales  de  demi-pension  à l’école  J.-B.-Say,  7 avril, 
p.  123. — Attribution  de  bourses  municipales  à l’Ecole 
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commerciale  de  l’avenue  Trudaine,  7 avril,  p.  127.  — 
Attribution  d’une  bourse  municipale  au  rollège  Sévigné, 
14  avril,  p.  205.  — Attribution  d'une  bourse  du  legs 
Perrin  à la  jeune  Drin,  élève  à l’école  professionnelle  rue 
Ganneron,  14  avril,  p.  210.  — Attribution  de  bourses 
d'entretien  au  collège  Chaptal  et  dans  les  écoles  primai- 
res supérieures,  14  avril,  p.  228.  — Désignation  de  bour- 
sières à l’Institut  professionnel  féminin,  19  avril,  p.  270. 
— Attribution  de  bourses  d'entretien  à des  élèves  de 
l'école  Germain-Pilon,  19  avril,  p.  300.  — Création  de 
deux  bourses  à l'École  des  arts  et  métiers  de  Chàlons  à 
l’aide  des  arrérages  du  legs  Magnin,  19  avril,  p.  333. — 
Création  de  nouvelles  bourses  d’externes  dans  les  éta- 
blissements libres  et  laïques  d’instruction  primaire  du 
XIe  arrondissement,  19  avril,  p.  358.  — Bourses  en 
faveur  de  87  candidats  à l’Ecole  polytechnique,  20  juin, 
p.  458.  — Bourses  de  voyage  pour  l’étude  de  la  langue 
anglaise  à deux  élèves  de  l’école  de  fdles  de  la  rue  de 
l'Arbalète,  20  juin,  p.  462.  — Attribution  d’une  bourse 
de  déjeuner  au  jeune  Duphot,  30  juin,  p.  477.  — Créa 
tion  de  bourses  municipales  au  Conservatoire  national 
de  musique  et  de  déclamation  et  à l’École  des  beaux- 
arts,  7 juillet,  p.  545.  — Bourses  à l’École  des  hautes 
études,  7 juillet,  p.  558.  — Résolution  relative  à la 
désignation  des  boursiers  dans  les  divers  établissements 
d'enseignement,  12  juillet,  p.  642.  — Attribution  d'une 
bourse  d’entretien  à la  jeune  Chénier,  élève  à l’école 
professionnelle  rue  d’Abbeville,  12  juillet,  p.  702.  — 
Attribution  d’une  indemnité  annuelle  complémentaire 
de  300  francs  à M.  Le  Floch,  élève  à l’École  de  phy- 
sique et  de  chimie,  12  juillet,  p.  703.  — ■ Création  de  nou- 
velles bourses  d’externes  dans  trois  institutions  laïques, 

12  juillet,  p.  719.  — Allocation  de  bourses  à l’école 
Boulle,  13  juillet,  p.  797.  — Attribution  d’une  bourse  à 
M.  Jaubert.  élève  à l’École  supérieure  d’électricité,  13  juillet, 
p.  798.  — Attribution  de  bourses  d’entretien  à des  élèves 
de  l’école  Boulle,  13  juillet,  p.  811.  — Attribution  de 
bourses  municipales  de  voyages  commerciaux,  13  juillet, 
p.  812.  — Attribution  à des  élèves  des  écoles  primaires 
supérieures  de  bourses  de  séjour  à l’étranger,  13  juillet, 
p.814.  — Attribution  déboursés  municipales  d’externat 
et  de  demi-pension  à des  élèves  de  l’ééole  J.-B.-Say. 
■13  juillet,  p.  815.  — Allocation  d’indemnités  de  trous- 
seau à trois  boursiers  municipaux  à l’école  J.-B.-Say, 

13  juillet,  p.  817.  — Bourses  municipales  à l’Institut 
commercial,  13  juillet,  p.  818.  — Attribution  d’une  pro- 
longation d’études  à un  certain  nombre  de  boursiers 
municipaux  du  collège  Chaptal,  13  juillet,  p.  819.  — 
Ratification  de  nominations  de  boursiers  à l’Ecole  com- 
merciale. Attribution  de  bourses  d'entretien  à des  élèves 
de  l’école  professionnelle  de  filles  rue  Ganneron,  31  dé- 
cembre, p.  1153.  — Attribution  d’une  bourse  de  la  fon- 
dation .Magnin  à l'École  des  arts  et  métiers  de  Chàlons, 
21  décembre,  p.  1159.  — Bourses  municipales  à l'École 
de  pharmacie,  21  décembre,  p.  1167.  — Attribution  d’une 
bourse  municipale  à l'École  dentaire  rue  Garancière.  At- 
tribution d'une  bourse  municipale  à l’École  dentaire  rue 
Garancière.  Attribution  de  deux  demi-bourses  munici- 
pales à l'institution  nationale  des  jeunes  aveugles,  21  dé- 
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cembre,  p.  1168.  — Attribution  d’une  bourse  municipale 
à l’École  dentaire  de  Paris,  rue  de  La  Tour-d’Auvergne. 
Attribution  de  bourses  d’entretien  à des  élèves  de  1"  an- 
née de  l’école  professionnelle  de  filles  rue  Ganneron, 
21  décembre,  p.  1172. — Rejet  d’une  demande  de  trans- 
port aux  exercices  1906  et  1907  du  montant  de  la  bourse 
de  M.  Pous  à 1 Institut  agronomique,  21  décembre, 
p.  1177.  — Modification  aux  conditions  d’allocation  de 
diverses  bourses  d’entretien  et  de  déjeuner,  27  décembre, 
p.  1217.  — Attribution  de  bourses  fondées  dans  les 
écoles  professionnelles  de  filles  de  la  ville  de  Paris  à 
l’aide  des  arrérages  du  legs  Perrin,  27  décembre, 
p.  1239.  — Attribution  de  bourses  d’habillement  à des 
élèves  de  l’école  professionnelle  rue  Fondary,  27  décem- 
bre, p.  1240. — Attribution  de  bourses  d'habillement  à 
des  élèves  de  l’école  professionnelle  Émile-Dubois,  rue 
de  la  Tombe-Issoire,  27  décembre,  p.  1241.  — Aug- 
mentation de  la  bourse  d’entretien  de  la  jeune  Hernu, 
élève  à l’école  professionnelle  rue  d’Abbeville,  27  décem- 
bre, p.  1244.  — Attribution  de  bourses  artistiques  de  la 
ville  de  Paris,  27  décembre,  p.  1249.  — Bourses  muni- 
cipales à la  Faculté  de  médecine,  28  décembre,  p.  1296. 

— Création  de  bourses  municipales  à l’École  des 
mères,  29  décembre,  p.  1308.  — Attribution  de  demi- 
bourses  à l’école  J.-B.-Say,  29  décembre,  p.  1309.  — 
Attribution  de  bourses  à l’Institut  professionnel  féminin, 
29  décembre,  p.  1334.  — Exonération  des  frais  d’ex- 
ternat à l'école  J.-B.-Say  en  faveur  des  fils  de  fonction- 
naires de  l’enseignement  primaire  public,  29  décembre, 
p.  1341.  — Bourses  municipales  à la  Faculté  de  droit. 

— Dégrèvements,  remises  et  remboursement  de  frais  de 
pension  à l’école  J.-B.-Say,  29  décembre,  p.  1342.  — 
Répartition  des  bourses  municipales  dans  les  lycées  de 
Paris  pendant  l’année  1904-1905,  31  décembre,  p.  1433. 

— Établissement  d’une  liste  de  désignation  en  vue  de 
l’attribution!  pendant  l’année  1905-1906  des  bourses 
municipales  d’externe  dans  les  lycées  de  Paris  (lmp. 
n°  7 2 de  1905),  31  décembre,  p.  1436.  — Attribution 
des  bourses  municipales  de  demi-pension  dans  les  lycées 
de  Paris.  Attribution  de  bourses  à des  élèves  de  l’École 
centrale  des  arts  et  manufactures,  31  décembre,  p.  1446. 
Voir  ; Conservatoire  de  musique. 

Collège  Rollin. 

Bourses  de  mérite  au  collège  Rollin,  14  avril,  p.  193. 

— Exonération  de  frais  de  demi-pension  du  jeune 
Rousselot,  élève  au  collège  Rollin.  Exonération  des  frais 
d’externat  à divers  élèves  du  collège  Rollin,  19  avril, 
p.  355.  — Promotion  de  bourse  et  secours  d’études  au 
jeune  Girard,  élève  au  collège  Rollin.  19  avril,  p.  358. 

— Attribution  de  bourses  de  demi-pension  à des 
élèves  du  collège  Rollin.  12  juillet,  p.  755.  — Modé- 
ration de  prix  de  pension  à des  élèves,  15  décembre, 
p.  1101.  — Exonération  de  frais  de  pension  et  d’étu- 
des en  faveur  d’élèves  du  collège  Rollin,  21  décembre, 
p.  1168.  — Attribution  de  bourses  de  mérite  au 
collège  Rollin,  21  décembre,  p.  1169.  — Dégrèvements, 
remises  et  remboursement  de  frais  de  pension  au  collège 
Rollin,  21  décembre,  p.  1294.  — Établissement  d’un 
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liste  de  désignation  en  vue  de  l’attribution  pendant 
l’année  1905-1906  des  bourses  municipales  d’externe  au 
collège  Rollin  (lmp.  n°  72  cle  1905).  31  décembre, 
p.  1434.  — Bourses  municipales  de  demi-pension, 
31  décembre,  p.  1445. 

Collège  Chaptal. 

Allocation  d’une  indemnité  de  trousseau  au  jeune 
Castier,  élève  au  collège  Chaptal,  14  avril,  p.  205.  — 
Attribution  d'une  bourse  de  mérite  au  collège  Chaptal, 
14  avril,  p.  210.  — Attribution  au  jeune  Ory  d’une 
demi-bourse  de  mérite  nu  collège  Chaptal,  14  avril, 
p.  224.  — Secours  d’études  à divors  élèves  du  collège 
Chaptal,  19  avril,  p.  354.  — Bourses  d'entretien, 
14  avril.  — Remise  de  frais  de  pension  à des  fils  de 
fonctionnaires  de  l’enseignement  public  élèves  au  collège 
Chaptal,  15  décembre,  p.  1091.  — Attribution  de  la 
bourse  fondée  au  collège  Chaptal  par  le  vice  - roi 
d’Egypte.  Attribution  de  bourses  de  mérite  au  collège 
Chaptal,  15  décembre,  p.  1098.  — Modération  de  prix 
de  pension  à des  élèves,  15  décembre,  p.  1101.  — Mo- 
dification du  règlement  relatif  à l’attribution  des  bourses 
municipales  au  collège  Chaptal,  15  décembre,  p.  1102. 

— Remboursement  au  jeune  Leveau,  dit  Chailly,  élève 
au  collège  Chaptal,  de  ses  frais  de  baccalauréat,  27  dé- 
cembre, p.  1244.  — Dégrèvements  et  remises  de  frais  de 
pension  au  collège  Chaptal,  28  décembre,  p.  1294.  — 
Attribution  d'indemnités  de  trousseau  <4  des  boursiers 
municipaux  au  collège  Chaptal,  28  décembre,  p.  1295. 

— Établissement  d’une  liste  de  désignation  pour  l’attri- 
bution de  places  d'externe  gratuit  et  des  bourses  de 
demi-pension  au  collège  Chaptal  (lmp.  n°  73  de  1905), 
31  décembre,  p.  1434.  — Remboursement  de  frais  de 
baccalauréat  au  jeune  Pillet,  élève  au  collège  Chaptal, 
31  décembre,  p.  1437. 

Affaires  diverses. 

Allocation  d’un  crédit  de  1,000  francs  pour  l’achat 
de  deux  machines  à écrire  destinées  à l’école  Edgar- 
Quinet,  31  mars,  p.  60.  — Création  de  quatre  nouvelles 
heures  d’enseignement  de  l’allemand  au  cours  complé- 
mentaire de  l’école  de  filles  rue  d’Aligrc,  7 avril,  p.  121. 

— Création  d’une  6"  classe  primaire  à l’école  J.-B.-Say, 
7 avril,  p.  122.  — Résolution  relative  à la  création 
d’une  école  primaire  supérieure  de  tilles  sur  la  rive 
gauche,  10  avril,  p.  155.  — Création  d’heures  de  cours 
à l’école  Colbert,  14  avril,  p.  199.  — Transformation 
d’une  classe  en  classe  enfantine  à l’école  maternelle  rue 
Boissière,  14  avril,  p.  217.  — Création  de  deux  heures 
de  dessin  à l’école  Sophie-Germain,  14  avril,  p.  224.  — 
Location  d’un  immeuble  sis  rue  Guersant,  15,  pour 
l’agrandissement  des  écoles  du  boulevard  Pereire, 
14  avril,  p.  216.  — Création  d’une  classe  enfantine  à 
l’école  de  garçons  rue  de  Louvois,  19  avril,  p.  300.  — 
Création  d’heures  de  cours  d’espagnol  à l’école  Arago, 
19  avril,  p.  309.  — Désignation  des  membres  du  jury 
du  concours  pour  l’emploi  de  maître-ouvrier  chargé  de 
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l’onseignement  manuel  dans  les  écoles  primaires,  30  juin, 
p.  483.  — Adjudication  des  denrées  nécessaires  aux 
collèges  communaux  pour  l’année  1906  et  de  l’entre- 
prise de  blanchissage  du  collège  Rollin  pour  1906.  Fixa- 
tion de  la  date  des  grandes  vacances  des  écoles  profes- 
sionnelles, 30  juin,  p.  486.  — Résolution  relative  à 
l’organisation  du  travail  manuel  à l’école  Salicis,  30  juin, 
p.  489.  — Obtention  d’un  décret  déclarant  d’utilité 
publique  l’acquisition  de  l’immeuble  sis  rue  de  l’Espé- 
rance, 12  et  14.  en  vue  de  la  création  d’une  école  de 
filles,  7 juillet,  p.  585.  — Résolution  relative  aux 
vacances  du  14  juillet  dans  les  collèges  communaux  et 
les  écoles  primaires  supérieures,  12  juillet,  p.  642.  — 
Création  d’un  cours  central  de  dessin,  12  juillet,  p.  644. 
— Création  de  cours  complémentaires  aux  écoles  de 
garçons  et  de  filles  rue  de  Passy.  Réorganisation  des 
cours  d’adultes  d’enseignement  primaire  et  d’ensei- 
gnement commercial  pour  l’année  scolaire  1904-1905., 
12  juillet,  p.  671.  — Création  d’un  cours  d’enseignement 
commercial  pour  adultes  femmes  à l’école  de  filles  rue 
Saint-Lambert.  Création  d'nn  cours  manuel  et  ménager 
à l’école  de  filles  rue  Petiet,  12  juillet,  p.  672.  — 
Création  d’une  2e  année  au  cours  complémentaire  rue 
Corbon,  12  juillet,  p.  676.  — Affectation  du  legs  Fabien 
en  faveur  des  écoles  publiques  et  privées  de  Paris, 
12  juillet,  p.  716.  — Don  au  cours  do  dessin  d:adultes 
de  la  rue  Moutgolfier.  12  juillet,  p.  718.  — Approbation 
des  comptes  administratifs  des  collèges  et  internats 
municipaux  pour  l’exercice  1904,  12  juillet,  p,  738.  — 
Fixation  de  la  durée  du  congé  dos  maîtres-ouvriers  des 
écoles  de  la  Ville,  13  juillet,  p.  788.  — Création  d’une 
2”  division  de  1"  année  au  cours  commercial  de  l’école  de 
filles  rue  de  la  Jussienne.  5,  13  juillet,  p.  793.  — 
Création  d’un  cours  complémentaire  à l’école  de  garçons 
rue  du  Pont-de-Lodi,  13  juillet,  p.  801.  — Ouverture 
d’un  crédit  de  335  francs  en  vue  de  l’allocation  d’indem- 
nités pour  l’examen  dos  maitres-ouvriers,  25  novembre, 
p.  960.  — Fixation  des  indemnités  supplémentaires  au 
personnel  technique  des  écoles  Diderot  et  Dorian, 

27  novembre,  p.  977.  — Adoption  d’une  proposition  de 
M.  Henri  Galli  relative  à l’impression  et  à la  distribution 
d’un  rapport  de  la  Société  des  médecins  inspecteurs  des 
écoles,  15  décembre,  p.  1069.  — Création  d’un  cours 
complémentaire  professionnel  à l’école  de  garçons  rue 
de  Charenton,  n°  51,  15  décembre,  p.  1084.  — Création 
d’un  cours  complémentaire  à l'école  de  garçons  rue  de 
Marseille.  Création  d une  classe  enfantine  à l’école  de 
garçons  rue  de  Louvois,  15  décembre,  p.  1085.  — 
Recouvrement  sur  la  Caisse  d’épargne  d’un  compte 
abandonné  depuis  1875,  15  décembre,  p.  1093.  — 
Ouverture  de  crédit  pour  paiement  des  droits  de  présence 
aux  membres  du  jury  et  aux  surveillants  des  examens 
pour  les  professeurs  municipaux  de  dessin  à vue  et  de 
modelage,  27  décembre,  p.  1234.  — Ouverture  de 
crédits  supplémentaires  pour  les  services  de  l’enseigne- 
ment, 27  décembre,  p.  1255.  — Création  d'un  cours 
complémentaire  à l’école  de  garçons  rue  Deeamps, 

28  décembre,  p.  1288.  — Virement  entre  les  crédits  de 
l’enseignement  des  langues  vivantes,  29  décembre, 
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p.  1361.  — Organisation  du  cours  de  composition  déco- 
rative, 30  décembre,  p.  1369.  — Ouverture  du  crédit 
pour  le  cours  complémentaire  de  l’école  de  la  rue  du 
Pont-de-Lodi.  Création  d’une  2”  année  au  cours  ménager 
de  la  rue  Petiet,  30  décembre,  p.  1420.  — Ouverture 
d’un  crédit  de  500  francs  pour  fourniture  de  livres  de 
classe  au  cours  commercial  de  la  rue  des  Volontaires, 
31  décembre,  p.  1422. 

Commissions  scolaires. 

Désignation  d'un  membre  de  la  Commission  scolaire 
du  XV0  arrondissement,  31  mars,  p.  63.  — Désignation 
d’un  membre  de  la  Commission  scolaire  du  XXe  arron- 
dissement, 7 avril,  p.  118.  — Désignation  d'un  membre 
de  la  Commission  scolaire  du  XIV°  arrondissement, 
19  avril,  p.  300.  — Désignation  d’un  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  XV'  arrondissement  en  rempla- 
cement de  M.  Richard,  26  juin,  p.  462.  — Désignation 
d’un  membre  de  la  Commission  scolaire  du  XIII'  arron- 
dissement, 21  décembre,  p.  1150.  — Désignation  d’un 
membre  de  la  Commission  scolaire  du  X'  arrondissement, 
21  décembre,  p.  1151.  — Désignation  d’un  membre  de 
la  Commission  scolaire  du  Xll°  arrondissement,  21  dé- 
cembre, p.  1154.  — Désignation  d’un  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  XVIII0  arrondissement,  21  dé- 
cembre, p.  1167. 

Cantines  scolaires. 

Subventions  aux  cantines  scolaires,  12  juillet,  p.  692. 

Collège  Chaptal. 

Allocation  annuelle  et  viagère  à M“r  veuve  David, 
lingôre  au  collège  Chaptal.  19  avril,  p.  323. 

Caisse  des  écoles. 

Révision  des  statuts  de  la  Caisse  des  écoles  du 
XX°  arrondissement,  3 juillet,  p.  527.  — Subvention  aux 
Caisses  des  écoles  en  vue  de  l’organisation  des  colonies 
scolaires  en  1905,  7 juillet,  p.  568.  — Répartition  du 
crédit  de  10,000  francs  pour  l'organisation  d’excursions 
scolaires  de  vacances  en  1905,  7 juillet,  p.  578.  — Ré- 
partition entre  les  Caisses  des  écoles  du  crédit  inscrit  au 
budget  pour  distribution  de  vêtements  et  de  chaussures 
aux  enfants  fréquentant  les  écoles  maternelles,  7 juillet, 
p.  590.  — Subvention  à la  Caisse  des  écoles  du 
XVII  arrondissement,  12  juillet,  p.  703.  — Modification 
aux  statuts  de  la  Caisse  des  écoles  du  XIT  arrondisse- 
ment, 12  juillet,  p.  758.  — Répartition  entre  les  Caisses 
des  écoles  des  subventions  pour  prix  du  14  juillet, 
13  juillet,  p.  860.  — Modification  des  statuts  de  la  Caisse 
des  écoles  du  XI”  arrondissement,  1"  décembre,  p.  1006. 
— Indemnité  de  3,000  francs  à la  Caisse  des  écoles  du 
XX°  arrondissement,  15  décembre,  p.  1087.  — Alloca- 
tion d’une  subvention  à la  Caisse  des  écoles  du  XVII0  ar- 
rondissement pour  l’orphelinat  scolaire,  28  décembre, 

p.  1281. 
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Constructions  scolaires  et  travaux  dans  les 
écoles. 

Approbation  des  comptes  relatifs  à la  construction  de 
divers  établissements  scolaires,  12  avril,  p.  173.  — 
Inscription  en  dépense  d’un  crédit  de  350,000  francs  pour 
la  construction  d’une  école  rue  de  l’ Arbre-Sec,  14  avril, 
p.  214.  — Agrandissement  des  écoles  de  la  rue  Saint- 
Benoit,  n"  16-18,  14  avril,  p.  307.  — Installation  de 
fourneaux  à gaz  à feu  nu  dans  diverses  écoles  commu- 
nales, 26  juin,  p.  458.  — Installation  d’une  classe  dans 
l’immeuble  rue  Saint-Benoit  appartenant  à l'Assistance 
publique,  7 juillet,  p.  584.  — Amélioration  de  l’éclai- 
rage dans  divers  établissements  scolaires,  7 juillet,  p.  589. 

— Crosses  réparations  et  améliorations  dans  les  immeu- 
bles scolaires,  10  juillet,  p.  606.  — Travaux  d’amélio- 
ration à l’école  Dorian,  12  juillet,  p.  642.  — Grosses 
opérations  de  constructions  scolaires,  12  juillet,  p.  696. 

— Invitation  à l'Administration  d’étudier  diverses  opé- 
rations de  constructions  scolaires,  12  juillet,  p.  697.  — 
Travaux  de  grosses  réparations  dans  les  lycées  et  facul- 
tés, 12  juillet,  p.  718.  — Ameublement  des  écoles  nou- 
velles à ouvrir  en  octobre  1905,  12  juillet,  p.  719.  — 
Location  d'un  terrain  rue  des  Plantes  pour  construction 
d’écoles.  Exécution  de  travaux  d’amélioration  dans 
divers  lycées  de  Paris  en  1905.  Amélioration  de  l’éclai- 
rage au  gaz  au  collège  Rollin,  12  juillet,  p.  757.  — 
Agrandissement  et  assainissement  du  lycée  Saint-Louis, 

12  juillet,  p.  760.  — Location  de  deux  immeubles  en 
vue  de  l’agrandissement  de  l’école  Sophie-Germain, 

13  juillet,  p.  792.  — Exécution  de  travaux  dans  les 
lycées  et  Facultés,  15  décembre,  p.  1090.  — Annexion 
à l’école  de  filles  rue  Cave  des  locaux  de  la  maison  de 
secours  contiguë,  15  décembre,  p.  1092.  — Translation 
de  l’école  de  filles  de  la  rue  Jouvenet  dans  un  immeuble 
pris  en  location  rue  La  Fontaine,  41  bis . 21  décembre, 
p.  1159.  — Assistance  publique.  Réglementation  de 
compte  de  travaux  d’agrandissement  de  l’école  de 
garçons  boulevard  Saint-Marcel,  21  décembre,  p.  1173. 

— Location  d’un  immeuble  rue  Saint-Merri,  19,  et  rue 
du  Renard  pour  l’école  maternelle,  28  décembre,  p.  1293. 

— Transformation  en  école  de  filles  de  l’école  enfantine 
48.  rue  de  Saussure,  28  décembre,  p.  1294.  — Désaffec- 
tation de  divers  crédits  prélevés  sur  ressources  extraor- 
dinaires et  affectés  à des  opérations  scolaires,  31  décem- 
bre, p.  1432.  — Travaux  d’éclairage  dans  diverses 
écoles,  31  décembre,  p.  1440.  — Opérations  à doter  sur 
l’emprunt  scolaire  de  12  millions,  31  décembre,  p.  1441. 

— Acquisition  de  partie  d’un  immeuble  rue  des  Pyré- 
nées, 295,  et  passage  du  Retrait,  en  vue  de  l'agrandisse- 
ment d’une  école,  31  décembre,  p.  1443.  - Reconstruc- 
tion de  l’école  de  filles  rue  de  Monceau,  15,31  décembre, 
p.  1447. 

École  Boulle. 

Cession  gratuite  de  divers  objets  fabriqués  à l'école 
Boulle,  19  avril,  p.  358.  — Acquisition  de  tours  pour 
l’école  Boulle,  30  juin,  p.  482.  — Ouverture  d’un  crédit 
de  200  francs  au  budget  de  l’école  Boulle.  Don  à un 
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bienfaiteur  de  l'école  Boulle  d’un  bas-relief,  œuvre  de 
l’école,  13  juillet,  p.  789.  — Virement  de  crédit  au 
budget  de  l’école  Boulle.  Secours  d’études  à divers  élèves 
de  l’école  Boulle,  17  novembre,  p.  876.  Voir  : Prêts  et 
cession  d'objets  divers. 

École  Estienne. 

Renouvellement  de  l’outillage  de  l’atelier  de  photogra- 
phie à l’école  Estienne,  27  mars,  p.  10.  — Ouverture 
d’un  crédit  de  17,051  fr.  82  c.  pour  combler  le  déficit 
constaté  à l’école  Estienne  à la  suite  de  la  disparition 
de  M.  Brunet,  agent  comptable,  7 avril,  p.  121.  — Ou- 
verture d'un  crédit  de  680  francs  pour  travaux  de 
réimpression  par  l’école  Estienne  du  Journal  de  Ma- 
rat, 23  juin,  p.  423.  — Cession  gratuite  par  l’école 
Estienne  de  diplômes  à la  Société  de  secours  mutuels 
de  la  Maison-Blanche,  12  juillet,  p.  703.  — Désignation 
de  deux  membres  du  Comité  de  patronage  de  l’école 
Estienne,  10  novembre,  p.  840.  — Allocation  d'une 
indemnité  à M.  Plurdeau,  ancien  professeur  à l’école 
Estienne,  17  novembre,  p.  895.  — Virements  de  crédits 
entre  sous-détails  du  budget  du  matériel  de  l’école 
Estienne  pour  l’exercice  1905,  21  décembre,  p.  1159. 

École  Diderot. 

Affectation  d’une  donation  faite  par  MM.  Bariquand, 
Haret  et  Lenicque,  pour  fondation  de  deux  prix  annuels 
en  faveur  des  élèves  de  l’école  Diderot,  13  juillet,  p.  817. 
— Désignation  d'un  membre  du  Comité  de  patronage  de 
l’école  Diderot,  21  décembre,  p.  1133. 

École  de  physique  et  de  chimie. 

Ouverture  de  crédits  supplémentaires  pour  le  fonction- 
nement de  la  nouvelle  Ecole  de  physique  et  de  chimie 
en  1905,  7 avril,  p.  118.  — Etablissement  d’une  liste 
de  candidats  à la  direction  de  l’École  de  physique  et  de 
chimie,  19  avril,  p.  301.  — Suppression  de  l’emploi  de 
directeur  des  études  à l’École  de  physique  et  de  chimie. 
Vœu  pour  l’attribution  à MM.  Lauth  et  Gariel  du  titre 
de  directeur  honoraire  à l’École  de  physique  et  de  chi- 
mie. Nomination  de  membres  du  Comité  de  patronage 
de  ladite  école,  19  avril,  p.  372.  — Désignation  d’un 
membre  du  Comité  de  patronage  de  l’École  de  physique 
et  de  chimie,  7 juillet,  p.  579.  — Ouverture  d’un  crédit 
de  54,300  francs  pour  l’achat  du  matériel  et  des  appa- 
reils nécessaires  à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie, 
12  juillet,  p.  648.  — - Fixation  des  divers  congés 
annuels  et  des  vacances  scolaires  pour  l’École  de  phy- 
sique et  de  chimie,  12  juillet,  p.  670.  — Modification  au 
règlement  de  l’École  de  physique  et  de  chimie,  12  juillet, 
p.  740.  — Attribution  d’indemnités  mensuelles  à des 
élèves  de  l’École  de  physique  et  de  chimie,  29  décembre, 
p.  1344. 

École  Dorian. 

Attribution  de  gratifications  aux  élèves  internes  de 
l’école  Dorian,  4 décembre,  p.  1037. 
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Écoles  municipales  supérieures. 

Organisation  de  conférences  et  de  cours  de  sténogra- 
phie et  de  dactylographie  dans  les  écoles  primaires  supé 
rieures  de  garçons,  14  avril,  p.  181.  — Approbation  des 
comptes  administratifs  des  collèges  Rollin  et  Chaptal  et 
des  écoles  J.-B.-Say  et  Dorian  pour  l’exercice  1903, 
14  avril,  p.  194.  — Création  d’heures  de  cours  d’espa- 
gnol à l’école  Arago,  19  avril,  p.  309.  — Création  de 
quatre  heures  d’enseignement  de  la  morale  à l’école 
Arago,  7 juillet,  p.  582.  — Célébration  du  25'  anniver- 
saire de  la  fondation  de  l’école  Arago,  13  juillet,  p.  788. 

— Indemnité  compensatrice  à M.  Pa  illot,  maitre-répé- 
titeur  à l’école  Turgot,  17  novembre,  p.  897.  — Modé- 
ration de  prix  de  pension  à des  élèves  de  l’école  J.-B.-Say, 
la  décembre,  p.  MOI.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  2,955  francs  au  budget  de  l’école  J.-B.-Say. 
21  décembre,  p.  1151. 

Écoles  professionnelles. 

Allocation  d'une  indemnité  compensatrice  à Mlle  Oury, 
maîtresse-adjointe  à l’école  professionnelle  rueGanneron, 
31  mars,  p.  63.  — Désignation  d'une  sixième  personne 
notable  appelée  à faire  partie  du  Comité  de  patronage, 
de  l’école  professionnelle  de  la  rue  de  Poitou,  7 avril, 
p.  122.  — Désignation  de  membres  des  Comités  de 
patronage  des  écoles  de  physique  et  de  chimie,  Estienne, 
Emile-Dubois  et  Colbert.  14  avril,  p.  197.  — Désigna- 
tion d’un  membre  du  Comité  de  patronage  de  l’école 
Colbert,  14  avril,  p.  198.  — Ouverture  de  crédit  pour 
le  paiement  de  dépenses  résultant  du  règlement  sur  le 
traitement  du  personnel  des  écoles  professionnelles  de 
filles,  19  avril,  p.  309.  — Désignation  d’un  membre  du 
Comité  de  patronage  de  l’école  professionnelle  rue  Fon- 
dary,  19  avril,  p.  317.  — Substitution,  à l’école  profes- 
sionnelle rue  d’Abbeville,  d’un  emploi  d’homme  de  ser- 
vice chargé  du  chaulïage  à un  emploi  de  femme  de  ser- 
vice, 26  juin,  p.  456.  — Création  de  six  nouvelles  heu- 
res de  dessin  à l’école  professionnelle  de  la  rue  Ganneron, 
20  novembre,  p.  922,  15  décembre,  p.  1069.  — Nomi- 
nation d’un  membre  du  Comité  de  patronage  de  l'école 
professionnelle  de  la  rue  d’Abbeville  en  remplacement 
de  M.  Doucet,  démissionnaire,  15  décembre,  p.  1093. — 
Création  d’un  cours  de  dessin  industriel  à l’école  profes- 
sionnelle rue  de  Poitou,  21  décembre,  p.  1148.  — Com- 
munication de  l’état  des  objets  fabriqués  dans  les  écoles 
professionnelles,  27  décembre,  p.  1230.  — Fixation  du 
budget  des  écoles  professionnelles  de  filles.  Résolution 
relative  à la  réorganisation  de  l’enseignement  dans  les 
écoles  professionnelles  de  filles,  28  décembre,  p.  1283. 

Personnel. 

Rectification  d’une  délibération  relative  aux  promo- 
tions de  classe  des  professeurs  des  écoles  primaires  su- 
périeures, 20  mars,  p.  2.  — Allocation  d’indemnités 
représentatives  de  logement  aux  expéditionnaires  femmes 
des  écoles  Sophie-Germain  et  Edgar-Quinet,31  mars,  p. 59. 

— Indemnité  à M.  Debrie,  professeur  à l’école  Bernard- 
Palissy,  14  avril,  p.  204.  — Créations  d’emploi  à l’école 
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de  filles  rue  Falguière,  14  avril,  p.  210  ; — â lecole 
maternelle  rue  Bretonneau,  à l’école  de  garçons  rue  du 
Cotentin,  à l’école  de  filles  rue  Coysevox,  14  avril, 
p.  211  ; — à l’école  de  garçons  rue  Alexandre-Dumas, 
14  avril,  p.  212  ; — à l’école  do  garçons  rue  Bolivar, 
14  avril,  p.  21(5  ; — à l’école  de  filles  rue  Saint-Jacques, 
14  avril,  p.  223.  — Allocation  d’une  indemnité  à Mme 
Viallet,  ancienne  institutrice,  19  avril,  p.  279.  — Créa- 
tion d’un  emploi  de  professeur  auxiliaire  de  couture  au 
cours  manuel  do  la  rue  des  Minimes,  19  avril,  p.  297. 

— Création  d’un  troisième  emploi  d’agent  de  service  à 
l’école  Diderot,  19  avril,  p.  31(5  ; — d’un  emploi  de 
maîtresse  giletière  à l’école  Jacquard,  19  avril,  p.  317. 

— Indemnités  supplémentaires  à deux  professeurs  du 
collège  Cliaptal.  Fixation  des  traitements  et  indemnités 
supplémentaires  aux  professeurs  techniques  de  l’école 
Boulle  (métal),  19  avril,  p.  332.  — Indemnités  compen- 
satrices à des  instituteurs  et  institutrices  publics  de 
Paris,  19  avril,  p.  336.  — Allocation  d'une  indemnité 
compensatrice  à Mme  Poitier,  maîtresse  brodeuse  à 
l’école  professionnelle  rue  de  Poitou,  19  avril,  p.  359.  — 
Création  d’un  emploi  d’instituteur  adjoint  à l’école  de 
garçons  rue  de  Lesseps.  Créations  d’emplois  dans  diver- 
ses écoles  et  ouverture  de  classes  nouvelles  primaires  et 
maternelles,  19  avril,  p.  359.  — Ouverture  de  crédit 
en  vue  de  la  titularisation  de  maîtresses-adjointes  des 
écoles  professionnelles,  19  avril,  p.  370.  — Allocation  à 
Mlle  Pierre,  institutrice  en  congé  sans  traitement.  In- 
demnités compensatrices  à deux  institutrices,  23  juin, 
p.  439.  — Création  d’un  emploi  d’adjoint  à l’école  de 
garçons  rue  des  Feuillantines,  30  juin.  p.  490.  — ■ Affec- 
tation d’un  legs  fait  à la  ville  de  Paris  par  M.  AudifTred, 
3 juillet,  p.  330.  — Augmentation  de  l'indemnité  allouée 
à la  "directrice  de  l’école  de  la  rue  de  l’Arbalète,  7 juillet, 
p.  544.  — Ouverture  de  crédit  pour  le  relèvement  des 
traitements  des  maîtres-adjoints  et  maîtresses-adjointes 
des  écoles  professionnelles,  7 juillet,  p.  581.  — Indemnité 
compensatrice  à Mlle  Fiévet,  professeur  à l’école  Sophie- 
Germain,  7 juillet,  p.  584.  — Ouverture  de  crédit  pour 
le  relèvement  des  traitements  des  institutrices  et  insti- 
tuteurs stagiaires  des  écoles  primaires  élémentaires  et 
maternelles,  7 juillet,  p.  590.  — Indemnité  à Mlle  Dela- 
barre, maîtresse  à l’école  de  la  rue  Ganneron,  12  juillet, 
p.  644.  — Attribution  d'allocations  annuelles  aux  pro- 
fesseurs titulaires  et  aux  agents  administratifs  des  écoles 
professionnelles,  12  juillet,  p.  706.  — Indemnités  com- 
pensatrices à cinq  instituteurs  publics  de  Paris,  12  juil- 
let, p.  736.  — Création  de  nouveaux  emplois  d'institu- 
teur adjoint  dans  plusieurs  écoles  de  garçons.  Création 
de  nouveaux  emplois  d’institutrice  adjointe  dans  les 
écoles  maternelles  et  transformation  de  classes  en  classes 
enfantines,  12  juillet,  p.  737.  — Créations  d’emplois 
d’instituteurs  et  institutrices  au  groupe  rues  Compans  et 
du  Général-Brunet.  Allocation  d’une  indemnité  compen- 
satrice à M.  Serveaux,  professeur  à l’école  Lavoisier, 
12  juillet,  p.  738.  — Création  d’emplois  pour  le  fonc- 
tionnement du  groupe  scolaire  des  Epinettes,  12  juillet, 
p.  739.  — Ouverture  d’un  crédit  de  42,622  fr.  50  c.  pour 
promotions  de  classe  du  personnel  enseignant  et  indem- 
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nités  supplémentaires  accordées  par  délibération  du 
20  mars  1905,  4 décembre,  p.  1037.  — Création  d’em- 
plois à l’école  de  filles  rue  de  Tourtille,  15  décembre, 
p.  1086.  — Classement  des  maîtresses  adjointes  des 
écoles  professionnelles  nommées  professeurs  titulaires. 
Ouverture  de  crédit  pour  le  classement  des  maitresses- 
adjointes  des  écoles  professionnelles  nommées  professeurs 
titulaires,  21  décembre,  p.  1149.  — Allocation  d’une 
indemnité  compensatrice  de  861  fr.  63  c.  à M.  Serveaux, 
professeur  à l’école  Lavoisier,  21  décembre,  p.  1109.  — 
Allocation  au  personnel  de  l’école  professionnelle  de  la 
rue  Ganneron,  27  décembre,  p.  1215.  — Règlement 
concernant  les  magasiniers  des  écoles  professionnelles. 
Règlement  concernant  le  personnel  d’enseignement  mé- 
nager des  écoles  professionnelles,  27  décembre,  p.  1228. 

— Indemnité  compensatrice  à Mlle  Sagnier.  professeur 
titulaire  à l’école  Edgar-Quinet.  Indemnités  compensa- 
trices à des  instituteurs  et  à des  institutrices  publics  de 
Paris  et  à M.  Lemoine,  maître-ouvrier,  27  décembre, 
p.  1242.  — Allocation  à Mme  Billard,  institutrice  en 
congé  d’inactivité,  27  décembre,  p.  1254.  — Indemnité 
de  1,000  francs  à M.Monin,  professeur  au  collège  Rollin, 
chargé  du  classement  et  de  l’inventaire  des  papiers 
d’Edgar  Quinet,  27  décembre,  p.  1257.  — Résolution 
relative  à la  surveillance  faite  par  les  inslituteurs  en 
dehors  des  heures  de  classe,  28  décembre,  p.  1280.  — 
Paiement  des  augmentations  et  promotions  accordées  en 
1905  à des  membres  du  personnel  des  écoles  profession- 
nelles, 28  décembre,  p.  1297.  — Allocation  d'une  in- 
demnité aux  surveillants  généraux  du  collège  Chaptal  et 
des  écoles  primaires  supérieures,  31  décembre,  p.  1426. 

— Modification  de  la  situation  des  répétiteurs  et  répé- 
titrices des  écoles  primaires  supérieures,  31  décembre, 
p.  1432. 

Entiiepôts.  Résolution  relative  aux  entrepôts  de  Bercy  et 
Saint-Bernard,  3 avril,  p.  71.  — Remboursement  à 
sept  anciens  locataires  des  taxes  perçues  pour  occupation 
de  trottoirs  et  bureaux  à l’entrepôt  Saint-Bernard, 
3 juillet,  p.  532.  - Travaux  de  consolidation  dans 
divers  magasins  de  l'entrepôt  de  Bercy,  1"  décembre, 
p.  995.  — Etablissement  d’un  escalier  entre  les  caves 
souterraines  et  le  préau  de  la  butte  aux  eaux-de-vie,  à 
l'entrepôt  Saint-Bernard,  8 décembre,  p.  1048.  — Tra- 
vaux de  grosses  réparations  à l’entrepôt  de  Bercy  en 
1905,  8 décembre,  p.  1049.  — Résolution  relative  aux 
locations  dans  les  entrepôts  de  Bercy  et  Saint-Bernard. 
15  décembre,  p.  1073.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1905  d’un  crédit  de  5,000  francs  pour 
travaux  à l'entrepôt  Saint-Bernard,  29  décembre,  p.  1353. 

Epandage  des  eaux  d’égout.  Ouverture  d'un  crédit  de 
1,347  francs  pour  réparation  du  dommage  causé  à 
M.  Martel  par  l’épandage  des  eaux  d’égout  à Méry-Pier- 
relaye,  19  juin,  p.  411.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
600  francs  pour  le  paiement  de  l’indemnité  allouée  à 
M.  Perron  pour  dommages  causés  à une  propriété  sise 
à Bougival.  Frais  d’expertise,  19  juin,  p.  412  et  415. — 
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Ouverture  d’un  crédit  de  5,000  francs  pour  le  paiement 
des  condamnations  prononcées  contre  la  ville  de  Paris 
au  profit  de  Mme  vreuve  Léonard.  19  juin,  p.  413.  — 
Déviation  des  canalisations  de  la  plaine  de  Gennevilliers 
à exécuter  pour  le  compte  de  la  Compagnie  du  Nord, 
26  juin,  p.  460.  — Transaction  avec  M.  Bonna  pour  le 
réglement  de  dommages  causés  aux  récoltes  des  do- 
maines d’Achères  et  le  paiement  des  loyers  dus  pour 
ces  domaines,  12  juillet,  p.  677.  — Acquisition  de  ter- 
rains pour  la  construction  d’un  bassin  de  dèsablement 
nécessitée  par  l’extension  des  irrigations  sur  Bessan- 
court,  12  juillet,  p.  683.  — Canalisation  des  terrains 
situés  au  lieu  dit  « la  Vallée  du  Bois  »,  dans  la  région 
de  Cennevilliers,  12  juillet,  p.  686.  — Echange  avec 
les  consorts  Duverdy  de  parcelles  dans  le  domaine  du 
Picquenard,  12  juillet,  p.  690.  — Réglement  des  dom- 
mages causés  à M.  Oriot  par  les  infiltrations  des  eaux 
d’épandage  et  constitution  de  servitude  pour  le  séjour 
de  drains,  12  juillet,  p.  700.  — Allocation  d’un  crédit 
pour  les  acquisitions  restant  à réaliser  des  terrains  né- 
cessaires à la  construction  de  l’émissaire  général  des 
eaux  d’égout,  12  juillet,  p.  761.  — Règlement  de  l'en- 
treprise Legrand  pour  les  travaux  de  drainage  de  la 
presqu’île  des  Carrières,  20  novembre,  p.  929.  — Allo- 
cation d'un  crédit  de  5,000  francs  pour  le  paiement  des 
condamnations  prononcées  contre  la  Ville  dans  l’instance 
Jolly.  Allocation  d’un  crédit  de  527  fr.  50  e.  pour  le 
paiement  des  frais  d’expertise  mis  à la  charge  de  la 
Ville  dans  l’instance  Talon,  25  novembre,  p.  950.  — 
Allocation  d’un  crédit  de  1,400  francs  pour  le  paiement 
des  condamnations  prononcées  contre  la  Ville  dans  l'ins- 
tance Baillet  et  Bourgeois.  Allocation  d’un  crédit  de 
3,400  francs  pour  le  paiement  des  condamnations  pro- 
noncées contre  la  Ville  dans  l’instance  Loury,  25  novem- 
bre, p.  951.  — Allocation  d’un  crédit  de  424  francs 
pour  le  paiement  des  frais  d’expertise  dans  l’instance 
Lemercier  dit  Mercier.  Allocation  d’un  crédit  de  39,000 
francs  pour  le  paiement  des  condamnations  prononcées 
contre  la  Ville  dans  1 instance  veuve  Hæck,  25  novem- 
bre, p.  952.  — Allocation  d’un  crédit  de  4,200  francs 
en  vue  du  paiement  des  condamnations  prononcées 
contre  la  Ville  dans  l’instance  Afchain,  25  novembre, 
]).  953.  — Allocation  d’un  crédit  de  1,000  francs  pour  le 
paiement  des  condamnations  prononcées  contre  la  ville 
de  Paris  dans  l’instance  Hennocque,  25  novembre,  p.957. 
— - Réglement  de  l’entreprise  Barré  pour  le  drainage  de 
la  vallée  de  Liesse,  15  décembre,  p.  1088.  — Paiement 
des  condamnations  prononcées  contre  la  Ville  dans  les 
instances  Lagnier,  Vilcoq,  Dusseaux,  26  décembre, 
p.  1205.  — Défrichement  et  défoncement  d’anciens  bois 
du  domaine  du  Picquenard,  29  décembre,  p.  1352. 

Érection  de  monuments.  Voir  : Monuments. 

Établissements  balnéaires.  Voir  : Piscines. 

Établissements  de  bienfaisance.  Adoption  d’une  propo- 
sition de  M.  Pierre  Morel  relative  aux  subventions  accor- 
dées aux  établissements  de  bienfaisance,  23  juin,  p.  420. 


Établissements  d’utilité  publique.  Avis  favorable  à la 
demande  formée  par  la  Ligue  maritime  française  en  vue 
d’être  reconnue  comme  établissement  d’utilité  publique, 
14  avril,  p.  192.  Avis  favorable  à la  reconnaissance 
de  l’OEuvre  de  préservation  de  l'enfance  contre  la  tuber- 
culose comme  établissement  d’utilité  publique,  14  avril, 
p.  196.  — Demande  formée  par  l'Association  pour  la 
répression  de  la  traite  des  blanches  et  la  préservation 
de  la  jeune  fille  en  vue  d’être  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique,  19  avril,  p.  298.  — Demande 
formée  par  la  Société  médico-chirurgicale  de  Paris  en 
vue  d’être  reconnue  comme  établissement  d’utilité 
publique,  19  avril,  p.  299.  — Avis  favorable  à la  de- 
mande formée  par  la  Caisse  du  secours  immédiat  en  vue 
d'être  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique, 
19  avril,  p.  325.  — Avis  favorable  à la  demande  for- 
mée par  l’Œuvre  nouvelle  des  crèches  parisiennes  en 
vue  d’être  reconnue  comme  établissement  d’utilité  pu- 
blique, 19  avril,  p.  326.  — Avis  favorable  à la  demande 
formée  pur  l’OEuvre  des  orphelins  de  la  Préfecture  de 
police  en  vue  d’obtenir  le  bénéfice  de  la  reconnaissance 
légale,  3 juillet,  p.  535.  — Avis  favorable  à la  demande 
formée  par  la  Société  d’assistance  par  le  travail  du 
11°  arrondissement  en  vue  d’être  reconnue  d’utilité  pu- 
blique, 7 juillet,  p.  562.  ■ — Avis  favorable  à la  demande 
formée  par  la  Société  de  neurologie  de  Paris  en  vue 
d’être  reconnue  comme  établissement  d’utilité  publique, 
7 juillet,  p.  564.  — Avis  favorable  à la  reconnaissance 
d’utilité  publique  de  l’Orphelinat  des  employés  de  ban- 
que et  de  bourse,  7 juillet,  p.  682.  — Avis  favorable  à 
la  reconnaissance  légale  de  l’Association  technique  mari- 
time, 12  juillet,  p.  693.  — Avis  favorable  à une  de- 
mande formée  par  la  société  l’Abeille  en  vue  d’être 
reconnue  comme  établissement  d’utilité  publique.  31  dé- 
cembre, p.  1438.  — Avis  favorable  à une  demande  for- 
mée par  l’Association  de  bienfaisance  parmi  les  protes- 
tants luthériens  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine 
en  vue  d’être  reconnue  comme  établissement  d’utilité 
publique,  31  décembre,  p.  1442. 

Etalages.  Autorisation  à M.  Canat  de  verser  le  cinquième 
de  la  somme  due  à la  Ville  pour  redevance  d’étalage, 
23  juin,  p.  438.  — Révision  de  la  réglementation  des 
étalages  et  terrasses  sur  la  voie  publique,  13  juillet, 
p.  892.  — Modification  du  tarif  des  étalages  et  terrasses 
sur  certaines  voies  el  tarification  de  voies  nouvelles, 
13  juillet,  p.  806.  — Modification  à la  délibération  du 
13  juillet  1905  (réglementation  des  étalages  et  terrasses). 
Modification  à la  délibération  du  13  juillet  1905  (tarif 
des  étalages),  15  décembre,  p.  1075.  — Résolution  rela- 
tive à l’application  du  règlement  sur  les  étalages,  22  dé- 
cembre, p.  1188. 

État  civil  (Bureaux  de  1’).  Fixation  de  l’heure  de  ferme- 
ture des  bureaux  de  l’état  civil  des  mairies  de  Paris  le 
dimanche,  3 juillet,  p.  518. 

État  de  siège.  Vœu  tendant  à l’abrogation  de  la  loi  sur 
l’état  de  siège,  19  avril,  p.  278. 
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Exonérations,  remises,  dégrèvements.  Dégrèvements 
partiels  accordés  à divers  pour  excédents  de  consom- 
mation d’eau.  Dégrèvement  partiel  accordé  à M.  Havard 
sur  un  excédent  de  consommation  d’eau.  Dégrèvement 
accordé  à M.  Morin,  1,  rue  Etex,  sur  un  excédent  de 
consommation  d’eau,  27  mars,  p.  19.  — Remises  sur 
prix  d’excédents  de  consommation  d’eau  accordées  à 
MM.  Weber,  Ricou,  Poirier  et  au  Dispensaire  gratuit 
pour  enfants  malades,  27  mars,  p.  20.  — Rembourse- 
ment d'une  somme  de  1.075  fr.  00  c.  à un  régisseur  de 
la  Voie  publique  et  recouvrement  de  ladite  somme  sur 
un  tiers,  27  mars,  p.  48.  — Remise  d’une  somme  due 
par  M'1”  Le\  avasseur,  ex-agent  comptable  à l’école  profes- 
sionnelle rue  de  la  Tombe-Issoire,  77,  7 avril,  p.  121. 

— Remise  gracieuse  de  frais  de  désinfection,  7 avril, 
p.  123.  — Dispense  de  recouvrement  des  taxes  d’inhu- 
mation dues  par  des  personnes  insolvables,  14  avril, 
p.  198.  — Remise  de  dette  en  faveur  de  M“8  Cour,  con- 
cessionnaire du  droit  de  faire  circuler  une  voiture  attelée 
de  chèvres  dans  le  bois  de  Vincerines,  30  juin,  p.  492. 

— Exonération  de  la  taxe  d’enlèvement  des  ordures 
ménagères  en  faveur  des  agents  diplomatiques  étrangers, 
10  juillet,  p.  013.  — Remises  sur  prix  d’excédents  de 
consommation  d’eau,  12  juillet,  p.  761.  — Remise  par- 
tielle de  droits  de  terrasse  en  faveur  de  MM.  Bretault  et 
Cognard,  0 novembre,  p.  833.  — Remise  à la  société 
l'Œuere  de  V allaitement  maternel  d'une  somme 
de  276  fr.  40  c.  pour  frais  de  raccordements,  17  no- 
vembre, )).  894.  — Dispense  de  recouvrement  des  taxes 
d’inhumation  dues  par  des  personnes  insolvables,  17  no- 
vembre, p.  907.  — Remise  gracieuse  â divers  débiteurs 
des  frais  de  désinfection,  17  novembre,  p.  908.  - 
Dégrèvement  en  faveur  de  M.  Chaumeret  pour  un  essai 
de  pavés  métalliques,  17  novembre,  p.  940.  — Dégrève- 
ments de  droits  d’étalage  et  de  terrasse  en  faveur  de 
M.  Bernardin  et  de  M"0  veuve  Masse,  21  décembre,  p.  1170. 
Voir  : Bulletin  municipal  officiel. 

Exposition  du  1900.  Résolution  relative  au  réglement 
des  questions  linancières  se  rattachant  à l'Exposition 
de  1900,  22  décembre,  p.  1187. 

Exposition  de  dessin.  Organisation  à 1 ’ Hôtel  de  Ville 
d'une  exposition  d’associations  amicales  d’élèves  et 
anciens  élèves  des  cours  de  dessin  des  écoles,  20  no- 
vembre, p.  928. 

Exposition  de  Milan.  Participation  de  la  Ville,  31  dé- 
cembre, p.  1425. 

Exposition  des  Sports.  Résolution  relative  à l’organisa- 
tion d’une  exposition  de  l’automobile  et  des  sports  et  à 
une  demande  d’affectation  du  Cbamp-de-Mars  à cette 
exposition,  5 avril,  p.  88.  — Rejet  d’une  demande  de 
concession  de  l’esplanade  des  Invalides  et  des  rives  de 
la  Seine  pour  l’Exposition  des  sports,  12  juillet,  p.  695. 

Façades.  Autorisation  à la  Salubrité  urbaine  de  faire 
fonctionner  des  appareils  à nettoyer  les  façades,  19  avril, 


Façades  (Suite). 

p.  328.  — Remboursement  de  la  moitié  des  droits  de 
voirie  afférents  aux  constructions  primées  du  concours 
de  façades  de  1903,  12  juillet,  p.  751. 

Fête  des  écoles.  Voir  : Pré-Catelan. 

Fête  nationale  du  14  juillet.  Approbation  du  pro- 
gramme de  la  fête,  7 juillet,  p.  552. 

Fontaines.  Voir  : Eaux. 

Forêts.  Vœu  tendant  à l’adoption  de  mesures  destinées  à 
empêcher  la  déforestation  de  la  France,  26  décembre, 
p.  1193. 

Forêt  de  Verrières.  Paiement  par  la  ville  de  Paris  de 
la  quote-part  afférente  à la  non-location  du  droit  de 
chasse  dans  la  forêt  de  Verrières  pendant  l’année  1903, 
14  avril,  p.  198. 

Four  crématoire.  Voir  : Cimetières. 

Frais  et  honoraires.  Ouverture  de  crédit  pour  paieuent 
d’honoraires  aux  médecins  assermentés  chargés  de  la 
constatation  des  décès  en  cas  d’incinération,  27  mars, 
p.  30.  — Réglement  de  frais  dus  à M*  Thauvin.  huissier, 
relativement  au  classement  de  la  rue  Xeuve-Popincourt 
et  à l’ouverture  du  boulevard  Raspail,  27  mars,  p.  31. 
— Paiement  de  frais  et  honoraires  relatifs  à l’instance 
deCanelaux.  Paiement  des  frais  d’expertise  incombant  à 
la  Ville  dans  les  instances  Bignet  et  Coninx,  7 avril, 
p.  127.  — Paiement  de  frais  et  honoraires  d’expertise 
relatifs  à l’instance  de  Reiset,  7 avril,  p.  128.  — Frais 
et  honoraires  relatifs  à l’acquisition  d’immeubles  im- 
passe Robert,  n“*  1 et  3.  Frais  dus  à M'  Thauvin  pour 
signification  de  congés,  7 avril,  p.  132.  — Paiement  de 
frais  dus  à M°  Delorme  pour  mise  en  adjudication  de 
terrain  rue  du  Cardinal-Lemoine.  Frais  et  honoraires 
dus  à Ms  Delorme  relativement  à la  convention  Doër. 
Frais  et  honoraires  d’expertise  à l’instance  Huet, 

7 avril,  p.  142.  — Acceptation  d’une  offre  de  M“*  Du- 
bourdieu  relative  à la  détérioration  d’un  appareil 
d’éclairage  rue  François-I",  7 avril,  p.  145.  — Iloiio-* 
raires  au  conseil  de  la  Ville  à raison  de  l’expropriation 
au  profit  de  la  commune  du  Kremlin-Bicêtre  d’une  par- 
celle de  terrain  provenant  d’un  excédent  du  cimetière 
parisien  d’Ivry.  Frais  et  honoraires  dus  à M?  Mahot  de 
la  Quérantonnais,  7 avril,  p.  146.  — Honoraires  de 
l’avocat  et  de  l’avoué  dans  les  opérations  de  la  rue  de 
Crimée  et  de  l’avenue  de  Breteuil,  14  avril,  p.  212.  — 
Honoraires  de  l’avocat  et  de  l’avoué  à l’occasion  de  l’ou- 
verture de  voies  nouvelles  sur  Remplacement  de  l’ancien 
hôpital  Trousseau,  14  avril,  p.  215.  — Frais  et  hono- 
raires dus  à M'“  Moinet  et  Giatigny  pour  opérations  inté- 
ressant les  dérivations  de  la  Vanne  et  de  l’Avre,  14  août, 
p.  222.  — Paiement  des  frais  d’expertise  dans  l’instance 
Michon.  — Paiement  de  frais  dus  à M°  Delorme  à l’oc- 
casion de  l’acquisition  de  Bagatelle,  19  avril,  p.  342.  — 
Réglement  de  trais  et  honoraires  dus  à M'  Mahot  de  la 
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Frais  et  honoraires  (Suite). 

Quèrantonnais,  notaire,  23  juin,  p.  436.  — Frais  dus  à 
M Tliauvin,  huissier,  à l'occasion  de  diverses  opéra- 
tions, iO  juillet,  p.  616.  — Paiement  d’honoraires  à 
M'  Vandenbroueque,  avocat  à Reims,  pour  la  liquidation 
de  la  succession  de  M"  veuve  Allart-Chauveau.  Régle- 
ment de  frais  et  honoraires  dus  à M°  Delapalme,  notaire, 
10  juillet,  617.  — Frais  et  honoraires  dus  à M' Delorme, 
notaire,  pour  divers  contrats,  10  juillet,  p.  618.  — 
Paiement  de  frais  dus  à M'  Delorme  à l’occasion  de  l’ac- 
quisition du  domaine  de  Bagatelle.  Frais  dus  à 
M“  Thauvin,  huissier,  10  juillet,  p.  619.  — Honoraires 
dus  aux  conseils  de  la  Ville  pour  affaires  de  terrains 
retranchés  et  pris  en  1905.  Honoraires  dus  aux  conseils 
de  la  Ville  pour  diverses  opérations  de  voirie,  10  juillet, 
p.  622.  — Honoraires  dus  aux  conseils  de  la  Ville  pour 
diverses  opérations  de  voirie,  12  juillet,  p.  693.  — 
Frais  dus  à M‘  Havet,  avoué,  à l’occasion  de  diverses 
opérations  de  voirie,  12  juillet,  p.  741.  — Frais  dus  à 
M'  Duplan,  avoué,  au  sujet  de  l’adjudication  d’un  im- 
meuble, 13, rue  des  Margueltes.  Frais  et  honoraires  dus 
à M'  Duplan,  avoué,  à l’occasion  de  divers  actes, 
12  juillet,  p.  742.  — Frais  de  purge  d’hypothèques 
légales  dus  à Mc  Duplan,  avoué,  12  juillet,  p.  743.  — 
Frais  et  honoraires  dus  à divers  officiers  ministériels 
pour  opérations  concernant  le  service  des  irrigations  à 
l’eau  d’égout,  12  juillet,  p.  744.  — Frais  de  purge  dus 
à Mc  Duplan  à l’occasion  d'un  échange  de  terrains  entre 
la  ville  de  Paris  et  la  Société  des  raffinerie  et  sucrerie 
Say,  12  juillet,  p.  762.  — Fixation  du  tarif  des  hono- 
raires alloués  à l’huissier  de  la  ville  de  Paris  pour  pro- 
duction à faillites  ou  à liquidations  judiciaires,  17  no- 
vembre, p.  889.  — Frais  dus  à M°  Duplan  pour  purge 
d’hypothèques  légales,  17  novembre,  p.  897.  — Frais  et 
honoraires  dus  à M°  Duplan,  avoué,  à raison  de  l’adju- 
dication de  l'immeuble  13,  lue  des  Marguettes.  Appro- 
bation d’états  de  frais  dus  à M*  Duplan,  avoué,  pour 
purge  des  hypothèques  légales  sur  vingt  et  un  contrats 
passés  avec  des  propriétaires  riverains  de  la  Bièvre, 
17  novembre,  p.  898.  — Approbation  d’états  de  frais 
dus  à Me  Delorme,  notaire,  et  à M' Duplan,  avoué,  pour 
l’acquisition  Carré  en  vue  de  la  couverture  de  la  Bièvre. 
Frais  dus  à M°  Thauvin,  huissier,  pour  signification 
d’actes  de  procédure  d’expropriation,  17  novembre, 
p.  899.  — Allocation  d’un  crédit  de  198  fr.  50  c.  pour 
le  paiement  de  frais  et  honoraires  de  constat  d’urgence 
dus  à M.  Balleygnier,  25  novembre,  p.  955.  — Régle- 
ment de  frais  dus  à M°  Havet,  avoué  à la  Cour  d’appel, 
25  novembre,  p.  961.  — Frais  et  honoraires  dus  à 
M Mahot  de  la  Quèrantonnais,  notaire,  à l’occasion  de 
l'acquisition  d’un  immeuble  rue  du  Pourtour-de-l’Eglise, 
25  novembre,  p.  962.  — Frais  dus  à M!  Thauvin,  huis- 
sier, à l’occasion  de  diverses  opérations  de  voirie,  8 dé- 
cembre, p.  1050.  — Frais  et  honoraires  dus  à M' Duplan, 
avoué,  pour  purges  d’hypothèques  légales,  8 décembre, 
p.  1054.  — Honoraires  dus  aux  conseils  de  la  Ville  pour 
diverses  opérations  de  voirie.  Frais  et  honoraires  dus  à 
M'  Duplan,  avoué,  à raison  de  l’adjudication  d’un  im- 
meuble rue  des  Lyonnais,  8 décembre,  p.  1055.  — 
Approbation  d’un  état  de  frais  et  honoraires  dus  à 


Frais  et  honoraires  (Suite). 

M'  Duplan  pour  acquisition  et  échange  de  terrains 
à Clichy,  8 décembre,  p.  1056.  — Frais  dus  à 
M”  Thauvin,  huissier  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  pour 
signification  de  congé.  Régularisation  d’une  ouverture 
de  crédit  pour  provision  à M”  Duplan,  avoué,  relative- 
ment à l’adjudication  d’un  terrain  rue  (îalande.  Paie- 
ment d’états  de  frais  à des  notaires  et  avoués  pour  opé- 
rations relatives  à la  dérivation  du  Loing  et  du  Lunain 
et  aux  irrigations  d’épandage,  27  novembre,  p.  1259. — 
Approbation  d’un  état  de  frais  dus  pour  prorogation  du 
bail  des  terrains  de  la  plaine  de  Créteil,  29  décembre 
p.  1351. 

Fraudes.  Vœu  relatif  à la  répression  de  la  fraude  dans  le 
commerce  des  vins,  9 juin,  p.  376. 

Funiculaire  de  Montmartre.  Substitution  de  la  Société 
du  funiculaire  de  Montmartre  à la  Société  nouvelle  des 
établissements  Decauville  aine  dans  la  concession  du 
funiculaire  de  la  Butte-Montmartre,  13  juillet,  p.  802. 

Galeries  Lafayette.  Voir  : Passage  souterrain. 

Galerie  des  machines.  Prolongation  du  bail  de  partie  de 
la  Galerie  des  machines  à M.  Frémont  et  autorisation 
de  sous-location  au  profit  de  M.  Hirschler,  9 avril, 
p.  314.  — Concession  de  la  Galerie  des  machines  pour 
le  concours  de  l’espèce  chevaline,  19  avril,  p.  348.  — 
Concession  de  la  Galerie  des  machines  à l’Association 
des  sociétés  de  gymnastique  de  la  Seine,  19  avril, 
p.  349.  — Concession  de  la  Galerie  des  machines  le 
24  septembre  1905  à la  Fédération  des  sociétés  de  pré- 
paration militaire  de  la  Seine,  12  juillet,  p.  687.  — 
Rejet  d’une  demande  de  concession  de  la  Galerie  des 
machines  pour  l’exposition  de  l’Est  sauvage,  15  dé- 
cembre, p.  1103.  — Concession  de  la  Galerie  des  ma- 
chines à M.  Delagneau  pour  un  concours  de  chiens, 
20  décembre,  p.  1118.  — Concession  de  partie  de  la 
Galerie  des  machines  à M.  Frémont.  Concession  de  la 
Galerie  des  machines  pour  le  concours  agricole  en  1906, 
29  décembre,  p.  1335. 

Galeries  souterraines  de  nécessité.  Substitution  de  la 
Société  des  lavatories  souterrains  à la  Société 
des  établissements  Porcher  pour  les  concessions  de 
galeries  souterraines  de  nécessité  place  de  la  Madeleine 
et  place  du  Théâtre-Français,  7 juillet,  p.  582.  — Con- 
cession d’emplacements  pour  installation  de  galeries 
souterraines  de  nécessité  à la  Société  des  lavatories 
souterrains,  29  décembre,  p.  1334. 

Garde  nationale.  Répartition  entre  cinq  anciens  tam- 
bours de  la  11'  légion  de  la  garde  nationale  des  arré- 
rages d’une  rente  de  238  francs,  7 juillet,  p.  588. 

Garde  républicaine.  Allocation  d’un  crédit  complémen- 
taire pour  paiement  des  gages  des  concierges  des  caser- 
nes de  garde  républicaine,  22  décembre,  p.  1188. 
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Gaz.  Autorisation  au  Préfet  de  la  Seine  de  prendre  les 
mesures  propres  à assurer  l’exploitation  du  gaz  en  1906, 
3 avril,  p.  77.  — Modification  du  mode  de  répartition 
de  l’annuité  de  2,800,000  francs  pour  assimilation  du 
personnel  gazier  au  personnel  municipal,  19  avril, 
p.  274.  — Résolution  relative  au  vote  par  le  Parlement 
du  projet  de  loi  sur  l’exploitation  du  gaz  en  régie  directe 
par  la  ville  de  Paris,  9 juin,  p.  373.  — Ouverture  d'un 
crédit  pour  frais  de  répartition  de  l’indemnité  de 
2,800,000  francs  allouée  au  personnel  de  la  Compagnie 
du  gaz,  12  juillet,  p.  769.  — Résolution  relative  à l’as- 
similation du  personnel  gazier  au  personnel  municipal, 
13  juillet,  p.  790.  — Résolution  tendant  à l’émission 
d’un  emprunt  de  105  millions  pour  le  service  du  gaz. 
Résolution  relative  à l’exploitation  du  service  du  gaz. 
Résolution  relative  à l'établissement  d’un  état  nominatif 
du  personnel  du  gaz,  31  décembre,  p.  1425.  — Gestion 
provisoire  de  l’industrie  du  gaz  en  1906,  31  décembre, 
p.  1441.  — Entretien  des  appareils  d'éclairage  public 
au  gaz  en  1906,  31  décembre,  p.  1444. 

Gouuhonnage.  Goudronnage  des  boulevards  Maillot  et 
Richard-Wallace  avec  une  subvention  de  la  ville  de 
Neuilly,  19  avril,  p.  328.  — Acceptation  de  la  subven- 
tion de  la  ville  de  Neuilly  pour  le  goudronnage  des 
boulevards  Maillot  et  Richard- Wallace,  17  novembre, 
p.  918. 

Grèves.  Voir  : Travail  (Conditions  du)  et  Limoges. 

Ghille.  Modification  de  la  grille  limitrophe  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture  et  du  boulevard  Ney  à la  station  La 
Chapelle-Saint-Denis,  7 avril,  p.  131. 

Habillement.  Résolution  relative  à l'habillement  des  gar- 
diens et  surveillants  de  marché,  30  juin,  p.  476. 

Habitations  a bon  marché.  Vœu  relatif  au  vote  de  la  loi 
sur  les  habitations  à bon  marché.  Vœu  tendant  à ce  que 
les  caisses  d’épargne,  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, les  caisses  de  retraites  et  les  sociétés  d'assurances 
emploient  leur  fonds  en  constructions  d’habitations  à bon 
marché,  6 novembre,  p.  830.  — Vœu  relatif  aux  hôtels 
meublés  affectés  aux  célibataires.  Résolution  relative 
aux  encouragements  à donner  à la  construction  d’habi- 
tations à bon  marché,  6 novembre,  p.  831.  — -Résolution 
relative  à la  construction  d’habitations  à bon  marché 
par  l’Assistance  publique.  Résolution  relative  à l’étude 
d’un  emprunt  pour  la  construction  d'habitations  à bon 
marché.  Résolution  relative  à l’organisation  et  à l’ex- 
ploitation des  habitations  à bon  marché.  6 novembre, 
p.  832.  Voir:  Assistance  publique  (Domaine  de  1’). 

Habitation  moderne  (Société  f).  Cession  à la  société 
l' Habitation  moderne  de  terrains  dépendant  de  l’usine 
de  Colombes,  15  décembre,  p.  1079.  Voir  : Bulletin 
municipal  officiel,  Subventions. 


Halles  et  Marchés.  Travaux  de  réfection  de  peinture  au 
pavillon  n°  4 des  Halles  et  au  marché  Saint-Honoré, 
3 juillet,  p.  333.  — Résolution  relative  à l'établissement 
d’un  marché  boulevard  de  La  Villette,  42  juillet,  p.  651. 

— Résolution  relative  à la  désaffectation  d’un  pavillon 
du  marché  de  Passy,  12  juillet,  p.  668.  — Réduction 
de  la  redevance  due  par  le  concessionnaire  du  marché 
Popineourt  en  raison  de  la  suppression  du  jour  de  tenue 
du  dimanche,  12  juillet,  p.  681.  — Location  de  terrains 
pour  l'installation  du  marché  de  la  Réunion,  12  juillet, 
p.  687.  — Désaffectation  de  partie  du  marché  de  l’Eu- 
rope et  location  à l'Agence  automobile  de  la  partie 
désaffectée,  12  juillet,  p.  694.  — Résolution  relative  à la 
pose  d’une  horloge  extérieure  au  marché  Secrétan, 
13  juillet,  p.  796,  8 décembre,  p.  1056.  — Réorganisation 
du  service  des  viandes  saisies  aux  Halles  centrales, 
21  décembre,  p.  1161.  — Résolution  relative  au  service 
du  Laboratoire  municipal  de  chimie  aux  Halles  centrales, 
21  décembre,  p.  1162.  — Renouvellement  de  la  location 
de  terrains  pour  l’agrandissement  du  marché  de  la 
Réunion,  27  décembre,  p.  1235.  — Désaffectation  du 
marché  aux  fleurs  du  boulevard  de  La  Villette,  27  dé- 
cembre, p.  1236.  — Résolution  relative  à l’éclairage  du 
pavillon  n"  9 des  Halles  centrales,  28  décembre,  p.  1283. 

— Résolutions  relatives  à la  location  partielle  du  marché 
de  l’Europe  et  à la  désaffectation  du  pavillon  de  la  bou- 
cherie du  marché  Saint-Honoré,  29  décembre,  p.  1325. 

Hôtel  de  Ville.  Nouvel  aménagement  de  l’aile  Nord, 
10  novembre,  p.  839.  Voir  : Caserne  Napoléon. 

Hôtel  Lauzun.  Rétrocession  de  l’hôtel  Lauzun,  27  décem- 
bre, p.  1234. 

Hôtel  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau.  Réparation  des 
couvertures  de  l’hôtel  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau, 
25  novembre,  p.  957. 

Hôtels  meublés.  Voir  : Habitations  à bon  marché. 

Hygiène.  Renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favorable, 
d’une  pétition  de  la  Société  scientifique  d'hygiène 
alimentaire  et  de  l'alimentation  rationnelle  de 
l'homme,  27  novembre,  p.  977. 

Immeuble  municipal  rue  Oudinot.  Voir  . Domaine  de  la 
Ville. 

Imprimerie  municipale.  Résolution  relative  au  transfert  de 
l’Imprimerie  municipale  dans  la  caserne  delà  rue  Lobau, 
17  novembre,  p.  876. 

Incendie.  Résolution  relative  au  déblaiement  des  bâti- 
ments incendiés  avenue  de  Montsouris,  17  novembre, 
p.  875.  — Voir  : Sapeurs-pompiers. 

Indemnités  diverses.  Allocation  à M.  Nisson  d’une  indem- 
nité transactionnelle  de  1,509  fr.  20  c.  en  réparation  du 
dommage  causé  par  des  infiltrations  d’eau  d’égout  quai 
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Indemnités  diverses  (Suite). 
de  Jemmapes,  72,  2 mars,  p.  43.  — Allocation  d'une 
indemnité  pour  dommages  a M.  Mignon,  principal  loca- 
taire de  l’immeuble  quai  de  la  Râpée,  52,  7 juillet, 
p.  505.  — Paiement  d’indemnités  pour  terrains  retran- 
chés, 10  juillet,  p.  617.  — Indemnité  à Mllc  (ricin  pour 
dommages  causés  à son  immeuble  rue  André-del-Sarte 
par  des  travaux  de  voirie,  23  novembre,  p.  938.  — 
Indemnité  aux  locataires  expulsés  par  suite  de  la  création 
du  square  de  l'Hippodrome,  27  décembre,  p.  1214.  — 
Voir  : Eaux. 

Inscriptions  commémoratives.  Apposition  d'une  inscription 
sur  la  maison  mortuaire  de  Rossuet,  rue  Sainte-Anne,  40. 
Pose  d'une  inscription  sur  la  maison  sise  20,  rue  des 
Ecouffes,  7 juillet,  p.  376. 

Inscriptions  funéraires.  Voir  : Cimetières. 

Inspecteurs  ouvriers.  Voir  : Travail. 

Instances.  Voir  : Contentieux. 

Institut  chimique.  Construction  à Paris  d'un  Institut  chi- 
mique dépendant  de  la  Faculté  des  sciences,  28  décem- 
bre. p.  1297. 

Institut  national  américain.  Prolongation  du  délai  accordé 
à l'Institut  national  américain  au  sujet  de  la  concession 
d'un  terrain,  23  novembre,  p.  934. 

Insuffisance  de  fortune  de  candidats  a des  bourses. 
Avis  sur  l'insuffisance  de  fortune  des  familles  des  candi- 
dats à l’obtention  de  bourses  avec  trousseau  à l’Ecole 
du  service  de  santé  militaire.  Constatation  d’insuffisance 
de  fortune  des  familles  des  candidats  à l’obtention  de 
bourses  à l'Ecole  navale,  30  juin,  p.  489.  — Constatation 
d’insuffisance  de  fortune  des  familles  des  candidats  à 
l’obtention  de  bourses  nationales  à l’école  d'arts  et  mé- 
tiers de  Cbàlons,  30  juin,  p.  506.  — Constatation  d'in- 
suffisance de  fortune  des  familles  des  candidats  à l'ob- 
tention de  bourses  nationales  à l’école  d’arts  et  métiers 
de  Lille,  30  juin,  p.  507.  — Déclaration  d'insuffisance 
de  fortune  de  M.  Henrys,  candidat  à la  première  mise 
d’équipement  à l’Ecole  navale,  12  juillet,  p.  720. 

Internat  primaire.  Désignation  d'internes  à l’école  Dorian, 
12  juillet,  p.  643.  — Ratification  de  nouvelles  admis- 
sions dans  les  internats  primaires,  12  juillet,  p.  718, 
15  décembre,  p.  1091.  — Transports  de  crédits  du 
budget  de  1905  au  budget  de  1906  pour  les  internats 
primaires,  29  décembre,  p.  1343. 

Kiosques  de  voitures  de  place.  Installation  définitive  du 
kiosque  de  la  station  de  voitures  de  place  n“  252  située 
boulevard  de  Vaugirard,  17  novembre,  p.  891. 

Kiosques.  Installation  d'un  kiosque  à journaux  avenue 
Victor-Hugo,  19  avril,  p.  315.  — Concession  à M"°  Ré- 
mer de  sept  emplacements  puur  installation  de  kiosques 
lumineux,  30  décembre,  p.  1406. 


Laboratoire  municipal.  Création  d'une  remise  spéciale 
pour  les  voitures  automobiles  du  Laboratoire  municipal, 

9 juin,  p.  382.  — Remplacement,  par  un  ouvrier  méca- 
nicien, de  l’homme  de  peine  chargé  du  fonctionnement 
de  l’appareil  frigorifique  du  Laboratoire  municipal, 
16  juin.  p.  399. 

Laïcisation.  Voir  : Assistance  publique. 

Lignes  téléphoniques.  Voir  : Téléphones. 

Limoges  (Grève  de).  Secours  aux  victimes  de  la  grève  de 
Limoges,  19  avril,  p.  277.  — Résolution  relative  aux 
événements  de  Limoges,  19  avril,  p.  278. 

Livrets  de  famille.  Résolution  relative  aux  livrets  de 
famille,  31  décembre,  p.  1423. 

Loi  militaire.  Résolution  relative  à la  publication  au 
Bulletin  municipal  de  la  loi  militaire  du  21  mars 
1905,  10  avril,  p.  154. 

Loubat  (Concession).  Voir  : Tramways. 

Mainlevée  d’ijne  réserve  domaniale.  Cour  des  Miracles, 9, 
9 juin,  p.  377,  16  juin,  p.  404  ; — Rue  de  Vaugirard,  122, 
26  juin,  p.  467  ; — Rue  Barbet-de-Jouy,  10  novembre, 
p.  856. 

Mainlevée  d’inscriptions  hypothécaires.  Sur  un  im- 
meuble sis  boulevard  Pasteur  et  rue  Mizon  ; sur  un 
immeuble  sis  rues  Mizon  et  Drown-Séquard,  27  mars, 
p.  33;  — sur  un  terrain  rue  César-Franck;  sur  divers 
immeubles  rue  do  Tolbiac,  de  Patay,  du  Dessous-des- 
Berges  et  rues  projetées,  27  mars,  p.  42.  — Radiation 
d’inscription  hypothécaire.  Mainlevée  d’inscription  hy- 
pothécaire prise  contre  M.  Jémont,  acquéreur  d’un  im- 
meuble communal  sis  impasse  Bon-Secours  et  rue 
Gobert,  3 avril,  p.  78.  — Mainlevée  d’une  inscription 
prise  sur  un  immeuble,  57,  rue  Baudricourt;  sur  un  ter- 
rain, rue  César-Franck,  7 avril,  p.  133;  — rues  Lepic, 
Reillé.  de  Colmar  et  Bastién-Lepâge,  7 avril,  p.  136; 

— sur  un  immeuble  rue  de  la  Convention,  7 avril,  p.  138  ; 

— sur  un  immeuble  rue  Belgrand,  7 avril,  p.  140;  — 
sur  un  terrain  rues  Schudeher  et  rue  Victor-Gonsidé- 
rant,  9 avril,  p.  143; — sur  un  terrain  situé  boulevard 
Pasteur  et  rue  de  Vaugirard,  9 rvril,  p.  144;  — sur  un 
terrain  sis  rue  Dante,  8,  17  avril,  p.  244;  — sur  un 
terrain,  rue  Covsevox  et  Etex,  19  avril,  p.  364;  — sur 
un  terrain  rue  Boinod,  14,  19  avril,  p.  366;  — sur  un 
terrain  sis  rues  Lamarck  et  Caulaincourt,  19  avril, 
p.  367  ; — sur  un  terrain  sis  rues  Rampai  et  de  Belle- 
ville  : sur  un  immeuble  sis  rue  Valentin-Haüy  et  Bel- 
lart,  16  juin,  p.  400  ; — sur  un  immeuble  rue  Victor-Con- 
sidérant,  7,  16  juin,  p.  401;  — sur  un  immeuble  sis  rue 
Trousseau,  H,  10  juin,  p.402;  — sur  un  terrain  situé, rue 
Michel-Bizot,  53  et  55,  30  juin,  p.  499.  — Mainlevée  de 
diverses  inscriptions  hypothécaires,  12  juillet,  p.  713; 

— sur  un  terrain  avenue  Ledru-Rollin  ; sur  un  terrain 
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sis  rue  Boileau,  34,  10  novembre,  p.  844;  — sur  un 
terrain  sis  rue  Rosa-Bonheur,  4 ; sur  un  terrain  sis 
avenue  des  Gobelins,  2 bis;  sur  un  terrain  rue  delà 
Fontaine-du-But  et  place  Constantin-Pecqueur.  10  no- 
vembre, p.  845;  — sur  un  terrain  sis  rue  Gramme  et 
de  la  Croix-Nivert,  10  novembre,  p.  846  ; — sur  un  ter- 
rain place  Jeanne-d’Arc,  29,  10  novembre,  p.  847  ; — 
sur  un  terrain  sis  rues  La  Feuillade,  6,  et  des  Petits- 
Pères,  2;  sur  un  terrain  rue  des  Pyrénées,  351,  10  no- 
vembre, p.  848;  — sur  un  terrain  situé  rue  de  Candie; 
sur  un  terrain  sis  boulevard  Barbés,  82;  sur  un  terrain 
situé  rues  Brown-Séquard  et  Falguière,  10  novembre, 
p.  851;  — sur  un  terrain  rue  Belgrand,  10  novembre, 
p.  856;  — sur  un  terrain  sis  rue  d’Alésia,  10  novembre, 
p.  857  ; — sur  un  immeuble  sis  rue  du  Dessous-des- 
Berges,  33.17  novembre,  p.  890;  — sur  un  terrain  sis 
boulevard  Soult,  5,  1"  décembre,  p.  1014  ; — sur  un 
immeuble  sis  rue  Stephenson,  15  décembre,  p.  1104  ; — 
sur  un  immeuble  sis  rue  Dante  et  rue  Domat,  27  dé- 
cembre, p.  1246;  — sur  un  immeuble  sis  rue  des 
Frères-Périer,  27  décembre,  p.  1247  ; — sur  un  ter- 
rain sis  rue  Damrémont,  27  décembre,  p.  1251;  — sur 
un  immeuble  sis  avenue  du  Trocadéro  et  vendu  à 
M.  Hainchelin,  27  décembre,  p.  1263. 

Mairies.  Résolution  relative  à la  reconstruction  de  la 
mairie  du  17“  arrondissement,  3 juillet,  p.  511. — • Tra- 
\au\  de  grosses  réparations  et  d’améliorations  dans  di- 
verses mairies,  3 juillet,  p.  523.  — Décoration  artistique 
de  la  mairie  du  X“  arrondissement.  Modification  de  la 
délibération  du  19  avril  1905,  7 juillet,  p.  546.  — Tra- 
vaux d'améliorations  et  de  grosses  réparations  dans  les 
mairies,  7 juillet,  p.  588.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d’améliorations  dans  les  mairies  des  XI°  et  XIV“ 
arrondissements,  12  juillet,  p.  678.  — Réfection  de  la 
toiture  de  la  mairie  du  XVIP  arrondissement,  17  no- 
vembre, p.  889.  — Remise  en  état  de  la  partie  an- 
cienne de  la  mairie  du  XVIIIe  arrondissement,  1"  dé- 
cembre, p.  995.  — Réparation  des  dégâts  causés  à la 
mairie  du  XXe  arrondissement  par  les  travaux  du 
Métropolitain  (ligne  n“  3),  15  décembre,  p.  1102.  — - 
Travaux  de  grosses  réparations  et  d améliorations  dans 
diverses  mairies,  27  décembre,  p.  1237. 

Malfaçons.  Voir  : Travail. 

Mandats  de  perquisition.  Résolution  relative  à l’exé- 
cution des  mandats  de  perquisition,  10  avril,  p.  155. 

Marchés  a livrer.  Vœu  tendant  à la  réglementation  des 
marchés  à livrer,  3 novembre,  p.  826. 

Marchés  divers.  Voir  : Halles  et  marchés. 

Marché  du  Temple.  Voir  : Temple. 


Marché  aux  restiaux  de  La  Vu. lutte.  Adjudication 
de  l’enlèvement  des  litières  et  de  la  réception  d’office 
du  bétail  au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette, 
14  avril,  p.  197. 

Matériel  de  la  voie  publique.  Voir  : Balayage , 

Médaille  des  donateurs.  Voir  : Dons  et  legs. 

Mémoires  (Réglements  de).  Résolution  relative  aux  dé- 
comptes ou  réglements  de  mémoires,  3 avril,  p.  71. 

Métropolitain.  Approbation  du  projet  d’établissement 
d’une  sortie  supplémentaire  à la  station  d’arrivée  «Porte 
Dauphine  » de  la  ligne  métropolitaine  n”  2 Nord,  17  avril, 
p.  234.  — Autorisation  à la  Commission  du  métropoli- 
tain de  prendre  certaines  décisions  pendant  l'intersession. 
19  avril,  p.  273.  — Approbation  du  projet  d’établisse- 
ment d’un  second  quai  à la  station  « Rue  Louis-Blanc  ». 
voie  droite,  de  la  ligne  métropolitaine  n°  7 et  modifica- 
tion du  garage,  19  avril,  p.  325.  — Attribution  d’in- 
demnités à divers  agents  du  personnel  intérieur  et  du 
personnel  technique  à L’occasion  de  l’achèvement  des 
travaux  de  la  ligne  métropolitaine  n“  3,  19  avril,  p.  326. 
— Approbation  du  projet  de  l’accès  et  des  toitures  de 
la  station  métropolitaine  « Quai  de  Passy  » sur  la  ligne 
n”  2 (Sud),  19  avril,  p.  360.  — Approbation  du 
projet  d’exécution  des  boucles  terminales  a la  porte 
de  Clignancourt  et  à la  porte  d’Orléans  de  la  ligne 
métropolitaine  n°  4.  Approbation  du  projet  d’exé- 
cution des  parties  de  la  ligne  métropolitaine  n°  4 
comprises  : 1"  entre  le  carrefour  Turbigo-Sébastopol  et 
l’origine  du  7”  lot  ; 2°  entre  la  fin  du  7“  lot  (traversée 
de  la  Seine)  et  le  carrefour  du  boulevard  Saint-Germain 
et  de  la  rue  de  Rennes,  19  avril,  p.  371.  — Ouverture 
d’un  crédit  supplémentaire  de  76,000  francs  pour  le 
passage  de  la  ligne  métropolitaine  n°  4 sous  les  immeu- 
bles rue  de  Dunkerque,  1 et  3,  7 juillet,  p.  589.  — 
Allocation  d’une  indemnité  de  3,000  francs  à M.  Leche- 
vallier,  architecte-voyer,  relative  aux  travaux  d'expro- 
priation de  la  ligne  métropolitaine  n°  4,  12  juillet, 
p.  638.  — Autorisation  à la  Commission  du  métropoli- 
tain de  statuer  sur  certaines  affaires  pendant  l’interses- 
sion, 12  juillet,  p.  643.  — Résolution  relative  à l’accès 
de  la  gare  de  Lancry  sur  la  ligne  métropolitaine  n"  5, 
12  juillet,  ]i.  650.  — Ligne  métropitaine  n”  4.  — Ap- 
probation du  projet  de  l’accès  de  la  station  Sain t-Sulpice. 
12  juillet,  p.  689.  — Ligne  métropolitaine  n°  2 Sud  : 
addition  aux  ouvrages  d’infrastructure  de  la  place  d’Ita- 
lie, 12  juillet,  p.  701.  — Etablissement  d’un  terminus 
provisoire  pour  la  ligne  n°  7,  12  juillet,  p.  702.  — 
Approbation  du  projet  de  convention  avec  l'adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  au  sujet  : 1°  du 
passage  en  tréfonds  de  la  ligne  métropolitaine  n°  7 sous 
les  dépendances  de  l’hôpital  Herold  ; 2°  de  l’exécution  de 
travaux  sur  la  ligne  n°  2 Sud  à la  Salpêtrière.  Création 
d’un  service  d'analyse  chimique  de  l’air  des  souterrains 
et  des  voitures  du  métropolitain,  12  juillet,  p.  724.  — 
Ligne  métropolitaine  n°  5 : approbation  des  projets 
d’accès  à cinq  stations,  12  juillet,  p.  725.  — Mise  en 


1472 


Métropolitain  [Suite). 

circulation  de  deux  \ uilures  de  lr°  classe  dans  chaque 
train  du  Métropolitain,  13  juillet,  p.  788.  — Ouverture 
de  crédits  supplémentaires  pour  le  réglement  des  dé- 
comptes de  divers  lots  des  lignes  métropolitaines  n°  2 
Nord  et  n°  3,  13  juillet,  p.  813.  — Approbation  des  pro- 
positions de  MM.  Capitan,  Gény  et  G ' en  vue  de  la  fonte 
des  huit  groupes  décorant  les  retombées  du  pont  de 
Passy  (ligne  métropolitaine  n“2  (Sud),  13  juillet,  p.  818. 

— Règlement  amiable  des  dommages  causés  à l'immeu- 
ble de  M.  de  Lopez  Tarragoya par  l'exécution  des  travaux 
du  Métropolitain,  13  juillet,  p.  823.  — Prolongement 
jusqu’au  parc  de  Monlsouris  de  la  ligne  métropolitaine 
n"  i,  17  novembre,  p.  893.  — Attribution  du  nom  de 
Pasteur  à une  des  stations  de  la  ligne  métropolitaine 
n°  2 (Sud),  27  novembre,  p.  971.  — Réglement  amiable 
de  dommages  causés  par  les  travaux  du  Métropolitain 
aux  immeubles  sis  avenue  Gambetta,  59  et  61,  27  no- 
vembre, p.  977.  — Réglement  amiable  du  dommage 
causé  par  les  travaux  du  Métropolitain  à l'immeuble 
sis  77,  avenue  Gambetta,  27  novembre,  p.  978.  — Réso- 
lution relative  à la  réfection  des  voies  endommagées  par 
les  travaux  du  Métropolitain,  i décembre,  p.  1024.  — 
Ouverture  d’un  crédit  de  170,000  francs  pour  rembour- 
sement à la  Compagnie  d’Orléans  des  dépenses  de  ren- 
forcement du  tablier  du  pont  supérieur  du  boulevard  de 
la  Gare,  ligue  métropolitaine  n”  0,  4 décembre,  p.  1030. 

— Réglement  amiable  du  dommage  causé  par  les  travaux 
du  métropolitain  à un  immeuble  rue  Belgrand,  4 décem- 
bre, p.  1039.  — Résolution  relative  à l’établissement  des 
accès  de  la  station  Oberkampf  (ligne  métropolitaine 
n°  5),  11  décembre,  p.  1061.  — Ligne  métropolitaine 
n°  8 : acquisition  amiable  de  l'immeuble  rue  Mirabeau 
et  avenue  de  (Versailles  arpartenant  à M.  Roty  et  fixation 
de  l'offre  à faire  aux  consorts  Briens,  21  décembre, 
p.  1152.  — Autorisation  de  travaux  pour  la  ventilation 
de  la  ligne  métropolitaine  n°  2 Nord,  28  décembre, 
p.  1281.  — Résolution  relative  à la  construction  de  la 
ligne  métropolitaine  n"  2 dans  le  périmètre  des  Halles 
centrales,  28  décembre,  p.  1282.  — Demande  de  décla- 
ration d'utilité  publique  de  la  ligne  métropolitaine  3 bis. 
Demande  de  déclaration  d'utilité  publique  de  la  ligne 
métropolitaine  7 bis,  28  décembre,  p.  1284.  — Résolu- 
tion relative  à la  modification  du  tracé  de  la  ligne  mé- 
tropolitaine n°  7.  Approbation  de  l'établissement  d’une 
ligne  métropolitaine  du  Trocadéro  à la  porte  de  Saint- 
Cloud.  Mise  à l'enquête  de  la  ligne  métropolitaine  Place 
Saint-Michel  — Place  Denfei  t-Rochereau.  Invitation  à 
l'Administration  de  proposer  un  projet  d’emprunt  pour 
l’achèvement  des  prolongements  des  lignes  concédées  et 
des  lignes  complémentaires,  28  décembre,  p.  1283.  — 
Mise  à 1 enquête  des  projets  de  diverses  lignes  métropo- 
litaines, 28  décembre,  p.  1286.  — Etablissement  de 
lignes  métropolitaines  complémentaires.  Augmentation, 
jusqu'à  concurrence  de  230,000  francs,  de  la  somme  à 
valoir'  pour  travaux  divers  et  imprévus  afférents  à la 
ligne  métropolitaine  n”  3,  28  décembre,  p.  1289.  — 
Approbation  d'un  projet  de  variante  pour  la  sortie  sup- 
plémentaire de  la  station  « Hôtel  de  Ville  » de  la  ligne 
métropolitaine  n°  1,  28  décembre,  p.  1290.  — Prolonge. 
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ment  de  la  ligne  métropolitaine  n”  7,  28  décembre, 
p.  1291.  — Approbation  d'un  projet  de  convention  entre 
la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
métropolitain  au  sujet  do  l’installation  de  communica- 
tions de  quai  à quai  à établir  aux  stations  d'échange. 
— Ligne  métropolitaine  n°  2 Sud  : pose  d’une  canalisa- 
tion électrique  entre  I usine  de  Bercy  et  la  sous-station 
électrique  Denferl-Rocbereau,  29  décembre,  p.  1345.  — 
Autorisation  à la  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropo- 
litain de  poser  une  canalisation  électrique  entre  la  porte 
de  Saint-Ouen  el  le  boulevard  de  Grenelle,  29  décembre, 
p.  1346.  — Ligne  métropolitaine  n°8  d’Auteuil  à l'Opéra 
(prolongement  rie  la  rue  Frémicourt)  : résultats  financiers 
de  l'opération  et  approbation  des  travaux  de  viabilité, 
30  décembre,  p.  1396.  — Résultats  de  l’enquête  du  plan 
parcellaire  pour  le  passage  en  tréfonds,  rue  David-d'An- 
gers,  de  la  ligne  métropolitaine  n”  7 et  fixation  des  offres 
à (aire  devant  le  jury  d'expropriation,  30  décembre, 
[i.  1397.  — Etude  d’une  variante  de  la  boucle  métropo- 
litaine n°  8,  30  décembre,  p.  1415.  (Voir  : Egouts, 
Carrières,  Palais  du  Louvre  et  des  Tuileries, 
Travail,  Voirie.) 

Mi-carême.  Subvention  pour  les  fêtes  de  la  Mi-carême  et 
du  Bœuf-gras.  Subvention  an  marché  du  Temple  pour 
les  fêtes  de  la  Mi-carême,  27  mars,  p.  10.  Voir  : Conseil 
municipal. 

Mitoyenneté.  Réglement  de  mitoyenneté  de  la  maison 
communale  6,  rue  de  Vannes,  avec  M.  Vérité,  8,  rue  de 
Vannes.  Réglement  de  mitoyenneté  de  l’école  commu- 
nale rue  de  Moussy,  9,  avec  la  Société  veuve  Ruelet  G0, 
7,  rue  de  Moussy,  7 avril,  p.  147.  — Réglement  de 
mitoyenneté  de  l'école  de  garçons  8,  rue  des  Vertus, 
avec  M.  Louis,  6,  rue  des  Vertus,  7 avril,  p.  148.  — 
Approbation  d'un  compte  de  mitoyenneté  concernant  le 
réservoir  de  Vaugirard,  10  avril,  p.  159.  — Réglement 
de  mitoyenneté  134,  rue  de  Tolbiac,  et  57,  avenue 
d’Italie,  10  avril,  p.  164.  — Réglements  de  mitoyen- 
netés avec  MM.  Duriez  et  Pérat,  107  et  109,  rue 
Duhesrne,  et  69,  rue  Cbampionnet,  17  avril,  p.  242.  — 
Réglement  de  mitoyenneté  5,  rue  Fessart,  19  avril, 
p.  362.  — Réglement  d’un  compte  de  mitoyenneté  8 et 
10,  rue  de  la  Chine  et  impasse  de  la  Chine.  Réglement 
d’un  compte  de  mitoyenneté  16,  rue  du  Pont-Louis- 
Philippe,  9 juin,  p.  387.  — Réglement  de  mitoyenneté 
avec  M.  Drouin,  11,  rue  de  Moussy.  Réglement  de  mi- 
toyenneté avec  M.  Sauton,  21,  rue  de  Dijon,  à l’angle 
de  la  rue  de  Pomard,  16  juin,  p.  401.  — Réglement  de 
mitoyenneté  avec  M.  Guiraud,  15  et  19,  rue  des  Tail- 
landiers, 30  juin,  p.  500.  — Réglement  de  mitoyenneté 
avec  la  Société  des  immeubles  de  France,  28,  rue  du 
Cardinal-Lemoine.  Réglement  de  mitoyenneté  avec 
Mm*  veuve  Toulan,  14,  rue  de  Poissy,  17  novembre, 
p.  903.  — Approbation  d’un  compte  de  mitoyenneté 
78,  avenue  Philippe-Auguste,  25  novembre,  p.  963.  — 
Réglement  d’un  compte  de  mitoyenneté  88,  rue  de  l’Er- 
mitage, 1"  décembre,  p.  1013.  — Réglement  d’nn 
compte  de  mitoyenneté  105,  rue  de  l'Uurcq,  8 décein- 
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lire,  p.  1051.  — Approbation  d’un  compte  de  mitoyen- 
neté relatif  au  groupe  scolaire  de  la  rue  do  l'Arbalète, 
27  décembre,  p.  1250.  — Acquisition  complémentaire 
de  la  mitoyenneté  du  mur  séparatif  de  l’école  de  la  rue 
Hermel  d’avec  la  propriété  de  M.  Heyert,  27  décembre, 

p.  1261. 

Motifs  lumineux.  Concession  d'un  emplacement  pour 
installation  d’un  motif  lumineux  rue  de  la  Pépinière, 
12  juillet,  p.  755. 

Mont-de-piété.  Ouverture  d’urgence  de  deux  crédits  sup- 
plémentaires pour  régularisation  de  dépenses  de  1904, 
12  avril,  p.  168.  — Pensions  à divers,  14  avril,  p.  226. 
— Fermeture  à sept  heures  du  soir  des  bureaux  auxi- 
liaires du  Mont-de-piété,  19  avril,  p.  325.  — Pensions 
à divers,  7 juillet,  p.  598,  12  juillet,  p.  782,  27  décem- 
bre. p.  1276.  - Reconstruction  de  la  2”  succursale  du 

Mont-de-piété,  8 décembre,  p.  1048.  — Vœu  tendant  à 
la  réforme  du  mode  de  prisée  des  gages.  Vœu  relatif  au 
prêt  sur  valeurs  mobilières,  30  novembre,  p.  1374.  — 
Résolution  relative  à l’avancement  des  employés  de 
grade  inférieur.  Résolution  relative  à la  situation  des 
employés  des  magasins,  30  décembre,  p.  1375.  — Réso- 
lution relative  aux  indications  portées  sur  les  reconnais- 
sances du  Mont-de-piété,  30  décembre,  p.  1376.  — 
Compte  administratif  du  Mont-de-piété  pour  l’exercice 

1904,  30  décembre,  p.  1385.  — Liquidation  des  maga- 
sins pour  l'exercice  1902  (gages  corporels),  30  décembre, 
p.  1386.  — Rudget  du  Mont-de-piété  pour  1906.  Cha- 
pitres  additionnels  au  budget  du  Mont-de-piété  pour 

1905.  Présentation  du  compte  du  caissier-comptable 
du  Mont-de-piété  pour  l’exercice  1904,  30  décembre, 
p.  1387. 

Monuments.  Concession  d’un  emplacement  au  square 
Lamartine  pour  l’édification  d'un  monument  à Benjamin 
Godard,  30  juin.  p.  481.  — Érection  de  la  statue  de 
Gréard  square  de  la  Sorbonne,  12  juillet,  p.  669.  — 
Érection  dans  le  square  Lamartine  d’un  monument  à 
Benjamin  ftodard,  12  juillet,  p.  753.  — Érection  d’un 
monument  au  carrefour  des  rues  Valentin-Haiiy  et 
Bouchut  an  point  d’émergence  du  puits  artésien  de 
Grenelle,  13  juillet,  p.  790.  — Approbation  du  projet 
d’un  monument  commémoratif  de  la  grande  école  fran- 
çaise dé  paysage,  13  juillet,  p.  808.  — Renvoi  à la 
3r  Commission,  avec  avis  favorable,  d’un  projet  d'érec- 
tion du  monument  Trarieux  au  Cours-la-Reine,  15  dé- 
cembre. p.  1087.  — Concession  d’un  emplacement  pour 
l’érection  d'un  monument  au  baron  Taylor,  29  décent 
lire,  p.  1322.  — Concession  d'un  emplacement  pour 
l'érection  d'un  monument  à Théophile  Roussel,  29  dé- 
cembre. p.  1325.  — Désignation  d’un  emplacement  pour 
réreclion  d’un  monument  à Charles  Floquet,  29  dé- 
cembre, p.  1356.  Voir:  Arènes  de  Lutèce,  Beaux 
arts. 

Musée  Carnavalet.  Acceptation  de  dons  faits  au  musée 
Carnavalet  par  M™  Arconati-Viseonti  etM.  Jules  Maciet, 


Musée  Carnavalet  (Suite). 

12  juillet,  p.  767.  — Remise  en  état  des  couvertures  du 
musée  Carnavalet,  21  décembre,  p.  1155.  — Dons  par 
MM.  Fitz-Enry  et  Albert  Lehmann  de  deux  peintures 
au  musée  Carnavalet,  27  décembre,  p.  1252.  — Réso- 
lution relative  à l’agrandissement  du  musée  Carnavalet, 
30  décembre,  p.  1378. 

Musée  Ceiinuschi.  Ouverture  de  crédit  pour  travaux  de 
traduction  des  inscriptions  et  des  textes  chinois  et  japo- 
nais du  musée  Cernuschi,  19  avril,  p.  1270.  — Prise  en 
charge  par  le  service  du  Matériel  d’objets  mobiliers  à 
fournir  par  l'école  Boulle  pour  le  musée  Cernuschi. 
Grosses  réparations  au  musée  Cernuschi  et  mise 
en  état  de  l’appartement  du  conservateur,  13  juillet, 
p.  791.  — Ouverture  d’un  crédit  de  3,000  francs  pour 
les  travaux  de  préparation  du  catalogue  du  musée 
Cernuschi,  31  décembre,  p.  1421. 

Musée  Galliera.  Gratifications  à trois  gardiens  de  bureau, 
23  juin,  p.  422.  — Adoption  d’un  vœu  du  jury  du 
musée  Galliera  demandant  que  les  travaux  d’élèves 
exposés  à ce  musée  soient  renouvelés  annuellement, 
30  juin,  p.  478.  — Placement  au  musée  Galliera  d’un 
tableau  de  M.  Point  intitulé  la  Cime,  30  juin,  p.  480. 
— Organisation  de  conférences  au  musée  Galliera, 

13  juillet,  p.  791.  — Acceptation  d’un  don  fait  par 
M.  E.  Brandt  au  musée  Galliera  d'un  bougeoir  en  fer 
forgé,  21  décembre,  p.  1164. 

Musée  Victor-Hugo.  Placement  du  buste  de  M.  Paul 
Meurice  au  musée,  28  décembre,  p.  1280. 

Musique  militaire.  Renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  d’une  proposition  de  M.  Quentin-Bauchart 
demandant  qu’une  musique  militaire  donne  des  concerts 
sur  l’emplacement  de  l’ancien  Cirque-d’Élé,  23  juin, 
p.  423. 

Mutualité  (Maison  de  la).  Renvoi  à la  2"  Commission  et 
à l’Administration,  avec  avis  favorable,  d’une  proposi- 
tion de  M.  Ranson  relative  à l’installation  de  la  Maison 
de  la  mutualité  sur  les  terrains  du  Temple,  17  novem- 
bre, ]).  875.  — Renvoi  à l’Administration  d’une  propo- 
sition de  M.  Ranson  relative  à l’installation  de  la 
Maisotï  de  la  mutualité  sur  les  terrains  du  Temple, 
29  décembre,  p.  1307.  Voir  : Subventions. 

Navigation.  Augmentation  du  traitement  de  neuf  inspec- 
teurs de  la  Navigation,  3 avril,  p.  74. 

Nettoiement.  Voir  : Balayage. 

Non-valeurs.  Préfecture  de  police  : admission  en  non- 
valeur  d’une  somme  de  22,299  fr.  95  c.,  montant  des 
cotes  irrécouvrables  du  service  médical  de  nuit,  27  mars, 
p.  20.  — Admission  en  non-valeurs  de  créances  irré- 
couvrables (stationnement,  écoulement  direct  et  curage), 

7 avril,  p.  119.  — Préfecture  de  police  : admission  en 


Non-valeurs  (Suite). 

non-valeurs  du  montant  du  rotes  irrécouvrables  du  ser- 
vice médical  de  nuit,  7 avril,  p.  124.  — Octroi:  admis- 
sion en  non-valeurs  de  deux  créances  Goulut  devenues 
irrécouvrables  pour  l'exercice  1903,  7 avril,  p.  143.  — 
Admission  en  non-valeur  d'une  somme  de  102  fr.  10  c. 
relative  à une  location  dans  l’entrepôt  de  Bercy.  9 juin, 
p.  378.  — Admission  en  non-valeurs  de  créances  irré- 
couvrables afférentes  à l’exercice  1903  et  aux  exercices 
antérieurs,  10  juillet,  p.  021.  — Octroi  : admission  en 
non-valeur  d une  somme  de  7,710  lr.  83  c.  due  par 
M.  Linden,  fabricant  de  vinaigres,  17  novembre, 
p.  890.  — Admission  en  non-valeur  d'une  somme  de 
19.092  fr.  20  c.  constatée  an  compte  des  droits  d’octroi 
en  1893  et  devenue  irrécouvrable,  21  décembre, 
p.  1177. 

Observatoire  de  Montsouris.  Renvoi  à l'Administration 
d’un  mémoire  relatif  à la  contribution  du  Département 
dans  les  dépenses  do  l’observatoire  de  Montsouris, 
10  juin.  p.  397. 

Octroi. 

A ffaires  diverse*. 

Remise  à M.  Aubrun  départie  de  droits  d’octroi  par 
lui  consignés  à l'introduction  de  matériaux,  19  avril, 
p.  280.  — Résolution  relative  à la  taxation  des  raisins 
frais  à l’octroi  de  Paris,  30  juin,  p.  475.  — Réglement 
relatif  à la  faculté  d’acquitter  à terme  les  droits  d'octroi, 
12  juillet,  p.  039.  — Résolution  relatives  aux  déclara- 
tions erronées  et  aux  transactions  en  mntière  d’octroi. 
Tolérance  pour  l'introduction  en  petites  quantités  des 
denrées  imposées  à l’octroi,  12  juillet,  p.  040.  — Révi- 
sion partielle  du  tarif  des  taxes  d’ociroi,  12  juillet, 
p.  770.  — Réglement  relatif  au  régime  des  reconnais- 
sances à la  sortie,  de  l’abonnement  pour  les  combus 
tildes  employés  dans  l’industrie  et  de  l’entrepôt  à domi- 
cile, 12  juillet,  p.  773.  — Modifications  aux  délibérations 
prises  le  12  juillet  1903  et  relatives  à l’octroi,  13  juillet, 
p.  790.  — Résolution  relative  aux  modifications  appor- 
tées par  le  Parlement  dans  les  taxes  d’octroi  de  la  \ille 
.de  Paris,  13  juillet,  p.  795.  — Approbation  du  compte 

• général  administratif  du  produit  des  locations  dans  l'en- 
trepôt général  du  quai  Saint-Bernard  pour  l'exercice 
1904.  8 décembre,  p.  1049.  — Approbation  du  compte 
général  administratif  de  la  Caisse  des  retraites  des  em- 
ployés de  l’Octroi  pour  1904,  13  décembre,  p.  1087  — 
Approbation  du  compte  général  administratif  du  produit 
des  escortes  et  plombs  pour  l’exercico  1904,  15  décem- 
bre, p.  1094.  — Approbation  du  compte  général  des 
droits  d'abattoirs  pour  l’exercice  1904.  Approbation  du 
compte  général  administratif  des  frais  de  .surveillance 
de  l’Octroi  pour  l’exercice  1904.  Approbation  du  compte 
général  administratif  du  produit  des  droits  d’octroi  pour 
l’exercice  1904, 15  décembre,  p.  1093.  — Approbation  du 
compte  général  administratif  des  saisies  et  contraventions 
en  matière  d’octroi  pour  l’exercice  1904,  15  décembre, 
p.  1906.  — Virements  de  crédits  au  budget  spécial  des 


Octroi  (Suite). 

dépenses  de  l’Octroi  pour  1905,  29  décembre,  p.  1333.  — 
Résolution  relative  à la  révision  du  règlement  de  l’octroi 
dans  le  sens  des  délibérations  des  12  et  13  juillet  1905, 
30  décembre,  p.  1373.  — Résolution  tendant  à une  mo- 
dification de  la  loi  du  8 août  1905  en  ce  qui  touche 
l’exonération  des  raisins  de  table  à l’octroi  de  Paris, 
30  décembre,  p.  1374.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
20,000  francs  nécessaire  à la  censtruction  d’un  bâtiment 
d'octroi  en  remplacement  de  la  palache  d’amont  hors 
d’usage,  30  décembre,  p.  1405.  — Voir  : Non-ca- 
le ur  s. 

Personnel. 

Allocation  d’un  secours  annuel  et  viager  à M.  Aman- 
dolesi,  ancien  commis  ambulant  de  1 Octroi  de  Paris, 
27  mars,  p.  41.  — Pensions  à divers,  14  avril,  p.  220. 
— Vieil  relatif  à la  réversibilité  sur  les  veuves  et  or- 
phelins des  pensions  militaires  des  anciens  sous-officiers 
appartenant  au  personnel  de  l’Octroi  de  Paris,  19  avril, 
p.  293.  — Pensions  de  M.  Meynaud,  9 juin,  p.  379;  — 
de  M.  Roulhièr,  9 juin,  p.  380.  — Pensions  à divers, 
7 juillet,  p.  598.  — Pensions  de  M“°  veuve  François  et 
des  trois  mineurs  François,  12  juillet,  p.  763.  — Pen- 
sions à divers,  12  juillet,  p.  782.  — Allocation  annuelle 
et  viagère  à M.  Casanova,  10  novembre,  p.  855.  — 
Pensions  à divers.  27  décembre,  p.  1275. 

Œuvre  des  trente  axs  de  théâtre.  Renouvellement  de 
la  convention  avec  la  Société  des  trente  ans  de  théâtre. 
27  décembre,  p.  1210. 

Œuvres  d’ensekinement.  Subventions  à divers  patro- 
nages et  associations,  7 avril,  p.  100  ; — à divers  patro- 
nages laïques,  17  avril,  p.  232;  — aux  associations 
d’enseignement  pour  1903,  12  juillet,  p.  648; — à l'As- 
sociation amicale  des  anciens  élèves  de  l’école  Roulle, 
30  juin,  p.  473.  — Répartition  du  crédit  inscrit  au 
budget  do  1903  en  faveur  des  patronages  laïques  et  des 
associations  d’anciens  élèves  des  écoles  communales 
(lmp.  n°  79  de  1905),  21  décembre,  p.%1030.  Voir  : 
Subventions. 

Œuvres  philanthropiques.  Allocation  d’une  subvention 
de  500  francs  à l'Œuvre  des  orphelins  de  l’industrie  du 
livre,  23  juin.  p.  423.  — Allocation  d’une  subvention 
de  500  francs  à l’Orphelinat  laïque  du  XVI P arrondisse- 
ment. Allocation  d’une  subvention  de  1,800  francs  à 
l'Orphelinat  des  chemins  de  fer,  23  juin,  p.  424.  — 
Subvention  à l'Orphelinat  des  employés  de  banque  et 
de  bourse,  7 juillet,  p.  530.  — Subvention  à l'Œuvre 
Henri  Coullet  du  lait  maternel,  7 juillet,  p.  559.  — 
Décision  relative  à une  subvention  à l’Orphelinat  des 
arts,  7 juillet,  p.  564.  — Répartition  des  subventions 
aux  œuvres  philanthropiques  pour  1905,  12  juillet, 
p.  072.  — Subvention  à la  société  la  Pouponnière, 
12  juillet,  p.  075.  — Subvention  à l'asile  Jeanne-d’Arc 
pour  1904,  13  juillet,  p.  791.  — Subvention  à l'Œuvre 
de  préservation  de  1 enfance  contre  la  tuberculose  du 
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OKu vues  philanthropiques  (Suite). 
professeur  Grancher  (lmp.  n°  102  de  1905),  15  dé- 
cembre, p.  1079.  — Répartition  des  subventions  aux 
orphelinats,  28  décembre,  p.  1292.  — Répartition  des 
subventions  aux  œuvres  philanthropiques  pour  1905 
(lmp.  n°  108  de  1905),  31  décembre,  p.  1431.  Voir  : 
Subventions. 

Omnibus.  Paiement  d une  somme  de  43,476  fr.  49  c.  pour  tra- 
vaux exécutés  par  la  Compagnie  générale  des  omnibus  à 
la  suite  de  la  construction  du  Métropolitain,  12  avril, 
p.  168.  — Installation  par  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  de  barrières  mobiles  boulevard  de  Montmo- 
rency, angle  de  la  rue  Poussin.  Ouverture  d'un  crédit 
pour  la  liquidation  de  la  part  incombant  à la  ville  de 
Paris  dans  les  frais  d’expertise  au  sujet  des  redevances 
dues  par  la  Compagnie  des  omnibus  pour  divers  bureaux 
en  bois,  12  avril,  p.  170.  — Résolution  relative  à la 
situation  du  personnel  de  la  Compagnie  des  omnibus. 
Résolution  relative  au  paiement  des  sommes  dues  à la 
Ville  par  la  Compagnie  des  omnibus,  13  juillet,  p.  794. 
— Fixation  de  la  redevance  à payer  par  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  pour  un  bureau  en  bois  installé 
boulevard  Diderot,  13  juillet,  p.  811.  — Réduction  en 
faveur  de  la  'Compagnie  des  omnibus,  de  redevances 
afférentes  à diverses  barrières  mobiles,  26  décembre, 
p.  1194.  — Remboursement  à la  Compagnie  des  omni- 
bus à titre  de  remise  gracieuse  d’une  partie  de  rede- 
vance afférente  à la  galerie  du  boulevard  Rourdon  (canal 
Saint-Martin),  pour  privation  de  jouissance,  26  décembre, 
p.  1198.  — Réduction  de  la  redevance  payée  par  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  pour  deux  bureaux  en 
bois  situés  place  d'Italie  et  quai  d’Orsay,  29  décembre, 
p.  1336. 

Opéra  (Avenue  de  1’).  Mise  à l’étude  de  la  décoration  de 
l’avenue  de  l’Opéra  à l’occasion  de  la  réception  du  roi 
d’Espagne,  19  avril,  p.  269. 

Opérations  de  voirie.  Voir  : Voirie. 

Ordures  ménagères.  Concession  à la  société  « la  Salubrité 
urbaine  » du  traitement  des  ordures  ménagères  des 
4”,  5%  11“  et  12“  arrondissements  du  16  juilllet  1906  au 
15  juillet  1921.  Concession  à la  Société  des  engrais 
complets  de  l’enlèvement  des  ordures  ménagères  des 
IIe,  IX',  XVII  et  XVIII”  arrondissement,  10  juillet, 
p.  621.  — Renouvellement  des  marchés  d’enlèvement  et 
de  transport  des  ordures  ménagères  dans  plusieurs 
arrondissements,  25  novembre,  p.  966. 

Orphelinat  Dubreuil.  Autorisation  de  traiter  avec  la 
congrégation  de  Saint-Joseph  de  Bourg  des  conditions 
auxquelles  seront  assurés  à l’orphelinat  Dubreuil  les 
services  réservés  à ladite  Congrégation  par  le  décret  du 
13  août  1902,  23  juin,  p.  431. 

1‘alais  des  Beaux-arts.  Installation  au  Petit-Palais  d une 
plaque  de  marbre  portant  le  nom  des  donateurs,  30  juin, 


Palais  des  Beaux-arts  (Suite). 
p.  474.  — Prolongation  jusqu’au  15  juillet  1905  de  la 
concession  des  sous-sols  du  Petit-Palais  à la  Société  fran- 
çaise des  fouilles  archéologiques,  30  juin,  p.  484.  — 
Acceptation  de  l’offre  faite  par  M.  Raymond  Escolier 
d’une  reliure  ancienne  pour  la  collection  Dutuit,  30  juin, 
p.  483.  — Acceptation  du  don  fait  par  M.  Ziem  pour  le 
Palais  des  Beaux-arts  d’une  série  de  ses  œuvres,  30  juin, 
p.  507.  — Création  d’un  emploi  de  conservateur, 
7 juillet,  p.  545.  — Travaux  d’amélioration  au  Petit- 
Palais,  12  juillet,  p.  780.  — Création  de  quatre  emplois 
de  gardien  au  Palais  des  Beaux-arts,  4 décembre, 
p.  1035.  — - Ouverture  de  crédit  pour  l’installation  com- 
plémentaire de  la  collection  Dutuit,  21  décembre,  p.  1 158. 
— Don  par  M"°  Daniel  Vierge  de  quatre-vingt-dix-neuf 
dessins,  aquarelles  et  croquis  de  Daniel  Vierge  au  Palais 
des  Beaux-arts,  27  décembre,  p.  1267. 

Palais  de  glace.  Renouvellement  de  l’assurance  contre 
l’incendie  des  bâtiments  dépendant  du  Palais  de  glace 
aux  Champs-Elysées,  23  juin,  p.  430. 

Palais  de  justice.  Remboursement  au  département  de  la 
Seine  de  la  part  de  la  ville  de  Paris  dans  les  dépenses 
d’entretien  des  localités  communes  du  Palais  de  justice, 
15  décembre,  p.  1104. 

Palais  du  Louvre  et  des  Tuileries.  Résolution  relative 
à la  participation  de  la  ville  de  Paris  dans  les  travaux 
à exécuter  en  vue  de  compléter  les  moyens  de  défense 
contre  l’incendie  des  palais  du  Louvre  et  des  Tuileries, 
12  juillet,  p.  668. 

Palais  du  travail.  Démolition  du  Palais  du  travail,  place 
Dupleix,  12  juillet,  668. 

Panorama  de  la  Bastille.  Transaction  Chauveau,  7 juillet, 
p.  594. 

Parcs,  Plantations,  Promenades.  Approbation  du  plan 
de  campagne  des  travaux  neufs  de  plantations  d’aligne- 
ment, 14  avril,  p.  204.  — Prorogation  du  bail  au  profit 
de  M.  Chéradam,  concessionnaire  du  droit  de  placer 
des  sièges  dans  les  promenades  publiques,  12  juillet, 
p.  715. 

Passage  souterrain.  Autorisation  à la  société  a les  Gale- 
ries Lafayette  » d’établir  un  passage  souterrain  rue  de 
la  Chaussée-d’Antin  entre  les  n°‘  15  et  36,  29  dé- 
cembre, p.  1341. 

Passage  a niveau.  Suppression  du  passage  à niveau  du 
chemin  de  fer  de  l’Ouest  (rive  gauche)  boulevards  Brune 
et  Lefebvre,  12  juillet,  p.  767;  20  décembre,  p.  1125. 

Passerelle  du  Globe  céi.este.  Approbation  de  la  trans- 
action destinée  à mettre  fin  à l’instance  engagée  par 
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Passerelle  du  Globe  céleste  (Suite). 

M"'  veuve  Bordeux  au  sujet  de  l'accident  de  la  passerelle 
du  Globe  céleste,  19  avril,  p.  326.  — Approbation  de  la 
transaction  destinée  à mettre  lin  à l’instance  pendante 
entre  la  Ville  et  Mu°  Doyon  à l’occasion  de  l'accident  de 
la  passerelle  du  Globe  céleste,  19  avril,  p.  341. 

Pavés  de  bois.  Résolution  tendant  à un  inventaire  annuel 
des  pavés  de  bois,  3 avril,  p.  71. 

Pavés  f.n  grès.  Acceptation  de  la  soumission  présentée 
par  la  Société  anonyme  des  carrières  de  l’Ouest  pour  la 
fourniture  de  pavés  en  grès  quartzite  de  l'Ouest  du 
1"  janvier  1906  au  30  juin  1909,  17  novembre, 
p.  900. 

Perception  (Bureaux  de).  Vœu  relatif  aux  heures  d’ou- 
verture des  bureaux  de  perception,  17  novembre, 
p.  873. 

Personnel  gazier.  Voir  : Gaz. 

Piscines.  Création  d'un  emploi  de  garçon  de  cabine  à l’éta- 
blissement balnéaire  de  la  rue  des  Pyrénées,  12  juillet, 
p.  741.  — Construction  d'un  établissement  balnéaire 
sur  un  terrain  communal  à la  liutte-aux-Cuilles, 
12  juillet,  p.  767. 

Plaques  commémoratives.  Apposition,  rue  de  la  Ferron- 
nerie, d’une  plaque  commémorative  de  l’assassinat 
d’Henri  IV,  14  avril,  p.  200. — Apposition  d’une  plaque 
commémorative  sur  l'emplacement  de  l'atelier  de  David 
d'Angers,  14  avril,  p.  224,  — Pose  d’une  inscription  sur 
l'emplacement  de  l’atelier  du  sculpteur  David  d'Angers, 
17  novembre,  p.  919.  — Apposition  d’une  plaque  com- 
mémorative de  la  mort  de  Victor  Hugo,  26  décembre, 
p.  1191. 

Plaques  indicatrices.  Résolution  relative  aux  plaques 
indicatrices  des  noms  de  rues,  19  avril,  p.  266. 

Pompes  funèbres.  Vœu  tendant  à la  révision  de  la  loi 
relative  aux  pompes  funèbres.  Résolution  relative  à la 
révision  de  la  loi  sur  les  pompes  funèbres,  12  avril, 
p.  166.  — Vœu  tendant  à l’attribution  à la  ville  de 
Paris  du  monopole  du  service  extérieur  des  pompes 
funèbres.  Vœu  relatif  à l’exploitation  du  service 
des  pompes  funèbres.  Protestation  contre  la  loi  sur 
les  inhumations,  12  avril,  p.  167.  — Résolution  rela- 
tive à l’organisation  du  service  municipal  des  pompes 
funèbres,  12  avril,  p.  172.  — Passation  de  marchés 
d'une  année  pour  le  service  des  pompes  funèbres, 
12  avril,  p.  175.  — Approbation  d’une  proposition 
du  Syndicat  des  fabriques  et  consistoires  tendant  à 
conserver  une  partie  de  l’immeuble  rue  d’Aubervilliers, 
126,  et  rue  Curial,  15,  26  juin,  p.  466.  — Réglement  à 
forfait  des  comptes  de  l’exploitation  du  service  extérieur 
des  pompes  funèbres  en  1905  par  le  Syndicat  des  fabriques 
et  consistoires,  13  juillet,  p.  818.  — Résolution  relative 


Pompes  funèbres  (Suite). 

aux  pourboires  donnés  au  personnel  des  Pompes  funèbres. 
Résolution  relative  à la  communication  au  public  de  la 
liste  des  décès,  30  décembre,  p.  1378.  — Résolution  rela- 
tive à l'exonération  des  frais  d’inhumation. Allocation  d’une 
indemnité  de  chaussure  aux  ordonnateurs  des  Pompes 
funèbres.  Résolution  relative  au  libellé  du  budget  des 
Pompes  funèbres.  Application  de  l’ancien  tarif  des 
pompes  funèbres  pour  l’inhumation  des  membres  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  30  décembre,  p.  1379.  — 
Acquisition  des  immeubles  et  du  matériel  nécessaires  pour 
le  service  des  pompes  funèbres,  30  décembre,  p.  1399.  — 
Autorisation  d’un  emprunt  pour  le  service  des  pompes 
funèbres,  30  décembre,  p.  1400.  — Ouverture  de  crédit 
pour  le  paiement  des  experts  ayant  estimé  les  immeu- 
bles et  le  matériel  acquis  pour  le  service  des  pompes 
funèbres.  Ouverture  de  crédit  pour  le  paiement  des  tra- 
\aux  nécessités  pour  l'organisation  du  service  municipal 
des  pompes  funèbres,  30  décembre,  p.  1401.  — Résolu- 
tion relative  aux  fournitures  pour  le  service  des  pompes 
funèbres.  Résolution  relative  aux  fournitures  afférentes 
aux  pompes  funèbres  demandées  par  les  communes  de 
la  banlieue  parisienne  ou  de  la  province.  Concession  de 
la  fourniture  des  omnibus  funéraires,  30  décembre, 
p.  1402.  — Inscription  au  budget  de‘1906  du  budget 
spécial  des  Pompes  funèbres.  Fixation  du  salaire  des 
agents  municipaux  des  Pompes  funèbres,  30  décembre, 
p.  1403. 

Ponts  et  Passerelles.  Aménagement  de  resserres  du 
matériel  de  la  Voie  publique  dans  les  culées  du  pont 
Alexandre- III,  3 avril,  p.  75.  — Réfection  du  tablier  du 
pont  du  Carrousel,  7 juillet,  p.  585.  — Elargissement 
des  ponts  de  la  rue  Petit,  13  juillet,  p.  808.  — Résolu- 
tion relative  aux  cartouches  du  pont  de  Bercy,  21  dé- 
cembre, p.  1133.  — Construction  d’un  pont  au-dessus 
du  chemin  de  fer  de  Ceinture  dans  le  prolongement  de  la 
rue  Jean-Lcdaire,  28  décembre,  p.  1292.  — Établisse- 
ment d'une  passerelle  métallique  au-dessus  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture  entre  la  rue  des  Longues-Raies  et  la 
place  de  Rungis,  28  décembre,  p.  1298.  — Modification 
du  pont  Sully,  29  décembre,  p.  1358.  Voir  : Voirie. 

Postes  et  Commissariats  de  bolice.  Dédoublement  du 
commissariat  de  police  des  quartiers  du  Bel-Air  et  de 
Picpus,  17  avril,  p.  241.  — Renouvellement  du  bail  des 
locaux  occupés  par  le  poste  de  poiice  du  quartier  du 
Montparnasse,  17  avril,  p.  242.  — Installation  du  com- 
missariat de  police  du  quartier  du  Bel-Air  rue  du 
Rendez-vous,  13,  26  juin,  p.  462.  — Installation  rue 
Vieille-du-Temple,  19,  du  commissariat  de  police  du 
quartier  Saint-Gervais,  30  juin,  p.  499.  — Installation 
rue  Lavoisier,  1,  du  commissariat  de  police  du  quartier 
de  la  Madeleine,  10  novembre,  p.  855.  — Renouvelle- 
ment du  bail  du  commissariat  de  police  du  quartier  de 
là  Chaussée-d’Antin,  rue  de  Provence,  04,  17  novembre, 
p.  889.  — Installation,  rue  de  l’Étoile,  14,  des  services 
de  police  du  quartier  des  Ternes,  25  novembre,  p.  961. 
— Renouvellement  du  bail  du  poste  de  police  du  quar- 
tier Gaillon  rue  de  Choiseul,  23,  8 décembre,  p.  1050. 


— 1477  — 


Postes  et  Télégraphes.  Avis  favorable  à la  suppression 
d’une  des  distributions  postales  du  dimanche,  10  juillet, 
p.  603.  — Vœu  relatif  à la  réduction  de  la  taxe  pos- 
tale, 10  juillet,  p.  604.  — Indemnités  aux  facteurs  des 
postes  assurant  le  service  de  distribution  à l’Hôtel  de 
Ville,  30  décembre,  p.  1371. 

Poterne  de  la  Plaine.  Élargissement  de  la  poterne  de 
la  Plaine,  19  auril,  p.  344. 

Pré  Catelan.  Ouverture  de  crédit  pour  la  célébration 
d’une  fête  des  écoles  au  Pré-Catelan,  9 juin,  p.  376. 

Prix  Pierret.  Attribution  du  prix  Pierret  en  1905, 12  juil- 
let, p.  758. 

Préfecture  de  police. 

Affaires  diverses. 

Approbation  du  cahier  des  charges  pour  le  blanchis- 
sage du  linge,  3 avril,  p.  73.  — Approbation  du  cahier 
des  charges  pour  la  fourniture  du  charbon  de  terre 
nécessaire  aux  divers  services  de  la  Préfecture  de  police 
et  au  corps  des  sapeurs-pompiers.  Approbation  du  cahier 
des  charges  pour  la  fourniture  du  bois  de  chauffage 
nécessaire  aux  services  de  la  Préfecture  de  police  et  au 
régiment  de  sapeurs-pompiers,  30  juin,  p.  484.  — Fixa- 
tion du  taux  des  vacations  allouées  aux  commissaires  de 
police  pour  présence  aux  exhumations,  réinhumations, 
translations  de  corps,  13  juillet,  p.  808.  — Organisation 
du  service  des  vacations  des  commissaires  de  police  de 
la  ville  de  Paris,  13  juillet,  p.  816.  — Prorogation  du 
marché  pour  l'impression  et  la  fourniture  des  budgets  et 
comptes  de  la  Préfecture  de  police,  15  décembre,  p.  1102. 
— Ouverture  de  crédit  pour  travaux  intéressant  divers 
services  delà  Préfecture  de  police,  27  décembre,  p.  1247. 
— Ouverture  de  crédit  pour  assurer  l’exécution  d’un 
jugement  rendu  au  profit  de  M.  Charles  Rilfault,  vic- 
time d'un  accident,  27  décembre,  p.  1257.  — Résolution 
relative  au  fonds  d’abonnement  de  la  Préfecture  de 
police,  29  décembre,  p.  1310.  — Majoration  pour  ordre 
du  crédit  afférent  aux  services  payés  de  la  Police  muni- 
cipale, 29  décembre,  p.  1353.  Résolution  relative  à la 
réorganisation  des  services  d’éclairage  et  de  chauffage  de 
la  Préfecture  de  police.  Répartition  d'un  crédit  de 
533,405  fr.  12  c.  entre  divers  services  de  la  Préfecture 
de  police,  30  décembre,  p.  1377.  — Résolution  relative 
aux  économies  à réaliser  dans  les  services  de  la  Préfec- 
ture de  police,  30  décembre,  p.  1378.  — Approbation  du 
compte  des  dépenses  municipales  de  la  Préfecture  de 
police  pour  l’exercice  1904,  30  décembre,  p.  1384. 

Pensions. 

A divers,  27  mars,  p.  45;  — à M.  Laurent,  9 juin, 
p.  387  ; — à divers,  9 juin,  p.  388  ; — 7 juillet,  p.  597  ; 
— 40  novembre,  p.  859;  — 8 décembre,  p.  1057. 


Préfecture  de  police  (Suite j. 

Personnel. 

Création  de  trois  emplois  de  cantonnier  de  station  de 
voitures,  20  novembre,  p.  928.  — Annulation  de  ladite 
délibération,  15  décembre,  p.  1088.  — Résolution  rela- 
tive aux  arrérages  des  pensions  des  fonctionnaires  de 
la  Police  municipale  afferents  aux  années  de  ser- 
vices militaires,  29  décembre,  p.  1309.  — Allocation 
d’une  prime  annuelle  aux  agents  de  la  Police  municipale 
titulaires  de  la  médaille  dite  des  vingt  ans  de  services, 
29  décembre,  p.  1360. 

Secours,  allocations  annuelles  et  viagères. 

Secours  annuel  et  viager  à M.  Chutry,  27  mars,  p.  22. 
— Allocation  annuelle  et  viagère  à M.  Roumignac.  Al- 
locations annuelles  et  viagères  à M.  Saumier  et  à 
M““  Mangold  et  renouvellement  d’allocations  à MM.  Mar- 
tin et  Moran,  27  mars,  p.  31  ; — à divers,  27  mars, 
p.  44,  46  et  47.  — Allocation  temporaire  à M“°  Le  Ray, 
veuve  d'un  ancien  sergent  au  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers. Allocation  annuelle  et  viagère  à M.  Bergeron, 
ancien  adjudant  au  régiment  de  sapeurs-pompiers, 
31  mars,  p.  64;  — à divers,  14  avril,  p.  227.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  allocations  annuelles  et  viagères  à 
des  employés  et  agents  de  la  Police  municipale,  17  avril, 
p.  246.  — Allocation  d'un  secours  annuel  et  viager  à 
M.  Vignal.  Allocation  d’un  secours  annuel  et  viager  à 
M.  Auriol,  9 juin,  p.  386.  — Allocation  d’un  secours 
annuel  et  viager  à M.  Sauvage.  Secours  annuel  et  viager 
à M""  veuve  François,  16  juin,  p.  402.  — Allocations 
annuelles  et  viagères  et  secours  à divers,  -16  juin,  p.  405. 
— Allocations  annuelles  à M.  Rousseau,  à M“  veuve 
Bouvei  et  au  mineur  Legros.  23  juin,  p.  448.  — Alloca- 
tion annuelle  et  viagère  à M.  Serand,  ex-capitaine  au 
régiment  de  sapeurs-pompiers,  23  juin,  p.  452.  — Allo- 
cations à deux  anciens  militaires  du  régiment  de  sapeurs- 
pompiers,  30  juin,  p 498.  — Secours  à la  famille  du 
gardien  de  la  paix  Besse,  7 juillet,  p.  597.  — Résolution 
relative  à la  pension  des  veuves  des  agents  morts  victi- 
mes de  leur  devoir,  10  juillet,  p.  603.  — Secours  à di- 
vers, 12  juillet,  p.  780.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à divers,  12  juillet,  p.  781.  — Allocation  d’un 
secours  annuel  et  viager  à M.  Martin  (Jean-François). 
Allocation  d’un  secours  annuel  et  viager  à M.  Barbeau 
(Pierre),  10  novembre,  p.  846.  — Changement  d’impu- 
tation du  crédit  ouvert  pour  secours  à M”  François, 
veuve  d'un  sous-brigadier  de  la  Sûreté,  10  novembre, 
p.  852.  — Secours  à divers,  10  novembre,  p.  858.  — 
Allocations  annuelles  et  viagères,  10  novembre,  p.  861. 
— Secours  à M.  Duvivier,  ancien  officier  de  paix, 
17  novembre,  p.  885.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  15,000  francs  pour  allocations  viagères  à 
d'anciens  agents  de  la  Police  municipale,  17  novembre, 
p.  893.  — Allocations  viagères  à deux  veuves  d'anciens 
militaires  du  régiment  de  sapeurs-pompiers.  Allocations 
viagères  à deux  anciens  militaires  du  régiment  de 
sapeurs-pompiers,  17  novembre,  p.  907.  — Allocations 
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Préfecture  de  police  {Suite). 
représentatives  de  pensions  à 19  orphelins  âgés  de  plus 
de  15  ans,  8 décembre,  p.  1053.  — Prolongation  jusqu'à 
l’àge  de  dix-huit  ans  des  pensions  de  secours  attribuées 
aux  orphelins  d'employés  ou  d’agents  de  la  Préfecture 
de  police,  8 décembre,  p.  1054.  — Allocation  annuelle 
et  viagère  de  300  francs  à M.  Revol,  ancien  sergent  du 
régiment  de  sapeurs-pompiers,  admis  à la  pension  de 
retraite  pour  infirmités,  15  décembre,  p.  1103;  — à 
divers,  15  décembre,  p.  1107.  — Secours  à M.  Lambin, 
ancien  soldai  de  sapeurs-pompiers , 20  décembre, 
p.  1117.  — Allocations  annuelles  et  viagères  à M.  Picard, 
ancien  soldat  aux  sapeurs-pompiers,  20  décembre, 
p.  1118.  — Secours  à M11'  Fournier,  20  décembre, 
p.  1119.  — Allocations  annuelles  et  viagères  à divers, 
20  décembre,  p.  1125.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à MM.  Martin  (Félix),  Bénard,  Gagnère  et  Villain, 
anciens  sous-officiers  des  sapeurs-pompiers,  27  décem- 
bre, p.  1239.  — Secours  à MM.  Duvivier  et  Tucat, 
27  décembre,  p.  1270. 

Préfecture  de  la  Seine. 

Affaires  diverses. 

Installation  de  services  municipaux  dans  divers  locaux 
dépendant  des  maisons  communales  sises  rue  Truf- 
faul,  13  et  15.  31  mars,  p.  61.  — Habillement  des  pié- 
tons des  services  techniques  assimilés  aux  agents  du 
personnel  de  service,  3 avril,  p.  73.  — Approbation  du 
cahier  des  charges  des  fournitures  de  métaux,  outillage 
et  taillanderie,  matériel  de  nettoiement,  épiceries,  pots 
à fleurs,  etc.,  nécessaires  aux  divers  services  de  l’Admi- 
nistration municipale,  30  juin,  p.  488.  — Approbation 
du  compte  de  gestion  du  chef  du  service  du  Matériel, 
conservateur  du  mobilier  de  la  ville  de  Paris,  pour 
l’exercice  1904,  17  novembre,  p.  889.  — Ouverture 
d’un  crédit  supplémentaire  de  5,000  francs  pour  achat 
de  papier  timbré  destiné  à l'expédition  des  actes  de 
l’état  civil,  17  novembre,  p.  912.  — Mise  en  adjudica- 
tion du  bois  à brûler,  de  l’huile  à brûler  et  de  la  résine 
nécessaires  aux  services  de  la  Préfecture  de  la  Seine  du 
1"  juillet  1900  au  30  juin  1907,  15  décembre,  p.  1105. 

Personnel. 

Relèvement  du  traitement  des  inspecteurs  et  vérifica- 
teurs des  perceptions  municipales  de  l’Approvisionne- 
ment, 19  avril,  p.  339.  — Allocation  d’une  indemnité 
temporaire  de  900  francs  à titre  de  frais  fixes  à un 
sous-chef  du  bureau  des  Traités  et  acquisitions,  19  avril, 
p.  340.  — Création  d’un  cadre  de  piqueurs  principaux. 
Création  d’un  cadre  de  piqueurs  principaux.  Assimila- 
tion des  commis  comptables  des  services  d’Architecture 
aux  commis  expéditionnaires,  12  juillet,  p.  009.  — Allo- 
cations annuelles  et  viagères  aux  anciens  aides-opéra- 
teurs nommés  commis  pour  leurs  services  antérieurs  à 
leur  nomination  en  qualité  de  commis,  12  juillet, 
p.  674.  — Transport  de  crédits  nécessaires  au  paiemeut 
de  l’augmentation  accordée  au  personnel  de  service, 
12  juillet,  p.  676.  — Virements  de  crédits  pour  création 
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d’emplois  de  piétons  aux  services  techniques  et  augmen- 
tation des  crédits  de  travaux  supplémentaires  et  de 
frais  de  déplacement,  12  juillet,  p.  680.  — Adoption 
d’un  cadre  transitoire  des  aides-géomètres,  12  juillet, 
p.  684.  — Création  de  deux  emplois  de  répartiteur 
adjoint,  12  juillet,  p.  695.  — Indemnité  à deux  agents 
chargés  du  service  des  plantations  d'alignement  (5°  et 
6°  sections),  12  juillet,  p.  707.  — Allocation  d’une  gra- 
tification à un  traducteur  de  la  Préfecture  de  la  Seine, 
20  novembre,  p.  923.  — Paiement  d’une  indemnité  à 
M.  Linard,  chef  de  bureau,  pour  travaux  sténographi- 
ques,  1"  décembre,  p.  989.  — Vœu  tendant  à la  modi- 
fication de  l’art.  9 de  la  loi  du  9 juin  1853  relative  aux 
pensions  de  retraite  des  employés  de  la  Préfecture  de 
la  Seine,  4 décembre,  p.  1024.  — Attribution  d’une 
indemnité  aux  agents  comptables  des  dépôts  de  pavés, 
8 décembre,  p.  1062.  — Gratifications  à divers  agents 
du  service  d’Architecture,  20  décembre,  p.  1114.  — 
Création  d'un  emploi  d’ingénieur  municipal  et  rattache- 
ment d’un  emploi  d’inspecteur  adjoint  au  cadre  du  per- 
sonnel supérieur,  21  décembre,  p.  1148.  — Résolution 
relative  aux  frais  fixes,  29  décembre,  p.  1305.  — Trans- 
formation de  l’emploi  de  surveillant  du  chauffage  de 
l’Hôtel  de  Ville  en  emploi  d’inspecteur  des  services  de 
chauffage  des  établissements  municipaux,  29  décembre, 
p.  1332.  — ■ Transformation  des  emplois  de  releveurs 
des  compteurs  d’eau  en  emplois  de  commis,  29  décem- 
bre, p.  1339.  — Augmentation  de  l’indemnité  spéciale 
annuelle  attribuée  au  conducteur  chargé  de  la  vérifica- 
tion des  compteurs  d’eau,  29  décembre,  p.  1346.  — 
Substitution  d’un  emploi  de  sous-chef  à un  emploi  de 
rédacteur  principal  au  1"  bureau  du  Secrétariat  général 
(Secrétariat  de  la  Commission  d’admissibilité  aux  adju- 
cations),  29  décembre,  p.  1360.  — Promotion  d’un 
rédacteur  principal  au  grade  de  sous-chef  de  bureau  au 
service  du  Départ,  30  décembre,  p„  1371.  — Indemnité 
à MM.  Favereau  et  Martzloff.  Indemnité  de  fin  d’année 
à un  employé  de  l’Ordonnancement.  Gratifications  à des 
employés  du  Secrétariat  du  Conseil  municipal  à l’occa- 
sion des  travaux  de  fin  d’année,  30  décembre,  p.  1372. 
— Gratifications  au  personnel  de  la  Commission  des 
indemnités,  30  décembre,  p.  1373.  — Indemnités  aux 
secrétaires  des  directeurs,  30  décembre,  p.  1376.  — 
Indemnités  à divers  employés  pour  participation  aux 
travaux  du  budget,  31  décembre,  p.  1420.  — Ouverture 
d’un  crédit  pour  promotions  de  classe,  31  décembre, 
p.  1447. 

Personnel  ouvrier. 

Résolution  relative  aux  revendications  des  travailleurs 
municipaux,  27  mars,  p.  11.  — Renvoi  à la  Commission 
du  personnel,  avec  avis  favorable,  d’un  dossier  relatif 
à la  nouvelle  échelle  de  salaires  du  personnel  ouvrier 
du  service  des  Machines  et  réservoirs,  5 avril,  p.  87.  — 
Résolution  relative  à la  réorganisation  du  cadre  et  des 
traitements  des  releveurs  des  compteurs  d’eau,  12  juil- 
let, p.  643.  — Nouvelle  échelle  de  salaires  des  gardes- 
magasins,  visiteurs  de  conduites,  peseurs  de  charbons 
et  pointeurs  du  service  des  Machines  et  réservoirs, 
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12  juillet,  p.  670.  — Emploi  d’une  somme  de;  200,000 
francs  à imputer  sur  la  réserve  de  255,500  francs  inscrite 
au  chap.  xv,  art.  2,  du  budget  de  1005.  pour  paiement 
des  salaires  des  ouvriers  du  pavage  en  bois,  12  juillet, 
p.  700.  — Ouverture  d’un  crédit  de  216  fr.  56  c.  pour 
la  fourniture  gratuite  d’un  costume  de  travail  aux 
hommes  de  peine  des  Abattoirs,  1"  décembre,  p.  098. 
— Allocation  d'un  crédit  de  92,600  francs  pour  le  paie- 
ment des  salaires  des  ouvriers  du  service  de  l'Assainis- 
sement de  la  Seine,  8 décembre,  p.  1063.  — Ouverture 
d’un  crédit  de  5,300  francs  en  faveur  du  personnel  du 
jardinage,  27  décembre,  p.  1229.  — Nouvelle  échelle  de 
salaires  des  manœuvres  des  usines  de  l’Assainissement 
de  la  Seine,  29  décembre,  p.  1334.  Voir  : Eauæ. 

Pensions. 

Allocations  annuelles  et  viagères  pour  rémunération 
de  services  auxiliaires.  Pensions,  14  avril,  p.  225.  — 
Pensions  de  M””  veuve  Laura,  9 juin,  p.  379  ; — de 
M.  Collaye;  de  M.  Leclerc,  9 juin,  p.  380;  — de  M.  Le 
Roy;  de  M“  veuve  Valette,  9 juin,  p.  381  ; — à divers, 
7 juillet,  p.  598;  — 12  juillet,  p.  781;  — 27  décembre, 
p.  1275. 

Premières  mises  d’équipement.  Allocation  de  premières 
mises  d’équipement  aux  jeunes  Bongrand  et  Ducrot, 
élèves  sortants  de  l’École  principale  du  service  de  santé 
de  la  Marine,  19  avril,  p.  361.  — Avis  favorable  sur 
des  demandes  de  première  mise  d'équipement  en  faveur 
de  deux  élèves  sortant  de  l’École  principale  du  service 
de  santé  de  la  Marine,  29  décembre,  p.  1356. 

Prêts  et  cession  d’objets  divers.  Cession  gratuite  de 
divers  objets  par  l’école  Boulle,  19  avril,  p.  358  et  30  juin, 
p.  506.  — Cession  gratuite  à la  maison  maternelle  Kopp 
d’une  armoire  fabriquée  à l’école  Diderot,  3 juillet, 
p.  534.  — Cession  gratuite  à l’école  de  la  Chambre  syn- 
dicale ouvrière  de  l’ameublement  de  meubles  fabriqués 
par  les  élèves  de  l’école  Boulle,  13  juillet,  p.  788.  — 
Cession  gratuite  à l’école  régionale  des  beaux-arts  de 
Nantes  d’objets  fabriqués  à l’école  Boulle,  27  décembre, 
p.  1243. 

Publications  du  ministère  du  Commerce.  Résolution  ten- 
dant à ce  que  des  publications  du  ministère  du  Com- 
merce soient  mises  à la  disposition  des  membres  du 
Conseil,  20  novembre,  p.  927. 

Publications  historiques.  Indemnité  de  travaux  de  colla- 
boration à l’ouvrage  de  M.  Sigismond  Lacroix,  les  Actes 
de  la  Commune  de  Paris,  19  avril,  p.  313.  — 
Transport  à l’exercice  1905  des  reliquats  de  crédits  pour 
les  publications  du  service  des  Travaux  historiques. 
Publication  des  tomes  III  et  IV  de  l’ouvrage  deM.  Aulard, 
Paris  sous  le  Consulat,  19  avril,  p.  321.  — Réso- 
lution relative  à la  publication  du  Répertoire  des  sources 
manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution 
française,  30  juin,  p.  475.  Voir  : Censice  de  l’Arche- 
vêché. 


Puits  artésien  de  la  Rutte-aux-Cailles.  Béglement  défi 
nitif  des  travaux  d’achèvement  du  puits  artésien  de  la 
Butte-aux-Callles,  19  avril,  p.  322.  — Vente  d’une 
colonne  de  tubage  provenant  du  puits  artésien  de  la 
Butte-aux-Cailles,  30  juin,  p.  485. 

Rampal  (Legs).  Prêt  sur  les  fonds  du  legs  Rampai  à la 
société  la  Peinture  moderne,  7 juillet,  p.  564.  — 
Impression  du  relevé  des  opérations  du  legs  Rampai, 
7 juillet,  p.  582.  — Prêt  à l’association  d’ouvriers  pein- 
tres la  Ruche  sur  les  fonds  du  legs  Rampai,  15  décem- 
bre, p.  1099. 

Réceptions.  Voir  : Conseil  municipal,  Opéra  (Avenue 
de  1’). 

Refuges-abris.  Rejet  d une  proposition  tendant  à la  créa- 
tion de  cinq  refuges  place  du  Parvis-Notre-Dame,  19  avril, 
p.  315. 

Refuges  municipaux.  Transport  d'un  emploi  de  surveillant 
du  refuge  Nicolas-Flamel  à l’asile  Pauline-Roland, 
30  décembre,  p.  1407. 

Régie  directe  du  gaz.  Voir  : Gaz. 

Régime  municipal  de  la  ville  de  Paris.  Résolution  rela- 
tive à la  réorganisation  du  régime  municipal  de  la  ville 
de  Paris,  30  décembre,  p.  1376. 

Remises.  Voir  : Exonérations. 

Responsabilité  des  fonctionnaires.  Résolution  relative 
à la  responsabilité  des  fonctionnaires  municipaux  en 
matière  d'engagement  de  dépenses,  26  décembre,  p.  1192. 

Routes  de  mer.  Vœu  relatif  à la  réglementation  des  routes 
de  mer,  19  avril,  p.  272. 

Rues  de  Paris.  Voir  : Dénomination  de  voies  publi- 
ques, Plaques  indicatrices. 

Russie.  Résolution  relative  à la  lutte  du  peuple  russe  pour 
la  liberté.  Adresse  de  sympathie  aux  peuples  et  pro- 
vinces annexés  par  la  force  et  luttant  pour  la  liberté, 
20  novembre,  p.  925. 

Salle  des  séances  du  Conseil  municipal.  Voir  : Conseil 
municipal. 

Sapeurs-pompiers.  Ouverture  de  crédit  pour  réparation  de 
dommages  causés  par  les  sapeurs-pompiers,  27  mars, 
p.  43.  — Ouverture  d’un  crédit  provisoire  de  50,000  fr. 
pour  la  construction  d’une  caserne  de  sapeurs-pompiers 
à Ménilmontant,  rue  Haxo,  19  avril,  p.  364.  — Renou- 
vellement du  marché  de  la  traction  des  voitures  du 
service  d’incendie,  26  juin,  p.  456.  — Ouverture  de 
crédit  pour  l’organisation  des  services  télégraphiques  et 
téléphoniques  de  la  caserne  de  sapeurs-pompiers  de 
Ménilmontant,  26  juin,  p.  457.  — Aménagement  du 
gymnase  de  la  caserne  des  sapeurs-pompiers  de  la  rue 
Blanche,  3 juillet,  p.  526.  — Fourniture  des  objets  mo- 
biliers nécessaires  à la  caserne  de  sapeurs-pompiers  de 
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Ménilmontant,  rue  Ilaxo,  12  juillet,  p.  694.  — Travaux 
de  grosses  réparations  et  d’améliorations  en  1905  dans 
les  casernes  de  sapeurs-pompiers  et  postes  de  périmètre, 
12  juillet,  p.  711.  - — Achat  d'un  cheval  destiné  au 
médecin-major  du  régiment  de  sapeurs-pompiers,  13  no- 
vembre, p.  867.  — Construction  d’une  voiture  automo- 
bile d’ambulance  pour  le  régiment  des  sapeurs-pompiers, 
4 décembre,  p.  1029.  — Travaux  complémentaires  à la 
caserne  de  sapeurs-pompiers  de  Ménilmontant,  4 décem- 
bre, p.  1036.  — Approbation  des  cahiers  des  charges 
pour  la  fourniture  des  tuyaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice d’incendie,  15  décembre,  p.  1088.  — Approbation 
de  travaux  divers  à exécuter  en  1905  aux  casernes  et 
postes  de  sapeurs-pompiers,  15  décembre,  p.  1096.  — 
Reconstruction  du  pavillon  des  officiers  dans  la  caserne 
de  sapeurs-pompiers  de  la  rue  Blanche,  15  décembre, 
p.  1097.  — Modification  d’une  délibération  du 

15  décembre  1905  relative  à la  fourniture  de  tuyaux 
pour  le  service  d’incendie,  30  décembre,  p.  1385.  Voir  : 
Préfecture  de  police  (personnel),  Conseil  muni- 
cipal. 

Scrutins.  Voir  : Conseil  municipal. 

Secours  mutuels  (Sociétés  de).  Voir  : Pompes  funèbres. 

Secours  aux  sinistrés  et  secours  de  chômage.  Aux 
familles  nécessiteuses  victimes  des  grèves  de  la  voiture 
et  des  mouleurs  en  bronze,  27  mars,  p.  9;  — M.  Salaün, 
chauffeur  à la  Compagnie  d’ürléans,  blessé  dans  la 
catastrophe  de  Bourg-la-Reine,  7 avril,  p.  102;  — aux 
ouvriers  victimes  de  l’incendie  des  ateliers  de  MM.  Rau- 
din  et  Cazanova;  aux  victimes  de  l’incendie  du  boule- 
vard Davout,  9 juin,  p.  375;  — aux  ouvriers  victimes 
d’un  incendie  rue  de  Charonne,  176,  16  juin,  p.  394;  — 
à M”'  veuve  Lebreton,  victime  d’un  incendie,  23  juin, 
p.  421  ; — aux  ouvriers  de  la  maison  Mouteux,  7 juillet, 
p.  545  ; — aux  victimes  du  tremblement  de  terre  de 
Scutari,  7 juillet,  p.  548  et  599  bis;  — aux  époux 
Galliot,  victimes  d’un  incendie,  13  juillet,  p.  794;  — 
aux  ouvriers  victimes  de  l’incendie  des  maisons  Dugast, 
Straet,  Norget  et  Colas,  cité  de  la  Roquette,  n'  5, 
25  novembre,  p.  938;  — aux  familles  des  ouvriers  terras- 
siers victimes  de  la  cessation  du  travail,  8 décembre, 
p.  1044;  — aux  victimes  de  l'incendie  de  la  maison 
Poncelet,  21  décembre,  p.  1136. 

Secours  une  fois  payés.  A M"'  Morin,  27  mars,  p.  30;  — 
à d’anciens  employés  et  agents  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  ou  à leurs  familles,  27  mars,  p.  37;  — à M.  Vin- 
cent, 27  mars,  p.  42;  — à M.  Chalol;  à M”°  veuve 
Gouret,  31  mars,  p.  55  ; — à M.  Ponthieux,  31  mars, 
p.  56  ; — à Mm°  veuve  Filoche,  31  mars,  p.  57  ; — à 
M.  Le  Bon;  à M.  Clément,  31  mars,  p.  58;  — à 
Mme  veuve  Loiret,  31  mars,  p.  59;  — à M.  Massy, 
31  mars,  p.  60;  — à d’anciens  fonctionnaires,  à des 
mères  ou  veuves  de  fonctionnaires  ou  agents  des  écoles 
primaires  supérieures,  31  mars,  p.  63;  — à M.  Brissac, 
3 avril,  p.  70;  — à M"'  Archain.  7 avril,  p.  102;  — à 
M”"'  veuve  Senelier,  7 avril,  p.  108;  — à M.  Macheroux, 
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7 avril,  p.  114;  — à M.  Cambeau  ; à M”0  veuve  Chassin  ; à 
M“*  veuve  Brunelle,  7 avril,  p.  115;  — à M.  Deharbe; 
à M”1'  Lombard;  à M.  Hardouin;  M.  Béreane,  7 avril, 
p.  116;  — à AI”  Delàtre,  7 avril,  p.  118;  — à M.  Cro- 
mer,  7 avril,  p.  119; — à Al"'  Launau,  ancienne  maî- 
tresse couturière  à l’école  Jacquard,  7 avril,  p.  125.  — 
à M“”  Morlet,  veuve  d'un  agent  de  service  à l’école 
Estienne;  à Mme  veuve  Malvy,  7 avril,  p.  126; — à 
M“c  veuve  Tanner,  7 avril,  p.  131; — à divers,  7 avril, 
p.  134  et  151; — à M.  Grobon;  à M.  Meunier,  14  avril, 
p.  182;  — à la  famille  Sargent,  14  avril,  p.  183;  — à 
AI"'  veuve  Brindet,  14  avril,  p.  190;  — à Al”'  veuve 
Dupré;  à Al.  Chelle,  14  avril,  p.  192;  — à AL  Veyret, 
14  avril,  p.  205;  — à des  veuves  ou  femmes  d’ouvriers 
municipaux,  14  avril,  p.  219;  — à des  veuves  ou  fem- 
mes d’ouvriers  municipaux,  14  avril,  p.  223;  — à 
AT1' Famin,  14  avril,  p.  225;  — à Al.  Frêne,  17  avril, 
p.  230  ; — à d’anciens  employés  et  agents  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  ou  à leurs  familles,  17  avril,  p.  247; 

— à Al"' Chobillon,  19  avril,  p.  263; — à Al"' veuve 
Girard,  19  avril,  p.  268; — à M"'  veuve  Petit;  à Al.  Bé- 
nard ; à M1"  Renée  Aragon,  19  avril,  p.  271  ; — à deux 
instituteurs  et  à trois  institutrices  en  congé  de  maladie, 
19  avril,  p.  331  ; à Al"'  Hugonencq,  19  avril,  p.  332;  — 
à divers.agents  de  service  des  écoles  communales,  19  avril, 
p.  350;  — à des  veuves  ou  parentes  de  professeurs  spé- 
ciaux des  écoles  municipales,  19  avril,  p.  355;  — à 
Al"' veuve  Leclerc;  à Al.  Sannison;  à Al"'  veuve  Moriane, 
19  avril,  p.  356;  — à M“"  veuves  Rozier  et  Haerrig, 
19  avril,  p.  357  ; — à des  veuves  d’ouvriers  munici- 
paux ; à Al"'  veuve  Callé,  19  avril,  p.  368;  — à Al.  Souf- 
fleta, 19  avril,  p.  371  ; — à Al"'  veuve  Courvoisier, 
16  juin.  p.  397;  — à M.  Couary,  19  juin,  p.  410;  — à 
AI"'  François,  23  juin,  p.  421;  — à M.  Ponthieux, 
23  juin,  p.  422  ; — à Al"'  veuve  Perrinelle,  23  juin, 
p.  422;  — à Al.  Alerté,  23  juin,  p.  425;  — à M"“  veuve 
Post;  à Al”  veuve  Debazacli;  à AI.  Henry;  à AL  Bon- 
nenfant,  23  juin.  p.  427; — à AI.  Desrues,  23  juin, 
p.  428; — à AL  Berney,  23  juin,  p.  428; — à Al"' Pierre, 
23  juin,  p.  439;  — à des  veuves  d’ouvriers  municipaux, 
23  juin,  p.  451;  — à AI.  Nègre,  30  juin,  p.  475;  — à 
Al”01iva,  30  juin,  p.  478;  — à M"'  Vidal;  à Al"'  Farcy, 
30  juin,  p.  479;  — à d’anciens  employés  et  agents  ou  à 
leurs  familles,  30  juin,  p.  493;  — à AL  Ponthieux, 
30  juin,  p.  498;  — à des  veuves  d’employés,  à des 
femmes  d’ouvriers  municipaux,  30  juin,  p.  504;  — à 
Al.  Cochet;  à Al"'  Perrot,  3 juillet,  p.  513  ; — à Al"'  de 
Saint-Albin;  à Al"'  Helleringer,  3 juillet,  p.  514;  — à 
des  veuves  de  professeurs  spéciaux,  3 juillet,  p.  531;  — 
à Al"'  Laurent.  3 juillet,  p.  534;  — à Al"'“  Popet, 
7 juillet,  p.  547  ; — à Al”'  veuve  Bureau,  7 juillet,  p.  548  ; 

— à AI"'  veuve  Lagrange,  7 juillet,  p.  560;  — à 
Al"'  veuve  Pagès-Joutfroy  ; à Al.  Cavarez,  au  jeune 
Bourrée,  7 juillet,  p.  561;  — à AI11'  Pignard;  à 
M"'  veuve  Goulet,  7 juillet,  p.  584  ; — à AI.  Haye, 
12  juillet,  p.  639;  — à AI"'  veuve  Bégon,  12  juillet, 
p.  653;  — à Aime  veuve  Houry,  12  juillet,  p.  655;  — 
à Al.  Perrot;  à M"'  Graillât,  12  juillet,  p.  656;  — à 
d’anciens  surveillants  de  la  Bourse  du  travail  ; à Al.  Stel- 
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cher,  12  juillet,  p.  664;  — M"°  veuve  Decelle,  12  juillet, 
p.  666;  — à M“°  Détret;  à d’ancien  concierges  et  agents 
de  service  de  l'Administration,  12  juillet,  p.  717;  — à 
d’anciens  employés  et  agents  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  ou  à leurs  familles,  12  juillet,  p.  727  ; — à 
M"”  Delange  et  Stripe  ; à M“c  Boujo  ; à Mn°  Fauvel  ; 
rejet  d’une  demande  de  M“*  veuve  Naville;  12  juillet, 
p.  757  ; — à M“  Duval  ; à M“e  veuve  Mathieu,  13  juillet, 
p.  792; — à M.  Léon  Billette,  13  juillet,  p.  793;  — à 
M““  Guetté,  6 novembre,  p.  829;  — à M“  Ballière,  6 no- 
vembre, p.  833;  — à M.  Aubertin,  10  novembre, 
p.  840;  — à M"°  Decker;  à M11”  Vallée;  à M.  Thu, 
10  novembre,  p.  843;  — à M"°  veuve  Lebreton,  10  no- 
vembre, p.  844;  — à divers,  10  novembre,  p.  847  ; — à 
divers,  10  novembre,  p.  853;  — à M”e  veuve  Cattel  ; à 
M.  Boursier;  à M“e  veuve  Blanchet,  13  novembre, 
p.  866;  — à M.  Theiss  pour  les  enfants  Chevé,  17  no- 
vembre, p.  877;  — à Mm'  veuve  Nourry,  17  novembre, 
p.  878;  — à M.  Lecomte,  17  novembre,  p.  879;  — à 
M.  Grillé  ; à M.  Mainlard;  à M.  Bertrand,  17  novembre, 
p.  881;  — à M”'  Guyard;  à M.  Hébert,  17  novembre, 
p.  882;  — à M.  Louis  Meunier;  à M.  Lainé;  à M.  Fried- 
rich; à M“*  veuve  Lamiable,  17  novembre,  p.  883;  — à 
M.  Tucat;  à M.  Prieur;  à M.  Mourlon,  17  novembre, 
p.  885;  — à M.  Delaune  ; à M““  veuve  Sordelet;  à 
M.  Landry;  à M“c  Martel,  17  novembre;  — à M“°  Mul- 
ler, 17  novembre,  p.  887;  — à M“e  Brandel,  17  no- 
vembre, p.  895;  — à divers,  17  novembre,  p.  905;  — 
aux  enfants  de  Mme  Lagorce;  à Mm'  Chevron,  17  novem- 
bre, p.  909;  — à dix  agents  auxiliaires  licenciés,  17  no- 
vembre, p.  911  ; — à des  veuves  d’employés  ou  d’agents 
de  service,  17  novembre,  p.  912;  — à M.  Ducrocq;  à 
M“c  veuve  Monbrial;  à M.  Teulière,  20  novembre,  p.  923; 

— à M”'  Faucher,  25  novembre,  p.  937  ; — à M.  Bon- 
temps  ; à M”'  Duret;  à M“°  veuve  Sommerfeld,  25  no- 
vembre, p.  942  ; — à Mm0  veuve  Givonnet  et  Tlievoi- 
sin;  à M""  veuve  Changé,  25  novembre,  p.  944;  — à 
Mm°  veuve  Marie  Déglise,  25  novembre,  p.  935;  — à 
M.  Murer;  — à M.  Charbonnaud,  27  novembre,  p.  970; 

— à Mmc  veuve  Ballière;  à,  M”°  veuve  Louis,  1"  décem- 
bre, p.  989;  — à M"'  veuve  Matte;  à M.  Bombardié  ; à 
M.  Fourel,  1er décembre,  p.  994;  — à M.  Lambert;  à 
M.  et  M“  Lebreton;  à Mmc  Dubois,  8 décembre,  p.  1043; 
à MDC  veuve  Renault,  8 décembre,  p.  1044;  à M.  Col- 
laye,  8 décembre,  p.  1045;  — à M"°  veuve  Schuhmann, 
8 décembre,  p.  1047.  — Ouverture  de  crédit  pour 
secours,  15  décembre,  p.  1072.  — A M“e  veuve  Damas; 
à M”'  veuve  Picon,  15  décembre,  p.  1073  ; — à 
M"'  veuve  Martin;  à M.  Bazin,  à M.  Godard,  15  décem- 
bre. p.  1074;  — à M.  Nilès;  à M“”  veuve  Stumpp;  à 
M”“  veuve  Laurent,  15  décembre,  p.  1082  ; — à M“”  Mo- 
reaux; à M.  Fosse;  à M.  Prosnier,  15  décembre, 
p.  1083;  — à M.  Boudignon;  à M.  Evrard,  15  décem- 
bre, p.  1084;  — à M"'  Blanchemain,  15  décembre, 
p.  1091;  — à M””  Trouvé;  à M"°  veuve  Batta;  à 
M“°  veuve  Michaut;  à M””  veuve  Duperche,  20  décem- 
bre, p.  1116;  — à M“°  Dumont;  à divers,  20  décembre, 
p.  1119;  — à Mme  veuve  Garnier,  21  décembre,  p.  1154; 

— à d’anciens  fonctionnaires  ou  fils  de  fonctionnaires 
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des  écoles  primaires  supérieures,  21  décembre,  p.  1158; 

— à Mm0  veuve  Protat,  21  décembre,  p.  1167;  — à 
M.  Louis  Dours,  26  décembre,  p.  1191;  — à M.  Perru- 
chot;  à M.  Becot,  26  décembre,  p.  1192;  — à M.  Piquot, 
27  décembre,  p.  1215;  — à M.  Fabiani,  27  décembre, 
p.  1216;  — à M”'  veuve  Sans,  27  décembre,  p.  1223; — 
à Mmc  veuve  Elsaeszer;  à M.  Fossez,  27  décembre, 
p.  1225;  — à M.  Loche,  27  décembre,  p.  1238;  — à 
des  veuves  de  professeurs  spéciaux  et  à M"'  Pichardie, 
27  décembre,  p.  1238  ; — à M.  Menot,  27  décembre, 
p.  1243  ; — à Mmc  veuve  Belloche  ; à d’anciens  concierges 
et  agents  de  service  des  écoles,  27  décembre,  p.  1253  ; 

— à M.  Stetter,  27  décembre,  p.  1254;  — à des  femmes 
d’ouvriers  municipaux,  27  décembre,  p.  1257;  — à di 
vers,  27  décembre,  p.  1270;  — à M"'  veuve  Purrey, 
27  décembre,  p.  1274;  — à M"*  veuve  Gardy,  28  dé- 
cembre, p.  1288; — à M.  Cheval,  29  décembre,  p.  1316; 

— à M110  Laugard;  à Mm°  veuve  Rousseaux,  29  décem- 
bre, p.  1318;  — à M"'  veuve  Bontaz;  à M.  Grossklauss, 
29  décembre,  p.  1322;  — à Mm0  Duval;  à M.  Audiard, 
29  décembre,  p.  1340;  — à M“”  veuve  Moge,  29  décem- 
bre, p.  1343;  — à M.  Berlioz,  30  décembre,  p.  1383;  — 
à Mmo  veuve  Roger,  30  décembre,  p.  1388;  — à M.  Pa- 
rût, 30  décembre,  p.  1405  ; à — divers,  30  décembre, 
p.  1413. 

Secours  annuels  et  viagers.  A M.  Thiry;  à M.  Hébert, 
27  mars,  p.  32  ; — à M.  Brou,  27  mars,  p.  33.  — Ou- 
verture de  crédit  pour  paiement  d’allocations  annuelles 
et  viagères,  31  mars,  p.  61  ; — à deux  veuves  d’ouvriers 
du  Service  municipal,  31  mars,  p.  64;  — à M"'  veuve 
Tavernier,  7 avril,  p.  98  ; — à M”c  Lutier  et  à M“  Baube  ; 
à M.  Gillot,  7 avril,  p.  130;  — - à sept  ouvriers  et  une 
ouvrière  du  Service  municipal,  7 avril,  p.  133;  — à sept 
ouvriers  du  Service  municipal,  7 avril,  p.  134;  — à 
Mmo  Lefebvre  Dessaix,  7 avril,  p.  141  ; — à M.  Plurdeau, 
14  avril,  p.  212;  — à M"°  Elophe,  14  avril,  p.  217;  — 
à M.  Godefroy,  14  avril,  p.  220;  — à M.  Dufour;  à 
M.  Begon,  14  avril,  p.  221;  — J à M.  Faucher,  14  avril, 
p.  222  ; — à M.  Warnecke  ; à M""’  Etcheverrigaray, 
19  avril,  p.  316;  --  à un  ancien  instituteur  et  à deux 
anciennes  institutrices,  19  avril,  p.  330  ; — à deux  veuves 
d’instituteurs,  19  avril,  p.  331  ; — à divers  concierges  et 
agents  de  service  des  écoles  publiques,  19  avril,  p.  350; 

— àM.Mause,  19  avril,  p.  357;  — àM.  Yumfer,  19  avril, 
p.  368;  — à Mm°Coldefy;  aux  mineurs  Basset;  au  mineur 
Bugeaud,  19  avril,  p.  369;  —à  la  mineure  Weber,  19avril, 
p.  370  ; — à M“°  Haïrait,  9 juin,  p.  378  ; — à M.  Terraz  ; 
à M“°  veuve  Métayer,  9 juin,  p.  382;  — à M"0  veuve 
Dubois;  à M.  Haye,  9 juin,  p.  383;  — à M.  Couchoday, 
9 juin,  p.  384  ; — à M“”  veuve  Aléonard  ; à Mm0  veuve 
Le  Poullenec,  9 juin,  p.  385;  — à M.  Vignal,  àM.  Auriol, 
9 juin,  p.  386;  — à M.  Sauvage,  16  juin,  p.  402;  — à 
des  instituteurs  et  institutrices  retraités,  23  juin,  p.  438; 

— à M"'  Valadier,  23  juin,  p.  439.  — Inscription  au 
budget  d’une  rente  viagère  de  138  fr.  85  c.  au  prolit 
de  M.  Torchet,  machiniste,  victime  d’accident.  Alloca- 
tions annuelles  et  viagères  à 31  ouvriers  et  12  ouvrières 
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du  Service  municipal,  23  juin,  p.  440:  — à M”  Mor- 
tellet,  23  juin,  p.  442;  — à M.  Salar;  à M"’  veuve 
Salar;  à M"'  veuve  Maire,  23  juin,  p.  443;  — 10  ou- 
vriers du  Service  municipal,  23  juin,  p.  444;  — à M”' 
veuve  Lamborot  et  allocation  annuelle  et  temporaire  à 
son  enfant  mineure,  23  juin,  p.  445.  — Allocation 
annuelle  et  temporaire  au  mineurs  Famin  ; aux  mineurs 
Boulay;  au  mineur  Bureau,  23  juin,  p.  449;  — aux  mi- 
neurs Guénaire  ; aux  mineurs  Poussot;  à la  mineure  Sallan  ; 
23  juin.  p.  450;  — au  mineur  Tajan,  23  juin,  p.  451;  — à M“° 
Vimont.  30  juin.  p.  477;  — à M““  veuve  Valette,  30  juin, 
p.  501;  — à M.  Leclerc;  à M.  KielTer;  à sept  veuves 
d’ouvriers  du  Service  municipal.  30  juin,  p.  502;  — à 
M.  Godefroy;  à M““  veuve  Rollin,  30  juin,  p.  503;  — à 
M.  Buisson;  à M.  Barre,  30  juin,  p.  505  ; — à M.  Picou; 
à M.  Baraux.  3 juillet,  p.  525.  — Allocations  viagères  à 
six  professeurs  et  à trois  maîtresses  de  dessin;  à deux 
veuves  de  maîtres-ouvriers,  3 juillet,  p.  529  ; — à 
M.  Maître,  3 juillet,  p.  530;  — à M.  Grandturin,  3 juil- 
jel.  p.  531;  — à M.  Bollinet;  à M™'  Creuze;  à M.  Suil- 
laud,  7 juillet,  p.  583;  — à M“°  veuve  Petit  et  aux 
mineurs  Petit;  à M°“  veuve  Plagnard  et  aux  mineurs 
Plagnard,  7 juillet,  p.  591;  — aux  mineurs  Tinel,  7 juil- 
let, p. 592;  — à M.  Lelaidier;  à M.  Bouscairol,  7 juillet, 
p.  593;  — à M.  Brienne;  à M.  Bru,  7 juillet,  p.  594; 

— à divers,  7 juillet,  p.  599;  — à M”'  Albert,  12  juil- 
let, p.  71(i;  — à M.  Dardy;  à M.  Bouguin.  12  juillet, 
p.  732  ; — à MM.  Milliot  et  Maubray  ; à M.  Cros;  à deux 
ouvriers  du  Service  municipal,  12  juillet,  p.  733;  — à 
quatre  ouvriers  du  Service  municipal;  à M.  Louis 
(Ernest),  12  juillet,  p.  734;  — à M.  Jolibois;  à six 
ouvriers  du  service  de  la  Voie  publique;  à MM.  Jumen- 
tier  et  Chinault,  12  juillet,  p.  735;  — à M.  Menin, 
12  juillet,  p.  73(i  ; — à M”'  veuve  Faber,  12  juillet, 
p.  737.  — Allocations  annuelles  et  viagères  à des 
concierges  ou  agents  de  service  d’écoles  publiques, 
12  juillet,  p.  739.  — Allocations  annuelles  et  viagères 
à treize  ouvriers  et  quatre  ouvrières  du  Service  muni- 
cipal, 12  juillet,  p.  750;  — à M”°  Laporte,  12  juillet, 
p.  759;  — à M”'  veuve  Cavel;  à M“”  veuve  Wéry, 
12  juillet,  p.  764;  — à divers  pour  services  d’auxiliaire, 
12  juillet,  p.  782;  — à M"'  Perrot,  13  juillet,  p.  793;  — 
aux  mineurs  Duranton,  10  novembre,  p.  847.  — - Secours 
viager  à M"  Courtot,  17  novembre,  p.  877.  — Alloca- 
tions annuelles  et  viagères  à M.  Agon.  17  novembre, 
p.  909;  — à douze  ouvriers  et  huit  ouvrières  du  Ser- 
vice municipal,  17  novembre,  p.  910;  — à quatre 
ouvriers  municipaux,  17  novembre,  p.  911;  — aux 
mineures  Le  Poullenuec,  à six  ouvriers  de  la  Voie 
publique,  17  novembre,  p.  915.  — Augmentation  de 
l’allocation  viagère  précédemment  accordée  à M.  Basan- 
jon.  Allocation  annuelle  et  viagère  à M“°  veuve  Jouinot; 
à M.  Barrai,  17  novembre,  p.  916;  — à M.  Lemaire; 
à MM.  Digot  et  Bourgeois,  17  novembre,  p.  917;  — à 
M.  Planchenault;  à M.  Corvisier.  17  novembre,  p.  918. 

— Allocations  annuelles  et  temporaires  à des  enfants 
d'ouvriers  décédés,  17  novembre,  p.  920.  — Secours 
annuel  et  viager  à M"“  veuve  Husson,  25  novembre, 
p.  941  ; — à M““  Mause,  25  novembre,  p.  960.  — Aug- 
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menlation  de  l’allocation  viagère  accordée  précédemment 
à M.  Jolibois,  25  novembre,  p.  964.  — Allocation  via- 
gère A M““  Petit,  25  novembre,  p.  965.  — Ouverture 
d'un  crédit  de  605  francs  pour  allocations  à d'anciens  em- 
ployés ou  à leurs  familles,  1"  décembre,  p.  1000.  — 
Prélèvement  sur  la  réserve  d’une  somme  de  25.000  fr. 
pour  attribution  de  secours  et  d’allocations  \ iagéres  et 
versements  à la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  Virement  de  crédit  de  725  francs  pour  paie- 
ment d'allocations  annuelles  et  viagères,  1"  décembre, 
p.  1003.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à M.  Dubourg, 
1er  décembre,  p.  1014;  — à M.  Jacquard,  1"  décembre, 
p.  1015;  — à M"”  veuve  Juif,  4 décembre,  p.  1038;  — 
à M"  veuve  Flamand;  à trois  veuves  d’ouvriers  du 
Service  municipal  et  à une  veuve  de  maitre-ouvrier, 
8 décembre,  p.  1052;  — à M.  Rolland,  15  décembre, 
p.  1093;  à M.  Dumay,  ancien  régisseur  de  la  Bourse  du 
travail,  15  décembre,  p.  1097;  — à MM.  Gâcher  et  Lau- 
rent, 15  décombre,  p.  1102.  — Inscription  au  budget  de 
rentes  viagères  au  profit  de  MM.  Delion  et  Gauvin, 
ouvriers  victimes  d’accident,  15  décembre,  p.  1105;  — 
à M.  Masson,  20  décembre,  p.  1117;  — à M-*  Armen- 
gaud.  21  décembre,  p.  1157  ; — à M.  Chaînon  : à M.  Léon, 
21  décembre,  p.  1160;  — à des  instituteurs  et  à des 
institutrices  retraités,  21  décembre,  p.  1164;  — à M"' 
Émery;  à M.  Clochet,  21  décembre,  p.  1167;  — à Mmc 
veuve  Guetté,  21  décembre,  p.  1175;  — à Mme  veuve 
Charlemagne,  21  décembre,  p.  1180;  — à M.  Chevié; 
à M.  Courtois;  à M""  Devaux,  27  décembre,  p.  1238;  — 
à M.  Viénot;  à M"'  Chassaigne,  27  décembre,  p.  1242; 

— à M.  Boussugne,  27  décembre,  p.  1249;  — aux  époux 
Gardette,  27  décembre,  p.  1253.  — Pension  annuelle  à 
M11*  Roezké  et  à veuve  Saigne,  27  décembre,  p.  1254  ; 

— à des  concierges  ou  agents  de  service  des  écoles 
publiques;  à MM.  Cammas  et  Pommeret;  à M.  Hista, 
27  décembre,  p.  1258.  — Inscription  au  budget  pour 
mémoire  d'une  rente  viagère  de  186  francs  au  nom  de 
M.  Lefebvre.  Renies  viagère  et  temporaire  à M“°  veuve 
Benoit  et  à son  enfant  mineure,  27  décembre,  p.  1260. 

— Allocation  annuelle  et  viagère  à la  mineure  Mabboux; 
aux  mineurs  Philippe;  à la  mineure  Prévôt,  27  décem- 
bre, p.  1268;  — à la  mineure  Taoc;  aux  mineurs 
Voyez,  27  décembre,  p.  1269;  — à divers,  27  décembre, 
p.  1274;  — à M“e  veuve  Bedos,  29  décembre,  p.  1309; 

— à M.  Artru,  29  décembre,  p.  1333;  — à M.  Serre, 
29  décembre,  p.  1343:  — à M.  Levée,  29  décembre, 
p.  1350;  — à Mme  Gohin;  à Mme  veuve  Dardet,  29  dé- 
cembre, p.  1351  ; — à M.  Collin,  29  décembre,  p.  1359. 

Secours  d’études.  A M"'  Paulon,  27  mars,  p.  18:  — au 
jeune  Marcel  Gérardin,  31  mars,p.  54;  — à M”'  Goumy, 
élève  sage-femme;  à M”  Balirel,  élève  sage-femme, 
5 avril,  p.  83;  — à M"'  Valat,  élève  sage-femme;  à 

M Chariot,  élève  sage-femme;  A M"'  Bekiariam,  élève 

sage-femme,  5 avril,  p.  84;  — nu  jeune  Daudel;  au 
jeune  Masfaraud,  7 avril,  p.  105;  — au  jeune  Lamblot; 
au  jeune  Jahan;  au  jeune  Cherrière,  7 avril,  p.  106;  — 
à M.  Restoux;  au  jeune  Villain,  7 avril,  p.  107;  — au 
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jeune  Rosset,  7 avril,  p.  115;  — à M"°  Gusset,  élève 
à l’école  professionnelle  rue  de  Poitou  ; au  jeune  Per- 
rony,  7 avril,  p.  123;  — à M“'  Ravaisse,  7 avril,  p.126; 

— au  jeune  Prévost,  12  avril,  p.  172;  — à la  jeune 

Delis,  14  avril,  p.  181  ; — au  jeune  Dubois,  14  avril, 
p.  184;  — à diverses  élèves  sages-femmes,  14  avril, 
p.  185;  — au  jeune  Chailly,  14  avril,  p.  187;  — au 
jeune  Leclère,  14  avril,  p.  205;  — au  jeune  Perrier; 
au  jeune  Belet,  19  avril,  p.  2(12;  — à M.  Savinien, 

19  avril,  p.  281;  — à M11'  Césari;  aux  jeunes  Vilmont; 

au  jeune  Crablé,  19  avril,  p.  282;  — au  jeune  Jacot; 

au  jeune  Baratti;  à M1"  Suzanne  Garnot,  19  avril, 

p.  283;  — à M.  Savy;  à M"'  veuve  Apeher,  19  avril, 
p.  284;  — au  jeune  Lemaire;  à M.  Simon,  19  avril, 
p.  285;  — à M.  Landry;  au  jeune  Diez,  19  avril,  p.  285; 

— à MMC  Letleselle,  19  avril,  p.  287;  — à M.  Collange, 
19  avril,  p.  289;  — au  jeune  Dron,  19  avril,  p.  290;  — 
à M“*  Meneux,  19  avril,  p.  293;  — à la  jeune  Vieux, 
19  avril,  p.  317  ; — à divers  élèves  du  collège  Chaptal, 
19  avril,  p.  354;  ■ — à diverses  élèves  sages-femmes, 
23  juin,  p.  424;  — à M.  Dilliuger;  à M.  Duproz,  30  juin, 
p.  476;  — à M.  Bille,  30  juin,  p.  478;  — à M.  Janiaud, 
3 juillet,  p.  518;  — à M.  Froidevaux;  à Alllc  Pilloy, 
3 juillet,  p.  519;  — à M.  Jacquart,  7 juillet,  p.  555;  — 
au  jeune  Farez,  12  juillet,  p.  655;  - — à des  élèves 
sages-femmes,  12  juillet,  p.  658;  — à M.  Frees, 

12  juillet,  p.  660;  — à la  jeune  Gusset,  12  juillet, 
p.  703;  — au  jeune  Lemaitre;  au  jeune  Lesueur, 

13  juillet,  p.  796;  — au  jeune  Pilliet,  13  juillet,  p.  708 ; 

— à M.  Gerbeau;  à M.  Goumy,  13  juillet,  p.  799;  — 
au  jeune  Biard  d’Annet,  13  juillet,  p.  801  ; — à M11'  Bi- 
daux,  17  novembre,  p.  877;  — aux  jeunes  Vilmont, 
17  novembre,  p.  887  ; — à M"“  Docbe,  25  novembre, 
p.  940;  — au  jeune  Viau,  15  décembre,  p.  1071;  — 
à M.  Templier  ; au  jeune  Lebrun,  15  décembre,  p.  1076  ; 

— à la  jeune  Marguerite  Ilulot,  15  décembre,  p.  1081; 

— à M.  Albin,  15  décembre,  p.  1084;  — au  jeune 
Tony  Révillon,  15  décembre,  p.  1094;  — au  jeune 
Langlois,  21  décembre,  p.  1133;  — au  jeune  Marcel 
Ozanne;  au  jeune  Gillet;  au  jeune  Garbez;  à la  jeune 
Lanchou,  21  décembre,  p.  1134;  — au  jeune  Dudeilaud; 
au  jeune  Loiselier,  21  décembre,  p.  1137  ; au  jeune 
Lecoq,  21  décembre,  p.  1138;  — aux  jeunes  Jaubert; 
au  jeune  Baudet,  21  décembre,  p.  1139;  — au  jeune 
Durand,  21  décembre,  p.  1140;  — à M.  Delvert;  au 
jeune  Decorps  ; au  jeune  Ménard  ; à la  jeune  Marichal, 
21  décembre,  p.  1141;  — à M.  Paillet;  au  jeune  Bar- 
bier, 21  décembre,  p.  1142;  — au  jeune  Renaudier  ; au 
jeune  Silvain,  21  décembre,  p.  1143;  — au  jeune  Abeille, 
21  décembre,  p.  1149;  — au  jeune  Boisgontier,  21  dé- 
cembre, p.  1172;  — au  jeune  Velier,  26  décembre, 
p.  1190;  — au  jeune  Lepeigueux,  26  décembre,  p.  1194; 

— à M‘l"  Belzanne  et  Bouis,  27  décembre,  p.  1216;  — 
à M.  Clavel,  27  décembre,  p.  1221  ; — a M.  Doumier- 
Valentin,"  27  décembre,  p.  1250;  — à M.  Monmont, 

28  décembre,  p.  1288;  — à des  élèves  sages-femmes, 

29  décembre,  p.  1317;  — à M“"  Césari,  29  décembre, 
p.  1318;  — au  jeune  Desjardins;  au  jeune  de  Brégeas; 
au  jeune  Gopigneaux,  29  décembre,  p.  1319;  — au 
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jeune  Wnquand;  à la  jeune  Liger,  29  décembre,  p.  1320; 

— au  jeune  Thomas;  à M“c  veuve  Mourot  Gilles, 
29  décembre,  p.  1324;  — à M.  Paraf,  31  décembre, 
p.  1425;  — à la  jeune  Grumbach;  à M“*  Bouy,au  jeune 
Meifredy;  à M"°  Gabrielle  Adam,  31  décembre,  p.  1428; 

— au  jeune  Tarrin;  à M.  Marsan;  au  jeune  Mercadier, 
31  décembre,  p.  1429;  — à M“°  Magny;  aux  jeunes  de 
Lubersac  ; au  jeune  Lalance  ; à M.  Lanfrey  ; à Mme  Jacob. 
31  décembre,  p.  1430. 

Serres  du  cours  la  reine.  Concession  des  serres  de  la 
ville  de  Paris  à l’Automobile-Club,  7 juillet,  p.  551.  — 
Concession  des  serres  du  cours  la  Reine  à l’Association 
nationale  de  la  meunerie  française,  7 juillet,  p.  565.  — 
Vœu  relatif  à la  location  des  serres  du  cours  la  Reine, 
12  juillet,  p.  647.  - Résolution  relative  à la  location 
des  serres  du  cours  la  Reine  à la  Société  des  artistes 
indépendants,  12  juillet,  p.  648.  — Location  des  serres 
du  cours  la  Reine  à la  Société  nationale  d'borticulture, 
12  juillet,  p.  674.  — Rectification  de  la  délibération 
relative  à la  concession  des  serres  à l’Association  de  la 
meunerie  française,  12  juillet,  p.  679.  — Rejet  d’une 
demande  d’exonération  d’une  redevance  due  pour  occu- 
pation des  serres  du  cours  la  Reine,  15  décembre, 
p.  11U1.  — Bail  à la  Société  nationale  d’horticulture 
pour  la  concession  des  serres  du  cours  la  Reine,  30  dé- 
cembre, p.  1406. 

Service  militaire.  Avis  relatif  aux  dispenses  à titre  de 
soutien  de  famille  et  à l’exonération  de  la  taxe  militaire, 
26  juin,  p.  463.  — Résolution  relative  à l’allocation  de 
secours  aux  femmes  divorcées  non  remariées  des  dispen- 
sés et  assimilés,  réservistes  et  territoriaux,  1°’  décembre, 
p.  990.  — Ouverture  de  crédit  pour  secours  aux 
familles  nécessiteuses  des  dispensés,  assimilés,  réservistes 
et  territoriaux,  1er  décembre,  p.  1008. 

Services  municipaux.  Voir  ; Caserne  Napoléon. 

Services  techniques.  Renouvellement  du  bail  de  location 
des  bureaux  et  atelier  de  la  7'  section  dans  l’immeuble 
sis  rue  Jacquemont,  n°  11,  4 décembre,  p.  1036. 

Simplon.  Résolution  tendant  à la  création  en  France  d’une 
voie  d’accès  au  Simplon,  10  avril,  p.  155. 

Société  du  grédit  commercial  des  halles  et  abattoirs. 
Réglement  du  compte  de  la  Société  du  crédit  commer- 
cial des  halles  et  abattoirs  de  Paris  avec  la  ville  de 
Paris,  10  avril,  p.  161. 

Soeurs  dans  les  hôpitaux.  Voir  : Assistance  publi- 
que. 

Sociétés  musicales.  Désignation  de  trois  membres  de  la 
Commission  chargée  de  répartir  le  crédit  des  subven- 
tions aux  sociétés  musicales,  20  novembre,  p.  929. 
Voir  : Subventions. 
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Soüpes  populaires.  Répartition  aux  soupes  populaires  du 
reliquat  du  crédit  de  1905.  Résolution  relative  aux 
soupes  populaires,  5 avril,  p.  80.  — Fixation  du  crédit 
pour  1906.  Répartition  du  crédit  pour  1905  (lmp. 
n°  106  de  1905).  Réserve.  27  décembre,  p.  1231. 

Souscriptions.  A l’ouvrage  de  M.  Lombard  Cours  élé- 
mentaire de  construction  mécanique,  27  mars, 
p.  8 ; — au  3°  volume  de  l’ouvrage  de  M.  Paul  Robi- 
quet  Règne  de  Henri  IV,  étude  d'histoire  muni- 
cipale ; à l’ouvrage  de  M.  Lallemand  la  Révolution 
et  les  pauvres  ; à l’ouvrage  de  M“e  Jules  Michelet  les 
Chats  et  au  livre  de  M.  Adolphe  Brisson  l'Envers  de 
la  gloire,  27  mars,  p.  11  ; — à l’ouvrage  de  M.  Hourst 
Dans  les  rapides  du  fleuve  Bleu  ; au  Diction- 
naire pratique  de  menuiserie,  ébénisterie,  char- 
pente, édité  par  M.  Justin  Storck,  27  mars  p.  12  ; — 
à l’ouvrage  Excursion  à travers  les  métiers,  par 
M.  Calmettes,  27  mars,  p.  13;  — à l’ouvrage  les 
Maîtres  de  l’art,  édité  par  la  Librairie  de  l’art  ancien 
et  moderne.  27  mars,  p.  14  ; — au  second  volume  de 
la  Colonisation  pratique,  27  mars.  p.  16  ; — à l’ou- 
vrage de  M.  Lintilhac  le  Théâtre  sérieux  du  moyen- 
âge,  27  mars,  p.  15  ; — au  Dictionnaire  des  engrais, 
par  M.  BellenouXj  27  mars,  p.  16;  — aux  Chefs- 
d'œuvre  des  musées  de  France,  par  M.  Louis  Gonse, 
31  mars,  p.  56  ; — aux  derniers  volumes  de  la  Grande 
encyclopédie,  7 avril,  p.  100;  — à l'Art  pour  tous, 
par  M.  Louis  Lumet,  7 avril,  p.  107  ; — aux  deux 
ouvrages  de  M.  Boutet  : 1"  Traité  d' eau- forte  ; 
2°  V Eau-forte,  volume  de  planches;  au  Code  du 
travail  annoté,  par  MM.  André  et  Guibourg,  7 avril, 
p.  109;  — à l’ouvrage  de  M.  Defrance  Histoire  de 
l'éclairage  des  rues  de  Paris,  7 avril,  p.  110;  — 
à l’ouvrage  de  M.  Mauclair  l’Impressionnisme-,  aux 
quatre  ouvrages  de  M"'  Yaremie  : 1”  Pour  l’ouvrière  ; 
2°  la  Rhétorique  du  peuple-,  3“  la  Philosophie  du 
peuple  -,  4"  l' Éducation  du  peuple,  7 avril,  p.  111  ; — 
aux  deux  ouvrages  de  M.  Neveu  : 1°  Cours  d'arith- 
métique -,  2"  Cours  d’algèbre  ; au  Nouveau  régime 
des  pompes  funèbres,  par  M.  Rubat  du  Mérac,  7 avril, 
p.  112;  — à l’ouvrage  de  M.  Pierre  Baudin  l'Armée 
moderne  et  les  états-majors,  7 avril,  p.  113  ; — aux 
Étapes  du  socialisme,  par  M.  Louis,  14  avril,  p.  186. 

— Souscription  à l' Aide-mémoire  automobile , par 
M.  de  Pietra  Santa;  au  Musée  de  la  Comédie- 
Française,  par  M.  Emile  Dacier;  au  Fils  de  la  mer, 
par  M1'  Nelly  Gager,  14  avril,  p.  189;  — Répartition 
d’exemplaires  d’ouvrages  souscrits  par  le  Conseil  et  ou- 
verture de  crédit  pour  l’acquisition  de  l’ouvrage  Légis- 
lation de  V enseignement  public,  14  avril,  p.  193. 

— à l’ouvrage  de  M.  Lahr  sur  la  propriété  industrielle, 
19  avril,  p.  281  ; — à la  brochure  de  M.  le  docteur 
Pinard  la  Puériculture,  19  avril,  p.  284;  — à un 
exemplaire  de  la  collection  des  tableaux  synoptiques 
des  poissons  d’eau  douce  de  la  France,  19  avril,  p.  285; 

— à l’ouvrage  de  MM.  Tardif  et  Ripert  Traité  des 
octrois  municipaux,  19  avril,  p.  287  ; — à l’ouvrage 
de  M.  Matter  Bismarck  et  son  temps,  19  avril» 
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p.  290;  — à l’ouvrage  de  M.  Maumène  l’Ornemen- 
tation des  jardins,  19  avril,  p.  291  ; — à l'Histoire 
de  la  musique , par  M.  Viardot,  19  avril,  p.  292;  — 
à l'Art  et  la  Loi,  par  M.  Copper,  19  avril,  p.  293;  — 
à l'Ilygiène  scolaire,  par  M.  le  docteur  Delobel, 
19  avril,  p.  294;  — à l’ouvrage  de  M.  Joran  Choses 
d' Allemagne  ; à l’ouvrage  de  M.  Symian  l’Œuvre  de 
l' Université,  19  avril,  p.  297  ; — aux  Conférences 
mutualistes,  par  M.  Barberet,  19  avril,  p.  322;  — à 
l’ouvrage  de  M.  .Tamin  les  Profils  de  style  du  X1‘ 
au  XVIII’  siècle.  Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Gustave  Hervé  sollicitant  une  souscription  à son 
ouvrage  Histoire  de  France.  Souscription  aux  Lettres 
d’un  volontaire  aux  armées  de  la  Révolution, 
par  M.  Joliclerc,  26  juin,  p.  455  ; — à l’ouvrage  de 
M.  Boyer  le  Français  par  l’image,  30  juin,  p.  472; 

— à l’ouvrage  de  M.  Delvallé  le  Roman  d'un  chien, 
30  juin.  p.  474  ; — à l’ouvrage  de  M.  Guédy  sur  le 
Palais  du  Louvre,  30  juin,  p.  480.  — Ouverture 
d’un  crédit  complémentaire  pour  l’acquisition  de  l’ou- 
vrage la  Police  des  mœurs,  par  M.  Edouard  Dol- 
léans,  30  juin,  p.  485.  — Souscriptions  à 100  collections 
des  affiches  civiques,  par  M.  Monin  ; au  Recueil  de 
documents  inédits  de  l'histoire  de  Paris  au 
XI’  siècle,  par  M.  Depoin,  3 juillet,  p.  517;  — à 
l’album  de  M.  Hector  Dumas  sur  les  concerts  Colonne. 
3 juillet,  p.  520  ; — au  3e  volume  de  l’ouvrage  la 
Commune  vécue,  par  M.  Gaston  Da  Costa,  3 juillet, 
p.  522  ; — à l’ouvrage  les  Joueurs  d'épée  à travers 
les  siècles,  de  M.  Gabriel  Letainturier  ; à l’ouvrage  de 
M.  Emile  Dard  le  Général  Choderlos  de  Laclos. 
3 juillet,  p.  524.  — Ouverture  de  crédit  pour  le  paie- 

' ment  de  la  souscription  aux  ouvrages  la  Révolution 
et  les  pauvres  et  les  Maîtres  de  l'art,  3 juillet, 
p.  526.  — Souscriptions  : à l’ouvrage  Modèles  de 
dessin  d'orfèvrerie,  par  M.  Salembier,  3 juillet,  p.  527; 

— aux  quatre  volumes  parus  de  la  France  contem- 
poraine, 7 juillet,  p.  552;  — à l’ouvrage  de  M.  Henard 
le  Mont-Valérien,  7 juillet,  p.  554;  — à l’ouvrage 
Swebach  Desfontaines,  peintre  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire,  7 juillet,  p.  555;  — à l’ouvrage  de 
M.  Paul  Doumer  V Indo-Chine française,  souvenirs, 
7 juillet,  p.  557  ; — à l’ouvrage  Madagascar  par 
provinces,  par  M.  Durand  ; à l’ouvrage  du  général 
Faverot  de  Kerbrech  Mes  souvenirs,  la  guerre 
contre  l'Allemagne-,  à l’ouvrage  Nos  édiles,  par 
M.  Gay,  7 juillet,  p.  558  ; — à l’ouvrage  de  M.  Daoulas 
le  Siège  de  Tien-Tsin,  7 juillet,  p.  578;  — au 
2'  volume  de  l’ouvrage  de  M.  Seguy  les  Fleurs  et 
leurs  applications  décoratives,  10  juillet,  p.  603  ; — 
à l’ouvrage  de  M.  Jomin  les  Profils  du  style  du 
XI’  au  XVIII ’ siècle,  12  juillet,  p.  638;  — à l’ou- 
vrage de  M.  Hanotaux  la  Présidence  du  maréchal 
de  Mac-Mahon,  12  juillet,  p.  654  ; — à l’ouvrage  de 
M.  Charabot  la  Pâtisserie  à travers  les  âges, 
12  juillet,  p.  657  ; — à l’ouvrage  de  M.  Poincaré  la 
Valeur  de  la  science  ; à l’ouvrage  de  M.  Coûtant  le 
Palais-Bourbon  au  XVIII’  siècle,  12  juillet,  p.  658; 

— de  M.  llaeckel  les  Enigmes  de  l'univers,  12  juil- 
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let,  p.  661  ; — à l’ouvrage  Histoire  économique  de 
l'imprimerie,  V imprimerie  sous  l'ancien  régime, 
12  juillet,  p.  663  ; à l'Art  de  développer  le  sentiment 
musical  chez  l'enfant,  par  M.  Hébert,  12  juillet, 
p.  683  ; — à l'ouvrage  de  M.  Benoit  Lévy  la  Cité 
jardin,  13  juillet,  p.  796  : — à l’ouvrage  de  M.  Valton 
les  Monstres  dans  l'art’,  à l’ouvrage  de  M.  André 
Cent  manières  de  se  défendre  dans  la  rue  sans 
armes,  13  juillet,  p.  798  ; — à l'ouvrage  de  M.  Defert 
dit  Code  de  police,  13  juillet,  p.  799  ; — à l’ouvrage 
de  M.  Armand  Masson  Pour  les  quais,  13  juillet, 
p.  800;  — à 100  exemplaires  des  comptes  rendus  du 
Congrès  international  de  l'art  public  à Liège,  10  no- 
vembre. p.  840  ; — à l'ouvrage  les  Grands  écono- 
mistes des  XVIIT  et  XIXe  siècles,  par  M.  Xavier 
Trency  ; à l'École  de  demain,  par  M.  Edouard  Petit; 
aux  Causeries  du  grand-père,  par  M.  Frédéric 
Passy  ; à l'ouvrage  de  M.  G.  de  Nouvion  sur  Frédéric 
Hastiat,  10  novembre,  p.  841  ; — aux  Souvenirs  du 
général  Championnet,  par  M.  Maurice  Faure,  17  no- 
vembre. p.  878;  — à l’ouvrage  de  M.  Barberet  Livret 
d’enseignement  mutualiste  ; à l’ouvrage  de  M.  Lu- 
chaire Innocent  III,  la  Croisade  des  Albigeois. 
17  novembre,  p.  884;  — à divers  ouvrages  de  M.  Paul 
Bastien,  20  novembre,  p. '927;  — à l’ouvrage  de 
M.  Horace  Valbel  Four  passer  une  heure,  25  no- 
vembre, p.  933  ; — à l’ouv^  3e  Exercices  d'obser- 
vation et  de  langage,  paj  M.  Boyer  Pautré,  23  no- 
vembre, p.  942  ; — à l’ouvrage  du  marquis  de  Barral- 
Montferrat  De  Monroë  à Roosevelt,  27  novembre, 
p.  976  ; — à l’ouvrage  Nouveau  guide  pratique  de 
l'inventeur,  par  M.  Firmin  Lahr  (ouverture  d’un  crédit 
complémentaire),  27  novembre,  p.  980;  — à l’ouvrage 
de  M.  de  Marcêre  l'Assemblée  nationale  de  1871, 
27  novembre,  p.  j)81  ; — à l’ouvrage  les  Métiers  qui 
tuent,  par  MM.  Léon  et  Maurice  Bonneff,  l"  décembre, 
p.  992.  — Ouverture  d’un  crédit  complémentaire  pour 
paiement  d'une  souscription  à l’ouvrage  Modèles  de 
dessins  d'orfèvrerie,  1"  décembre,  p.  1005.  — Sous- 
cription à l'ouvrage  de  M.  Biré  Dern  ières  années  de 
Chateaubriand  ; à l’ouvrage  de  M.  Roosevelt  la  Vie 
intense,  4 décembre,  p.  1025;  — à l'ouvrage  de  M.  le 
docteur  Terwagne  intitulé  Portez-vous  bien,  4 dé- 
cembre, p.  1027  ; — à l’ouvrage  de  M.  Gaborit  l’Ensei- 
gnement primaire,  4 décembre,  p.  1028  ; — à deux 
volumes  de  M.  Précis  : 1"  Guide  du  couvreur- 
plombier-zingueur  ; 2°  la  Plomderie,  4 décembre, 
p.  1029;  — à l’ouvrage  de  M.  Daragon  l’Abbaye 
royale  de  Longchamp,  8 décembre,  p.  1045;  — à 
l’ouvrage  deM.  Parai  Hygiène  et  sécurité  du  travail 
industriel,  13  décembre,  p.  1076  ; — à l’ouvrage  de 
MM.  Laurent  et  Corne  la  Police,  21  décembre, p.  1143  ; 
— à l’ouvrage  de  M.  Juillerat  le  Casier  sanitaire  des 
maisons  de  Paris  ; à l’ouvrage  de  M.  du  Taillis  le 
Maroc  pittoresque , 21  décembre,  p.  1144;  — au 
Code  pratique  des  prud'hommes,  par  M.  Fortier;  à 
l'ouvrage  de  M.  Hayette  Bibliographie  de  la  sténo- 
graphie française  ; à l'ouvrage  le  Français  par 
l’usage  ; à deux  ouvrages  de  M.  Ilaeckel  : 1°  l'Ori- 
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gine  de  l'homme-,  2’  le  Monisme,  21  décembre, 
p.  1145;  — à l’ouvrage  de  M.  Sçhleicher  Manuel  des 
recherches  préhistoriques,  21  décembre,  p.  1146; 

— à l'ouvrage  de  Villetard  de  La  Guérie  Trois  mois 
avec  le  maréchal  Oyarna,  21  décembre,  p.  1551  ; — 
à l’ouvrage  le  Français  par  l'image,  de  M.  Boyer, 
21  décembre,  p.  1173;  — à l'ouvrage  de  M.  Moulin 
Une  année  de  politique  extérieure  ; au  Diction- 
naire encyclopédique  illustré  ; à l'ouvrage  de 
M.  Gayet  Coins  d'Egypte  ignorés,  21  décembre, 
p.  1219;  — à l’ouvrage  de  M.  Georges  Perin  Discours 
politiques  et  notes  de  voyage-,  à l'ouvrage  de 
M.  Fontaine  la  Bourse,  les  opérations  légales, 

27  décembre,  p.  1220;  — à la  Loi  militaire  du 
2-1  mars  1905,  par  M.  Jouanne,  27  décembre,  p.  1221  ; 

— à l’ouvrage  de  MM.  Siou  Gelley  et  du  Wallon  Vile 
Saint-Louis,  27  décembre,  p.  1224  ; — à l’ouvrage  de 
M.  Lévy  l'Éclairage  à V incandescence  par  le  gaz, 

28  décembre,  p.  1286  ; — à l'ouvrage  les  Expertises 
devant  les  Conseils  de  préfecture,  par  M.  Georges 
Lenotte,  29  décembre,  p.  1320  ; — à l’ouvrage  Sa  Ma- 
jesté l'alcool,  par  M.  Baudry  de  Saunier,  29  décembre, 
p.  1324;  — à l’ouvrage  de  M.  Henri  Galli  la  Guerre 
en  Extrême-Orient,  31  décembre,  p.  1426  ; — à 
l'ouvrage  de  Guy  de  Maupassant  Contes  choisis, 
31  décembre,  p.  1427  ; — à l’ouvrage  de  M.  Pierre 
Louit  Quarante  bêtes,  31  décembre,  p.  1438. 

Sports.  Voir  : Exposition  des  sports. 

Square  lies  Vosges.  Organisation  d'une  kermesse  dans  le 
square  des  Vosges  au  profit  de  l’Orphelinat  des  postes  et 
télégraphes,  17  avrii,  p.  246. 

Stationnements  sur  t.a  voie  publique.  Résolution  rela- 
tive aux  autorisations  de  stationnement  sur  la  voie 
publique  accordées  aux  camelots  infirmes  ou  malades, 
13  juillet,  p.  789. 

Statistique  municipale.  Rejet  d’une  demande  de  crédit 
supplémentaire  pour  les  imprimés  de  la  Statistique 
municipale,  19  décembre,  p.  1327. 

Statues.  Voir  : Monuments,  Beaux-arts. 

Strasbourg  (Statue  de).  Résolution  relative  au  dépôt 
d’une  couronne,  le  14  juillet,  à la  statue  de  Strasbourg, 
7 juillet,  p.  547. 

Subventions.  Résolution  relative  au  paiement  de  la  sub- 
vention aux  cours  secondaires  du  XVe  arrondissement, 
20  mars,  p.  2 ; — à la  Société  française  pour  l'arbitrage 
entre  nations,  27  mars,  p.  14;  — à l’Harmonie  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  ; à la  colonie  scolaire  enfantine 
de  Franceville-Montfermeil,  3 avril,  p.  72;  — au  monu- 
ment du  docteur  Dubois;  à l'Association  amicale  Chap- 
tal,  5 avril,  p.  82;  — au  monument  d’Edmond  Nocard, 
7 avril,  p.  104;  — à M.  Lefort,  7 avril,  p.  106;  — à la 


6 


— i486  — 


Subventions  {Suite). 

Société  Haydn-Mozart-Beethoven,  7 avril,  p.  110;  — au 
monument  Sisley,  p.  1111;  — au  Comité  du  monument 
des  francs-tireurs  de  la  Branche  de  houx,  7 avril, 
p.  [14;  — aux  écoles  de  dessin  pour  les  femmes  et  les 
jeunes  filles,  7 avril,  p.  118;  — a M.  Paul  Rameau, 
p.  122  ; — au  patronage  laïque  du  quartier  de  la 
Maison-Blanche,  14  avril,  p.  1811;  — au  Comité  du 
monument  à Constantin  Guys,  14  avril,  p.  187;  — 
à la  société  le  Nouveau  Paris,  14  avril,  p.  188;  — 
à M.  le  docteur  Souques,  19  avril,  p.  265;  — au  Comité 
de  défense  des  intérêts  nationaux  et  de  conciliation  inter- 
nationale; au  refuge  d’animaux  de  Levallois-Perret, 
19  avril,  p.  266;  — à la  société  les  Amis  de  l’ado- 
lescence, 19  avril,  p.  267  ; — à la  société  V Habitation 
moderne,  19  avril,  p.  273;  — à X Œuvre  de  Mimi- 
Pinson,  19  avril,  p.  276;  — à la  société  la  Cité, 
19  avril,  p.  283;  — à l’OEuvre  des  concerts,  19  avril, 
p.  286;  — au  Comité  des  régates  internationales, 
19  avril,  p.  287;  — à l’Harmonie  du  personnel-hospi- 
talier-ouvrier, 19  avril,  p.  288;  — àM.llouard,  I9avril, 
p.  290;  — à l’Association  des  nouvellistes  parisiens, 
19  avril,  p.  292;  — à l’Union  des  sociétés  musicales  de 
Paris,  19  avril,  p.  296;  — au  comité  des  fêtes  d’inau- 
guration du  square  et  du  kiosque  du  Trocadèro,  9 juin, 
p.  376;  — au  Comité  du  monument  à- Octave  Gréard, 
26  juin,  p.  456;  — à la  Société  d’échange  international 
des  enfants  et  des  jeunes  gens  pour  l’étude  des  langues 
étrangères,  30  juin,  p.  479;  — au  Comité  français  du 
Congrès  international  des  sourds-muets  de  Liège;  à 
l’OEuvre  des  jeux  du  soldat,  3 juillet,  p.  520;  — à 
l’OEuvre  des  colonies  de  vacances  de  la  chaussée  du 
Maine;  — à la  Ligue  maritime  française,  3 juillet, 
p.  521  ; — à l'Exposition  de  pédagogie  de  Barcelone, 
7 juillet,  p.  555;  — au  Syndicat  des  membres  et 
employés  de  l’enseignement  privé,  7 juillet,  p.  555;  — 
à l’OEuvre  llenry-Coulet  du  lait  maternel,  7 juillet, 
p.  559.  — Décision  relative  à une  subvention  à l’Orphe- 
linat des  arts,  7 juillet,  p.  564.  — Allocation  d’une  sub- 
vention de  3,800  francs  â la  Société  fraternelle  de 
l’école  Estieune,  10  juillet,  p.  606  ; — au  Rayon  de 
soleil,  12  juillet,  p.  647  ; — à la  Fédération  nationale 
des  employés  pour  l’organisation  d’un  congrès,  12  juillet, 
p.  648;  — au  monument  de  Léon  Valade,  12  juillet, 
p.  662  ; — à M.  le  professeur  Gréhant,  12  juillet,  p.  663  ; 
— au  Congrès  international  de  la  libre-pensée,  12  juillet, 
p.  666;  — à M.  Grancher,  professeur  à la  Faculté  de 
médecine,  13  juillet,  p.  789;  — au  Concours  interscolaire 
dé  gymnastique;  à la  course  des  fonctionnaires,  13  juil- 
let, p.  801  ; — au  monument  élevé  à la  mémoire  des 
soldats  morts  sur  le  champ  de  bataille  d’Austerlitz, 
3 novembre,  p.  825;  — à la  Société  amicale  et  d’études 
des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris,  1"  décembre, 
p.  992;  — à la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  en 
instruments  de  précision,  4 décembre,  p.  1026;  — à la 
Fédération  des  unions  dos  sociétés  de  secours  mutuels, 
15  décembre,  p.  1074;  — à la  Société  amicale  des 
piqueurs  et  aides-géomètrès,  15  décembre,  p.  1085;  — 
à la  Société  de  secours  mutuels  des  ex-pompiers  de  Paris, 
15  décembre,  p.  1086;  — à la  Société  internationale  des 
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électriciens,  24  décembre,  p.  1139;  — au  Comité  du 
monument  d'Alphonse  Karr,  21  décembre,  p.  1140;  — 
au  monument  d’Eugène  Siie,  21  décembre,  p.  1141;  — 
à la  société  lnternationalis  concordia,  21  décembre, 
p.  1143;  — à la  Société  d'histoire  de  la  révolution  de 
1848,  27  décembre,  p.  1217;  — à la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  tonneliers.  27  décembre,  p.  1218;  — à 
M.  Paul  Rameau,  27  décembre,  p.  1220;  — à la 
Société  liaydn-Mozart-Beethoven,  27  décembre,  p.  1221; 

— à la  société  musicale  la  Fraternelle  des  F’  et 
XIIIe  arrondissements,  27  décembre,  p.  1222;  — 
au  Souvenir  français,  27  décembre,  p.  1223;  — 
au  Quatuor  populaire  Lefort,  27  décembre,  p.  1226  ; 

— à l'OEuvre  de  la  chanson  française,  27  décembre, 
p.  1233;  — à la  société  l' Orchestre,  27  décembre, 
p.  1236;  — à la  Société  de  chant  choral,  27  décembre, 
p.  1245;  — à l’Ecole  professionnelle  de  menuiserie, 
11,  impasse  de  la  Défense  (Rectification  à la  délibération 
du  12  juillet),  28  décembre,  p.  1285;  — à l’Orphelinat 
des  arts,  28  décembre,  p.  1286;  — à la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  plombiers,  zingueurs  et  couvreurs, 
28  décembre,  p.  1287  ; — à l’Association  syndicale  des 
pêcheurs  à la  ligne,  29  décembre,  p.  1316;  — à la 
Maison  du  travail,  29  décembre,  p.  1327  ; — à la 
Lyre  hospitalière ; à l’Harmonie  du  personnel  hos- 
pitalier de  l’Assistance  publique,  30  décembre,  p.  1382; 

— à M.  le  docteur  Variot  pour  l’organisation  de  confé- 
rences sur  l’hygiène  infantile,  31  décembre,  p.  1419  ; — 
à M.  le  docteur  Martin  Roux,  31  décembre,  p.  1421;  — 
à l’École  d’horlogerie,  31  décembre,  p.  1422;  — à la 
Société  de  l’enseignement  moderne,  31  décembre,  p.  1424  ; 
- — à l’École  supérieure  de  commere  et  d’industrie.  31  dé- 
cembre, p.  1426;  — au  Comité  du  Congrès  d’hygiène 
des  travailleurs,  31  décembre,  p.  1429.  — Voir  : 
Crèches,  Dispensaires,  Œuvres  d'enseignement, 
Soupes  populaires,  Mi-carême,  Bourse  du  tra- 
vail, Bibliothèques,  Bureaux  de  placement, 
Cantines  scolaires. 

Subventions  aux  sociétés  de  tir,  de  gymnastique, 
d'instruction  militaire  et  sportives.  Allocation  d’une 
subvention  de  10,000  francs  à l’Union  des  sociétés  d'ins- 
truction militaire,  19  avril,  p.  288.  — Décisions  relatives 
aux  demandes  de  subvention  des  sociétés  de  gymnas- 
tique, de  tir  et  d’instruction  militaire.  Subventions  aux 
sociétés  sportives,  30  décembre,  p.  1370. 

Sucre.  Vœu  relatif  au  prix  du  sucre,  20  mars,  p.  1. 

Taxes  diverses.  Fixation  des  redevances  pour  occupation 
par  des  jardinets  de  l’avenue  de  Saint-Mandé,  31  mars, 
p.  (3i.  — Fixation  de  la  redevance  pour  occupation  du 
sol  par  des  kiosques  à feeders  rue  de  Lyon,  avenue 
Bosquet  et  boulevard  du  Montparnasse,  19  avril,  p.  306. 

— Établissement,  à titre  d’essai,  d’uue  taxe  sur  la  cir- 
culation des  voitures  de  transport  en  commun  dans  les 
bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  17  novembre,  p.  890. 

— Résolution  relative  à la  création  d’une  taxe  frappant 
les  véhicules  de  fort  tonnage  circulant  dans  Paris,  4 dé- 
cembre, p.  1023.  Voir  : Balayage. 


Taxe  de  pavage.  Garanties  pour  le  recouvrement  des 
taxes  de  pavage  dans  les  rues  situées  dans  la  zone  an- 
nexée à Pai  is  par  la  loi  du  16  juin  1859,  7 avril,  p.  120. 

Taxes  de  remplacement.  Vœu  relatif  à la  responsabilité 
des  propriétaires  en  matière  de  taxes  de  remplacement, 
10  juillet,  p.  616. 

Téléphones.  Subvention  aux  communes  de  Pargny-la- 
Dhuys  et  Artonges  en  vue  de  l’établissement  d'une  ligne 
téléphonique,  19  avril,  p.  335.  — Vœu  tendant  à la 
réorganisation  du  service  des  téléphones,  3 novembre, 
p.  825.  — Installation  d’un  poste  téléphonique  principal 
à l’école  Lavoisier.  Transformation  du  poste  télépho- 
nique de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  industrielles, 
17  novembre,  p.  919.  — Versement  d’une  provision  de 
16,000  francs  aux  experts  chargés  de  déterminer  les 
redevances  téléphoniques  dues  par  l’Etat  à la  Ville, 
21  décembre,  p.  1175. 

Temple.  Résolution  relative  aux  terrains  du  Temple, 
10  août,  p.  155.  — Approbation  du  lotissement  et  de 
la  mise  en  vente  des  terrains  désaffectés  du  marché  du 
Temple,  12  juillet,  p.  667.  Voir  : Mutualité. 

Terrassiers.  Voir  : Travail. 

Théâtres.  Concession  gratuite  de  la  salle  du  théâtre  du 
Châtelet  au  Comité  des  fêles  de  Paris.  Concession  gra- 
tuite de  la  salle  du  théâtre  du  Châtelet  à l'Association 
des  étudiants  en  pharmacie  de  France,  29  mars,  p.  49. 
— Résolution  relative  à l’exploitation  du  théâtre  de  la 
Gaîté,  9 juin,  p.  378.  — Mise  à la  disposition  de  la 
Société  des  voyageurs  de  commerce  du  théâtre  de  la 
Gaité,  26  juin,  p.  455.  — Autorisation  à la  Fédération 
féministe  d’organiser  une  matinée  au  théâtre  Sarah 
Bernhardt,  7 juillet,  p.  559.  — Autorisation  à la  Fédé- 
ration féministe  d’organiser  une  matinée  au  théâtre 
Sarah  Bernhardt,  15  décembre,  p.  1080. 

Tour  Saint-Jacques.  Construction  d’un  échafaudage  pour 
la  restauration  des  façades  de  la  Tour  Saint-Jacques, 
31  décembre,  p.  1438. 

Tout  a l’égout.  Installation  du  tout  à l’égout  à l’École 
pratique  de  médecine,  26  juin,  p.  467. 

Tramways.  — Ouverture  d’un  crédit  de  13,460  fr.  10  c. 
pour  paiement  de  frais  d’établissement  de  la  ligne  de 
tramways  Vanves— Champ-de-Mars,  12  avril,  p.  168.— 
Etablissement  par  la  Compagnie  générale  parisienne  de 
tramways  d’une  guérite-abri,  rue  de  Rennes,  à l’angle 
du  boulevard  Raspail,  12  avril,  p.  169.  — Autorisation 
à la  Compagnie  des  tramways  de  l’Ouest-Parisien  d’in- 
staller une  baraque  Collet  avenue  de  Suffren,  au  termi- 
nus des  lignes  de  tramways  Billancourt — Champ-de-Mars 
et  Chatenay — Champ-de-Mars,  12  avril,  p.  170.  — Re- 
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devance  à exiger  de  la  Compagnie  des  tramways  de 
J’Ouest-Parisien  pour  occupation  du  sol  de  la  voie 
publique  par  une  aubette  installée  à la  porte  de  Mont- 
rouge, 12  avril,  p.  171.  — Établissement  d’un  caniveau 
souterrain  avenue  des  Gobelins  et  place  d’Italie  sur  les 
lignes  de  tramways  dites  du  groupe  du  Châtelet,  12  avril, 
p.  171.  — Suppression  du  trolley  dans  les  rues  Réau- 
mur  et  du  4-Septembre  et  remise  en  état  de  viabilité 
des  chaussées  et  trottoirs,  17  avril,  p.  233.  — Résolution 
relative  à la  concession  des  lignes  de  tramways  dites 
« concession  Loubat  »,  19  avril,  p.  272.  — Résolution 
relative  au  prompt,  établissement  des  lignes  de  tramways 
électriques  Saint-Ouen  — Place  Cadet.,  Neuilly  — Place 
Cadet  et  Clichy — Notre-Dame-de-IjOrette,  10  juillet,  p.  603. 
— Avis  favorable  à la  prolongation  de  la  concession  Lou- 
bat, 13  juillet,  p.  812.  • — Renvoi  à T Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de  M.  Quentin- 
Bauchart  relative  à l’indication  des  arrêts  de  tramways, 
25  novembre,  p.  938.  — Résolution  relative  à la  pro- 
longation de  la  concession  Loubat  et  à la  réorganisation 
des  transports  en  commun  dans  Paris,  4 décembre, 
p.  1024.  — Allocation  de  crédit,  pour  remboursement  à 
la  Compagnie  générale  parisienne  de  tramways  de  dé- 
penses faites  par  elle  pour  la  remise  en  état  des  voies 
place  Saint-Germain-des-Prés,  26  décembre,  p.  1207.  — 
Installation  d'un  bureau-abri  par  la  Compagnie  générale 
parisienne  de  tramways  à la  porte  de  Malakoff,  29  dé- 
cembre, p.  1326.  — Allocation  de  crédit  pour  rembour- 
sement à la  Compagnie  générale  parisienne  de  tramways, 
29  décembre,  p.  1352. 

Tolérances  diverses.  — Tolérance  de  travaux  indûment 
exécutés  dans  un  immeuble  sis  rue  Leibnitz.  82,  appar- 
tenant. à M.  Scbwenck.  Tolérance  de  travaux  indûment 
exécutés  à l'immeuble  134,  rue  Saint-Denis,  19  avril, 
p.  347. 

Transports  en  commun.  Résolution  relative  à la  réorgani- 
sation des  transports  en  commun.  13  juillet,  p.  794; 
4 décembre,  p.  1024.  Voir  : Omnibus,  tramways. 

Travail  (Conditions  du).  Enquête  sur  l’exécution  des 
travaux  de  ravalement  à la  Salpêtrière.  Résolution 
relative  à la  création  d’un  service  d’inspecteurs  ouvriers 
pour  les  chantiers  municipaux.  Création  d’un  service 
d’inspection  et  de  contrôle  des  chantiers  municipaux. 
Vœu  tendant  à la  nomination  d’inspecteurs  ouvriers  du 
travail,  1"  décembre,  p.  990.  — Résolution  relative  aux 
revendications  des  ouvriers  terrassiers  en  grève,  1"  dé- 
cembre, p.  991.  — Résolution  tendant  à ce  que  la  Com- 
mission du  travail  soit  chargée  de  la  vérification  des 
travaux  communaux,  8 décembre,  p.  1044.  — Création 
d une  Commission  pour  l'étude  des  modifications  à ap- 
porter dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux  com- 
munaux. Résolution  relative  à l’exécution  des  cahiers 
des  charges  pour  les  travaux  communaux.  18  décembre, 
p.  1109.  — Résolution  relative  à l'enquête  sur  lus  mal- 
façons dans  les  travaux  du  Métropolitain,  22  décembre, 
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p.  1187.  — Résolution  relative  aux  ouvriers  assistant 
la  Commission  d’enquête  sur  les  malfaçons  du  Métropo- 
litain, 27  décembre,  p.  121b.  — Adjonction  do  deux 
ouvriers  maçons  à la  dé  légat  ion  chargée  d’examiner  les 
malfaçons  du  Métropolitain,  30  décembre,  p.  1378. 

Travail  de  la  femme.  Vœu  tendant  à ce  que  la  femme 
puisse  recevoir  sans  le  concours  de  son  mari  les  sommes 
provenant  de  son  travail  personnel,  19  avril,  p.  27b. 

Travaux  dans  les  écoles.  Voir  : Enseignement  (Cons- 
tructions scolaires  et  travaux). 

Tuileries.  Résolution  relative  à l’établissement  d’un  pas- 
sage permanent,  à travers  le  jardin  des  Tuileries,  25  uo- 
vembre,  p.  938. 

Tuberculose.  Ouverture  de  crédit  pour  les  enquêtes  dans 
les  maisons  contaminées  par  la  tuberculose,  21  décem- 
bre, p.  1154. 

Urinoirs.  Plan  de  campagne  de  construction  de  nouveaux 
urinoirs  en  1905,  19  avril,  p.  310.  — Concession  d’uri- 
noirs à la  Société  parisienne  do  publicité,  7 juillet, 
p.  575. 

Usine  de  Javel.  Installation  d’une  chaîne  mobile  pour  la 
traction  des  wagonnets  dans  le  souterrain  reliant  les 
deux  dépôts  de  l'usine  de  Javel,  7 juillet,  p.  595. 

Velocipédie.  Communication  relative  au  compte  des 
grands-prix  cyclistes  de  1904,  17  avril,  p.  231.  — Orga- 
nisation du  grand-prix  cycliste  sur  piste  en  1905,  19avril, 
]i.  209.  — Organisation  du  grand-prix  cycliste  sur  route 
en  1905,  19  avril,  p.  291. 

Ventes  diverses.  Vente  aux  enchères  publiques  de  vieux 
matériaux  et  métaux  provenant  du  service  technique 
des  E uxet  de  l’Assainissement,  3 avril,  p.  74.  — Vente 
aux  enchères  publiques  de  vieux  matériaux  et  métaux 
provenant  du  service  technique  de  la  Voie  publique  et 
de  l’Eclairage,  7 avril,  p.  148. 

Viabilité. 

Affaires  diverses. 

Affectation  au  pavage  de  crédits  à provenir  du  bud- 
get supplémentaire  de  1905,  14  avril,  p.  184.  — Echange 
de  servitudes  entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Carmignac,  à 
Arcueil-Cachan,  14  avril,  p.  206.  — Mise  en  état  de 
viabilité  réglementaire  du  prolongement  jusqu’à  l’avenue 
de  Saint-Ouen  de  la  voie  dénommée  « square  de  l’Hip- 
podrome »,  14  avril,  p.  209.  — Acceptation  d’engage- 
ments en  \ue  du  passage  entre  les  rues  de  Cléry  et 
Beauregard,  14  avril,  p.  213.  — Résolution  relative  à 
la  présentation  des  plans  de  campagne  pour  le  pavage, 
•17  avril,  p.  230.  — Attribution  d’une  indemnité  à un 
piqueur  du  Contrôle  de  la  fabrication  des  bitumes  et 
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asphaltes.  Attribution  d’indemnités  spéciales  aux  agents 
chargés  du  contrôle  île  la  fabrication  des  bitumes  et 
asphaltes,  19  avril,  p.  305.  — Approbation  de  travaux 
de  viabilité  et  crédit  supplémentaire  pour  l’élargissement 
de  la  rue  de  Crimée  à l’angle  de  la  rue  de  Flandre, 
19  avril,  p.  312.  — Autorisation  à Mme  Gavalda  de  se 
libérer  par  acomptes  de  frais  de  premier  pavage,  19  avril, 
p.  349.  — Mise  en  état  de  viabilité  du  terrain  ajouté  à 
la  voie  publique  n”  116  et  118,  rue  de  Sèvres,  12  juillet, 
p.  689.  — Réouverture  de  crédits  non  transportés  pour 
opérations  diverses  do  la  voie  publique  à achever  en 
1905,  12  juillet,  p.  691.  — Mise  en  état  de  viabilité  de 
la  rue  Fessart  entre  les  écoles  communales  et  la  rue  de 
La  Viliette,  30  décembre,  p.  1390.  Voir:  Métropolitain. 

Asphaltage. 

Essai  d'un  revêtement  en  asphalte  armé  quai  aux 
Fleurs,  1"  décembre,  p.  1006.  — Asphaltage  des  rues 
Pirouette  et  Mondétour,  30  décembre,  p.  1399. 

Pavage  en  bois. 

Transport  à l’exercice  1905,  pour  travaux  de  pavage 
en  bois,  d’un  crédit  de  10,000  francs  inscrit  au  chap.  19, 
art.  18,  du  budget  de  1904,  29  mars,  p.  50.  — Résolu- 
tion relative  au  pavage  en  bois  de  la  rue  des  Belles- 
Feuilles,  9 avril,  p.  278.  — Plan  de  campagne  pour  1905 
des  relevés  à bout  et  grosses  réparations  de  pavage  en 
bois,  19  avril,  p.  311.  Travaux  neufs  de  pavage  en 
bois  à exécuter  en  1905  avec  contribution  des  riverains, 
19  avril,  p.  312.  — Convertissement  du  pavage  en  pierre 
en  pavage  en  bois  rue  de  Maubcuge,  entre  les  rues  de 
Rocroi  et  du  Faubourg-Poissonnière,  19  avril,  p.  320. 

— Plan  de  campagne  de  convertissements  en  bois  et  en 
asphalte  à exécuter  en  1905,  19  avril,  p.  324.  — Réso- 
lution relative  au  pavage  en  bois  de  la  rue  Dupin, 
7 juillet,  p.  544.  — Convertissement  en  pavage  en  bois 
du  pavage  en  pierre  de  la  place  Gambetta,  12  juillet, 
p.  765.  — Inscription  en  recette  et  en  dépense  au  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1905  d’une  somme  de 
5,000  francs  reversée  par  M.  Aubrun  pour  le  pavage  en 
bois  du  quai  de  la  Mégisserie,  15  décembre,  p.  1094.  — 
Rejet  d’un  projet  de  pavage  en  bois  du  boulevard  Edgar- 
Quinet  au  droit  de  la  chapelle,  30  décembre,  p.  1388. 

— Convertissement  en  pavage  en  bois  de  l’avenue  Par- 
mentier entre  le  n“  53  et  la  rue  Saint-Ambroise.  Conver- 
tissement du  pavage  en  bois  en  pavage  en  pierre  du 
boulevard  de  Magenta  entre  les  rues  Albouy  et  de  Lan- 
cry,  30  décembre,  p.  1389.  — Pavage  en  bois  de  la  rue 
Boissiôre  au  droit  du  débouché  de  la  rue  Yvon-Villar- 
ceau  jusqu’au  n”  63,  30  décembre,  p.  1391.  — Conti- 
nuation du  pavage  en  bois  de  la  rue  du  Bouquet-de- 
Longchamp.  Convertissement  en  pavage  en  bois  d’une 
partie  du  pavage  de  la  place  Cardinet.  Pavage  en  bois 
de  l’avenue  Bosquet,  30  décembre,  p.  1392. 

Pavage  en  pierre. 

Plan  de  campagne  en  1905  des  grosses  réparations  et 
relevés  à bout  de  pavage  en  pierre,  14  avril,  p.  200.  — 
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Ouverture  de  crédit  pour  le  relevé  bout  du  pavage  en 
pierre  du  boulevard  de  La  Villette  (côté  du  19e  arron- 
dissement), 19  avril,  p.  330.  — Modification  de  la  déli- 
bération du  14  avril  1903  relative  aux  travaux  neufs  et 
grosses  réparations  de  pavage  en  pierre  pour  l'année 
4905,  12  juillet,  p.  675.  — Rectification  d’une  délibéra- 
tion du  14  avril  1905  relative  au  pavage  en  pierre, 
12  juillet,  p.  676.  — Renouvellement,  des  marchés  de 
fournitures  de  pavés  de  granit  et  d’arkose  du  1er  janvier 
1906  au  30  juin  1912,  12  juillet,  p.  681.  — Allocation 
d’un  complément,  de  crédit  pour  le  pavage  en  pierre  de 
la  rue  de  Romainville,  30  décembre,  p.  1376. 

Trottoirs. 

Approbation  du  plan  de  campagne  des  trottoirs  en 
1905,  14  avril,  p.  202. 

Voirie.  Incorporation  de  deux  parcelles  de  terrain  doma- 
nial au  sol  de  la  rue  Dupleix.  Approbation  des  traités 
amiables  et  fixation  des  offres  à faire  devant  le  jury  à 
divers  propriétaires  pour  terrains  retranchés  de  la 
voie  publique,  27  mars,  p.  35.  — Approbation  des 
traités  amiables  et  fixation  des  demandes  pour  terrains 
pris  à la  voie  publique  par  suite  d’alignements,  27  mars, 
p.  36.  — Modification  du  profil  en  long  des  ruesVictor- 
Duruy,  entre  les  rues  de  Vaugirard  et  Olivier-de-Serres, 
et  François-Villon,  entre  les  rues  de  l’Abbé-G rouit  et 
Victor-Duruy,  27  mars,  p.  43.  — Fixation  des  offres  à 
faire  devant  le  jury  d’expropriation  pour  le  passage 
sous  les  immeubles  rue  de  Dunkerque,  1 et  3,  de  la 
ligne  métropolitaine  n°  4,  5 avril,  p.  87.  — Modification 
partielle  de  l’alignement  de  la  rue  Grétry,  7 avril, 
p.  124.  — Elargissement  partiel  du  boulevard  Jourdan  : 
approbation  des  traités  amiables  et  fixation  des  offres, 
7 avril,  p.  129.  — Modification  du  pan  coupé  à l’angle 
de  la  rue  llaxo  et  de  l'avenue  Gambet  ta,  7 avril,  p,  151. 
— Résolution  relative  à l’élargissement  de  la  rue  de 
Turenne,  14  avril,  p.  182.  — Résolution  relative  à la 
mise  à l’alignement  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire, 
14  avril,  p.  183.  — Exécution  des  opérations  de  voirie 
dans  Paris  subventionnées  sur  l’emprunt  départemental 
de  200  millions,  14  avril,  p.  206.  — Acquisition  amiable 
de  l’immeuble  13,  rue  de  La  Reynie,  appartenant  à 
M.  Leroyer,  14  avril,  p.  215.  — Acquisition  amiable  de 
terrains,  boulevard  de  Picpus  et  avenue  de  Saint-Mandé, 
nécessaires  au  prolongement  de  la  rue  Ruty,  14  avril, 
p.  216.  — Acquisition  à l’amiable  de  l'immeuble  situé 
carrefour  de  l'Odéon  et  rue  des  (Juatre-Vents  apparte- 
nant aux  Caisses  des  écoles,  14  avril,  p.  218.  — Auto- 
risation de  surseoir  au  paiement  du  prix  d’un  terrain 
retranché  rue  de  la  Tour-des-Dames,  4,  aux  consorts 
Lambert  ou  Erréquéta,  14  avril,  p.  222.  — Ouverture 
de  voies  nouvelles  sur  l’emplacement  de  l’ancien  hôpital 
Trousseau,  19  avril,  p.  306.  — Résolution  relative  à 
l’établissement  de  pans  coupés  dans  les  voies  nouvelles, 
19  avril,  p.  307.  • — Approbation  des  traités  amiables 
et  fixation  des  offres  à faire  devant  le  jury  pour  le  pro- 
longement de  la  rue  Frémicourt,  19  avril,  p.  343.  — 


Voirie  (Suite). 

Approbation  d’un  traité  amiable  et  fixation  des  o lires  à 
faire  devant,  le  jury  pour  l’expropriation  d’un  immeuble 
36,  rue  du  Commerce,  19  avril,  p.  346.  — Acquisition 
amiable  d’un  terrain  rue  Michel-Ange  et  impasse  Boi- 
leau appartenant  à M.  d'Erlanger,  30  juin,  p.  490.  — 
Incorporation  d’une  parcelle  de  terrain  domanial  au  sol 
du  quai  d’Orsay,  1.  Acquisition  de  deux  parcelles 
de  terrain  rue  du  Chemin-Vert  et  passage  Raoul 
appartenant  à la  Compagnie  des  Petites-Voitures, 
30  juin,  p.  491.  — Classement  et  alignement  de  la  voie 
nouvelle  entre  la  rue  d’Allemagne  et  le  quai  de  la  Loire 
et  la  rue  Tandou  prolongée.  Classement  et  fixation  des 
alignements  de  la  voie  nouvelle  entre  la  rue  Chanzy  et 
la  rue  de  Charonne,  30  juin,  p.  492.  — Exécution  des 
travaux  d'abaissement  du  terre-plein  au  droit  du  n°  12 
de  l’avenue  Rachel,  30  juin,  p.  500.  — Ouverture  d’un 
crédit  supplémentaire  de  464,092  francs  pour  l’élargis- 
sement du  boulevard  Jourdan  : résultats  financiers  de 
l’opération,  7 juillet,  p.  589.  — Déclassement  de  l’im- 
passe des  Provençaux,  12  juillet,  p.  683.  — Autorisa- 
tion de  poursuivre  la  déclaration  d’utilité  publique  pour 
l'ouverture  d'une  voie  nouvelle  entre  la  rue  Ramus  et 
la  rue  Stendhal.  Ouverture  du  boulevard  Raspail  entre 
les  rues  de  Grenelle  et  de  Varenne,  12  juillet,  p.  714. 
— Ouverture  d’une  voie  nouvelle  en  vue  de  supprimer 
la  cité  des  Bluets,  12  juillet,  p.  715.  — Adjudication 
au  profit  de  la  Ville  de  l’immeuble  7,  rue  des  Lyonnais: 
ratification  d’adjudication,  12  juillet,  p.  751.  — Classement 
et  fixation  des  alignements  de  la  voie  nouvelle  entre  les 
rues  Laffitte  et  Lafayelte,  dite  rue  Plfët-Will.  Approba- 
tion d'un  traité  amiable  etfixation  des  olfres  à faire  devant 
le  jury  en  vue  de  rélargissement  partiel  de  la  rue  de 
l’Atlas.  12  juillet,  p.  752. — Classement  et  alignement  de 
la  voie  nouvelle  ouverte  sous  le  nom  d’avenue  Alphand, 
12  juillet,  p.  753.  — Acquisition  amiable  d’une  parcelle 
dépendant  de  l’immeuble  rue  des  Peupliers  appartenant 
à M.  Capitain.  Recouvrement  sur  M.  Grosclaude  pour 
travaux  de  démolition  de  la  rue  de  Tolbiac,  12  juillet, 
p.  754.  — Acquisition  de  l'immeuble  rue  Castagnary 
appartenant  à M.  Graffard,  12  juillet,  p.  765.  — Ou- 
verture d’un  crédit  de  40,000  francs  en  vue  du  prolon- 
gement de  la  rue  Bobillot  à travers  la  place  du  Puits 
artésien  de  la  Butte-aux-Cailles,  12  juillet,  p.  768.  — 
Prolongement  de  la  rue  Ramus  jusqu’à  la  rue  Stendhal 
avec  construction  d'un  pont  sur  la  rue  des  Pyrénées, 
12  juillet,  p.  770.  — Échange  de  terrain  entre  la  ville 
de  Paris  et  M.  Hanin,  rue  Scheffer  prolongée,  13  juillet, 
p.  816.  — Acquisition  amiable  d’une  parcelle  de  terrain 
rue  de  la  Durance  et  rue  Proudlion  appartenant  à 
M“°  veuve  Fortier-Beaulieu,  13  juillet,  p.  820.  — Renvoi 
à l’ Administration,  avec  avis  favorable,  d’une  proposi- 
tion de  M.  Desplas  relative  à l’expropriation  d'immeu- 
bles rue  Saint-Médard,  10  novembre,  p.  840.  — Classe 
ment  et  alignement  de  deux  voies  nouvelles  entre  les 
rues  de  la  Sablière,  des  Plantes  et  Hyppolyte-Matindron, 
10  novembre,  p.  848.  — Modification  du  profil  en  long 
de  la  rue  de  la  Providence  entre  les  rues  de  l’Espérance 
et  de  Tolbiac,  10  novembre,  p.  849.  — Classement  et 
fixation  des  alignements  des  rues  du  Lycée-Molière  et 
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Anloine-Arnauld,  17  novembre,  p.  890.  — Modification 
du  profil  en  long  de  la  rue  de  Eontarabie,  17  novembre, 
p.  893.  — Plus-value  à réclamer  a divers  propriétaires 
des  rues  Réaumur  et  Saint-Denis  par  application  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  17  novembre,  p.  896.  — 
Acquisition  amiable  de  la  partie  retranchable  de  l'im- 
meuble 43,  rue  Piat,  appartenant  à M.  Tarratre.  Appro- 
bation des  traités  amiables  et  fixation  des  offres  à faire 
devant  le  jury  pour  l’ouverture  d’une  voie  nouvelle 
entre  la  rue  Ranius  et  la  rue  Stendhal,  17  novembre, 
p.  900.  — Échange  de  terrains  boulevard  Raspail  avec 
M"'  veuve  Collet.  Résultats  de  l’enquête  du  plan  par- 
cellaire relative  à l’achèvement  de  la  rue  Berger  entre 
la  rue  Vauvilliers  et  la  rue  du  Louvre,  17  novembre, 
p.  904.  — Prolongement  de  la  rue  Brandon  jusqu'à  la 
place  d’Alleray,  1“  décembre,  p.  1016.  — Démolition 
de  l’immeuble  13,  rue  de  La  Reynie.  Acquisition  amia- 
ble de  l’immeuble  17,  rue  de  l’Ave-Maria,  appartenant 
à 11”  veuve  Bourgoin,  1er  décembre,  p.  1017.  — Clas- 
sement et  fixation  des  alignements  des  rues  du  Coing, 
du  Lunain  et  Marie-Rose,  4 décembre,  p.  1036.  — Ou- 
verture d’un  crédit  de  4,838  Jr.  79  c.  pour  le  paiement 
du  reliquat  du  prix  d’adjudication  de  l’immeuble  19, 
avenue  Ledru-Rollin,  15  décembre,  p.  1099.  — Fixation 
des  offres  à faire  devant  le  jury  pour  l’élargissement 
partiel  du  boulevard  Brune,  15  décembre,  p.  1100.  — 
Élargissement  et  modification  des  alignements  de  la  rue 
de  Buci,  13  décembre,  p.  1106.  — Élargissement  de  la 
rue  du  Renard  elre  la  rue  de  la  Verrerie  et  la  rue 
Saint-Merri,  20  décembre,  p.  112a.  — Élargissement  de 
la  rue  de  Vaugirard  entre  la  place  Saint-Lambert  et  la 
rue  Ferdinand-Fabre,  20  décembre,  p.  1124.  — Résolu- 
tion relative  à l'achèvement  du  boulevard  Raspail, 
21  décembre,  p.  1137.  — Convention  avec  la  commune 
de  Saint-Mandé  au  sujet  d’un  chemin  latéral  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à Vincennes,  21  décembre,  p.  1166.  — 
Approbation  des  traités  amiables  préparés  en  vue  de 
l’ouverture  de  la  rue  des  Morillons,  21  décembre, 
p.  1177.  — Élargissement  de  la  rue  Vercingétorix.  Ou- 
verture de  crédit  pour  paiement  des  travaux  concernant 
ia  démolition  des  immeubles  14,  carrefour  de  l’Odéon 
et  1,  rue  Vésale,  21  décembre,  p.  1179.  — Approbation 
des  traités  amiables  et  fixation  des  offres  à faire  devant 
le  jury  pour  l’élargissement  partiel  du  boulevard  Bes- 
sières,  21  décembre,  p.  1180.  - Traités  amiables  avec 
Mmc  Pagès  et  Mme  Migioule  en  vue  de  l’élargissement  de 
ia  me  du  Moulinet,  21  décembre,  p.  1181.  — Travaux 
Complémentaires  nécessités  par  l’ouverture  d'un  passage 
entre  les  rues  de  Ciéry  et  Beauregard.  Élargissement  de 
la  rue  Grenier-sur-l’Eau.  Elargissement  de  la  rue  de 
Belleville  entre  la  rue  de  La  Villette  et  la  rue  du  Soleil, 
21  décembre,  p.  1182.  — Échange  de  terrains  rue 
Alain-Chartier,  rue  de  Vaugirard  et  rue  de  la  Conven- 
tion, entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Ricbourg,  26  décem- 
bre, p.  1204.  — Élargissement  de  la  rue  de  Nantes  au 
droit  du  n"  30  (traité  amiable  avec  M.  Guéry),  27  dé- 
cembre, p.  1249.  — Prolongement  de  la  rue  Léon  jus- 
qu'à la  rue  Marcadet,  27  décembre,  p.  1263.  — Appro- 
bation des  traités  amiables  et  fixation  des  offres  à faire 


Voirie  (Suite). 

devant  le  jury  pour  l'ouverture  du  boulevard  Raspail 
entre  la  rue  de  Grenelle  et  la  rue  de  Varenne,  27  dé- 
cembre, ]i.  1264.  — Ouverture  d’une  voie  nouvelle 
entre  l’avenue  d'Orléans  et  la  rue  Boulard.  Acquisition 
amiable  de  la  partie  retranchable  do  l'immeuble  40,  rue 
Pouehel,  27  décembre,  p.  1266.  — Approbation  du 
projet  d’établissement  d'une  passerelle  pour  piétons 
boulevard  de  la  Gare  au-dessus  de  la  ligne  métropoli- 
taine n"  6 et  d’une  large  voie  transversale  au  droit  de 
la  rue  de  la  Gare,  27  décembre,  p.  1267.  — Approba- 
tion d’un  traité  amiable  pour  le  prolongement  de  la  rue 
Elisa-Borey,  27  décembre,  p.  1274.  — Fixation  do  la 
redevance  due  par  M.  Franck  pour  occupation  d’un  em- 
placement dépendant  de  la  voie  publique,  situé  boule- 
vard Bonne-Nouvelle,  38,  au  droit  du  théâtre  du  Gym- 
nase, 28  décembre,  p.  1298.  — Mise  en  état  de  via- 
bilité du  passage  Doudeauville,  28  décembre,  p.  1299. 
— Classement  et  élargissement  de  la  rue  Belliard  entre 
les  rues  du  Ruisseau  et  du  Poteau  et  prolongement  de 
celte  rue  jusqu’à  l’avenue  de  Saint-Ouen,  29  décembre, 
p.  1333.  — Approbation  de  traités  amiables  en  vue  de 
l’alignement  de  la  rue  des  Peupliers,  29  décembre, 
p.  1340.  — Acquisition  amiable  de  la  partie  retran- 
chable de  l’immeuble  8,  rue  du  Volga,  29  décembre, 
p.  1347.  — Approbation  des  traités  amiables  et  fixation 
des  offres  à faire  devant  le  jury  pour  ouverture  d’une 
voie  nouvelle  sur  l'emplacement  do  la  cité  des  Rluets, 
29  décembre,  p.  1349.  — Élargissement  partiel  de  la 
rue  Aux-Ours  : approbation  des  traités  amiables  et 
fixation  des  offres  à faire  devant  le  jury,  29  décembre, 
p.  1355.  — Cession  à l’Etat  d’une  parcelle  de  terrain 
communal  dépendant  de  la  rue  du  Cimetière-Saint- 
Benoit  pour  l’agrandissement  du  Collège  de  France, 
29  décembre,  p.  1361.  — Classement  et  alignement 
partiels  de  la  rue  Desrenaudes.  Modification  partielle  de 
l’alignement  du  quai  des  Orfèvres  et  déclassement  des 
rues  de  la  Sainte-Chapelle  et  Matbieu-Molé,  30  décem- 
bre, p.  1408.  — Classement  et  fixation  des  alignements 
de  la  rue  llumblot,  31  décembre,  p.  1409.  Voir  : Em- 
prunts. 

Petite  voirie  (Droits  de).  Mise  en  recouvrement  immédiat 
des  sommes  restant  dues  à la  Ville  par  M.  Melzer  pour 
droits  de  petite  voirie,  12  juillet,  p.  753. 

Voirie  de  l’Est.  Résolution  relative  à la  vente  de  la 
voirie  de  l’Est,  17  avril,  p.  233. 

Voitures  de  place.  Modification  de  la  station  de  voitures 
de  place  n"  82,  située  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  7 avril, 
p.  150.  — Modification  de  l’avançage  de  voitures  de 
place  (2e  classe)  dépendant  de  la  station  n"  86  (boulevard 
Denain),  14  avril,  p.  194.  — Modification  de  la  station 
de  voitures  de  place  n“  272,  rue  Lafayette,  14  avril, 
p.  197.  — Création  d’un  stationnement  de  voitures  do 
1"  classe  rue  de  Grammont,  19  avril,  p.  320.  — Réorga- 
nisation de  la  voiture  de  place  n°  210  située  rue  de 
Tocqueville,  19  avril,  p.  354.  — Transfert  avenue 


— 1491  — 


Voitures  de  place  (Suite). 
de  Lowendal  de  la  station  de  voitures  de  place  n°  120, 
située  boulevard  de  Grenelle,  23  juin,  p.  411.  — 
Suppression  de  la  station  de  voitures  de  place  avenue 
de  Suffren.  Réorganisation  de  la  station  de  voitures  de 
place  n”  215,  rue  Caulaincourt.  30  juin,  p.  487.  — 
Suppression  de  l’avançage  situé  au  droit  des  n”  G et  8 
de  l'avenue  Portalis  et  dépendant  de  la  station  de  voi- 
tures de  place  n"  64,  30  juin,  p.  488.  — Réorganisation 
du  stationnement  de  voitures  de  place  de  I e classe  K. 
boulevard  des  Capucines,  7 juillet,  p.  581.  — • Création 
d'une  station  de  voitures  de  place  de  2"  classe  rue 
Saint-Maur,  12  juillet  p.  088.  — Création  d’une  station 


Voitures  de  place  (Suite). 
de  voitures  de  place  rue  Cantagrel,  10  novembre,  p.  853. 
— Réorganisation  de  la  station  de  voitures  de  place 
n”  427,  chaussée  de  la  Muette,  17  novembre,  p.  894.  — 
Réorganisation  de  la  station  de  voitures  de  place  n°  104, 
boulevard  Beaumarchais,  17  novembre,  p.  913. 

Votes.  Voir  : Conseil  municipal. 

Water  closets  pour  femmes.  Rejet  d’une  demande  de 
concession  de  M.  Bracon  pour  installation  d édicules 
vvater-closets  pour  femmes,  7 juillet,  p.  56G. 
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234.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1906. 
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